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TITKES  DES  LOIS  BT  DECHETS. 


DECRET  qui  autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  trésor  dé]iTr«5s  à  la  caisse  d'ûoiorlissemcnt  du 
1*'  Juillet  au  3o  septembre  i86a 

DécHBT  portant  rectification  d^unc  route  impériale 

DÉCRET  portant  concession  de  logements  dans  les  bâti- 
ments domaniaux , . . 

DÉCRET  relatif  aux  correspondances  provenant  ou  a  des- 
tination des  étabUssemenls  français  en  Cochinciiioe, 
transmises  par  la  voie  des  paquebots-poste  français  ou 
par  celle  des  paquebots-poste  britanniques ,  etc 

DECRET  qui  aflccte  au  service  des  douanes  une  maison  si 
tuée  à  Toulon , 

DÉCRETS  qui  fixent  les  limites  de  la  mer  sur  les  bords  de 
rétang  sa  lé  de  Carontc  (quartier  de  Martigues}  et  sur 
le  lerritoîiTe  de  Cosqueville  ( quartier  de  Cherbourg^).. . 

DÉCRET  relatif  au  jugement  et  à  l'apurement  des  comptes 
établis  pour  la  période  anléricure  à  Tannée  i86i  par 
les  receveurs  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  des  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  (arrondissements 
de  Nice  et  de  Pugct-Thcnîers  ) 

DÉCRET  sur  les  mesures  de  précaution  à  prendre  en  mer 
pour  éviter  les  abordages 

Décret  oui  autorise  la  congrégation  des  sœurs  de  Notrc- 
Dame-ac-Chartres, existant  à  Berchères-rÉvéquc( Eure- 
et-Loir),  à  transférer  à  Chartres  le  siège  de  sa  maison 
mère 

Décret  qui  rapporte  celui  du  7  avril  i858,  autorisant  la 
fondation,  à  Jarville  (  Mcurthe),  d'un  établissement  de 
soeurs  de  la  Saintc-Enfance-de-Marle 

Rapport  à  l'Empereur,  suivi  d'un  décret  portant  création, 
au  port  de  Brest ,  d'un  établissement  dit  des  Pupilles  de 
ta  marine 

DÉCRET  qui  déclare  d'iiitérêt  public  la  source  minérale 
dite  de  Camoiiis-les-Bains .  sise  banlieue  de  Marseille. . 

DÉCRETS  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur 
des  landes  communales  de  Luglon  (Landes)  et  de 
Saînt-Gor 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  re- 
construction du  pont  de  Saînt-Aigulin  ,  sur  la  Dronnn. 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  a  la  rectification  de  la 
route  impériale  i^**  1 17,  de  Perpignan  à  Bayonue,  dans 
les  côtes  de  la  Gimbrede 

DÉCRET  portant  ce  cjui  suit:  1"  MM.  Z.creifi/' sont  autorisés 
à  s'appeler  Lerestifdcs  Tertres;  et  a"  M.  Louis ,  est  au- 
torisé à  s'appeler  Lonis-Gucrin 

DÉCRET  qui  transfère  à  Vannes  le  siège  du  commissariat 
de  police  établi  pour  la  surveillance  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  et  de  Paris  â  Bordeaux 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'acquisition  des 
terrains  nécessaires  pour  ragrandissement  de  la  gj^re 
d'Avignon .- 

DÉCRET  portant  que  le  commissariat  de  police  institué  à 
la  résidence  de  Bordeaux ,  pour  la  surveillance  du  che- 
min de  fer  de  Paris  ù  Bordeaux  ,  est  réuni  au  commis- 
sariat de  police  institué  à  la  même  résidence ,  pour  la 
surveillance  des  chemins  de  fer  du  Midi 

DÉCRET  qui  crée  à  Délie  (Haut-Rhin)  un  commissariat 
de  police 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  dos  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'amélioration  de  la  navigation 
de  la  rivière  YUcranlt ,  en  aval  du  port  d'Agde 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  d^assaiuisseinent  et  à  la  mise 
en  valeur  des  landes  communales  de  Sabres 

DÉCRET  qui  autorise  la  congrégation  des  dames  de  la 


«VVBROS 

dm 

bnUeUas. 


io8a 
1084 

io8a 


Ibid, 
Ibid. 

108O 


1081 
io83 

Ibid. 

Ibid, 

1107 
1089 

Ibid. 
Ibid. 

Ibid. 

xoda 

1086 

1088 


Ibid. 
Ibid. 

1089 
Ibid. 


4S 
80 

47 


&8 
6% 

io3 


5i 
65 

70 

Ibid. 

G63  à  665 
122 

132  et  la^ 

123 

Ibid. 
€2 
io3 
119 


Ibid. 
Ibid. 

I2à 
Ibid. 


V  — 


[V£xa«( 


o  lor.  xMs. 


TITBES  DES  LOIS  ET  DECHETS. 


17- 


Sainte-Union,   cxistanl  à  Douai,  à  transférer  à  Sin 

f  Nord  )  le  sicgc  de  son  éUblissemciit 

DscRKT  qui  autorise  la  bibliothèque  impériale  à  accepter 
la  donation  faite  par  M.  le  duc  de  Luynes  d'une  collec- 
tion de  médailles,  camées,  bijoux,  bronzes,  vases,  etc. 
DacRET  qui  rùf^lc  sons  forme  d'abonnement,  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  i86a,  la  redevance  proportion- 
nelle de  mine  de  houille  de  Cransac  (Avcyron) 

DÈcacT  qui   règle  sous  forme  d'abonnement,  pendant 

cinq  ans,  à  partir  de  i8fh,  la  redevance  proportion- 

B«rllc  de  la  mine  de  houille  de  la  Chazotte  (  Loire) .... 

DzcRET  qHi  aflTc^cte  au  service  des  douanes  des  terrains  et 

bâtiments  situés  à  la  pointe  de  Chapus,  dans  l'Ile 

d'ijlrrron  ( Cliarcnte-lnfi-ricure ) 

Deceet  qui  reporte  il  l'exercice  18G2  une  somme  de 
dnqnante-hait  miiic  six  cent  soixante  francs,  non  em> 
plovêc  vn  1 86 1  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  i 4  juillet 
l'x»  cl  le  décret  du  3i  août  18G0,  pour  l'observatoire 

de  Paris 

jyicrtT  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
iBÎRÎstcre  de  l'Instruction  publique  et  des  cultes,  exer- 
cice 1 863 

DiCBLTs  divers  rrlatifs  à  des  rectifications  de  routes  dé- 
partementales  ». .. 

I)i<:szT  qui  approuve  une  convention  relative  h.  la  ga- 
ratiliç  de  l'iulérét  et  de  l'amortissement  d'une  sommr 
pTvti.^îpar  ta  société  du  crédit  foncier  de  France  à  la 
CDmn«>nic    fermière    de   rétablissement  thermal  de 

/looilièrcs 

Dicttr  qui  afTeclc  au  département  des  travaux  publics 
des  terrains  pour  la  construction  du  canal  des  houil- 
lères, de  la  Sarre. , 

DccsETs  divers  relatifs  à  des  travaux  d'assainissement  et 
a  ta  mise  en   valeur  des  landes  d'Ëstigardc,   Ygos, 

Trcnsacq  et  Riou 

DLctET  portant  qu'il  sera  ouvert ,  dans  le  département 
de  la  Seine,  une  route  départementale  qui  prendra  le 

nom  de  ron/«  de  Paris  à  Epinay ^ 

D&CBETs  divers  portant  rectifications  de  routes  départc- 

ro^Mitales. 

DECRET  portant  que  la  commune  de  la  Molle,  arrondisse- 
ment de  Draguignan  (  Var) ,  est  autorisée  à  prendre  le 

nom  de  la  AJole 

Dkcret  qui  rend  applicable  an  passage  d'eau  à  établir 
sur  la  Garonne,  à  Coussan  (Lot-et-Garonne),  un  tarif 
l>our  la  perception  des  droits  aux  passages  d'ean  situés 

dans  le  déparlement  de  Lot-et-Garonne 

DiiCRCT  qui  autorise  le  département  du  Finistère  à  con- 

Icé Jer  une  portion  de  grève  située  à  l'île  Tudy 
DÉCRET  portant  fixation  do  nombre  d'offices  d'huissier 
des  tribunaux  de  la  llochellc  (Charente-Inférieure)  et  de 

Marvejols  (  Loz4*re  ) 

DÉCBCT  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 

ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  exercice  1861.. 

DicRET  qnî  affecte  au  service  des  douanes  une  parcelle 

de  terrain  située  commune  de  Cayeux  (Somme).. . . . . 

DàiZKKT  portant  oue  M.  Perrin  est  nommé  directeur  du 

I      f  h<^i  I  rc  de  l'opéra 

f  DacnET  portant  répartition,  par  subdivisions  de  chapitre, 
I  du  crrtdit  accordé  pour  les  dépenses  ordinaires  du  dé- 
I  parlement  de  la  marine  et  des  colonies,  exercice  i863.. 
IDkcbet  portant  répartition,  par  snbdiv^isions  de  cha- 
I  pitre*  du  crédit  accordé  pour  les  dépenses  cxtniordi- 
I  uaires  da  département  de  la  marine  et  des  colonies , 
I      ex^xrîce  i863 
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TITRES  DU  LOIS  BT  oiCRITt. 


OicRBT  qui  classe  une  route  dans  le  département  de  TAl- 
lier..« • 

DicftBT  portant  rectiflcathm  d^iine  route  départementale 
dans  rAllier 

DicRiT  partant  qtt*il  y  a  ofl^ace  de  prendre  possession 
de  tenrtdnspour  Vétebiissementda  cheniin  de  Bayonne 
a  Iran 

DÉCRET  qui  autorise  hé  département  du  Morbihan  à  fon- 
der a  perpétuité,  dans  le  lycée  de  Napoléonville,  deux 
bourses  affectées  à  l'entretien  d'élères  dans  ce  départe- 
ment  

DÉCRET  qui  reporte  à  reiproioa  1863  une  portion  des  cré» 
dits  ouverte,  sur  fexcrdce  r86i,  au  ministère  de  Fagri- 
cultOTts  ;  du  commerce  et  dei  travaux  pnlHics ,  pour 
f exécuUou  de  g^rtlnds  travaux  d'utilité  ffénéralu 

DÉCRET  qui  déclare  (futilité  publique  Foccupation  de 
terrains  pour  ragrandissemeut  de  la  gare  de  Saint-Se- 
ver,  »  Rouen ,. 

DÉCRET  relatif  au  report  des  fonds  départementaux  de 
Vexerdce  1861  non  employés  au  3o  juin  186a. 

DÉCRBr  qui  règle  définilivement  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  1  instruction  primaire  a  la  charge  des  dépar- 
tements poux  Texercice  l863 „ 

DÉCRET  qui  approuve  la  cession  faite  par  la  compagnie 
en  commandite  A.  CaUou ,  Vallée  et  compagnie  à  la  so*- 
ciélé  anon]fme  lermière  de  rétablissement  thermal  de 
Vichy  de  ses  droits  a  l'exploitation  dndit  établiasoment. 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  d'assainissement  et  a  la  mise 
en  valeur  des  landes  de  Labrit 

DéCRBT  qui  rapporte  des  décrets  et  ordonnances  ayant 
pour  objet  des  rectifications  de  routes 

DÉCRBTà  portant  ce  qui  snit  :  i**  le  siège  du  commissariat 
de  police  institué  a  Damprichard  (  Doubs  ]  est  transféré 
â  Maichc  ;  a*^  et  edui  institué  à  Gonoelin  (  Isère  )  est 
transféré  à  Alievard 

•DécRBT  portant  que  le  slc^c  du  commlssviat'de  police 
qui  était  a  la  Pacaodière  (  Loire)  est  transféré  à  l^gny 
(Loire).... 

O&CRBT  relatif  au  tracé  do  chemin  de  fur  de  Rouen  à 
Amiens..  ..« • 

DÉCRET  qui  autorite  le  pcéfet  des  Alpes-Maritimes  à  con- 
céder an  ûeorCrecp  uue'  parerile  de  lab  do  mer  située 
à  Cannes^ « 

fiée  ri  ET  qui  fiie  le  nombre  des  députés  au  Corps  légiiiatif 
à  élire  par  les  départements.... 

DÉCRBT  qui  flae  le  nombre  et  la  compositiDu  des  circons- 
criptions électorales 

McRBx  portant  qu'a  l'avenir  les  audiences  des  consdife 
de  proecture  statuant  sur  les  affaires  oontentieuses  se- 
ront publiques. 

Dbcrbt  qui  autorise  la  oongrégatlon  des  sœuffS  de  Saûte- 
Anoo4i^4a-Providenoe,  existante  Sanmur,  à  (ranifi&rer 

'  à  SaintfUilaire^Saint-Florent  (Maine-et-Loire)  le  siège 
de  sa  maisott-mère 

fMcRBT  qui  autorise-un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  la  gurrre,  enerdoe  iMi 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  l'agrioultun,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  exercice  1863 

DÉCRET  qui  aaiignc  le  nouUire  d'offices  :  1*  d'avoué  au 
tribunal- de  Cahors;  a*  et  d'huissier  aux  tribunaux  de 
Brives,  Montbrison,  Cahom,  CbaroUes  et  Rodiecbooart. 

DÉCRET  portant  qull  ssn  procédé  à  l'exécntiou  des  tra- 
vaux aesftiaés  a  dériver  les  «aux  de  la  rivière  de  la  Gra- 
'  vona  par  rétablisscnont  d'un  barr^^  au  lieu  dit  Oqh^ 
ienkllo ,  et  d'un  canal  de  ce  lieu  à  la  ville  d'AJacdo 
(Cotse) 
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I*'  8BMBSTRB  DE  l863. 

DECRET  qai  ouvre  les  bureaux  des  douanes  de  Longwy  et 
et  de  Mont-Saint-Martin  (  Moselle  )  à  Texportation  ou  au 
transit  de  certaines  marchandises 1080 

DÉCRBT  qai  autorise  M.  Duqaenel  à  établir  et  à  exploiter 
1      a  Paris  an  maf^iu  générai  pour  la  papeterie ioS3 

DicRET  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bou 
loj8ri)(^sur-Mer  à  établir  et  â  exploiter  uu  magasin  gé 
neral  et  aoe  salle  de  ventes  publioues 1086 

[DicRKT  qui  autorise  la  ville  de  Morlaix  (  Finistère)  à  créer 
un  collège  communal 1090 
Dtci^ET  qui  autorise  la  ville  d*Agde  (Hérault)  à  créer  un 

coUégt;  communal Ibid. 

DicFCT  portant  que  les  communes  de  Liouc  et  de  Brou- 
zet,  arrondissement  du  Vigan  (Gard),  sont  réunies  en 
une  seule  commune  dont  le  ckef-licu  est  fixé  à  Brouzet 

et  qui  portera  le  nom  de  Brouzei-Liouc 109A 

DÉCHET  qui  distrait  delà  commune  de  Trescault,  arron- 
dissement d^Arras  ,  un  territoire  qui  sera  réuni  à  la 

oooinaune  d'Havrincourt Ibid, 

I>f.«:iiCT  portant  rectification  d*UBe  route  départementale.       1096 
Lxrp.ET  qui  classe  un  chemin  de  grande  communication 

jianni  les  routes  départementales  du  Tarn Ibid. 

D£c?cT  qui  affecte  un  logement  au  receveur  des  domaines 

I     d'Eu  dans  le  château  d'Eu 1099 

iDtcHiT  qui  modifie  le  tarif  des  droits  de  péage  à  perce- 
\     >o^r  aux  bacs  situés  sur  la  Seine  dans  le  département 

I     de  rturc Ibid. 

jlhcÈEr  qui  classe  la  batterie  de  Cannes  dans  la  deuxième 
s^rîe  des  places  de  guerre  et  au  rang  des  postes  mili- 

Uires ' 1087 

DÉCHET    portant  que  M.  le  général  Dlondel  est  nommé 

coaseâller  d'État  en  scr\'ice  ordinaire  hors  sections. . . .        lo8a 
DÉCKET  qui  fixe  le  nombre  des  offices  d'avoué  au  tribunal 
de  .Sarrebourg  (  Meurthe  )  et  celui  des  offices  d'huissier 

aux  tribunaux  de  Grenoble ,  Toul  et  Sens io83 

DÉCRET  oonccnianl  Torganisation  financière  dans  les  ter- 
ritoires de  la  Cochinchine  sur  lesquels  s'étend  l'autorité 

française 1086 

Décret  sur  l'organisation  de  l'administration   centrale 

du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. . .        1090 
D£CRCT  portant  qu'if  y  a  urgence  de  prendre  possession 
de  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  l'établissement  du 

cbemln  de  fer  de  Rouen  à  Amiens 1097 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation  à  Bézicrs ,  d*un  asile  de 

vieillards  tenu  par  les  Petites-Sœurs  des  pauvres *        1107 

DÉCRET  qui  autorise  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d*amorUssement  du  1"  oc- 
tobre au  3i  décembre  1862 io8a 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  de  la  guerre ,  pour  l'exer- 
cice 1861,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation 

des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  e:cercîce .     1090 

DÉcaET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  mari  ne  et  des  colo- 
nies an  crédit  supplémentaire  pour  des  cr  éances  consta- 
tées sur  des  exercices  clos , 1097 

DÉCRET  portant  rectification  de  la  route  im  périale  n*  89 

Ide  Ljon  à  Bordeaux Ihid. 
DÉCBFT  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
congrégation  des  sœurs  gardes-malades  di  i  Bon-Secours 

établie  rue  Notre- Dame-dcs-Champs  y  à  Pq  ris 1090 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d*avou>  é  au  tribunal 
de  Muret  .et  celui  des  offices  d'huissier  e«nx  tribunaux  1 

de  Tours  et  de  Louhans., , 1      i'o83 

DÉCRET  portant  rectification  des  tableaux  de  la  population  | 

de  r£mpire |     to8Â 
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Dkgiust  qui  détermine  les  traitements  des  ma^strats  et 
autres  Tonclionnaires  des  cours  împdrlaîcs,  des  tribu- 
naux de  première  Inslancû  et  des  tribunaui  de  ptiK 
des  colonies,  ainsi  que  les  parités  d^cffiocs  ■«rvimt  de 
base  à  la  liquidation  des  ncttSiOllS  de  Ktraflt) m  » 

DÉcnET  portant  que  la  section  de  Nftdillac  est  dlsiiraite  de 
la  communo  de  Cras^  orrondisscmetit  do  Càhors  (L.di}t 
cl  ériffée  en  commune  distincte  1  dont  le  cheMieu  est 
nxéàNidinac .*..*....« 

DÉCRET  qui  ajoute  le  butcàn  des  douanes  d«  Longfwy 
(  Moscllo  )  à  ceux  d<5$îgnt58  pour  constater  la  idrU*  des 
luvragfcs  d*or  et  d'arffeut  expédiés  à  rétrtn^êr.  .••**• 


ouv 


DÉcabTs  divers  pOH«nt  Mdiaoatlons  de  routes  départe- 
mentales.» ..,,..*»...»».»..»..•»»..•»•♦»•••»••♦•• 

DÉcuKT  qui  déclanî  d'utilité  publique  la  prise  de  posses- 
sion de  terrains  pour  rétablissement  du  cliemin  de  fter 
des  mines  de  Gromay,  Maaenay  et  Changé  (Saônè-el- 
Loire)*  *  •  t  •  »  I  »  »  •  •  t  « . . .  k ».•....»* »  » . .  k 

DÉCRET  qui  autorise  le  sefvloa  des  ponts  et  chaussées  à 
prendre  possession  dMne  parcelle  dt  terrain  dépendant 
des  forges  impériales  de  Guérigny. »....».  1  •  * 

DÉcn&t  qui  annula  une  somme  de  cinq  cent  huit  mille 
deux  cent  dix-huit  fVancs  deux  oentimes  sur  le  crédit 
de  deux  millions  ouvert  au  minMère  de  Tintérieur  par 
la  loi  du  a  Juillet  1861,  et  ouvre,  sur  rexercice  186a, 
un  crédit  de  pareille  somme  »  applicable  au  matériel  des 
lignes  télégraphiques % • »  •  •  •  * 

DÉcRCTs  divers  qui  déclarent  Turgence  de  la  prise  de 
poSM^sion  do  terrains  non  bâtis  pour  rélablissemtint 
du  citemin  de  £bf  de  Bourg  à  Besançoui »».«•».* 

DÉCRET  portant  réceptioa  du  bref  qui  permet  auk  cha- 
noines de  la  cathédrale  de  Groifioble  et  à  leurs  sucoes- 
seuils  de  porter  une  croix  sur  leurs  habits  de  diorar. .  • 

DÉcRkT  qui  autorise  la  compagnie  de  la  fàfé  d*eatt  de 
Vais<!  de  Lyon  à  recmoir  les  esprits  dans  les  magatfns 
généraux  tel  la  salle  de  ventes  par  die  établis  «  an  vertu 
du  décret  du  3o  juin  iS60t. . ^ ... ^  *>..*.. *  t .  * . 

DécRfeT  qui  atRicttt  au  service  du  département  d«  la 
guerre,  pour  réublissement  dMn  champ  de  tir  à  Tusage 
de  la  garnison  de  Mootlouis,  un  terram  «lépendant  06 
la  forêt  domanjala  de  Banrès  (  Pytéttéefr*Ori«QUles).. .  » 

DÉCRET  qui  rédmt  la  preailèt«  sone  des  servitudes  de  M 
place  de  Blldah. .  *  v ..«.«.  1  •...*..  i ...  ^ 

Drcrf.t  qui  institue  une  commission  pour  flHef  le  prix  de 
rachat  du  péage  du  pont  de  TrllpoTt,  sur  la  Marne*  1 . 

DÊ(.REt  qui  mivrc  aux  marchandise  prohibées  l^entrepôt 
rt^d  dos  douanes  concédé  &  la  ville  de  Honaettr  pour 
les  maroliandtsMi  admissibles* ........  ^  *....«...»..  » 

DÉCRET  rcltilta  la  «ontflbutl<>n  spéciale  à  piîTcevoir»  en 
iSâ3,  pour  les  dépenses  de  plâsiettrs  chambres  «t 
boursps  db  oommercCi  » .>..»..»......«.».! 

DÉcREf  cohoemaAL  te.  bureau  de  oondltlonnement  des 
soies  établi  k  Salntt^Btîenne ..»....»....»  4 • 

DécRtT  poHant  ce  (jnl  suit  t  x"  M.  (tMff^y  {Pûnl-lmis^ 
Napolt'on)  est  anVarisé  à  s'appeler  GWjfho^-C/idfwa ; 
9"  et  M.  Bonnet  f  Cloviê-Louis  )  est  autorisé  à  s'appeler 
BonnBl-FfckH.  ...«......*......• " 

^KCRETs  relatifs  à  famélioration  des  ports  de  Fécamp 
(  Scinelnférieurc  )  et  des  Sables  (Vendée  )....*....«.. 

DÉGRBt  qui  autorifle  la  coftcession  d'une  parcelle  de  t^* 
vage  maritime  dsuis  le  départemcht  de  la  Somme.  »... 

Loi  qui  ouvre,  sur  rexercice  1868,  un  crédit  de  Cinq 
miHionB  en  fl(v«iar  des  localités  où  l'industrie  ooton^ 
nière  est  on  souff  >anoa. ,.»..........» 

Dbcrbt  qaA  éublit  k  la  gire  du  diamin  de  f^deLonr^r 
Bas  (Moselle)  ws  bureau  pour  la  vérificatloa  dH  W»- 
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s€yn9  ckpédi^  à  réirangtr  en  fhinchiM*  det  droKi  dû 

circulation  et  de  consommation t . .  »  «  i  »  » 

Diict^ET  qni  ouvre  au  bnd^t  du  ministère  de  le  marine  et 
des  colonies  (service  colonial),  poor  l'exercice  1661,  un 
chapitre  destine  è  recevoir  ilmputation  des  dépenses 

de  solde  anl6'icurcs  a  cet  exercice. . • .  • 

DicRET  qui  reporte  à  l'exercice  i86d  «ne  portion  da 
crédit  ouvert,  sur  l'exerdce  1861,  par  le  loi  dn  29  juin 
1861,  pour  ^exécution  des  trevaux  de  divers  chemins 

de  fer.  t ................  v.  * » • . . 

DicftET  qni  ouvre,  pour  Texcrdcc  i863,  au  budgt^tdn 
ministère  de  i*affricultun%  du  commerce  et  des  travaux 
pabiin,  par  virement  du  chapitre  xv,  un  crédit  ex- 
traordinaire qui  sera  insciit  à  un  diapitre  spécial ,  sons 
le  n*  li  bis • «.4 ».. 

DictET  qui  fixe  le  nombre  d'nfBces  d'huissier  des  tribu** 
naox  de  Saint-Girons  et  de  Cliâtean-Gontier. ..»».»... 

DécBLT  portant  que  MM.  et  M'***  Pipelet  sont  autorises  à 
substituer  à  leur  nom  celui  de  Deteury* .  «  4 ...  4  ..*».. . 

DécBET  portant  qu'il  sera  procède  à  la  rcconstmctlon  du 
pont  de  Vitlefranchc  (  Aveyron } 4 ..... . 

InxxsTS  qui  déclarent  d'utilité  publique  les  travaux  d'as- 
sùnisscnicnl  et  de  mise  en  valeur  de  terrains  apparie* 
nantanx  communes  d'Ânnevillc  (Hante-Marne)  et  le 
Grange  (  Doubs  ) 4 

DicBXT  relatif  à  la  mise  en  valeur  des  landes  communales 

d£  San§pDiinct  (  Landes  ) « « . . . .  4  » . . . 

DicuT  concernant  l'amëlioretion  de  la  navigation  du 
eu»!  de  Savières  (  Savoie  ) 

tecscT  qui  charjBre  le  oommissafre  central  de  police  dn 
Maitt  [Sartho/  de  la  police  et  de  la  surveillance  de  \a 
irare  de  cette  ville  et  de  la  ligne  des  chemins  de  fer  de 
ri>oest ,  dans  l'étendue  du  département  de  fat  Sorthe. . 

D&CEF.T  portant  que  le  service  du  commissariat  9p4*dal  de 
police  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest ,  à  la  résidence  de 
Paria,  établi  à  VÈ  f^rc  Montparnasse ,  est  réuni  au  com- 
missariat de  police  du  cinquante  -  .septième  quartier 
'Saînt-Lambert  )  et  du  cinquante -huitième  quartinrl 
(Necker)  du  quinsième  arrondissement  de  la  ville  de 
I>ari£ 4 . .  4  4  4 

DÉCRET  qui  fixe  la  Juridiction  du  commissaire  spécial  de 
police  institué  à  Grenoble  (  Isère } c*  *  • 

Décret  qui  crée  k  Grenoble  (  Isère  )  un  commissariat  de 
police,  dont  la  résidence  est  fixée  dans  la  partie  de  la 
\  illc  appelée  le  Coars-Berriat 

DicRET  qui  supprime  le  coaunissarinl  spécial  de  police 
créé  à  la  résidence  de  Pont-de-pceuvolsln  (Isère) 

DÉCRET  qui  erâ;  à  la  résidence  de  Brtcleux  (Loi^et-CSter) 
an  oommisKtrial  de  police .  • *  4 

DÉCRET  qui  fixe  la  jurkliction  du  commissariat  de  police 
de  Longwy  (  Mo<>eIte)4 4 

DÉCRET  cfiii  nomme  M.  de  R&yer  premier  présidient  de  la 
cour  des  nimptos ., «4«..«.« 

DÉcr.ET  qui  class<î  une  route  dépa»  temcntale  dans  le  dé> 
partement  dr  la  Savoie. ........  i 4 

Décret  portant  que  le  collée  de  Lonfi^e-SHUnlter  r«t  diV- 
claré  lycée  fmpi^riai m  ...  4 ... . 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  rr 'Tilts  ail  lindget  dfu 
mint^tèrQ  clrs  finances ,  excrcic^^n  ifiGH ».  4 

DÉCRET  «|ui  autoriscun  virement  de  crédits  au  Irodgctdu 

ministère  des  finances,  excrdcc  i^G5 .•  » »  • 

DÉCRET  jïoilanl  en  qni  suit:  i*  M.  Henri  est  iintorist'  à 
s'appeler  Hrffri  âfoncAaa;  a*  et  M.  Bér entier,  à.  •''appeler 

Béfeng^^Fét-nmâ ..éi.»^...**** 

DÉcnBT  q[ui  fij&o  le  noiubre  ^oMees  dl^e«é  étr  tiihe—i 
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7  Fév.  i863. 

Idem, 

nuHU 
Idem. 

Idem, 
lo. 

11. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Uem, 

Idem, 


Idem, 

Idtm, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

U. 

18. 


Idm. 


de  9aiot4)iiier  et  le  nombre  d'offices  d*hiiissier  des  tii- 

banaiiz  d'Yveiot  et  de  Meanx 

DécRBT  qui  autoiiae  TaocepUition  d*aii  don  fait  eax  en- 

lants  de  troupe  du  27*  de  ligne 

DAcABTS  divers  portant  sectificatioiis  de  rontes  départe- 

mentides « 

Dbcrbt  portant  rectification  d'une  route  départementale. 
Dbcrbt  par  ieqnd  un  pénmètre  de  protection  est  attribué 
k  la  source  minérale  du  Groa-Escaldadou ,  qui  alimente 
les  thermes  militaires  d*Amâie-les*Bains  (Pyrénées- 
Orientales) 

DfeRBT  qui  déclare  Fuiipenee  de  la  prise  de  possession  de 
terrains  pour  l'établissement  du  diemin  de  fer  de 

Montinçon  à  Limoges 

DéciWT  portant  promulgation  de  la  déclaration  ndative  à 
l'échange  des  dépèches  télégraphiques  entre  les  bu- 
reaux frontières  de  France  et  du  grand -dudié  de 

Luxembourg 

D^RBT  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  pru- 
d'hommes de  Tarare  (Rnône ) 

DécRBT  portant  que  M.  de  Royer  est  nommé  président 
.  de  la  commission  de  rérification  et  d'apurement  des 

comptes  de  la  liste  civile  impériale 

DécRBT  qui  autorise  la  ville  de  Tonrooing  (Nord)  à  éta- 
blir un  bureau  public  du  conditionnement  des  soies  et 

des  laines 

DicHBT  qui  autorisa  racadémie>  de  médedne  à  accepter 

un  legt  fidt  par  le  docteur  Godeud 

McRBT  onj  dndarc  applicables  et  exécutoires  dans  la  co- 
lonie au  Sén^fal  différentes  dispositions  sur  i'enrcigia- 

trcment  et  le  timbre 

DicRBT  portant  que  la  section  d'Aillon-le-Vieux  est  dis- 
traite de  la  commune  d'Aillon ,  arrondissement  de 
ChambéiT  (  Savoie  ) ,  et  érigée  en  commune  distincte , 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Aillon-le-Vieux  et  qui  en  por- 
tera le  \iom 

DécRBT  portant  que  la  commune  de  Oarac ,  arrondisse- 
ment de  Pau  (  Basses-Pyrénées },  est  réunie  à  la  com- 
mune de  Nay,  canton  de  ce  nom*  même  arrondisse- 
ment  

Dbcrbt  relatif  aux  travaux  d'assainissement  et  à  la  mise 

en  valeur  des  landes  du  Sen  (Landes) 

DÉCRBT  qui  dédare  d'utilité  publique  l'occupation  des 
terrains  nécessaires  pour  l'étsibUasement  d'une  seconde 
voie  sur  le  chemin  de  fer  de  MontpelUer  à  Cette  (  Hé- 
rault)  

DécRBTs  relatifs  à  l'assainissement  des  landes  commu- 
nales de  Biganon,  Biacarrosse,  Heiré  et  Lencouacq 

(Undes) 77, 

mcBMT  qui  déclare  d*ntilité  publique  les  travail  projetés 

pour  famâiorationdu  port  de  Cb&teaulin  (FinistèK).. 

DiGaBT  portant  qufil  sera  procédé  à  la  reconstruction  du 

pont  de  Mattainoonrt  (Meuse) 

Obcrbt  qui  rapporte  celui  du  i3  août  1861,  par  lequel 
If.  Rninatd  die  Brimant  (  Edgard  )  a  été  autorisé  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Braseac t 

DécRBT  qui  reporte  à  Pexercice  186a  une  somme  non 
employée  en  1861  sur  le  crédit  de  quatre  miiUoos  deux 
cent  quatre-  vingt-dix-sept  mille  francs  ouvert  par  le 
décret  du  17'  février  1861,  pour  des  travaux  d'utilité 

générale  en  Algérie 

DicRBT  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  186a,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  perdes  départe- 
ments ,  des  communes  et  des  particufaers ,  pour  Texé- 
cotioa  de  di  vert  travaux  paOUicf 
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DiCBXT  qui  prodan»  soixante  et  quatone  cestioua  de  bre- 

Yets  ŒinTeolion 

iDécRiT  qui  fixe  à  dix  le  nombre  d'oflOces  d'avoué  à  la 

I     cour  impériale  de  Nancy 

{décrit  qui  proclame  quatre- vingt>treixe  cessions  de  bre- 
vets d'invention 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dé- 
partements et  des  communes ,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux oulitaires  appartenant  à  l'exercice  i86a 

Rapport  à  l'Empirbdr  sur  la  solde,  les  revues ,  Tadmi- 
nistralion  et  fa  eomptabiiiié  de  la  ifendarmeric 

DécsiT  portant  règlement  sur  la  solde,  les  revues,  Tad- 
■duistration  et  la  comptabilité  de  la  gendarmerie.. . . . 

DécRiT  portant  classement  d*nne  route  départementale. 

Dix:kit  qui  proclame  mille  cinq  cent  quatre-vingt-trois 
)     brevets  d'invention  et  certificats  d'addition 

D&c&tT  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
iâ63,  pour  les  dépenses  de  la  cbambre  et  la  bourse  de 
oeannerce  deLvcûi • 

DicRiT  oui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
mioislere  de  la  marine  et  des  colonies,  exercice  i86a.. 

DÉcsrr  qui  autorise  la  fondation,  à  Orléans,  d'un  asile 

de  vieillards  tenu  par  les  Petites-Soeurs  des  pauvres. . . 

DtcixT  portant  rectification  d'une  route  impmale  entre 

\t  Tillot  et  Vauclaix  (  N  iè vre  ) 

Dic&n  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
rs8x  nécessaires  pour  l'amélioration  du  port  de  Dieppe. 
DicxxT  qui  déclare  d'utilité  publique  Texécution  des  tra- 
vaux relatifs  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  Saône , 
a  Lcfaîxy  (  Sa6ne-et-Loire  ) 

Dicarr  portant  que  la  section  de  la  Régrippiëre  est  dis- 
traite de  la  oonmiune  de  Valiet,  arrondissement  de 
Hantes  (  Loire-Inférieure),  et  érigée  en  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef- lieu  est  fixé  à  la  Régrippièreet 
qui  en  portera  le  nom.... 

Décrit  portant  répartition,  par  chapitres,  du  crédit  ouvert 
an  ministère  de  l'agricuibire ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  par  la  loi  du >3i  janvier  i863,  en  tkveur 

'    des  localités  où  l'industrie  cotoonièrc  est  en  souffrance. 

Dkcrit  qui  fixe  le  nombre  d'oflSces  d'huissier  des  tribu- 
naux de  Cb&tean-ThierTj,  Bergerac  et  Bordeaux 

Ducrbt  portant  organisation  de  l'administration  du  mu- 
séum d'histoire  naturelle 

DicRiT  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  construction  d'un 
pont  sur  risère,  à  Grenooie 

DccasT  portant  quil  sera  procédé  à  la  rectification  d'une 
route  départementale 

DÉCRIT  qui  délare  d'utilité  puMique  l'exécution  d'une 
gare  maritime  à  Bordeaux  sur  le  port  de  Paiudate. . . . 

DÉCRIT  qui  approuve  l'adjudication  de  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables<L*0 
loDoe  et  de  Napoléon-Vendée  à  Bressuire 

DÉCRIT  portant  que  le  titre  de  préfet  honoraire  pourra 
être  conféré  aux  préfets  placés  norsdes  cadres  d'activité 
ou  admis  à  la  retraite,  et  que  les  mêmes  dispositions 
sont  applicables  aux  sous-piéfets  et  aux  secrétaires  gé- 
néraux de  préfecture 

DÉCRIT  qui  ouvre  le  port  de  Dunkerqne  à  l'importation 
des  harengs  et  des  maquereaux  salés  provenant  de 
pèche  française 

DÉCRIT  qui  autorise  faffectation  à  l'ouverture  de  la  voie 
d'accès  de  la  gare  de  Moriaix  (Finistère),  au  port  de 
cptte  ville,  d'une  parcelle  de  terrain  appartenant  à 
rétol 

DÉcmiT  qui  modifie  le  cadre  du  personnel  affecté  aux 
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balleltiu. 


service!  dd  police  dont  lo  pr^et  est  iavesti  dans  la  vlUe 

a'OrléftBS ^ 

Loi  relatif  e  a  l'es  Jcution  des  chemins  de  fer  de  NapoUon- 
Vendée  aux  Saldcs^'Oloouc  et  do  Kapoléou-VendiU  à 

Bressvftre ^ 

Loi  oui  approuva  un  échange  do  terrains  entre  TEtat  et 

le  uéparteoiont  da  Paa<Klo-Calais , 

Loi  qui  appaonve  un  échange  de  lorrains  entre  l'Etat  el 

M.  de  Ututon 

Loi  qui  autorise  le  dëpartemout  dos  Cûtes^n-Nord  k  \m- 

puter  sur  les  ressources  extraordliuiires  ci^es  par  la  loi 

du  C  juillet  186»  une  somiac  de  vtngl-clnq  mille  francs, 

pour  l'achèvement  du  dilp6t  d'ûtalons  de  LamballOé . . 

Loi  qui  autorise  io  di&partement  du  Gard  à  s'imposer  ex* 

traordinairoment » 

Loi  qui  autorise  le  départemont  de  la  Hant^^Saronne  t 

I     1*  a  faire  un  prélèvement  sur  le  produit  de  l'Imposition 

créée  par  la  loi  du  6  Juillet  i86ot  a*  à  siraposer  ex- 

traoïwnalremcnt 1 

Loi  qui  aotociso  le  dt^parlcmont  do  la  Marne  0  ooutractor 

uii  emprunt  et  à  s'imposer  extraordiuaircmont 

Loi  qui  autorise  le  département  du  MoriMhan  a  con- 
tracter un  emprunt  et  a  s'imposer  CKtraordlnalrement. 
Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orientales 

à  &^impoacr  ettraordinaircment. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Armentières  à  contracter  un 

emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dragulg^nan  â  percevoir,  k 
partir  de  iê(>3 ,  l'imposition  extraordinaire  approuvée 

par  la  loi  du  C  Juillet  186s. 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'BpInal  à  contracter  un  em- 
prunt   * • 

Loi  qui  autorise  la  viile  de  fiers  à  oontractor  un  em^nt 

et  a  slmpoaer-extraordinalrement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Granvllle  â  contracter  un 

emprunt » »', 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lille  à  contraoter  un  em- 
prunt  «... , 

Loi  qui  autorise  rétablissement  d*uno  surtaxe  k  Toctroi 

du  Havre , *.*.... 

Loi  qui  proroge  ta  perception  do  la  surtaxe  autorisée  à 
l'octroi  d'Amiens  par  le  décret  du  9t  août  1848  et 

maint«Mue  car  la  loi  du  a8  Juin  i8$0. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  d'OufsIre- 
ham  et  16  réunit  à  la  oommuno  de  BénoavlUe  (Cal- 
vados ) 

Loi  qui  distrait  des  teif  itoires  des  communes  de  Saint- 
Modard ,  Clermont  <?t  Saint-Martial ,  et  les  réunit  â 

la  commnne  d*Gsddeutl  (  Dordoguc) 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Henne- 
ville  et  le  réunit  à  la  commune  de  Vlllefhinche  (llaule- 

Garonne) 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Louchais ,  dis- 
traite de  la  commune  de  Hostens  (Gironde } 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Chatte 
et  de  Sa!nt-Hflaire<Klu-Roxicr  et  les  réunit  à  la  com- 
mune de  U  SAne  (Isère) 

Loi  qui  distrait  les  sections  de  Fontanes  et  de  Luncgarde 
de  la  commune  du  Bastit  (Lot)  et  les  érige  en  com- 
mune ,  sons  le  nom  de  /'*on(lemet-/,miegarde 

Loi  qui  distrait  la  section  de  Saint-Caprais  de  la  com- 
mune de  Lagruèrc  et  la  réunit  à  ta  oommunc  dç  Sencs- 

Us  (  Lot-et*Garoane) ^ . . . . 

Loi  qui  distrait  ta  commune  de  Konta-Bassc  du  canton 

de  Caltenom  et  ta  réunit  au  canton  de  5ierck  (Moselle). 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Oalan 
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TITRES  DU  1,019  KT  DICfVST», 


et    le   rëunil   à   h  coounaD«   Ô9   Townouf^Devtnt 

(  H4alB»-Pyr^tiCt) 

Loi  qui  ériffe  en  cooMBunc  U  •ection  de  Uzec,  aUtraite 

de  la  comuinne  de  Moissac,  arrondissement  d<^oe  nom* 

cl  de  te  commane  de  la  Prançûae*  arroodisMOiont  de 

MonUubaxi  (Tam-ci-Garonoc).  .,,,,.,.* 

I>icaiT  qai  modiQe  la  compoiiUoo  du  couieil  do  pnid*- 

hocmnes  de  Fiers  (Orne) ,,,,...,........ 

DécasT  qui  aalorise  un  virement  do  crédit  aa  badfflt  du 
I     gouvernement  général  de r Algérie,  e»ercipo  ittis..,. 

i£:iiBT  concernant  la  perception  des  droits  de  timbre  à 

la  charge  de  la  banque  du  Séoéirel 

DicaiT  portant  que  le  ckcMien  do  ta  comnmne  de  Gléry* 
FcoQtencx,  arrondissement  d*AlbertviUe  (Savoie) ,  ac« 
tndlcment  fixé  à  Frontenex,  est  et  demeure  tiensfcré 

au  vîBage  de  Cléry 

OâcaxT  (rai  assif^nc  trente-sept  «IDeef  d'huissier  au  tri* 
banal  ae  Tulle t  • ,.»...  ^ . . 

OÊcaET  qui  déclare  Turgeneo  de  la  prise  de  poasesiion  do 
ItTruins  attués^dans  le  département  du  Jura  pour  Véta* 
bGfsement  du  chemin  de  fer  d'Oofrney  a  iUins. ....... 

DicasT  qui  «  1*  déclare  d*ttliiité  pabUquo  VétAblissement 
de  diemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon  i  a*  preacrit 
b  mite  en  adjudication  de  la  eoneetsioa  de  oa  ebemio 
de  fer ...,,,.,..,,... 

DtcicT  qui  supprime  iétablissemont  des  scaurs de  Saiut^ 
kieph  existant  à  Safot-Cbinian  (  Hérault) 

SijiT8s*CQ?iseLTB  qot  déclare  appHoable  aux  eolouios 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion , 
b  foi  du  6  décembre  iSSo,  sur  le  désaveu  do  paternité 
en  «s  de  séparation  de  corps  prononcéo  ou  même  d&> 


Munteos 
buJlefius, 

■Il  <     -  IBI 


attndée». 

DicucT  qui  comprend  les  fils  et  tissus  de  colon  au  ta- 
Ueau  acA  marchandises  pouvant  être  'vendnes  en  gros 
aux  enchères  publiques,  dans  !es  villes  de  Paris,  Uouen, 
UoUionse  et  Colmar • « . 

DécaeT  qnl  dèolaie  applicable  aux  colonief  la  loi  du 
1 1  mai  i&SS  >  sur  la  saisie  immobilière  et  l'ordr^ï 

DÉCEBT  qui  rend  exécutoire  aux  colonies  des  Antilles,  de 
la  Réunion,  de  la  Guyane ,  de  rjnde  et  des  Iles  Saint- 
Pierre  et  M  iqnclon,  fa  loi  do  a  mai  i86i,  relative  à 
U  légalisation ,  par  les  Juges  de  paix,  des  signatures 
des  aoUires  et  des  offîciers  de  Vétat  eivil 

Dkc&st  qui  reporte  à  Texerciee  |863  «ne  portion  du  cré- 
dit accordé,  sur  rcxcrcicc  i86i ,  par  la  loi  du  a  juillet 
i86i  et  par  le déoret  du  sB  août  suivant,  pour  fobscr- 
vaiflire  de  Paris.. »..«.,.• 

DâcHST  qui  assigne  dix  ofliees  d'huissier  «i  tribunal  de 
Saint-Claude  (Jura) 

Dccnn  qui  classe  oomme  annexe  de  la  route  Impériale 
n*  7 ,  oe  Paris  en  l^^itic ,  une  avenue  à  ouvrir  dans  la 
ville  de  Kice,, •  •  • . 

DxCBBT  qui  autorise  le  syndicat  de  dessèchement  des 
marais  des  Bas-Champs,  de  Caycnx,  Lenchùres  et  Pende 


(Somme),  à  construire  un  nouveau  eiinal  et  une  noth 

éclf       

ment 


vidie  éclQse  à  rembouchnra  des  canaux  de  desséche- 


•*  t 


DBcaxT  qui  affecte  an  service  des  ponts  et  chaussées  un 
tenain  situé  à  Saint-Tropex  (  Var) 

DicaxT  qui  répartit  entre  les  départeewnts  de  PËmpire 
les  eeotflsiilehomgses  appelés,  en  1863,  sur  la  classe 
de  1  Ma i. • 

IDicBBT  qui  ouvra  plusieurs  bureaux  de  douane  à  Pim* 
portation  et  au  transit  dos  livres  en  teugue  fran^aa  et 
des  dessins,  estampes,  gravures,  etOé 
DécaiT  qui ,  i*  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Dua- 
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dtts 
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FAOBI. 


ik  Man  i863. 

Idem, 

Idem, 

latin. 

Idem. 

Idtm, 


Idem. 

Idem. 
16. 


Idem, 
Idem, 

»?• 
18. 

ao. 
Idem. 
Idem. 

ai. 


Idem. 
Idem. 


35. 
Idem. 

Idem, 


Idem. 
Idem, 

Idem, 


kerqae  à  Texportation  des  armes  et  j^ièces  d'armes  de 
toute  nature  ;  a*  autorise  ce  bureau  a  recevoir  en  en- 
trepôt des  armes  de  guerre  importées  par  d'autres  bu- 
reaux de  douane 

DicRBT  portant  que  M.  Boulon  est  autorisé  4  s'appeler 
M.  Bouton  d'Agnières 

DicasT-  portant  que  M.  Blanchi  est  autorisé  à  s'appeler 
BlancM'Arrault.  * 

DÉCRET  rdatif  à  des  dépenses  de  l'ensei^ement  supé- 
rieur, constatées  à  la  dôture  des  exercices  iSSq,  1860 
et  1861 

DÉCRET  qui  autorise  MM.  VuiHard  et  Gabalda  à  établir  à 
Blidah  un  magasin  général  et  une  salle  de  ventes  pu- 
bliques en  gros 

DÉCRET  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  sur  les  bords  de  la 
crique  des  eaux  salées ,  dans  la  commune  de  Carry-le- 
Rouet  ( quartier  des  Martigues) 

DÉCRET  qui  réunit  en  association  syndicale  divers  pro- 

Sriétaires  intéressai  à  la  construction  d'un  c^nal  dérivé 
e  la  Tet  et  destiné  à  l'irrigation  de  plusieurs  communes 
des  Pyrénées-Orientales 

DÉCRET  qui  réunit  en  association  syndicale  les  proprié- 
taires intéressés  au  curage  de  la  rivière  de  Cornac  (Lot). 

DÉCRET- qui  fixe  la  limite  de  la  mer  à  Biarritz « . . . 

DÉCRET  qui  charge  le  commissaire  central  de  police  de 
Perpignan  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  du 
Midi 

DÉCRET  qui  fixe  ta  juridiction  du  commissaire  de  police 
de  Péngneux 

DÉCRET  qui  transfère  à  Mollcrulaz  (Haute-Savoie)  le 
siège  du  commissariat  de  police  des  cantons  d'Anne- 
masse  et'de  Reignier 

DÉCRET  relatif  au  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine 

DÉCRET  qui  fixe  rimposltion  additionnelle  à  percevoir , 
en  i86j,  pour  Fachèvement  de  la  bourse  de  Marseille. . 

DÉCRET  qui,  réunit  en  un  seul  les  deux  commissariats  de 
police  d'Évreux  (  Eure) : 

DÉCRET  qui  supprime  le  commissariat  de  police  établi  à 
Coairaze  (  Basses-Pyrénées) 

DÉCRET  qui  fixe  la  juridiction  du  commissariat  de  police 

de  Nay  (  Basses- Pyré^^) 

DÉCRET  qui  déclasse  le  mur  d'enceinte  du  quartier  de  ca- 
valerie du  Bardo ,  ouvrage  détaché  de  la  place  de  Cons- 
tanthie 

DÉCRETS  portant  rectifications  de  routes  départementales. 

DÉCRET  qioi  dédare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  défense  du  ramier  de  Blagnac  contre  la 
Garonne 

DÉCRET  qui  augmente  le  nombre  des  Juges  du  tribunal 
de  commerce  de  Ghauny 

Loi  qui  porte  le  nombre  des  conseillers  à  la  cour  impé- 
riue  de  Paris  à  soixante  et  douze ,  y  compris  les  prési- 
dents  

Loi  qui  ouvre  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
dce  i863,  un  créait  apfdicable  à  l'acquisition  et  à 
l'appropriation  au  service  de  la  maison  impériale  Napo- 
léon d'Écouen  d'un  immeuble  contigu  à  cet  établisse- 
ment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  à  con- 
tracter des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État , 
d*une  part ,  et  le  comte  de  Morgan-Frucourt  et  la  com- 
tesse de  Morgan ,  sa  mère ,  d'autre  part 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et 
les  ocHisortf  Dodotf 
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.  I  Loi  qui  aotoHie  un  échuige  de  temiiu 
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rlemcnl  do  la  Vienne  â  contracter 
s  ;i  coiitiaclcr 


l^unl  el  il  s'imposer  eslraordipairement^.... 
)i  <|ui  autorité  ta  ville  de  Vice  a  cauliacter  lin 
el  a  l'imposer  eilraordinalremeiil 
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-.-je  la  section  de  la  Demerie.  dii' 

le  dcsUoulien(Loirc-lDférieure)., 

ui  qui  uisiraii  lei  communes  de  Mistiriac  cl  de  Saint 

Uarcd  de»  cantons  de  Bocheftitt  ctdc  Questembert. 
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3 -Pyrénées). 


des  rem 
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c  ■•  1.1UUC  lui   ica  wur»  ucSU.  d«S  produils  dc  11 

Ile  de»  francs-bords  et  des  redevance  pour  priseï 

net  pcroiisuoiii  d'uaineSp,.- ->-.. 

T  portant  que  M.  Pitrion  est  autorisé!  s'appela 

DicasT    qui    autorise  la  fondation    à  Strasbourg   d'un 
asile  de   vieillanU  tenu  par  les   Pelltes  -  Sceun  ' 

Loi  qui  accorde  des  supidàaenlB  de  erïditi  pour  reier- 

Loi  qui  ounc.  lor  Teicrcice  |8(Î3,  qd  crédit  pourtcqul- 
"■---I*  de  (erraiot  et  travau  neuTsdaiii  les  élabLise' 

i  ouvre,  surVeierë'î^VgeV,' uD'^édîtiiiiiLàiJê 
dt'prusea  de*  flinéraillei  de  S.  Em.  le  cardinal 


qui  aotoriic  le  département  des  Baiiei-Alpes . 

oer  eslraordioairemenl 

qui  aulofiie  le  déparlemeul  de  la  Dr^me  à  l'imposer 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Pis-de-Cataii 
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Loi  qui  aulorlsa  l«  dépArlemeAt  d»  k  Seina-InHérleure  « 

coniractcr  de»  cmpruuU  ot  à  »*iinpoM)r  e&lraordinalre- 

ment , • 

Loi  qui  autorité  le  département  de  Tam-ot-Oaioonc  à 

s'imposef  extraordioairenent 

Loi  qui  aatoriae  la  ville  de  Boui^  à  cenlrteter  un  «m- 

pmnl  et  à  almpoter  estraordinaireoàeBt 

Loi  qui  autorise  la  ville  do  Loiu-lo*Saiinier  à  oo&traetcr 

un  emprunt. . . .  > . . , »  « r 

Loi  qui  autoHfO  rétabUssement  d*aue  turûne  i  Toetfol  de 

la  ville  de  Lyon , ,..,..,.,.. 

DécatT  qui  crée  une  cinquième  chambre  civile  à  la  cour 

impériale  de  Parli,. . , 

Loi  portant  r^lement  déllnitirdu  budget  de  iVjxerdco 

DécntT  qui  ajonto  le  bureau  do  douanes  de  Portiodolo  à 
ccqx  desigués  pour  llmporiaiion  de  certaines  marcban- 
dla^  en  Corse .....,..., 

OicasT  qui ,  i*  déclasse  les  anciens  ouvrajçes  de  Pierre- 
Lev^,  dépendances  de  la  place  de  Ttle  d'Yen  ;  a*  dasse 
le  nouveau  fort  de  Pierre-tevée  dans  la  denxièmo  série 
des  places  de  gruerre ,  au  ranj^  des  pestes  militaires,. . . 

DicnsT  concernant  les  correspondances  expédiées  par  la 
voie  des  paquebots-poste  français  naviguant  dans  la 
mer  dei  Antilles  et  dans  le  golfe  du  Mexique  »  soit  de 
l'une  dc9  colonies  anglaises  d*Amérloue  pour  une  autre 
deoes  colonies,  soit  do  Fone  dcsdites  colonies  pour 
Cuba  et  le  Mexique,  et  vieç  vtrta^ « 

PécapT  qui  dédire  d'utilité  publique  l*exéoutioB  det 
travau^t  de  Qonstructlon  d'un  pont  A  Tborey  (5aôue-ct- 
Loire) . . . .  li , t t t 

Dkcrit   qui  déolaro  d'utilité  publique  l'exécnlion  des 

•  travanx  de  çonsiniclion  d*nn  pont  suit  l8  Tarn ,  an 
Navech  (  Aveyron} • 

DÉCBVT  qui  nomme  M.  if a^nr  mcBibre  du  conseil  privé.. 

PgcRBT  portant  que  M.  Cheronnet  est  autorisé  à  s'appeler 
Chironnet''Ch0mpoUiott «...,,.. 

DÉCRET  relatif  A  la  contribution  spéolalo  à  percevoir,  en 
i8Q3,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  copimorce. , 

DicasT  portant  que  M,  Seieheplne  [Jean'Pierre)  est  auto* 
risé  A  substituer  A  son  nom  celui  do  Raveine, . , 

DécRar  qui  reporte  à  l'exercice  i869  une  portion  des  cré- 
dits ouverts  sur  rcxeroioo  t86s,  pour  Texéeulion  des 
travaux  destinés  A  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inonda- 
lions.  , . . , ,,....,.,...,, 

DÉcnsT  relatif  k  l'organisation  judiciaire  du  Sénégal  et 
dépendances * 

DécnsT  portant  ce  qui  suit  i  i*  M.  Joseph  ^t  autorisé  à 
s'appaer  Joseph4toahaad ,  et  a*  MM*  Jleusscren  sont  au- 
torisés à  s'appeler  Moasteron  de  la  Chausfce 

DiciiBT  qui  assigne  oosc  offices  d*avené  au  tribunal  de 
Roanne  et  fixe  le  nombre  des  offices  dliuissier  des 
tribuiiatti  de  Sidnt-Lo ,  Mortagne  et  Ch&te!lertnlt. . . , , 

DécRVT  portant  que  MM,  d'^stee  sont  autorisés  à  s'appeler 
d'4f^eS''D^/hwr , . . 

ÛécuiT  qui  crée  une  école  normide  primaire  d'institu- 
tenrs  dans  le  département  d'Indre-et-Loire , . 

piciBT  qui  autorise  MM.  ITeac  A  s'appeler  Bqu^  de  Ver- 
dier. . , , , . , , «...  I ..  1 1 . 

DécuBTs  divers  iwrtant  rcctiÀcations  de  routes  départe- 
mentales.  , , . , ,...,..,.., 

PécaiT  qui  déclare  d'utilité  publique  la  construction  d'un 
pont  sur  la  Garonne  pour  desservir  la  poudrerie  de 
Toulouse ,  située  dans  rtle  du  Orand-namicr 

DiciBT  portant  que  MM.  Edmond  sont  autorisés  A  substi- 
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TITRES  Dit  LOIS  tT  BéCMTS* 


iirv. 
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lUMKRO* 

bullctiM. 


tuer  à  leur  nom  c«liif  de  hmty  et  à  t'iiipcler  à  )^v«|iir 
Rouy • 

Dicr.ET  «ynl  fixe  le  no  rbre  d'offices  crhuissior  do  iHbuntl 
d' Arrancites. .- • 

DtciiET  qui  proroge  Ju9qu*ao  3o  avril  la  sciftlon  du  Corpi 
iéj^lalif. 

DÉCRET  portant  que  M.  îe  baron  (Juinetle^  contelHer  d'K- 
lat ,  est  désig^n(S  pour  Aire  parlie  de  rasicmbl^  da 
Conseil  d'Ktat  délibt^Tant  an  eonten tiens 

DvcaET  qui  reporte  à  l'exercice  i863  um»  portion  dc«  cré- 
dits ooverts.  snr  l'exercice  iS6a,  au  ministère  de  l'ajyri- 
ctilture,  du  commerce  et  dos  Irovaux  publies,  poor 
I  i'ii^lion  de  grands  travaux  d'utilitô  |r<^nérate. ...... 

DicuET  relatif  à  rétablissement  des  pupilles  de  la  ma- 
rine  , o  « 

DccsET  qui  cn^e  à  Castets  (Landes )  un  comaalssariat  do 
police 

DiccET  qui  transfère  h  la  Fresnayc  (Sarthe)  le  eommisia- 
riat  dr  police  de  NenfbliAtcl 

DtcarT  qui  supprime  un  comraîtsnrial  de  police  à  Mon- 
taaban : . 

réf  »KT  portant  que  la  loi  du  6  d(*ccmbr«  i85o,  sur  le  d«V- 
nren  de  paternité  en  cas  de  séparation  do  corpa,  dé« 
dorée  applicable  a  la  Martinique ,  à  la  Guadeloupe  et  k 
U  K'Tinion ,  est  rcndao  exécutoire  dans  les  antres  eolo- 

v,'ist  françaises 

D&c^iT  portant  promulgation  du  traité  d'amitié  et  de 
cjsQmercc  conclu  entre  la  France  et  Madagrasoar,  le 
1 1  septembre  1 863 '. 

DroiFT  concernant  les  correspondances  expédiées  parla 
\oi<;  des  paquebots-poste  français,  soit  de  la  K-rancc  ot 
de  rAI<*érîe  pour  les  colonies  anglaises  desservies  par 
crt  paquebots,  soit  detdites  colonies  pour  la  France 
et  l'Algérie 

Dlcket  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  DarboY  pour  Varchevéehé  do  Paris 

DÉCRET  portaol  n!'Ccption  delà  bulle  d'instlttitlon  cano- 
nique de  M.  Alïemand-Lnvifjcric  pour  révéché  de  Nancy. 

Df  CRET  qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre  Un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  enncours  versés  au  twVior  par  des  dé- 
partements et  des  comnnmes  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux militaires  appartenant  à  l'exercice  iS6a 

Dr.cBET  qui  autorise  la  commune  de  Savigny-sons-Ocaune, 
arrondlMcmcnt  de  Beaune  (Côte-d'Or),  à  prendre  le 
ncm  de  SnvifjnY'téS'lit'aune 

L^iCRET  (jul  diVîlarc  d'utilité  publique  les  Irovaux  néces- 
5aircs  pour  élargir  et  redresser  le  lit  de  la  rivière 
d'Eore,  à  Saint-Luperce  (  Eure-et-Loir) 

DfCRET  nui  autorise  une  association  syndicale  dans  fc} 
but  dVlablir  des  cananx  destinés  k  arroser  plusieurs 
terri loires  au  moyen  des  eaux  dérivées  de  la  Bave 

Dfcrbt  qui  réunît  en  association  syndicale  les  proprié- 
taires intéressés  au  curage  des  ruisseaux  de  Bonvlllera 
cl  de  la  Maircssc  f  Vosges  ). 

PkcaKT  qui  concède  an  sieur  Garnier  le  canal  da  Drac, 
destiné  à  l'irrigation  du  bassin  de  Gap  (Hantcs-Alpes). 

DÉcar.T  qnl  ajoute  le  bureau  de  douane  de  Granville  h 
ceux  déjà  Ouverts  à  l'importalion  directe  et  h  l'acquitte- 
ment dt'S  tissus  anglais  et  belges  taxés  h  la  yaleur.. . .". 

Oi'chbt  concernant  le  ser%'ice  de  la  police  des  chemins  de 

f<nr  dans  fes  localités  où  II  n'existe  pas  de  commissaire 

'  spécial , . .' , , . 

PÉcasT  qui  aflbcte  le  dépôt  de  mendicité  d'AnglelfBasses- 
Pyrétiécs]  à  reeevoir  les  mendiants  dn  département  des 
Hautet-Pnéoées. , 

McmtT  qui  crée  un  tommfssarfti  de  poHee  II  âtea  (  Viar). 
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DÉcatT  qiit  Axe ,  1*  le  aoiabro  d'offices  d*«voaé  des  triba- 
luuix  de  JBergemc  et  Clermont-Ferrand ,  a*  et  le  nombre 
d'offieet  d*lniiMier  dos  trib«iMiiiz  d'Aneeni»,  Donfiront 
et  Saint-Omer 

DicEBT  portant  que  les  inscriptioBS  de  rente  trois  pour 
cent  formant  le  capital  social  des  banques  oolonSales 
sont  éval«ées  à  louante  et  qoinae  francs  par  trois  francs 
de  rente,  dans  la  fixation  de  la  limite  assignée  an  nion- 
tant  comolé  des  biUéts  en  drcnlatioA,  des  oontptes  cou- 
rants, etc... 

DicaiT  oonoemant  la  rectification  de  la  ronte  impériale 
d'Angers  à  Rennes 

Loi  portant  qa*il  sera  fait,  en  i864»  on  appel  de  cent 
mille  hommes  sur  la  classe  de  i865 

Loi  qvi  ouvre ,  wr  reierdce  i863 ,  un  crédit  de  trais 
cent  mille  francs  ponr  les  dépenses  concernant  la  sec- 
tion française  à  l'exposition  univers^e  de  Londres  et 
annule  pareille  somme  sur  Texercice  186a 

Loi  qni  ai^jicoave  les  stipnlitions  financières  contenues 
dans  rartide  3  de  la  convention  relative  à  TexécttUon 
d*un  service  postal  entre  Nice  et  la  Corse 

DécEiT  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  du  Mans  (  Sta- 
the)  au  service  de  la  mendicité  pour  le  département  de 
la  Manche 

DicEBT  qui  dédire  furgenoe  de  la  mise  de  possession  de 
tentins  pour  l'établissement  du  cnemin  de  fer  de  Nan- 
tes à  Chàteaulin 

Rappoet  à  l'Empbeboe  ,  suivi  de  deux  décrets  du  aa  avril 
i863,  portant  modification,  pour  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion ,  de  divers  délais  en  matière  ci- 
vile et  commerciale 

SiRAToa-coESOLTE  rdatif  à  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  dans  les  territoires  occupés  par  les  Anbes. 

OicEBT  portant  promulgation  de  la  déclaration  signée,  le 
1 1  avril  i863,  entre  la  France  et  ia  Belgique,  pour  la 
taxe  des  dépêches  télégrai^ques 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  a  faire  un  pré- 
lèvement sur  le  produit  de  fimposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  au  6  juillet  j  86a 

Lqi  qui  autorise  le  département  de  l'Ariége  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente>lnférieure 
à  contracter  on  emprunt. 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Ëure-et-Loir  à  s'impo- 
ser extraordinairement • 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gers  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  aiiboriae  le  département  d'Indre^-Loire  à  s'bn- 
poser  extraordinairement 

Loi  qui  aulorise  le  département  du  Jura  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Ldre-Inférieure  à 
contiader  un  emprunt  et  à  s^imposer  extraordinaire- 
ment  , 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Hante-SaAne  à  sW- 
poser  extmordioaiiement 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'AJaccio  à  contracter  un  em- 
pnmt 

Loi  qni  autorise  la  ville  de  ]9ordeaux  à  sln^oaer  cximor- 
dinairemenL • 

Loi  qni  auttMrise  la  ville  de  Lodève  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement. . . .« 
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645 

t^i  liai  •otoiiM  )é  Tille  da  Lorienl  à  cootnctcr  ud  on- 

pranl  Et  à  ilmposer  extnonllnijreaieal 

Loi  qni  ■nforiae  U  TiUe  du  Uuu  *  eaalna(«r  vm  a 

Loi  qiri  antoriiè  uVàbdè  N^^iM-V«niUà  i 


«■inol  et  i  l'îDiKiier  e 
Loi  qol  totOtiK  la  vDl*  de  Sainl-Lâ  à  cutnctcr 
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OBi  «Blarâe  f  éUUluoiBil  d'une  Hntuc  à  l'ocUol 
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Loi  q«i  dWnit  da  terrtioîro  de*  oommoDeadc 

de3iaiatJ«linhd»JoBa;el  lea  léaalt  àb 

SÉÉste-roy  (S^n»«lrLidre| 

ica>T  esocciDuit  I>  percepUon  dei  droiti  de  timbR  i 
b  ttargp  des  baaqnce  de  b  Hirliaiqae  et  de  b  Unjide- 
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dcGapetcHiii  dei  offlcea  d'bofultr  daiu  lea  tribi 
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Éttn  portant  BedMcalioD.  pour  U  BéuBloD,  de  dl- 
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mcamt  qui  •opprime  le  commluarial  ipidal  de  poUce 
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P<cuT  relatif  («x  travaui  d'anainiHementel  a  b 

amUeardcelandndeGutM  [LandeiJ 

btioa-coiiaDL'ri  qal  anloriae  nn  échange  entte  II     . .. 
drile  et  H.  Burtlia,  abaleiB,  pnailer  pr^ideot  deb 


Hîon  k  U  cmapagnle  Vilerr  de  l'ex- 
d'un  lervice  poaUd  hebocôudbire  de  naiiga- 

DictiT  qui  BDleriie   U.  CliaUaii  *  t'appder  cWIm- 
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Dkbbt  qui  lu  le  nombre  d'oScea  d'arooé  aoi  tribi 
de  B^Dn>e  et  WiiKnibourg ,  et  «lui  d'oflicci  d 
•kr  «a  tribunal  de  Dijon 

McnTvd  .  I*  dUlrait  pluiieun  i  iIIa|{C9  et  hacnoai 

dieniae  de  Lntou  cl  le*  réunit  au  dlocc»  de  Ht 

>■  ■nlorbe  la  publialion  du  dfctel  coniistarial  du 


■i-GabrM  Bonfirm  di  fl. 
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TITRES  fil§  LOtt  IT  ViCRItS. 


»«' 


DécRkf  qtl  piMerH  la  mise  «ii  «dJudiotUM  delacoti*- 
ceMion  dlm  chemin  de  ftr  de  DuDkerque  à  la  ftoti- 
tiète  bel^f  davi  la  dlredioii  de  Pmnes  .«.»»••**  • 

RappDrt  k  L*E«i4iKBua  «  •uivi  d^un  dcorct  portant  réparti* 
tioii ,  par  ehapnfw ,  é&a  BMvoaiiK  mppiémeftU  de  cré- 
dita tle l'eterdoe  i86a» .  » i  ».».»...»»»»•..»«..%  4 . » • . 

DtcR^T  pDTMiit  fimnalBatiMi  de  la  <x>iivetttiôii  «ddlUen^ 
neBe  an  traite  4e  déUmltatloii  du  ih  avril  lêta  «  ooii* 
due ,  te  «7  lévrier  tMft ,  entre  (a  France  et  rBipame. 

DicRBT  <MM  proroffe  jasqu'au  7  mai  la  sessIoD  do  Corpt 
lé^riauf . . .  « * 

Lbi  qui  ouvre ,  sur  TeteMloe  1669 ,  un  crédit  applicable 
au  centrale  et  à  la  turvcillaiice  dei  cbemiiiB  de  flir.. . . 

Loi  qui  anborise  le  département  de  TAiMie  à  contracter 
(  un  emprant  et  &  i*impMer  e&tvkoidtoaireoÉent •  * 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Ardennct  à  t'impoier 
extraordfnalrement .« 

Loi  relative  an  taux  Ae  f  intdrèt  d*on  emprunt  è  con- 
tracter par  le  département  de  la  Corrèsc,  en  vorta  de 
la  loi  d«i  46  jtttn  i60t « 

Loi  qnf  autorise  le  déj^rtement  de  la  Gironde  a  wn- 
tracter  un  emprunt  et  à  «'imposer  eatraordinairemont. 

Loi  qai  autorise  le  département  de  l'Hérault  h  elmposer 
extiWMdfnalrcment  »••!•••. •*•« *.*>««it«.«.* 

Loi  qui  autorise  le  département  d*llie-et«Vllaine  :  1*  à 
s'imposer  eatraordlnalretteM  \  9*  A  appliquer  aua  tra- 
yant y  désirnés  tes  fonds  restés  sans  emploi  sur  le  pro^ 
dult  d^ne  imposition  extraordinaire  créin  en  t8G6.  . . 

Loi  qni  autorise  le  département  do  Loiret  à  œntracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordioairement.^t ..... 

Loi  qui ,  t*  autorise  le  département  de  la  Manche  è  con- 
tracter un  empmnt  cl  à  s'imposer  eitraordinalrement; 
3*  contient  des  dispositions  relatives  à  des  impeallfons 
extraordinaires  et  a  un  emprunt  autorisés  par  les  lois 
des  «7  Juillet  f ê6o,  35  avril  i9SB  et  a8  Juin  iMt 

Loi  qui  antorisc  le  département  de  la  Marne  A  contracter 
un  empmnt  et  A  s'Imposer  extraordfnatremeni 

Loi  qui  antorisc  le  département  du  Nord  r  1*  A  s'imposer 
extraoHfkialrement;  9*  A  appilouer  aut  traraut  y  dé- 
signés les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le  produit  d*nne 
imposltloli  cktraordfYialte  créée  en  i8$6.  •«...•»»•<•. 

Loi  qni  autorise  le  dépavtement  du  llhône  A  slmpoder 
extr  Aoidfnaireitient  *  ••....»..».«.*<i*i.i».«..*.... 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  5artbe  A  s'imposer 
extraordinairement*  «  «  1  * .  * .  1 1 1  .•.•»•»....»*...«...  ' 

Loi  qui  autorise  la  vîMe  de  Dijon  A  eontractev  un  em- 
pmnt  ^. . .  » i ...... . 

Loi  qui  antorlse  la  viHe  de  Lisienz  A  contracter  un  em- 
«pmtit  et  A  s*imooser  extraotdiiratremeflt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  RouMx  à  contracter  un  em- 
pmnt.  - 

Ix>i  qui  autorise  la  ville  de  Toulon  k  contracter  un  em- 
pmnt et  à  s'imposer  cxtraordiuairement 

Loi  qui  autorise  la  vfflc  de  Tours  à  contracter  un  em- 
pmnt  

Loi  qui  modifie  la  circonscription  def  arrondissements  de 
Lannlon  et  de  Guingamp,  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Plounéves-Moédec  et  de  Ddle-lrie-en-Terre 
(  Cétw-dn-lf ord  ) 

Loi  qui  réunit,  i*  A  la  ville  de  Laval  la  commune  d*Avps* 
niercs ,  une  portion  de  la  commnne  de  Grenonx  et  une 
portion  de  la  eomnmne  de  CbBn(Brét  9*  A  cette  deinière 
commune  Pautre  portion  de  la  commune  de  Grenout 
(Mayenne) 

Loi  qui  érifte  en  eommune  la  seoUon  de  Qucliieuc;  di»* 
trtfia  delà  oonaBunedeCaraitofr  (Morirfliën  ) , 
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iiiwiMiiiin  ds  ckcBiu  d*  te  de  f  EM 

icHT  nlalVh  l'«Bbvitueoc_ ,  _ 

ii^mr  ilrimmiirnullMlnlmi  lMllaiiili|ntirn 

D^uTMrtul  qM  l«  MUdè  da  LÔri'gnt  cM  dîaût^  IjrUi 

HcatT  qnl  Sie  la  Umlta  d*  ti  mur  i  l'aaboaakBn  di 

lBtMtnd*taLiuw(P*»d(!.«aUû| 

n  qirf  «DdiSa  ta  HtiatH  17  (t  ■)  dH  Coil«  do  «M*- 


Mr  la  «OMpatlKoa  da  l>  jinniArc  MMfaa 

itréUà-mi^attéàinldtnnetimmnit.,.. 

la  ni  antorH  rdocaUan  d'ooe  nibnenth»  «a  vw>  d« 
■--'—■-■  d'oc  «bMln  de  Ibr  de  (trpbvu  t  Pnis. 
niae  I*  d<pw<nMn(  da  Ckef  a  Mn  an  pré- 
■irtopMdirilr" — ' •■■- ■ "— '- 


le  dépiTtfmnit  de  U  G 


I     ■Wlilii  leefcRdi  ^  mUnmt  niM  «niai  pu  la 

IMdaH  d'une  ImpoiiUos  eitnonUnalra  «(Ma  an  lila. 

Itu  ^  anUiriM  la  dt^aitaiMet  da  la  HoaeUe  à  alipaiM 


qai  auMae  la  illla  de  PoIQin  à  oonlMcM  an  ca- 

t«Ht  el  t  t'Imastar  eilraDnUaalreaaBl 

poetant  «UUiMDnl  d'usé  •otlue  1  l'Oebal  d*  k 

iWBBnadetBHocbelKiniatère) 

Loi  portaal  ^nMliwcat  (ta  twlau*  •  l^otmi  da  ta 

eotimuneda  Oiaeef  ISièrn) 

Décaai  ifal  aatoriie  U  Md^ld  Mnnr*eaT  at  coDUMni*  • 
-      upMler  on  laagalta  irriDfca!  à  AbbèilHo. 


riTlalértt  acconUe  pér  fÉlal .  le*  IbraMi  Ml*aa 
qoriln  la  eoBpanU  da  cheatn  da  1er  d'Ortéani 

tcMKdeOire^irenetjMtiacalbni 

dcalT  qat  détenata*,  an  «a  oal  aoBceiBC  h  faïuUe 
dlBtMt  accofdfc  ur  l'État,  k*  fanav  «nlrealla»- 
qaaUaa  la  oonp^aJada»  ckaaUm  de  br  de  rOaart  I 


K  de  ftlra  dlTB 


diatjrtt  accorda  par  l'&tal,  la*  linne  ndnot  la*- 
qiaaUes  ta  mapasaie  da*  efaeatlH*  de  Ter  du  HId 

tenmdeblKdlnnaiiBitiAoatlou 

MnKTqataabNtNritaMMiedaaedanoMiwoap-.  .. 
Ie«*  d%M  NUa  d«  «Me  *aM* ,  Mt  t  «aua  acadèida 
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OATBt 
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7  Mai  i863. 
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Idem, 


tdenu 

Idem. 
Idem. 
Idemm 
Idem. 
Idem» 
Idem* 
Idem, 
Idem. 

10. 

i3. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 


TtTBBS  OB8  LOIS  BT  DéCRITS. 


par  le  dMstear  E.  Godard  ^ponr  ladite  rente  être  appli- 
quée à  la  fondation  d*an  prix 

Dbckbt  portant  dissolution  da  Corps  lëgisUtif. 

OécRBT  portant  convocation  des  coUcges  électoraux  pour 
l'éleetion  des  députés  au  Corps  législatif. 

DicABT  portant  nomination  de  sénateurs 

DécasT  oui  antcM^se  un  virement  de  erédit  au  bud^aret  du 
ministère  des  afikires  étrangères ,  exercice  iS6a . .  .... 

Loi  pwtant  dérogation  au  paragraphe  1"  de  Tartidc  42g 
et  à  Tarlide  A3i  du  Code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  qui  ooneeme  le  ressort  de  la  cour  Impériale  d*Alger. 

Loi  qui  établit  une  taxe  sui^émontaire  sur  les  lettres 
expédiées  apès  les  demièies  levées 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  «  1*  à  affecter 
à  la  erëation  d*as{les  d'aliénés  la  somme  de  dix  millions , 
ouf  doit  être  remboursée  au  département  par  la  caisse 
de  la  boulangerie;  2*  à  faire  emploi  de  /onds  prove- 
nant de  l'insposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
17  juillet  1866. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  à  affecter 
aux  tmvanx  des  édifices  départementaux  les  fonds 
restés  sans  emploi  sur  le  produit  d'une  imposition  ex- 
tracMrdinaire  créée  en  1860.  * 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  à  s'imposer  ex* 
traordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemcnt. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Sdne-et-Oise ,  t*  à 
s'imposer  extraordinairement  ;  a*  à  appliquer  aux  tra- 
vaux V  désignés  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le  pro- 
duit d'une  imposition  extraordinaire  créeç  en  i858. . . . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute- Vienne  à 
contracter  des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges,  1"  â  faire  un 
prélèvement  sur  le  montant  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  la  loi  du  1  a  juin  i86l  ;  a*  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  '. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Blois  à  contracter  un  emprunt 
et  a  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Charicville  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Draguignan  à  contracter  un 
emprunt.  *..•....«.•..••... • •.... 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Moulins  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Lef4ent  (  Morbihan  ) 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  k  l'octroi  de  la 
commune  d^Bstaircs  (  Nord  ) 

Loi  qui  érige  en  commune  le  domaine  impérial  de  Solfe- 
rino  ( Landes) » 

DécRBT  qui  prononce  la  clôture  de  la  session  du  Sénat , 
ouverte  le  la  janvier  i863 

DicRiT  qui  fixe  la  juridiction  du  commissariat  de  police 
de  Camarès  (  Aveyron) 

Lot  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  i86â 

Loi  sur  le  budget  extraordinaire  de  Texcreioe  1864 

Loi  sur  les  supfrfénients  de  crédits  de  l'exercice  i863. . . . 

DscaBT  qui  rend  exécutoires  eu  Algérie  :  i*  le  décret  du 
3o  jmet  1869 ,  déteminaot  le  nombre  de  lignes  et 
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dr  faMTODomlf.  Ce  prix  nccin  U  d^KHaÎDaUi 
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In  lïiMs  prnJant  leiqucii  1»  Min»  dé- 
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«apprenie  dd  échujte  enl»  l'Elal 
le  iê  d^pvtèmàâl  de  rAinè 


iqaiautsriKled 
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zi»noMe*iKntat 
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TITUS  DBS  LOIS  BT  DKCRBTS. 


Thierry  et  les  communes  d'Étampes  et  de  Chierry 
(  Aisne  ) 

Loi  qui  fiie  la  limite  entre  la  commune  da  Montargis  et 
les  communes  de  Ghaictte ,  d^ÂmilIy  et  do  ViUeman- 
deur  (  Loiret  )......-... 

DÉcnST  qui  déclare  d'nlilité  publique  Texécution  des  tra- 
vaux de  constroction  d*an  nont  sur  la  rivière  de  la  Gar- 
tempe ,  en  remplacement  au  bac  de  la  Maillcrie  «  sur 
la  Gartempe  (Haute-VienDC) 

DÉCRET  qui  élève  à  la  a*  classe  les  préfectures  des  dépar- 
tements de  TAisne,  du  Haut-Rhin  et  de  Lot-et-Garonne. 

DÉCRET  portant  que  l'institution  placée  près  du  mfnistrc 
des  flnanccs  sous  la  dénomination  de  Direction  de  la 
comptabiHtè  générale  prendra  le  titre  de  Direciion  géné- 
rale de  la  comptabilité  pnbliqne 

DÉCRKT  portant  ce  <juî  suit  :  M.  Godelh  est  nommé, pré- 
sident de  la  secbon  des  finances  an  conseil  d'Etat , 
M.  Gaslonde  est  nommé  conseiller  d*État  ;  M.  de  Manpas 
est  nommé  maître  des  requêtes  de  i'*  classe,  et 
M.  Cotiîh,  maître  des  reqnôtes  de  3*  clause;  MM.  de 
Crèveaxur  et  Kratz  sont  nommés,  auditeurs  de 
i'*  classe 

DÉCRET  qui  porte  de  dix-huit  k  dix-nenf  le  nombre  des 
conseillers  d*État  en  service  ordinaire  hors  sections. . . 

DÉCRET  portant  que  M.  Vaitry,  gouverneur  delà  banque 
de  France ,  est  nommé  conseiller  d*Êtat  en  service  ordi- 
naire hors  sections 

DÉCRET  portant  oue  la  section  de  Blycs  est  distraite  de  la 
commune  de  Cnaiey-sur-Ain,  arrondissement  de  Belley, 
et  ori{^  en  commune  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  a  Olyes  et  qui  en  portera  le  nom 

Loi  qui  ouvre,  sur  Texercicc  i863,  nn  crédit  de  un  mil- 
lion deux  cent  mille  francs  en  fhveur  des  localités  où 
l'industrie  cotonnièro  est  en  souffrance 

Loi  qui  ouvre ,  sur  fexercîcc  i863,  un  crédit  extraordi- 
naire applicable  aux  dépenses  de  l'exposition  des 
œuvres  des  artistes  vivants 

Loi  qui  autorise  la  cession  gratuite,  par  TÉtat,  aux  dépar- 
tements de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savote,  d*immeubles 
affectés  à  divers  services  départementaux 

Loi  qui  approuve  un  échangfe  entre  l'État  et  les  époux 
Damas 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  contracter 
des  emprunts  et  à  sîmposer  extraordinaircment 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  à  s'imposer 
extraordinairement .^. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saûne-ct-Loire  à  s'Im- 
poser extraordinaircment 

Loi  ffHi  autorise  la  ville  de  Bayeux  à  contracter  un  em- 
prunt et  a  s'imposer  extraordinaircment 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Falaise  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinair»nent 

Lot  qui  autorise  la  ville  de  Nîmes  a  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Bricoc  :  i*  à  proroger 
une  imposition  établie  par  la  loi  du  18  novembre  18À8; 
9*  à  s'imposer  extraordinairement * 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Vire  à  contracter  nn  emprunt. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Vercaax, 
de  la  GhapelleHugon  et  de Sancoins  (Cher)  et  les  érige 
en  une  commune  distincte ,  dont  le  chef-tieu  est  fixé  à 
GrOssouvre. 

Loi  relative  au  rachat  du  canal  d'Artes  à  Bouc 

Loi  relative  av  rachat  des  canaux  de  la  Somme  et  de 
Manicamp ,  du  canal  des  Ardennes ,  de  TOise  canalisée 
et  do  canaitatérti  à roise 
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TITAKS  DES  LOIS  ET  DfiCaETS. 


Hn. 

13. 
là*. 

ifa. 

ièm. 
Mm. 


Um. 
ifa. 


Mm. 

lÉB. 

Mm. 
Um. 

Mm. 

h. 

Mm. 


Loi  retaUve  au  rachat  de  recluse  d'Iwuy  sur  TEacauL. . . 

Loi  idatWe  an  rachat  du  canal  de  la  Sensëe 

Loi  relative  au  rachat  du  caoal  d'Aire  à  la  Bassëe 

Loi  reiatlYe  au  rachat  du  canal  de  Roanne  à  Di^n 

Loi  reiatlve  au  rachat  du  canal  de  Brîarc 

Loi  relative  an  rachat  des  canaux  d'Ortdans  et  du  Loiog. 

Loi  relative  an  rachat  des  droits  attribnés  à  la  compagoie 
du  pont  de  Bordeaux  par  la  loi  du  lo  avril  1818 

Loi  relative  au  rachat  du  péage  du  pont  de  Triiport,  snr 
la  Maine 

BécacT  qui  reporte  à  rexcrdoe  i8G3  une  portion  du 
crédit  ouvert ,  sur  Texercice  1869 ,  par  le  décret  du 
li  juin  186a,  pour  rexécution  de  travaux  d'appropria* 
tion  du  lazaret  de  Trompcloup»  situé  à  remîxMicnure 
de  la  Gironde. 

DkasT  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Fon- 
talDe-les-Bonlans  (  Pas-de-Calais)  et  le  rcnnit  à  la  coia- 
Bmne  de  PrédeOn , 

Un  snr  les  sodées  à  reaponsabUilé  limitée 

Loi  qoi  modifie  le  titre  vi  du  livre  1"  du  Code  de  oom- 


Loi  qni  modifle  le  modo  de  perception  du  droit  de  ton* 
aaipp  imposé  aux  navires  étrangers  dans  les  ports  de 
TlL^Me 

Loiqai  proroge  jusqu'au  10  juin  1868  la  loi  du  10  juin 
iSSS,  portant  prohibition  du  port  d'armes  co  Corse. . . 

,Um  qai  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 

V.  Hignet « 

Loi  fà  approuve  un  échange  de  terrains  entre  L'Ëtat  et 
IL  hgnter 

lofqai,  1*  autorise  le  département  de  la  Cliarcnte  â 
coôtiactcr  on  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
Beat  ;  a*  contient  des  dispositions  rdatives  à  des  im- 
positions extraordinaires  autorisées  par  les  lois  des 
loet  19  juin  i8ô^ 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  contracter 
on  emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinaircment 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinairc- 
ment 

Loi  qai  autorise  le  département  de  la  Moselle  à  s'imposer 
extraordlnaircmcnt 

Loi  qoi  autorise  la  ville  de  Marseille  a  contracter  un  em- 
prunt.  

Loi  q«  autorise  la  ville  de  Mulhouse  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  exlraordinairement 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  a  l'octroi  de  la  com- 
moDede la  Rochelle  (Charente-Inférieure) 

Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
coommne  de  Saint-Brieuc  (  Côtcs-du-Nord  ) 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la 
commune  d'Albertville  (  Savoie  ) 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la 
coonnone  de  Montmclian  (Savoie) 

Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
coonnune  de  Moutiers  (  Savoie  ) 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  com- 
nuBc  de  Pont-de-Beauvoisin  ( Savoie) 

Loi  qui  distrait  des  territoires  dçs  communes  de  Saint- 
Genest,  Malifaux  et  de  Saint-Êlicnne  (Loire),  et  les 
érige  eu  une  commune  distincte ,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Planfoy 

DcctET  qui  déoare  d'utilité  publique  diverses  opérations 
de  voirie  a  exécuter  dans  les  xiii*  et  xiv*  arrondisse- 
iDents  de  la  ville  de  Paris 

MctBT  qui  déclare  d'ulilité  publique  diverses  opérations 
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Loi  qui  atttorise  te  dépftrteaieftt  (!•  te  Selne-InftrlMiM  à 
co^raclcr  des  cmpruQU  et  à  •'impoaor  exliuordloalre- 
mciit. , .!»•• 

Loi  qui  autorfM  \t  départemeat  de  TtrQ-et-Gaionno  à. 
t'IoipMeveKtntOfdiiiairemeiit. 

Loi  qa!  aatorive  la  ville  de  Bouii^  à  ceniraetor  vn  «ni« 
pmnl  et  à  s^mpoMr  eUraordiDaipemOBt. 

Loi  qui  autorité  la  ville  do  Lona-le-Saunler  à  oontiaeter 
un  cfflprqnl , p , . , , 

Loi  qui  auloHie  rëlablUfiement  d*aiie  surtaxe  à  l'oetrol  de 
la  yille  de  Lyon .....,,.,..,.,.,. 

DécftiT  qui  crée  une  ciiiquif  qie  chambre  civllo  à  la  cour 
impériale  de  Parii,. . , 

Loi  porlaot  rèiglement  déflniiirdu  budget  de  IVxercIco 
»859 

DicBtT  qui  ajoute  le  bureau  de  douanet  do  Portiœlole  à 
ceux  destgués  pour  llmportailon  de  certaines  marchan- 
difot  en  Gone ,...,.....,... 

OécaiT  qui ,  i*  déclasse  les  anciens  ouvrages  do  Pierre- 
Levée ,  4épefidancos  de  la  place  de  rtle  d*yeu  ;  s*  dasse 
le  nouveau  fort  de  Pierre-Levée  dans  la  deuxième  série 
des  places  de  guerre ,  au  rang  des  peste«  militaires, . . . 

DicRUT  concernant  te»  correspondances  expédiées  par  la 
voie  des  paquebots^poste  françab  naviguant  dans  la 
mer  dot  A  nulles  et  dans  la  golfe  du  Mexique,  soit  de 
l'une  des  colonies  anglaises  d'Amérique  pour  une  autre 
deoes  colonies,  soit  de  Pone  desailes  oolonies  pour 
Cuba  ot  le  Mexique,  et  vi'cf  vtrsa, 

OécRiT  qui  dépiaro  d*ntllité  publique  PexécuUoB  des 
travaux  de  oonstruction  d'un  pont  A  Thorey  (Sadue^ct- 
Loire)  .....■,.....,. ,.....« , 

DscaiT   qui  déelare  d'utilité  publique  Pexécnllon  des 

•  travaux  do  construction  d'un  pont  sup  le  Tarn ,  au 
Naveeh  (  Avcyron} , 

OÉCDRT  qui  nomipe  M.  ifo^nr mcRtbre  du  conseil  privé.. 

pacRBT  poriaot  que  M.  OAtronnet  est  autorisé  à  s^appelor 
Chirannçi-CkampoUion. . , , 

DécABT  relatif  &  la  oontribntion  spéciale  A  percevoir,  en 
18^,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  ol 
bourses  de  oopimorce. , 

DAcasT  portant  que  M,  Seiehcpint  [Jean'Pitrrê)  est  auto- 
risé A  substituer  A  son  nom  cqlul  do  Aat*e/ne. .,..,.... 

DÉcapT  qui  reporte  à  l'exercice  i869  une  portion  des  cré- 
dits  Quvcris  sur  l'cxeroioc  186a,  pour  l'exécution  des 
travaux  destinés  A  mettre  les  villes  A  Pabri  des  inomla- 
lions.  »... ,,....,.,...., 

Dxcitf  T  relatif  A  ronganisaUon  judiciaire  du  Sénégal  et 
dépendances • 

DécmsT  portant  00  qui  suit  t  i*^  M.  Joseph  est  autorisé  A 
s'appeler  JojepA-llottAaud,  et  a*  MM.  JVeiuitrofi  sont  au* 
torisés  A  s'appeler  litousttron  de  la  Chau94ce» 

DacasT  qvl  asugpe  ooxe  offices  d'avoué  au  tribunal  de 
Roanne  et  fixe  le  nombre  des  offices  d*buissier  des 
tribunaux  de  5aint-Lo ,  Mortagne  et  GhAtelleranlt. . . , . 

DécniT  portant  que  MM,  d'Astei  sont  autorisés  A  s'appeler 
d'It/ej^Di^/bur. 

DicasT  qui  orée  upe  école  normale  primaire  d'inatitu- 
teprg  dans  le  département  dMndre-et-LoIre , . 

pAcaiT  qui  autorise  MM.  Boue  A  s'appder  00»^  d$  V$r- 
dhr, ...,,..,., , , . .  t  • .  • t  • 

DicasTs  divers  portant  rcctillcations  de  routes  départe- 
mentales  ,  • . , .,...,..,.., 

DécaiT  qui  déclare  d'utilité  publique  la  oonstruction  d*nn 
pont  lur  la  Garonne  pour  desservir  la  poudrerie  de 
Toulouse .  située  dans  rite  du  Orand*Ramicr 

DiciBT  portant  que  MM.  Edmond  sont  autorisés  A  substl- 
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TITRES  BM  Lots  IT  BiCSITI. 


tuer  à  |ear  nom  celui  de  Jl^ii^  d  è  «^appeler  à  ftvenir 
Boar « • '. . 

DicnsT  qui  fixe  io  no  r  bre  d^ettees  d^huliBlor  du  tribunal 
d*  A>Taiidi<!s « 

DicBET  qui  proroffo  Jusqu'ait  3o  avril  la  icniou  du  tiorpi 

législatif. f. 

I  DicaiT  portant  que  M.  le  baron  Quin»îlê^  eonteINar  d'é- 
tat, etf  déitgnd  pour  llilre  partie  de  raitemMi^  du 
Câoaeil  d*Etat  dëllbérant  au  eonlentieux. 

DÉCRET  qui  reporte  »  rexerelcc  i863  une  portion  dos  orc- 
dite  ouveHt,  sur  rexercioc  1869,  au  mlnlstèro  de  Tagrl- 
culture,  du  eommcree  et  dos  travaux  publies,  pour 
rcxéenllon  de  grands  travaux  d'utilllt^  ^érale 

DÉCRET  rclalif  a  i'établisMmcnt  des  pupilles  do  la  aia» 


rme. 


DÉciiBT  qui  cr^  è  Ca^f ets  (  Landes  )  un  oauMlssarlal  de 
police 

DêcBBT  qui  transfère  &  ia  Presnaye  (Sarlbe)  le  eomadsia* 
ritt  de  poliee  de  NeufbbAlcl ;•«,,. 

DrcBRT  qui  suppri/ne  un  eommffsfiriat  de  police  k  Mon* 
tanban : . 

Dkcset  portant  que  la  loi  du  6  décembre  1800,  sur  le  di^ 
sareu  de  paternité  en  eas  de  séparation  de  corps,  dé* 
claréc  applicable  à  la  Martinique ,  à  le  Guadeloupe  et  k 
la  Péanfbn ,  est  rcndae  exécutoire  dans  les  autres  oolo> 
nias  ftançalses : 

DÉCRET  portant  promulgation  du  traité  d*aniltlé  et  da 
commerce  conclu  entre  la  Fronce  et  Madagascar,  la 
n  septembre  1863 ; 

DcGaaT  eonoemant  les  correspondances  expédiées  par  la 
voie  des  paquebota-poslc  français,  soit  do  la  F4«nco  et 
de  r.llgurie  pour  les  colonies  anglaisas  desservies  par 
ces  paquebots,  soit  desdites  colonies  pour  la  France 
et  FAlgérie 

DicRZT  portant  réception  de  la  bulla  d*instltullon  cano> 
nique  de  M.  Darhoy  ponr  FarehorAobé  de  Paris 

DécasT  portaol  réception  delà  bulle  dMnstIhtIton  cano- 
nique de  H.  ÀUtmand'lttrifjerh:  pour  Féréché  de  Nancy. 

DÉcaBT  qui  ouvre  au  rointstèrc  de  la  guerre  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  eoneours  versés  au  trésor  nar  des  dé^ 
partemcnts  et  des  communes  pour  Poxéeiition  de  in- 
vanxmilllaires  appartenant  à  re^ccrelcc  1869. 

DÉcBET  qui  autorise  la  commune  de  9avtgQy*80US-Deaune, 
arrontÔssement  de  Beounc  (CéCe^'Or),  h  prendre  le 
nom  de  SavifiHY'léS'tteanne . .......' , 

DKcaBT  qui  dédaro  d*ttti1Hé  pubHqtte  1rs  travaux  néces- 
saires pour  élargir  et  redresser  le  lit  de  la  rivière 
d*£ure,  à  Saint-Luperec  (  Eure-et-Loir) 

DECBBT  qui  autorise  une  association  syndicale  dans  Io 
bot  d^Aablir  des  canaux  destinés  à  arroser  plusieurs 
territoires  au  moyen  des  eaux  dérivées  de  la  Bave 

DÉcasT  qui  réunit  en  assodatlort  syndicale  les  proprié- 
taires intéressés  au  curage  des  ruisseaux  de  BonvIHefv 
et  de  la  Mafrcsse  f  Vesgrs) 

PÉcaET  qui  concède  au  sieur  Oarnier  le  tianaf  du  Drue, 
destiné  à  Firrlgalion  du  bassin  de  Gap  (  Hantes-Alpes  ). 

DÊcaET  ^1  ajoute  le  bureau  de  douane  de  GranvtNc  h 
ceux  déjà  ouverts  à  l'importation  directe  et  à  l'ocquftte- 
mf  nt  des  tissus  anglais  et  belges  taxés  h  la  valeur. .... 

Oécbbt  conœmant  le  service  de  la  poNce  des  chemins  de 

fcf  <hns  les  locriltés  oÀ  il  n'existe  pas  de  commissaire 

'spécial • 

DÉcaBT  mri  aflfccte  te  dépAt  de  mendicité  d*AngletfBasses- 
Pyrénéas]  à  r^eerolr  les  mendiants  du  département  des 
Rautea*  Pf  1  éuées  •  ,.•••••«•••.• 

DxciiaT  qui  crée  un  comntssat  Ifct  da  poHti^  ■  Étaa  {  Tbr  ). 
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V 

DécBiT  qui  Axe*  i* ie  nooibre  d'offieet  d*«v<médes  tcibn^ 
Baux  de,Beigerac  et  Clermout-Ferraxid ,  a*  et  le  nombre 
d'ofiloet  d*luiiarier  doi  tribuMHu  d'Aneenist  Dooifioot 
et  Saint-Omer 

DicBiT  portant  que  les  infcriptions  de  xente  trois  pour 
cent  formant  le  capital  social  des  banques  oolouales 
sont  évaluées  à  aoixante  et  quinae  Irancs  par  trois  ûanos 
de  reate.  dans  la  fixation  de  la  limite  asngnée  au  mon- 
tant Gomidé  des  biltats  encirculatioo,  des  compAes  cou- 
rants ,  etc 

DicaiT  ooQoemant  U  rectification  de  la  routa  impériale 
d*An9ers  à  Rennes 

Loi  pMtant  qu'il  sera  fait,  en  i864«  on  appel  de  cent 
mille  hommes  sur  la  classe  de  i863.... 

Loi  qui  ouvre ,  sur  l'eKercice  i863 ,  un  crédit  de  trois 
cent  mille  francs  pour  les  dépenses  concernant  la  seo- 
tion  française  à  rexpositien  univers^e  de  Londres  et 
annule  pareille  somme  sur  Texercice  iS6a 

Loi  qui  approuve  les  stipulations  financières  contenues 
dans  rartide  3  de  la  convention  relative  à  Texécution 
d*un  service  postal  entre  Nice  et  la  Corse 

D^CBiT  qui  affecte  le  d^tôt  de  mendicité  du  Mans  (Sar- 
the }  an  service  de  la  mendicité  pour  le  département  da 
la  Manche. 

DécKBT  qui  dédare  Tniigence  de  la  prise  de  possession  de 
terrains  pour  l'établissement  du  cnemin  de  fer  de  Nan- 
tes à  Chàteaulin p 

lUppoaT  À  L'EupiaïUB,  suivi  de  deux  décrets  du  aa  avril 
i863»  portant  modification,  pour  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion  «  do  divers  délais  en  matière  ci- 
vile et  commerciale ,,,**, 

SéRATOs-coHSiiLTB  relatif  à  la  constitution  de  la  propriété 
en  Al{|érie  dans  les  territoires  occupés  par.  les  Arabes. 

McBBT  portant  promulgation  de  la  déclaration  signée  »  le 
1 1  avril  i863,  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la 
taxe  des  dépèches  télégraphiques 

Loi  qui  autorise  te  département  de  l'AUîer  à  faire  un  pré> 
lèvement  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordiiuire 
créée  par  la  loi  du  6  juillet  j 86a 

Loi  qai  autorise  le  département  de  l'Ariége  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gharente>Inférieure 
à  contracter  un  enmruuL 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  s'impo- 
ser extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gers  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  s'imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Indre^-Loire  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  déparionent  du  Jura  a  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s^imposer  extraordinaire- 
ment.. . . , , 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  A  s'imposer  ex- 
traordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Uaute-Saâoe  à  sTim- 
poser  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'AJaccio  à  contiacter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bordeaux  à  slmpoaer  extraor- 
dinairement.  • 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lodève  k  contracter  un  em- 
prant  et  à  s'imposer  extiaordinaixement. 
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Loi  qui  aalorite  la  YÎlle  de  Lorîent  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  t*ioiposer  extraordinairement 

Loi  qoi  antoriae  ta  Tille  du  Mans  à  ooolracler  m  eas- 
prut • • 

Lot  qui  antoriie  la  ville  de  Napoléon-Vendée  à  Aontiader 
un  emprunt • 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nevers  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  ^Imposer  ezlraordinairemeot 

Loi  qui  autorite  la  ville  de  la  Rochelle  à  contracter  un 
empcuut. 


>••••••■•••••••• 


1»  •.•••••••••••••• 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Etienne  à  contracter  un 
emprunt  et  à  simposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  villa  de  Saiut-Lô  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s^imposer  extraordinairement. .....  v- 

Loi  qui  antorise  rétablissement  d'une  surtaxe  k  Foctrol 
de  la  commune  de  Douamenes  (  Finistère) 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Briant  et 
de  Salnt-Julinisle-Jonsy  et  les  réunit  à  la  commune  de 
Sainle-Foy  (Saône-et-Loire). 

DécasT  coocemant  la  perception  des  droits  de  timbre  à 
la  charge  des  banques  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe.  

DécssT  qui  autorise,  dans  T arrondissement  de  Gliam- 
b^,  la  culture  du  tabac  pour  rapprovisionnement  des 
maaufiKtnres  impériales 

DécasT  qui  classe  dans  la  deuxième  série  des  places  de 
nerre,  au  rang  des  postes  militaires,  la  batterie  de 
rile  Tristan ,  dépendance  de  la  place  de  Quimper 

DécBiT  qui  noiodifle  la  composition  du  conseil  de  pru- 
(Thomnaes  de  Mets ••.• 

OscacT  qui  Axe  le  nombre  d'offices  d'avoué  an  tribunal 
de  Gap  et  celui  des  oflfices  d'huissier  dans  les  tribunaux 
deCImumt  (Oise),  Gap  et  Autuu 

DÉCRkT  portant  modiiication,  pour  la  Mvtinique,  la 
Guadeloope  et  dépendances,  ae  divers  délais  en  m*- 
tiëre  cirile  et  commerciale ' 

OadasT  portant  uiodifiGation ,  pour  la  Réunion  i  de  di- 
vers délais  en  matière  civile  et  comnaerciale 

DicaiT  qui  supprime  le  commissariat  spécial  de  police 
de  Bayause • 

DécMT  relatif  aux  travaux  d'assainissement  et  à  la  mise 
en  valear  des  landes  de  Gestes  (Landes) 

aixATDS-coRSQLTB  qui  autorisc  un  échange  entre  la  liste 
civile  et  M.  Barthê,  sénateur,  premier  président  de  la 
oovr  des  comptes 

DécBBT  portant  6xation,  pour  l'année  i863,  du  crédit 
dlnscripUon  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du 

juin  i8&3 • *• 

,^asT  qui  fait  concession  &  la  compagnie  Valéry  de  Tex- 
ploiintkm  d'un  service  postai  iiebdomadaire  de  naviga- 
tion entre  Nice  et  la  Corse 

DécBBT  qui  autorise  M.  CimUan  k  s'appder  ChûHan- 
Bebnm, • 

DicasT  qui  Bxe  le  nombre  d'oOices  d'avoué  aux  tribunaux 
de  Ba^nne  et  Wissembourg ,  et  celui  d'offices  d'huis- 
sier an  tribunal  de  Dijon 

McBBT  qui ,  1*  distmit  plusieurs  villages  et  hameaux  du 
diocèse  de  Lnçon  et  les  réunit  au  diocèse  de  Nantes; 
a*  antorise  la  publication  du  décret  consistorial  du 
19  juillet  186a 

DécBBT  qui  autorise  l'administration  du, collège  RoUin  à 
•ccepltt  la  donation  d'une  rente  sur  i'filat  de  cent  dn- 

3[uante  fmocs,  qui  lui  a  été  faite  en  souvenir  de  feu 
tikM-Oabriel  Bonpieyre  tU  Brou. 

DécBST  quiaulOMO  MM.  0'e«6«r<  et  M""  Bêzoel,  née  Ges- 
hert,  à  s'appeler  Guberl  de  la  Noë^iche 
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DÉCRkf  fi^ÊH  iMMerit  la  ittiM  en  «dJudiottlM  de  la  tùû»^. 
ceftkm  d'un  ckeniifi  de  1^  de  Uvnkerqoe  à  la  fton* 
tière  feelfe,  dan*  li  dlrecHon  de  Furao.  «..*.«.»#.«« 

RAppOnr  À  L*£«PBnBDn  f  suivi  d'un  doarct  portant  réparti* 
tion  «  put  «Shapttff»,  dea  iMoveaiix  aupiMéiikfeati  de  oré* 
d  i  ta  de  resercioe  1 8ëi  ».»»»»».»».•••**•..««  w  »  * .  »  • . 


DécRkT  pMtant  ffMMBiilBatiOB  de  la  conventloii  •ddlltoii<* 
neBe  a«  traite  de  démiiitatkNi  du  i&  avfft  lêSa  %  oon* 
cl«3 ,  le  §7  liftier  tM ,  entre  la  ri«iice  et  l'fispânie» 

McRBT  qui  proroge  jusqu'au  7  mai  la  seasion  du  Corpi 
légMetir. 

Loi  qui  ouvre ,  sur  Teiereioe  186a ,  un  crédit  applieaMo 
au  eovitrMe  et  à  la eurvcillanee  des  cbetuiiiB  de  flir.* . . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l*Aisne  à  contracter 
i  un  emprunt  et  k  t^imposer  extrkofdinaironlent 

Loi  qui  aulorise  !c  département  des  Ardennes  à  s'Imposer 
extraonlinnlremeot 4 .  » > « 

Loi  relatlir«  an  taux  Ae  lintéfét  d*Qn  empmnt  à  oon^ 
tracter  par  le  département  de  la  Gorrère ,  en  vertu  de 
la  loi  dni^B  juin  i60t 

Lot  qtri  autorise  le  département  de  la  (Mtonde  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  Vimposer  exlraradinaireakoat. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  simposer 
extrtMMdinafrcment  *••••»•.»»•»••*• i«»«>t>.« 

Loi  qui  autorise  le  département  d*Ilie^t«Vi1aine  :  1*  à 
s'impoaeir  cattraordtnaircment  t  s*  à  appliquer  aux  tra- 
vaut  V  désifpiés  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le  prth 
dult  dHme  iadpoaltion  extraordinaire  ereée  en  1866.  < . 

Loi  qui  autorise  le  départensent  du  Loiret  à  oonti«cter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordioairementrt . .  » . . 

Loi  qui ,  1*  autorise  le  département  de  la  Manche  à  oon- 
tracter  ttn  emprunt  et  h  sMmposcr  exiraordioijrement; 
a*  contient  des  dispositions  relatives  à  des  impositions 
extraordinaires  et  a  un  emprunt  autorisés  par  tes  lois 
des  Tf  Jumet  1860,  aS  avril  1865  et  a8  Juin  iMi ...... 

Lot  qui  antorisc  le  département  de  la  Marne  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordfnaitement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  •  i*  à  i^mposer 
eatraotdiaridrement;  a*  A  appllotter  aux  travtitx  7  dé- 
signés les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le  produit  d'une 
Impcsitloli  extraordinaire  créée  en  i068»  «t.»..»».!.. 

Loi  qui  autorise  le  dépaitement  du  llMne  A  simposer 
extraordfnirtrenient*  •.i..k».»k.».i.4»i.i»,« *' 

Loi  qtà  autorise  le  département  d«  la  Sartlie  à  simposer 
cxlmordinalrementt  *•■<««  .<  4  «  .•*>  1 1  »....•«...,.. . 

Loi  qttl  autorise  la  ville  de  Dijon  à  «onincter  un  em- 
prunt  « V  . . . . 

t<Of  qui  autorise  la  viHe  de  Lisieux  à  contracter  vn  em- 
•piunt  et  à  s*Smnoser  extranrdinalrtment 

Loi  qui  autorise  la  vIRe  de  Roubatx  à  contracter  un  em- 
prunt  '. 

I<oi  qui  autorise  la  TWe  de  Tottlon  A  conlrftCMf  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  cxtraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  vffic  de  Tours  à  contracter  un  em- 
prunt.  « 

Loi  qui  modifie  la  circonscription  d<9  arrondissements  de 
Lannion  et  de  Ooingamp,  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Plounétex-Moédcc  et  de  Delle-Irte-en-Terre 
{ Cdt«-do-!f  oM  ) 

Loi  qui  réunit ,  1*  à  la  rille  de  Laval  la  commune  d'Aves- 
nierea ,  une  portfon  de  la  commune  de  Grénoux  et  une 
portion  de  la  commune  de  Changé  t  a*  A  cette  dernière 
commune  fautre  portion  de  la  commune  de  Grcnour 
(Mayenne) 

Loi  qui  étl*e  en  commune  la  section  deOnclnene.  dis- 
trille  de*»  oommiune  deCarcntoIr  (Morhihm  )•<.••.. 
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lbii8S3. 
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DécRtt  qui  lix«  ta  coliMtlot  4  pocAvoIr  sttr  Uê  CMpoM, 
p«Hs  on  édaséei  de  Jboift  de  clMrpeDtc  «  sciègQ  et  ohar* 
roiioairn  flottés,  pndflot  raevdoe  i8C3  (approviuon* 
nement  do  Paris )«.«»i.t»«.*««.«««««it«*. •*•«••••» 

DécncT  qui  déternlM  lie  Êmnm  niràni  taaqMllM  ta 
compagoie  det  ckefaint  dt  te*  de  TEiC  êeM  Imhm  de 
fiiîre  •  vta-è-vis  de  rsiel ,  divenes  Juttifioeitan». . . .  % .  • 

DÉCRIT  rdatifâ  rambarqueBMit  de  iiorke««  ea  rempta- 
oemneni  det  lomtei  «  Mf  ks  bateawK  dettioét  à  ta  peUie 
pétlw.... ...»..» 

McABTportftBl  ifM  ta  ooWge  de  Lorient  ctl  déotard  Ijroée 

DécaiT  qui  fixe  les  limites  de  ta  aier  à  TeailNMMkvM  de 
ta  riviiits  de  ta  Ltane  (Pes^c-Getais).....  <k  ..»••» .«.. 
Loi  qui  Modifie  tes  arttetas  17  et  «8  dii  Code  do 


Loi  sar  ta  coninititiOfi  de  ta  première  seeUo»  âû  oedre 

de  rélat-iM^or  céoéral  de  i*ftrmée  navale*  «.«•••«•»•* 

[Loi  qni  aatorise  Vallocatioa  d*nne  subvention  ea  voe  de 

rexécation  d*aa  ohemln  de  fer  de  Perpignan  à  Prades. 

Loi  q«l  aiitoriie  te  déneHrmcnt  dn  Cher  à  lidre  un  pré- 
lèvement sur  te  pmnitd*ttne imposition  eKiraordinaii% 
tréèf.  en  1861 •••.»»•»»•«%.•«•«*»»•• 

Lor  qoi  autorise  te  départ nment  de  la  Gorse  à  appliquer 
à  racbëvcmeni  et  à  l'amélioration  des  routes  déparie^ 
mentales  les  tends  qui  resteront  sans  emploi  sur  te 
predait  d*ane  imposition  extraordinaire  créée  en  ià6o. 

Lot  %iû  aniorist  te  département  de  ta  Moselle  à  s'iaiposer 
ezfcnordinairementt  t  •  .••.•»•...*•«.••• •...•» 

Lor  qui  autorise  te  dépinicBieni  de  ta  Seine -lufértenre 
a  oontfuoter  un  emprunt  tt  ê  s'imposer  eatmordinain»- 
moBk.k. •.••».•»..«. ..••».» ..« 

Loi  qui  aularise  le  département  de  Vaucluae  a  contracter 
un  cmptiint  et  a  s'imposer  oxtraordinairemcnt»  •  •  «  «  i  t 

Loi  qui  •  1*  aaloriso  ta  ville  de  fiéaiers  à  ooninwler  un 
empeuuti  t*  rapporte  tes  autorisatioils  de  contracter 
des  «mprunU  aeoordées  à  ta  même  vilte  par  les  lois  dm 
aSmars  §858  et  itf  avril  1889 « 

Loi  qm  autorise  ta  viUe  de  Boulogne  (Seittt)  àoontraotis 
un  caapnmt  et  à  s'imposer  e&truotdinairtment * 

Loi  4ai  autorise  ta  vilte  de  Castres  à  ountrecter  mi  em^ 
prvuat • •... è*«\« 

Loi  qui  autorise  la  vUle  de  Laval  à  conirioter  un  tm|tf«nt 
et  Èk  s'imposer  extraordiiMdrement.  ••.••»....»...•».. 

Loi  qni  antocise  ta  viila  de  Poitiers  â  dontrttctor  un  em« 


tntelasimi 


'  ettruordinalrement  « 


nnofer 

Loi  portant  étaMisneinent  d'une  surtaxe  à  i^Ktroi  de  ta 
comiraune  de  ta  Roclie  (  Finistère) .......«»  n . 

Loi  portant  évablissement  da  surtaxes  A  footrôi  de  la 
cotnmune  de  Ctamecy  (  Nièvre  ) , , .  »  » 

DécRV.T  qui  autorise  ta  société  Mondbkaux  et  oompagnie  à 
éublir  et  à  exploiter  nn  maguita  général  à  Abbevilte. 

DiknBT  qui  détermine,  en  ce  qui  ooooemo  ta  frarantie 
d'intérêt  accordée  par  l'Etat ,  tes  Ibrmm  suivant  les- 
quriies  ta  compagnte  du  cbemin  de  ter  d'Orléans  sera 
tenue  de  taire  divcnes  justifications 1  » . 

DicnkT  qui  déterminât  en  ,ce  qui  oonceme  la  gamatta 
d*iotéi^  accordée  par  l'Etat,  les  formes  snivont  les- 
quelles la  compagnie  des  cbomins  de  fer  do  fOuest  sera 
tenue  de  faire  diverses  Justifications..  * .  « • .  • . 

DécaiT  qui  détermine  «  en  ce  qui  ooneeme  ta  garantie 
d'intérêt  accordée  par  rstat ,  les  formes  suivant  ta^ 
quelles  ta  oompagnie  dm  chemins  de  fer  du  Midi  sera 
tenue  de  taire  diversm  Justittettioas •*•...••.• 

DicifcT  qui  aoloiése  l'àoadémte  dm  sci«Boes  à  aoMOter  te 

de  milte  èwM»,  tait  à  oetta 
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TtTBBS  DIS  tX>IS  BT  DéCRlTS. 


par  le  dactear  £.  Godard  ^ponr  ladite  rente  être  appli- 

quée  à  la  fondation  d'an  prix 

DKcaBT  portant  dissolntion  dn  Corps  lëgislatif 

DécKBT  portant  convocation  des  collèges  électoraux  pour 

l'éleetion  éet  dépotés  au  Corps  législatif. 

DicaBT  portant  nomination  de  sénateurs 

DécaBT  qui  aatorise  nn  virement  de  crédit  an  budget  du 

ministère  des  affaires  étrangères ,  exercice  1862 

Loi  portant  dérogation  au  paragraphe  i**  de  rartide  A29 

ctàPartide  A3i  dn  Code  d'instruction  criminelle,  en 

ce  qui  oonoeme  le  ressort  de  la  cour  impériale  d'Alger. 
Loi  qui  étalilii  une  taxe  supplémentaire  sur  les  lettres 

expédiées  mpeèt  les  demièràs  levées 

Loi  qofi  autorise-le  département  de  la  Seine ,  1*  à  affecter 

à  la  création  cTasfles  d'aliénés  la  somme  de  dix  millions , 

3 ni  doit  être  remboursée  au  département  par  la  caisse 
e  la  boulangerie;  a*  à  fkire  emploi  de  ronds  prove- 
nant de  l'iasposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
i7JmUeti866 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  À  affecter 
aux  tnvanx  des  édifices  départementaux  les  fonds 
restés  sans  emploi  sur  le  produit  d'une  imposition  ex- 
traordinaire créée  en  1866.  * 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Isère  à  s'imposer  ex- 
traordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Sdne-et-Oise ,  1*  à 
s'impoeer  extraordinairement;  a*  à  appliquer  aux  tra- 
vaux y  désignés  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le  pro- 
duit dTune  inipositi<m  extraordinaire  crééç  en  1868. . . . 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  qui  aotoriae  le  département  de  la  Haute-Vienne  à 
contracter  des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges,  1*  à  faire  un 
prélèvement  sur  le  montant  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de  la  loi  du  1  a  juin  i8<>i  ;  a*  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  ', 

Loi  qvA  autorise  la  ville  de  Blols  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Charieville  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Draguignan  à  contracter  un 
emprunt. , , * • ••... 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Moulins  h  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  portant  étaUissement  de  surtaxes  à  l'octroi  do  la 
commune  de  Lerient  (  Morbihan  ) 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la 
commune  d'Bstaires  ( Nord) 

Loi  qui  érige  en  commune  le  domaine  impérial  de  Solfe« 
rino  (Landes).. ...»» 

DécRBT  qui  prononce  la  clôture  de  la  session  du  Sénat, 
ouverte  le  la  Janvier  i863 

DicRiT  qui  fixe  la  Juridiction  du  commissariat  de  police 
de  Camarès  (  Aveyron) 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  i86â. 

Loi  sur  le  budget  extraordinaire  de  l'excreioe  l8(>4 

Loi  sur  les  supi^énients  de  crédits  de  l'exercice  i863. . . . 

DicasT^ori  rend  exécutoires  en  Algérie  :  i*  le  décret  du 
3o  Jmet  1863,  déteminaot  le  nombre  de  lignes  et 
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TITRBS  DBS  LOIS  BT  fiéCRBTS. 


Thierry  et  les  oonmmnes  d*ÉUmpes  et  de  Chicrty 
{ Aisne } 

Loi  qui  Ose  la  limite  entre  la  commune  de  Montargts  et 
les  communes  de  Chalctte ,  d*AmiIly  et  de  Vllleman* 
dcur  (  Loiret  ) -. 

DÉcnBT  qui  déclare  d'ntllité  publique  Texécution  des  tra- 
vaux de  constroctton  d*nn  pont  sur  la  rivière  de  la  Gar- 
tempe ,  en  remplacement  au  bac  de  la  Mailleric ,  sur 
la  Gartcmpe  ( Haute-Vienne) 

DÉCRET  qui  él^c  à  la  a*  dasic  les  préfectures  des  dépar- 
tements de  TAisne,  du  Haut-Rhin  et  de  Lot-et-Garonne. 

DÉcnET  portant  que  l'institution  placée  près  du  ministre 
des  Qnanccs  sous  la  dénomination  de  Direction  de  la 
comptabiliié  générale  prendra  le  titre  de  Direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  pabliqne 

DÉcnsT  portant  ce  <jui  soit  :  M.  Godelh  est  nommé, pré- 
sident de  la  section  des  finances  an  conseil  d*État , 
M.  Gashnde  est  nommé  conseiller  d'État  ;  M.  de  Maapas 
est  nommé  maître  des  requêtes  de  i'*  classe,  et 
M.  CoUin ,  maître  des  reqnôtes  de  a*  classe  ;  MM.  de 
Crèneccpur  et  Kratz  sont  nommés,  auditeurs  de 
1**  classe 

DscRBT  qui  porte  de  dix-huit  k  dix-neuf  le  sombre  des 
conseillers  d*Etat  en  service  ordinaire  hors  sections. . . 

DÉCRET  portant  que  M.  Vniiry,  gouverneur  delà  banque 
de  France ,  est  nomftié  conseiller  d*État  en  service  ordî* 
nairc  hors  sections 

DÉCRET  portant  nue  la  section  de  Blycs  est  distraite  de  la 
commune  de  Cna^cy-sur-Ain,  arrondissement  de  Belley, 
et  cri^rée  en  commune  disUncfcc ,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Bljes  et  qui  en  portera  le  nom 

Loi  qui  ouvr«>,  sur  Texercice  i863,  un  crédit  de  un  xaHi* 
lion  deux  cent  mille  francs  en  ftiveur  des  localités  où 
l'industrie  cetonnièro  est  en  soniTrancc 

Loi  qui  ouvre»  sur  l'exercice  i863,  un  crédit  extraordi- 
naire applicable  aux  dépenses  de  l'exposition  des 
œuvres  des  artistes  vivants 

Loi  qui  autorise  la  cession  ^^tuite,  par  l'État,  aux  dépar- 
tements de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savofc,  «fimmeubles 
affectés  a  divers  services  départementaux '. 

Loi  qui  approuve  un  échan]^  entre  l'État  et  les  époux 
Damai 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  contracter 
des  emprunts  et  à  s^mposer  extraordinaircmcnt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  à  s'imposer 
exlraordinairement ^. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône-ct-Loire  h  s'Im- 
poser extraordinairement 

Loi  ffHi  autorise  la  ville  de  Bayeux  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Falaise  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'impotor  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nîmes  à  contracter  un  em- 
prunt et  a  s'imposer  extraordinairement '. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Bricuc  :  i*  à  proroger 
une  imposition  établie  par  la  loi  du  18  novembre  18À8; 
3*  à  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Vire  à  contracter  un  emprant. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Vereanx, 
de  la  OliapelleHugon  et  de  Sancoins  (  Cher  )  et  les  érige 
en  une  commune  distincte  *  dont  le  chef-lien  est  fixé  à 
Grèssouvre 

Loi  relative  au  rachat  du  canal  d'Artes  à  Bouc« ......... 

Loi  rdatfve  en  rachat  des  canaux  de  la  Somme  et  de 
Manicamp ,  du  oanal  des  Ardennes ,  de  fOlie  canalisée 
et  du  canal  latéral  à  fOlsew 
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TITHU  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Loi  relaUTC  au  rachat  de  Téclusc  d'Iwuj  sur  TEscauL. .  • 

Loi  relative  au  rachat  du  canal  de  la  Sensée 

Loi  relative  au  rachat  du  canal  d'Aire  à  la  Cassée 

Loi  rdative  au  rachat  du  canal  de  Itoannc  à  Digoin 

Loi  relative  au  rachat  du  canal  de  Briarc 

Loi  relative  ao  rachat  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

Loi  relative  au  rachat  des  droils  attribués  à  la  compagnie 
du  pont  de  Bordeaux  par  la  loi  du  10  avril  1818 

Loi  relative  au  rachat  du  péage  du  pont  de  Triiport,  sur 
la  Marne 

DmcRBT  qui  reporte  à  Texcrcicc  i8G3  une  portion  du 
crédit  ouvert ,  sur  Vexercice  186a  *  par  le  décret  du 
i4  juin  186a,  pour  rexécution  de  travaux  d'appropria» 
tion  du  lazaret  de  Trompcloup  1  situé  à  rcmboucnure 
de  la  Gironde 

DscRBT  qui  disirait  un  territoire  de  la  commune  de  Kon- 
taine-lcs-Bonlans  (  Pas-de-Calais)  et  le  réunit  à  la  com- 
mune de  Prédefin , 

Loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée 

Loi  qui  modifie  le  titre  vi  du  livre  i"  du  Code  de  com- 
merce   *. 

Loi  qui  modifie  le  modo  de  perception  du  droit  de  ton- 
nage impose  aux  navires  étrangers  dans  les  ports  de 

fAlgéric 

Loi  qui  proroge  jusqu'au   10  juin  1868  la  loi  du  10  juin 

i8o3,  portant  prohibition  du  port  d'armes  en  Corse. . . 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 

M.  Mgnel .^ 

Loi  qai  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'Étal  et 
M.  lignier 

Loi  qui,  1*  autorise  le  département  de  la  Charente  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
meut  ;  a*  contient  des  dispositions  relatives  à  dos  im- 
positions extraordinaires  autorisées  par  les  lois  des 
10  et  39  juin  i85â 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  conti'acter 
uo  emprunt  et  a  s'imposer  exlraordiuaircmont 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  ilautc-.Marnc  a 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imjK)scr  cxtraordinuirc- 
ment 

Loi  q«i  autorise  le  département  de  la  Moselle  à  s'imposer 
extraordinaircraent 

Loi  qai  autorise  la  ville  de  Marseille  a  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qni  autorise  la  ville  de  Mulhouse  à  contracter  un  em- 
prant  et  a  s'imposer  exlraordinairomont 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  corn- 
naunedcla  Rochelle  (Charente-Inférieure) 

f.01  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
cooxmune  de  Saint-Bricuc  (  CûLcs-<lu-Nord  ) 

Lot  portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la 
commune  d'Albertville  (  Savoie  ) 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la 
coounune  de  Montniélian  (  Savoie  ) 

Loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Moutiers  (  Savoie } 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  â  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Pont-de-Ucauvoisin  ( Savoie) 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communci»  de  Saint- 
Gonest,  Malifaux  et  de  Saint-IClicnne  (Loire),  et  les 
Krigc  eu  une  commune  di>tincte,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  a  Planroy 

Di^casT  qui  déclare  d'utilité  publique  diverses  opérations 
de  voirie  a  exécuter  dans  les  xiii*  cl  xiv*  arrondisse- 
ments de  la  ville  de  Paris 

DKcaiT  qui  déclare  d'utilité  publique  diverses  opérations 
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a3  Bfai  i863. 

ttfem. 
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de  voirie  à  cxécator  ânm  le  xtiii*  arrondbseiaeDt  de  la 
rilie  de  Paru* 

Dbcrbt  relatif  au  dasacmeiit .  paiwi  lo«  raetet  plaças  de 
la  ville  dcParUi  des  voies  pBbiiqttGsdcs«AciaiitKîacQm«^, 
manes  oa  parties  de  commanes  anncxéas  a  ladite  viUfi 
par  la  loi  uu  iGJuin  1869 

DÉciusT  qui  porte  a  soixanie-sept  le  nombre  des  commis- 
saires de  police  de  la  ville  de  Paris.. ..» 

OàcAET  pprtaut  ce  qui  suit  :  1°  M.  Lapéruque  est  autorisa 


■VMtaos 


'i 


a  substiliier  à  son  nom  celui  du  Duhrtkc;  a**  et  M.  Jo««- 
phine  [Pierre]  est  autorise  a  substituer  à.  son  boa 
oelul  ile  MQOAerviUe 

DÉCRET  relatif  a«x  veules  publiques  en  groa  des  cuirs 
veris  a  Paris «^ 

DécRBT  qui  approuve  une  couvcnlion  passée,  le  29  avril 
i8ô3,  entre  le  ministre  de  ragricultorc ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  ci  la  compagnie  fisnauère  de 
rétablissement  thermal  de  Vichy. 

DÉCRET  qui  approuve  Tadjudication  de  la  ooncession  du 
cheoûu  de  fer  de.Ouulucrquc a  ia  frontière  belge,  daos 
la  direction  de  Furnes 

DÉCRET  qui,  l'dMarc  d*uliUlé  publique  la  suppression 
des  portions  restante»  de  la  rue  Trudon  ;  a*  approuve 
rélargissement  a  quatorze  mètres  de  la  rue  Boudrcau , 
à  Paris 

DÉCRET  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Texécution  du  sénatusrcoasultc  du  aa  avril  l{M>3, 
relatif  à  la  constitution  de  ia  propriété  en  Algérie  daos 
les  territoires  occupés  par  les  Arabes 

Loi  relative  a  la  taxe,  1°  des  dépêches  privées,  des- 
sins, etc.  transmis  par  le  télégraphe  au  moyen  de  l'ap-d 
pareil  autograpliique;  a"  des  dépêches  tél^raphiques. 

S  rivées  échangées  entre  les  navires  en  pier  et  les  posiea 
lectro-sémaphoriqucs  di^  littoral 

Loi  qui  approuve  un  échan^  de  terrains  entre  l'État  et 
les  hospices  civils  de  Douai , 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  TËIat  et 
le  duc  dès  Cars, ., 

Loi  qui  approuve  vin  échange  de  terrains  entre  PÉlat  et 
les  époux  Langlais «.......« 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  TÉtat  et 
les  époux  Moreau , 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TYonne  à  s'imposer 
cxtraordinain*ment , 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Colmar  à  contracter  un  eniH 
prunt. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nantes  â  contracter  un  em- 
prunt et  a  s'imposer  cxtraordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Roanne  a  contracter  un  em- 
prunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Lor  portant  règlement  définitif  du  budget  do  l'execctoe 
i8«o , 

DÈcaET  qui  déclare  d'utilité  publique  la  construction  d'un 
pont  sur  la  Vienne ,  a  la  Gabie  (  HauLe-Vienne) 

DÉCRET  qui  autorise  un  vii-ement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  exer- 
cice i8()3 

DÉCRET  portant  promulgation  de  l'arrangement  relatif 
aux  di*oits  d'entrée  sur  les  alcools,  signé,  le  1"^  février 
1 8(i3,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  condue , 
le  9  août  186a,  entre  la  France  et  le  Paraguay  pour  le 
renouvellement  du  traité  du  A  mars  i853 

DÉCRET  qui  homologue  les  plans  de  délimitation  et  les 
prooèa-verbaux  de  bornage  des  sones  de  servitude  et 
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alnia. 


11. 


ift. 


Idewu 


Idem» 


des  pettfroaes  ezceptionneit  des  places  de  guerre  et 
potles jBiiUtAires  y  dédgné». 

DÉCRET  qvi  iMWBologue  ka  plâiw  de  délîniitatioa  et  les 
prooè»-\-erlMHix  de  borntge  de  la  lone  des  fortifications 
I  des  places  de  fverre  et  postea  milHaircs  y  désignés... 
JDÉCRBT  «fui  modifie,  \*  le  taMean  annexé  à  la  loi  du 
a8  mat  i858,  mn  les  ventes  publiques  de  marchandises 
en  gros;  a*  le  décret  du  la  mars  18S9,  portant  règle- 
ment d'acknitaistration  publique  pour  l'exécution  de 
ladite  loi , 

DÉCBET  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Chion  est  autorisé  à 
s'appeler  a  Ta  venir  Thyrion.  «  a*  et  M.  l.«6«o/est  autorisé 
a  s'appeler  LebwmJ'ée  M^ntgermont 

DÉCMT  qui  crée,  a  la  résidence  deTergnier  (Aisne),  un 

commissariat  de  poKcc 

I  DicRïT  qui  orée,  à  ta  résidence  de  Paris,  pour  la  surveil- 
lance du  dwmin  de  fer  de  ceinture»  un  commissariat 
spécial  de  police , 

btcBET  qui  fixe  la  juridiction  du  commissariat  de  police 
de  Carânan  ( Haute-Garonne) : 

DÉCBBT  portant  prorogation  du  délai  fixé  pour  le  rem- 
bantaeroent  intégral  des  bons  de  caisse  mis  en  circula- 
tion a  la  Martinique  et  à  la  Gnadelonpe 

DÈCMiT  qui  approuve  l'adjudication  de  la  concession  du 

chemin  de  £Ù-  de  Bordeaux  au  Verdon 

Dkut  qui ,  1*  institue  an  tribunal  de  première  instance 
àe  la  Seine  trois  nouveaux  conomiis  srrefiiers  assermen- 
tts:  a'  augmente  les  frais  de  secrétariat  du  parquet 
dudit  tribunal 

DÊCHST  relatif  aux  ventes  publiques  de  marchandises  en 
groa ,  «atoriaées  oa  ordonnées  par  la  justice  consulaire. 

Décrit  qui  fixe  le  cadre  et  les  traitements  des  directeurs 
et  des  médecins  des  asiles  publics  d*aliénés 

DÊCEET  qui  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
d'intérêt  accordée  par  l'État,  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  des  chemins  de  fier  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  sera  tenue  de  faire  diverses 
justifioatloDa 

DxcaKT  qui  ouvre  un  crédit  sur  rexcrcicc  186a,  à  litre  de 
fonda  de  concourt  rerséa  an  trésor  par  des  communes 
et  df^s  particuiien,  pour  l'exécution  de  divers  travaux 
publies 

McasT  relatif  à  la  propriété  dés  grèves  aux  îles  Satnt- 

J  Pierre  et  Miquelon , 
DÉCKST  portant  que  M.  Gasc ,  conseiller  d'État,  est  dési- 
gné pour  faire  partie  de  rassemblée  du  conseil  d'État 
délibérant  au  contentieux 

DxcKBT  portant  convocation  des  conseils  d'arrondissement 
pour  la  première  partie  de  leur  session 

Dbcbit  relatif  à  la  composition  du  conseil  consultatif  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie 

Dbcbet  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Dunkerque  à 
f  exportation  des  armes  et  pièces  d*armcs  de  toute  na- 
ture préalablement  importées  en  transit  par  l'un  des 
bureaux  désignés  dans  les  décrets  des  ao  avril  et  3o  oc- 
tobre 1861 

DÉCBET  portant  ce  qui  suit  :  M.  Jojc/»/i  Philippt ,  M.  Jo- 
seph Constant ,  M"*  Joséphine  et  M.  Louis  Alexis  Camille 
sont  autorisés  à  porter  a  l'avenir  le  nom  patronymique 
de  Ddorme , 

DÉCBET  qui  supprime  le  commissariat  spécial  de  police 
de Trelazé  (Maine-et-Loire) 

DÉCBET  qui  crée  un  commissariat  de  police  à  Angers. . . . 

DÉcaBT  concernant  les  membres  des  cours  impériales  de 
U  Réunion ,  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  ap- 
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Eelâs  à  présider  et  composer  les  oonrs  d'assises  tonnes 
ors  des  chcTs-lienx  de  ces  ooloniesi „ 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  do  Givet  au  tran- 
sit des  armes  et  pièces  d'armes  de  toute  nature 

DÉCRET  qui  abroffe  diverses  dispositions  de  décrets ,  or* 
donnances  on  reglements  génenux  concernant  U  bou- 
langerie  • •«• 

DÉCRET  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  l'exécution  et  la 
mise  en  exploitation  des  deux  lignes  de  cheorins  de  fer 
de  Rouen  à  Amiens  et  d'Amiens  à  la  ligne  de  Greil  à 
Saint-Quentin , 

DÉGRBT  qui  nomme  M.  BiUault  ministre  d'Etat 

DÉCRET  qui  modifie  les  attributions  de  cinq  ministères.. . 

DÉCRET  qui  nomme  M.  Baroche  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes ,  M.  Boadet  ministre  de  l'intérieur,  M.  Deamy 
ministre  de  Pinstmction  publique ,  M.  Béhie  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.. 

DÉCRET  qui  nomme  M.  Rouher  ministre  présidant  le  Con- 
seil d'Etat •■ 

DÉCRET  qui  nomme  M.  le  duc  de  Momy  président  du 
Corps  législatif. 

DÉCRET  portant  promulgation  de  la  convention  addition- 
nelle au  traité  de  commerce  et  à  la  convention  de  navi- 
gation du  I"  mai  1861,  oondiio  entre  la  France  et  Ifi 
Belgique, le  la  mai  i863 

DÉCRET  qui ,  1*  nomme  M.  Bwland  premier  vice-prési- 
dent du  Sénat;  a*  maintient,  pour  Tannée  i863,  M.  de 
Boyer  parmi  les  vice-présidents  du  Sénat 

DÉCRET  portant  répartition,  par  chapitres,  des  sopplé- 
ments  de  crédits  de  l'exercice  id(»3 

DÉCRETS  concernant  les  correspondances  expédiées  par  la 
voie  de  l'isthme  de  Sues  et  des  paqnefaot»*poste  fran- 
çais, soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  posses- 
sions britanniques  d'Asie,  soit  des  possessions  britan- 
niques d'Asie  pour  la  France  et  l'Algérie 

DÉCRET  portant  nomination  des  vîce-présidenta  du 
Corps  l^islatif. 

DÉCRET  portant  nomination  des  questeurs  du  Corps  légis- 
tatif. 

DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  ta  justice,  e&ercioe  i&6a 
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f  MySoT.  —  UicMMT  iMPÂBiAL  mi  QWTû  (fit  Bvrtaox  des  Douanes  de  Longvfy 
ii  ie  MbsaSaiHi^Martim  {MatKle)  à  Vimparlalionj  à  l'exportation  ou  au 
trwmtiecertamei  Mea-^ùmâiêes, 

Da  5  Janvier  i865. 

NAPOLÉON  •  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPKRBoa 
lu  Fbaiçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  saujt. 

te  le  rifport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  déparlement  de 
ftpkoltve,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

^ukilois  des  38  avril  1816  et  27  mars  1817,  relatives  aux  douanes  ; 
^<iWs4îifQiiAioiiadelaloidu6mai  1841  «  sur  les  fib  de  Un  et  de  chanvre; 
▼0  la  Vr  do  3  décembre  1814  et  les  ordonnances  des  17  janvier^)  et 
s3  êoèt  i83o^,  sor  les  grains  et  farines  ; 
fukhiSng  j«in  iSàb ,  sur  les  machines  et  mécaniques  ; 
Fa  la  loi  du  19  mai  1841 1  sur  la  librairie  ; 
Vo  k  U  da  14  juillet  1860 ,  sur  les  armes , 

Tb  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  portant  que  le  Gouvernement 
déCamînera  les  bureaux  de  douanes  qui  seront  ouverts  àl*împortation ,  à 
rraorlafîon  et  au  transit  de  certaines  marchandises  ; 

ta  Taris  de  nés  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  des  finances, 
de  Halèrieur  et  de  la  guerre , 

AvORS  nécÊAri  et  Déca^ioas  ee  qui  suit  : 

• 
iir.  I*  Le  bureau  des  douanes  de  Longwy  (Moselle)  est  ouvert  : 

1*  A  rînoqportation  des  fils  de  lin  et  de  chanvre; 
2'  A  IHmportation  et  k^  f  exportation  des  grains  et  farines  ; 
3r  A  rimpcMtation  des  noiaciiines  et  mécaniques; 
é*  A  rinmortation  «et  au  transit  de  la  librairie  en  langue  française, 
î.  Le  même  bureau  est  ajouté  à  ceux  précédemment  désignés 
Mrfbnpottadon,  Texportation  et  le  transit  des  armes  et  des  pièces 

ISMitefois*  jusqu'à  ce  au'il  soit  créé  un  emploi  de  contrôleur 
'«nés,  les  vérifications  a  Timportation  et  à  f  exportation  auront 
fci  m  bureau  de  Thionville. 

i.  Le  bureau  des  douanes  de  Mont-Saint-Martin  (Moselle)  est 
à  rimportation  des  marchan&es  taxées  à  plus  de  vingt  francs 


mt* série, Bon.  559. n*i3,3»7.  "  ix*série,  l'parlfo.BaU.  6,a*Q7. 

t.  ir  Série.  i 
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par  cent  kilogrammes  »  ou  nominativement  désignées  par  l^ariicie  8 
de  la  loi  du  27  mars  1817. 

A.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricnltore, 
du  commerce  et  des  travauxpnblics,  et  aux  départements  des  finances, 
de  Tintérieur  et  de  la  guerre,  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  i863« 

Signéf  NAPOLÉON. 

Par  rEmpeveor  t 

I4  Miniitn  téerétairt  4^Bimt  a»  dèparîêmmt  d$  VagrkaUve, 
ib  commerce  e(  d€S  trûvaax  /mbUcif 

Siçné  E.  RocHBR. 


N*  10,808.  —  DicÈET  iMPÉniÀL  qui  répartit  entre  les  différents  Ministères  t 
Crédit  supplémentaire  oweeri,  par  la  Un  du,  6  juillet  iS62,ponr  Vinscripiio 
des  Pensions  civiles  en  i86%^ 

Da  3  Août  1862. 

'    NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eicpbrbu 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  d< 
finances; 

Vu  Tarticle  ao  de  la  loi  du  9  juin  i855,  sur  les  pensions  civiles ,  et  Tai 
tide  38  du  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre  suivant^' 

Vu  la  loi  du  6  juillet  1863 ,  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  pour  Tin 
criptîon  des  pensions  civiles  en  i86a ,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cei 
mille  francs  ; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d*État  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  Le  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs  oqvei 
par  la  loi  du  6  juillet  1862 ,  pour  Tinscription  des  pensions  civiles  1 
1S62,  est  réparti  entre  les  diflerents  ministères  ainsi  qu^il  suit  : 

Ministère  de  la  justice é .  88,000' 

Minjstère  des  a&ire»  étrangères io»ooo 

Ministëre  des  finance» ...*.... 3g6|000 

Ministère  de  rintérieur iS.ooo 

Ministère  de  la  guerre!  ^^^^  ^"  ministère. 10.000 

Ministère  d^  Tinstmction  publique  et  des  cultes 5oa>oo 

Ministère  de  ragricultnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. .       ao,ooo 
Ministère  de  la  maison  de  TEmpereur 8«ooo 


i^ 


TevAL..'... «..i...«« 5oat,oM> 

">  Boll.  io4.n* 


B.  n*  1080.  —  3  — 

1  Noi  mmhtteB  au  difiénmts  départements  ci-dessus  désignés 
«■tchaifés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
wâ  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fùl\  Vichy,  le  a  AoAt  1862. 

Signé  MAPOLÂON. 
ParrEmpsims 
U  Mimtin  têcrUain  d^ÉUU  m  êipaiiêmmU  iêifmmùu, 
Signé  ACBILLB  Foold. 


1 10J09.  —  DicMMT  JMPinidL  portant  qu'à  Vavenir  hs  audiences  d$$  Conmh 
éi  fr^eciure  statuant  sur  les  Affaires  coJUmtieuses  seront  publiques^ 


Dn  3o  Décembre  186a. 

ItATOLËON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMrBRBUB 
MS  Feaiçais,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  W  npoort  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

f a  h  hM  èiiB  ptuTÎôse  an  viii  ; 
7a  farrété  da  jg  fructidor  an  ix(^>  ; 
fn  kdécreidn  16  juin  1808  w, 

ifoss  DccKÉTB  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

.4iT.  ]*.  A  Tavenir,  les  audiences  des  conseils  de  préfecture  sta- 
toast  sur  les  affaires  contentieuses  seront  publiques. 

2.  Après  le  rapport  qui  sera  fait  sur  chaque  affaire  par  un  des 
cooseiUeis,  les  partiel  pourront  présenter  leurs  observations,  soit  en 
personne,  soit  par  mandataire. 

La  décision  motivée  sera  prononcée  en  audience  après  délibéré 
bois  k  présence  des  parties. 

3.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  remplira  les  fonctions  de 
commissaire  dn  Gouvernement.  11  donnera  ses  conclusions  dans  les 
affaires  contentieuses. 

Les  auditeurs  au  Conseil  d'État  attachés  à  une  préfecture  pour* 
>QOt  j  être  chargés  des  fonctions  du  ministère  public. 

t.  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  membres  nécessaires  pour 
ttbérer,  il  y  sera  pourvu  conformément  à  l'arrêté  du  ig  fructidor 
411  et  au  décret  du  16  juin  1808. 

).  D  y  aura  auprès  de  chaque  conseil  un  secrétaire  greffier,  nommé 
/tir  le  préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture. 

&  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  des  établissements 
'e  bienfaisance  ne  seront  pas  jugés  en  séance  publique. 


"^  m*  séné .  Bull.'  101 ,  n*  848.  «•»  tr  sërie ,  BnU.  196 ,  n*  5464. 


—  4.^ 
7.  Notn  minfstre  McréUira  {l'Eut  aa  départMueat  de  l'iatérit 

^wtcbitrgé  <lfl  rex;écutîoa  du  préseat  décret. 

Fait  au  palais  des  Tnileries ,  le  3o  Décembre  1S63. 

Sigué  NAPOUSON. 

Pu.rEmpereiu  : 

U  MbUUrt  Mcriiaini-Ètai  aa  dépaHêmuiHt  l'ùMHitr, 

Ugné  F.  Ds  Psiuiein. 


N*  10,810.  —  Dbchet  tupsniAL  [contre-gigné  par  le  garde  dei  sceaui,  1 

nûtre  de  ta  justice)  portant  ce  qui  suit  ; 

1*  L'ordoQoance  du  13  mai  i8ao,  qui  dssigae  vingt-six  offices  dliuiu 
au  tribunal  de  première  instance  de  ta  Rochelle  [Charente-Inférieure}, 
modîQée  en  ce  sens  qne  ce  nombre  est  réduit  k  treize, 

a'  L'ordonnance  du  19  mars  i8ao,  qui  assigne  vîiwt-deui  offices  dliG 
lier  âu  tribunal  de  première  instance  de  Marvejols  (Loi^re),  estmodif 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  &  dix-huit.  {Parit,  20  DJcambrt  tSt 


Certiflé  confonne  : 
Paris,  le  la  'Janvier  l863.' 


U  Gjrdé  dtt  Sceaux,  Minittn  Stcrélm 
d'Étal  andéparlenentd»  la  Jattit», 
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N*  io3ii-  —  DÉCRET  iMPÂRiÀL  quifixe  le  nombre  des  Dépotés 
au  Corps  législatif  à  élire  par  les  Départements, 


Dq  29  Décembre  1862. 

KAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eicpkrbiti 
FuiçAtf,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Sur  ler^iportde  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l*in- 
fenear; 

1^0  le  décret  organique  du  3  férrier  1863  ^^^  ; 
Vu  Je  sénatiis-consuUe  du  37  mai  1867 , 

âvKcs  DëcsRTB  et  DccaÉTOHS  ce  qui  suit  : 


Ait.  1*.  Le  nombre  des  députés  an  Corps  législatif  à  élire  par  les 
départements  pendant  la  période  quinquennale  de  18^2  à  1867  est 
fixé  à  deux  cent  quatre-vingt-trois,  conformément  au  tableau  de 
répartition  d-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépaiiement  de  l'intérieur 
f^t  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  39  Décembre  1862. 


higaé  NAPOLÉON. 
PtrrBnperenr! 
le  Ministre  tetrétairê  d'État  an  d/pari«meiU  de  TiMéneat, 
Signi  P.  PB  Peesigst. 

=^  r  •éric .  BalL  488 .  n*  3636. 

xr 
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Tablgaa  du  nombre  des  députés  à  élire  par  chaque  département. 


DitABTBlttlil. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-).. . . 
Al  p  es- Maritimes.. . . 

Ardèche  

Ardennes 

Ari<^ge 

Aube 

Aude 

Avcyron  

Bouches-du-IUi6ne . 

Calvados 

Cantal 

Charmie 

C  harenle-Infërieurc 

Chpr 

Corrèze 

Corse. ...,.«. 

Côle-d'Or 

Côtes- du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-).. 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire . . . . . 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure.. . . 

Loiret 

Lot .* 


KOMBO 
d»fié|»u|cft  I 

élira. 


DÉrWUUIBlTS. 


5 

4 
3 
1 
I 

3 

3 

s 

5 
k 
i 
a 
5 

4 
a 

a 
a 
3 
5 
t 
4 
a 
3 

4 
a 
4 
4 
A 
3 
5 
3^ 
4 
a 
3 
4 

2 

3 

a 
4 
a 
4 
3 
a 


Lot^-Garonne 

Lozère. ........... 

Maine-et-Loire 

Muacfaa «,. 

Marne 

Marne  (Haute-) . . . . 

Mayenne 

Mevitbe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre . . , 

Nord 

Oise 

Orne 

Fas-dc-Galais 

Pay-de-Dôme. . . . . . 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

niiAae 

Saône  (Haute-) . . . . 

Saônc-et-Loirc 

Sarlhe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) .... 

Seine 

Seine-Inférieure . . . 
Seine-et-Marne. . . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne . . . 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) . . . 

Vosges 

Yonne 

Total.. 


XOIIBBB 

de  dératé» 
élira. 


1 

4 
4 
5 

3 
3 
3 
5 
3 
3 

9 
3 

3 

6 

5 
3 

2 
1 

4 
4 

3 
5 

4 
a 

2 

9 
6 

& 

4 
3 
5 
3 

2 
2 

2 

3 
3 

a 
3 
3 


a83 


Va  pour  être  annexé  au  décret  du  a  g  décembre  1863. 

te  Minisire  ds  l'inlériemr, 
$\gné  F.  DE  Persignt. 


B.  n*  io8i.  —  7  — 

I 


des  Circonscriptions  électorales. 


Dn  39  Décembre  1863. 

?kàK)l£QM,  par  la  grâce  de  Dîen  et  la  Yolonté  nationaie,  Empbrecb 
MS  Fiii|fU5,  à  tou5  présents  et  à  venir,  salut. 

iak  fifpoit  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  aa  département  de 


Va  Tartide  3  àa  décret  organique  du  2  février  i852  ^''  ; 

TnleseBataf-GODSQHe  dtt  vj  mai  1857; 

Va  BQbt  décret  de  ce  jour  filant  le  nombre  des  députés  à  élire  par  chaque 
•léputoBeit, 


ivQUtf  CILIE  et  DÈcxàrQHB  ce  qui  suit 


-Ur.  î\  Le  nombre  et  la  composition  des  circonscriptions  élec- 
ionk%  des  départements  sont  fixés  conformément  au  tableaa  ci- 
aïoexé. 

i  -Votre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
€»t  char^  de  fexécutîon  du  présent  décret. 

Fa'Na  palais  des  Tuileries,  le  2.9  Décembre  1862. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcrcor  : 
Le  Ministre  ieerétairt  d^Ektt  an  êêpartemenl  de  V intérieur , 

Signe  F.  DE  Persigmy. 

^r^the,  BbU.  hSS,  11*3636. 


1* 
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TàbUtai  mdùfaant  le  nombre  et  la  composition  des  circpnscriptions  électorales 

des  départements. 


I 


a 

e 


1". 


1*. 


y. 


1^ 


s*. 

3*. 

4*. 


cowoiinoK 
dramicfipUoa»  ^■MnrtlM. 


•8  Si 


AiroadiiM- 

■MSU. 


CaatOBi. 


coatotiTioi 
d«  circonscripttoDs  <l«ctor«lM. 


ArroBdlcB*- 
a«nU. 


Cantoaa. 


AIN. 


Bourg 


Gex 


Belley 


Bagé4e-Gbàtel. 
Bourff. 
iCeyseriat. 
Coligny. 
Montrevel. 
|Pont-d*Am. 
|Pont-de-Vaax. 
S -Trivier-de-Courtes, 
Trefifort 

I  Tout  rarrondissem*. 
Belley. 
Champagne. 
IHautevilie. 
Lhuis. 

ISaint-Rambeit. 
'Seyssel. 
Virieu-le-Grand. 
Brënod, 

i  Cbâtillon-de-Mîchaiilc 
Izemore. 
INanlua. 
Oyonnax. 
. .  I  Tout  raiTondissem'. 

ÎAmbérieu. 
Lagnieu. 
. .  I  Poncin. 
..|Pont-de*Veyle. 

AISNE. 

Anîxy-le-Châteatt. 
Chaanv. 

Coucy*le-Chàteaa. 
Craonne. 

Laon {Crécy-sur-Serre: 

LaFère. 

Laon. 

NeiifchâteL 

Sissonnc. 

Tout  rarrondissem*. 

Idem, 


Nantna 


^Trévoux. 
I  Belley.. 

iNantua]. 
Bourg . . 


1". 

(S«il«.) 


a% 


I  . 


$*-Quentin . . 
Vervins 

Uon i^«'^« 

Rozoy. 

Soissons  ... 
Château- 
Thierry. 

ALLIER. 
I  Moulins I  Chevagne». 


Tout  rarrondissem*. 
Idem, 


ALU£R.  (Suite.) 

ILe  Montet. 
Moulins  (esl). 
Moulins  (ouest). 
NeuilW-le-Uéal. 
Souvigny. 
iÇhantelfe. 
Ebreuil. 
Saint-Pourçaîn. 
EscuroUes. 
Gannat. 
ICusset. 
Donjon 

LaMlisse. .  •  •  < .     ^i.^ 

"^  iLapaiisse. 

f  Mayet-de  Montagne. 
'  Varennes-sor-Auîer 
Moulins iDompierre. 

(Cérilly. 
Commcntry, 
Hérisson. 

Montluçon  (est). 
Monlluçon  (ouest). 
Montmarault 
(  Bourbon  -  rArcbam 
Moulins I     bault. 

I  (Lurcy-Lëvy. 

ALPES  .f  BASSES-}. 
Circonscription  unique. 

ALPES  (HAUTES-). 
Circonscription  unique. 

ALPES-MARITIMES. 

Nice I  Tout  Farrondissem*. 

Pucel-      I  Sainl-Étienne, 
Théniers.    j  vîfurs^''"'''^'' 

(Grasse t Tout  Tarrondissem*. 
Puffet-      (Guillaume. 
Théiers.    )P"get-Thénicrs. 
I  { Roquesteron. 

ARDÉCHE. 

D  .,^  (Antraigues. 

P"^ JAubcnas. 


y- 


2\ 


I  Tanmoo . . 


(Saile.) 

iBoar^-SainÉ-AndëoL 
Cbom^rae. 
Rochemaiirt. 
Vi11eneu>e-dG-Ber^ 

Toothoo [Le  Cheyiard, 

liTSFtitlèrf..  iTout  l'arrondiitera*. 

(Aanoaaj. 
Laniailre, 
Sunt-Affrtve. 
Saint-Fïlirien, 
;S'-Martin-de-Vfll»maa. 
■  ■  IStint-Pérav. 
^  isatillicu. 

f  SerHtre*. 
J  1  Toumon, 

f    _  \Venioui. 

Priia I  Saiot'PierrQirilIr. 

ARDENNES. 
I  Cbarleville. 

lUhAt» "«?; 

1  Méiières. 

t  Omoal. 

.    Tout  l'arrondisscin'. 
AsMi. 

Châleau-Pordeo, 
'   Juniville. 

Rethel. 
,    Tonl  l'arrondi jscm'. 

Uonlhcrmé. 
'    Bcnwei. 

Signy-r  Abbaye. 
NoYiou-Porcifn. 

IChaumont-Porckn. 
Boeroi. |T«uC  r«rn>iidùseni'. 

iini^GE. 

I  (fÔÎi. 

if  où ,  _ ,  JLavelanct. 
ILetCabannM. 
iQuririgut. 
'  iTarascop, 
I  (Mirepoii. 
f.  ■  jf^mien. 
,'*•«"---■  ÎSavCTTJru.. 
fVarilln». 


I 


iRlliel- 


AniÉGE.  (Suile.) 

ISiint-GiroD*.  |  Tonl  l'arroadiuem' 
(Le  Mas-dAiil. 
Yoix \^  Bastide-deJiéroiu 


InOthe, 
Bouilly, 
Enj. 
Eslisuc. 
Trojts    (les    3   w 

Ite^nl-     (««rcillyle-Hayer. 

»ur.|ein..     Bom'lly»-"- î'^"'"' 

,  r^ogc^t-ïu^-ielnc. 

iArci»-».-ALibe|Toutl'arrondmem' 
Bar-iur-Aulie  |  Idem. 
i  Euoyes. 
Bar-wir-SeiaGJLrs  Iliceys. 
(Miissy-siir-Mi'iiif. 
Notent-      |Villcnaiiic. 
'  lur-Seinc 


ICarcnisonnc 
Coïtel- 
naudarf. 


I 


I  Marc  il  tac. 
■iNaucelle. 
IBénuisU. 


,  .  IToul  rarrondLiSMn'. 

Millau ildem. 

S'-AflVique.  .   Jil«in. 


Espatioi 
Millau . 


irsém. 


—  10  — 


g 

s  si 

g'* 


3\ 


I". 


2\ 


5\ 


r. 


I". 


2\ 


GOHrOSlTIOl 

dM  eirwBaeripUoaa  AMtonltt. 


Arrondiu*- 
menU. . 


C*ntoa«. 


îA 


'8 

l 

-S 


COMrOtlTIOI 

dm  «irtooMiiptioM  élMtoralas* 


ArrondÏMe- 
nmU. 


Cantons. 


Marseille. . 


AVEYRON.  (Suite.) 

[  Villefranche .  |  Tout  rarrondisBem*. 

(  Conques. 
RodâF^ mignac. 

(Sauveterre. 

BOUCH£S-DU-RHONE. 

/  La  Ciotat. 
Marseille  (nord,  in- 

ira  mwms). 
Marseille  (centre,  ûi- 

tra  imiroi). 
Marseille  (sud,  intra 

muros)t 
Aix  (nord). 
Aix  (sud). 
Gardanne. 

Aix /  Lambesc. 

Martigues. 
Peyrolles. 
Trets. 
Marseille. . . .  j  Marseille  (nord ,  tm- 

(  Bcrre. 

Aix I  Istres. 

(  Salon. 

(Arles  (est). 
Arles  (ouest). 
Châteaurenard. 

Arles ^Eyguières. 

(Or^n. 
Saintes-Mariés. 
Saint-Remy. 
Tarascon. 
Aubagne. 
Marseille  (sud,  txlra 

Marseille.... L""":^f'-,  ^  .  ^  ^^ 
Marseille  (centre,  cr- 

tra  maroi). 

Roquevaire. 

CALVADOS.  • 

Bourguébus. 

.Cacn  (les  deux  can- 

Caen i^  *^"*)- 

I  Douvres. 

'Évrecy. 

Troam. 

Bretteville-sur-Laize. 

Mézidon. 

Tout  rarrondissem\ 


a*. 

(Suite. 


'Falaise 
Lisieux 
Bayeux 


3*. 


4*. 


1-. 


2\ 


I". 

3\ 


i  . 


a*. 


3*. 


k\ 


CALVADOS.  (Suite.) 
j  Creully. 

Caen .  ; |  Tilly-sur-Seules. 

(Villcrs-Bocagc. 
Lisieux    (les   3    caii 
4ons]. 

Lisieux /Livarot. 

Orbec. 

Saint-Piere-sur-Dives. 
Pont-rÉvéque  [Tout  rarrondissem*. 

IMorteaux-Coulibœuf. 
Falabe    (les    a   divi- 
sions). 
Harcouri. 
Vire 1  Tout  rarrondiasem*. 


CANTAL. 

i  Aurillnc 1  Tout  rarroudissein\ 

1                       \  Mauriac. 

(Mauriac tPIéaux. 

(Salers. 

[Murât Tout  Tarrondissem*. 

Saitit-Fioar. .   Idem, 

1                       i  Champs. 

[  Mauriac ....  !  Riom.              ; 

1                       (  Saignes. 

CHARENTE. 

lAngoulême.. 

Tout  rarroudissem*. 

JBarbezieux.. 

Idem, 

)  Cognac 

Idem., 

Conrolcns . . . 

Idem, 

Ruffec 

Idem, 

CHARENTE-INFÉRIE  URE. 

iLa  Rochelle.  {Tout  rarrondisàcm*. 
Rochefort . . .   Aigrefeuille. 
I  (  Surcèrcs. 

I  1  Roch e fort  (lésa  eau- 

Rocherort . . .  I     tons). 

(  Tonnay-Chareute. 
Tout  l'arrondiasem*. 
Sanjon. 
Cozes. 


j  Marennes . . . 
Saintes. . . . 


Saintes Gëmozac 

Pons. 


fJonzac 

Saint-Joan- 
d'Angély.. 

^Saintes 

I 


Saintes  (les  a  cantons). 
Tout  rarrondisaem*. 

îdem, 

Burie. 
Saint-Porchaire. 


Châleaumeillant. 
Châtcanneuf. 
Le  Châlelet. 
f  Lisière*. 

...\Anhigay. 

1  'Cbarenton. 

1  iDun-le-Roî. 

(  fSaint-Anitad. 

I  /Argeot, 

I  (  Henri  chemont. 

I  lu  Cbapille-d'Ar 

I  iSancer^c». 

I  fSancerro. 

COBBÊZE. 

iAr^eiitat. 
ÉglelDot. 
LapTcau. 
La  rocbc-CiniUie. 
MerocBur. 
Serriërci. 
Tulle  (1e>  ï  cantons). 

Cad .  ■  ■  -  !  Tout  l'arrondineni'. 

l'fimes \ldem. 

!  (Uzerche. 

•TbUc ISeîlhac. 

\  (Treigosc. 

COBSE. 
f  ibKM       -  -  -  I  Toiil  rarrandJMrm'. 
(-,   /aii. .';.--    W*™- 

{  I 


TnUe.. 


ICainpile. 

ICampLlello. 

ICerviDDe. 

\MurBla. 

IperO'Casevccch  ie. 
iPorta. 
I  Rogliino. 
S«n-Martino. 
1  San-Nicolio. 
IVeicoveto. 

[Tout  rarrondiMem'. 

COTE-D'OR. 
Dijon jTout  t'aiTondiaMin'. 


.".    Il   . 
3*.     I  Beau  ne 

jchâlillon.  ..  l/dem. 
'''•    (  Semur |  Idtm. 


COTES -DU-NORD. 

'ÇhâtclaudreD. 
I É  ta  blet. 
iLanvotlon. 
iPumpol. 
ntBrieac.{Pt(Euc. 
JPIouha. 
Quinlin. 
I  Saint-Brieuc  (nord). 
''Saint-Brieuc(iud]. 

IBroons. 
DJDBu  (eit). 
Dinan  (oue«t]. 
JugOQ.  ' 

Malignoa. 

PlaDCoit. 

Plélan-le-PetiL 

PloubaU}. 

LimbaDe. 

Pléneur. 

Tant  rarrondùicm'. 


\Saint-firienc. 
iGuinganip... 
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a 


-M  •   C 

g'   g 
X        g 

t 


,  Il     1   i|iBSBaBBB3gB 
covposmoi 
4ef  eircoMcripilAiu  élMlorale». 


ArroBdiw»- 
menU. 


C«ntons. 


COTES-DU-NORD.  (Suite.) 


A*. 
5'. 


I  Lannion  .... 

.  Dioan 

Loudéac  .... 
Saiat-Brieuc , 


Tout  Tarrondliisem*. 
Saiiit-Jouan-de-r  Isl  e . 
Tout  rarrondiaeem*. 
Moncontour. 


2\ 


1-. 


2\ 

y. 


I-. 


2\ 


1". 


a^ 


CREUSE. 

IGa<?ret |  Tout  Farrondisscm*. 
Boussac Idem. 

l' Aubusson  . . .   Idem, 
Bourganeuf..  Idem. 

DORDOGXE. 

Périgueux...  iTout  rarronditsem*. 

iChampagnac. 
„     .  jJumilhac. 

Nontwn Lanouaille. 

'Thiviers. 
Berçeno. . . .  |  Tout  rarrondissem*. 

I  Biissière. 
»,     .  )  Mareuil. 

^^'^*«>" JNontron. 

l  Saint-Pardoux. 
Sarlat. |Tout  rarrondissem*. 

DOUBS. 

1  Besançon*. . .  |  Tout  Tarrandissem*. 
;  ?  Levier. 

1^    X    1-  iMontbenoît 

Pontarlier...JMouthe. 
I  Pontarlier. 

(Baume Tout  rarrondissem*. 

JMontbéliard..  Idem. 
(pontaiiier. . .  Morteau. 

DROME. 

I  (Chabeuil. 

Valence JLorioI. 

(Valence. 

(Grignan. 
Marsanne. 

MoatéJîmar..  ;  Monté  jimar. 

jPierrelatte. 

(  Saint-Paui-Trois-Cbà- 

\     teaux. 

[Bourg-de-Péage. 
|.e  Grand-Serre. 

.ftomans. 
Vaiencê ....  /Saint-Donat. 

Saint'Jean'en-Royans. 

Saînt-Vallier. 

Tain. 
I 


c 

i-t 

as  N  .~ 
■•  «j  t. 

*»      a 


«OMPOSITIOR 

4m  elriOBMrîplioliB  «l«etora1ec. 


ArrondisM- 
in«nU. 


Ctnlons. 


2*. 


3'. 


4'. 


DROME.  (Suite.) 

a*.    }^.  j  La  C hapell e  -  en  -Ver- 

(»uuc.)i       i     cor». 

/Bourdeaux. 
icbâtillou. 
ICrest  (nord). 
j)jg  jcrest  (sud).     . 

Die. 

La  Motte-Cbalancon. 
Luc. 

(vSaillans. 
Nyons |  Tout  1  arrondisscm*. 
Montéiiniar..  |  Dieu-le-Fit. 

EURE. 

Évreux  (sud). 

Damville. 

Verneuil. 
Êvreux. .....  ^Nonancourt. 

Saint-André. 

Vernon. 
^  IPacy-sur-Eure. 

j  i  T)cos. 

\Les  Andelys .  /Etrépagny. 
I  lOisors. 

Évreux I  Évreux  (nord). 

ÎBroglie. 
Beaumesnil. 
Beaumont. 
iRugles. 
Couches. 
Brcteuil. 

Bernay jBemay. 

Pont-Audemer. 
Beuzeviile. 


Pont- 
Audemer. 


Routot. 

Quillcbcuf. 

Saint-Georges. 

Cormeilics. 

Montfort. 

Bourgtheroulde. 

^crnav (  T*»i*>«'^i"«- 

(  Brjoanc. 

ILouviers. 
Amfreville. 
N eu bourg. 
Pont-de-1  Arche. 
.Gai  lion. 

ÎFIeury-sur-AndelIe. 
Lyons-la-Forét. 
Les  Andelys. 

I 
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- 

_™m„ 

H 

î                  *•-         '."-"-'"-^ 

1^ 

1 

£          «... 

—"- 

- 

1    1 

1 

EORE-^-UMB. 

GARD.  (Soite.) 

a*.     Iiiitj Lusssn. 

Cbaitrei  {1»  3  on- 
toni). 

I9°li>.)l        [SDlir.]        Saint-Cbaptei. 

/Nimw NiiDes(i*ctDton). 

,Ch«rtW..U. 

,.     \                         Abis(«t). 

Jannlli.  ' 

3*-                              AUi.  (ou«l]. 

MsiatEDDIl. 

Alait                 !-•  Grand -Comba. 

„ 

Vove». 

Genoih.c 

Booneval. 

Sainl-Ambroû. 

CUkmAot. 

Châleaudim. 

.     ...                »»'3'"-- 

1 

S^i.. 

1 

A*-                              Sninl-Jean. 

Drou. 

Alaii     .  .  .  AnduM. 

N.»-»- 

Idem. 

Udip»-. 

y.        Ic-ftotna. 

(Viienobres. 

Clan».._._ 

Illien. 

l      '"■-7f-." 

Brou. 

GAWliNE  (HACTE-). 

1 

Cadoun. 

Greiude. 

Fronlon. 

■       /<hi,«rit..|i'i~. 

TouI<w»e....  Uonuwtnie. 

1         /                      (Brest  (les  3  canton.). 

Toulouse  (centre). 

f         /                       lUnnilU.                           ,- 

Verfeil. 

f                                  tUsneven. 

Villemnr. 

:>■■     Brert OueMnI. 

Viltatanche.  Cwaman. 

1 

Plibennec 

Lanta. 

,     ,                  L.!«o«»in. 

SHiDt-Heiun. 

ToulouM...-  Toulouse  (nord). 

J*.     UvWz Tnul  ramiDdU*em'. 

Totilou«e  t ouest). 

Ctûlcautiu.  .    Idtn. 

Cètas. 

*-.                                Doota*.                           ï". 

FduskkI. 

8r»«t Ijndeniean. 

Muret Muret. 

(                            Ploudifï- 

Ri  eu  mes. 
Saint- Lys. 

GARD. 

S'.<;auilMi...  LIsk-en-Dodo». 

J>i[iiies(3*eaiitan). 

Touronw....)Cwlanet. 

iHargueriltcs. 

iTonWw(Bod). 

Iftr,^»»,. 

/Auteriva. 

ICnrbonne. 

I-.      mmes {Saiol-GillM.                     3*. 

«>«f (Cintegabeite. 

IVauvert. 

,  Hoirtesquien. 

Dieni. 

fSommitm. 

MontgiKard. 

&.inHI««Mi.    - 

Villefrandie.  ""illoni. 

i.Vimoi Nimei  (a-canton). 

..lonocne.   ^^^^ 

f    \                                 (Remouiin.. 

Villcfrancbe. 

{                              ivUtCDenve. 

Aspel. 

L_._                      Roqnemanre. 

A.^c. 

S'-Ciuden»..   Bigt.Ère»Je-Luchoo. 

1                          fPont-Sain^Esprit. 

BoulaiM. 

1 

1 

\Uontr^eau.                | 

^8 


«se 


II 

"S 

T" 


COMPOSITIOV 

des  circoDftcripUoaft  étactorales. 


IrrnodisM- 
aaatt. 


Cantoni. 


SniU.) 


GARONNE-HAUTE.  (Suite.) 

I  Saint-Béat. 
Saint-Bertrand. 
Saint-Gaudensw 
Salies. 
Saint-Martor]|L 


•   t 


Auch 

Lombez 

Lectoure.... 


t\ 


GERS. 

Auch  (les  2  cantons). 

Gimont. 

Jegun« 

Saramon. 

Tout  i'ar^ondissem^ 

Mauvezin. 

Cazaubon. 

Condom. 

Condom { Eauze. 

MontréaL 
Valence. 

IPIeurance. 
Lectoure. 
Miradoux. 
Saint-Clar. 


a 

s.i 

"     8 


COHPOSITIOll 

4m  «ireoaiMripiioii»  «iteetoralM. 


AlTDIldiU»- 

mmU. 


Ctntons. 


<8«ite, 


2*. 


Mirande 

3*.    { Auch 

Condom.  • . . 


2*. 


Tout  rarrondissem'. 

Vic-Fezensac. 

Noçaro. 

GIRONDE. 

(Bordeaux  (les  6  can- 

jBIaQquefort. 

(Pcssac 

/Auden^e. 

iBelin. 

1  Cadillac. 
Bordeaux...  ;/5arbon.Blanc. 

\Creon. 

ILabrëdc. 

[La  Teste.     ' 

\podensac. 

Bazas •  Tout  rarrondistem^ 

La  Réole*...  Idem. 

Blaye •  Idem, 

,  ^«^    }  Lesparre .  •  • .  Idem, 

,  (Bordeaux....  jÇ"?'*'?»"-, 

!  j  (  Saint-André. 

5*.    I  Libourne . . . .  |  Tout  rarrondissem*. 

HÉRAULT. 

Monlpe!lier..Jî^"'"n«- 
'^  ^Castnes. 


3*. 


y 


HÉRAULT.  (Suite.) 

Celte. 
Claret. 
Frontignan. 
Lunel. 

Montpellier..  (Ma^cl^s- 
(s«ito.)       jMauguio. 

Mèze. 

Montpellier  (les  3  can- 
tons). 
Açde. 

Beziers  (les  s  cantons] 
Capcstaog. 
Florensac. 

Béliers {  Montagnac. 

Murviei.  ' 

Pézénas. 

Roiijan. 

Servian. 

Saint-Chinîan. 

Tout  rarrondissem*. 

Olargues. 

Saint-Pons... )?^^^«^<^-   . 
iLa  Salvctat. 

(  Saint-Pons. 

Béziers ^f^*,";?'^^-  . 

(  Saint-Gervais. 

Montpellier..   J*"f A-     . 
'^  (  Sauit-Martin. 


Saîni-Pons.. 
'  Lodève 


1". 
2*. 

3*. 


(  Rennes 

(Vitré 

• 

(Saint-Malo... 

(  Montfort . . . . 

Fougères.... 

Vitré 


4*. 


r. 


ILLE-ET-VILAINE. 

Tout  Tan-ondissem*. 
Châtcaubourg. 
Tout  rarrondisscm'. 
Bécherel. 

Tout  rarrondissem*. 
Arçcntré. 
La  Gucrche. 
Reliers. 
\ Vitré  (les  2  cantons) 

Redon |  Tout  rarrondwscm*. 

Monlauban. 

Montfort. ...^^,^;^^^^°'^- 

Saint-Méen. 

INDRE, 
l  Châtcauroux .  |  Tout  Tarrondissem*. 

^^^'^"^'••••iMéz^ër^.' 

I 


.    1 
;    1 

Il 

e-^ 

"z!r 

-1 

INDBK. 

(SwW). 

iSÊBE.  (Sahe.) 

,■  ILiBIuk:   ... 

S«inl-Gaulticr. 

Ul  7!^y 

Toumon. 

Wi^  )         (  *1M.1  "  '  i  U  Verpillièw.            \ 

IbxmdBn.... 

f.    UChlire,.. 

Mem.                                       1                        lVieDne(le*i  canton»).] 

juBUnc.... 

SS„.„ 

TTOBE-ET-LOIBE.                          .-.   j   ^^^i^. 

■"■""     *""• 

TiHin(nord).                          (  Sainl-CUoite. 

;te. 

Toors  (centre).                  .     JDàle 

Uan. 

,'.    Toort. 

Ch*t«.,«nsult.                      '*^*'"^ 

«- 

!îtiiillé-ronl.Pierre.                                  LANDES.                             | 

Neiivj-le-Roi. 

Hont- 

Vouïraj. 

de-Monan. 

,.      (CkiBOO 

Aire. 

'■  n«n. 

,    (I**** 

Monlbaion. 

Swnt^erer. . 

Geatme.          . 
Hagetman. 

'■ 

AmboiM. 

Sauil-Sever. 

'Ttan. 

Dlcré. 

Dax 

Toun  (»ud                       a*. 

Amou. 

,«é..,„ 

Sainl-S«ver.. 

Miigron. 

Allevard. 

(T«rU.aw»«inton.)J 

' 

BodrB-d'OiMiw-                                   LOm-ET-CHEH.                       | 

C°n«-                                      (  Romorantin .  1  Tout  rarroodiMeni'.  1 

SrJ                           »"•                              Bloi..  (le.,  canton.)^ 

Grenoble  (lei  3  cia- 

Bloi» Mer. 

loni). 

Montriehiin). 

1".    GnoDbfe... 

(Hons. 
iMoneslier-da-Cler- 

Sainl-Aignin. 
VendAme  . . .  Tout  rarroodlBsem'. 

1       BlOQl. 

lu  Mure. 

Mois .......   BtiiMvlt. 

1                         Marcnenoir. 

[Le  TouYet. 

Valbonnab, 

Ivir. 

\VlzUle. 

1                      Ouiouer-lï-March*. 

LOIHE. 

S'-UaittUia 

fClellM. 

I  RiTc-da-Gier. 

*'     GrcDobte. . . 

Villanl-de^^na. 

tsaiot-Chnnond. 

?=^-  , 

i". 

S«nt-Éti«u,e  S«°|.S^;  (nor* 

Beinrepaire. 

[Sahu^llienne  [*ad- 

t.  1    La  Tonr- 

i      dti-fSn. 

S'-Laarent-da-Ponl. 

Bonrg-Ai^entd. 
Le  CEambon. 

U  CAle-SaiDl-AndrJ. 

Hejrien. 
Meyb™. 

»*-. 

Js'-ttiennB(sud-eal), 

^nonraillDO. 

ls--Gea«U-UaliI>tii. 

^ 
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•M  St 


r-O  *» 


i     . 


a*. 


5*. 


COMFOSITIOX 

des  circMMcriplicM  «iMteralM. 


Arroodiu*- 
mants. 


Anccnis. 


LOiRE.  (Suite.) 

5".    J  MonthrisoD . .  |  Tout  rarrondiBscm*. 
d*.    I  Roanne |  Idem, 

LOIRE  (HAUTE-). 

(Le  Piiy  (les  2  cantons) 
PaylerProid. 
Lei-uy .LcMooastier. 

^  iPredelles. 

I  S'-Julîen>€liapteuil. 
\  SoIignac-sur-Loire. 
Yssingeanv. .  iTout  rarrondiMem*. 

Brioude \ldem. 

Allègre. 
2*.    i  i  Cayres. 

Craponne. 
LcPay {Loudes. 

Saint-Pauliem. 

Saugues. 

Vorey. 

LOIRE-iNFÉRIEURS. 

jTout  rarrondissem*. 
Moisdon. 
{Noiay. 

\  Saint-Julien-de  -  Vou- 
Tantes. 

!*  Aigre  feuille. 
Botiaye. 
Clisson; 
Machecoul. 
.Saint-Philbert. 
CarquefoQ. 
|Le  Loroux. 
I  Nantes  (Lu  6  «antons) 
[Vallet. 
Dlain. 
Ouémënë, 
|Herbignac. 
Pontcliâtean. 
Saint-Gildas. 
'  Saint-Nicolas. 

iCbâteaubriant 

I  Dcryal. 

INort. 

,Rougë. 

jTout  rarrondissem*. 

ÎGuérande. 
Le  Croisic. 
Saint-Naiaire. 

1 


,    8 
II-- 


«ovrotiTioi 
ém  «hRwaMrIpItoiit  ëtceteralM. 


nMaU. 


ChAteaa* 
biiant. 


Nantes. 


Nanti». 


Savenay. 


I 

V.    i 


Châteâo- 
brtant. 

PaîmiMMif. 
8av«nay..., 


S\ 


2\ 


LOIRE-INVÉRIEORB.  (Suite.) 

!  c.  (  S*'Étienne  •  de  -  Mo 

Savenay j     j^^ 

Àl'u.^      ^  *'**'**       iChapelle-sur-Eidr 
^•''^^f  Nantes hégl 

i  (Verton. 

LOIRET. 

lArtenay. 
Beaugency. 
Meung. 
Neuville. 
Orléans    (est)  w 

muros, 
Orléans  (ouest)  m 

muros. 
Orléans  (nord-est) 

Orfo*»» <     tra  muros. 

Orléans  (iiord-oac 

intra  muros. 
Orléans  (sud)  ex 

muros. 
Orléans  (nord-eit)  i 

tra  muros, 
Orléans  (nord-oue 

extra  muros, 
Patay. 
Outarville. 
r  Pilhiviei*?. 

Gien |  Tout  TarrondisscK 

ChAttauneaL 
Cléry. 

Orléans ^  Jargeau. 

La  Ferté-Saint-Aa 
Orléans  (  sud  )  €i 
maros. 
Montargis . ..  | Tout  Tarrondisseï 
(Beaune-la-Rolan^ 
PiOiiviers  .  • .  JMaleaherbe*. 
I  (Puiseaux. 

LOT.  ' 

Cahors I  Tout  rarroadissfl 

Figeac Cajaro 

(  Livernon. 
Gourdon . . ..  j  Labastide^Mamt 

IBrotenotix. 
Figeac  (les  a  canj 
Lacapelle-Mari«( 
Latronquiëre.    . 
Saint-Céré. 

I 


Pithmen  . . . 
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covrosiTioa 
circOBicrif  liom  rt«cloral«i. 


COMPOSITIOS 

de*  circonaeriplions  éledlorala*. 


Arrondiue- 
iD«nU. 


r. 


LOT.  {S^îfJ) 

/Gourdon. 
[  GramaL 
iMartel. 

'iSaint'Gemiam. 
ISahriac. 
f  Sonillae. 
\Vayrac. 

LOT-rr-GAROMNE. 

'Agen  (1*  canton). 
Agen  (a*  canton). 
BeauTilIe. 
Laroque. 
Port-Sainte-llarie. 
Prayssas. 
Puymîrol. 
Fnmel. 
fSfeaesve-  \MonflanquiB. 
Penne. 

Sainte-LÎTrade. 
Tournon. 

Caslelmoron, 

Duras. 

Laozuo. 

Maroi«nde«     ■ 

Seycb«ft. 

Cancon. 

Castillonnks. 
d'AgciL.      ^Monclar. 

VilieneuYe-d*Agen. 

Villeréal. 

Casieijaloiu. 

Damazan. 

FraiMCscM. 

Houeîllès. 
T^vardac. 
Mézin. 

SNërac. 
Aslaffort. 
Lapliime.  - 
f  [Doublon. 

\  Mamanae.. .  |  Ma^'Agenai», 

Tonneina. 


LOZÈRE, 
«ftlque. 


1-, 


2\ 
y. 

A*. 


2*. 


f3êne. 


lAgen 


Gantos». 


Angers, 


Scgré 


Scgré 


MAINE-ET-LOIRE. 

[Angers  (les  3  can 

tons). 
RrioUay. 
Le  Louroox-Bécon- 

(nais. 
Les  Pont'^-de-Cë. 
Saint  -  Georges  -  sur 
Loire.  v 

)  Candé. 

f  Le  Lion-d'Angers. 
ChÂteauneuf-sur-$ar-4 

thé. 
Ponancé. 
Segré. 

Tout  ^ar^ondissem^ 
Idem. 
Thouarcé. 

Tout  rarrondisscm*. 
Cfaalonnefl-sur*Loire  • 


(  Baugé 

\Sauniur 

I.  Angers 

iCbolet 

i  Angers 


MANCHE. 


i"* 


'Saint-Lô  . . . . 
lAvrancbes... 
Mortaln 


^Valognes...,, 


3*, 

4*. 


Tout  rarrondiasem*. 
Villedien. 
Saint-Pois. 
Bameville.     / 
Sainte-Mère-Eglise. 
Saint -Sauveur- le- Vi 

comte. 
Avranches.     ' 
Brécey. 
Ducev. 
/Avranches.. .  ^La  Haye-Pesnel. 

Pontorson. 

Saint-James. 

Sartilly. 
r'Barenton. 
llsigny. 
^Le  Teilieul. 

Moriaîn ^î"?"^*":,  .    •.    „ 

Samt-Hiiaire-du-Har* 

cou  et. 

Juvigny. 

Sourdeval. 

Tout  i*arrondissom\ 

Granville. 

Tout  Tarrondissem*. 

Briquebec. 

Montebourg. 

Quettebou. 

Vatognes. 


Coutances..^ 

Avrancbes... 

jCherboorg.. 

Valognes....' 
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8    t 

•H  «   u 

K        o 
•> 

u 


1". 


5'. 


i". 


2*. 


COMPOSITIO!! 

ilps  eircoDicriptioBs  éltelormiet* 


ArrondiMe- 
mrnts. 


Cantons. 


MARNE. 


i  Sainte  -  Mené- 
houM. 
Vitry-lc-Fran- 

Îçois. 
ChftloDS -sur- 
Marne. 


Tout  rarrondiasem'. 
Idem. 


Châloii9-sur-Marne. 
Marson. 
(Suippca. 
Épernay  ....  iTout  rarrondissem*. 
Cuâlons  -snr-  j  Ecury-sur-Coolc. 
Marne.        f  Vertus. 

Reims [  Ay. 

Bcine. 

Bourgogac. 

Fisnies. 

Reims /Châtillon. 

Reims  (les  5  cantons). 
Veriy. 
;  Ville-en-Tardenois. 

MARNE  (HAUTE). 

Viissy [Tout  Tarrondissem*. 

Andelot. 
Dourmont. 
Châteauvillain. 
Chnumonf.. .  (Cbaumont. 

Juieimecourt 
Saint-Rlin. 
\  Vignory. 

i  Lançrcs ITout  raiTondÎBsem*. 

I  Arc-cn-Barrois. 
/  Chaumonl. . .  |  Clcfmont. 
:  (Xogeiit-lc-Roi. 

MAYENNE. 

■ 

'  Argenlré. 
Chailland. 
Evron. 

Laval {Laval  (les  i  cantons). 

Meslay. 
Montsurs. 
«  Sainte-Suzanne. 

Mayenne f  ^*'; 

^  i  Ernée. 


fl 

o 


«8^ 


covrosiTiosr 
dM  circonMriptfons  élMtorttlM. 


ArTondlM«- 
manU. 


Cnatona. 


2\ 

(Balte.) 

3*. 


Mavennc. 


(Ambriëres. 
Couptrain. 
j  Gorron. 
iLandivv. 
I^assay. 
^Le  Hoqts. 


&IAYENNE.  (Suite.) 

Mayenne  (les  2  oai 

tons). 
Pré-en-Pail. 
Villatnes-la-Jufael. 
Tout  rarrondiasem* 


Mayenne. . 

(SsiU.) 


Château- 
Gontier. 
Ljivai 


Loiron. 


MEURTHE. 


1". 


ik\ 


3*. 


1-. 


2\ 


rroui 


Nancy 


Châteaa- 
Salios, 


[LunéviUe. . 


^Nancy 

'Sarrebourg. 
ChAteau- 
Saiins. 

LunëYÎlle.. 


[Tout  l'arrondissem'. 

Nancy  (nord). 

Nancy  (ouest). 
(Véielise. 

Haroué. 

Pont-à-MousaoD. 
^Nomeny. 

ÎDelme. 
Château-Salins. 
Vie. 
IBayon. 
GerbeYiIter. 
Lunéville  (nord). 
Lunéville  (sud). 
Î Nancy  (est). 
Saint-Nicolas. 
Tout  Tarrondisiem*. 
)  Dieuie. 
fAlbestroff. 

IBlaniont. 
Baccarat. 


MECSE. 


Bar-le-Duc . 


Commercy. 

Bar-ie-Dac. 
Commercy. 

Verdun.... 


'Ancerville. 
Bar-ie-Duc. 
iLigny. 

I  Montiers-sur-Saoïx. 
'ReTigny. 
,Vavincouit. 
'Commercy. 
iGondrecourt 
Pierrefitlc. 
'Vaucouleurs. 
Void. 

I  Triauconrt. 
I  Vaubecourt. 
Saint-Mi  hiel. 
Vignreulles. 
Clermont. 
'  Fresncs-en-Woétre. 


t.  ITodim SSouilly. 

Mu|       iMu.,  Verdun. 

lUmtnMT...   Tant  l'amiadiMem'. 
'         CbtmT. 


l 


r.i' 


HORBIUAM. 

Tume) [Tant  l'arrondiMcni'- 

.   BeUe-Ule-cnUer. 
. .  ]  Haleslroit. 


IPoDt-Scorfi. 

\Quiberon. 
iGonrin. 
(LeFsoueu 
j  Guer. 

JL«Trûiil^. 

JploênDel. 


r  SipoWon-   tclécu^rec. 

'  lille.        {GnAnéoé. 

I  iLocmin^. 

[  Inapolëonvillc. 


rBoiilsv. 
Gone. 

Heu  (la  3  aMao*] 
Pange. 
Vernv. 

Tout  raiTondiMcm*. 
Idem. 

FaolqunnoDl. 


CbâMan-    (  Li 

C  binon,      f  M' 

NeTen P» 


(C. 

IHszebrouck    { nord- 
EUiebnmck. .  \     en  ). 

iHaiebroucb 

(Sieenvoorde. 

HMebrauck..ÎBail1euI  (sad.oiiMt). 

[Cailleul  (nord-ouest). 

I  A  rm  entières. 
Qiiesnoy-sur-Deûle. 
^ Lille  (centre]. 
I  Lille  (  nord-est). 
{Ltitiavj. 
iLilio(ou      - 


Lille.. 


s 

o 

s  ^ 

D      a 

K         O 


~  30  «-- 

BsaapvBB 


IITKM 


AiTWidii 
manls. 


Canton*. 


NORD.  (Sttite.) 


I 


3*. 

(Saito). 


4'. 


Lille 

(Snila.} 

Hazebrouck. 


5*. 


6*. 


r- 


sr. 


9*- 


1". 


Ulle. 


Valencienncs 


J 


l  Pont-à-Marcq. 
JHaubourdia. 
(  La  Bassée. 
iMerville. 

Tofircoing  (nofd). 

Tourcoing  (sud). 

Uouhaix. 

Cysoing. 

Scclin. 

S' Douai  (nord). 
Douai  (ouest). 
Douai  (sud). 
jMarchicnnei. 
lOrchies. 
\  Aricux. 

Valenciennes  (sud). 
Vaienciennes  (nord) . 
Valcncieunei  (est). 
Sain  t  •  Amand     (  rive 

droite). 
Saint  -  Amand     (  rive 

gauche). 
Confié. 

I Cambrai  (est). 
Cambrai  (ouest). 
Carnières. 
Marcoing. 
I  Boiichain. 

S  Le  Cateau. 
Clary. 
Solenmes. 

Avesncs \^^  Qucsnoy  (e»t). 

Le  Quesnoy  (ouest). 

Avesnes  (nord). 

Avesncs  (8ud)« 

Tr(^lon. 
Avesncs JLandrecies. 

Ucriaimont. 

Bavai. 

Maubciige. 

Solre-ie-Chite^ti. 

OISE. 

'Auneuil. 

Bcotivais  (nord). 
iBrauvais  (sud). 
Beauvais. . . .  /  ChaumonL 

jCoudray-  S*-Gcrmcr. 

Foraieri«. 
V  Grandvilliers. 

1 


Cambrai.  . . . 

Valenciennes 
Cambrai.  . . . 


a 
o 


-K   «   t. 

M        c 


■■ 


«Miroirrioa 
éattiraoMMripUOBt  «Icatorak 


ArroiidiM»- 
manla. 


Cantona. 


OISE.  (Suite). 

/Marseille. 

(  Beau  vais....)  2'^"*'"^- 
.-     5       (  saito.)      JNoaiUe», 
m\^,  ,         Songeon». 

'  CUrmont. . .  jCrèvecœur. 
Breteuil. 


\ 


2\ 


3\ 


»•. 


Clermont. 

Froissy. 
Clermont.  . .  /Liancourt. 

Maignelay. 

Mouy. 
.  Saint-Jtist. 
Compi^gae. .  )  Estrées-Saint-Denii 

Senlis Neuilly-en-Thellt. 

j  Creil. 
Beauvais.. ..  |Méru. 
Attich^. 
Compiëgne. 
.Guiscard. 
Comptègne. .  ^  Lassigny. 

Noyon. 
Bessons. 
Ribëcourt. 
Betz. 
.Crépy. 

S*»"" /NanteuiL 

I  Pout-Sainte-lf  aizeno 

,  Senlis. 
ORNE. 

Alençon.  . . .  jTout  rarrondissemT. 
Belléme. 
Le  T^eil. 
Longni. 
Ilorftagiit. .  .  ^Mortagne. 
Noce. 

PervenchèreA. 
[  Bémalard. 
/Argentan. 
'  Écouché. 
£xmcs. 
Gacé. 

ArgcnUs. . . .  /' f  Fcrté-FreDii. 
iMerlerault. 
Morlrée. 
Putanges. 
Trun. 

yVimoutiers. 
Mortagne.  . .  i  Baioches-inr-Hoën*. 
'  '  Laigle. 


I 


I 

.   ITcrdm 

Sotiillj. 

Ibeciie. 

(•.acl      '•«'■I        Verdun. 

Nevcrs 

Î-.  ]               ■        Çl-my. 

fsninl-Pierrt. 

fTrnfan EUin. 

ISaini-SBuise. 

CbàlMn- 

(Luiv. 

MORBIHAN. 

ChiDon. 

Ne»erî 

Pouguei. 

'.      Ixrienl 

BelIe-!ïle-cn-Mer. 

La  Charité. 

Haleïln>it 

Pouilij. 

Auraj. 

Coïiie 

Cosiic. 

B«h. 

Doniy. 

Hennebout. 

Sainl-Amsnd. 

Lorieot   (lu  1  can- 
tons. 
Plonay. 
Plutiguer. 
Ponl-ScoKI. 

, 

Cr«necï.... 
Cluuecï. . . . 

Bnnon. 

Clamecy. 

Corbifny. 

-    1                          Port-Louis. 

Urmes. 

Cbât«su- 

Tannav. 
Cbàteau-Chinon. 

<          Tine.         (LeFaooËl. 

Chinon. 

Cbllillon. 

1                         iGuer. 

Honlsaucbe. 

1                         LJouelin.                                                      KORD. 

Ip,,.,^ ,         )l*  Trinité. 

DunVenn.e  (wt). 

1                          iptoérmel. 

Dunkrrque  (ouest). 

}                         IBohan. 
■    •                          >Sai.ilJeanBré»eiaï. 
i                         (Baad. 

Grsvelines. 
Bourbourg. 
Bergiies. 

'         «aie.         iGaftoiaé. 

Wonnhoudt. 

Caa$el. 

i                          iBapoléonviHe. 

HsiebroDcIt.. 

Ml). 

UOSELLË. 

/Bonlav. 

Sleenvoorde. 

ic™. 

1 

Mtifbrauck.. 

Bailienl  (sud-ouest). 

«rt^ Wo«3<«lon.;. 

j.. 

Bailleul  (nord-ouest) 

JP»nge. 

Armenlitres. 

/Vern;.                         i 

'..                       l*^^.. 

Lille 

Lille  (centre). 

Lille  (nord-est). 

Lannij. 

l  imtgu,^        ld,m. 

Lille  (ouest). 

K,    /      UM. 

3*. 

Lille 

/ 

"" r 

"■^~"'-       1 

Lille  (siid-ert). 
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-M    «X 


•8 


eOVPOBITIOR 

ém  «MontcriptMMw  électonics. 


Arrondi 
nMots. 


Canton». 


a*. 


PYRÉNÉES  (HAUTES-). 

Castelnau  -  Rivière  - 

Basse. 
Maubourguet. 

Tarbes      .     J^»»""- 

Pouyaslrac. 

Rabasteni. 

Tarbes  (les  a  cantons). 

Vie. 

Tout  rarroadissem*. 

Idem. 

Galan. 


lArgelès 

I  Bagnëres. . . . 


I 


'Tarbes. 


Toumay. 
(Trie. 


2\    } 


o 

8    -^ 

■mvT 


o 
t 


n 


COMPOtlTIOR 
des  cireoBtcriptions  électorale 


ArroadiM«- 
menU. 


Caillons, 


RHIN  (HAUT).  (Suite.) 

Landser. 
Habsbeim. 


3*. 

(Snilc.) 


iMulhoiue. . . 
(Sttile.) 


h\ 


PYRÉNÉ  ES  -  ORIENTALES, 
Circonscription  unique. 

RHIN  (BAS-)* 

Strasbourg  (les  4  can- 
tons). 

Scbiltigheim. 
Trucbtersheim. 
Saveme. . . . .  |  Tout  Tarrondisscm*. 

Scblestadt. . .  i  Tout  rarrondissem\  I 

I*  Wissembourg  |  Idem. 
Slrasboiire      ^  Hagucnau. 
-,  *""'*^"'5- WBischwiUer. 

RHIN  (HAUT-). 

Colmar. 

S^'-Marie-aui-Mines. 
Ribeauvillé. 
Manster. 

Colmar /Neuf-Brisacb. 

Andolsheim. 
Kaysersberg. 
La  Poulroye. 
Wintzenheim. 

Mulhouse...  Mulhouse  (nord). 
Mulhouse  (sud). 
Guebyriller. 

Colmar l^^^^l  ■ 

I  Ensisheim. 

(  Roui&ch. 

Mulhouse...  1^>M''«^- 
(  HuYmgen. 

I 


a*. 


3*. 


4'. 


a*. 


3*. 


.)' 


3\ 


iHuningue. 
Ferrellc. 


Belfort. . ,  « . . 


Belfort IDanncmarie. 

Belfort. 
I)cl!e. 
[Fontaine. 
ICiromagny. 
Massevaux. 
fSaint-Amarin 
Thann. 
kCernay. 

RHONE. 

ILyon  (  i*'  canton  ). 
Lyon  if  canton). 
Lyon  (3- canton). 
Lyon  (&'  canton). 
('Lyon  (a'  canton). 
Lyon  (5*  canton). 
__  _ Lyon  (6*  canton). 

iLimonesL 
IVaugneray. 

SLyon  (8*  canton). 
Villeurbanne. 
Neuville 
Anse^ 
Arbresle. 
Tarare. 

Saint-Genis-LavaL 
Givors. 
Condrieu. 
Mornant. 

S*-Symphoricn  -  sui 
Coisc. 

Saint-LaurexU-de-Chi 

mousset. 
l' Villefranche. 
Boisd'Oingt. 
I  Lamure. 
.Viilerrtncbe ./  Thizy. 
jM«nsols. 
[Beaujeu. 
iBelleville. 


ÎVillerrancbe. 
Lyon 
Villefranche. 


Lyon 


SAONE  (HAUTE-). 


VesouL 
Lure.  . 
Gray... 


Tout  rarronilissem^ 

Menu 

Jdefn. 


-  StAoe 


I|Montce[iis. 
I  S*-Lëger«oiu-BeuTn; 

•     SabOfC (Gi«ry. 

1  (Buiy. 

ChâloQ-i 

l     (nord). 

,r.biloa-iBr'/    {lud]. 

^    ^tet lUaDl-Saint-Vincenl. 

^  jS'<;ennain-(lu-Plr.;ii, 

-  '  IS'-Martin-en-BrGssj. 

1  |Sfnneccy-)e-GriDd. 

/  Fcrdau-siir-Ie-Doubs. 

LcaluBa [Pierre. 

(I  Bouriioii-Laiicy. 
I  Chorollet. 
iDifioin. 
IGueugnoD. 


l'OarDllM. . 


Uarcigny. 
IPalin^es. 

ip-Moiiial. 

ikinnet  d«JoDi. 
Sem  u  r- e  [i-Brionnais. 
1  Toulon-sur-Arroux . 

I  Issy-l'Circiiue. 

I  Beaurcpaire. 

ICuiier)'. 
...'Louhaïu. 
iMonlpoiit. 
(ïlonlret. 

I  S'-Geni]ain-du-Ik>is. 
jLupiï, 

'S'-Gengoiu-le-Boy*). 

■Tournu», 

iCIunv. 
l^  Chapelle. 
Mâcon  (nord). 
Uâcon  (ladj. 
Tiaaiayci, 
(ChaulGiillei. 

(La  Ctavcttc. 

i 


(  Maroile»-!  cs-Braa  Ils. 

Mamers ^Montmirail. 

'Tuffi. 

(Ballon. 
Le  Mans.  . . .  JLc  Mani  (i"  cantoo). 

!BeaumaQ(-iur-Strtbe. 
Donnétiilile. 
Fresiwy. 
La  Fertë-Bernard. 
La  Presnaye. 
Mamers. 
.S.'vini-PatemB. 
Conlie. 

Sillé-le-GuillaamE. 
Brillon. 
U  Flèche. 
Le  Liide. 


Sablé. 


La  FItcbe. 


^^^^Lïfi-canwn 

1  Le  Uani  (3*  canton 

ijÉcoDiinoy. 
Lantclie...   "»ïf'-„  . 
fPontvallain. 
„  ,     _  ,  .      fCbiteau-du-Loir. 
Saint-CarBis..)La  Chartre; 
I  [Grand-Lucé. 


.   I  Chambérf...   Tout  l'o 

IAIbrrlvilIc...   Hem. 
Moulicn. . ..   Idem. 
S'-Jean-de-  Idem. 
M.iuricime. 


SAVOIE  (HAUTE-). 

,,    (Annecy I Tout  rarrondîuem'. 

I  Saiul-Julien..  Idem. 

iBonacville...  lldem. 
Thonon \ldem. 
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m 


COMPOSITIOSi 

des  ircoQftcriplion»  électoralfls. 


ArrondÎMe- 
ments. 


Canton». 


SEINE. 


fl 

m     S 

O      -* 

VI 

l 


«MMPOBITIOX 

<!••  «irMmKripCkms  électoral*». 


Arrondisa*- 
naaats. 


Gantons. 


SEINE.  (Soîte.) 


1". 


Quartiers 


2*. 


Quartiers 


3«.    I  Quartiers . 


£• 


4*. 


Quartiers. 


5'. 


Quartiers. 


^.\uteui]. 
La  Muette. 
Porle-Dauphîne. 
iLcs  Rasdins. 
Les  Ternes. 
Piaine-Monceaux. 
iBatignolIcs. 
iLes  Épineties. 
iGrandes-Carriëres. 
Iciignancourt. 
[Goulle-d'Or. 
La  Chapelle. 
La  Villette. 
i  Pont-de-Flandre. 
/Palais-Roval. 
I  Place  Vendôme. 
IGaillon.  ., 
I  Champs-Elysées. 
Fauboiirg-du-Roule. 
I  Madeleine. 
[Europe. 
Saint-Georges. 
iLa  Chaussec-d'Antîn, 
^S*  -  Germain  -  TAuxer- 

rois. 
iLes  Halles. 
Ivivienne. 
|Le  Mail. 
.Bonne-NouYcUe. 
ISaiut-Merri. 
I  Notre-Dame. 
'  Faubourg  -  Montmar 
tre. 

Rochechouart. 

Arts-el-Mctiers. 

Enfants- Rouges. 

Sainle-Avoye. 

S'-Vincenl-de-P  ul. 

Porte-Saint-Denis. 

Porte-Saint-Martin. 

Hôpital  Saint-Louis. 

Archive^. 

Saint-Gcrvais. 

Arsenal. 

Folic-Méricowrt. 

Saint-Ambroise. 

I^  Roquette. 

Sainte-Marguerite . 

I 


«•. 


Quartiers . . 


r- 


Quartiers. 


8'. 


'Quartiers.  . 

Saint-Denis. 
\  Quartiers. . . 

Sceaux.  .. . 


/  S*-Thomas-d*AquiB 
>  Les  Invalides, 
i  École-Militaire. 
I  Gros-Caillou. 
Sorbonne. 
[Monnaie. 
lOdéon. 

N'-Dame-des-Cham] 
\  S*-Germain-de»-  P« 
'Saint-Victor. 
^  Jardin-des-Plantes. 
Val-dcî-Grâce. 
La  Salpétrièrc. 
[La  Gare. 

iLa  Maison-Blanchtt. 
ICroulcbarbe. 
Montparnasse.. 
[La  Santé. 
Petit-Monti*ou|^. 
(Plaisance. 
Saint-Lambert. 
Necker. 
Grenelle. 
iJavel. 
'  Amérique. 
1  Combat. 
iBcllevilIe. 
iSainl-Fargean.. 
iPère-Lacbaise. 
iCharonnc. 
i  Tout  Tarrondissem' 
Bel-Air. 
IPicpus. 
I  Bercy. 

Quinze-Vingts. 
JTout  rarrondissem 


a'. 


3*. 


SEINE-INFERIEURE. 

/  Rouen  (les  6  caotoni 

Rouen JBoos. 

(Damétal. 

SDuclair. 
Elbeuf. 
^.v^^u» .Grand-Couronne. 

iMaromme. 
^Pavillv. 
Yvetot Caudebec.  i 

SNeufch âtel . .  Tout  Tarondissem*.: 
Buchy. 
Rouen c\^^L 


I 


C  1ères. 


l 


XtlŒ-niPSIUECItE.  (  Snite.  ) 


.\Ea. 


Bacqtievîlle. 
BeUencomhre 

.Envermen, 
Longueiril1«. 
OffinDville. 
TMei. 
Ty(M  fninlaine-le-Daii. 

(ïerrille. 

'Cau<r. 

lOmideTille. 

iFanTilte, 

^i** (Oooille. 

iSaint-Varcr?. 
fValmonL 
I  lïTetot. 

fLillebonne. 

iCriquetot 
FécaiDp. 
Godenilk. 
'....<. ....Le   Him  (les  3  ean- 
1     Ion*). 
(UoDlivil  liera. 
VSaioMhimun. 

SEIKE-ET-HARKE. 


SF.INE-ET-MAR 
r     Coulom- 


Hetan  (nid). 


CUteaulandoD. 

FonUiDcfalean. 

iLaCbapelle-la-neine. 

Lorm-le-Bocagc 

IMoBtercau. 


iCiaje. 
Crécf. 
Dartunarlio. 
La  Perté-wHU^onaire 
Uptj. 
Luj-iur-Ourcq. 

I  Bric-Comtc- Robert. 
'  *)TcMMiun. 

! 


Rimboiiillel. 

Corbcil 

Éiampes .... 
Hambouillet. 


Pontoise 

{venaillM.. 


S'-uennain-eD-Laya. 

VenaJl'lM  (lesScan- 

Chevreuie. 

Toiil  l'arrdDdusaoi'. 

Doardan   (  les  i  can- 

Tout  rarrondisieni'. 
Heulan. 

Tout  l'aiTond  iuem'. 
Lîmours. 

MoDtTorl-r  Anu  <iry. 
Rambouillet. 


«EVRES  (DEDX-). 
I  /ReauToIr. 

I  iFrontena^r- 

'Nion JHanié. 

\  /Niort  (le*  icantont). 

1  IPrahecq. 

iCellet.' 
Chef-BoutonDa. 
Helle.' 
Sauxé-Vaunais. 
SChatnpdeniers. 
Coulonges. 
S'-Hai>eDt  (les  i  i 


Uelle.. 


1 


0*1. 
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a 
Si 


e 
o 


COMPOSITION 

des  cîreoaacripCion»  «leciorai*». 


ArronJÎMr- 
mcnts. 


CanioBi» 


SEVRES  (  DEUX-).  (Suile.) 

I  fMcizières. 

/Parthniav  .   jMeuigoute. 

I    2*.    ^  Isecondigny. 

^«•'^•)(Mcllc -    - 

Bressiiffire. .  . 


3*. 


*• 


5'. 


AbbcviiÎP . 


La  Mothe-S*-Hërayc. 
Tout  rarrondÎMem*. 
Airvuult. 

Parlhcnay...  *"î"'T""*- 
^       j  Saint-Loup. 

I  (Thénexay. 

SOMME. 

Amiens  (  les  4  can- 
tons). 
.     .  jHornoy. 

^"^^^'^* Ulollicns-Vidame, 

Oisemont. 

Poix. 

IGamachfS. 
HallencourL 
«  Moycnneviiie. 
'AbbeviUeX  les  2  caii- 
i     tons). 
iAiHy4e*iIaulOlochcr. 

/An  II. 
iCrécy. 
iNouvion. 
(  Rue. 

'^Sainl-Valery. 
Bray. 
Ghaalnes. 
,  €oinbIe8. 

Peronne. . .  .  \Ham. 

Nesie. 

Péronne. 

.  RoiseL 
Montdidiei'. .  |  Rosières. 

i  Ailly-siir-îloye. 
Montdidicr.  jMontdidier. 

i  Morcuil. 

'  Royc. 

(Conly. 

}  Sains. 

I'Villers-Bocage. 
iDoullcns. 
Doullens. . . .  /  Bernaville. 
iAcheux. 
VDomart. 
Amims iCorbie. 

I  {Picquigny. 


e 

o 

«     •— 

o      c. 

'"  5  fe 
M'a  S 

f     S 

"   Ë 


«eupotiTiox 
4m  «irtoBMriptioas  clMloniIflB. 


ArrondiMC- 
nanU. 


CUltODA. 


SOMME.  (Suite.) 

5*.    I  Péronne. . .  .  |  AlberL 
tiu.)  I  I 


(SafU 


,  Amiens. 


2\ 


3*,  < 


TARN. 

/Alban. 
[Albi. 
IMoncstîès. 
A.lbi  *    JPampelonne. 

Vaideriës. 
Valence. 
\Villcfranche. 

Castre» fUulrec. 

(  Moiitredon. 

Gaillac jCadalen. 

(  Cordes. 
Saînt-Amans-SoaU. 

Angles. 
Braasac 
Castres. 
Dourgne. 

Castre* /j^bruguière. 

Lacan  ne. 
Mazamct. 
Murât. 

Roquecourl)e. 
^  Vabre. 

\Vielmur. 
Castelnau-de-Monl 

1     mirai. 

1  Gaillac. 
/  Gatllac /Lisle. 

JRabastens. 

fSaUagnac. 
Vaour. 
i  /Guq-Toulia. 

[  ÎGraulhet. 

^Lavatir. 

iSaint-PauL 

'Puylaurens. 

TARN-ET-GARONNE. 

f  Montauban. .  iTontrarrondissomV 

Moissac lfT-1!; 

*  f  Montaigu.  ^ 

iCastel-       Tout  rarrondissein4 
Sarrazio.     | 
{Auvillar. 
%t^-     ^  )  Dourg-de-Vist. 

Moissac <  ^/  ..5^^ 

j  Moissac. 

\  Valence. 

I 


I 


.  Laranr. 


. 
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TÊ 


a 
o 


-   § 

u 


llaçiiignan..tTout  i'arrondistem*. 
I  ^Tavernei. 

^fingcoles . . .  '  Colignac. 

'Bcsse. 
|T«i!oQ iConobrièrei. 

Brîg^noles. 

iBarjols^ 

lUans. 

'  Roqnebrussanne. 

Saint-Muimin. 

/Toulon  (est), 
i  Toulon  (ouest). 

iBcausset. 
'Cocrs, 

Hy^re». 

01  lieu  il  et. 

Sotlièi-Pônt 

ViCCLUSE. 


a\ 


fCvpentns. 
sApL 


^Toat  rarrondUsem*. 


tdent, 


VENDEE. 


I 


Fontmay- 


; 


'  Napoléon-Yendée. 
iChantonnay. 
iLc3  Ksftarts. 
JLr»  Herbiers» 
\MareuiL 
iMontaign. 
ffilortaime. 
*  Saint-Fulgent. 
I  Sainte-Hermine. 

'  Chaillë-les-Maraif . 
PoDlenay4c-Coaite» 
JLa  Châtaigneraie. 
fL'flprxnenaulL 
Maîllczais. 
fPouzauges. 
Lnçon. 

S^-HHaire-des-toget. 
Tout  rarrondissem*. 


Kapoléon-    (Le  Poiré. 
Vendée.        Rocheservièrc. 


<  Fontenay- 

•  Je-Comtc. 


«oiiratiTios 
«la»  «irconscrlptioa*  4Jccloral«t. 


Ant>ndisM> 
manU. 


Caaloaa. 


VIENNE. 

I  [Cbâlellerault 

ICbâtcllerauit  /  Leigné-snr-Usseau. 
I  IMeumartiu. 
(Vouneuil-»ur-Vienne. 
Montmorillon  Tout  rarrondissem*. 
iCbâteilenuiU  Lencloilre. 
Loudnn Tout  Tarrondissein*. 
<  t  Mirebeau. 

j  l  Neuville. 

(Poitiers |Poiiiers  (nord). 

Saint-Georges. 

Saint-Julien. 

Vouillé. 

ÎCîvray |  Tout  Tarrondusem*. 
|La  Villedicu. 
Miien JLusignan. 
,  i  Poitiers  (sud). 

I  IVivône. 


VIENNE  (HAUTE-). 

Amhazac. 
Chéteauneuf. 
Eymoutiers. 
La  II  ri  ère. 

Limoges  (les  3  can- 
tons ). 
PieiTebuffîbre. 
Saiiit-L(^onard. 

i  Dessines. 
Châleauponsac. 
S*-Sulpicc-lesFciiilics 
Saint-Yrieix. .  I  Saint-bermain. 
/  Rochechouart  |  Tout  rarrondissem*. 

Châlus. 
Saint-Yrieix..  jNcxon. 

Saint-Yrieix. 
Bcllac. 
Le  Dorât. 
iBellac {Magnac-Laral. 


Limoges . . . 


'Mézières. 
\  !<(antiat. 


Limoge.....  j*i««^_ 


Le»  Sables- 


iEpinal, 


VOSGES.     . 

iTout  Tarrondissem*. 
Plombières. 
Remiremont. 
LeThiUoL 

I 


I 


—  26  — 


/ 


n 


a 
o 

5    ^ 

M  e  h. 

*       S 


COMPOSITION 

des  cireomcriptivns  «fectoral*». 


Arron(lisitf>- 
ments. 


CanloBi» 


2'. 


SÈVRES  (  DEUX-).  (Suite.) 
I  fMaziëres. 


[(«•iui.)(Mellc 

BresBiiffrc. .  . 

3*. 


i". 


*• 


Sccomligmy. 

La  Molhe-S*-iïérayc. 

Tout  rarroiidÏMem*. 

Airvault. 

Parlhenay...   «--«?;!• 
I  (Thénexay. 

SOMME. 

,  Amiens  (  les  h  can- 
\     tons). 
.  iHonioy. 

^^"^^"* JMonicns-Vidame, 

„    .  lOîsemotit. 

*  •  '  IPoix. 

ÎGamaches. 
Hall  en  court 
.  Moycnneviiie. 
^ibbcvilieK  les  s  caii- 
l     Ions). 

iAiHy4e-Uafit<€lochcr. 
/Anll. 
jCrécy. 
iNouvion. 
(Rue. 

"v.Sainl-Valcry. 
Bray. 
Ghaalnei. 
,  Comble». 

(Peronac ^Ham. 

Nesle. 

j  ,  Péronne. 

I  ;  Roisel. 

Il 


a 
o 

5     «> 
«      o 


«INO» 


Arrondi 

OMOU 


POSITIOX 

{ plions  41e«toraIw. 


Cuitoim. 


5'. 

(Saftc. 


) 


AbbcYÏtîr .  . . 


Moaididîci'. .  I  Rosières. 


IlonUlidier 


(Ain  y-su  r-îloye. 
idicr. .  JMontdidier. 
i  Morcuil. 


,  Amiens, 


"■■ 


Royc. 
(Conly. 
}  Sains. 

'Villcrs-Bocage. 
[Doullcns. 
(Donilens. ,..{ Bernaville, 

Acheux. 

Domart. 

AnDl«ns i  Corbie. 

{Picquigny. 


2'. 


2* 


SOMME.  (Suite.) 
Péronne.. .  .  | Albert 

TARN. 

/Alban. 
[Albi. 
IMoncstiès. 
*jl  •  ]pain|)elonne. 

Réalmont 

Valderiès. 

Vairncc. 
^Villefranche. 

Castres ilf"V'^^.' 

(  Montredon. 

Gaillac jCadalen. 

l  Cordes. 

Saint-Amans-SouU. 
Angles. 
Braasac 
Castres. 
Dourgne. 

Castres /Ubruguière. 

La  canne. 

Mazamct. 

Murât. 

Roquecourbe. 

Vabre. 
\  Viol  mur. 

Castelnau  -  de  -  Mont- 
1     miraL 
1  Gaillac. 

Gaillac /j.isle. 

JRabastens. 
f.Salvagnac. 

Vaour. 
f  Cuq-Toulza. 
iGraulhet 

Lavaiir «  Lavaor. 

iSaint-PauL 
'  Puylaurens. 

TARN-ET-GARONNE. 
Montauban. .  iTout  rarroudissem*. 

Moissac îfT^'- 

(  Montnigu. 

Castei-      I  Tout  rarrondisaem*. 
Sarraztm     | 

fAuvillar. 
Bourç-d*-Vi«. 

J  Moissac. 
'Valence. 

I 


B.  n'  1081.  —  29  — 

lofre  Comeil  dTÉtat  entendu , 

Atoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

|;Akt.  \*.  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercice  i86t ,  aox  chapitres 
liuv»\U  du  budget  du  département  de  la  marioe  et  des  colonies 
^  mindoits  d'une  somme  de  un  million  cinq  cent  cinquante  mille 
ftMn!i«35o,ooo'),  ainsi  répartie,  savoir: 

8RIITICB  MARINB. 

Citf.  III  his,  Penonnel  de»  services  militaires  spéciaux  en  Co- 

chixichine 3do,ooo' 

■— ir»        Vitres 1 ,000,000 

— ^•VID.    ApproTisionnements  généraux  de  la  flotte 60,000 


],/ioo,ooo 

SEKTICE  COLONIAL. 

Cmsp,  m.      Scnrioe  pénitentiaire  à  la  Guyane iSo.ooo 


Somme  égale 1 ,55o,ooo 


1.  U&oé£ti  accordés  par  le  budget  du  même  département ,  pour 
ledit  neak^  1^1,  aux  chapitres  ci -après,  sont  augmentés  de 
pareilk  somme  de  un  million  cinq  cent  cinquante  mille  Francs 
(  1,550,000^,  (fesfiaée  à  couvrir,  dans  les  proportions  suivantes,  Tin- 
soSaoœ  reconnue  des  allocations  attribuées  à  ces  chapitres ,  savoir  : 


SBRTIGB  MARINE. 


Chat,  ul  Solde  et  accessoires  de  la  solde 1,000,000' 

tir.  Fnis  de  voyages  et  dépenses  diverses iioo.ooo 


1,400,000 

SSnTlCE  COLONIAL. 

Cbaf.  1*.    Penonnel  cÎTil  et  militiâr^ )  5o,ooo 


4 

SOMMB  PAREILLE i,      i  ,f)5o,000 


1  Kotre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeii^t  delà  marine 
j^coloaies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des 
~  ,  sont  chargés,  chacun  en  oe  qui  le  concerne,  de  Texécution 
t  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^«a  palai»  des  Tuileries,  ie  20  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpercirr  : 

,  la  ÊKwUtn  tMrétain  d'^lat  au  démrtemen  l 

■ÉVMOtBlMrf  d'As!  dmfimntu ,  àtla  marin»  et  âes  coîonies , 

Siftté  AcBitxfi  FOCTLD.  Signé  Comte  P.  DE  Ciia5Sei.oup-Ladoat. 

^..1.  *..       «       .. 


-S  t-c 

«'S 

a 

i 


K 


coapofiTioir 
4m  aiNonscriptioat  éleeloralm. 


ArroiidtMO- 
mcnts. 


CsBlons. 


—  28  — 


•  I 

"     8 


■  — — i 

COMPOSIT10I 

dM  «iraoBscriptiotti  éltotonla». 


Arrapdii 
mants. 


J 


6iBtottt> 


VOSGES.  (Suite.) 


2*. 

3-. 


(Mirecolirt.. . 
)  Neufchâteau . 
j  Saint'Dië. . . . 
(Remireipont. 


Tout  rarrondûsem*. 

Idem. 

Idem, 

Saulxnres. 


i". 


Attierre. 


YONNE. 

/Auxerre   (les  s  can- 

)tons). 
Coulangc-Ia-Vineuse. 
Courson. 

ISainl-Florcntio. 
ISaint-Sauveur. 
Seiçnelay. 
Touey. 

I 


(Saite.) 


a'. 


iolgny, 


YONNE.  (Suite.) 

I  Aillant. 
Blénettt. 
Chamy. 
S^ibt-Fargeaiu 
8%Mn I"^^**^  VnmaàiMêem^ 

IBrienon. 
Cerisiers. 
Joigny. 
Sainl-Julien-dn-Stn 
Vitfeneutê-safJf<hki 

Ayallon ITout  rarroadissem' 

Tonnerre  .. . .  |ideiit. 

!  Chablis. 
Coulange-sur-ToniM 
Venoeatoo,  .j    ^ 

L  ■  ■•  •>/ 


Vu  pour  étro  a^iTiexcau  décret  du  29  décembre  i9Ç;i, 


Tt! 


U  JfèiiHr»  49  VinUrim,        '  ' 
Signé  F.  DR  PiutsiGn. 


N*  10,81 3.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Buige 
du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  i86i. 

Du  20  Décembre  1862. 

.1  •    •    • 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  vo}(^té  nationale,  Ehpeiurr 
DS6  FRAJIÇAI3,  à  tous  présents  et  k  Tenir»  SAlur. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ) 
marine  et  des  colonies  ;  « 

Vu  la  loi  du  a6  iuîllei  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  recetll 
et  des  dépenses  derexercice  18C1  ;  .J 

Vu  notre  décret  du  la  décembre  suîvaiit^^  portant  ^paftiiiM ,  par  cftl 
pitres,  des  crédib  dudit  exercice;  J 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulle  du  5i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  ao  norembre  iSôG^*),  concernant  les  virements 
crédits  ; 

Vu  Tarticie  55  du  décret  du  5i  mai  i86a<'\  portant  règlement  sur 
comptabilité  publique  ;  ' 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  décembre  i80 


'^  Bull.88â.n-85o6. 
•*  Bull.  440.  n*  4110. 


M  Bull.  ioi5,  n*  10.527. 


B.  n'  1081. 


Ciimu  zux. 


^  31  — 

Art  1*.  Dépenses  imputables  sur  centimes  spé- 
^«VK  pour  chamilis  viciaw» ,  sapt  cent 
quatre-vinet-dix-neuf  mille  huit  cent  soixante 
et  quinte  firaocs  eînqoante-é^eux  centimes,  cî.       799»^^  ^** 

krt  1.  Dépenses  imputables  sur  ressources  éven- 
taell«a  afférentes  à  la  grande  vicinalité ,  huit 
cent  qu^tre'^viugt-sept  mille  trois  cent  trente- 
six  francs  quarante-cinq  centimes,  ci 887,556  A3 


^■v 


Total. ia,456,25o  5a 


lies  ({mdê  dépariementania;  de  Texercice  1861  restés  libres  au 
3oJBin  dernier  sont  cumulés  conformément  au  tableau  B  ci-annexé, 
ifjiifB'à  TOncurrence  de  trois  millions  quatre  cent  vingt-deux  mille 
eia}  cent  cinquante -trois  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes 
(1422,553' 99') ,  avec  les  ressources  du  hfudget  de  i883,;selon;  la 
ttlnre  de  leur  origine,  savoir  ; 


CiàPininn. 


CiiPnmin. 


Cumt 


un. 


uvii. 


■ 


An.  1".  Reste  du  produit  de»  œntirnes  ordinaires  et  du  fonds 
commun ,  quatre  cent  trente  mille  six  cent  quatre- vingt-seite 
francs  douzç  centimes ,  ci .  : .^. ..... .        430,696'  1 3* 

Art.  3.  Reste  des  produits  éventuels  ordinaires , 
trefite-sept  mille  cipq.çpAt  vingt  fraacs  doq 
eenlimes ,  ci.. 57,630  o5 

Art.  I*.  Reste  des  centimes  facultatifs,  quatre 
cent  vingt-deux  mille  cinq  cent  soixbiité-cinq 
francs  quatre-vingt-dix  centimes ,  cf. 423,565  9Q 

Art.  9.  Reste  du  produit  dç?  propriët^s  dëpi^rle- 
mentales,  quatre-viqgt-quatre  mille  deux  cent 
neuf  francs  cinquante  trois  centimes,  ci 84,309  55 

Art.  3.  Reste  des  recettes  qui ,  par  leur  destina-' 
tîot) ,  sont  afFérent(Ss  à  des  d^ptmses  de  la 
deuxième  section ,  cent  soixante-neuf  mille 
soîiante  et  dix  francs  quatre-vingt-quatre  cen- 
times ,  ci pi.....,,...,.,...,,.. 

Art.  1".  Reste  des  impositions  extraordinaires, 
un  million  neuf  cent  quatorze  mille  trois  cent 
quatre-vingt-cinq  francs  seize  centimes,  ci. .     1,914,^  16 

Art.  3.  Reste  des  fofids  d'emprunts,  quatre- 
viitgt*aix  mille  six  cent  cinquante  -  quatre 
francs  dix  centimes,  ci. . .  ^ 

Art.  I*'.  Reste  des  centimes  spéciaux  pour  che- 
mins vicinaux ,  deux  cent  soixante  et  dix-sept 
mille   quatre    cent  dn^ua'ntd-deux   francs 
YiDgt-n«uf  centimes ,  ci .................. .        377,463  3§ 

Art.  2.  Reste  des  ressources  éventacllcs  affé- 
rentes k  U  grande  vicinalité g 

'• I 

Total.* t«^A*«*»**^ 3,433,553  99 


09,^070  84 


86,65il  10 


l  Notre  ministre  çecrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
■chargé  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  $(era  inséré  au  fini* 
L'fcdes  loi». 

P    Ait  Va  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1863. 

Siçné  NAPOLÉON. 
Par  ^'Empereur  : 
U  Hfmistri  ttcriUùr*  d'Èlal  aa  dêftarimnaU  de  Viniéli$w^ 

Signé  F.  DE  PEUSItïllT.  • 

3. 


M 


—  3fc  — 


' 


^■MMa*dk»i 


8. 


C«AnTft<  JU(fl« 


Art.  I*. 

I 

C«ntiM«B  onIbHim 
et 


Meuse  .••.•..•.«••.•••.•......«« 

i  Morbihan 

Mbsdhi 

fl!èTt« 

ffbra .' 

dhe ' 

Om« j, 

Pas-de-CaUis 

Pti]r*4^1>6iiie 

Pyrénées  (BasMs-) 

Irrénées  (  Hautes-) 

l\rrénées-OriefllUlc^ 

Imitt  (Bas-)...* 

Ihiû  {Haut-} 

fihdlMl* m 

Saôûe  (Haute-) 

flftÔAe-et»Loiro 

•ttrfne 

Sâvèic 

ifevoie  (Haute-} 

!  Scniife. 

S^iiMiArieute 

I  S6iie*H<'Mame ...» 

•èiAe«et-Oise « 

Sèvres  (Deux-) •.* 

SonMtt  • ••* ..• 

tâm 

tam-et-Garoufic 

Var 

I  VauBiuse 

Vendée • 

iVfcaMe 

ffem«(laute-) ; 

|t©s«i , ; 

Voi&e 

T^ftfn.^ 


1,801  a5 

i,S36  S6 
2,007  39 

ni  |>0 
Sa  00 

3,âai  67 

3,470  41 

io3  hU 
1,^79  &!» 

48  5t 

SI  tn 

à  ^ 

l9,'88o»7S 

SSot 

i,'S8o  ifl^ 

9,è45i4 

3,7jg  li 

i,dSa  os 

3&0  iio 

«I  ^ 
648  «ft 

's88  "(ift 


.•M^kM^aa. 


294,673   61 


« 


Ali.  a. 

ProduiU  ^veatwls 
0#dtflalris. 


>,  ^ ,  t 


il' sa* 


as 


00 


a,9»4  68 


16,509  >^ 


87s.  wt 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  décret  en  date  de  ce  jour* 


Mt au  paUi»4eB Toileries,  le  27  Décembre  1662. 


it  1081. 


—  35  — 


Signe  NAPOLEON. 
ParrEupereurt 
U  MùUstnWÊOwtafté'ÉlatMéépùH&mÊUtdtPinliérimir, 

Signé  F.  BE  PmiftKHIT* 


TiMOM  B. 


—  36  — 

État  présentant  les  fonds  libres  déparîementaax  de  Vexerciù 


•Ér^iTiKms. 


Ain 

Aisne « . . . 

Allier 

Alpes  (  Basses-) 

Alpes  (  Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Araèche. 

Ardennes . .  • 

Ari^. 

A«be 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rh6ne 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèie 

Corse 

Cdte-d*Or 

Côtes-dn-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et'Loir 

Pinislère 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Vilaine 

Indre». 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Loière 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne \ 

Marne  [  fiante) 

Mayenne 


ciAPim  xxrv, 


Art.  i*'. 

C«nUmM  ordiiudrM 
et 
touA»  eomteun. 


7.7»®^  ^7* 
19,906  oé 

5«A8o  29 
3,ao6  21 

3  60 
{5,278  62 

M 

4t32o  32 
>  2S4  i3 
Ay^àl  56 
^,926  78 
3,i54  SA 
]o6  63 
©t3i3  70 
i,A78  01 
7,o3o  68 
1,276  72 

i»49i  »7 
a,348  39 

297  61 

6i049  76 

"2,020   A3 

)6,2A3  o4 

769  38 

1,126  3o 

7,689  65 

332  63 

i,2o3  26 

ao  99 

3  26 

4.798  4A 

S,389  86 


73 
06 

08 


II. 


271 
6,387 
9>M6 

273  68 
16,986 
a.i6i 
7,706  21 

12    12 

1,462  o4 

1,617  ^' 

693  44 

3,23o  3i 

6892 

1,069  76 

1,215   02 

1,263  83 

11,076  69 

426  3a 


Art.  a. 

Produits  ëv«Btu«l8 
ordinaires. 


18' 37- 
161  06 

2S4  l3 

i3  01 
206  o4 

• 
.    460  00 


• 


\       . 


!     100  00 


11,700  00 

u,ooo  00 
1,4^  S6 


3 


77 


I 

!  33376 


3,639  SS 


I 
I 
'     62  65 


639  ^* 

0 

H 


i,4io  00 


Art.  !•' 


Ceatimas  fsa 


1,806 

12,028 

4«tt90 

â,3ôa 


3,847 
o,52A 
3,ii6 
1,367 

2,85a 

341 
i,û8» 
1,076 
8,961 

» 

1.73^ 

2,049 
1,18a 
4,o3(5 

• 

45,034 
7,911  • 
a,3i«j 
3,oî* 
3,oi«< 
5,2o4i 
5,8ai  « 


ut.  s. 

^^-. 

trt.  1. 

.^..                  ^ 

F" 

Culln» 

MatlBa                   J^' 

■nr4aU»Uu. 

ToiO  d'mi>i»l>. 

^ 

4.  U  >•«•».. 

'*■ 

*l^ 

«•w 

116,63»' es- 

..X'ï 

tisào 

16.ES1]  » 

e,e»3  16 

3.066  88 

^»» 

«  to 

17.9"  <« 

>.177  S? 

J»" 

•»7ï« 

S,îUs8 

3^4  5^ 

«•«7070 

.aï 

7.«'.'»i* 

1..79  M 

•ÎE 

Mat 

a.a3iSa 

'. 

;s:i: 

1,014  84 
Gi4  73 

M^»     l       IAtoM 

t,S}6s. 

1,16^00 

ii.i8fi  k 
i,6oj  54 
710  41 

'•^* 

y 

/     ** 

.cSa 

■Si 

tJiC 

U,.rt  1, 

iSjl 

468  64 
G,i33  4i 

U»  i< 

'ts 

iMi  89 

.,=S5  .9 

6,834  Gi 

>.7Ù«« 

a.4>9  Ba 

>f|0> 

l3«  S8 

93i  3g 
sJm  60 

St* 

a6.*8s  58 
S.833  s6 

1867 

Imïi 

93E  36 

G,5S3  fil 

a.463  S3 

>" 

7  9' 

9.5  S, 

I  a 

i].ei8  9S 

16,931  a3 

%m 

IM 

à^76 

4!i^*7 

iî,iH  .S 

ooi 

13,746  11 

le 

si  » 

».,6i6  Î7 

3,Soi  si 

.7.76 

lUiS  o3 

69731 

m 

î.î«9o6 

7,«3l  oi 

1,E3>  S9 

i* 

gS!g&£53 
t,i33S« 

lÛsG 

3,So3.69 

Si 

1,601  81 
7,6>8  11 
86738 

H  /     Moiii 

sî^; 

4.867  96 

•             81700 

./  -î^S 

Ss 

1,103  iS 

Ji;,1 

'■S  S' 

.jiU 

:;|s- 

6,3éioi 

m 

.,S3.  1. 
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Mearthe 

MCISI6 

Morbihan , 

Mosdle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Bases-  ) . . 
Pyrénées  { Haates-  )  . 
Pyrénécs-Orientalos . 

Rhin  (Bas-) 

Rhiu(Haat] 

Rhône 

Saône  (Haute") 

Saônc-ct-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-).... 

Seine 

Seine-Inférieure . . . . 

Seine-et-Marne 

Seinc-ct-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-ct-Garonne. . . . 

Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (  Haute-)... 

Vosges 

Yonne 


TOTiCX.. 

Réserves. 


TOTAOx  dMnAux. 


cHAPrras  xxiv. 


Art.  I*. 

Csntioics  ordinaires 

«l 

foadseommvn. 


MlP> 


•••i*^ 


«oi'M« 
2,6â8  3o 
6,988  55 
8,&89  o3 
6,643  67 
2,458  94 
3a  39 
5,253  87 

4io  o4 
35,584  75 

476  $8 
* 
1,483  68 
5,438  33 
7.676  76 
5,891  ^à 

804  10 
7,060  18 

2o4  48 

5o3  66 

62  36 

3,099  49 

7,018  61 

589  86 
33,903  80 

2^3  60 
1,464  5o 

426  79 

43 1  87 

761  67 
* 
1,216  06 

656  24 
3,977  58 
1,897  10 
2,182  hô 


■m<  *^ 


320,356  63 
110,439  5o 

430,696  13 


Art.  s. 


ProdaiU  iynm%mi* 


af4iMk«i. 


1,985 


83 


3,26 
61 


3»  60* 
Si 


44 
75 


37 
77 


2,759  61 


84  40 


48  43 
3,53o  60 


2,633  67 
1,636  32 

9»o&3  39 


■  mil   ^nm  > 


37,6?o  t5 


Art.  r 


CtnUmstta 


37,&t0  06 


7.5J| 
3,5o< 

» 

66 
10,090 

1S,tOl 

i«S 

7,645 

3,198 

io5 

9,i«7 
11,938 

6,W 
3,881 


2,K9 

7,704 

11,783 

i2,G6i 

9,5o3 

> 

3,390 

h 


7.014 

433,565 


S 


m 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  U  27  Décembre  1863. 
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*rt.i-. 
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*rt. 

.. 

H.W. 

.'•'      . 

OMltaM 

Ccnllmu                   b**| 

r 

«t  LjHruU.' 

Furli  il'aBpraiili. 

1» 

«bM^MH 

.(«d.l».         *  t.  p 

*h*-HMlH. 

Ylciu 

M. 

.Sfïï 

Ss5  81 

^'.S- 

i^d'f: 

i^f 

i^»39 

t:iiiii 

*'•: 

.J73M 

3.T5SOI 

.,S8a  i. 

i»»i*67 

'StSït 

ÔÎ9 

U.}i4  if, 

6,70060 

969  3S 

•Mm 

1JW7S 

S,iC7  i3 

69539 

.^o3 

4,i8o*7 

71  9a 

655*0 

%to 

iSko 

9..6>  3o 

<■.»>•  u 

s^î^'s 

^'^« 

\  '•as 

t,U6  66 

^H 

âij 

.,706  3> 
1*0773 

1      *W*7 

i,6Sa  o« 

JUMii 

r/LtiZ  10 

Ï0,US  65 

WiÏBï 

197J6089 

le.too  61 

;aïï 

lies 

3,186 

i6.6Sa  Bi 

i63.«c3U 

S^« 

Ctd^W 

3U3^ÎI 
i3ï,61B  3t 

illiïs  35 

^ 

■îSH 

î,7j3  48 

7.7.5  8t 

i.ilio  «  . 

iB  T» 

*4«>  70 

i,i56  65 

1    : 

&A>^3^ 

,.«;  ..^ 

36897 

177.4s»  >9 

i77.Wa  29 

r  rf'£M(  (U  d^parlcnuiU  il  fin 
F.  DE  PKnSICKÏ. 
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H*  io,8i5.  —  DECRIT  iuptRi4L(coDtre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
-    nistre  de  la  justice]  portant  ce  qui  mît  : 

i'  M- Appoline  [Pierre-Emile],  commerçant,  né  à  la  Poinle-à-Pitre  (Guade- 
loupe), le  lo  janvier  i833,  demeurant  à  la  Trinité  (Martinique),  eat  auto- 
risé k  ajouter  k  son  nom  patronymique  celui  de  Oartièrei  et  à  s'appeler,  k 
l'avenir,  Appoline-Dartièrtt. 

a*  Le  susdit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
(h  ire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Qxé  par  la  loi  du  il  germinal 
an  xi.elenjustitiBnt  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Saint-Chad.  2&  Août  iSSt.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ]e  19  'Janvier  i863. 


iMPRiMBioR  mrtniAU.  — 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


If  1082. 


-V»)3i6.  —  DécMMT  iMPiniAL  qui  règle  tous  forme  d'Abonnement,  pour  cinq 
or  àpariir  de  i86i ,  la  Redevance  proportionnelle  de  la  Mine  de  hoaille  d4 
Lns  [Pas-de-Calais). 

Du  2  Septembre  i8$s. 

N.\P0LÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empereur 
wYuifàis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut; 

Sur  \e  Tx^fqM  de  notice  îniniàtre  secrétaire  d*État  au  département  dés" 
finances;  ■  '.    '  c  ' 

Inkdemâoie  formée  par  la  compagnie  propriétaire  des  mines  de  houiUe 

delcos,  dépârieiDtDi  du  Pas-de-Calais,  à  1  effet  d'obtenir  un  abonnement  k 
li  ndenxÈce  proportionnelle  pour  cina  années ,  à  partir  de  i86i  ; 

le  npportde  Tingénieur  des  mines  du  i5  novembre  i86i  ; 

L  kt  ,2  Je  nng?ntcur  en  chef  du  a5  du  même  mois  ; 

L'aTÎs  éa  directeur  des  contributions  directes  dû  9  décembre  suivailt  V 

L'avis  dv  comité  d^évaluation  du  1 1  décembre; 

Lé  déelaration,  en  date  du  la  dudit  mois  de  décembre,  par  laquelle  la 
^eté  de  Lens  donne  son  adhésion  aux  propositions  faites  pour  la  fixation 
:k  fabonoenient  (p'elle  sollicite  ; 

L  avîj  du  conseil  général  des  mines  du  a4  janvier  i^6a  ; 
.  îa  Tartide  35  de  la  loi  du  31  avril  1810  et  Tarticle  34  du  décret  du  6  mai 
3I11W; 

Tu  notre  décret  du  3o  juin  1860  W  ; 
Wire  Conseil  d*État  entendu , 

iMs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  :        .  ' 

^  i*.  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  houiUe 

dp  les,  département  du  Pas-de-Calais,  est  réglée,  sous  forme  d'a- 

^'ïoaent,  pour  les  années  1861,  1862,  i863,  i864  et  i865,  à  dix- 

^mine  six  cent  quatre-vingts  francs  cinquante -sept  centimes 

•17.680'  67*)  en  principal. 

1  Notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 

'  ^Unt^  Bq11^569,  n*  67Sâ.  ^  xi* série,  Bull.  8^1 ,  n*  7886. 

irSéne.      ^  •  4 


—  «  — 

tin  des  lois. 

Fait  au  pdai^  àt  wSaint^Glnd^*  le  !r>SqptfiK4re  i8§2. 

Signé  NAPOLÉON. 

Bar  rEmpereor  : 

L«1fftiÎ9trt,  président  du  Conseil  d'Éiai,  chargé  d»  i'int^m 
\  du  ministère  dssfinancu, 

■ 


^  10,817.  —  DicBET  IMPÉRIAL  qui  Vcrét ,  pendant  la  durée  des  Traoauœ  de 
Reboisement  dcf  Montagnes  dans  les  départements  de  la  Drame  et  des  Hantes- 
Alpes,  ane  Conservation  forestière  provisoire;  2*  forme  pour  le  même  temps- 
la  composition  des  iâ*  et  17*  Conservations firesHères. 

Du.a  Septembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  gràbe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  En PEKBim 
Qsa  Français ,  à  tous  préseots  et  avenir,  salut». 

Vu  la  loi  du  a8  juillet  1860,  sur  le  reboisement  des  montagnes  ; 

Sur.  le  rapport  de  notre  mtnistFe  seopétaire  d'JÉtat  au  dèpartemeot  des 
finances. 

Avons  DÉcRéTÉ  et  dAckjtoks  ce  qui  suit  : 

Aat.  l*'.  Pendant  la  durée,  des  travaux  de  reboisement,  les  dépar- 
tements de  la  Drôme  et.  des  Hautes*Alpes  sécant  détachés  de  la 
quatorzième  conservation  forestière  pour  former  une  conservation 
provisoire,  dont  le  chef'-lieui  est  fixé  à  Gap. 

2.  Pendant  ie  même  temps,  les  quatorzième  et  dix-septième  con- 
servations forestières  seront.  Ibimées  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

1*  La  quatorzième  conservation,  des  départements  de  Tlsère,  du 
Rhône  et  de  la  Loire; 

a*  La  dix-septième,  des  départements  de  Saône-et-Loire  et  de 
TAin. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  financée! 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Septembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pa«  rEaipecairi 

U  Ministre,  président  dujQaueUiL'ÈML»  eknr^  dtl'i 
du  ministère  des  finances , 

Signé  J.  Barocrb. 


fi.B-io8a.  — /» — 

VàFUÉDK.  par  la  grâce  de  Dieu,  et  la  volonté  nationale,  Empiriub 
FuiÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  k  rapport  de  notre  ministr*-- secrétaire  <FÉtat  des-fi^ances^ 
iiwkcaÉTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

iir  1*.  L'iatéiimda-niinÎBtèwrxfeff  «finances ,  confié  à  M.  Baroche, 
nistre, président  du  Conseil d*État,  pendant  l'absence  de  M.  Fould, 
QB5Ç  à  partir  d'anjoard^ui ,  et  M.  Fould  reprend  ses  fonctions. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finandés 
cit  àutgt  deTexécation  du  présent  décret. 

Fait  àBSamtt,  lé  39  Septembre  1862. 

SîgBé  NAPQLiQKj 
Pir  rEmperenr  : 
U  Minitin  McriUirt  fÈtmi  «•  âJpariêmtni  eu  JUumiêt , 
Sigr\é  ACHIT.LB  FOULB. 


i^  lObdt^  —  HécKBT  iMPànfÂE  partant  ^ue^lëfi  Bont  da  Trésat]fifrmawbia 
ràerve  de  t Amortissement  seront  consolidés,  de  trimestre  en  trimesive^  emÈ 
ieiUa  trois  pour  cent. 

Du  7  Octobre  1862. 

XâPOLÉOIC,  parla  grâce  dé  Dieu  et  là  volonté  nationale,  EMpnttnn 
MiftiAiiCAis,  à  tons  présents  et  i  venir,  salut. 

%  rartide  4  de  Ix  loi  da  10  juin  1 833 ,  coiutitutif  de  la  réserve  da  ranac-. 


Id'ariidie  36  de  la  loi  du  !i5  juln'i$4L,  en  ce  qui  concerne  la  consoli- 
eo  renies,  dé  semestre  en  semestre,  des  bons  du  trésor  provenant  de 


^«iWticle^3  deitf  l^d«^iiBri8(to,  ceneernantrlvviispieasîfnv'des  r»-»' 
«^^fa  dette  ccMMoKdée:; 
fafitiele  1*  de  ft»ià»diD  i^ilfanMrTtSIio: . 
Ftfapûcle  47  de  la  loi  du  a  juillet  186a  ; 

Wfe  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dr» 


kmn  DéCBÉTÉ  et  DÉcaÉTOHs  ce  qui  suit  : 

I. 


_  44  — 

■ 

ÂAT*  X"*  A  p£aiir  c^i  i*' juillet  1863,  le»  bons  du  trésor  formant 
la  réserve  de  ramortissement  seront  consolidés  de  trimestre  en  tri- 
mestre et  convertis  en  rentes  trois  pour  cent  au  cours  moyen  do 
premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  celui  pendant  lequel  la  réserve 
aura  été  accumulée  et  avec  jouissance  dudit  jour. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz ,  le  7  «Octobre  i86a. 

Signé  RAPOLÉOM. 
^  Ptr  l*Bmperear  : 

U  Mmiêtrê  twràtJn  4'£lat  wt  éépurtÊmmi  àuJbiMmi, 
Signé  Ac^nXB  Fbui.D. 


:i 


,  :i 


N*  io,8ao.  —  DÉCRET  IMPÉMIÂL  relatif  aux  CorresporujUmces  expédiées  par  la 
voie  dei  Paquebots-poste  français  et  de  Vùtkme  de  Saez,  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  les  Possessions  brilanniqaes  éTAsie,  soit  des  Possessions  hri- 
fORniqaes  d  Ade  fHtut  la  France  et  l'Algérie, 

Du  i5  Octobre  1863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EmpsrJiuk 
»is  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  i8oa),  3o  mai  i838  et  5  juillet  1861; 

•Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances, 

Avons  DJ&caÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  taxes  ou  droits  à  percevoir  par  l'administration  des 
postes  de  France  pour  les  lettres  ordinaires ,  les  journaux,  les  gazettes , 
les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les 
brochures,  les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les  prospectus, 
lea;  annonces  et  les  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
aùtographiés  qui  seront  expédiés,  par  la  voie  des  paquebots-poste 
français  et  de  Tisthme  de  Suez,  soit  de  la  France  et  de  TAlgérie  pour 
les  possessions  britanniques  d'Asie ,  soit  des  possessions  britanniques 
d*Asiepour  la  France  ou  l'Algérie,  seront  payés  par  les  envoyeurs 
ou  les  destinataires  conformément  «u  tarif  ci^après  : 


B.  n'  io8a. 


—  ftfi  — 


ouoiai 
des 


I 


[Pimee  «t  Aigrie. 


I 


.es,  I 


d^Asie. 


picrs  de  musique,  ca- 

tilofraei,  urpf PWîtn^ 

■BDOCicet  et  avis  di-i  ^^'^^^^"''"'^^''^^^^ 

vers,  iapriaiés,^»-)     ^^^^-   ' 


1 


DISTUIATIOI 

roorcspopdMicM. 


poar 

chaqn*  lettre  on  pafnel 

portant 

«De  edresM 

parttcolière. 


60  centiaiet  par  7  i/a 
PoMetsioDs britanniques]    grammes  on  frae- 
d^Asie.  j    tion  de  7 1/2  gram- 

(     mes. 
80  centimes  par  7  i/a 

Fsance et  Azérie.... \.)     gramjn»  on  frac- 
^  ^     tion  de  7  i/s^^rara- 

mes. 


Possessions  britanniques  j  *  ^  <*>»*•  P*r  *^  ?*™" 
d'Asie.  i     ™®'  ^^  fraction  de 

f     4o  grammes. 

Fiance  et  Algérie, }     ^^^^  ^^  fiaction  de 

4o  grammes.  , 


2.  Poar  joiKT  de  la  modératioa  de  lax^e  qui  leur  est  accordée  par 

farticle  précédent,  les  journctux,  gazettes,  ouvrages  .périodiq^ues, 

Uvres  brochés^  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 

hgues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés ,  gravés,  litho- 

gràphiés  ou  au tographiés,  devront  être  misjsous  bandes  et  ne  contenir 

ancaoe  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main;  sî  cç  n'est 

Fadresse  du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces 

conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  k  SaÛBt-ClTOd,  le  i5  Octobre  1862. 

Signé  ff  APOLéOVr. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Miuùirt  ncrétaire  tj^iiat  au  i^riêmati  àufinancn^ 
Siçoà  ACMIUS  FODLP. 


•mv  'da.  Trésor  éâmré»  à  Im  Qtâtn  d'mmoHm$emêaL  dtt  i^juMst  «1 30  mp- 

^  i€Ocfobre  i909. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationtie,  Ehpersur 
ns  FRAHÇAJ^^àtoaspfféseBtset  à  venir,  sALpiT.        ^ 


Xr  Série. 


k.. 


A-  46  — 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  lo  juin  i833,  constitutif  de  la  réserve  de  Tamor- 
tÎMement; 

Vu  Tarticle  36  de  la  loi  du  a5  juin  i84i  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  186a  ^^\; 

Vu  Tétat  £  annexé  à  la  loi  du  aS  juin  1861 ,  lequel  comprend,  parmi  Im 
ressources  ordinaires  du  budget  de  Texercice  186a ,  le  produit  de  la  réserve 
de  Tamortissement  de  ladite  année  ; 

Vu  le  décret  du  6  juillet  186a  ^\  qui  a  autorisé  la  consolidation  en  rentes 
de  la  partie  de  cette  réserve  qui  s*est  formée  du  1"  janvier  au  3o  juin  186a; 

Vu  rétat  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d*amortissement,  du  i*' juillet  au 

3o  septembre  186a ,  et  s'élevant  à « . .  35,464,3oi^  27* 

auxquels  il  faut  ajouter,  ^ur  le  montant  des  intérêts  jus- 

qu*au  3o septembre i35,i88  87 

Ce  qui  porte  Tensemble  de  ces  bons  à 35,599,490  là 

Laquelle  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après ,  savoir  : 

Quatre  et  demi  pour  cent  ancien 105,71 2'  38* 

Quatre  et  demi  pour  cent  ( iSSa ) i9,o5g,i54  86 

Quatre  pour  cent 355,48o  06 

Trois  pour  cent, 16,079,1^2  84 

Somme  ÊoàLE 55,599,490  i4 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  des 
finances ,  % 

Atons  DÉGRÉTii  et  DicRÉTOits  ce  qui  suit]  : 

Art.  l*'.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-livre  de  ia  dette 
publique,  au  nom  de  la  caisse  d^amorlissement,  en  rentes  trois  pour 
cent,  avec  jouissance  du  1*'  octobre  1862 ,  de  la  somme  de  un  million  * 
cinq  cent  vingt  et  un  mille  huit  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
(  1,5a  1,885'),  représentant,  au  prix  de  soixante  et  dix  francs  dix-sept 
centimes  el  demi  {70'  175*) ,  cours  mpyen  du  trois  pour  cent  à  Ta 
bourse  du  1*  octobre  1862 ,  trente-cinq  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  quatre  cent  vingt-six  francs  soixante-trois  cen- 
times {35,599,426'  63'). 

Celte  somme  de  trente  cinq  millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  mille  quatre  cent  vingt-six  francs  soixante-trois  centimes  sera 
portée  en  recette ,  dans  les  écritures  de  la  comptabilité  générale  des  fi-  . 
nances,  au  budget  de  f exercice  1862. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement* 
en  échange  des  bons  consolidés  conformément  à  l'article  1"  ci-dessus, 
lui  seront  délivrés  en  quatre  coupures,  ainsi  qu'il  suit  : 

One  de       4.5 1 9'  appartenant  an  Tonds  d'amortissement  des  rentes  4  i/a  p.  0/0  ancien. 

Une  de  81 4,783  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  h  i/a  p*  <yo  (  i85i  ). 
Une  de      i5»i  96  appartenantau  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  p.  0/0. 

Une  de  687,387  appartenantaa  fonds  d'amortissement  des  rentes  5  p.  ofo. 

1,5a  1,885  SOMMB  Is/aus. 
**  Voir  d-dessns,  n*  10,819.  ^  Bnll.  loSo.n*  ib,56$. 
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3.  L^appoint  de  soixante -trois  francs  cinquante  et  un  centimes 
(63' 5 1*},  réservé  sur  la  somme  de  trente-cinq  millions  ciuq  cent 
({iiatre- vingt -dix- neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs 
([uatorze  centimes  (SS.Sgg^/igo'  i4*)  formant  le  montant  des  bons 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement,  sera  représenté  par  quatre 
ooQveaux  bons  délivrés  à  ladite  caisse ,  savoir  : 

On  de    5'  44*  s'appliqnant  au  fonds  d^amortissement  des  rentes  A  1/2  p.  o^  ancien. 
On  de  33  52  s*appliquant  aa  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  i/3p.o/o(i85a). 
On  de  20  29  s  appliquant  au  fonds  d*amortissement  des  rentes  4  p.  o/o. 
Un  de  i5  26  s'appliquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 

63  5i  Somme  égaix. 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chai^  de  Tcxécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond,  le  18  Octobre  186a. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmperear  : 
le  Ministre  têcr^airt  (TElat  aa  départémenidetJUuiuein, 
Signi  Achille  Fould. 


A*  i0,8aa.  —  Décbbt  impérial  portant  concession  de  LogemenU 

dans  des  Bâtiments  domaniaux. 

Du  22  Octobre  1862.    ' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, Eicpbrboi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  paragraphe  1*'  de  Tarticle  12  de  la  loi  du  2S  avril  i83S,  ainsi  conçu  : 
«Aucun  logement  ne  sera  ilccordé  ou  maintenu  dans  les  bâtiments  dépen- 
«dant  du  domaine  de  TÉtat  qu*en  vertu  d*une  ordonnance  royale.  • 

Sxtr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  :iu  département  des 
finances. 

Avons  d£CRÉtjb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

iiRT.  1**.  Sont  approuvées  les  concessions  de  logements  accordés 
k  divers  agents  de  l'administration  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes  désignés  dans  Tétat  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
dto  ioL>.  *5 

Fait  a  Saint-Cloud,  le  22  Octobre  1862. 

Signé  iNAi  >OLÉ0^. 
ParrËmperenri 
£•  MinUtn  ucritairt  d'État  am  diparlammU  éaJtÊanens , 
Signé  ÂCHiLLB  Fould. 


—   -«o  — • 


lÉifttitèsAoutments  MntédcM  à  desagetùts  êes  douanes, fâtau  imi)àtimmis  detilat, 

eUpuùle  rjuiUet.iSâU 
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Il  est  nécessaire,  pour 
le  sërviœ,  que  ces 
employés  soient 
constamment  4 
portée  tlu  bureau. 

La  situation  isolée  de  ao  fév. 
cet  établissement I  i86i. 
ne  peimet  pas  aux 
employés  de  trou- 
ver des  Icwements 
à  proximité  du  bu- 
reau. 
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OSSBKTATIOaS. 


Ces  immeubles 
ont  été  construite 
nwc  frais  de  l'ad- 
ministration. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  3  a  octobre  1863. 

L9  Ministre  desjlnances  , 
Signé  Achille  FeuLD. 


N*  10,8^3.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Correspondances  provenant  ou,  à 
desHnatàon  des 'Établissemenis  français  en  Cochinchine,  transmises  par  la  voie 
des  Paqaebots-poste  français  ou  par  celle  des  Paquebots-poste  britanniques ,  etc. 

Du  33  Octobre  iSfia. 

NAPOLÉON ,. par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  E^pereuh 
flWB  'FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  i8oa),  5o  mai.iSSS,  3  mai  iS53  et 
3  intilet  .166 1  ; 

¥a  nos  décrets  des  36  novembre  18Ô6  ^^\  19  mai  ^'^  10  octobre  ^>  et  i3  no- 
vembre 1.859 ^*^  12  janvier  1861  <*\  aa  mars^et  3o  juin  1862  <'>,  concernant 
ifi»  oorrespondances  originaires  ou  à  destination  des  -colonies  françaises  ; 

Vu  Tarticie  28  de  la  convention  de  poste  conclue,  le  a4  septembre  i8ô6^^, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne; 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  des  finances  et  de  notre  ministre  de  la 
anaàne  et  jdes  colonies, 

JûiQiiB  DéCRETB  et  DÉGiVETONS  CC  quî  Auit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  nos  décrdts  snsvisés  des  26  novembre 
'^S^,  19  mai,  10  octobre  et  i3  novembre  iSSg,  12  janvier  1861, 
98  mars  1B62  «t  3o  juin  1862 ,  qui  concernent  les  lettres  ordinaires 
ou  chargées  et  les  imprimés  de  ou  pour  i'île  de  la  Réunion,  seront 
applicables  aux  objets  de  même  nature  provenant  du  à  destination 
dés  établissements  français  en  Cochincbine,  lorsque  ces  objets  seront 

»»  Bull.  445 .  n*  A 1 45.  '"  Bull.  898 ,  n*  SôSg. 

»  Bull.  6o5,  n^«547.  ^  fi""*  ><»*».  n«  io.o44. 

w  BulL  756,K*q<rt5.  «  Bull.  io36.  n*  io,63i. 
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tramniv  par  h-  voie  der  psqvebotv^fatrte'  français  ou  psr  cefl«  dès 
pMvcbots-peste  bTTtaonîqtres. 

fies  dispontfbm  des  dfcretaansmcBtioaBéirrgfativesauxfetlrgattrtf- 
mnt  oa  e&ai^es  et  acn  imprimés  «pédié»aQ  moyen  desservicea  brr- 
tuniques,  soit  deia  France,  de  l'Alférierfdescolbnies  em  paysam- 

Ci  la  France-  sert  d'iiHenaidiaiTe  poor  le»  établissements  français 
Pfiadé.soitdes  éfaMssemonls  français  dans  Hsde ,  pour  ta  France, 
r.llgérie  et  les  colonies  ou  p^»|n^ités,  serontappHcabtes  aux  objet» 
de  même  esp^e  provenant  on  à  destination  desdits  établissements, 
lorsque  ces  otijets  seront' transportés  entre  le  Fiance  et  Alexandrie  et 
tntreSoerefia  piesqu'WeiM'ftrde'parltes  paquebots-poste  français; 
i.  Les  fettresordînaireseipéSée»  soit  dés  mblissemeots  français 
(tn»  rinde  pour  les  établissement»  fî-ançais  ea  Cochinchine,  les  pos- 
letnanc  briîznniques  d'Asie  et  S&an^Ki^,  soif  des  établissement» 
frisçaîsenCochiDChnie,  des  possessions  britanoTTues  d'Asie  et  Sftsop- 
Hai  ponr  hs  établissements'  françaM'  dans  ¥Pa4k ,  peunront  Atv  Iram^ 
»  par  la  voie  des  paquebots-poste  français  aux  conditions  ci-appè* 
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3.  Les  habitants  des  éjtablissements  français  en  Cochinchine  pour- 
ront échanger  des  lettres  chargées,  au  moyen  des  paquebots-poste 
français,  avec  les  habitants  des  établissements  français  dans  flnde, 
sous  les  conditions  fixées  par  les  articles  lO,  ii  et  12  de  notre  décret 
susvisé  du  26  novembre  i856. 

Les  habitants  desdits  établissements  pourront  également  échanger 
des  lettres  chargées,  par  la  voie  de  ces  paquebots  et  sous  les  mêmes 
conditions,  avec  les  habitants  de  Shang^Hai. 

4.  Les  correspondances  dont  la  circulation  en  franchise  est  auto- 
risée sur  le  territoire  français,  qui  seront  échangées  entre  la  métro- 
pole et  les  établissements  français  de  Chandemagor,  Karikal,  Ya- 
iiaon  et  Mahé  par  la  voie  des  paquebots-poste  français  et  de  Tisthme 
de  Suez ,  ne  supporteront  d'autre  taxe  que  celle  due  à  raison  de  leur 
parcours  sur  le  territoire  britannique,  laquelle  taxe  est  fixée,  pour 
chaque  lettre  ou  paquet  portant  une  adresse  particulière,  à  quinze 
centimes  par  sept  grammes  et  denu  ou  fraction  de  sept  granmies  et 
demi* 

5.  Les  imprimés  expédiés  soit  des  établissements  français  en  Co- 
chinchine pour  les  établissements  français  dans  Tlnde,  les  possessions 
britanniques  d*  Asie  et  Shang-Haî ,  soit  des  établissements  français  dans 

.  rinde,  des  possessions  britanniques  d'Asie  et  de  Shang-Haî  pour  les 
établissements  français  en  Cochinchine,  pourront  être  transmis  par 
la  voie  des  paquebots-poste  français  aux  conditions  ci-dessous  déter- 

i  minées. 
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6.  Poar  jouir  de  la  inodératioii  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par 
f article  précédent,  les  imprimés  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne 
coDteoir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si 
oeoi*€stradresse  du  destinataire.  Les  imprimés  qui  ne  réuniront  pas 
on  conditîoDs  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances 
et  fc  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
orne,  de  Pexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
fcilois. 

Ut  à  Saint-CIoud ,  le  22  Octobre  186a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

k  IWibv  aenÊmin  itÉlat  au  dipaHmmU  L*  Minittn  mcréUùn  d'Étai  «o  déparUmÊnt 

éihmarùmëtdesnionies,  des  finances , 

Sgné  CoBie  P.  DB  Cbasseloup-Lausât.  Signé  Achille  Fould. 


^  10JB14.  —  DÈCAMT  IMPÉMIAL  relatif  au,  jugement  et  à  Vapurement  des 
Ca«p(a  ëudbHs  pour  la^  période  antérieure  à  Vannée  i86i  par  les  Receveurs 
dis  Owiiier  et  des  Établissements  de  bienfaisance  des  départements  de  la 
Sawi,  de  la  Houie-Savoie,  et  des  Alpes-Maritimes  (  arrondissements  de  Nice  et 
ésPa^-nàdersY 

Do  25  Octobre  186a.  »  * 

* 

KAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpsrjsdr 
Ms  PiAxçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  les  comptes  soumis  à  la  juridiction  de  la  cour  des 
eooiples  poar  la  période  antérieure  à  Tannée  1861  par  les  receveurs  de 
eoBiBniiies  eld*ètaDiissements  de  bienfaisance  des  départements  de  la  Savoie, 
Ae  la  Hante-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  (  partie  comprenant  les  arrondis- 
Kttents  de  Nice  et  de Puget-Théniers)  ont  été  établis,  les  uns  suivant  la 
fomeande,  c'est-à-dire  par  exercice,  les  autres  par  gestion,  d'après  les 
Àgiemcnts  finnçaîs;  qu*une  partie  des  pièces  produites  à  Tappui  sont  rédi- 
te en  langae  itafienoe  ;  que  les  arrêtés  de  comptes  précédents  sont  irrégu- 
Ws  daas  la  forme  ou  même  font  complètement  défaut  ;  que,  dans  de  teUes 
«ftlîtîons,  le  contrôle  de  la  cour  des  comptes  ne  saurait  s^exercer  d*une 
laâère  suÂsamment  éclairée,  si  ïnéme  sa  vérification  n'était  rendue com- 
jilMincnt  impossible  ; 

^^Miaîdérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  chacun  des  départements  pré- 
<>fc,  étant  plos  à  portée  d'apprécier  si  les  règles  de  comptabilité  tracées  soit 
pvk  légidation  sarde ,  soit  par  le  décret  impérial  du  di  mai  1862  (^> ,  ont 
MoMiaDoent  observée,  pr&ente  ainsi  toute  garantie  pour  une  vérification 
^hspmpte  et  plus  efficace  des  comptes  dont  il  s'agit  ; 
Conâdérant  que  l'intérêt  des  communes  et  des  établissements  de  bîenfai- 
rend  dès  lors  nécessaire  une  exception  aux  règles  de  compétence 
par  l'article  528  de  notre  décret  précité,  exception  dont  la  cour 
recomniratSité; 


*  ML  1045,  o*  10^)7. 


~  M  — 
Sur  le  rapport  de  «Btre  wnirtreaecrétanre  A*État  des  fiiuiioef , 

Aat.  1".  Les  comptes  établie  pour  la  période  «tttérieiue  à  tafioée 
1861  par  les  receveurs  des  communes  et  des  établissements  do  hifii 
lii^ttaoce  des  départenenfs  de  k  Savoie,  de  la  HauterSavoie  et  des 
Alpes-Maritimes  (pour  les  arroodissementa  de  Nke  et  de  Pufel-Thé- 
niers),  seront  jugés  et  aptirés»  sauf  récoioTS  à  k  coar  deB  conAptea, 
par  le  conseil  de  préfecture  de  chacun  de  ces  départements,  qiacA 
que' soit  le  chiffre  des  revenus  des  conmiunes  ou  établissements. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d^tat  de  Tintérieur  et  des  finances 
sont  chargéo,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  26  Octobre  18O2. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Mhttitn  secrHaint  étitat  tm  ééparltmeiU 
Sio^é  âcaïux  Fom». 


N*  io,8a5.  —  DÉCRET  iMPiMiàL  qui  règle  sous  forme  d'AhonMimni,  pendant 
cinq  ans  à  pttrtirde  iSâS,  la  Btkewutee  proportUmndlê  de  la  Mbu  de  homUe 
dé  Cransac  (Àveyron). 

Du  6  Bëcembre  i8ls. 

NAPOLÉON,  par  kfrâœdeDimot  la-PcdoDlé  miimÊàt.Bmmmnm 
BM  FitAiiçais,  à  tovo  présents  et  à  venir,  skLwr. 

-   Sur  le  rafi^ect  de  D0tro  lakiîstfe  secrétamd^ÉtaC  des  fisHabes; 

Tu  la  demande  formée  par  fe  conc6»sIonnaîre  de  la  mine  de  houille  de 
Cransàc  (Aveyron),  A  Teffet  d'obtenir  un  abonnement  à  la  redevance  pro- 
portiounetf  e  pour  cmq  années  ; 

Vu  le  rapport  dellngénieur  ordinaire  des  mines  du  ao  août  1861  ; 

Vu  i*avis  du  directeur  des  contributions  directes  du  a  septembre; 

Tu  TaVîs  du  comité  d*'évaluation  du  4  : 

Tu  le  nouteau  rapport  de  Hngénieur  ordinaire  àos  mines  et  Tavis  de 
rineénieur  en  chef  des  6  et  i4  septembre  ; 

yvL  !*aYis  du  préfet  du  a5  dnditmois  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  mines  du  ao  décembre  suivant; 

fn  fa  déclaration,  en  date  du  a7  jura  186a,  par  laciuelle  les  concession- 
naires de  Cransac  donnent  leur  aobésion  aux  propositions  de  Tadministra- 
tion; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  en  date  du  ao  octobre  186a  ; 


B.  »•  1082.  ^  S5  — 

f  •  rarticle  35  de  la  loi  dm  91  amt  i8ioet&*ai>licl»a4  dadèeralduBaiai 

1811  «; 
Vu  notre  décret  du  3o  juin  1860  <*>  ; 

Hotre Conseil  d*État  entendu, 
laouûcBàTà  et  DicRÉTOMS  ce  qui  suit  : 

Alt.  r.  La  redevance  prôportioiuielle  de  la  mine  de  houille  de 
Cnsav  (Aveyroo)  est  réglée  sous  forme  d'abonnement,  pour  te« 
mées  1862,  i863,  i86i,  i865  et  1866,  à  trois  mifk  huit  cent 
loiufite  et  dix- huit  francs  soixante-sept,  centimes  en  principal ,  par 
muée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Compiègne,  le  6^  Décembre  186a . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
L»  JfJMftrv  mtrÊtairê  d*Ètat  au  dépariwauiU  àuJintMetê  , 
Signé  ACHII.LK  FocLD. 


iT  io^a6. —  DicAET  fMPMBiAL  qui  règle  sous  forme  <t Abonnement,  pendant 
€Ùu  «ff  à  partir  de  iS62,  la  Redevance  proportionnelle  de  la  Mine  de  houille 
ie^UckasoSU  f,Loir€). 

Da  6  Décembre  Mi. 

ff  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbr£ur 
WuoÊÇgm^  à  tons  présents  et  à  Tenir,  sàlot. 

le  n^port  de  notre  nàrûstre  sserélûre  é*Élflt  au  ikysileinni  des 


?B  Is  éeiBande  fonnée,  le  i3  juillet  1861 ,  per  les  concessioimaîres  de  la 
■Hie  de  houifle  de  la  Ghazolte  (Loire),  à  Teffet  d*obtcntr  un  abonnemenf 
à  U  rederance  proportionnelle  pour  cinq  années  ; 

1%  i*ans  du  directeur  des  contributions  directes  du  as  août  T86r  ; 

Wm  Fam  du  comité  d'évaluation  du  a8  du  asème  tnoiv; 

^  le  rapperf  de  ringéuieurdes  mines  du  igsepfeaabre  t86i  ; 

Val'aTÎs  ae  Tingénieur  en  chef  du  22  novembre  suivant; 

▼a  Pavis  du  conseil  générât  des  mines  da  3f  jemvîer  1 869  ; 

^  kl  déeiarartion,  en  date  du  b  juin  »862',  par  laquée  les  concessioD- 

■iBo  de  la  mine  de  la  ChttBotte  donnent  leur  adhésion  aux  propositions  de- 

fiAuLitration  ;  '' 

l^b  lettre  de  notre  mînîstne  dé  ragrieuAore,  du  ccnnmerce  et  dtes  in- 
vaisptblics,  en  date  du  11  octobre  186a; 

'*if  léna,  Bidl  3«t.  n*  §i^.  ^  xi*  s^ie^Boil.  8m,  n'^iSaw 


—  54  — 

Vu  Tartide  35  de  )â  ioi  du  ai  «Yril  1810  et  Tartide  34  du  décret  dn  6  mai 
1811  <»); 
Vu  notre  décret  du  3o  juin  1860  ^  ; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Ayons  décrété  et  DécRÉTONS.ce  qui  sait  : 

Art.  1**.  La  redevance  proportionnelle  de  la  mine  de  houiiie 
de  la  Chazotte,  département  de  la  Loire«  est  réglée  sous  forme  d'a- 
bonnement, pour  les  années  1862,  i863,  i864,  i865  et  1866,  à  cinq 
mille  trois  cent  soixante  et  quinze  francs  vingt  centimes  (5,375'  20*), 
au  principal. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dxtat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécûtion  du  présent  décret. 

Fait  à  Ck>mpiègne,  le  6  Décembre  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 
Fw  rBmpQmir 
U  MnUtIrt  êeerétain  tf'Àaf  «1  dépainmuU  éaJUtamoÊt, 
Signé  Achille  Fovlo. 


N*  10,827.  —  DicÈET  IMPÉRIAL  qui  reporte  à  l'exercice  1862  une  somme  de 
cinauanie-hail  mille  six  cent  soixante  francs ,  non  employée  en  1861  sur  le 
Crédit  ouvert  par  la  loi  du  H  juillet  1860  et  le  décret  du  31  août  1860,  pour 
VOhservaloire  de  Paris. 

Du  8  Dëcembrc  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinslruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  1660,  qui  a  appliqué  a  de  grands  travaux  d*utilité 
générale  les  fonds  restant  libres  sur  l'emprunt  de  cinq  cents  millions  de 
francs  autorisé  par  la  loi  du  2  mai  1869 ,  et  fixé  à  un  million  cent  dix  mille 
francs  la  part  de  ce  crédit  pour  le  service  de  Tinstruction  publique; 

Vu  Fartide  6  de  cette  loi,  qui  dispose  que  «les  fonds  non  employés  en 

•  clôture  d'exercice  pourront  être  reportés,  par  décret,  à  Texercice  sui- 

•  vant;^ 

Vu  notre  décret  de  répartition  «iu  5i  août  1860  ^  ,  <]ui  affectii  une  somme 
de  quatre-vingt-cinq  mille  francs  à  Tachât  d'instruments  pour  lobservatoire 
de  Paris  et  la  publication  des  anciennes  observations  faites  dans  cet  établis- 
sement; 

Vu  notre  décret  du  a6  mars  186a  (*),  qui  a  reporté  à  Texercice  1861  une 
somme  de  cinquante-huit  mille  six  cent  soixante  francs,  restée  disponible,  en 
1860,  sur  le  crédit  de  quatre-vingt-cinq  mille  francs^ 

Vu  le  rapport  ci-dessus  visé ,  duquel  il  résulte  que  le  crédit  de  cinquante- 
hnit  mille  six  cent  soixante  francs  reste  disponible  à  la  clôture  de  Texercice 
1861; 

^■>  n*  série ,  Bnll.  569,  n*  6764.  ^  xi*  série .  Bull.  8&8 ,  n*  8 1 9 1 . 

'^xrtérie.Ball.  8ai,  n*7886.  *^  xi* série ,  Bull.  1019,  n*  10,1  &3. 


1 


B.n*  io8a.  —  55  — 

?ii  k  loi  da  a8  juin  1861 ,  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
foerdce  186a  ;  * 

Tq  notre  décret  du  7  novembre  suivant  (') ,  portant  répartition ,  par  cha* 
j/tns,  des  crédits  de  ce  budget; 

Il  notre  décret  da  10  novembre  1 856  (')  ; 

1m  la  lettre  de  notre  ministre  dés  finances ,  en  date  du  7  novembre  1863  ; 

HalR  Conseil  d^tat  entendu , 

kna  oécnÉTK  et  dbcbetons  ce  qui  suit  : 

An.  1**.  La  somme  de  cinquante-huit  mille  six  cent  soixante 
GaKs(58,66o'}.  restant  clisponible  comme  il  est  dit  ci*dessus,  est 
reportée  au  budget  du  ministère  de  Tinstruction  publique  et  des 
oÉn  (Service  de  l'instruction  puhliqae) ,  exercice  1862 ,  ou  elle  sera 
ÎMcrite  à  un  chapiti*e  spécial  sous  le  numéro  i5  bis. 

i  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  indi- 
fiées  par  la  loi  du  28  juin  1861. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tinstniction 
pnMique  et  des  cuites ,  et  au  département  des  finances ,  sont  chargés , 
diacan  en  œ  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 

:a  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  aa  pilûs  des  Tuileries»  le  8  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
i  ParrEaperear: 

^ÈUA  aa  dépariÊmad  Lt  Ministre  secrétain  d'État  au.  département 


de  Pinstnetion  publique  et  du  cultes , 
Sipié  AcHiULB  FoiTLD.  Signé  Rouland. 


^io3s8.  —  Dicaar  impérial  qui  autorise  an  virement  de  Crédit  au  Budget 
du.  Ministère  de  Vlnslruciion  publique  et  des  Cultes,  exercice  1862. 

Da  8  Décembre  186a. 

KAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmferevb 
Il  FiAiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

)sr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tins- 
^Eim  pnÛique  et  des  cultes  ; 

Via  loi  du  28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
^^Mes  de  l'exercice  1862  ; 

Hiotre  décret  du  7  novembre  1861  <*),  contenant  répartition,  par  cha* 
f^  dadit  exercice  : 
^îirtîcle  12  du  sénatus-consulte  du  Si  décembre  1861  ; 
^b  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  1856^*),  sur  les  vire- 

•4e  crédits; 

Tia  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  17  novembre 
Mil 

*  BA  97e,  n*  96éS.  ">  Bnll.  kko ,  A*  Ai  10. 


—  5^  — 
Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  dégrétoits  ce  qui  suit  * 

Art.  1*.  Lef crédit  ouvert,  pour  Texerciee  iSêa ,  mv  ie^efaapilirerxii 

[Dépenses  de  V instruction  primaire.  Fonds  aénéraax  de.  VEtat)  du  mi- 
nistère de  rinstruction  publique  et  des  cultes  [Service  de  Vinstruclion 
publique),  est  réduit  d*une  sonEime  de  cent  miite francs  ( ioo,ooe'). 

2.  Le  crédit  du  chapitre  ix  (Instruction secondaire.  Lycées  impériaux 
et  coïïêges  communaux]  du  budget  de  Fmstruction  puWique,  ptmr 
l'exercice  1862»  est  augmenté  d*ane  somme  de  cent  mirïe  francs 

fl  00,000')*  JU 

3.  IX0S  mrnistrei  secrétaires  dTÉtat  an  département  de  FînstruetrdU' 
publique  et  des  ctrites,  et  ara  département  des  finance*,  sent  chargés', 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexicution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  au  pakis  dea  Tuilerieft^  le  &  Décembre  i86a. 

Signé  NAPOLÉOIf. 
Par  l'Empereur  : 

U  MinulTê  secrétaire  ^Utt  «a  dgparUmmt        l*  Mhtùtre  ncrilain  dTÉtitt  m  départUÊÊ^ 
dêtfinancet ,  de  f  instruction  jmh  Hque  et  des  aUtes , 

Signé  ÂCHiLLS  FoDLD.  Sigaé  Rodlaho. 


N*  10,839-  —  DicMMT  LMPÉRiAL  qoi  règle  définitivement  lu  Recettes  et  1^ 
Dépenses  de  l'Instruction  primaire  à  la  charge  des  Départements ,  pour  l'exer- 
cice 1863, 

^  Du  2à  Décembre  186s. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmperkur 
ORS  Français,  à  tous  présenta  et  à  venir,  &4lut. 

Sur  le  l'apport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  fins- 
traction  pnblîqoe  ef  des  cuites; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838  (article  24)  ; 

Vu  le  règieaaent  ée  oompli^iiité  du  miaiatèfv  de  TiaslBuctiABL  pabtifa^ 
et  des  cultes,  en  date  du  6  décembre  1841  (artida  3^7) , 

I  V 

Avons  Dicuirà  et  di^gretons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  recettes  et  les  dépenses  de  rinstradionpiijiMfereàk 
charge  des  dépi^rtemenls,  po»r  ïeareice  1861 ,  fovman^  te  dn^ 
pitre  zxv  du  budget  du  mmistère  de  rimrtmction  pnblîqne,  sont 
définitivemeniréglées  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aax  r^uHats  él 
décisions  exprimés  aux  comptes  départementaux  entendus,  débattu^ 
et  provisoirement  arrêtés  par  les  conseils  généraux  dans  leur  der- 
nière session,  savoir  :      , 
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0BPBHSS8 
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90 
91 
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Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas.) 

Rhin  (Haut.) 

Rhône 

Saône  ( Haute-) 

Saône-et-LoIre 
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Savoie  (Haute-) 
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Seine-et-Marne. . .  • 
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Somme •«•• 
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Vosges >.. 
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Oran 

Constantine 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i*instructiof 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2^  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEmpereor  : 

La  Mùustn  »9crdUUre  d'État  au  déparUmtni 
dt  VUutruclion  publique  et  des  aUtes , 

Signé  RouiAND. 


M*  io,83o.  —  DécBBT  iMPintAL  qai  approuve  la  cession  faite  par  la  Compctani 
en  commandite  A.  Galiou,  Vallée  et  compagnie,  à  la  Société ationy me  fig^ 
mière  de  l'Établissement  therpial  de  Vichy ^  de  ses  droits  à  l'exploitation  cfud 
Établissement, 

Du  37  Décembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpb^i^j^^ 
PB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  ^ 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i853,  qui  autorise  la  concession,  au  nom  de  1^1':  (^ 


B.  n*  1082.  —  59  — 

Mix  sieun  LAcke,  Calha  et  ampagme,  de  l*ex]doitation  des  sources  et  de 
rétablissement  thermal  de  Vichy; 

Tu  le  cAhîer  des  charges  annexé  à  ladite  loi ,  notamment  en  son  ar- 
lideiG: 

fa  notre  décret  en  date  de  ce  jour^*^  portant  autorisation  de  la  société 
aaoonne  formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  fermière  de 
fttilêttement  thermal  de  Vichy ^  et  approbation  de  ses  statuts , 

lEVQss  i^ÉGRBTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

kr.  1".  Est  approuvée  la  cession  faite  par  la  compagnie  en  corn- 
ittiditeil.  Callou,  Vallée  et  compagnie,  à  la  société  anonyme  fermière 
dr rétablissement  thermal  de  Vichy,  de  ses  droits  à  Texploitation 
Uit  établissement,  telle  qu'elle  résulte  de  Pacte  passé,  le  22  dé- 
canbre  1862 ,  devant  M*  Acloque  et  son  collègue,  notaires  à  Paris. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  déparlement  des  finances  et 
M  département  de  Vagriculture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics 
KHkt  chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prê- 
tent décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperaor  : 

le  Mini$tT9  secrétaire  d'ÉUU  an  départenunl 
einmfféiùre  J^Eial  an  département  de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  trammx 

au  finances,  publics, 

j^né  Achille  F6um>-  Signé  E.  RoimsiL 


H*  lOjB^i.  —  DÉCMBT  ïMPÉRïÂL  qui  atttorise  un  virement  de  Crédit  aa  Budget 
dm,  MEnislèrê  de  VAgricallure,  du  Commerce  et  des  Traeaax  publics,  exercice 

Du  3i  Décembre  186s. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrxur 
m  FBiBÇAis,  à  tou3  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de 'notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
^^ricoltnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Ta  la  loi  du  a8  juin  1861,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
tfenses  de  Texercice  186a  ; 

la  notre  décret  du  7  novembre  1861  ^*\  qui  a  réparti  entre  les  divers  cba- 
pm%  du  budget  les  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  a8  juin  1861  ; 

H  rartîde  la,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  a5  dé- 

^îtrtide  2  dU  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 
Vi  artre  décret  du  lo  novembre  i856  (''  ; . 
Ta  h  lettre  de  notre  ministre'des  finances ,  en  date  du  i3  décembre  186a  ; 

Conseil  d*État  entendu , 


PMie  ampléniMilaîre,  Bail,  ois ,  ^  0all.  976,  n*  o6A5. 

'''Bnll.  440.0*  4110. 


—  60  ~ 

AvoHff  MCHÉfi  et  pécm»TOW5  ce  qui  sait  : 

Airr.  l*.  Le  ctédit  ouvert  pour  feserdce  1862  an  chapitre  xu  du 
budget  du  ministère  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  {Etc^iissemeHt  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer)  ^  est  réduit 
d'une  somme  de  deux  cent  trente  mille  francs  {23o,ooo'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1862 ,  au  chapitre  xxi 
du  budget  du  ministère  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (Éiablissement  thermal  d'Aix)^  est  augmenté  d'une 
somme  de  deux  cent  trente  mille  francs  (  280,000') ,  par  virement  du 
chapitre  désigné  dans  l'article  ci-des8U«. 

5.  T^os  ministres  eecrétaires  d*Ëtat  au  département  de  Tagricri- 
ture,  du  commerce  et  .des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacim  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntioii 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  VEmpttmut 

Im  Ministre  ttcrétaire  d'Élat  an  ^parlement  Le  Ministrt  tecrétairt  d'État  aa  «Icporlfiunt 

eu  financée,  de  VagricuUare,  du  eowimerce  et  dee  troMiBS 

Signé  komvLE  Pevio. 

Signé  E.  RouHBR. 


\ 


N*  10,832.  —  DÉCRET  tmvéRiAL  qui  autorise  la  consolidation  en  Rentes  des 
Bons  da  Trésor  délivrés  à  la  Caisse  d'amortissement  da  i"  octobre  aa  Si  dé- 
cembre 1862, 

Du  jiJanvÎ£r  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empriiub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  v«eair«  salut. 

Vu  i*article  4  de  la  loi  du  10  juin  i853,  constitutif  de  la  réserve  de  Tamor- 
tîssement; 

Vu  l'article  36  de  la  loi  du  a5  juin  1841  ; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  186^^^); 

Vu  rétat  £  annexé  à  la  loi  du  aS  juin  1861  »  lequel  comprend,  panai  lea 
ressources  ordinaires  du  budget  de  Texercice  186a ,  le  produit  de  la  réserve 
de  Vamortissement  de  ladite  année  ; 

Vu  le  décret' du  18  octobre  i86a^*\  qui  a  autorisé  la  consoUdalion  en 
rentes  de  la  partie  de  cette  réserve  qui  s*est  formée  du  i*'  juillet  au  3o  seyp- 
tembre  186a; 

Vu  Tétat  des  bons  délivrés  k  la  caisse  d*amortisssement  du  i**  octobre  au 

3i  décembre  i86a ,  et  s'élevant  à 36,604,474*  76* 

auxquels  il  faut  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 
qu'au 3i  décembre i44,8i5  08 


^m 


Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons  h ^,749,389  S4 

^  Voir  ci-desnift,  wf  4  o^^3%.  **'  Voir  ci-deisus ,  n*  1 0,83 1  • 


I 


B.  n*  1082.  -^  61  — 


/ 


UqueOe  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-après,  savoir  : 

Quatre  et  demi  ponr  cent i9»78d,oW  SS*" 

Quatre  poor  cent 072,739  91 

Trois  pour  cent 16,599,509  ho 


Somme  êoalb 36,749*389  8d 


hr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 
Afon  DBCBÉTB  et  DJBGKBTONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Inscription  sera  faite  snrlo  grand -livre  de  la  dette  pu- 
blique, au  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois  pour 
cent,  atec  jouissance  du  1"  janvier  i863 ,  de  la  somme  de  un  million 
daq  cent  soixante  et  quatorze  mille  neuf  cent  soixante-huit  francs 
(i,57lg68^),  représentant,  au  prix  de  soixante  et  dix  francs  (70'), 
coQTsmmfen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du  2  janvier  i863,  la 
umaat  de  trente-six  millions  sept  cent  quarante-neuf  mille  deux 
ce&t  ônquante-trois  francs  trente-trois  centimes  (36,749>253'33'}. 

Celle  somme  de  trente-six  millions  sept  cent  quarante -neuf  mille 
deux  cent  cinquante- trois  francs  trente-trois  centimes  sera  portée  en 
recette  rfans  les  écritures  de  la  comptabilité  générale  des  finances,  au 
tadgei  de  l'exercice  1862  ; 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  la  caisse  d'amortissement, 
eo  échange  des  bons  consolidés  conformément  à  l'article  1"  ci-dessus , 
loi  seront  délivrés  en  trois  coupures,  ainsi  qu'il  suit  : 


de    847*887'  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  0/0. 
Due  de      15,974  appartenant  au  fonds  d^amortissement  des  rentes  4  p«  0/0. 
Cae  de    71 1,107  appartenant  au  fonds  d*amortissement  des  rentes  5  p.  0/0 

1  «574,968  SOMlU  iOALE. 


3.  L'appoint  de  trente-six  francs  cinquante  et  un  centimes  (36'  ôi*), 
réservé  sur  la  somme- de  trente-six  millions  sept  cent  quarante-neuf 
aille  deux  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre-vingt-quatre  cen- 
i,  formant  le  montant  des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amor- 
,  sera  représenté  par  trois  nouveaux  bons  délivrés  à  ladite 
QMse,  savoir: 

la  de  10^  53*  s^appUquant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes  4  1/3  P*  0/0. 
2a  de  i5  35  s*appltquant  au  fonds  d^amortissement  des  rentes  4  p>  0/0. 
tb  de  f  s  73  s*appliquant  au  fonds  d*amortissement  des  rentes  3  p.  0/0. 


56  5l    SOMMB  ÉGALE. 


i 


4.  Notre  mi lûstse^  «ecréUire .  d'ÉUt . au^  dé{prtecaeal .  de&<  fiaipccs 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Janvier  i863* 

$i^é  NAPOLÉON. 

; 

Ptr  rEmp^reur  : 
U  Mùttslre  seeriUûrt  d'État  au  ééparltment  eu  finances, 
SigAé  ÂGHILLB  FOULD. 


N*  io,833.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigac  par  le  ministre  Président  du 
Conseil  d'État,  chargé  de  Tin térim  du  ministère  des  finances)  qui  affecte 
au  service  des  douanes  un  bâtiment  domanial  occupé  avant  Tannexion 
par  la  douane  sarde  et  silaé  à  Qaravan*(AlpesrMaritiBai6&).  [Saxté-dùod , 
2SÂoâlî862.) 

N***  lo^S&k.-^  DÉCHET  lUPÉRiAL  (contre-signé  par  te  mimstre  des  finanoes  )  qui 
affecte  au  service  des  douanes ,  pour  rétablissement  d'un  corpscide  gacd^, 

.  le  tarrain,  d'une  superficie  de  trente  mètres,  situé  sur  le  quai  ouest  do. 
port  de  Mèze  (Hérault),  à  Tendroit  marqué  par  la  lettre  B  sur  le  pJLaa 
annexé  au  présent  décret.  (Biarritz,  7  Octobre  i862.) 


N*  io«8^&'  —  DÉCRET  iifPÉaiAL'  (contire-sijgné  par  le  nûiiâikre  des  finances) 
qui  affecte  au^service  des  douanes  une  maison  située  à  Toulon  (Var),  mu» 
les  terrains  qui  ont  été  acquis,  par  le  ministère  de  la  manne 'et  dea  c^lo^ 
nies ,  pour  ragrandissement  de  l'arsenal  maritime.  (Sëini-Chud,  22  Octobre 
f8S2.]  . 

N*  io,8S6.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  parle  g:ardedes  sceaux,  ministre 
de  la  justice  ) ,  portant  ce  qui  suit  : 

i'  M.  Lereslif  {Henri'CharleS'Mulhurin] ,  notaire,  né  le  26  août  1826,  à 
Lamballe  (Côtes-du-Nord),  y  demeurant , 

Et  M.  Lerestif(Jean'Baptiste-FrançoiS'GuHîaume) ,  ancien  capitaine  au  long^ 
cours ,  propriétaire ,  demeurant  a  Mayotte , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui-da  dM  Tertres  , 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lerestif  des  Tertres. 

2*  \L  Louis  [Charles) ,  employé  de  commerce,  né  le  19  mars  1840,  k  Paris , 
y  demeurant,  est  autorisé  a  ajoutera  son  nom  patronymique  celai  de  Gué- 
rin,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Louis-'Gaérin, 

Les  susdits  kapétrants  ne  pourront  se'  pinirvoir  dâvant  le»  tribunaoK 
pourfaire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  ^munal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le ConsatI 
d'État.  [Compiègne,  23  Novembre  1862.) 


N**  10,837. — DÉQR£T4UPÉaiAL.(coatre-sigpépar  leministare  des  finances ).qai 
affecte  au  service  des  douanes  le  lot  n*  a  des  terrains  et  bâtiments  situés 
à  la  pointe  de  Chapus,  dans  l'île  d'Oleron  (Charente-Inférieure).  [Com- 
piègne,  6  Décembre  i862) 


B.  n*io8!i.  — 83^—. 

W'tofM.  —  BieiurriiiPÉiitAL  (coiitr^Mgvi^|Mtf*leiiMMsire  des  fiauioes'] 
portant  : 

JET:  I^.  Rst  renda  appKcablëraa  passage  d*eau  à  établir  sar  ia  Gatonne , 
k^QbMsan,  commine  de  Mannande,  département  de  Lot-et-Garonne,  të 
Urif<HwuaTé  par  le  décret  du  19  avril  i856  ^'^  pour  la  perception  dés  droite 
m  pasatges  d*eau  situés  dans  le  département  ae  Lot-et-Garonne. 

ISmt  eoLempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats ,  Concv 
tieraires  publics,  y  compris  les  gardes  champjêtres  et  les  divers  agents  tel^ 
ani  Mmt  énomérés  an  tarif  précité,  et  qui',  aux  termes  dû  canier  des 
éKfa  de  radjudicatiop'  desdits  dfai t» ,  sont  ailhinchis  dé  toute,  oblîgaiion 
iolégvd.  (Paris ^  17  Décembre  1862.) 


f  10,839.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  des  finances  ) 
itœqoÎMrit: 


I*  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Le  Maître  une 
pQfflioa  de  grève  d*iineix>ntenanee  de  vÎBgtet  un  mètres  quatr&-vingt'q;i^atre 
ceolimèlres  située  a  iHe  Tudy  et  désignée  au  plan  annexé  au  rapport  dés 
' — ^- —  des  ponts  ^et  chaussées  des  27  mars  et' 6  avril  1861.  par  des 


tT  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  viiigt'et  un  francs  quatfe-vingt- 
qutre  centimes  et  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de  ventéwoét 

'9^  TemkMfniÈrel&dhk  hi- concession  seront  à  là  charge  du  concession- 
,17  Décembre  iS62:) 


IT  10,840.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
porttiit  : 

Art.  1".  Est  affectée  au  service  des  dottaaes^  unei  paiPceUe  de  t«rnain 
A—iBiil  de  neuf  ares  vingt  ceotiaj-efi  situéfi/surdeiiitoraà  de  U/soiaiiiuiierde 
Cmntt.  (  SommB)  et  dés^giiié  au  .plan  <;i-joml  pa  r  une  teintet  j^iAas. 

2.  n  &cra  réservé  l&long4u  rivage^  maritime  un  passage  iibre  d!aui2XMÛss> 
cinq  mètres  au  droit  du  bâliment  qui.  doit  être  construit,  sur  ce  terrain. 
[Pmîs,  20  Décembre  1862,  ) 


'  I  ■  H  I  I 


T  io,â4i-  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  Tinstruotiôn 
publique  et  des  cultes)  portant  : 

Art.  1"  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé  à  fonder  à  perpétuité  * 
teileijoée  impémi-de^IKipoléonville,  deux  bourses  afifectéesÀreôtretien 
dèf»  de  ce  département. 
1  Poor  ooumF  Ia>dépen9e>de  cette  fondation  «  il  sera  porté  aaimeUement 
^hudget  du  département  du  Morbihan  ralloeationnécessairepour  Ten- 
k«be  desdites  boni^esH. coD&inn^penti aux  prescriptlcMis  des  décrets  des 
Jiaifil  ifi&3<»  et  4>oeteiMe^i»9(^.. 
1.  Les  bourses  dont  il  s*agit  seront  concédées  dans  Je»  formes  prescrites 

ps*  les  décrets  etiréf^ements  qui  régissent  les  bourtcs^dipttrtementale8. 

(#Wir,  ^  Décembre  1862.) 


.  M;  i^'SiBlh  ^  Bull.  741 .  n*  7087. 


Bol!.  38.  n*  536. 


â 


ir  io,8Aa.  — '  DécRBT  lUPBHiAL  (coDtre-sigDé  par  le  ministre  des  finances) 

portant  ce  qui  suit  : 

I*  Le  pr^et  des  Alpes-Maritimes  est  autariié  à  concéder  au  sienr  Crt$p  la 
parcelle  de  lais  de  mer,  d'une  contenance  de  cinq  cents  mèircs  soixante- 
quatre  décimètres  carrés,  située  à  Cannes,  au  quartier  de  la  Faux,  et  dési- 
gnée au  plan  joint  au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  dM 
ijt-ig  janvier  1860  par  une  teinte  rose  et  par  les  lettres  G,  E.  A,  B,  C, 
D,  F.H. 

a*  Cette  concession  sera  faite  au  prix  de  cinq  mille  six  francs  quarante 
centimes  [5,oo6'  4o']  et  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente 
des  biens  de  l'État. 

3*  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  resteront  A  la  charge  du  conces- 
sionnaire.  [Pais.  28  Décembre  1862.) 


IT  10,843. —  DÉCRET  I  HPÉnt  AL  (contFe-signé  par  le  garde  des  sceaux,  i 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  :  . 

1'  Le  décret  du  li  juillet  1S63,  qui  assigne  huit  ofiSces  d'avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Caliors  (Lot),  est  modifié  en  ce  sens  quece 
nombre  est  réduit  à  sept. 

3'  Le  décret  du  24  aov'  i86t ,  qui  assigne  trente  et  un  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Brives  (Corrèse) ,  est  modifié  en  ce  sens 
qne  ce  nombre  est  réduit  à  trente. 

3*  Le  décret  du  lamai  1868,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'haissier  an 
tribunal  de  première  instance  de  Montbrîson  (Loire),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-trois. 

4*  Le  décret  du  14  mai  1863,  qui  assigne  vingt  et  un  oflices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Cnhors  [Lot] ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  k  vingt. 

6*  Le  décret  du  4  août  iS6a,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier  an 
tribunal  de  première  instance  de  Charolles  (Saâne-el-Loire),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt'Cinq, 

6*  Le  décret  du  a5  janvier  1860,  qui  assi^'ne  traie  offices  d'huissier» 
tribunal  de  première  instance  de  Rochechouart  [Haut«- Vienne) ,  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  i  orne.  [Païu^Si  Décembre  1S62.) 


N*  10,844.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  d'Élat)  portant 
qae  M.  le  général  Bloadet  [Lucien- Antoine],  directeur  au  ministère  de  la  ' 

f [lierre,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections. 
Psrrù.  tO  Janvier  i 863.) 

CejHtfié  conforme  : 

Paris,  le  37  *  Janvier  i863. 

Le  G<^de  detSceaiuc,  Miniitre  Secritairt 
4'Étal  au  départemenl  de  la  Justice, 


mpBimiuB  ntPÉBULC  — 17  Janvier  i863. 


—  65  — 
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N°  1083. 


7]o,845.  —  Rapport  et  Décret  impérial  sur  les  Mesures  de  précaution 
à  prendre  en  mer  pour  éviter  les  Abordages, 


Da  25  Octobre  1863. 
Rapport  à  l'Empereur. 


SilE, 


Le  règlement  qui  détermine  les  feox  que  les  bâtiments  de  gueiTè 
cl  ^fis  navires  du  comimerce  à  voiles  et  à  vapenr  sont  tenus  de  porter 
penAand  U  isit  a  été  adopté  par  la  plupart  des  nations  maritimes. 
Il  a  été  appliqué,  en  dernier  lieu ,  dans  la  marine  française,  en  vertu 
do  décret  do  ^8  mai  i858. 

!kpnis cette  époque,  cependant,  les  nombreux  abordages  qui  ont 
a  liêa  et  que  le  développement  de  la  navigation  à  vapeur  semble 
mnr  alimentés  dans  une  grande  proportion  ont  démontré  Tinsuffi- 
«nce  des  prescriptions  étadblies.  En  effet,  si,  dans  bien  des  cas,  des 
abordages  ont  pu  être  attribués  à  Tabsence  à  bord  des  feux  régle- 
■eotaires,  il  a  été  constaté  que,  le  plus  souvent,  ces  sortes  d*acci- 
Jeots  se  sont  produits  par  suite  de  la  diversité  des.  règles  observées 
^  les  difSkentes  nations,  en  ce  qui  concerne  la  route  à  suivre  pour 
fviter  la  rencontre  de  deux  navires  courant  Tun  sur  l'autre  ou  fai- 
iBt  des  routes  qui  se  croisent. 
La  nécessité  de  reviser  les  règles  adoptées  à  cet  égard  par  la  ma- 
3Be  française  a  été  signalée  à  plusieurs  reprises,  et  notamment  par 
.     «e  commission  nommée  en  i858  parmi  les  commandants  des  bâti- 
de  Tescadre  d'évolutions  et  qui  prépara  un  projet  de  règle- 
Mais  le  conseil  d'amirauté,  qui  en  fut  saisi,  déclara  avec 
que,  pour  être  efficace;  une  règle  destinée  à  prévenir  les 
jes  devait  être  en  quelque  sorte  adoptée  par  toutes  les  na- 
et  émît  l'avis  qu'avant  de  rien  changer  à  nos  usages  il  était 
^^usable  de  s'entendre  avec  les  principales  puissances  mari- 

iépartement  des  affaires  étrangères  fut  donc  saisi ,  par  mon 

enr,  d'une  proposition  qui  avait  pour  objet  de  soumettre  à 

du  gouvernement  britannique  un  projet  rédigé  parle  eon- 

^  d'amirauté,  d'après  les  données  de  la  conmiission  de  l'escadre, 

*  soH  de  provoquer,  de  concert,  la  réunion  d'une  conférence  inter- 

ir  Séîe.  5 
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nationale  en  vue  de  l'adoption  d'une  règle  tinifomiei  soit  de  deman. 
der  l'adhésion  des  différentes  puissances  à  ce  qui  aurait  été  fait. 

Le  projet  du  conseil,  sauf  quelques  modifications  que  nous  avons 
acceptées,  a  été  adopté  par  le  gouvernement  de.  Sa  Majesté  Britan- 
nique et  sanctionné,  dans  la  dernière  session,  par  un  acte  du  parle- 
ment. 

En  présence  de  l'adoption  définitive- par  les  administrations  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  des  règles  à  obser\'er  dans  la  navigation, 
on  a  pensé  qu'au  lieu  de  réunir  une  commission  spéciale  où  tous  les 
États  intéressés  auraient  dû  se  faire  représenter  par  des  délégués 
chargés  d'élaborer  contradictoirement  les  règles  à  consacrer,  il  était 
préférable  et  plus  simple  de  faire  remettre  à  ces  États,  simultané- 
ment et  par  Tintermédiaire  des  agents  diplomatiques  de  France  et 
d'Angleterre  accrédités  auprès  d'eux,  une  note  identique  pour  leur 
faire  connaître  le  texte  du  nouveau  règlement,  en  leur  demandant 
d'y  adhérer. 

En  conséquence,  je  viens  demander  à  Votre  Majesté  de  vouloir 
bien  ordonner  que  le  nouveau  règlement  sera  observé  par  les  navires 
de  guerre  et  du  oommfirce  à  partir  du  i**  juin  i863,  époque  à  la- 
qoelle  il  s^a  mis  en  vigueur  dans  la  marine  britannique,  et  j'ai^ 
l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté,  en  la  priant  d%vouloirbien 
y.  donner  son  approbation,  le  décret  qui  a  pour  objet  de  sanctionner 
les  nouvelles  règles,  dont  l'observation,  il  faut  l'espérer,  devra  dimi- 
nuer les  chances  de' ces  accidents  de  mer.  que  nous  avona  trop  sou- 
vent à  décorer. 

Je  suis  avec  un  profond  respect. 
Sire, 

de  Votre  Majesté, 

le  très^bumble  et'  très^bctseant  servitear> 

Lé  Ministre  tecrtlaire  d*Etat  de  la  marine  et  des  colaniUt 
Signé  Comte  P.  DECHAsaELOnp-LAUAAT. 

TfÉctaT, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  laioi  des  g-iSaoût  1791  ; 

Vu  ropticle  22^  du -Gode  deccxnmefce; 

Vu  le  décret  du  28  mai  i858; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  « 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AfiT..!".  A  dater  du  i**  juin  i863,  les  bâtiments  de  la  laariiieinL 
périale*,  ainsi,  que  les  navires  du  commerce,  seront  assujettis  au3 
prescriptions  ci-aprés >  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  les  abordages 

Dans  les  régies  qui  vivent,  tout  navire  à  vapeur  mai  ne  marcb< 
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ffà  Faide  de  ses  voiles  est  considéré  comme  navire  à  voilée;  et  tout 
ufiie  dont  la  machine  est  en  action ,  quelle  que  soit  sa  voilure,  est 
onaidéré  comme  navire  à  vapeur. 

Ri^es  relathres  aux  teax  et  aux  aignam  en  temps  de  brome. 

1  Les  feux  mentionnés  aux  articles  suivants  doivent  être  portés, 
iTtidQsion  de  tous  atïtres,  par 'tous  les  temps,  entre  le  coucher  et 
feber  du  soleil. 

Iles  Bavires  à  vapeur,  lorsqu'ils  sont  en  marche,  portent  les 
fcnd-après  : 

f^  En.  iéU  du  mit  de  misaine,  un  feu  blanc  placé  de  manière  à 
faînir  un  rayonnement  uniforme  et  non  interrompu  dans  tout  le 
jncoitrs  d^on  arc  horizontal  de  vingt  quarts  du  compas,  qui  se 
OBipte  dq>iiis  Tavant  jusqu'à  deux  quarts  en  arrière  du  travers  de 
chique  bord ,  et  d'une  portée  telle  qu'il  puisse  être  visible  à  cinq 
■Ses  au  moins  de  distance,  par  une  nuit  sombre,  mais  sans  brume; 

(()  A  tribord,  un  feu  vert  établi  de  façon  à  projeter  une  lumière 

unifiMme  et  non  interrompue  sur  un  arc  horizontal  de  dix  quarts  du 

cmpas^qœ  est  compris  entre  Tavant  du  navire,  et  deux  quarts  sur 

facnèsednlpvers  à  tribord ,  et  d'une  portée  telle  qu'il  puisse  être 

mUe  à  dm  milles  au  moins  de  distance,  par  une  nuit  sonobre, 

mais  sans  bmnie  ; 

(^  A  hAori,  un  feu  rouge  construit  de  façon  à  projeter  une 
hauère  ooiforme  et  non  interrompue  sur  un  arc  horizontal  de  dix 
fsarts  dn  compas ,  qui  est  compris  entre  f avant  du  navire ,  et  deux 
quarts  sur  Farrière  du  travers  à  bâbord,  et  d'une  portée  telle  qu'il 
imisse  être  visible  à  deux  milles  au  moins  de  distance,. par  une  nuit 
nmbre,  mais  sans  brume. 

(4  Ces  feux  de  coté  sont  pourvus,  en  dedans  du  bord,  d'écrans 
Cngés  de  l'arrière  à  l'avant ,  et  s^étendant  à  quatre-vingt-dix  cedti- 
aètres  en  avant  de  la  lumière,  afin  que  le  feu  vert  ne  puisse  pas 
dre  q)eiça  de  bâbord  avant,  et  le  feu  rouge  de  tribord  avant 

%.  Les  navires  à  vapeur,  quand  ils  remorquent,  doivent,  indé- 
lecdaBiment  de  leucs  feux  de  coté,  porter  deux  feux  blancs  verti- 
en  tête  de  mât,  qui  servent  à  \e&  distinguer  des  autres  navires  à 
ïor.  Ces  feux  sont  semblables  au  feu  unique  de  tête  de  mât  que 
}Blent  les  navires  à  vapeur  ordinaires. 

l  Les  bâtiments  à  voiles,  lorsqu!iIs  font  route  à  la  voile  ou  en 
i^orqne,  portent  les  mêmes  feux  que  les  bâtiments  à  vapeur  en 
*fe!ie,  à  l'exception  du  feu  blanc  du  mât  de  misaine,  dont  ils  ne 
doocat  jamais  faire  usage.   ' 

&  Lorsque  des  hàtiments  à  voiles  sont^d^assez  faible  dimension 
jen-que  leurs  feux  verts  et  rouges  ne  puisKUt  p»siétTe*fixés  d'une 
atta^re  permanente,  ces  feux  sont  néanmoins  tenus  allumés  sur  le 
fttt  à  leurs  bords  respectifs,  prêts  à  être  montrés  instantanément  à 
tet  navire  dont  on  constaterait  l'approche*,  et  assez  à  temps  pour 
fn^Fenir  l'abordage. 

5. 
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Ces  fanaux  portatifs,  pendant  cette  exhibition,  sont  tenus  autani 
en  vue  que  possible,  et  présentés  de  telle  sorte  que  le  feu  vert  ne 
puisse  être  aperçu  de  bâbord  avant ,  et  le  feu  rouge  de  tribord 
avant 

Pour  rendre  ces  prescriptions  d*une  application  plus  certaine  et 
plus  facile,  les  fanaux  sont  peints  extérieurement  de  la  couleur  du 
feu  qu*ils  contiennent,  et  doivent  être  pourvus  d'écrans  convenables 

7.  Les  bâtiments  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  mouillés  sur  une  rade 
dans  un  chenal  ou  sur  une  ligne  fréquentée,  portent,  depuis  le  cou 
cher  jusqu'au  lever  du  soleil,  un  feu  blanc  placé  à  une  hauteur  qu 
n'excède  pas  six  mètres  au-dessus  du  plat-bord  et  projetant  un< 
lumière  uniforme  et  non  interrompue  tout  autour  de  l'horizon  à  U 
distance  d'au  moins  un  mille. 

8.  Les  bateaux-pilotes  à  voiles  ne  sont  pas  assujettis  à  porter  le 
mêmes  feux  que  ceux  exigés  pour  les  autres  navires  à  voiles;  maû 
ils  doivent  avoir  en  tête  de  mât  un  feu  blanc  visible  de  tous  les 
points  de  l'horizon ,  et  de  plus  montrer  un  feu  de  quart  d'heure  er 
quart  d'heure. 

9.  Les  bateaux  de  pêche  non  pontés  et  tous  les  autres  bateaux 
également  non  pontés  ne  sont  pas  tenus  de  porter  les  feux  de  côt( 
exigés  pour  les  autres  navires  ;  mais  ils  doivent ,  s'iS  ne  sont  pai 
pourvus  de  semblables  feux ,  se  servir  d'un  fanal  muni  sur  l'un  d( 
ses  côtés  d'une  glissoire  verte,  et  sur  l'autre  d'une  glissoire  rouge 
de  façon  qu'à  l'approche  d'un  navire  ils  puissent  montrer  ce  fanal 
en  temps  opportun  pour  prévenir  l'abordage,  en  ayant  soin  que  le 
feu  vert  ne  puisse  être  aperçu  de  bâbord,  et  le  feu  rouge  de  tnbord. 

Les  navires  de  pèche  et  les  bateaux  non  pontés  qui  sont  à  l'ancre 
ou  qui  ayant  leurs  filets  dehors  sont  stationnaires,  doivent  montrei 
un  feu  blanc. 

Ces  mêmes  navires  et 'bateaux  peuvent,  en  outre,  faire  usage  d'ui 
feu  visible  à  de  courts  intervalles,  s'ils  le  jugent  convenable. 

Signaux  en  temps  de  brume. 

10.  En  temps  de  brume,  de  jour  comme  de  nuit,  les  navires  fon 
entendre  les  signaux  suivants  toutes  les  cinq  minutes  au  moins 
savoir  : 

(a)  Les  navires  à  vapeur  en  marche»  le  son  du  sifflet  à  vapeur  qv 
est  placé  en  avant  de  la  cheminée  à  une  hauteur  de  deux  mètn 
quarante  centimètres  an-dessus  du  pont  des  gaillards  ; 

{h)  Les  bâtiments  à  voiles»  lorsqu'ils  sont  en  marche»  font  usag 
d'un  cornet  ; 

(c)  Les  bâtiments  à  vapeur  et  à  voiles,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  e 
marche»  font  usage  d'une  cloche. 

Aigles  relatives  à  la  route. 

1 1 .  Si  deux  navires  à  voiles  se  rencontrent  courant  l'un  sur  l'autn 
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direcleniieat  oa  à  peu  près ,  et  qu'il  y  ait  risque  d'abordage ,  tous 
deaz  viennent  sut  trit>ord ,  pour  passer  à  bâbord  Tun  de  Tautre. 

12.  Lorsqoe  deux  navires  à  voiles  font  des  routes  qui  se  croisent 

et l» exposent  à  un  abordage,  s'ils  ont  des  amures  différentes,  le 

mnîn  qiiî  a  les  amures  à  bâbord  manœuvre  de  manière  à  ne  pas 

CtmerkiOQte  de  celui  qui  a  le  vent  de  tribord;  toutefois,  dans  le 

cai  01  k  bâtiment  qui  a  les  amures  à  bâbord  est  au  plus  près ,  tandis 

qnelaiitrea  du  laiigue,  celui-ci  doit  manœuvrer  de  manière  à  ne 

ptsfterle  bitîinent  qui  est  au.plus  près.  Mais,  si  Tun  des  deux  est 

Teitaihère  ou  s*ils  ont  le  vent  du  même  bord,  le  navire  qui  est  vent 

ttioe  OQ  qui  aperçoit  l'autre  sous  le  vent  manœuvre  pour  ne  pas 

^Eaerla  route  de  ce  dernier  navire. 

13.  Si  deux  navires  sous  vapeur  se  rencontrent  courant  Tun  sur 
fiBlre,  directement  ou  à  peu  près,  et  qu'il  y  ait  risque  d'abordage, 
te  deux  viennent  sur  tribord,  pour  passer  à  bâbord  l'un  de 
lustre. 

14.  Si  deux  navires  sous  vapeur  font  des  routes  qui  se  croisent  et 
les  exposent  à  s*aborder,  celui  qui  voit  l'autre  par  tribord  manœuvre 
deinanière  à  ne  pas  gêner  la  route  de  ce  navire. 

15.  Si  àeox  navires,  l'un  à  voiles,  l'autre  sous  vapeur,  font  des 
nmlesqui  kseiposent  à  s'aborder,  le  navire  sous  vapeur  manœuvre 
de  Bunieie  â  ae  pas  gêner  la  route  du  navire  à  voiles. 

/&  Taat  navire  sous  vapeur,  qui  approche  un  autre  navire  dema- 
aîéie  qu'il  y  ait  risque  d'abordage ,  doit  diminuer  sa  vitesse  ou  stopper 
€t  Burêher  en  arrière,  s'il  est  nécessaire.  Tout  navire  sous  vapeur 
dsft,  en  temps  de  brume,  avoir  une  vitesse  modérée. 

17.  Tout  navire  qui  en  dépasse  un  autre  gouverne  de  manière  à 
•e  jns  gêner  la  route  de  ce  navire. 

18.  Lorsque,  par  suite  des  règles  qui  précèdent,  l'un  des  deux 
sitiments  doit  manœuvrer  de  manière  à  ne  pas  gêner  l'autre,  celui- 
i  doit  néanmoins  subordonner  sa  manœuvre  aux  règles  énoncées  à 
'«tide  suivant 

19.  Eo  se  conformant  aux  règles  qui  précèdent ,  les  navires  doivent* 
^îroMnpte  de  tous  les  dangers  delà  navigation.  Us  auront  égard  aux 
«constances  particulières  qui  peuvent  rendre  nécessaire  une  déro- 
•iHi  à  ces  r^es,  afin  de  parer  à  un  péril  immédiat 

%  Rien  dans  les  règles  ci-dessus  ne  saurait  afiranchîr  un  navire, 

fâ qu'il  soit,  ses  armateurs,  son  capitaine  ou  son  équipage,  des 

iM{iicuce8  d'une  omission  de  porter  des  feux  ou  signaux,  d'un  dé- 

^4  surveillance  convenable  ou,  enfin,  d'une  négligence  quel- 

AMtfie  des  précautions  commandées  par  la  pratique  ordinaire  de  la 

Amvttion  ou  par  les  circonstances  particulières  ae  la  situation. 

ât  Le  présent  décret  abroge,  à  partir  du  i*'  juin  i863,  le  décret 
^i  28  mai  i858,  concernant  l'éclairage  de  nuit  des  bâtiments  à  voiles 
^^  v;q»eur  et  les  signaux  de  brume. 
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22.  NûtreminûtEade  la  marine  et  des  oolonies  est  chArfé'<leHeié^ 
cntioii  du  pcésent  décret,  qui  aéra  iiisà:^  au  Bulletin  des-  lob.. 

Fait  au  palais  de^SaintOond,  le  2&  Octobre  1863. 

SÂgifié  NAPOLÉON. 


Signé  Gomte  P.  db  CtTAsssLonp-LAtmàT. 


If  io»846*  —  DicKÊT  iMPiMtâL  qui  aaiorùe  ia  Congrégation  des  Scntrs  di 
Notre-Dame  de  Chartres,  existant  à  Berchères-l'Évêque  (Ewre^-Loir)^  à 
transférer  à  Chartres  le  siège  de  sa  Maison  mère. 

Du  35  Octobre  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifPBBiinr 
ras  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mîni8ti>e  secrétaire  d'État  au  départemeat  àe 
rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  piiblique  et  de3  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
Notre-Dame  de  Chartres,  existant  à  Berchères4'Évéque  (  Eure-et4<oH 
en  vertu  de  notre  décret  du  2î  mars  1857  ^*\  est  autorisée  à  transférer 
à  Chartres  (même  département)  le  siège  de  sa- maison  mère; 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution.  du  présent  décret 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pdt  au  palais  de'Saint-Cloud,  le  aô^OetcdirerSOs. 

Signé  NAPOLEON» 

EarrSnptteiir: 

U  Mimuift  âÊtràetn^d^àtatouiépartm^ 

de  VUutrwdion  pahUqoê  <l  des  cuU*t$ 

Si^ié  Egolànd. 


Il'  10,847.  —  DÂcmsT  iMPiniiâE  qui  rapporte  oelai  du  7  amil  iS58,  aaiorisanl 
la  fondation,  à  JarviUe{Memike)„d'an  ÉtsMsêmneÊ^M'^kmrede  latSâùdm 

Eafaneo^de-Marie. 

Du  25  Octobre  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbi^ 
DB8  Français,  à  tous: présents  et  à  Tenir,  salct; 

"'Bull.  485,  n*4A65. 
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9m  le  Bi|ipttrt4a»  notaa  mîa»teeb'aearétaîce  d^Élafc.aadépartGtnenl  de 
llostraclkHi  publique  et  des  cuites; 

fnBotnidécret  dai7  avài  1858'^'^  quiaoutonsé  laioongrégalion  de^-scear» 

deia  SaiQte-Eafance-Ki&^Marîe  à  Dommartin-IarCboussée  :  i*  àlooder  à  Jar- 

lik  Tm  établisseiiieot  de  sœurs  de  son  ordre  ;  2*  à  acquérinpoiir  les.  besoins 

Attctëiliiisaeinent,  moyennant  le  prix  principal  de  treize  mille  francs ,  une 

wsoBivec  dépendances  située  dhns  cette  commune; 

fiartre  décret  du  ii8  avril  1862 ,  qui  .a  autorisé  la  congrégation  à  vendre 
iFfbiAb,  an  pris  dbdovB  mille  cinq t:ents francs,  Timmeublepar  dlc 
pÉadMounliacqai»; 

Tb  la  demande  de  ladite  congrégation ,  tendant  à  obtenir  qae  le  décf9|' 
fmàd  du  f  avril  i858  soit  rapporté  ; 
fa  les  pièces  produites  i^  Tappui  de  cette  demande  ; 
Là  section  de  Tintérieur,  de  l*ihstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Cneil  d*Élat  entendue  », 


iXnSÊS  râr^irn  et:  niCBBTÛNS  iCe  qui  suit  : 

Ait.  1".  Notre  décret  du  7  avril  i85&,  qui  à  autorisé  ia  congréga- 
tion enseignante  et  hospitalière  des  sœurs  de  la  Sainte-Enfance-de- 
Vftne,  existante  Domznartin-ln-Ghaussée^M^urthe) ,  à  fbndercrn  éta- 
MtoeuKnldesœnry  de  son^  ordre  à  Jarville  (même  département)^  est 
et  demeure  rapportél 

1  liotre  ministre  secrétaiie.  d'Étftt.aa  département  de  Tinstruction 
pvUifiieef  des  cultes  est  .chargé  de  l'exécution  du  présent,  décret, 
9srjei7nisA*é  an  ffollëtin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Cloud ,  le  25  Octobre  1862. 

Signé  RAPOLÉON. 

Pa^rEmperear: 

li  Ministn  secrétaire  éTÉiat  m  iéparUwimt 
et  tùktlraettmp^Uqi»  et  dÊteuBke , 

aligna  Jouumh* 


r  10^46.  —  UiaMMx:  iMfàMiài.  (ffd.axiimisiè  la.Con^éjatiomdês  Dmnês.é^^ 
la  Saùde-Union,  existant  à  Douai,  à  transférer  à  Sin  {Not!d)^  Usiégf^dêJQa> 
HMssemaU. 

Du  db  Novembre  i86â. 

MMEâCW,  p«mla»gi4eeHl^!Méuetlirv^(mté  nationale,  Bicpeiibur 
^FMsguasi  à'tMsprésenttF'etàveiidr,  SALirr. 

Wle  rapport  dbraoMr.iBinntteJseatétalre'  d'État  an  département  de 
nabttclioii  publique  et  des  cultes  ; 

^ttction  de  fintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
teni  dZÉtat  entendue , 

iVDvs  vÈCMtn  et  nécBéTOirs  ce  qui  ;sutt  : 
"^  Bull.  4à*^  a*  S5i(l. 


—  72  — 

Art.  1".  La  congr^ation  enseignante  des  dames  de  la  Sainte- 
Union,  reconnue  à  Douai  (Nord)  par  décret  du  i3  avril  i85o^^\  est 
autorisée  à  transférer  à  Sin  (même  département]  le  siège  de  son 
établissement,  à  la  condition  que,  dans  un  délai  de  deux  ans,  les 
bâtiments  qu'elle  possède  à  Sin  seront  disposés  pour  le  logement  des 
novices,  des  classes  normales  et  de  tout  le  personnel  attaché  à  la  mai- 
son mère. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Novembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpeteor  : 

Ja  MhdHre  aecràaire  ^Èiai  as  dépariemtni 
di  Vinttracthn  puhUque  tt  des  adies, 

Signé  RouLAiiD. 


N*  10,849.  —  DÉCRET  KM  PÉRI  AL  qoi  aoiorise  la  Congrégation  des  Sman  de 
Sainte-Anne  de  la  Providence,  existant  à  Saumar,  à  transjpirer  à  Saint-Hilaire- 
Saint'Florent  (Maine-et-Loire)  le  siège  de  sa  Maison  mère. 

Du  5o  Décembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
GonseU  d'État  entendue , 

Avons  DÉcaéTÉ  et  DÉcaiTONS  ce  qui  suit  : 

ART.  l*'.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
Sainte-Anne  de  la  Providence,  existant  à  Saumur  (Maine-et-Loire) 
en  vertu  d*nn  décret  impérial  du  i4  décembre  1810  ^^  est  autorisée  à 
transférer  à  Saint-Hilaire-Saint-Florent  (même  département)  le  siège 
de  sa  maison  mère. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rintérieur,  sont  cbaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au,  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  186a. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ptr  rEmperenr  t 

U  Minittn  nerHain  ^ÉUU  an,  diptirUmnd 
de  fintirnction  po6U^M  «t  du  csICat» 

Signé  RouLAifO. 
«  x*  série,  Bull.  253.  n*  2092.  ^  iV série,  Bull.  959,  »'  «^A^- 


B.  n* io83.  _  73  — 

H'  io,85o.  —  BécnMT  impémial  qui  aaiorise  M.  Duquénel  à  établir 
et  à  exploiter  à  Paris  an  Magasin  général  pour  la  Papeterie. 

Du  3  Janvier  i863. 

HÂPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale,  Emperbuh 
DIS  FuLibç&is*  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Sur  k  rai^rt  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricalhire,  du  coounerce  et  des  travaux  publics; 

Fa  k  demsnde  formée  par  le  sieur  Daquénel  à  Tefifet  d'être  autorisé  à  ét&< 
bliret  il  exploiter  à  Paris,  rue  Chariot,  n*  5,  un  magasin  général  pour  la 
pq>eterie; 

Va  le  plan  produit  à  Tappui  de  la  demande  ; 

Tujes  aris  émis  relativement  à  cette  demande  par  la  chambre  et  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris  et  par  le  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Ya  l'avis  du  préfet  de  police ,  en  date  du  7  novembre  186a  ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i858  et  le  décret  du  12  mars  iSSg^'^ , 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce  du  Con- 
seil d'État  entoidae , 

àvoss  BÉcaÉTÉ  et  ]>bgr£TOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Le  siear  Duquénel  est  autorisé  à  étal)lir  et  à  exploiter  à 

Paris,  oonfonnéinent  à  la  loi  du  28  mai  i858  et  au  décret  du  12  mars 

1809.  an  magasin  général  pour  la  papeterie  sur  les  terrains  et  dans 

les  bâtiments  figurés  au  plan  ci-dessus  visé ,  qui  restera  annexé  au 

présent  décret,  en  se  conformant  audit  plan. 

2.  11  devra,  avant  d^user  de  la  présente  autorisation ,  fournir,  pour 
la  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  de  cinquante  mille 
francs  (5o,ooo') ,  dont  le  montant  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
omsignations,  conformément  à  Tarticle  2  du  décret  du  12  mars  1869 


Le  chîSre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
hHy  a  lieu,  la  chambre,  le  tribunal  de  commerce  et  le  permission- 
Baire  entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
èi  coBamcrce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
vôt décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au  Moni- 
te. 

Fiit  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

U  ÈUmiirê  neritain  iPÉtat  au  ddpariemeni  de  VogrinHun, 
da  commerce  et  du  ircnanas  pmHies, 

Signé  E.  ROUHSA. 
'^  teU.  673 ,  D*  63o4. 


—  74  — 

N*  10,^1.  —  DbcbxT'IMpemial  qui  institm»  vm&  Communion  poar fixer  leprim 
de  ravhat  du.  Péa^  du  pont  de  TrilpoH,  mrla  Jfarnt. 

Da  28  Janvier  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu%t  la  volonté  nationale,  ËHPBRBUt 
HBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venùv  salut. 

Vu  la  loi  du  6  juillet  186a  portant  qu'il  vers  procédé  au  rachat,  pour  cause 
d*utilité  publique,  de  la  concession  du  pont  de  Trilport,  sur  la  Marne,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne; 

Vu  l'article  1*'  de  cette  loi,  portant  que  le  rachat  s^opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  i845,  sauf  la  modification  suiyante  faisant 
l'objet  de  Tarticle  a\*  «Le  prix  de  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spé- 

■  ciale  instituée  par  un  décret  de  l'Empereur  et  composée  de  neuf  membres, 

■  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des  finances ,  trois  par  la  compa- 
tgnie  et  trois  parTunanimité  des  membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci 
t  de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomina- 
t  tion ,  le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres  qui  n*auront  pas  été 
c  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents 
t  réunis  de  la  cour  impériale  de  Paris.  > 

Vu  Tarrété  par  lequel  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  a  désigné,  pour  faire  partie  de  cette  commission,  MM.  de  Lavenay, 
Roy  et  Gavant; 

Vu  la  déclaration ,  en  date  du  a3  décembre  1863,  par  laquelle  M.  Aubineau, 
coneessiâBnaiFe  du  pont  de  Iriiport,  a. désigné  pour  faire  partie  de  Udite 
.commission  MM.  de  Vergés,  Dubranfaul  et  Boux  de  Clansayes; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  10  janvier  i865,  par  laquelle  notre  ministre  des 
Ifinances  a  notifié  leur  nomination  aux  commissaires  ci-desstis  désignés  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  1 3  Janvier,  constatant  que  les  six  commissaires  d^ 
nommés  ont  élu  à  l'unanimité  MM.  Schneider,  Baillond  et  Venière,  pour  fiaiie 
partie  dé  ladite  commission; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étatau  département  des 
^finoBoes, 

Avovs  DEGRéTB  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abx«  .1  *'.  U  est  institué  une  commission  de  neuf  membres  pour 
Exer  le  prix  de  rachat  du  péage  du  pont  de  Trilport»  sur  la  Marne. 
2.:Les  membres  de  cette  commission  sont  : 

'MM.  de  ^Lavenay,  conseiller  d'État; 

'Roy,  sous-directeur  chargé  des  régies  financières  an  secrétariat 
générai  des  finances; 

Gayant,  inspecteur,  génénd  des.pontset  chaussées; 

de  Vergés,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  re- 
traite; 

Dahrunfant,  ancien  manufacturier; 

Roux  de  Clansayes,  ancien  négociant; 

"Schneider,  vice-président  du  Corps  législatif  ; 

Bailloud,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées; 

Deniire,  président  du  tribunal  de  commerce,  membre  du 
conseil  municipal  de  la  Seine. 


B.ii*io83.  —76  — 

3.  La  oammission  sera  tenue  de  se  conformer  anx  dispositions  des. 
ctides  5  et  6  de  la  loi  du  29  mai  i845. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
doigé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 


Wt  a  palais  des  Tuileries,  le  28  Janvier  i863. 


Signé  NàPCHJÊQlf. 
Ptf  PEmpereor: 

U  Ministre  seentairt  i^Étai  au  départemmi  eu  finances , 
Signé  ACHILL&FODUD. 


r  io,85i.  —  DicaBT  impémial  aux  ouvre  aax  Marchandises  prohibées  VEn* 
tnfSH  Hdées  Douanes  concédé  a  la  ville  de  Honfleur  pour  les  Marchandises 


Dn  28  Janvier  i863. 

TiÀPOLÊDN,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  En perbub 
Fbai(ais, itousprésents  et  à  venir,  sai.ut. 

Svk  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d^État  au  département' de 
,  du  commerce  et  des  travawc  publics  ; 

i  do  8  floréal  an  XI; 
fa  les  lob  des  9  et  37  février  i83a  ; 
¥a  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur; 
Ta  Favis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances, 

'AroKS  DfGBé».cf  DBQRXfQNS  ce  qui  suit  : 

AsT.  l*.  L*entrepdt  réel  dès  douanes  concédé  à  la  ville  de.Hbn- 
leur  (Calvados},  pour  les  marchandises  admissibles,  est  ouvert  aux 
■arcbandises  prohibées  sous  les  conditions  et  formalités  prescrites 
pr  les  lob  des  9  et  27  février  i832. 

2.  Les  ministres  secrétaires  d^État  au  département  deTagriculture, 
k  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances , 
iBt chargés,  t^hacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
mdàcs^ 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrBnperevr: 
U  Jfûusfri  de  l'agriadtare ,  du  commercé  cl  du  trmnmx  public j. 

Signé  E.  BOUHUU 


—  76  — 
N*  10,853.  — DÉcim  iMPimiL  (coatre-Bigoé  par  le  garde  des  iceanx,  mi> 

outre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  34  mars  1830,  qui  assigne  atx  offices  d'avoué  au  Iri* 
buiud  de  première  instance  de  Sarrebourg  '(Meurthe),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

3*  Le  décret  du  31  mai  i856,  qui  assigne  dnquante-huit  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instsiice  de  Grenoble  (Isère),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nonûire  est  réduit  à  cinquante-sept 

3*  Le  décret  du  a  septembre  1863 ,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  dsToul  (Ueurthe),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  k  treiie. 

i'  Le  décret  du  ai  septembre  1860,  qui  assigne  quatone offices  d'fanisner 
au  tribunal  de  première  instance  de  Sens  (Yonne),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  treize.  (Paru,  10  Janvier  1S63.) 


N*  10,854-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-siguè  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

L*  L'ordonnance  du  3  mars  1830 .  qui  assigne  huit  offices  d'avoué  an  tri- 
bunal de  première  instance  de  Muret  (Haute-Garonne),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

3*  Le  décret  du  11  juin  i858,  qui  assigne  vingt-neuf  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Tours  (Indre-et-Loire),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  a  vingt-huit. 

3°  Le  décret  du  1"  octobre  1861 ,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huisûer 
au  tribunal  de  première  instance  de  Louhans  (Saâne-et- Loire) ,  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  dix-huit.  {Parit,  il  Janvier  1863] 


Certifié  conforme  : 
Paru,  le  3  '  Février  i863. 


Le  Garde  det  Sceaux ,  Ministre  Sécréter* 
d'État  aa  départenunl  de  la  Jatlice, 


IHPBIKEME  IMPteliLB.  - 


TlSèS. 


—  77  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1084. 


V  10^.  —  lot  qui  oavre,  sur  l'$x$rcic0  i86S,  un  Crédit  de  cinq  millions 
enfmeur  des  localités  oà  Vlndustrie  cotonmère  est  en  souffrance. 

Da  3i  Janvier  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ekpubub 
Ms  FiàifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ATOSSSASCnONHÉ  et  SANCTIONNONS,   PROMCLGUi    et  PROMULGUONS  CC  <pii 

fuît: 

LOI. 
JSxfraiir  du  precès-verbal  da.  Corps  UgisUutf, 

Le  Cnps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

^T.  1*.  Il  est  ouvert,  sur  Texercice  i863,  en  faveur  des  localités 
où  Iindustrie  çotonnière  est  en  souffrance,  un  crédit  de  cinq  mil- 
bons  (5,000,000^) ,  savoir  : 

Deu  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooo')  au  ministre 
secrétaire  dIÈtat  au  département  de  Tintérieur,  pour  subventions  aux 
travaux  d^utilité  communale  et  pour  secours  à  distribuer  par  les  ins- 
titutions de  bienfaisance  ; 

Et  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooo')  [au  ministre 
lecrétaire  d*État  au  département  de  Fagriculture,  du  commerce  et 
les  travaux  publics,  applicables  à  la  cinquième  section  du  budget 
«diuaire  de  Texercice  i863. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  au 
loyen  de  Texcédant  des  recettes  du  budget  de  Texercice  i863  fixé 

1»  la  loi  du  2  juillet  1862. 

I^flibéré  en  séance  publique,  à  Paris  «  le  a6  Janvier  i863. 

UPrétidmi, 
Signé  Dac  db  Moant. 

Lu  SêerHaim  , 

Signé  Comte  JoAcai^  Murât,  baron  Jèb^mb  D&tid»  m  SaiM- 
Germain,  marqnis  db  Talhoubt. 

Bsfttmit  du  proeès-verhat  du  SéuaL 

Le  5éntt  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre,  sur 
faercKe  i863,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  nûUions  de  francs 
«  finFenr  des  locaiilés  où  l'industrie  çotonnière  est  en  souffirance. 

ir  Sém.  6 


—  M  — 
Bifflbéré  et  voie  CD  séance,  an  paSra  do  Sénat,  le  7g  Janvier  i863. 

UPrétidmt, 
Si^é  TBQPLOao. 


Signé  Baron  db  Hekckrbkh  ,  Bohjbah  ,  baron  T.  db  LàCftoaiB. 

Va  et  fodlé  do  iceaa  du  Sénat  : 

U  SénalUùr  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  db  LacbÔssb. 

Mâ]f0O!f9  et  eKbGtrmms  que  les  présentes,  revêtues  dn  scean  d0 
rÉtat  et  insérées  au  Builctia  des  lois^  soient  adressées  aux  cours^  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qn*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaiigé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  3i  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  todfé  da  grand  sceau  :  Par  fEmpereor  : 

lé  Gufrdê  du  sceauao ,  Ministre  Le  Ministre  d*Ètd^  , 

secrétaire  d^Etat  aa  département  de  la  justice,  ^     A  kva 

Signé  Dblahgle. 

< 

N*  10,856.  —  DÉCRET  IMPERIAL  portant  rectificutUm  des  Tahkauea 

de  ia  Population  de  l'Empire, 

Du  17  Janvier  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EHrasBU 
MA  FMNÇàift»  à  totts  présenta  et  à  venir,  salut. 

9ar  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  4e 
rintérieur; 

Vti  notre  décret  du  11  janvier  1862^'^,  <pii  déelare  authentiques  les  ia* 
bleanx  de  ia  population  de  rEaq)ire  ; 
Yn  notre  décret  rectificatif  du  1 1  octobre  suivant^'  ; 
Vu  les  nouvelles  rectifications  proposées  par  les  préfets, 

Avoas  DÉcaÉTé  et  DécaÉTONS  ce  qui  mit  : 

ART.  I*.  Les  tableaux  rectificatifs  ci-annexés  sont  substitués ,  ea 
ce  qui  concerne  les  départements,  arrondissements,. cantons  etcom* 
munes  qnfy  sont  dénommés,  aux  tableaux  de  population  joints  à 
nos  décrets  des  11  janvier  et  11  octobre  1862. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tintérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret. 

.  Fait  àu  palais  des  Tuileries  «  le  17  Janvier  i86i^ 

Signé  NAPOLÉON, 
rar  rtmpereiir  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  déparUmmU  4a 
Signé  F.  DE  PfiBSIQWK. 

(»  MJ»  itm»  n'  e9M<  ***  ML  UDS4,  n*  i#4W. 
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BtttiJU«tioiu  em  taUeaa  4e  la  population  par  départemmia. 
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de  ChiDmoiit 

idelCofeiit-le-Roi 

'■ment  de  Turr 

«cMnriJte , 

I  4e  IfantitreBder 


iX 


NORD. 

,.|  Gmelina |     6,«i8  |  SSi     [     S,8i6  |     3,67^ 

BAS-RHIN.  ; 
I     5.5U  I  711     I     i.8o3  I     I.St» 


Ta  pour  élre  aaneii  au  d£cr«t  du  1 7  janvier  i863. 

Li  Miaitin  itcrilairt  d'Elat  aa  diporfnnmt  Je  l'intcrinr 
Signé  F.  PB  pEMtGKT. 


IT  10,657. — D^RBT  IMPERIAL  (contre-ïigné par  ie  ministre  de  ragricttlture, 

da commerce  et  des  travaux  publics]  portaot  : 

l'flsera  procédé  à  la  rcctiGcation  delà  route  impériale  n*  33,  de  Paris  à 
R>Btes,  eDtre  le  pont  de  la  Tannerie  et  la  place  Saint-Nicolas,  à  Angers 
(Hune-et-Loire),  conTarmëment  i  la  direction  teintée  en  rose  sur  un  plan 
qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

y  Une  subvention  égale  au  tiers  de  la  dépense ,  mais  qui ,  dans  aucun  cas, 
ae  pourra  excéder  le  cnifîre  décent  mille  francs,  est  accordée  par  l'État  à  la 
TÏBe  d'Angers  pour  l'exécution,  &  ses  risques  et  pérUs,  de  la  rectification  dont 
Ha'agit.  Cette  subvention  sera  imputée  sui  les  fonds  affectés  annuellement 
«nx  travaux  de  rectiGcation  des  routes  impériales  (2*  leclion  da  badgel  dM 
minûtàre  des  traBaitx  publici], 

3*  L'administration  est  autorisée  k  £aire  l'acquisition  des  terrains  et  Uti- 
mento  nécessaires  k  l'exécution  do  celle  entreprise,  en  se  conformant  aox 
di^ORtioas  des  titres  U  et  suivants  de  U  loi  du  3  moi  18&1 ,  sur  l'oipropM- 
tioa  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  sî  les  travaux  n'ont 
pas  élé  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  parUr  du  jour  de  sa  promal' 
gation.  [Sainl-Chud.  iS  Octobre  iS62.) 


Certiâé  conforme  : 
Paris,  le  2  *  Février  i863. 


Lt  Garde  dai  Sceaiix,  Minûtre  S«er^ire 
d'État  aa  département  i»  la  Juttice, 


■MPMMUUB  IMPiUaiJK.  - 
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.?ioJ68.  —  DécBET  iMPÉRïAi  portant  promulguUon  de  la  Déclaration  relative 
àféthm§$  dti  Dépêches  télégraphiqnei  entre  les  Bareatue  frontières  de  France 
tt  éi  Grmd'Dttehé  de  Luxembourg, 

Do  10  Février  id63. 

KAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbarur 
Ks  FiAiÇAis»  à  touA  présents  et  à  venir,  sa.lut. 

te  le  ftpifort  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des 


àtOM  Jàaàrà  et  dégustons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  tne  dédaration  relative  à  rechange  des  dépêches  télé- 
fmbiqiKs  entre  les  bureaux  frontières  de  France  et  du  grand-duché 
dp  Luxembourg,  signée,  d'une  part,  par  notre  Ministre  secrétaire  d*État 
M  d^Mitement  des  affaires  étrangères,  et,  d'autre  part,  par  TEnvoyé 
csimniiiiaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  5a  Majesté  le  Roi  des 
hjfs-Bas,  Grasd-Duc  de  Luxembourg,  à  Paris,  ayant  été  échangées 
cotre  les  deux  Gouvernements,  le  i"  février  1 863,  ladite  Déclaration , 
doait  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  le 
Coureniement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Uxemboarg,  voulant  assurer  aux  villes  frontières  de  France  et  du 
aind-duché  de  Luxembourg  de  plus  grandes  facilités  pour  l'échange 
khnrs  dépêches  tél^^phiques  et  accroître  le  nombre  de  celles-ci 

fir  une  modération  de  taxes,  les  soussignés,  autorisés  à  cet  effet, 

*t  arrêté  dans  ce  but  les  dispositions  suivantes  : 
t«tes  les  fois  cpie  deux  bureaux  télégraphiques  frontières  no 

«^t  pas  éloignés  l'un  de  l'autre  de  plus  de  cinquante  kilomètres 

f^  en  ligne  directe,  la  taxe  à  appliquer  aux  dépêches  de  vingt 

■^,poor  le  parcours  sur  les  deux  territoires  voisins,  ne  sera  que  de 
<n  Aanc  cinquante  centimes.  Chaque  série  de  dix  mots  ou  fraction 
^•érie  de  dix  mots  en  sus  sera  taxée  suivant  les  règles  établies  par 
AtCoovention  signée  à  Bruxelles,  le  3o  juin  i858^^^ 

Le  montant  de  la  taxe  sera  partagé  par  moitié  entre  les  offices  des 


.•58,ii'6i4i. 
uXr  Série, 
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deux  Pays  contigas,  sans  égard  à  la  différence  réelie  de  parcours  sur 
le  territoire  de  chacun  d*eux. 

Le  présent  arrangement  aura  ia  même  durée  que  la  Convention 
précitée  du  3o  juin  i858. 

En  foi  de  quoi,  Nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  avons 
signé  le  présent  Acte,  pour  être  échangé  contre  une  Déclaration  cor- 
respondante du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Février  i863. 

(L.  S.)  Signé  Drouyn  db  Lhuys. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
^rangères  est  chargé  de  inexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  ei  lo^é  da  sceau  de  TÉtal  s  Far  TEoiperear  : 

U  Gariê  des  seeaax ,  Minittrê  de  lajvaiice ,  U  Ministre  des  affaires  Anungà^, 

Signé  Delanole.  Signé  Dhoutn  t>r  Lhuys. 


N*  10,859.  ~*~  D^ghkt  fiiPéniAL  (contre -signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  V\  Est  approuvé  le  tarif  ci-annexé  des  droits  de  péage  à  percevoir  au 
hac  établi  sur  le  chenal  du  port  de  la  Nouvelle,  département  de  TAude. 

2,  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats,  fonc- 
tionnaires publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ils  sont  désignés  au  tarif 
annexé  au  présent  décret,  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  Tamo- 
diation  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Biar- 
ritz, 7  Octobre  i862.  ) 

Tarif  des  droits  à  percevoir  ait  bac  établi  sur  le  chenal  de  la  ^onvelle,  dans  la  commune 

de  ce  nom. 

Art.  1".  Pour  le  passage  d*une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  an-des- 
sous de  cinq  myriagrammes ,  cinq  centimes ,  ci o5' 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture,  sur  un  cheval 
ou  mulet,  mais  embarquées  à  bras  d'homme,  et  d'un  poids  de  cinq  myria- 
grammes ,  cinq  centimes ,  ci o5 

Pour  chaque  mynagramme  excédant ,  deux  centimes ,  ci os 

Nota,  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  : 

D*un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise ,  quinze  centimes ,  ci.. . . .  ih 

D*un  cheval  ou  mulet  chargé ,  quinze  centimes ,  ci 1^ 

D*un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  dix  centimes ,  ci lO 

D*im  fine  chargé ,  huit  centimes,  ci 08 

D'un  ftue  non  chargé ,  cinq  centimes ,  ci o5 

D*un  bœuf  ou  d*une  vache ,  dix  centimes ,  ci * 10 1 

D*iin  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci o5 

Du  menu  bétail ,  par  tète ,  et  par  chaque  paire  d'oies ,  de  dindons  ou  de  canards , 

deux  centimes ,  ci , os 


I 


B.  n*  io85.  —  83  — 

Fonrle  pnsâge  ifane  voiture  suspendue  : 

A  eux  PDoes,  dn  cheral  ou  mulet  et  lé  conducteur,  trente-cinq  centimes ,  ci. . .  55' 
ifntiefoaes,  du  cheval  on  mulet  et  le  condnctenr,  quarante-cinq  centimes ,  ci.  45 
1  ^ntre  roues .  attelée  de  deux  chevanx  on  mulets  et  le  conducteur,  cinquante- 
daq  centimes 55 

Us  voyageurs  payeront  séparément  par  lélc  le  droit  dii  par  une  personne 

Pw  le  passage  d*une  charrette  : 

Cbnfée,  tttelée  d'un  cbeval ,  mulet  ou  de  deux  boeufs  et  le  conducteur,  qna- 

nàkcnlimes»  ci ào 

Tvkt  \t  cbenJ  ou  mulet  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes ,  ci 25 

Ckaiée, employée  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  le  che- 

i^9B  àeax  borafe  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes ,  ci a5 

Li9^  à  vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur,  quinze  centimes,  ci.  i5 
Ok^  on  non  chaînée,  attelée  seulement  d*un  âne  ou  d*imc  âncsse,  quinze 

effitÎBKS,  d ]5 

hfrwM  dumoi  de  roulage  et  quatre  roue^i  chargé,  le  cbeval  et  le  conducteur,    ' 

pnante-cBiq  centimes ,  ci 45 

U  ntee  à  vîde ,  le  cheval  et  le  conducteur,  trente  centimes ,  ci 5o 

L»  voteras  de  roulage  attelées  de  plus  d*un  cbeval  ne  sont  pas  admises  au  passage. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  cbargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfoncer 
JMfi'aBX  figaes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

^  SoBteumpIs  des  droits  de  péage  : 

Lei  fiéfaAs  et  sons-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements,  çt  arrondisse- 
meols ,  les  mares,  les  juges  d'instruction  «et  procureurs  impériaux,  les  juges  de 
paxetlennpfffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire, 
letâjféaîranct  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
se Tenrcgis^ment  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  per- 
compris).  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  Tadmi- 
aresUère  •  des  lignes  télégraphiques  ;  les  agents  voyers ,  piqucurs  et 
des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes ,  le^  véribcateurs  des 
tsids  et  Biesares,  les  préposés  d*oclroi ,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres. 
ksoficiers  et  ^enls  des  divers  corps  de  la  marine  se  rendant  d'une  rive  à  Vautre 
M- caose  de  service .  les  officiers  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans 
a droDUtription  maritime  qui  comprend  Tune  ou  l'autre  rive,  les  inspecteurs  des 
fhttt,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  pnid'hommes  p£- 
àears,  les  gardes  jurés  et  autres  fonctionnaires  ou  agents  préposés  à  la  police  de 
haavigalion  et  des  pèches,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires 
«MB^ofés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  sei-vice,  et 
an  la  cooditiou  que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  lenrs 
hctioos  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

la  aâaîrtres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat ,  et  leurs  assistants  ; 
in  préfets,  sons-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
^■t  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  lenrs 
i,  ées  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 


Uaalle»postes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

Ukaiua  d^artillerie ,  c'estrà-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
éi ^âtious  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom- 
pipat;  les  bouviers,  beeufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres 
éeCaaée*  des  équipages  des  troupes  et  des  militaires  naïades;  les  voitures  cellu- 
ehevaux  ou  conducteurs  ; 


leiaiîtaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-ofiiciers  et  les 

VDvageant  isolément;  la  gcn<rarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi 

inîlîndns  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à  les 

;  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de 


Ut  pgét»  ^itiftMTii  inarchant  en  détachement  ou  isolément  j  pour  le  service 
fèêt,  mais  à  la  même  eonditipu; 
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I.Aj  potnpicn  et  lei  personnel  qui ,  eii  eu  d'incendie ,  iraient  porter  treonra  ifno 
riT«  i  raolra ,  «inii  que  le  nuiériel  néceiuire. 

Quelque  Tréquent*  at  nombreux  que  uieut  tel  puu^  de*  eorçi  el  de*  iod 
vidus  qui, auitermei de) dispoaitioiuci-deMui,  doiventjouirdudroit defnacbÎM 
le  rermier  ne  pourra  prétendre  i  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  pauer  immédiatement,  «oit  irant  le  lever,  soitaprb»! 
coucher  du  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  maïs  seulement  pourTeiercice  de  leur 
Tonctions,  leipréfeti  et  sous- préfets ,  les  maires,  les  juges  d'instnicliou  et  procureur 
impëriaui ,  les  juges  de  paii  el  leurs  mSiers ,  le)  commisMire*  de  police  et  autre 
agents  de  police  judiciaire,  les  empl<^és  des  contributions  indirectes  et  des  dousnei 
la  gendarmerie,  les  ministres  des  diRerents  cultes  reconnus  par  l'État,  et  leur*  bini 
taais;  les  gardes  champttres,  lesoCBden  et  agenli  des  divers  corps  de  U  marine ■ 
rendajit  d'une  rive  i  rautro  pour  cause  de  service,  le*  ofCciert  et  agents  ayanti 
■iége  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui  comprend  1  une  on  l'aulr 
~"  les  inspecteurs  des  pêches ,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardée  maritimct 
nd'hommes  pêcheurs,  les  gardes  jur^s  et  autres  fonctionnaires  ouageiiU|«< 
i  la  police  delà  naTÎgation  et  des  p£ches,  les  pompiers  et  tes  personnestrui,  ei 
■nMTiiii.   inicnt  nnrtin-  •■iWiin  ji'une  rivc  à  Vaulre,  ainsi  que  le  matériel  né 


Certifié  conforme  : 
Paris,  I*  16 'Février  i863. 

d'État  ai  dJparttnunt  dt  U  Juttin, 


I^Xi* 


Oa  l'abKUM  peu  le  adlttla  dci  Ml,  t  raisoB  ^  s  AwHM  PM>  an ,  "'-  --'rT'f-'"T>iiwiil 
Iféitl».  ea  «hn  !*■  Dfi«ate»«  <Im  pMtes  ém  dlpiTt»witi. 


DfpMimiE  mtBUU.  —  iG  Février  il 
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V  lûiàCL  —  DâcnsT  JMPiàiAL  qui  approuve  une  Convention  relatix^e  à  la 
fnéeéâl'iMtérêt  ei  de  V amortissement  d'une  somme  prêtée  par  la  Société  du 
ùiHtfimeier  de  France  à  ht  Compagnie  fermière  de  VÉtablissemênt  thermal 

rVKKWcreWm 

*     Da  i3  Décembre  1862. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
■s  FiAsçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  ra|»pori  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
TtcnnàUire ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

\ii  U  Vm  du  6  juin  1867,  l'elative  à  la  concession  de  rexploitation  des 
sources  de  rèkabli^.emenl  thermal  de  Plombières  (  Vosges) ,  et  le-  cahier  des 
charge»  annàék  cette  loi  ; 

Va  notrp décret,  en  date  du  24  juillet  1867  ^^\  portant  autorisation  de 
ksoâéiè sâonymè  fomtée  j^our  Texploitation  aes  sources  et  établissements 
éernmta  de  Plombières  ; 

T^iiîof  <hl  ^jdîllet  t86a ,  autorisant  la  compagnie  des  thermea  de  Piom- 
liière^iiii^cle^nyljothéeaîrement,  pour  sûreté  d*un  prêt  de  six,  cent  mille 
frucs.les  immeubles  composant  rétablissement  de  Plombières  qui  lui  ont 
cté  liTréspar  TÉtat  ou  qu'elle  y  fait  construire,  et  notamment  Tarticle  2  de 
tite  loi,  ainsi  conçu  : 

«Le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
'utorisé  à  garantir,  au  nom  de  TÉtat,  pendant  une  durée  de  cinquante 
•anées,  le  payement  d^une  annuité  de  trente-cinq  mille  cent  soixante  et  qua- 
<tene  francs  trente-cinq  centimes ,  représentant  l'intérêt  et  Tamortissement, 
'dirai de  cinq  francs  quatre-vingt-six  centimes  pour  cent,  de  la  somme 
•fdiMÛale  de  six  cent  mille  francs.  » 

^1  Tacte  notarié  passé,  le  10  novembre  1863,  entre  la  société  du  crédit 
bc«r  de  France  et  la  compagnie  des  thermes  de  Plombières ,  enregistré  à 
kovemont  le  11  novembre,  par  lequel  la  société  du  crédit  foncier  s'en- 
9^  a  prêter  à  la  compagnie  des  thermes  de  Plombières  une  somme  six  cent 
^Etbdcs,  sous  la  condition  que  l'État  lui  accordera  la  garantie  stipulée 
*^cide  3  ci-dessus  de  la  loi  du  6  juillet  1862  ; 

Hj%cpii¥entioB  provisoire  passée  y.  le  10  déoembreiSôa,  entre  notre 
■**«*  de  Vagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  au 
**ée  i^tat.  d^une  part,  et,  d'autre  part,  1*  M.  Frémy,  gouverneur  du 
^'^ foncier  de  France,  agissant  au  nom  de  ladite  société,  conformément 
'«règlements  qui  la  régissent  ;  2®  M.  de  Pruines,  président  de  la  compagnie 
dfteaiix  thermales  de  Plombières ,  agissant  au  nom  et  comme  administrateur 
Scelle  compagnie ,  en  vertu  d'une  délibération  régulièrement  prise  de  ras- 
Partie  sopplémentaire ,  Bull.  Ai3,  n*  6345.  ^ 
rr  Série.  8 


—  «s  — 

d*une  délibération  spéciale  du  conseil  d*adminislration  de  la  compagnie ,  e 
date  du  4  juillet  de  la  même  année , 

AvONSpÉGRÉTR  A  fe£GSl£T0KS  ee  (fui  StSk  : 

A  AT.  l*'.  £st  approuvée  la  convention  provisoire  passée ,  comme  i 
est  dit  ci -dessus,  le  10  déœoibhre  186a,  entre  notre  ministre  d 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  d'une  part,  e^ 
d'autre  part,  i*  la  société  du  crédit  foncier  de  France;  2*  la  comp^ 
gnte  des  eaux  thermal»  de  Plombières,  et  par  laquelle  notred 
ministre  s'engage ,  au  nom  de  l'État ,  à  garantir  à  la  société  du  crécL 
foncier,  pendant  cinquante  années,  à  dater  du  i**  janvier  ]863,  Vin 
iérèt,  ei  l'amortissement,  calculés  au  taux  de  cinq  ûancs  quatre- ving^ 
six  centimes  pour  cent,  de  la  somme  de  six  cent  mille  francs  pr^té 
par  la  société  du  crédit  foncier  de  France  à  la  compagnie  fermier 
de  rétablissement  thermal  de  Plombières ,  en  vertu  de  l'acte  notarî 
ci-dessus  visé. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  l'agrîai] 
ture,  du  conmieix^e  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré 
taire  d'État  an  département  des  finances,  sont  chargés,  chacua  en  c 
qui  le  concerne ,  de  Texécntioii  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ai 
Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  i3  Décembre  1S62. 

S^aé  NAROLKON. 
Par  fEBpeMiir: 

Le  Miidiîre  de  Vagricrâtarê ,  da  ecmmerce  et  des  travaux  piMiet 

Signé  E.  RoDiUR. 

Le  dixième  jour  da  mob  de  décembre  mU  kiiii  cent  soixante-deux , 

Entre  le  nûnistre  de  Ta^iculture,  d«  oommerce  et  des  travaux  publics,  a^iaseï 
au  nom  de  FEtat,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  la  loi  du  6  juillet  1062. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Louis  Frémy,  conseiller  d*État,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Uffù) 
fi*boiinear,  gouverneur  du  crédit  foncier  de  Fruioe ,  agissant  an  nom  d«  ladite  ao3ék 
confoiinéBient  aux  staUals  qui  la  régissent  • 

D*aiitre  port; 

Et  encore  M.  Victor  de  Prutnes,  maître  de  forées,  dievaKer  de  la  Légion  d*h<M 
neur,  membre  du  conseil  général  des  Vosges ,  président  du  conseil  d'administnitic 
de  la  compagnie  des  eaux  thermales  de  Mombiëres,  flemennat  à  Senouse,  can 
mune  de  Xertigny,  arroadiaieroeni  d'Âpinai, 

Agissant  au  nom  «t  comme  administrateur  de  la  société  anonyme  des  sources  > 
établissements  thermaux  de  Plombières,  en  vertu  d'une  délibération  régulibremei 
prise  de  rassemblée  générale  des  actionnaires,  en  date  du  29  mars  demio-,  et»  4 
outre ,  spécialement  autorisé  par  une  délibération  prise  par  le  conseil  d*admînisU) 
tîon  de  la  compagnie  le  4  juillet  dernier,  desquelles  deux  extraits  resteront  annefll 
aux  présentes ,  1 

D'autre  part ,  ' 

U  a  él<5  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 


B.  n*  1086.  _  87  — 


.Uh  Icme»  ^  la  loî  câfàBsêtis.  mppéiée  da  6  juillel  idia ,  le  miaùtre  de  Tagricul- 

i«e,  da  commerce  et  des  travaux  publics  est  autorisé  à  gavantir,  au  nom  de  f  État, 

pMéint  une  durée  de  cinquante  années,  le  payement  d'une  annuité  de  trente-cinq 

wÊk  cent  soixante  et  qualorxe  francs  trente-cinq  centimes ,  représentant  rintérét  et 

■MSient,  aa  taux  ée  cfnq  francs  quatre-vingt-six  centimes  poni^cent,  do  la 

friocifala  da  six  cent  milta  fhncs  que  la  société  anonyme  des  thermes  de 

«s  a  Waain  é*eflapruiter. 

la  «oèlé  du  crédit  foncier  de  France  consent  à  prêter  ladite  somme  de  six  cent 

■ikfciaaà  la  aociéié  des  tkannes  de  Plombières ,  mais  préalablement  elle  demande 

la  béaâce  à  aoa  urofU  de  la  garantie  promise  par  Tarticlo  2  de  la  loi  susmentionnée. 

LeaÊialre  de  ragricnlturc,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  aprbs  s^élre  fait 

«yfautu  le  ^[ojet  d'ad^  entre  la  société  du  crédit  foncier  de  France  et  la  société 

èâtati  de  Pkmibtères.  h  Teffet  de  la  réalisation  du  prêt  de  six  cent  mille  franc», 

a  Biéiiwi  auMeiliJg  la  denMuade  de  gafantie  formée  par  la  société  du  crédit  foncier 

CHMe eonditioa  dudit  prêt,  et,  en  conséquence,  il  a  été  passé  entre  ledit  ministre 

«lieiêeBxsoôétéa  intéressées  la  convention  suivante  : 

iir.  l*.  Le  ministre  de  ragricuhere ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  s*en- 
pfe«  aaaide  FÉlai  à  garantir  4  la  seeiélé  du  crédit  foiKier  de  France,  pendaat  cin- 
fMiaaHiées,  à  partir  du  1"  janvier  i865,  l'intérêt  et  Tamortiasement,  calculés  au 
teide  cinq  firancs  cniatre-viogt-sîx  centimes  pour  cent,  de  la  somme  de  six  cent  mille 
faacs  pr£bee  par  ladite  société  à  la  compagnie  fermière  de  l'établissement  thermal 
fcFif  lilui,  en  vertn  de  Tacte  notarié,  en  date  du  10  novembre  dernier,  devant 
T  Mkkmrd,  notaire  à  Rerairemont,  enregistré,  soit  le  payement  d'une  annuité  de 
WmÊm^im^mOkè  ttaA  aeiaante  et  qjaatane  franca  trenle^dnq  centimes  (55,174'  55' ]. 
£a  CB  de  Tapplication  de  la  garantie ,  la  somme  due  par  l'Etat  à  titre  de  garant 
fK]^  «BX  epoqnes  et  dans  les  conditions  fixées  par  Tacte  notarié  ci-dessus  men- 


^BeAcoÉedbaiie  rengagement  pris  par  le  ministre  en  verln  des  deux  paragraphes 

pr éc^émti  nliijpliqae  de  sa  part  ancune  approbation  des  termes  de  Facte  notarié  ci- 

deams,  dngaeb  il  pourrait  résulter  pour  la  compagnie  des  thermes  de  Plombières 

ma  âmk  dt  propriété  snr  les  immanblea  dont  se  compose  rétablissement  actuel  de 

HpniWrpi,  tontes  les  clauses  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  6  juin  1857 

dnsBt  recevoir  leur  pleino  et  entière  exécntion,  aussi  bien  à  Tégard  des  immeubles 

aeqatt  par  b  compagnie  ou  qu'elle  v  fait  construire  que  de  ceux  qui  lui  ont  été  livrés 

parrÉût. 

i.  Dans  le  cas  où,  à  une  époqae  quelconque,  l'État  serait  appelé  à  exécuter  sa 

il  sera  substitué,  pour  la  sonnne  dont  il  aura  fait  l'avance,  aux  droits  résul- 

la  société  dn  crédit  foncier  de  l'acte  notarié  mentionné  à  l'article  1*'  ci- 


S.  La  cempa^nia  femnèra  de  Téftabliaaement  tiiennal  de  Plombières  se  soumet  à 
HÉCi  les  BBcsorea  de  contrôle  et  de  surveillance  que  le  Gouvernement  jugerait 
técesaaires  i  la  garantie  des  droits  de  l'Etat, 

Il  Lm  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approu- 
^  pv  im  décret  impérial. 

Approuvé  réoriture  d-dettus  : 
Signé  FnÉMT.    Signé  V.  de  Pruines.    Signé  E.  Rouhbr. 

îaregistré  à  Paris,  le  19  décembre  &863 ,  folio  78  verso,  case  8;  reçu  deux  francs; 
quarante  centimes. 

Signé  BADBftEAU.. 


^'436i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  T^porte  à  Vexérçke  i862  une  portion  des 

^^éÊiU  omcerts ,  sur  Vexercicê  iSâi,  aa  Ministère  de  VÀgricullare,  da  Corn- 

elém  Travaux  pahKcs ,  pour  f  exécution  de  grands  Travaux  d'utilité 

Da  »4  Décembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ao  FiAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


—  88  — 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  d< 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  1861,  qui  a  ouvert  à  divers  départements  ministériels  , 
sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  de  quarante-cinq  millions  de  francs  pour  1"* exé- 
cution de  grands  travaux  d'utilité  générale,  et  fixé  à  vingt-neuf  millions 
cinquante  mille  francs  la  part  de  ce  crédit  afférente  au  ministère  de  i*ag^i- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  2  de  cette  loi ,  ainsi  conçu  :  «Les  fonds  non  employés  en  clôture 
«  d'exercice  peuvent  être  reportés  par  décret  à  l'exercice  suivant  ;  •      * 

Vu  nos  décrets  des  1"  février  ^^^  et  21  décembre  1861 1*\  qui  ont  annulé  sui 
l'exercice  1860,  faute  d'emploi ,  et  reporté  à  l'exercice  1861  des  crédits  pro- 
venant de  la  loi  du  i4  juillet  1860,  ayant  lé  même  objet  que  la  loi  du  a  juillet 
1861 ,  savoir  : 

Décret  du  i"  février  1861,  pour 18,060,000'  00* 

Décret  du  ai  décembre  1861 ,  pour 1  >t93t999  ^7 

Vu  notre  décret  du  i"  février  1862  f'\  portant  annulation  sur  l'exercice 
1861  et  report  à  Texercice  1862  d'une  portion,  s'élevant  à  dix-neuf  millions 
cinq  cent  cinquante  mille  francs,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  a  juillel 
1861  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1862; 

Vu  les  comptes  définitifs ,  desquels  il  résulte  que  sur  les  fonds  ci-dessus 
affectés  à  l'exercice  1861  il  reste  disponible  une  somme  totale  de  trois  mil- 
lions cent  quatre-vingt-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-douze  francs  quatre- 
vingt-treize  centimes; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861 ,  article  4; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<*^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  12  décembre  186a; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DÉCRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  sommes  restant  disponibles,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
à  divers  chapitres  du  budgpt  du  ministère  deTagricalture,  du  com> 
merce  et  des  travaux  publics,  exercice  1861 ,  et  montant  ensemble  à  la 
somme  de  trois  millions  cent  quatre-vingt-cinq  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-douze  francs  quatre-vingt-treize  centimes  (3,185,892'  93*) ,  sont 
reportées  aux  chapitres  correspondants  du  budget  de  l'exercice  1S62  , 
ainsi  qu'il  suit  : 

CiiAP.  zxxi.  Lacunes  des  routes  impériales i&8,io8'  3j  * 

XXXII.  Rectifications  des  routes  impériales 1 5i ,oo5  àà 

xxxiii.  Nouvelles  routes  de  la  Corse 6.029  60 

XXXV.  Construction  de  ponts 556,759  63 

XXXVII.  Amélioration  de  rivières 1 16,784  19 

xxxviiT.  Établissement  de  canaux 1  »759,957  96 

xxxix.  Amélioration  de  ports  maritimes i  So»5s4  56 

XL.  Dunes,  semis,  dessèchements  et  irrigations..  3i6,723  a4 

Total  paaeil 3,185,892  93 


"'  Bull.  905,  n*  8735.  '•'  Bull.  1008.  n*  10.01 3. 

^«  Bull.  994,  n*  9847.  "*  Bull.  440,  n*  4iio. 


B,n*io86.  "  —  89»  — 

Les  crédits  (]esi<;h0|>iUre»  c0rae^fK>pidaiit$i.dQ  rax^fûm.ififi^  sont 
Mùis  des  sonuBBfiftcî-deasuSyxq^rtée»  à  reicaivmd  id62M  mootaAt 
osembie  k  ttina  m\lBon$  ceat  quatrie^vifigrtrcioqiJiuUe.hiiUtcfrQt} 

quitre-^in^t-douzeCcancs  quatrç-viogt-treize  centimes  (S.^Sô^égr^^gS'). 

IBsera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tàrtide  i^nQu  pré- 
sEBl  décret  au  moyen  de^  ressources  déterminées  par  les  lois  des 
i6jriiet  1860  et  2  juillet  1861. 

3.  femimstressecrélaires  d*État  aux  départements  de  Tagricul- 
tue.  du  coommerce  et  de^s.  travaux  pubiic;s ,  et  des  finances ,  sont 
da!^,  chacun  en  ce  qjii  l£  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
fenet.  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Iqis. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2i  Décembre  1862. 

Sîgné  ETAPOLÉON. 

Par  rRm;ig.ifflw;i 

Ir  MÎMutn  Moxtaire  d'État  au  dépaitBÊtnt.         Im  .Mmittre  secrétaire  d'État  au  départemaut 
dafauinees,  de  VagricuUare,  du  commerce  et  des  travaux 

puhlics,  ' 

Signé  £*  EoGflfiB* 


Sig^  AfiHUJLFoin»w 


tr  tof&ii.^!}icMtXT  IMPÉRIAL  qui  aotorise  an  virement  de  [Crédit  cm  Budget 

da  Ministère  de  la  Guerre^  exercice. i 86 i. 


Du  5o  Décembre  iS6'2. 


KAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nutionale,.  £MF£n£Cfi 
»5  FâAiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai.ut« 

5iir  k  rjppmt  de  notne  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  !a 


Tu  k  loi  du  a6  juillet  1860,  portant  fixation  du  "budget  général  des  re- 
belles et  des  dépensea  de  l'exercice  1 86 1  ; 

Taaotre  décret  du  13  décembre  1860^^',  portant  répartition, par  cbapitres, 
^  crédits  de  cet  exercice; 

Yo  Tartide  3  du  sésatus-consulte  du  5i  décembre  iSj^i.; 

Tu  Outre  décret  du  10  novembre  i856^*>; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  dti  02  décembre  1863; 

VtTG  Conseil  d*État  entendu , 

^aams  décrété  et  dégbétoks  ce  qui  suit  : 

Ut.  1"  Les  crédits  ouverts ,  pourPexereîce  ii6i ,  au  départemAit 
«kkguerre»  sur  le  cbapitre  vu  [Solde  et  entretien,  des  iroufee)^  sont 
'léAits  d'DAe  samme  de  cent  dix  mille  francs*. 

2  Les  crédit»  ouverts,  ppur  le  même  exercice,  sur  le  cha()ître  iv 
'Cniûrmerie  impériak)  ^  son!^  augin^ntés ,.  par  virenènt  du  chapitre 
*-^sus,  d*une  somme  de  cent  dix  mille  francs  (no,ooo'). 

^  BdL  8B4,  n»  85o6.  w  Bull.  44o,  n»  Âuo. 

irSine.  8. 


—  90  — 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéca- 
tion  du  pjrésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Décembre  1863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpeiear  : 

ht  MarkhaL  d»  France, 
Minisin  secrétain  d'État  au  éépartmgni  dêlagvim. 

Signé  Rahdok. 


M*  10,863.  —  DicMMT  mmpârial  qai  aatcrise  la  Chambre  de  commerce  de  Bea- 
logne-iur-Mer  à  établir  et  à  exploiter  un  Magasin  général  et  ane  Salle  de 
Ventet  publiques. 

Du  S  Janvier  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebbub 
0ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  }e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  chambre  de  Boulogne-sur-Mer,  en  autonsa- 
tion  d*établir  et  d'exploiter,  dans  une  partie  des  locaux  constituant  reotrepot 
réel  des  douanes ,  un  magasin  général  pour  les  marchandises  nationales  ou 
nationalisées,  pour  les  marchandises  placées  sous  le  régime  de  l'entrepôt 
réel  ou  fictif,  enfin  pour  celles  qui  sont  soumises  à  des  taxes  d'octroi,  e^ 
aussi  une  salle  de  ventes  publiques  ; 

Vu  les  plans  produits  a  Tappui  de  la  demande;  .     . 

Vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances ,  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bdulogne  et  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais  ;  ,  . 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  conunerce  sur  l'utilité  de  l'établissement  qu  elle 
dé^ire'créer.  ^u 

Vu ,  d*une  part,  les  lois  du  38  mai  i858  et  les  décrets  dis  1  a  mars  1809  • 
8  mai  W  et  29  juin  1861  ^*J  ; 

Vu,  d*autre  part ,  les  articles  1 4  et  17  du  décret  du  ^  septembre  1861  ;, 

Vu  la  délibération  prise  par  la  chambre ,  le  7  novembre  186a ,  pour  ia  taise 
en  réserve  des  bénéfices  nets ,  dans  le  but  de  créer  un  fonds  spécial  ac 
garantie;  , 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  a 
Conseil  d'État  entendue. 

Avons  DÉGBiTÉ  et  dégri&toiu  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  1"  La  chambre  de  commerce  lie  Boulogne-sur-Mer  est  auU^ 
risée  à  établir  et  à  exploiter,  conformément  aux  lois  du  28  mai  looo 
et  aux  décrets  des  12  mars  1869,  8  mai  et  29  juin  1861 ,  un  magasin 
général  et  une  salle  de  ventes  publiques,  dans  les  locaux  constîttfan 

«"  Bull.  673 ,  n*  63o4.  «  Bull.  953.  n*  9345. 

w  Bull.  929,  n' 9024. 
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«joanThoi  Tentrepèt  réel  des  douanes,  indiqués  aux  pians  ci-dessus 
ws  et  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

1  Le  magasin  général  pourra  recevoir  toute  espèce  de  marchan- 
des nationales  ou  nationalisées  par  {^acquittement  des  droits,  toutes 
naidiindises  étrangères  placées  sous  le  régime  de  Tentrépôt  réel  ou 
faâL  tates  marchandises  soumises  à  des  taxes  d'octroi  ou  à  des  im- 
pôts de  consommation  intérieure. 

3.  U  chambre  devra  se  conformer  aux  conditions  d'appropriation 
exi^  par  Fadministration  des  douanes  pour  prévenir  tout'  mélange 
oieoofiisîon  entre  les  marchandises  de  régimes  différents. 

Eb outre,  la  portion  des  locaux  occupés  dans  l'entrepôt  réel  par  le 
i^gisin  général  devrait  être  rendue  a  sa  destination  spéciale  sur 
hKcde  réquisition  du  service  des  douanes,  si  la  nécessité  venait  à 
«produire. 

i  La  chambre  devra  chaque  année  dresser,  pour  les  établisse- 
oents  précités,  on  compte  et  un  budget  distincts  de  son  compte  et 
de  son  budget  ordinaires  et  les  soumettre  à  Tautorité  compétente, 
eonformément  aux  prescriptions  de  f  article  17  du  décret  du  3  sep- 
tembre 1861,  d'dessus  mentiotfné. 

5.  Tous  les  bénéfices  nets  produits  annuellement  par  le  magasin 
SCMfil  et  k  salle  de  ventes  publiques  ci-dessus  mentionnés  seront 
mis  en  réserve  pour  la  constitution  d'un  fonds  spécial  de  garantie. 

D  seri  Ut  emploi  en  rentes  sur  l'État  des  deniers  ainsi  réservés , 
ef  eetenpiM  ne  cessera  qu'alors  que  le  fonds  de  garantie  aura  atteint 
b  gemme  de  cent  mille  francs  (100,000'). 

6.  Nofre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
do  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Hooileiir. 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  3  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpercur  : 

U  Ministre  Mcréiain  d'État  am  ddiuuiêmmldê  Caffriadlurt , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  KouuER. 


^%J64.  —  DÉCMBT  JMPÉBiAL  concitnant  V  Organisation  financière  dans  les 
terrUoires  de  la  Cochinchine  sur  lesquels  s'élend  V autorité  française. 

Da  10  Janvier  i863. 

XlPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
b  FtàsçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

YnTarticle  lÔ  du  sénatus-consulte  du  3  mai  z854; 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  la 

8.. 


-^  9»  — 

ment  des  finances , 

ms  DàiSKtr^'ékihiGKàtosB  ce  qtrî  Bint? 


Aat.  ](*'«  ûaeisiies  toinloiresdbla£AdAiaQiûttftevTiieafiidAA!éte^ 
rauto]ité.ârançaî$e4.lQ5  dépeiuc&'Aiitnsscqiiev'cellesdnr services  mili- 
taires et  de  la  marine  seront  supporiée«p«ries  reoGÉtcaioeales^ 

Toutefois  les  tnailemfiDls  .du  gonveoseoret  difc  trésorifiEstnojit  à  la 
chai<»dairÈUti  ^ 

2.  Des  subvenAîoni  pourront  élres  accordées  par  la  ioL  de  finances^ 
au  budget  local  de  la  Cochinchifie* 

En  ca»v  d'excédant  de  receites.»  n»  oentîiigent  à  ibttmtr  an  toésop 
puUic  pai!  .ledit  budget  powiia  être  fixé  par  ladito  loii 

3.  Sont  comprises  au  budget  local  les  recettes  et  les  dépeaacadésî^ 
guée»  ci-après  : 

Bfieettes* 

GoQtribtttions  directesrou  iodireete»  detoote'ustiire  ; 

Droits  d'e0pegisti*ement,  de  linAre^et» d'hypothèques; 

Droits  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  marchandises; 

Droits  d^nirepôt; 

Taxe  de-  ttmgatiou  et  droits  de  phafes; 

Postes  aux  lettres  ; 

Produit  des  miendes  de  toute  nature;- 

Produit  do  la  location',  de  la  vente* ou  do  la  cimcessiou  des  biens 
du  domaine; 

Subventiéfn  *  accordée  eu  exécution  de^farticle  2  du  présent  dé- 
cret? 

Et  généraiement  toutes  les  ressources  antres  que  celles  provefaant 
de  la  vente  ou  de  la  concession  d'objets  payés  sur  les  fonds  'génê* 
raux  du  trésor,  des  restitutions,  de  sommes  indûment  perçues  au 
compte  de  l'État,  des  retenues  sur  traitements  inscrits  au  budget  de 
l'État,  et  des  contributions  de  guerre. 

Dépenses. 

Tonte»  dNspeiises  atrtres  que  oellos  ées^  services  portés  au  compte 
de  l'État  par  les  articles  i  et  2  du  présent  décret, 

4.  Le  gouverneur  prépare  chaque  année  et  transmet  à  notre  mi- 
ni§tre  de  la  marine  et  des  colonies  le  projet  des  dépenses  à  faire  atL 
compte  de  l'État;  il  pourvoit  à  ces  dépenses  dans  les  limites  qui  lui 
sont  tracées»  airéte  et  transmet  au  minisire  L'étatxde&cecettes  et  dem 
dépenses  iaites  au  même  compte. 

Il  arrête  et  rend  exécutoire  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses^ 
du  service  local  ;  il  règle  les  comptes  d'exercice  du  même  service. 

5.  Le  gouverneur  représente  l'Empereur;  il  est  dépositaire  de  son 
autorffé;  ' 

Il  nonmie  les  agents  et  fonctionnaires  dont  la  nomination  n*est 
pas  réservée. 
H  fixeksftavtfe  desittaesiocaies et* détermine 4e ^modedrussletle  «t 
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Rodos  sor  ces  matières  sontimmédiatemeot  souizuus.à  L'approbation 
èLmiaistre  deikL]Baiiiieetdei.€okMÛesiiissoiit,  toutefois ^pixmsoî- 


Uyieid  desranp£léB  et-des  décisions  pour  régler  l^s  matières  d*ad- 
nÔBÎsèntion  et  de  police  et  pour  TexécutiQnrdesIois,  déci^éts  et  rè* 
its  piomdgoés  daas  rétendfie^de<soa  .goivfeniement,'iet  rend 

■pis  de  tes.  aotesan  miiiistre.  ' 

i  Les  dépenses  des  services,  à. la  charge  de  TÉtat  sont  ac(|iiittées 
iescrèdilB  légisiatifs  délégu/és  par  notre  minîstffe  de.la  mannieret 
des  colonies,  et  mandatées  conformément  aux  règles  de  la  compta- 
ge publique. 

Les  dépenses  du  .service  local  sont  mandatées  dans  la  même  forme 
€(iGqfnttées  sur  les  crédits  arrêtés  par  le  gouverneur  au  budget  local 
4e  b  colonie. 

7.  La  ddtnre  de  l^xercice  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

An  denner  jour  de  février  de  ia'^seconde  année,  pour  achever  les 
opérations  du  matériel  des  divers  «ervîces  dont  Texécution  n'aurait 
pas  pu  être  terminée  le  3i  décembre; 

An  lomars  de  la  seconde  année  de  Texercîce,  pour  la  liquidation 
fX k  ma^Aatement,  et  au  3i  du  même  mois,  pour ie  .payement  des 
dépenses  des  services  à  la  charge  de  l'État; 

Ad  20  juin  de  la  seconde  année  de  l'exercice,  pour  la  liquidation 
€<  Jernaedatement,  et  auâo  dn  même  mois,  pour  le  payement  des 
di^peiises  du  service  local. 

S.  fr^st'ivifttitvé  e0  Cochinehine  un  trésorier  réunissant  les'fonc- 
lîoos  de  receveur  général  et  depayeur  chargé  delà  centralîsMvondeë 
aeoattei.deia  gnrde  des  fonds  ^  de  l'acquittement  de»,  dépenses. 

Ce  ooiiq>table  est  soumis,  pour  sa  comptabilité,  aux  régit»  tnaoées 
4uisJedificretdu^fiseptembre  iS55. 

9.  Un  conseil  consuùatîf^  dont  ia  composition. est. déterminée^par 
nrété  da  ministre  de  ia  marine- et  des  colonies  ^  assisteiegwaveraeur 
fais  les  actes  de  son  administration. 

10.  Le  conseil  délibère  : 

Sor  les  projets  des  budgets  des  services  au*  compte  dé  TÊtat; 

Snr  le  budget  et  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  du  .service 

Sar  Fassiette  des  impôts,  le  mnde.de  penception  et  les  tarifs  des 

àpewevcnr; 
&  généralement  sur  toutes  les  matières  qui  lui  sontdéférées  par  le 


Ui  avis  du  conseil  privé  ne  sont  point  obligatoires  pour  ie  gouver- 


iopiDcès-verbaux  des  délibérations  du  conseil  sont  consignés  sujr 
■■  legistre  spécial  et  .transmis  en  copie  au  ministre  de  la  marine  et 
é»  colonies. 

11.  Le  présent  décret  ne  sera  exécutoire  qu'à  partir  de  i865,  en 
«^concerne  l'inscription  paria  loi  de  finances  de  Ja  subvention 
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au  proGt  du  budget  local,  ou  du  contingent  à  fournir  au  trésor  pu- 
blic ,  conformément  à  Tartide  2  ci-dessus. 

Jusjqu*à  cette  époque,  les  dépenses  autres  que  celles  laissées  à'  la 
charge  de  l^État  seront  couvertes  par  les  recettes  locales  et,  en  cas 
d'insuffisance  de  ces  recettes .  continueront  d'être  imputées  sur  ie 
budget  du  service  marine, 

12.  Notre  ministre  secrétaire  dIÊtat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  i863. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 
i>  Ministre  twrétaire  d'Etat  de  la  marine  »t  du  colonies  , 
Signé  Comte  P.  de  Chassrloup-Laubat. 


N*  io,865.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  annule  rnie  somme  de  $08,2i8fr.  02  cent, 
sur  le  Crédit  de  deux  millions  ouvert  au  Ministère  de  V Intérieur  par  la  loi  da 
2  juillet  i86i ,  et  ouvre,  sur  l'exercice  1862,  un  Créent  de  pareille  somme, 
applicable  aa  matériel  des  Lignes  télégraphiques. 

Du  21  Janvier  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  Empekub 
des^Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1661 ,  qui  a  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur»  sur 
Texercice  1861,  un  crédit  de  deux  millions  de  francs; 

Vu  Tarticle  a  de  la  même  loi ,  portant  que  les  crédits  non  employés  en 
cours  d*exercice  pourront  être  reportés  à  1  exercice  suivant; 

?u  notre  décret  du  aS.août  1861  (^\  qui  a  affecté  au  matériel  des  liçiies 
t^égraphiques  le  crédit  susénoncé; 

Considérant  que  les  sommes  employées  en  1861  ont  atteint  le  chiffre  de 
un  million  quatre  cent  quatre-vingt-onze  mille  sept  cent  quatre-vingt-un 
francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes;  t 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^')  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  10  janvier  i863  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  déciuétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Une  somme  de  cinq  cent  huit  mille  deux  cent  dix-bui 
francs  deux  centimes  (608,218' 02*]  est  annulée  sur  le  crédit  de  deui 
millions  (2,000,000')  ouvert  au  mmistère  de  l'intérieur  par  la  lai  cLt 
2  juillet  1861. 

<"  BdH.  961 ,  n* 9^53.  <»  Bail,  kho,  n*  4i  10. 
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n  est  ouvert  an  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texercice  1862,  par 
rfditkm  au  chapitre  v  de  cet  exercice,  un  crédit  de  pareille  somme 
4e  daq  cent  huit  mille  deux  cent  dix-huit  francs  deux  centimes 
(boS,2i8'  0!i*),  applicable  au  payement  de  dépenses  du  matériel  des 
UgBO  télégraphiques. 

i-Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
<t  deifioances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texé- 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  I*Empereiir  : 

le  Ministre  secrétaire  d*Élat  aa  département 
de  Viniérieur, 


ire  ttBiai  oh  département 
éee  financée, 

Si^  AcHn.LS  Foou). 


Signé  F.  DE  PsnsiGMT. 


I*  10,866.  —  Dicjur  JMPiMiAL  qui  autorise  la  Compagnie  de  la  gare  d'eau  de 
fcâe  i€  Lyon  à  recevoir  les  Esprits  dans  les  Magasins  généraux  et  la  Salle  de 
rmciptr  el{«  éttiblis  eu  vertu  du  décret  du  30  juin  1860. 

Du  34  Janvier  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbreur 
us  AofAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

5iir  Je  rapport  €)e  notre  ministre  secrétaire  d^Étot  au  département  de 
rjgncaftare,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

^  Ta  la  demande  par  laqueUe  la  compagnie  de  la  gare  d*eau  de  Vaise,  auto- 
risée, par  décret  ioDpérial  du  3o  juin  1860^^),  à  établir,  à  Lyon ,  un  magasin 
général  et  une  salle  de  Tentes  publiques  pour  toutes  les  marchandises 
portées  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  :i8  mai  i858,  sur  les  ventes  de  mar- 
dauidises  en  gros ,  à  Texception  des  soies ,  vins  et  esprits ,  sollicite  aujour- 
tflmi  Tautorisation  d*affecter  ces  établissements  au  magasinage  et  à  la  vente 
4e§esantB;  \ 

?u  les  plans  produits  à  Tappui  de  la  demande  ; 

Tu  les  avis  émis  relativement  à  cette  demande  par  la  chambre  et  le  tri- 
kaal  de  commerce  et  par  M.  le  sénateur  administrateur  du  département  du 
Uiône; 

Tu  les  lob  du  aS  mai  i856  etles  décrets  des  la  mars  1869  ^*^  8  mai  <^)  et 
3|>iini86iW; 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce  du 
d*État  entendue , 


Irons  DECBBTÉ  et  DECRETONS  CC  qui  SUit  : 

Abt.  1"  La  compagnie  de  la  gare  d'eau  de  Vaise  de  Lyon  est  auto- 
nek  à  recevoir  les  esprits  dans  les  magasins  généraux  et  la  salle  de 
«entes  par  elle  établis  en  vertu  du  décret  impérial  du  3o  juin  1860, 
m  se  confonnant  aux  plans  annexés  au  présent  décret. 


""BolL  83o.D*7o8d. 
>.ii*S3o4. 


•  Bail.  «^75, 


'"  Bull.  929,11*  903 1. 
w  Bull.  953 ,  n*  9345. 
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2.  Notre  nuniflre  .âecrétaice  iClJÊlat  au  «dépadement  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux,  publics  est  chai^^é  de  l^exécutioa 
du  présent  décret,  qui  aéra  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
licoxîteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2à  Janvier  i863. 

Sigpaé  NAPOLÉON. 

Par  i'Empereor  : 

Le  'Ministre  seerékàre  ê^État  aa  départemenX  é»  VagricdtBrt, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  RouHBR. 


N""  10,867.  —  DéoBET  BMPSRiÂL  relatif  à  la  Contrihutmn  tpéêiaie  è^jmrcevoir, 
>   en  1863,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce, 

Dn  38  Janvier  vi863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  vJBmfbmub: 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commeree  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  rarlicle  1 1  de  la  loi  de  finances  du  ^5  juillet  i8ao  ; 
Vu  rarticle  4  delà  loi > du  1 4  juillet  1 858,  les  lois  des  a5  avril  i844;  i8aiai 
18Ô0,  4  juin  i858  et  celle  du  a  juillet  186a,      '  ,■ 

Avoxs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  ^ùit  : 

AiRT.  1".  Une  coutribution  spéciale  de  la  somme  de  soixanté-sii 
miUe  cinquante^six  francs  (66,oô6'),  nécessaire  an  paument  des 
dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  les 
budgets  approuvés,  sur  la  proposition* des  chambres  de  commerce, 
par  notre  ministre  secrétaire  dÉtat  au  département  de  ragricuUnre, 
du  cominerce  et  des  travaux  publics,  plus  dnq  centimes  par  franc  : 
pour  couvrir  les  non- valeurs  et  trois  centimes,  ayssi  par  franc,  pour^ 
subvenir  aux  frais  de  perception,  •  sera  répartie  en  i863,  confofiné- 
ment  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés 
par  Partide  33  de  la  loi  du  a5  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o  et  i  juin 
i858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets ,  a  la  disposition  des  chambres  de  conmierce ,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an -dépatiement  dé  fagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  des  .finances ,  sont  chargés ,  chacun  an  ce  qui  le 


cOQCcnw,  de  rexécutÎMi  du  préicnt  décret,  qui,  9en,pnblié  aa  Bul- 
hlia  des  lois. 

P«il  aa  palais  des  Tuileries,  le  28  Janvier  i863. 


Si^é  NAPOEÉDK 

P«r  l'Emperenr  : 

kid'Ètata 


Paj-de-DOnu... 
SeÏDï-InnMnirc. 


Iffi 


PatenUi  de  tant  le  (UputP- 

Patenta  du  d^païUneDl  i 

S  ris  dUTB  tm  dieuumip 
clachiBlwe. 
Palentëi  de  bxit  ledépirl^ 


pria  dant  U  circonsaiplian 
oe  ladufobre- 

PateoUi  de  la  ville  de  Dieiwe. 
PilcDlfi  de  loBt  le  déguU- 


Patauléa  de  ii  ri 


Paient^  dn  d^rtsneat  co 

8riid*B>Udicfl 
e  la  ehambre- 


PatenUs  de  lotit  le  d^rtc- 


en  date  de  ce  jour,  enregistré  tons  le  n*  61. 


iûln  il  façricaOtn ,  ia  emmura  ttilat 
Si(|ii  E.  RoUBUU 


—  98  — 

N*  10,868.  —  DicKET  impérial  concernant  U  Barean  de  eanditionnement 

;  des  Soies  établi  à  Saint-Étienne, 

Da  28  Janvier  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  'd*État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  1 5  janvier  1808  ^^^ ,  qui  a  établi  à  Saint-Étienne  un  bureau 
public  pour  le  conditionnement  des  soies  ; 

L*oraonnance  royale  du  17  mai  1842  ^*\  qui  a  modifié  plusieurs  disposi- 
tions de  ce  décret; 

Le  décret  dû  i5  octobre  1861  ('),  qui  a  autorisé  la  ville  de  SaintrÉtienne  & 
céder  k  la  chambre  de  commerce  de  la  même  ville  et  ladite  chambre  k  accep- 
ter la  gestion  et  les  produits  du  bureau  de  conditionnement,  movennant 
une  redevance  annuelle  que  la  chambre  doit  payer  à  la  ville  pendant  ciA- 
quante  ans  ; 

Les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Étienne,  en  date 
du  ao  juillet  1860,  du  s  et  du  7  janvier  186a  ;  les  propositions  du  préfet  de 
la  Loire  et  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  en  date  da 
7  mai  186a  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  pfxrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  bureau  de  conditionnement  des  soies  de  Saint-Étienne 
est  régi ,  sous  la  surveillance  de  la  chambre  de  conunerce ,  par  un 
directeur  nommé  et  révocable  par  elle. 

Les  opérations  sont  facultatives  pour  le  commerce. 

2.  Le  procédé  adopté  par  la  chambre  pour  le  conditionnement , 
qui  comprend  désormais  le  décreusage ,  a  pour  base  la.  dessiccation 
absolue  au  moyen  des  appareils  les  plus  peifectionnés. 

3.  Un  bulletin  de  condition,  signé  du  directeur,  accompagne  ton- 
jours  les  échantillons  prélevés  pour  le  conditionnement,  lorsqu'ils 
sont  rendus  à  leur  propriétaire.  Ce  bulletin  indique  le  nombre  des 
échantillons  soumis  aux  opérations  du  conditionnement,  leur  poids 
avant  et  après  ces  opérations  et  le  poids  de  dessiccation  absolue  du 
ballot  total. 

4.  Les  poids  perçus  pour  la  nouvelle  condition  sont  réglés  ainsi| 
qu'il  suit  : 

Pour  chaque  kilogramme  conditionne,  pour  un  ballot  pesant 
plus  de  vingt-cinq  kilogrammes ,  douze  centimes ,  ci 0'  1 2*       , 

Pour  chaque  ballot  du  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes  ou  au- 
dessous  ,  trois  francs,  ci .' 3  00 

Ce  tarif  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans. 

'"  IV*  série,  Bull.  176,  n*  agSs.  '**  xi* série,  BuH.  974  ,  n*  9620. 

'*'  i\*  série,  Bull.  giS,  n*  10,017. 


fi.ii*io86.  _  90  _ 

5.  n«era  fait  par  ia  chambre,  sous  Tapprobation  du  ministre,  un 
ri|lement  qui  déterminera  le  régime  intérieur  de  rétablissement. 

6,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricùl- 
teie,  da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
iaficient  décret* 

Fùtaspidais  des  Tuileries,  le  28  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEmpereur; 

U  MinUtTÊ  de  VagriaUtan ,  dm  commercé  9t  des  travaux  pahUcs, 

Signé  E.  RODHER. 


f  ioMg.  —  McBST  JMPÉniAL  qui  nomme  M.  de  Royer  premier  Président 

de  la  Cour  des  comptes. 

Dn  i-^Févriifr  i8«3. 

littOLÉON,  par  la  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
ittsFiAi^s,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  n^paii  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances, 
ifo^5  DÉcMm  et  décbétoks  ce  qui  suit  : 

An,  1*1  M.  de  ilc^er,  sénateur,  ancien  garde  des  sceaux,  est 
ataoBé  premier  président  de  la  cour  des  comptes ,  en  remplacement 
<e  E  Barihe,  décédé. 

2.  Kolre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
crtdiaiféde  f exécution  du  présent  décret 

Fait «n palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereor  : 
Le  Ministre  secrétaire  d^Étai  au  déparienttnt  dufatMttu, 
Signé  ACB2LLE  Focld. 


^%iqo,  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  quî  autorise  an  virement  de  Crédits  au  Budget 

du  Ministère  des  Finances,  exercice  1862. 

Xhi  7  Février  i863. 

llK)LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
^  FuBÇAis ,  à  tpus  présents  et  à  venir,  salut. 

^  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances  ; 
^alo  lois  des  a8  juin  1861  et  2  juillet  1862 ,  portant  fixation  du  budget 
^  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1862  ; 


—  100  — 

Vu  nos  décrets  des  7  novembre  1S61  ^^^  etaSaoAl  186a  ^%  contenant  répar- 
tition des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercices 

Vu  l'article  la  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856^,  sur  les  vire- 
ments de  créd^  ; 

Vu  le  sénatus- consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu* 

Avons  décrété  et  décrétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  sur  l'exercice  iSÇJ,  par  les  lois  du  budget  des  28  juin 
1861  et  2  juillet  1862,  et  les  décrets  de  répartition  des  7  novembre 
1861  et  28  août  1862 1  ^ont  réduits  d'une  somme  de  six  millions  cent 
soixante  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  (6,160,29g'), 
savoir  : 

CHâS>.  VI.  Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts  è  remboniBer 

par  le  trésor b Aà.ogg' 

X.           Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor. 5,3€o,ooo 

XXXVIII.  Administration  oentcale  des  finances.  —  Dépenses 

diverses ; 16,700 

—— .  siii.        Monnaies  et  médailles.  —  Dépenses  diverses ....  1  >ooo 

Li.          Cadastre.  —  Mutations  cadastrales 30,900 

LV.         £ nregistvement ,  domaines  et  tônbre.  —  Matériel.  êo^ooo 

Lxv.       Tabacs.  —  Personnel 7.i,ooo 

LXVi.      Tabacs.  —  Matériel €7,600 

Lxxn.     Postes.  —  Mat(^ricl 2i32»ooo 

Lxxiv.     Postes.  —  Subventions 1 90,000 

Lxxvn.  Repartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et 

confiscations  attribués  à  divers i;635,doo 

I       Lxxix.    Escomptes  sur  divers  droits i|8o,ooo 

Total 6,160,299 

I    I  I  II   ii  I . 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  par  les  kws  dtD 
budget  et  les  décrets  de  répartition  précités,  sar  les  chapiti^es  sml 
vants  du  budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  si: 
millions  cent  soixante  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  franc 
(6,160,299'),  par  virement  des  chapitres  désignés  ci-dessus  : 

Chap.  viu.       Intérêts  «t amoutisscment  des  obligations  du  tré- 
sor    93,390' 

— >—  XL.         Monnaies  'et  médailles.  —  Matériel 1,000 

XL1V.      Traitements   et  frais  de  service  des  receveurs 

généraux  et  particuliers  des  finances 80,000 

LUI.       Secours  aux  percepteurs  réformés ,  aux  veuves  et 

orphelins  de  percepteurs 5,ooo 

-— — >-  Liv.        Enregisirement  et  doinaûias.  —  Personael 280,000 

— — ~  LXi.      .  Douanes  et  contributions  indirectes.  —  Matériel.  675,000 

Lxii.       Douanes  et  contributions  indirectes.  —  Dépenses 

diverses 3&o,ooo 

Lxvii.     Tabacs.  —  Dépenses  diverses aLi»QOO 

Lxxvi.    Remboursements  sur  produits  indirecte  et  divers.  aiâ^,ooo 

LXXViH.  Frimes  à  TexporLatiou  de  marchandises 4>6 17^009 

Total. ^     (^160,399 

««^  BuB.  976 ,  n'  96^5.  '  ♦"  Bull.  440 ,  »•  Ai iD. 

«  Bull.  lo'jQ,  n'*  10,563. 


B.n*io86.  —  101  — 

5.  Notre  mioistre  .secrétainç  <f  État  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cotioo  du  présent  décret,  qui' sérsf inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le .7  Février  i863. 


•  ••  -  .- 


Signé  NAPOLEON. 
*'      ,m.  Par  l'Emperenr  : 

Le  Mihiftfejs^rétaîre  d*État  dis  finances , 
SlgnlS^AfiHILLE  FODLD. 


f  10,971.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  an  virement' 4fi  Crédits  aa  Budget 
du  Ministère  des  Finances,  exercice  1863,''\»\;'  ^ 


Du  7  Février  i863.  '  ."  '      , 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ë^^rbub 
hsFeasçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  *'  /«•* 

ta 

Sur  le  ra]^rt  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances  ; 

Vu  k  loi  da  a  juillet  186a,  portant  fixation  da  budget  général  des  dé- 
faitt  et  des  recettes  do  Texercice  186S; 
V«  noire  décret  du  a3  novembre  186a  (^),  contenant  répartition  des  cré- 
dits da  Vodget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 
Va  finide  la  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 
Yaks  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^^ ,  sur  les  vire- 
aoib  decrédits  ; 
fafetéoatus-ooDSulte  du  5i  décembre  1861  ; 

?Soiie  conseil  d*État  entendu , 

Afoss  oécBÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  l*  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  des 
toances,  sur  Texercice  i863 ,  par  la  loi  du  budget  du  2  juillet  1862 
<te  décret  de  répartition  du  23  novembre  suivant,  sont  réduits 
fttDe  somme  de  trois  cent  trente-cinq  mille  francs  (335,ooo^) , 
moir: 

DOUAKES  ET  C0NTRIBQTI01I8  INDIRECTES. 

Ca^p.  LX.  Persoanel 35,ooo^ 

TABACS. 

CoAp.  LXT1.  Matériel 5oo,ooo 


Total. 335,ooo 


iLes  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du 
A>^  et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  le  chapitre  suivant 
^  budget  du  ministère ,  sont  augmentés  d'une  somme  de  trois  cent 
^(Bte-cinq  mille  francs  (335,ooo'),  par  virement  des  chapitres  dési- 
fk  cî-dessus. 

'  BaO.  1070,  n*  10,739.  ^  Bull.  44o,  n*  4 1 10. 


d 


—  lOî  — 


APJktlNiSTlUTION  CBNTf(A.LË.  DË5  PINANCCS. 
CiUP.  XXX  iV.'"*-  PersonneL 


IC .v'.-^*-' 300.00O  j  335       r 

$5 <^^.>..% 35,000  t 

3.  Notre  miaûtre  s^atétkire  d'Etat  au  département  des  finances 
est  chargé  daTexécutipdjd^  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  iois.  **-i%' 

Fait  au  palajs  des. Tuileries,  le  7  Février  i863. 


• 


•    •  • 

*  •   • 


>      Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  MiiiUtre  secrélaire  d*Etal  au  déparlement  desjmances. 
Signé  Achille  Focld. 


4 


N*  10,87^.  —  DfiCKET  IMPÉRIAL  ( contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre (le  la  justice)  i)ortant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Rey  (Jean) ,  pharmacien,  né  à  la  Rivière  (Gironde),  le  a  septembre 
18a  1 ,  demeurant  a  Libourne ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Gaassen,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Rey-Gaussen, 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu*après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinn)  an  xf, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d*état. 
(Paris,  8  Mars  1862.) 


N"*  10,873.   —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

1**  Sont  affectées  au  service  des  ponts  et  chaussées,  pour  rétablissement 
du  canal  des  houillères  de  la  Sarre ,  les  différentes  parcelles  de  terrains 
domaniaux  figurés  sur  le  ple^i  annexé  au  présent  décret  et  dépendant  des 
forêts  de  Fort-Buisson,  du  Quart-en-Réserve ,  de  Muhlwald  et  de  Hambacb; 
lesdites  parcelles  ayant  une  contenance  de  quarante  et  un  hectares  cinquante- 
cinq  ares  soixante  et  dix-huit  centiares ,  savoir  : 

Forêt  de  Fort  Buisson  (commune  de  Bisping),  section  F, 
n"  a3  et  4a ^ . . . .     a6*'07*  97* 

Forêt  du  Quart-en-Réserve  (commune  de  Bisping),  section  F, 
n*  45 691  77 

Forêt  de  Mulhwald ,  dite  bois  d' Angwiller  [covamuiï^  d'Ang- 

willer],  section  A,  n*  4 60  sft 

Forêt  de  Mulhwald,  dite  Kahlrossê  (commune  de  Londre- 

fing) ,  section  D,  n*  667 1  3i  67 

Forêt  de  Hambach  (commune  de  MHtersheîm),  section  D, 

n''  i4et3o 6  64  og 


ê 


Total  pareil 4i  o5*  78* 


B,  D*  1086.  —  103  — 

3*  Cette  affectation  est  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  se  chargera  de  faire  abattre  et  façonner 

aies  ijraîs  les  bois  existants  sur  les  terrains  cédés,  et  les  fera  déposer,  pour 

te  vendus  âu  profit  du  trésor  par  les  soins  de  Tadministration  des  forêts, 

■r  énx  emidacemeots  dont  le  choix  sera  arrêté  entre  le»  agents  du  eanal 

ctVes agents  forestiers  locaux. 

Vci  autre  o6té,  le  même  serrîce  rachètera ,  sHl  j  a  Heu ,  sur  estimation , 

kièeis  d*iiMge  dont  les  terrains  affectés  peuvent  être  gre?és  et  qm  ne 

NMl  pas  susceptibles  d'être  reportés  sur  le  surplus  de  chaque  forêt;  il  ra* 

ckèiiaaassî  les  droits  de  même  nature  grevant  les  portions  de  forêts  qui  se 

taicroiit  cûmplétement  isolées  entre  le  canal  et  Tétang  Grossmuiwager  ;  de 

pm,  3  fera  planter  des  bornes  pour  d^imiter  dans  tout  leur  périmètre  les 

tattscompris  dans  Taffisctalion,  et  remettra  au  service  des  forêts  une  expé- 

ttooda  pLÙn  et  de  Tétat  parcellaire.  Enfin  ce  dernier  service  jouira  gratui- 

tecot  de  la  faculté  de  faire  transporter  jusqu'au  port  le  plus  rapproché, 

ait  par  le  chemin  de  halage,  soit  au  moyen  de  bateaux,  les  produits  des 

|Bt^es  désignées  ci-dessus  comme  devant  se  trouver  isolées  entre  le  canal 

ctrétaag. 

3*  La  remise  des  terrains  à  Fadministration  des  ponts  et  chaussées  aura 
bu  iomédiaienient  après  la  coupe  et  la  vidange  des  produits  de  la  supepficie 
ci  an  fur  ei  à  mesure  que  ces  terrains  seront  dégagés. 

Cette  coupe  et  cette  vidange  devront  d'ailleurs  être  effectuées  d'urgence 
et  opèriapar  tous  les  moyens  propres  à  les  terminer  dans  un  très-bref  délai. 
^.,iS  Octobre  i 862.) 


M'mJBfji^ — UcftET  iMPÉiuAL  (oontre-«igné  par  le  ministre  de  la  marine 
etdcscoknîes)  portant  ce  qui  suit  : 

La  finale  de  la  mer  le  long  de  la  propriété  située  sur  les  bords  de  Tétang 
aaiédeCaronte  (quartier  de  Martigues)  indiquée  sur  te  plan  annexé  au  prê- 
tait décret  comme  appartenant  au  sieur  Ziem  est  et  demeure  fixée  confor- 
aàncot  i  la  ligne  A ,  B,  G,  D,  tracée  en  rouge  avec  Tindication  Limites  du 
fitagt  de  U  mer  sur  ledit  plan. 

Leadmîts  des  tiers  sont  réservés.  [Saint-Cloud ,  22  Octobre  i862.) 


^Wjè^,  —  DicBBT  IMPÉRIAL  (contreHngné  par  le  ministre  de  la  marine 
et  ées  colo&ies)  portant  ce  qui  suit  : 

La  Ëmîie  de  la  mer  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Cosquevillc  (quar- 
W  maritime  dé  Cherbourg,  département  de  la  Manche)  est  et  demeure 
he  canfonnément  à  la  ligne  tracée  en  rouge  avec  Tindication  Limites  da 
^e  de  la  mer  sur  le  pian  annexé  au  présent  décret. 
Wdrmts  des  tiers  sont  réservés.  {Smni-Clomd,  22  Octobre  1862.) 


^»Jèrfi,  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  parle  ministre  de  rintérieur) 

portant  que  le  siège  du  commissariat  spécial  de  police  institué  à  la  rési- 

OBKe  du  Mans  (Sarthe) ,  pour  la  surveillance  des  chemins  de  fer  de 

rOnest  et  de  Paris  à  Bordeaux  et  embranchements ,  est  transféré  à  Vannes 

(Vorbihan).  {Compiegne,  23  Novembre  i862.) 


—  104  — 

N*  10,877.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigoé  par  le  garde  âet  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 
1*  M.  Geoffroy  {Paul-Loais-Napoléoit),  propriétaire,  né  le  33  février  i84i , 

k  Paris,  y  ({emeuront,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 

de  Chdteaa,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Geoffroy-Chdleau. 

a*  M.  Bonnet  [Clovis-Loais) ,  serrurier-mécanicien,  né  le  ao  avril  1830, i 

Dammartin  (Seine-et-Marne),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  i  lyouter  i 

son  nom  patronymique  celui  de  Fickel,  et  k  s'appder,  à  l'avenir.  Bonnet- 

Fichât. 
3*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 

faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  chansemenls  r^ultant  du 

présent  décret,  qu'après  l'expirsitioD  du  d^ai  fixé  par  Ta  loi  du  1 1  germinal 

an  II ,  et  en  jusli6ant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 

d'État.  ( Paris,  28  Janvier  1863.) 


Certifié  conferme  : 

Paria,  le  18 'Février  i863, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  la  Jattice, 


On  ('BboDiu  ponT  le  BoUetln  dei  loli ,  k  nlnn  du  g  fnnci  pu  an ,  à  I*  calue  de  ItikpriauM 
liDpéHal'',  OD  cbei  les  IHr^enndef  povin  dca  départcmnits. 


ikpbmbuie  iNPiiUALB.  ~-  18  Février  iS$3. 


—  105  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1087. 


naaeaKaB^^DB^aBBssasBBB^aava 


ftaj^  —  DÉCMar  impâbial  qui  classe  la  Batterie  de  Cannes  dans  la 
étuàèmê  série  des  Places  de  guerre  et  aa  rang  des  Postes  militaires» 

Do  8  Janvier  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  ËMPEasuR 
m  Fkavçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  skimt. 

NmUiWttdes  lo  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i  ; 

¥«  W  àècRft  Téglementaire  du  10  août  i865(^\  rendu  pour  Texécution 
des£lok»; 

?a  le|iaB  et  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Va  fjfii  ée  comité  des  fortifications ,  en  date  du  aS  novembre  106a  ; 

ÛMSMfef  Mil  qu'il  est  nécessaire  d^appliquer  les  dispositions  concernant  les 
SBrvibdes  défensives  anx  terrains  qui  pourraient  masquer  les  feux  de  la  bat- 
terie de  Cannes  ; 

ter  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  g:uerre , 
Avoss  McaÉTB  et  DBcaxTONS  ce  qui  suit  : 

iar.  1*.  La  batterie  de  Cannes  est  classée  dans  la  deuxième  série 
ieipkK:e$  de  gaerre  de  TEmpire  et  au  rang  des  postes  militaires. 

1  hsL  zone  unique  de  prohibition  de  ce  poste  sera  délimitée  con- 
hnément^o  plan  joint  au  présent  décret. 

1.  Nos  ministres*  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre 
^ieja justice  sont  chaigés,  chacnu  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

ht  à  Paria ,  le  8  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperevr: 

/  Le  Marichal  ie  France , 

Miniitn  secréUùrt  d'État  aa  département  de  la  guerre, 

Signé  Ramdon. 

BdL  91,  n*  7S0,  et  Bull.  io5.  n*883. 

irSAie.  tt 


i 


—  106  — 

N*  10,879.  —  T>ÉCRET  IMPÉRIAL  qui  détermine  les  TraiternenU  des  Magistrats 
autres  Fonctionnaires  des  Cours  impériales,  des  Tribunaux  de  première  il 
tance  et  des  Tribunaux  de  paix  des  Colonies,  ainsi  (fue  les  parités  d'Offices  n 
vantdebasfàlaliquiiatiomdûgPfiÈsionsdere^ai^,  ' 


Du  17  Janvier  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em psmsi 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Tarticle  34  de  la  loi  du  18  avril  i83i  ; 

Vu  les  déoretades  a8inars  1849,  ^^  août^'^  et  17  septembre  i854^'^ 

Vu  la  loi  de  finances  du  a  juillet  186a  ; 

Vu  Tavis  de  notre  garde  des  sceaux, xmnisiare  secrétaire  d*État  au  départ 
ment  de  la  justice  ; 

Sur  le  rapport  de  ni^tee  miniiire  secrétaire  d'Étet  am  départsmeiit  < 
la  marine  et  des  colonies , 

Avons  nicBÂji  et  sicniTONa  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'»  A  partir  du  1''  janvier  i&63 1 1^  traitement  colonial  d( 
magistrats  et  autres  fonctionnaires  des  cours  impériales,  des  tribi 
nanx  de  première  instance'  et  des  tribunaux  de  paix  des  coioiiidl 
ainsi  que  les  parités  d'offices  servant  de  base  à  la  liquidation  H 
pensions  de  retraite,  sont  déterminés  conformément  aux  tableaux, 
et  B  annexés  au  présent  décret. 

Le  traitement  d'Europe  de  ces  magistrats  et  fonctionnaires  e 
fixé,  à  partir  de  la  même  époque,  à  la  moitié  du  traitement  colooia 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marii 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sa 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  17  Janvier  i863; 

Signé  NAPOLÉON. 
FarrEmpercwr  : 
Le  Ministre  twrétain  iCéuu  d*  la  marim  et  de*  eoht^ 

i 

Signé  Comte  P.  de  CHASSELOUP^naAi. 


i 

i 

'''  Buiî.  217.  n''  1965.  w  Bail.  %i%,n*  1988.  I 


B.  M*  1087. 


ET  raiBDNACX  DE 


■  Mv'-/ f  ■■  -^iVuTT.  oi  date  du  il  jaaxâr  1863 ,Jixant  le  traîtement  Sa  magistrati  cob^ 
ta  t  A«UwMnl  la  parité  tofflcf  pour  itrvir  de  base  à  ta  Uqaidalion  des  peiuiaru  V 
M.ux  Itrmtt  de  TartùÀe  3*  de  fa  loi  ds  f  8  avril  ia3i. 
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AâUMÀTlOI 


dM  aMgUtnU  colonUia. 


TtiU' 


colo- 


i>isiaiATioi  D»  orric«8 
ds  la  magistratan  BiétropoliUiJM 
aazflvab  loat  animll^i 
laaaiipMadiala! 


Ofieat. 


TMi- 


Qao- 
tité. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE.  (Suite.) 

,(  Président  et  prociureiir 
4.ooo'|  inpériîd  de  première 
ô,ooo  (    inj^ancc  de  France. 

'^««    Jnge 


Jiig<etimp^in  et  pro-lstint-Picrre  et  Miqnelon 

corenn  impériaux . .  { __^ ^^ 

(Suite.)  Iï*y?*lî 

^  '  \Nossi-Bé 

Mertinique  (  Saint-Pierre }. . . . 

.  Guadeloupe  (  Pointc-è-Pitre). . }  7,5oo 

Réonion  (Saint-Denis) 
'Martinique  (Fortnie-France). , 


5,000 


Juges  d'instruction . 


J  Guadeloupe  (  Basse-Terre  ). . . . 


7.000 


Idem, 


I  Guadeloupe  (  Mari&Galante  ) . . 

\ Réunion* (Saint-Pierre ) ®»*>oo 

Juges  et  premiers  8ub».L^*.^.^j^^2j['_^.^^*|^  ;   g^ 

*"'*" (Réuoion  (Saint-Denis) ) 

[  Guadeloupe  (  Batsv-Terve) .  . .  ^ 
T         _*     v.Ai^A          1  Martinique  (Fort-de-France).  >5,5oo 
Juges  et  substituts. . . .  JRémiion  (Saint-Pierre) 

f  Guadeloupe  (  Marie-Gaiante). . 
Premier  substitut j  Guyane  (Cajrenne). 

/  Guaddoupe  (  Pointe-à-Pltre  ). . 
wv  .v_  v^«*-â  ) Martinique  (Saint-Pierre).,. . 
Deuxièmes  substituts. .  JR^jujon  ( Saint-Denis >, ...... .  ) 

(  Guyane  (  Gayenne  ) 

Juges  auditeurs. \ldtm 

Juge* [suppléants |  lude  (  Pondichéry  ) 

GREFFIERS  DES  COURS  IMPÉRIALES. 


4,5oo 
4>5oo 

4,600 

3,5oo 
3,000 
3,5oo 


Juges  d'instruction. 

Idtm 

Idem 

îdem 

Juges  et  substituts. 


Idem,  .|. 
Idem..  . 


Idem, 


fdem.»  .. 
Substitut. 
Idem,., . 


3,6oon6% 


3,000 
A,aoo 

3,600 
3,3Ao 
a,8oo 

3,000 

3,000 

a»700 
3,000 

a, 700 

2,4oo 
3,4oo 
a,4oo 


4*. 
S* 


i 


Guadeloupe 

Martinique. )  7,000 

Réunion 


Greffiers  I 


Inde. .. 
Guyane. 


\  Sénégal.... 
Guadeloupe 
I  Martinique. 

^         .  .,      jRéunion.  .. 

Commis  assermentés . . \ Guyane. .... 

^Séaégti...., 


r  • 


3,000 
3,000 

3,000 

a,&oo 

i,5oo 
1,000 


Jnde 

GREFFIERS  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 
'Guadeloupe  (Pointe-à-Pftre). 


Greffier  de  cour  impé- [3,600 

riale  de  France. 
•ttsaK. •  ...............  2,000 

(Sreffier  de  première  ins-  i,fiob 

.  tanoe. 
Idem i,soo 

i,5oo 

1,100 
1,900 


A*. 

6-. 
4*. 

5-. 


3'. 

6-. 
4*. 

5-. 
*•• 

6-. 


6,000 


Greffiers. 


Martinique  (  Saint-Pierre) . . . . 

Réunion  (  Saint-Denis  ) 

[Guadeloupe  (  Basse^Terre) . . . 
jMarUnique  (  Fort-de>Franoe  ). . 
Réunion  (  Saint-Pierre  )....... 

Guadeloupe  (Marie-Galante).. 

iGuyane  (Gayenne) 

Mayotte  et  Nossi-Bé 

[Corée 

Saint-Pierre  et  Miqudon }3,ooo 

Ind«...J5j«««ch^- 
\  Cnandemagor 


4,600 

3,000 
3,000 
3,000 


Greffiers  de  première  ina* 
tance. 


Idem 
Idem 
Idem 


Idem 


atèoo 


i,5oo 
i,too 
1,600 


t,90» 


1*. 


A». 


B\ 


B.  a*  1087. 


-■i**^)--ii„d.:..fï-îr-- 


lEHISTAHCE.  (Soite.) 
1,600' 


/  Hutbiiqne  (  SiiDt-PItfTC). . . . 
'"     'dosuIFtiInte^-Pftnj.. 

<»  (^nt-Dnb) 

lUvtiniq<w  (Pnd-ds-Prucs). 


GnffiCT*  ds  pianUre  lui- 


&igiié  NAPOLÉON. 


U  MàMn  lêtrUairt  fàtaféi  la.maiiu  t  tu  celatiu , 
SigÊté  Comte  P.  m  CHÀiHU}C(>-LlDiiT. 


.  J^ooo'C. 


~  un  — 


Saint-Sasanne. 
Réunion <  Saint-Louis. 

Saint-André 

Wne-aoto]^ 

^Saint-Leu.x 
Guyane |  Cayenne Atooo 

, LfOBQIGII^IIJ^h^ •<««•!«•«•««»« fit ^«M    ^B«000 

Inde <  Chandemagor 3,6oo 

f ZttIkÉti*  «  «•  j «Mtck^-vJ.  ■••^..«•^. ...   3}Ooo 


GREFFIERS  DE  JUSTICES  DE  PAIX. 


Martinique. ] 

Gnadeloope (aa  à. 

Réunion i 

t9Byaiie.<.  •*.•»«  mma*  •(«•*  I 

Martinique. ..«....«  ^  V  i. 

Guadeloupe. ••••/7  ^" 

Réunion ) 


..  .vt  »'ia 


Indet.*^^  é^  éi*M.  /.u,  .«'.JChandemagor 


I 


3,000' 


i,5cw 


800 
600  t 


Greffier  de  Justice  depaix 


r^èm., 


Idem, I    6ooIa*. 


800 


1*4 


H'iB^9tlkftii^£ti¥mimàimmém»»  ee  tablaiuvd«|i  sappléâDts  d«  la  jaitic«  de  paix  de  Pondieh^ ,  parc*  qve  lam 
fCi^oDt  sa  peuvant  étra  ataimiMas  I  anenn  offica  da  la  magistratore  da  Franca. 

.  I,a^ grenier  svppléaiit  eontianarm  à  j^uir  d'an  traitamaBl  d«  3,ooo  fraaci  {  la  deoxiimaaapplëanty  d'ma  trai- 
taroant  da  a^ooo  franc». 


Approuvé  le  présent  tableau. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  iSiSâ. 


Signé  NAPOLÉON. 


W MùùHnsKréUunî^&ft.^f' ^ marine  H  det  cotâmes ^ 

•  (   »   •  " 

Si^niér  Gmota  F.  tm  CtatûanLOUP-LAUBAT.. 


B.n*io87.  —  Hl  — 

fnfk.  —  DÉcasT  impekial  qui  établit  à  la  gars  du.  Chemin  âê  fer  de 
'  Imgwy'Btu  (MateUe)  un  Bureau  pour  la  vérification  des  Boàsonf  expédiéei 
Àmmgfrmfmaem$mdarDroÙ9  ée  €iHuluiion  Uàe  eitnsmnuiHim. 

i 
Da  di  Janvier  i865. 


MHÏÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPEjasuR 
lttAii{àis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sai^ut. 


1ib«ticie»5',  6  «I  87  dk  1»  Jbi  du  aa  ttfttà  ièi0  smr  ie»  lioiiflMtf^  « 

ki6b  1  «t 3  de  Toidoiioance  du  1 1  j^in. de  to  méoM  année  ^;i 

.%fei  faUeinx  des  points  de  sortie  pour  réexportation  des  Jboîssoini 

9ÊBi$k  r<Nrdoimance  du  2^  décembre  iSaS^^»  ainsi  que  tes  modifica» 

tifâ  y  ont  été  apportées  par  tes  ordonnances,  les  arrêtés  et  les  décrets 


.Ivh  n^rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  dbs  finances  „ 
4lMiiéGiM  eméCHéTORtf  ce  q«i  flfttit  r 

^.  l*.  n  sera  établi  à  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Long^-Bas 
^lfl«k\  on  bureau  pour  la  vérification  des  boissons  expédiées  à 

'*'''*|R  en  baockise  de»  droits  de  circulaiion  et  de  consomma- 

tkn. 

1  Jfctop  oimîstre  secrétaire  d*Etat  au  département  des  finances 
^<i«|pf  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 

hitn  palais  des.Tuiteriefti  le  3i  ianvùer  1863. 

Par  rEmperear  : 
Le  Minittn  teerétaire  ^Èiat  au  déparUmmU  dêêfiMmet9, 
Signé' Achille  Foold. 

m 


*KVS8i.  —  Vbcbmt  impérial  qui  ouvre  au  Budget  du  Ministère  de  la 
^râf  d  iu  Csianm  (âentidecofouial)',  pomr  teaurekê  i9$ty bis €hapiire 
tei^âvvBiDià- ITifnpatotio»  dit  iMt»aaeriArM^ 


I  Dodi  J«Mtri863r 

*  ■ 

^LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationiJe ,  Empxrbur 
^Haxçais,  à  tons  présents  et  k  venir,  salut.  ' 
^irtide  g  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'arrérages 
*Aet  acoessoîties  delh  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
*'^tecice  «panât  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera  effectué 
wlia^ilre  spécial,  an  DMiyead'uavIreiQent  de  crédits  à  soumettre  à  la 
'^  '    législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 


'nriérie,  BulL 93,11*811.  ^  vin*sërier6aU.  37di,.flC  io,535. 


—  112  — 

Vu  Tarticle  laS  du  décret  impérial  du  5i  mai  i86a  (^) ,  portant  rè^em< 
8ur  la  comptabilité  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  t 
la  marine  et  des  colonies , 

Avons  D^CRiTE  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  n  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  la  mariae  et  ^ 
colonies  (Service  colonial),  pour  rexercice  1861,  un  chapitre  spéc 
destiné  à  recevoir  Timputation  des  dépenses  de  solde  antérieure! 
cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui  porte  le  n*  7,' prendra  le  titre  de  Rapp 
de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  V exercice  i86î. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  fc 
mera,  par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  quatre  mille  dei 
cent  quatre-vingt-quatre  francs  quatorze  centimes,  montant  à 
rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées ,  provisoireme 
acquittées  sur  les  fonds  des  chapitres  i,  11  etui  pour  i86i«  suivant 
tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répartisse: 
ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  iSS»? * .  5W*66f  •« 

■  i85d , I  .Qo4  67 

.    1869 • 1,989  17 

■  1860 756  70 


i« 


4,284  ih 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  aux  chapitre 
sont  atténuées  de  la  somme  de  quatre  mille  deux  cent  quatre-viog^ 
quatre  francs  quatorze  centimes,  dans  la  proportion  suivante  : 

Chap.  1 3,713' 8f 

II 553  60 

III 36  67 

SOMMB  ÉSALB 4,284  l4 

/ 

&•  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  la  marâ 
et  des  colonies ,  et  au  département  des  finances  i  sont  cbai^^s ,  chaca 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sei 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au  projet  de  loi  portaot  règh 
ment  définitif  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1861. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Janvier  i863. 

Signé  NAPOliON. 
Par  rEmperanr  : 
U  MùUstrt  tÊcréiûin  ^ÉUU  dila  marine  <t  du  coM» 
8igné  Comte  P.  db  Ghamblodp-Laosat. 

c>  Bail.  1045,  n*  10,537. 


B.  n*  1087. 


—  113  - 

A1I1IBZ£. 


im 


€aMrcioc,  des  rûpp^  de  déoenses  payables  sur  revues  antérieures  à  l'exercice 
\  orC  été  acquittés  sur  Us  crédits  des  chapitres  i,Jiet  m  du  budget  du  ministère 
ha  i  Service  colonial  ),  et  dont  le  transport  au  chapitre  vn  doit  être  effectué  dans 

définitif  des  dépenses  de  T exercice  i86i,  aa  moven  de  virements  de  crédits, 
articles  9  delaloiduS  jmUet  1837  et  102  de  T  ordonnance  du  3t  mai 


ARdékffésent  tâbleaa,  montant  à  la  sommede  quatre  mille  deux  cent  ouatre-vingt- 
fMlR&iacsqMlorxe  centimes,  dont  le  montant  (crédits  et  dépenses)  doit  être  trans- 
fohêdn  thapHns  précités  an  chapitre  Dépenses  payables  sur  revues  antérieures  k  iSSi. 

Mi,Ie3i  Janvier  i863. 

Le  Minisire  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


T  wJSSfi.  —  DÉCRET  IMPÂBIAL  qoi  reporte  à  Veoiercice  1863  une  portion  da 
Oéiii  enoert,  sur  l'exercice  1861,  par  la  loi  du  29  juin  1861,  pour  Vexécu- 
Travaux  de  divers  Chemins  de  fer. 


Du  3i  Janvier  i863. 

RAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Ks  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Iv  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
àragricolture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Il  la  lot  du  29  juin  1861 ,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagriculture» 
àcoHmerce  et  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1661,  un  crédit  de  trente- 
fke  millions  (34^ooo,ooo')  pour  Texécution  des  travaux  de  divers  chemins 

hrartide  4  de  cette  loi,  ainsi  conçu  :  «  Les  crédits  non  employés  en  dô- 
taf  exercice  pourront  être  reportés  par  décrets  à  Texercice  suivant  ;  » 

h  le  cMiipte  définitif  de  Texercice  1861 ,  duquel  il  résulte  qu'il  est  resté 
fl* emploi  à  cet  exercice,  sur  le  crédit  ci-dessus  de  trente-quatre  millions 
I^iiooo,oo6'] ,  une  somme  de  sept  millions  cinq  cent  quatre-vmgt-trois  mille 
Ml  cent  quatre-vingt-cinq  francs  ( 7,5^,385')  ; 
fnlaloî  en  a  joâlet  186a  *  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  de 
i863; 


1 


—  U4  — 

Vu  notre  décret  du  aS  novembre  ^wvant^^^  contenant  répartitioiit  , 
chapitres,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  ci -dessus  visée  du  a  juiliet  i86a  ; 
Vu  notre  décret  du  lo  noveoAbre  i856  ^^h 
Tu  la  lettre  de  notre  jninisire  dus  finance»,  inidate  diiap  jam«  x9S^ 

notre  Consefl  d^État  etitendu , 

Ayom  MCRérÉ  et  i^BOiiBrom  ce  ^pu.  suit  t 


Ami^  l^^  1a  gomme  4*  -ê^ 
mille  trois  cent  quatre-vÎAgt^oiaq  fmics  (7,583,^5')  reaiée  4is] 
Hible,  comme  il  est  dit  ci -dessus,  sur  ie  crédit  ouvert  par  la. 
99  juin  a86i ,  est  reportée  au  budget  du  ministère  de  ra^ricpltui 
dii -ctMttm^fee  et  des  travaux  publics  (exercice  iS63),  chapitre  xu 
{Etablistement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer), 

Une^omma  égale  de  sept  miUiooscinq  ceDtqaatre>Tin|ft  tnm^ 
trois  cent  quatre-vingt-cinq  fvancs  (7, 583, 385')  est  ahnoléé  au 
ptine  muiis  delsi  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  i6Sa. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  1*  du  ptS) 
Aécrct  AU  moyen  dfisxesaûuroes  du  budget  de  Texercice  i863. 

3.  Kos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricuit! 
du  conunerc^  et  des  triiviiix^  publics  «  et  im  dépattemen^ 
sont  chaijfés*  chacuA  en  ce  qui  le  concerne^  de  Texécutian  flu  pré- 
sent décxiA.9  qui  sAra  inséré  au  fitttteftin  des  Inss. 

Fait  au  palais  des  Tuîleries ,  !e  3i  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Minittn  seerHairê  d^ÉUii  au  déparUmMi         Le  MimUtre  secrétaire  d'État  au  déparîemad 
des  finances ,  de  ^agriculture ,  du  commerce  et  des 

pakUce , 


Signé  AcHiiXB  FoOLP. 


Signé  JS.  AODHEIL 


N*  10,883.  —  DécRST  impérial  qui  ouvre,  pour  V exercice  f863,  au  Budget 
du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publies ,  par  pire- 
ment  4u  cht^ire  xv,  tm  Crédit  extraordinaire  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre 
spécial,  sous  le  n'  iU  bis. 

Du  5i  Janvier  i363. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EvPKR&un 
BES  Francs,  \  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  mumtre  secrétaine  d*État  au  départemeort  4f 

l*agrîculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  1861 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  dei 
dépenses  extraordinaires  de  i*exercice  i863  ; 

Vu  notre  décret  du  a5  novembre  186a  ^^\  oui  a  réparti,  entre  les  divers 
chapitres  du  budget,  fes  crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  a'juSllf!< 
186a; 

■ 
^  buU.  1070.  n*  io»7t9.  ^^  ftoH.  1070,  n*  10,729. 

*•'  Bull.  44o.n*4iio. 


B.n*io87-  —  115  — 

fs  VwirÛdm  il,  ^utrWme  pantfgmpfae,  du  sénatus-conmilte  du  aô  dé- 
caibrei85a; 
?«  r«rticle  s  eu  léiuitas-considt»  d«  ^i  décembre  i^i; 
!■  MlM  demi  dv  lonorembre  i656<^>; 

^Q  k  lettre  ^  moire  aainistre  def»  finanisee ,  ea  date  du  i3  janvier -iSêB  et 
tdede  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  trataux  publics, 
ea  te  du  a4  janyier  i86S  ; 

liteGenMâi  d'Étal  «ntend&t 

vécBÉrà  et  nécRÉTONS  ce  quf  suit  : 


iiT.  1*.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i863,  au  chapitre. zv 
il  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  conomerce  et  des  travaux 
|iikiica  [EiÊ^GOïirag^^nU  ^ux  pMk^  mdnritimes),  est  réduit  d'une 
Hmt  da  <|MAi«hvin^aepi  mille  ttamt^  (87^00'). 

1  U  est  owvert,  posr  le  même  exerr^e  i86â ,  à  notre  ministre  de 
fagncolbire,  da  cMameree  et  de»  travaux  publics,  par  virement  dn 
cbpitre  désigné  dans  f  article  ci-dessus,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre-vingt-sept  mille  francs  (87,000'),  pour  frais  d'exploration  des 
1^  métailifëres  du  Mexique, 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  ministère 
de  lagctooltiire,  du  coumierce  et  des  travaux  publics,  sous  le 
n*  li  6«. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
do  oouunerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances, 
MB^dtaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
ieat  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pidais  des  Tuileries,  le  3i  Janvier  i863. 

Signé  «APOLâON. 

Par  i*Emperear  : 

U  Umùln  teerétûin  d^Éiat  an,  département  Le  Ministre  tecrétaire  d'État  au  dépeartenuni 

des  ^finances ,  de  CagrieuUare,  da  commerce  et  des  iraoaax 

publics , 


Signé  ACBILLK  Foold. 


Signé  £.  ROUHER. 


1*  10.884.  —  McRCT  iMPiRiAL  (cootre-siené  par  le  ministre  de  la  guerre) 
mi  affecte  au  service  du  département  de  la  guerre ,  pour  rétablissement 
aon  champ  de  tir  à  Tusage  de  la  garnison  de  Mondouis,  un  terrain  dépen- 
èmt  de  la  forêt  domaniale  de  Barrés  (Pyrénées-Orientales) ,  sur  le  plateau 
êiîe  Pla-dê' Barrés ,  et  limité  par  les  lettres  À,  B,  G,  D,  sur  le  plan 
au  décret  [Paris,  2â  Janvier  1863.) 


lPio«885.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
oîstre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

r  L'ordonnance  du  5  mars  iSao,  qui  assigne  vingt  offices  d^huissier  au 
'^  BqIL  hko,  n*  4iio. 


—  116  — 
tribunal  d«  pramière  instance  de  Saint-GiKHu  (Aiiége],  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

a*  Le  décret  du  3o  juin  1860 ,  qui  BMÎgne  dix  offices  d'huissier  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Château-Gontier  (HaYenne) ,  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf.  [Paru,  Si  Stamier  iêSS.) 


N*  10,886. —  Dbgbbt  iHP^BiAL  (contre-sie;né  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Henri,  relieur,  né  ie  ai  juillet  i8a6,  i  Paris,  y  demeurant,  est 
autorisé  k  ajoutera  son  nom  celui  de  Monchaa ,  et  k  s'appeler,  à  l'avenir, 
Henri  UoRchaa. 

a*  M.  Bérmgtr  {^Laurent-Jean-Bapîùle] ,  chirutvien  de  deuxième  dûtit 
de  1b  marine  impériale ,  né  k  Saint-Paul-du-Var  (  A^tes-Maritimes  ) ,  le  9  mai 
i83a ,  résidant  au  Havre  (  Sùne-Inférieure],  est  autorisé  &  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  P^rond,  et  i  s'appeler,  à  l'avenir,  BA-en^sr-F^nd. 

5'  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  dtiai  [fixé  par  la  loi  da  11  germinal 
an  XI ,  et  eu  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Parii ,  7  Février  18S9.) 


Certifié  conforme  : 

Paria,  ie  ad  '  Février  i863. 

Le  Garde  dei  Sceaax,  Miaiitre  Secrétaire 
d'Étal  au  déparlement  de  la  Jatlice, 


iHpaiHBBu  utftauu.!.  —  xi  Férrier  iSU. 


—  117  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

If  1088. 


IT  10,887.  —  DÉCRET  iMPÉBiÂL  qai  réduit  la  première  Zone  des  Servitades 

de  la  place  de  Blidak. 

Du  3&  Janvier  i863. 

NAPOLÉON,  par  la^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebbihi 
ns  Phâhçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant les  servitudes  imposées  a  la  propriété  pour  la  défense  de  TÉtat; 

7u  notre  décret  réglementaire  du  10  août  i853  ^^\  rendu  pour  Texécution 
desd'ileslois; 

^u  le  décret  do  29  avril  1867  ^*\  portant  classement  des  places  de  TAl- 
§érie; 

OmsidéraDt  que  les  servitudes  de  la  place  de  Blîdah  peuvent  être  réduites 
UBi  qu'il  en  résulte  d'inconvénient  pour  le  service  militaire. 


trous  nécBÉTB  et  nscaiTONS  ce  qui  suit  : 

AxT.  1*,  La  première  zone  des  servitudes  de  la  place  de  Blidah 
ert  rédnite  de  aeux  cent  cinquante  mètres  à  cent  cinquante  mètres 
aeDiement 

2.  0  est  cr^é  dans  les  parties  les  plus  rapprochées  de  la  place, 
c'est-à-dire  entre  la  limite  de  la  première  zone  réduite  et  le  terrain 
militaire  de  Tenceinte,  un  pMygone  exceptionnel  dans  lequel  les 
constructions  même  en  maçonnerie  pourront  être  autorisées,  pourvu 
<pie  leur  hauteur  soit  limitée  à  quatre  mètres  sous  faîtage. 

Les  limites  de  la  première  zone  et  du  polygone  exceptionnel  sont 
i&diquées  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

3.  La  redoute  de  Mimich,  près  Blidah,  est  déclassée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  et 
fc  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution  du 
ptéient  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  ofiB- 
cid  du  gouvernement  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  2à  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Le  Maréchal  de  France, 
Mimstre  secrétaire  d'Etat  au  départenunt  de  la  guerre, 

Signé  Rardon. 

"  BnlL  91,  n*  780,  et  Bail.  io5,  n*  883.  ^  Bull.  5ii,  n*  4673. 

a.XrSAîe.  10 


—  il8  — 

N*  10,888.  —  DÉCMET  iMPÉsïAL  ifui  modifie  la  ûompoaition  du  Conseil  de 

Prùi'hommes  de  Tarare  (Rhône), 

Ba  11  Février  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  fa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empere  ur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Fagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i*juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes  ; 

Le  décret  impérial  du  aa  décembre  1809^^^  ^ui  a  établi  un  conseil  de  ce 
genre  à  Tarare  ; 

La  délibération  de  la  cbam'bre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
cette  ville,  en  date  des  26  mars  et  a5  décembre  1861;  celle  de  la  même 
chambre,  en  date  des  12  avril  et  ai  août  186a;  celles  du  conseil  de 
prud'hommes  de  Tarare,  en  date  des  6  mars  et  ô  octobre  1861  ;  les  proposi- 
tions du  préfet  du  Rhône  et  la  Utir»  de  notre  garde  des  soeam,  ministre  de 
la  justice,  en  date  du  5i  octobre  186a  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicRiTÉ  et  DÉCRéroKS  eê  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Tarare  sera  désormais 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 


CATiOO- 
BlIS. 


3». 
*•. 
B\ 

r. 


■       '     ■        ■ ■■■■    I  ■  I     I    I    I» 

Mousselines  unies 

MoassHines  Taçonnées  et  broderies 

Soieries  et  pduches 

Grillage. 

Blanchissage 

Apprêts  et  teiiitores 

Impressions. , 

Total 


PATHOSS. 


1 

2 
1 
1 
1 
1 
1 


ovnuBfts. 


i9 


2  .Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricultureu. 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  FéTrier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereur: 

U  MiniHn  stcrétairei'État  au  diparltmmt  de  Vagriemian  , 
ëa  camnurct-êt  du  Iravanx  pmbUci , 


*»  If*  série,  Bull.  a56,  n*  4957. 


Signé  E.  Bourse. 


B.  ii*io88.  —  119  — 

M*  10,889. — I^BCHST  iMPcniAL  (contre-ftigoé  par  le  ministre  de  ragrîcultve, 
da  commerce  et  dea  travaux  publics)  portant  : 

1*  Est  dédale  dNitilfté  puUique  r&oquisilîon  des  terrains  nécessaires  pour 
ragnndîssement  de  la  pire  d*Âviçnon  (Yanduse),  ligne  de  Lyon  à  Avignon , 
«dits  terrains  compris  entre  les  lignes  roses  du  plan  dressé,  à  la  date  du 
rj  mû  1863 ,  par  l'ingénieur  dé  la  compagnie ,  lequel  plan  restera  annexé 
«Di|ff4Mit  décret. 

1*  V^  Tacquisitiori  desdits  terrains,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Ml  iLjon  et  à  la  Médiierraiiée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obli- 
gilioD»({tn  dériT€nt  pour  Tadministration  de  la  loi  du  S  mai  i8i|i . 

Mits  terrains  seront  incorporés  au  ciieinin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon 
ctfenHit  retour  à  TÉtat  à  Texpiration  de  la  concession. 

Us  travaux  à  exécuter  pour  Tagrandissement  de  la  gare  d'Avignon 
éemmX  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  années,  au  plus  tard,  à 
dtt .présent  décret.  [Saint-Chud,  25  Octobre  iSSi,) 


r  10,890.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  parle  ministre  de  rintérieor) 
porUbt  que  la  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Vannes 
embrassera  la  partie  de  la  liffm4ii  «heoiHi  de  fer  de  Paris  à,  Bordeaux  et 
embranchements  comprise  dans  les  départements  du  Morbihan,  dlUe-et- 
^Uîne  et  de  la  Loire-In£èrîeure  et  la  partie  de  la  ligne  des  chemins  de  fer 
de  rOuest  comprise  entre  Redon  et  Rennes,  f^mpiègne,  23  Novmbre 

t*  1(^891.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
JKNiant  que  le  commissariat  spécial  de  police  institué  k  la  résidence  de 
BordâiQx  (Gironde) ,  par  le  décret  du  aa  février  i855 ,  pour  la  surveillance 
da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux  et  embranchements ,  est  réuni  au 
«commissariat  spécial  de  police  institué  à  la  même  résidence,  par  le  décret 
do  ai  juin  i856,  pour  la  surveillance  des  chemins  de  fer  du  Midi.  (Corn- 
piègMe,  23  Novembre  i8€2.) 


y  10,89a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur  ) 
qui  Grée  à  Délie  (Haut- Rhin)  un  commissariat  spécial  de  police  pour  la 
RureiBance  de  la  frontière  et  le  visa  de»  passe-ports.  [Cmnpiègne,  23  No- 
vembre 1862.) 

I 

'10,893.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contro^signé  par  le  ministre  de  la  Maison 
^rÉmpereur)  portant  ce  qui  suit  : 

l' IL  Emile  Perria  est  nommé  directeur  du  théâtre  impérial  de  TOpéra  , 
Oieoplacement  de  M.  Alphonse  Bover,  appelé  à  d^autres  fonctions. 

^  Toutes  actions  concernant  Tadministration  de  TOpéra  continueront  à 
dirigées  par  ou  contre  le  directeur.  [Paris,  20  Décembre  1862.) 


irio,894»  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
Rîitre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Pi^et  (ifexandrs-FVanpoîf),  artiste  peintre,  né  à  Paris,  le  aa  mes- 
■dor  an  x ,  demeurant  à  Tonrs  (Ihdre-el-Loire)  ; 
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M.  Pipelel  { Napoléon- Jalet),  caissier  leneur  de  livres,  aé  !e  25  frimaire 
an  XIII.  à  Paris,  y  demeurant; 

M""  Pipelet  [Hermeumde-Victorine-JuUe],  institutrice,  née  le  9  moi  i833, 
à  Mettra^  (Indre-et-Loire),  demeurant  à  Paris; 

M""  Pipelet  [MarU-Loaise-Lnare) .  inslilutrice,  née  le  9  juillet  i835>  1 
Luynea  [Indre-et-Loire),  demeuranlà  Paris, 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  r^tui  de  Deleary. 

a*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  gerniin«lan  xi,  et 
«n  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  Torniée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paru,  Si  Janvier  1863.) 

N*  io,8a5.  —  DÉCRET  iufédial  (contre-signe  par  le  minialre  de  la  Maiaoa 
de  l'Empereur)  portant  que  M.  de  Boyer,  sénateur,  premier  président  de 
la  cour  des  comptes,  est  nommé  p^é^ide^lt  de  In  commission  de  vérifica- 
tion et  d'apurement  des  comptes  de  la  liste  civile  in:pÉriale,  en  rempla- 
cement de  M.  Barlke,  décédé.  {Parit,  ii  Février  1863.) 


H*  10,896. —  DECHET  iMPÉniAL  (contre-signe  par  le  garde  des  acciux,  mi- 
nistre de  la  juftice)  qui  rapporte  celui  du  i3  août  1661  ''>,  par  lequel 
H.  Bainart  de  Brimtml  [Edgard],  demeurant  k  Paris,  a  été  autorisé  1 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Brastac,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Bainarl  de  Brimont-Bratsac.  (Purû,  li  Février  i863.) 

">  Bull.  97i,  a'  9319. 


C«rtiGé  conforme  : 

Paris,  ie  27  '  Février  i863. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Uinitlre  Secrétair* 
d'Elal  lia  département  de  la  Jiuliee, 


iKPnmBMB  iHPÈiuaLE.  —  17  Février  i863. 
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^v^»^  Loi  relative  à  l'exécution  des  Chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée 
nx  SahUs'â^Olonne  et  de  Napoléon-Vendée  à  Bressaire, 


Dn  4  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  par  1a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPiiaRUiv 
iyFAAH(Ais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoks  sAKcnoiiNi  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qpû 
mît: 

LOL 

Mxtrait  an  prods-verhal  da  Corps  législatif. 

Il  Coups  lkgisi.atif  à  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  surf  : 

Aaiicu  U1IIQUK.  Sont  approuvées  les  clauses  financières  applicables 
i  rexécQtiûa  des  chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables- 
ftHonneet  de  Napoléon- Vendée  à  Bressuire,  telles  qu'elles  résultent 
<b  procès-verbal  aadjudication  de  la  concession  desdits  chemins,  en 
tte  da  22  novembre  1862. 

Ed  ooDséquence,  les  subventions  à  fournir  par  TÉtat  pour  la  cons- 
^vtion  desdits  chemins  sont  fixées  définitivement,  pour  le  chemin 
fc  Napoléon- Vendée  aux  SaWes-d'Olonne ,  à  deux  millions  cinq  cent 
iffle  francs  {2,600,000' ) ,  et  pour  celui  de  Napqléon-Vendée  à  Bres- 
se, k  cent  quarante-six  mille  franca  (  i46,ooo')  pour  chaque  kilo- 
lEtre  construit  par  la  compagnie,  sauf  déduction  d'une  aomme  de 
"(tcent  sept  mille  cinq  cents  francs  (707,600'),  laquelle  déduction 
l^pIF^era  à  chacune  des  subventions  susénoncées,-  proportioBoet- 
mtai  an  chiffi-e  de  chacune  d'elles. 

Mtbéi>$ en  séance puMique,  à  Paris,  le  2  Février  i863. 

le  Fréndmi  » 
Signé  Duc  DK  MoRirr. 

La  Secrétaires, 

$ifné  Comte  Joacrim  Murât,  marquis  de  Talhocît, 
iwn>n  JénAni  Battd  ,  Vbriubk. 
AS  Sér%€m  1 1 


—  last  — 

Bstrait  du  ftroeèi'^verbëd  du  SénaL 

Le  Séoat  ne  s'oppose  pas  à  la  promuIgatioQ  de  la  loi  approuvant 
les  clauses  financières  applicables  à  Inexécution  des  chemins  de  fer  de 
Napoléon -Vendée  aux  Sables -d'Olonne  et  de  Napoléon-Vendée  à 
Bressuire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  35  Février  i863. 

N 

UPrt»i4iMi, 
,  Signé  Tboploho. 

Le*  Secrétaires  , 
Signé  Baron  de  Heeckeren  ,  Bonjban  ,  httroa  T.  Dsl^GBOflaB. 

Va  et  scellé  du  soesa  da  Sénat  : 

Le  SinaUar  Sterétairt , 
Signé  Baron  T.  de  Laceosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  df; 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  fEmperenr  : 

U  Gc/rd*  dêt  scmux  ,  Ministr»  U  Mimstrt  dTÉlat , 

têcréiaire  dT Etat  au  département  de  la  justic*.  ^.      ,  .    ^. 

,  Signé  A.  Walbwski. 
Signé  DelanglS. 


ff*  lo^SgS.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Les  travaux  relatifs  a  l^assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes  j 
communales  de  Luglon  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément  aux  j 
dispositions  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  i*'juin  i86a,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Luglon  déclare  prendre  à  la  charge  de  la  commune  Texécution 
des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  les  sommes  nécessaires. 

3*  Les  travaux,  déjà  commencés  par  anticipation  en  i86o,  devront  être 
terminés  le  3i  décembre  1871 . 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois, 
la  commune  pourra  hâter  Texécution  et  abréger  le  délai.  (Compiègn»,. 
iO  Nwwibre  i862,  ) 

N*  10,899.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture^ 


I 
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da  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d*intérèt  public  la  soui^ce 
ninérsle  dite  de  Camoii*$4€g'Bttins,  sise  banUeuè  de  Marseille  (fiouches- 
dn-Rbône).  {Compiègne,  17  Novembre  i862,) 


IT  10,900. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coTitre-sîgné  par  le  DÛmstre  de  Tagriculture, 
dik  oomiiierce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

i*  Les  travaux  relatifs  à  rassaîntssemenf  et  A  la  mise  eh  valeur  des  landes 
coonnuies  de  Snînt-Gor  seront  mis  à  exécution  conformément  aux  dis- 
pontioof  do  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  Est  approuvée  la  délibération,  du  i3i  janvier  1861  du  conseil  munîci- 
pû  4e  Saint-Gor,  quant  à  la  déclaration  de  prise  en  charge ,  au  nom  de  la 
ogoBBiie,  de  rexécutioa  des  travaux  et  à  Taffectation  des  sommes  néces- 
fliics  à  leur  payement. 

y  Oa  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toute- 
fin,  la  commune  pourra  bâler  fexécution  et  abréger  les  délais.  (Compiè^aa, 

V^iOwgoi.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  eommerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaiix  de  reconstruction  du  pont 
de  Saint-A^lîn,  sur  la  Dronne,  et  de  rectîGcation  de  ses  abords,  routes 
d^rfemenlales  n*  a  bU  de  la Dordogne  et  n*  10  de  la  Charente-Inférieure, 
Mmnt  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret    . 

3*  L*admintstration  est  autorisée  â  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bàti- 
Bents  Déoessaîres  à  Texécution  dç  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dbpositxMis  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpro- 
prialioo  pour  cause  d*ulililé  publique. 

3"  Le  préseni  décret  sera  considéré  .comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*oQt 
pê  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
i,  i7  Novembre  1862.) 


^10.901. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Fagriculture , 
dé  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i*  n  sera  procédé  à  la  reclîGcâtion  de  la  route  impériale  n*  117,  de  Per- 
fifiaB  à  R-jyonne,  dans  les  c6tes  de  la  Gimbrède,  suivant  la  direction 
fiiMe  Bgiirée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 
fta  d^>enjte,  évaluée  à  soixante  et  dix-sept  mille  francs,  sera  imputée 
nrlsi  fends  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 
(^MîM  étL  badget  da  ministère  des  travaux  publics). 

3*  L'administration  est  autorisée  à  fuire  I  acquisition  des  terrains  et  bâti- 
AMOfeaécessaires  à  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
t>fre»  Il  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  rexpropriaiion  pour  cause 
d-MfiCîiépablique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n[ont 
pu  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  de  sa  promulgation. 
[Cea^riègne,  17  Novembre  1862.) 


â 


N*  lO^ei. — Sànar  tMVrâuK  (a»mw-«iff«J  yurBWIlBiirtre  dert^nenltiure, 
en  aonnaiM  et  du  <rannia  pviilkv)  pntiùit'r  ' 

I*  Il  sen  procédé  à  l'exécotion  de»  travaux  nécessaires  pour  l'améliara- 
tionde  la  navigation  de  la  riviire^dVémiit,  en  aval  du  port  d'Agde ,  con- 
'  aux  dinKMitions  générales  du  plaia  dreisé  par  les  ingénieurs  et , 
coiMeilgéiiénddespaiilvetdunaaées,  en  date  du  ladécembre 
1861,  lesqufllaplan  et  avis  resteront  UBCiéa  au  présent  décret. 

1*  Laidépenae,  évaluée  à  sotsanl*  et  qnine  nulle  franci ,  sera  inuratée  for 
le  diaintre  xxxix  de  la.  denxiâms  section. da budget  [Aa^anuiait  in  porto).. 
[Compiegae.  23  Ifooembre  i862.\ 


N*  io,9p4- — DiciiKT  iitriauL  (c*itfii»«g«i  par  te  DÙaistre  de  l'agrienltaTCi, 
du  Gonunerce  et  des  travaux  puldics]  portant  : 

1'  Les  travaux  relatib  à  rassaihissemenl  et  â  la  mise  en  valeur  des  landes 
cemminalles  de  Sabres  seront  mis  à  exécution  conformément  aux  disposi- 
IÎ4MU  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

3°  Est  aNirouvée  la dâibération  du  37  avril  1861,  par  laqueUa  leconseil 
municipal  de  Sabres  dédare  prendre  à  la  charge  de  )a  commune  l'exéoiyiaa 
des  travaux  et  affectera  leur  pajement)^  sommes  néceasakes.' 

3*  Les  travaux,  déjà  commencés  par  anlidpalion  en  1S60,  devront  être 
terminés  au  3i  décembre  iSti. 

On  exéeotai'doKpie  MtBée  mr  douBème  de  la  snrfoce  totale.  Tbùtelbn , 
la  commune  pourra  hiter  l'exécution^  et  cdïréger  le  délai.  (CompiègM, 
"■- 'elSta.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ley'Mars  i863. 


Le  Garde  dtt  Sceaax,  Minirtre  Secrétaire 
d'Etat  an  déparlement  de  la  Jiutiee, 


wpnnatB  noÉUUB.  —  7  Mars  i8dS. 
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IT  10,906.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  l'État 

et  te  département  da  Pas-de-Calais, 

Du  k  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeiibuii 
us  FnàKÇÂis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Armrs  sasctioiikb  et  sanctionnons,  fromcigué  et  promulgcûns  ce  qui 
9k: 

LOI. 
SapiraU  du  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Ll  COIPS  LÉGISIATIF  A  ADOPTB  LK  PBOJ8T  D£  LOI  dont  la  teueUT  SUit  : 

AmoE,  imiQVE.  Est  approuvé,  sons  les  conditions  stipulées  dans 
facte  passé  devant  M*  Fresson ,  notaire  à  Arras ,  le  3o  mai  1862 , 
réchaoge,  sans  soulte  ni  retour,  de  deux  terrains  situés  à  Arras,  Tun 
appartenant  à  VÈtat^  d*une  contenance  de  neuf  cent  soixante  et 
treize  mètres  quatre-vingt-seize  décimètres,  l'autre,  appartenant  au 
l^parteDient  du  Pas-de-Calais»  d'une  superficie  de  mille  vingt  et  un 
Bètres  quatre-vingt-seize  décimètres. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Février  i863. 

u'Prétidênl, 
Signé  Dac  de  Morny. 

Ici  SecriltUrêt, 

Signé  Comte  Joachim  Mo£AT»  marquis  BS  Tauiouêt. 
baron  J£aôm£  Datid  ,  Y£]\nieiu 

Extraà  da  procès^terbal  du  Sénat* 

U  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
ttbage  d'immeubles  entre  TÊtat  et  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Février  i863. 

Le  Prùidmt, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Baron  de  HfiEc&EREii,  Bonjean.  barpn  T.  de  Lackowb. 

N  tt  iccBé  â«  soean  du  Sénat  : 

LeSmaimrSeeréUûn, 
%Bé  Binm  T.  de  Lackossb. 

ir  Sérk.  13 
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MtimMs «t  oRBONNOivs  que  iet  prétentet»  ravétoes  du  toeia  de 
lIÊtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  regiitma,  Jes  observent  et  las  fksaent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chai^gé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  h  Mars  i863. 

Signe  KAPOLÉÛN. 

Vu  et  seeQë  da  grtnd  ioe«n  :  Par  rEmpereur  : 

U  GwdB  iês  sceaux.  Ministre  U  Ministre  d'État, 

snrittire  d'Etat  an.  département  de  lajastiee. 


Signé  Delanolb. 

L  I     )iÉHi  II  I  I  mil  i    nfl 


Signé  A.  Wâlewsii. 


N*  lOifoO.  —  Loi  qmiapprowê  ua  Échange  de  ierraiHi  sntre  VBUxi 

etM.de  Lauzon. 

Du  k  Mars  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  BHPBluina 
ras  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut* 

Avons  SANCTiONKé  et  sANGTiomrcHfS,  piumuiGué  et  Piioirm.6iJO!f s  ce  qui 
mil 

LOh 
Battait  èa  procès-verbal  dm  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  pRontt  bb  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uNtQins.  Est  approuvé  soua^  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  passé,  le  6  mars  1862 ,  entre  le  préfet  des  Deux-Sèvres,  agissant 
au  nom  de  TÉtat,  et  le  sieur  de  Laqzon,  l'échange,  sans  soulte  ni 
retour,  de  trois  parcelles  de  la  forêt  domaniale  de  Chizé,  contenant 
ensemble  un  hectare  quatre-vingts  centiares  (1^  80*),  contre  une 
parcelle  de  terrain  boisé,  ccmimune  de  Secondigné,  d^une  conte- 
nance de  deux  hectares  soixante-cinq  ares  trente- cinq  centiares 
(  %^  65'  35'K  contiguê  à  cette  forêt 

Bélibévé  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

Le  Président, 
Signé  Dac  db  Morht. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Conte  JoAcnm  Morat,  de  SAiHT-GiRMAiVr  bwwi  Jknùmm  Davio, 
comte  Le  PBLvnBR  d'Aunat. 
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Bxtndt  dm  pro{h'verhaî  dn  SM»t* 

L»  SéMt  M  s'appose  pas  à  la  pitmuilcatîaii  de  k  loi  iwlakm  è 
n  échange  d'immeubles  entre  TÉtat  et  lejàtarde  Laaofon. 

Mibéré  et  voté  ea  sianoe ,  «u  palais  du  Séaat ,  le  25  Février  iM3. 

Le  Président, 
9igné  TnoPLOVG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Baron  de  H«sckeiieii,  BovtAN ,  baron  T.  de  LACRoa». 
Vldnléda  icetu  da  Sénat  : 


%iiBuwT.nIjkCBasni.  .^ 

lànm  «t  OBPOJwaw  f«6  lai  présentes ,  revêtues  du  seean  de 

fBat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Inbonanx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
nrleaRrqfistres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre Kcrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
moBv  h  pydicalmi* 

Faïf  iQ  palais  des  Tuileries,  le  k  Mars  i863. 

ItecCiedléda^nuid  scetnc  far  fEaipctQiir  s 

UGfiéidee  m— r»  jrfairti»  UMmistreéCha^ 

riw  «  a^artemeMt  ée  la  Justice,  ^^  ^  l^usm^ 

Signé  Deulhsle. 


•— •• 


'10,907.  —  Loi  qui  autorise  le  dépariement  des  Côtes-du-Nord  à  imputer  sur 
krtssnrees  extraordimdfts  crmespar  là  M  dn  S  Juillet  iS6î  une  sammê 
k95^â00frmuMspottr  V achèvement  du  Dépôt  d'étalons  de  fjornballe. 

Da  4  Mars  ]863. 

S&POLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Elinaiva 
ivFiABÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^^s  SAKcnoNNé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

lOÎ. 
Extrait  du  pr&ehA>éi^t  da  Côrfts  législatif. 

Le  Corps  liGisLATir  a  adopte  lr  pkoiet  ns  loi  dont  la  teneur  ftuit: 

AanojiBnOin.  Le  département  des  Côtes-du-Nord  est  autorisé, 
^enfermement  à  la  demande  que  le  conseil  générât  en  a  fïite,  lim- 
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puter  sur  les  ressources  extraordinaires  créées  par  la  loi  du  6  juillet 
1863,  pour  les  travaux  des  routes  départementales,  une  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs  (25,000'),  qui  sera  affectée  à  Tachèvement  du 
dépôt  d^étalons  de  Lamballe. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

UPrùUaa, 
Signe  Duc  db  Momir. 

Lês  Seerétmret , 

Si^é  Comte  JoachimMueat»  de  SiiHT^SRiiiiii,  baroa  JàaôaiB  Datid, 
comte  Lk  Pbletiba  d*Aunat. 

Extrait  du  proch-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emploi  de  fonds  par  le  département  des  Côtes-du-Nord.    ' 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Février  i863. 

Le  Président, 
Signé  Taoplong. 

Lu  Secrétaires , 

Signé  Baron  de  Hebciercn  »  60!UBA!i  ,  baron  T.  db  Lacrossb* 

▼a  et  fcellé  da  toetii  do  Sénat  : 
Le  Sinmieur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  de  Lacbossb* 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chaigé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  A  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  do  grand  iceaa  :  Par  rEmpereor  : 

Le  G4irie  du  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  ^Étal , 

êecrélaired^ËtatandiaaHtmentdelajaitiee,  ^.      .  .    __, 

Signé  A.  Walewsei. 
Signé  Delangle. 

W"  io,go8.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Gard  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  à  Mars  i8€5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pbrbi 
DBS  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce 

suit  : 
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LOI. 

Extrait  du  pracès'V^rhal  da  Corps  législatif* 

Ls  CoKPS  liciSLATiF  A  ADOPTB  LB  PROJET  DB  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Gard  est  autorisé,  conformé- 
meaUh  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
dei862,às*imposer  extraordinairement,  pendant  huit  ans,  à  partir 
deiMii,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  con tribu- 
tioiis  directes,  dont  le  produit  sera  coosacré  à  venir  en  aide  aux 
CDosuiDes  pour  Tachèvement  des  cheoûns  vicinaux  d'intérêt  corn- 


Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
aanxdont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
firh  loi  de  finances  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

Le  Président, 

Signé  Duc  de  Momnr. 

Les  Seerétairts , 
Signé  Comte  Joacbim  Muiut,  de  SAiNT-GsBMAiir ,  baron  Jérôme  Datii, 
comte  Lb  PsLEnEB  d^Aunat. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
ue  imposition  extraordinaire  par  le  département  du  Gard, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palab  du  Sénat,  le  a5  Février  i863. 

lêPrésidmUt 
8igaé  Tboploh«» 

La  Sêcrétairm  9 
S%iiéBaron  raHBBCUiifi!!,  Borjxah,  baron  T.  deLagaosmu 

^dnellédiiMM  dm  Sénat: 


%iéBarQnT.  de  Lagbosse. 

MàMKmB  et  oiDONNOMs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
luat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
Aonanx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
fleurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
■irtie  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
■noHer  la  publication. 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

la  cticdlé  dn  grand  soean  :  Fv  rEmperear  : 

U€jrétêtêMemax,MinUtrê  U  Mbdstm  éditai , 

érim  am  ddparlmma  dé  lajatiiêê ,  ^.^^  ^  WalbWSM. 
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IT  10,009. — Loi  qui  aniarise  le  département  de  la  Haute-Garonne,  i*  à  faire  nn 
prélèvement  sur  le  produit  de  l  Imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
ejuiUet  iSôO,  T  A  fimpow 


Du  i  Mars  i863. 

KAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En PiMim 
M3  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AfOHft  SAiWTlOilIIB  et  •àt«ll010101IS ,  FKOlMUiOB  «i  FAMUiaDO^S  «e  ^ 

«lit: 

LOL 

Extrait  du,  procès-verbal  du  Corps  législatif. 
léM  C0I»6  LEGISLATIF  kAD^TÉ  LSPAOiBT  DR  LOI  dOBt  1«  tenMrSIlit  .* 

Article  crique.  Le  département  delà  Hante-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  dei86;t« 

1*  A  prélever  sur  le  produit  de  l*imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  6  juillet  1860  une  somme  de  cent  vingt  mille  francs 
U20vOOO%  qui  sera  affectée  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Girons  à  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne; 

3*  A  s^imposer  extraordinairement,  en  i865,  trois  centimes  cinq 
dixièmes  additionnels  an  principal  des  quatre  contributions  directes, 
;dDat  le  produit  sera  a&cté  à  fachèvemeQt  an  prîaoQs  de  Toulouse. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  fe  2  Février  i863. 

Le  Prâidênt, 
Signé  Duc  DB  Moarr. 

Jas  Seerétaùrts  , 
aigné  CMBle  JoAeam  MmUT ,  marquis  db  Talboi»t, 
baron  Jérôme  Dmoa  »  VimmSi 

Extrait  du  procès^erhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
«n  prélèvement  de  fonds  9ur  une  imposition  précédemment  amtorisée 
If  à  une  imposition  extra<Hrdinatre  par  le  dq)artement  de  la  HinAê- 
^Atronne. 

r.    Délibéré  et  vo^  en  séance ,      palais  du  Sénat  «  le  25  Février  LSfi3  » 


Zê 
Signé  ThonoM. 

^i^^Ê9     S^^Pw"   ^^■^••w    •»    ^ 

Signé  Baron  de  Heeci^ben  ,  BonjBaB  ,  baron  T.  ftB  tactiOMi* 
V«  et  scellé  du  soeaxi  dn  SéPAt  : 

te  SàMdmr  Secrttmire, 
Signé  Baron  T.  db  LaoïoesE. 
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KinHHis  et  0iiiM)iiNOR9  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  ée 
fâat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  eours ,  aux 
tnbaaaox  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
nriearg  registres  »  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
samBer  la  publication. 

Fait  ta  palais  des  Tuileries,  le  A  Mars  i863. 

Signé  NAPOUÉON. 
Vi cCneBé  du  gnnd  soeftii :  Par  rEmperenr  : 


U  GM  4tw  Mcmux,  mnlitrt  le  MinUtrt  d'ÉUU, 

Signé  Delmigls. 


IT  10,910.  —  Loi  qui  autorise  le  dépariemeni  de  la  Marne  à  contracter 
«n  EinprmU  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  k  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
MS  AiiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ttOSi  SANCTIONNÉ  elSANGTIONNONS,  PROMULGUA   et  PROMULGUONS  ce  qui 
soit: 

.      LOI. 
Extrait  da  procès-verhal  da  Corps  légittaUf, 

JLiCoivs  UGisiATiF  A  ADOPTS  ts  PROJET  DE  LOI  doutla  teucuT  suit  : 

AsT.  1*.  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé ,  conformément 
i  h  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1863,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000'), 
foi  sera  consacrée  à  l'amélioration  des  routes  départementales. 

Lempnint  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concuri*ence , 
«it  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré»  avec  faculté  d'émettre 
fe  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
nt  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  aux 
coodilions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
it  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Marne  est  également  autorisé  à  s^imposer 
QEtraordinajrement, -pendant  six  ans,  à  partir  de  i864^  deux  cen* 
tbnes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  dïredes, 
<kat  le  produit  sera  alfecté  tant  au  remboursement  et  au  service  des 
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iotéréU  de  Temprunt  à  iéalifter,  eD  vertu  de  rarlicle  i"  ci-dessus, 
qu^aux  travaux  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

Signé  Dac  DB  MoBMY. 

La  Sterétairet , 

Signé  Comte  Joachim  Morat,  de  Saint-Germain,  comte  Le  Peletich  oWcnay. 
baron  Jérôme  Datib.  , 

Extrait  dtt  prodès'verhaX  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
la  Marne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Séaat,  le  25  Février  i863. 

U  Président, 
Signé  Taoplom. 

Lss  Secrétaires, 
Signé  Baron  de  IIeeckeren  ,  Bonjeam  .  baron  T.  de  Xj^CROsys. 

Vo  et  scellé  du  sceau  tin  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

MàNDONs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivient 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i  Mars  i893. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vo  et  tooUé  du  gmd  maa:  Par l*Kinpcreiir  : 

Le  Carde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d^Étt^, 

seeréiaired^Ètatandèparlmneni  de  ta  justice,  ..      ,  .    „, 

^^  ^        '  Signé  A.  Walewsii. 

Signé  DEi,AReLB« 


N*  10,911.  —  £0/  qvÀ  aaiorist  le  département  dit  Morbihan  à  contracter  un 

Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  4  Mars  i8S5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empjuixux 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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AimU  SAHCnONHB  et  SAKCTIOKMONS,  PBOlICLGCé  et  PROMULGUONS  ce  qui 

mit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lt  Gqips  lbgislattif  k  ADOPTB  LE  PiiojsT  DB  LOI  doot  la  teoeur  suit  : 

XtT.  r.  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  h  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  iHh,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
poQT  cent  (5  p.  o/o) ,  une  sonmie  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo') , 
qnixra  appliqué»  à  Tachèvement  de  l'hôtel  de  la  préfecture. 

Tempriint  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'é- 
netù^  des  obHgations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
Xffleot,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tioDs,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
Sii  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rioténenr. 

1  Le  département  du  Morbihan  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser cxtraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
trîlMitioiis directes,  deux  centimes  trente  centièmes  pendant  quatre 
VB,  i  partir  de  1867,  et  un  centime  dix  centièmes  en  1871,  dont  le 
produit  sera  aflTecté  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
'Vopnmt  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

I<e  complément  des  fonds  néc^paires  à  cette  double  dépense  sera^ 
imputé  sar  le  montant  des  ressources  facultatives  du  budget  dépar- 
temeotal. 

Mibéréea séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

U  Président , 
Signé  Duc  DE  MOANY. 

Lu  Sêcréiairt*, 
Signé  Comte  Joachim  Murât,  de  S«int-Geriiain  .  baron  Jérôme  DAvn), 
comte  Le  PsLBnBR  d'âunait. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
<|a&pnmt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département 
^Morbihan, 

Wibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  !e  25  Février  i863. 

Le  PrittêuU, 
Signé  Troploro. 

Lu  SêtréUdret , 
Signé  Baron  de  Heeckerbh,  Bonjbaii  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

*««inilédaiccudaSéBat: 


^BtroQ  T.DB  UcRoesB. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétaes  du  seeau  dé 
rÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  départonent  de  la  justice  est  chaigé  d'en 
surveîUer  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  4  Mai^  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  acdlé  da  fnad  fcetu  x  Par  rEmpereor  : 

X«  Gqrit  de*  sceaux ,  Ministre  Le  MùUstn  d'État , 

seeritalred^EtiUau  déparlemmUdelajûtlin,  „.     ,  «    ,„ 

Signé  A.  WâLSwau. 

Signé  DfiLARSLE. 


N*  lOkQia.  —  Loi  qui  autorise  U  département  des  Pyrénées-Orienialei 

à  s'imposer  exiraordinairemmU. 

Da  4  Mars  iS63. 

NAPQ(iÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EHPBRSim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  phomul^us  et  promulguons  ce  q«i 
suit: 

"  Extrait  da  procès-vtrhal  da  Corps  législatifs 

Le  Corps  uégis^tifa  adoptb  le  projet  de*  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  PyréoéesOrientales  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1862,  à  s  imposer  extraordinairemeat,  pendant 
deux  ans,  à  partir  de  i864  «  deux  ceotimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à 
venir  en  aide  aux  communes  pour  Tachèvement  des  chemins  vici- 
naux d*intér6t  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  œntimes 
spéciaux  dont  la  loi  de  Guances  pourra  autoriser  la  perception,  en 
vertu  de  la  loi  d«  3 1  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,' à  Paris,  le  i3  Février  i863- 

Le  Président , 
â»igaé  Dno  de  Morny. 

LesSeerUtùrè», 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain,  baron  Ha^bsa  David* 
cornu  Le  Pble'UBR  d'Aumat. 
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le  Sénat  ne  s*oppose  j^as  à  '■  )a  promulgatioû  de  ia  loi  r^tite  à 
tne  imposition  extraordtnaîre  par  le  département  des  Vyréaies- 
Qikotues. 

DËBbiré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  :i5  Février  i863. 

lêPrùidnU, 
Signé  TROPL<»a. 

Lu  Sterkairts  , 
Signé  Baron  de  Hbecjl&i^m  ,  Ik)SME\N .  baron  T.  de  Lacbomk. 

fcetnllé  da  neaa  da  Sénat  : 


Spé  Bma  T.  de  Lagbûub. 

^MA9a)0Ns  et  OADONnoNd  que  les  présented,  revêtues  du  sceau  de 
FÊtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunau  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
wkwiKgiaires,  ks  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  changé  d*en 
rnitâièr  la  publication.     « 

Fait  an  palai^^des  Tuileries ,  le  ^  Mars  1 863 . 


Va  et  leeUé  da  fiand  «oeaa  : 
UGûritdés  scêomx,  Mimstre 

Signé  Dblarole. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  KEmpereur  : 
UMimstr^dTÉtat, 
Signé  A.  Walewski. 


^  io,^lS.  —  Loi  qui  auiorise  la  ville  d'Àrmeniières  à  contracter  un  Emprunt. 

D«  4  Mars  i863» 

NAPOLÉON ,  par  la  ^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ësipereur 
itt  FaAKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sahctiohué  et  sanctionnons,  promulogé  et  PionoLGiHHirs  ce  fui 

LOI. 

MmtmU  du  prot^-vcrbol  da  Corps  législatif. 

LiCoars  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Articis  VKiQtrE.  La  ville  d'Armentiëres  (Nord)  est  autorisée  àem- 
pnioter,  à  un  taux  iTintérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
tomaie  de  trente  mille  fraaes  (So^ooo'),  remboursable  en  quatorze 
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années,  à  partir  de  i863,  pour  payer  le  prix  d*acquisition  d'un  ter- 
rain destiné  à  rétablissement  d'un  abattoir. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  dç  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  efconsignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

UPréndmi, 
Sigoé  Duc  DE  MOMT. 

Lu  Seeritûiret , 

Signé  Comte  Joachim  Mcrat,  de  SA.ii«T-GERif ain  ,  baron  Jérômb  Dayib. 
comte  Le  Peletiee  d*Aunay. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppoâe  pas  à  la  promulgation  de  la  lot  relative  k  un 
emprunt  par  la  ville  d'Armentières  (Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Février  i863. 

U  Préiidmi, 
Signé  TaoPLONG. 

Lêi  Sêorétairet , 
Signé  Baron  de  Heecxeeem  ,  Bonjean  ,  baron  T.  de  LikCBoasB. 
Vtt  et  soeUé  da  sceau  du  Sénat  : 

L$  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pi-ésentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois  »  soient  adi'essées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ilsles  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  &  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  iceUé  dn  grand  sceau  :  Par  fEmperenr  : 

Le  Garde  des  seeaax ,  Ministre  Le  MiiUstre  d^État , 

secNtaire  d'État aadépartemeni delà juHiee,  _.      .  .    „,      ^ 

Sicne  A.  VVALEWSKT. 

Signé  Dblangli. 
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R*  lagU*  —  Tm  qui  auiorùt  la  ville  de  Draguignan  à  percevoir  à  partir,  de 
1863  rimpasition  extraordinaire  approuvée  par  la  loi  da  €  juillet  1862. 

Da  4  Mars  i863. 

RATOLÉON,  par  la  grkce  de  Dieu  et  la  volomé  nationale ,  Empereur 
Bfis¥uiçAis,  à  tons  présents  et  à  venir»  salut. 

ATQB  SiKGTIONItÉ  et  S.\>'GTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qul 

nit: 

LOI. 

EMtfait  du  procèj-twboZ  du  Corps  législattf» 

h  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

■ 

AiTiCLE  tnaQUB.  La  ville  de  Draguignan  (  Var)  est  autorisée  à  per- 
cevoir, à  partir  de  i863 ,  Timposition  extraordinaire  de  dix  cen- 
tm»  additionnels  au  priocipal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
ipproovée,  pour  une  durée  de  sept  ans,  par  la  loi  du  6  juillet  1862 . 

Dâibéréen  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

Lé  Président, 
Signé  Duc  DE  M^rny. 

Les  Snrétabrss , 

Signé  Comte  JoAcmii  Murât,  de  Saint-Okiim aik ,  baron  Jérôme  Datid, 
comte  Le  Pelstier  d'Aunat. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  autorisant  la 
^cde  Draguignan  (Var)  à  percevoir,  à  partir  de  i863,  une  impo- 
ÉtioQ  extraordinaire  déjà  autorisée. 

Dflibéré  et  voté  en  séance,  au  psdais  du  Sénat,  le  25  Février  i863. 

LêPrésidmU, 
Signé  Troploho. 

Lu  5fcrftoircf  « 
Signé  Baron  de  Herckeren  ,  Bomjea!!  ,  baron  T.  de  Lâgrossb. 

HaioeiUdBtecwidaSéiutt:    ' 

USèÊÊimrStcréImin, 
^îgiiéRumiT.  deLacrosse. 

Haidors  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
iuat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Mlmnaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
wr  Icari  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  ap  département  de  la  justice  est  chai^  d*ea 
surveiller  la  publication.  ; 

Fait  an  palais  des  Toileries ,  le  à  Man  i863. 

Signé  KAPOUtOR. 

Va  a  scdlé  da  grand  aatm  i  Hrnmffmmmz 

U  GariêàuteêOMX,  MitUdrt  U  Minirtn  d'Ém, 

HcriUure  Htai  au  élément  ée  tajnstîc,  ^.^^  ^  WALRWSII. 

Signé  Delangle. 


N*  io»9i5.  -—  Lot  ^ni  atticriêê  h  mUe  d^i^final  à  cpniraelet  «n  Smfinmi, 

Dn&  Min  1863. 

NAPOLÉON^par  la  grâce  de  IMen  et  la  votonté  nationale ,  fintRttm 
BftS  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTioNiti  et  sanctionhons  ,  paoMtrt.G0A  et  t^aomrtGOCNS  ee  qui 
snit  :  t 

LOI. 
MtgtrmU  êa  pro^t^verhal  dm  Corps  Ugislai^. 

Le  Corps  législatif  a  ADorvi  19  froist  m  un  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Épinal  (Vosges)  est  autorisée  k  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n^excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  six  cent  mille  francs  (800,000'},  rembouiviMe  en  vingt-deux 
Minées,  à  partir  de  iâ63,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  la  convei^ 
sion  de  ses  dettes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur^nce, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  an  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment. 

Ii^s  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tin- 
térieor. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Février  i863. 

Le  Président, 
Signé  Duc  de  Mormy. 

LitSicréUUrts, 

$îpU  Cote  JeN^mW'ligfcAT,  bwptt UaAatm IHfiP ,  ViaiMi* 
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Extraii  da  proeh-vmixd  ia  Shiot» 

LeSénatnes^oppotepas  à  Im  pnnawlgatioa  de  la  M  nltthre  b  tin 
onpmt  par  la  TÎUe  d'Épinal  (Vosges). 

Dffîbéré  et  voté  en  séance,  au  pcdais  da  Sénat,  le  25  Février  i863. 

Ulhrinâeia^ 
Signé  TR0Pi.0lia. 

Ut  S^rétairet ,  ^ 
Signé  Bardn  tte  tTeÉCtSKÉH ,  BotiJlsAff ,  baron  T.  Dis  Lacbomb. 

li«adèét  mai  4a  SéMi  t 


%ii  IntQ  T.  Bt  Lagrossb. 

Jjlinwai  et  on^omiaim  ^ne  ias  préseiitefi  revêtues  dm  sceau  de 
fEltt  et  ijttérées  aa  Bulletin  des  lois ,  sdent  adressées  aux  cours ,  aux 

tribaïuiox  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveilt 
nr  leurs  legistres ,  les  observent  et  les  fassent  observer»  et  noire  mi- 
nistre secréuire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
sarreiller  U  publication. 

Ptifao  palais  des  Tuilerie^*  le  4  Mars  i863. 

«gné  NAPOliON. 

VvatedlédagrftDdieeftii:  PMrrEmporeiirs 

U€Êrét4useiamx,Mmittr€  U  MUUslre  d^État , 

fiiM^4iparUmmié,laéM^.  Sîgné  A.  Walsw.Iî. 
SigaémLàmUL 


^  10,916.  -^  Lot  f aï  aafortfs  la  vîUe  de  Fiers  à  contracter  un  Emprunt 

êi  à  É^impaser  extraoréinafrement. 

Du  h  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsbxur 
I'ksFbaiiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtdVS  SANGTIOKKÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  Ce'CTUi 

LOI. 
Bmtrmt  da  procèS'Verhal  dm  Corps  légistat^. 

Lt  Corps  lsgislatif  a  KùùvH  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

An*  1*.  La  ^riUi  de  Flen  (Orm^  c*l  autorisée  à  emprunter,  à  un 
iMx  d'intérêt  qui  n'excéda  pas  dni|  pour  cent,  la  somme  de  vingt 
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mille  francs  (20,000'),  remboursable  en  deux  années,  à  partir  de 
1868,  et  destinée  à  Texécution  de  divers  travaux  de  voirie. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
deux  ans,  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  la  sonuue  de  vingt  et  un  mille  cinq  cents  francs  (2i,5oo') , 
savoir  :  en  1868,  onze  mille  francs  (11,000'},  réprésentant  seize  cen- 
times (16*),  et,  en  1869,  dix  mille  cinq  cents  francs  (io,5oo'),  repré- 
sentant quinze  centimes  (i5*)  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira  à  amortir  l'emprunt,  dont 
les  intérêts  seront  acquittés,  jusqu'en  1868,  au  moyen  d'un  prélève- 
ment sur  les  revenus  ordinaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

Ia  PrésidmU , 
Signé  Duc  de  Mornt. 

Lu  Sterétaint , 

Signé  Comte  Joachui  Muaât,  de  SiJNT-GBaiiAi!f ,  baron  Jérôme  David. 
comte  Le  Peletier  d'Aunat. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  ia  ville  de  Fiers 
(Orne). 

• 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Février  i863. 

Le  Prùidênt , 
Signé  Troplong. 

Les  Seerélaires , 
Signé  Baron  de  Heecxeren»  Boujean,  baron  T.  de  Lacrossc« 
Ttt  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  SénateîÊT  Seeràture, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Builetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et^ux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
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lîstre  «ecréCaire  d*État  an  département  de  la  justice  est  chaîné  d'en 
suireiller  la  poblîcatîon. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i863. 

Signe  NAPOLÉON. 
^etsceBé  dn  grand  sceau  :  Par  TEii^ereiir  : 

UQmétde»  scnax,  MUdstn  Lu  Minisire  d'ÉM, 

•-*-,ri«--^-r««««*fa,««c..  SJp.é  A.  WAl«r«I. 

Signé  DEUkHGUt. 


S*  101^17.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  GranvUle  à  contracter  un  Emprunt 

Dq  a  Mars  i6$5. 

iNx\P0LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPsasim 
m  Fbahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAXCTlOintÉetSAlfGTIONNONS,  PKOMULGUÉ  et  PROMULGUONS  €6  OUÏ 
«t: 

LOI. 
Extrait  da  proc^-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Coups  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

iiTiCLi  UNiQtJK.  La  ville.de  Granville  (Mancbe)  est  autorisée  à  em- 
jmnler,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n^excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
nnune  de  deux  cent  mille  francs  (200,000') ,  remboursable  en  quatre 
années,  à  partir  de  1869,  sur  ses  revenus,  concurremment  avec  le 
produit  de  la  vente  des  terrains  et  bâtiments  de  Fancien  hospice,  et 
«stiDée  à  solder  les  travaux  de  construction  du  nouvel  hospice  et  à 
acquitter  diverses  dettes  énumérées  dans  la  délibération  municipale 
in  38  juin  1862. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
■ît  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
lei  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
nt directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
^OBa  de  cet  établissement. 

Ls  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
MToat  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  f  inté- 
rieur. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

U  Présidât, 
Signé  Dac  ta  Morht. 

Jas  Secrétaires^ 

Signé  CMUle  Joacbim  Mvrit  ,  de  SaintGermaih  ,  baron  JArôme  DATm  • 
OQiftte  Le  Piletur  d*Aumat. 

ir  Série.  il 
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Extrait  éa  procès-verbal  da  Sé»Êt, 

Le  Sénat  ne  s'oppoM  pat  à  la  piomvlgation  de  la  ki  relative  à 
un  emprunt  par  la  ville  de  Granville  (Manche). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Février  i865. 


Signé  Troflong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Bai-oii  DR  HEECKEncfi ,  Bonjean,  l>aron  T.  de  Lacro»5K. 

Vu  et  ftceltë  du  sceau  du  Sénait  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 

m 

$Êffkè  BaroQ  T.  D&LàC»OMB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le     Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

.  Vu  et  aceUé  du  gr aud  •oeau  :  Par  rEmpcreor  : 

Le  Gfsée  eu  seeoiix  ,  Ministre  U  MitûsUt  éCitta  « 

Secrétaire  d'Etat  au  dtpartement  de  îajusùcs,.  f  »    lai 

sî|^e  A*  wAiiawtai* 
âné  PMfiF*Ti-it 


N*   10,918.  —  Loi  qiU  anloriso  la  ville  de  Lille  à  contrtteigr  un  Kntftmnt 

Du  i  Mar»  ]863. 

N  AJPOJLÉOM ,  par  la  ^ràoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En^saftiiR 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sAxcrioxivié  et  sahctionnoîts  ,  promulgué  et  prowulguoks  oe 

LOI. 

Extrait  du  proch-vtrhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suitj 

Article  unique.  La  ville  de  Lille  (Nord)  est  autorisée  à  emprui 
ter,  à  un  taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  unB  soi 
éà  atx  inîUioDs  (6,oo(vooo'),  rembosnaUe  en  vingt-aix  années, 
partir  de  1867,  sur  ses  revemii  tant  ocdinairea  qu*extraordlixairesj 
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d  destioëe  au  payemenl  de  divers  travaux  déchurés  d'utililé  publique 
par  le  décret  du  i/i  août  1862* 

Uempruol  pourra  êlre  Téalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
loit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d^émettre 
des  obligations  au  porteur  on  transmissibles  par  voie  dr*çndos3ement, 
loit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement, 
li»  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 

seroot  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 

rieur. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

Si^é  Duc  DE  MOANT. 

Si^é  Comte  Joacrim  Morat,  db  Sauct-Gehmain  ,  baron  Jàkô.ve  Dayid  . 

comte  Le  Peletier  d*Aiii«ay. 

» 

Entrait  da  procU'Vtrbal  du.  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  empniDt  par  la  ville  de  Lille  (Nord). 

Délibéiié  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Février  i863. 

LtPrùidetU, 
Signé  Troplong. 

Lu  StcrUainsg 
bigaé  Baron  de  Heeceeren  ,  Bonjeaii  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

îiclndléda  sceta  du  Sénat  : 


Scné  Daron  T.  DE  Lacaosse. 

Majtooks  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Sfotet  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
timoaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
fleurs  registres,  les  observent  et  les  Aissent  obsener,  et  notre  mi- 
■istre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
^sneiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  k  Mars  i863. 

SigoéMAPÛUSON. 

Vte  et  waéBé  du  snud  •oem  :  Par  r£iiipereiir  : 

U^fréméi»  Êcmax,  Uinùtre  UMinitirt  d^Èial, 

ftdrbutmdipvtmmdéiUiwMu,  ^^^  ^  Walewsw. 

^CnéDELAMâLE. 

i3. 
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iV  10,919.  —  Lot  tfwi  autorise  V établissement  d'une  Surlaxe  à  VOclroi 

du  Havre. 

Du  4  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 
DB5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionnié  et  sanctionnons  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
.suit  : 

•LOI. 
Extrait  daproch-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  et. 
pendant  six  années,  il  sera  perçu  à  Toctroi  du  Havre  (Seine-Infé- 
rieure) une  surtaxe  de  douze  francs  (12')  par  hectolitre  d*alcool  par 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercies,  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Délibéré  en  séance*publique ,  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

LePrésidnit, 
Signé  Duc  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  JoACHiM  Murât,  de  Saint-Germain,  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Peletier  d'Aonat. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  ville  du  Havre  (Seine- 
Inférieure). 

Wlîbéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Février  i863. 

Le  Président, 
Signé  Troplono.  ** 

Les  Secrétaires, 
Signé  Baron  de  Ueecxeren,  Bonjean.  baron  T.  de  Lacivomf. 
Vu  et  tcdlé  du  sceau  da  S^at  : 

Le  Sénaienr  SecréUùre, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse* 

Maiidons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux* 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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ftistre  secrétaire  d'État  aa  département  de  la  justice  est  chaiig^é  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  !\  Mars  i863. 

Signé  NAPOL£0^. 

Ym  11  Kdlë  du  grand  sceta  :  Par  rEmperenr  1 

ii  Garét  dcM  sctaax  ,  MinUtre  Le  Ministre  d^État  « 

maékintUÊtaudmartgmêtUde  lajasUen,  ^.      ,  ^    ,., 

^^  Signé  A.  Walbwski. 
Signé  DBi-âNGLE. 


S*  10,910.  —  Loi  qm  proroge  la  perception  de  la  Sarlaœe  autorisée  à  V Octroi 
iÉmù»  p^  le  décret  du,  3i  août  i8i8  et  maintenue  par  la  loi  du  28  jutn 
iUê. 

Do  k  Mars  i865. 

KAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehukreue 
faFBAHÇàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtoïS  SASCnONN'É  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qui 

«nt: 

LOI. 
Extrait  da  prûciS'Verh€d  du  Corps  législatif, 

Li  Corps  législatif  a  adopté  le  proiit  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Ait.  1*.  La  perception  de  la  surtaxe  de  sept  francs  (7')  par  hecto- 
bre  d'alcool  par  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles , 
MB-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
lie,  cntortsée  k  Foctroi  d'Amiens ,  département  de  la  Somme,  parle 
léopetdu  3i  août  i848>  et  maintenue  par  la  loi  du  28  juin  i856, 
at  cl  demeure  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1872  indusivement. 

1  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  affecté  au  remboursement  de 
fcapnint  de  un  million  six  cent  mille  francs  que  la  ville  d'Amiens 
^watarisée  à  contracter,  en  vertu  de  la  loi  du  6  juillet  1862. 

Mîbéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  i3  Février  i863. 

LePrMImii, 
Signé  Duc  de  Mornt. 

Lu  SearéUùrst, 

Signé  Comte  Joacdim  Murât,  de  Sairt-Germatn ,  Won  Jàrômb  Dayid  , 
comte  Le  Peletier  D'AuNAT. 

Sxtrait  da  procès^verhat  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  lot  relative  à 


1 
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la  proit>9A6oii<4'iiii0  smttte^roetroi  de  la  ville  d'Aimens  (SMnmft). 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  25  Février  i86J. 

U  Président, 
Signé  Tboflomg. 

Signé  Baron  Di:  HEECKEft€N,  BONlEAtf ,  baitm  T.  De  T.ACTOtm. 

Vu  el  scellé  dn  sceau  du  Sénat: 

LêSénaUar  Seerttaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  dn  lois^  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sw  lev»  registi^,  tes  <d)servetit  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  ao  département  d^  la  justice  est  <;hargé  d*< 
si^eillei:  la  publication.  ^  , 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  A  Mars  i863. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  et  floeUé  dn  graûd  acétti  :  Par  fEmperetir  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  JdvUstre d'État, 

secrétaire.  d^JSttlt  m  dépearttmemA  de  iaJwfHÊeg 

Signé  DsLAJiGtB. 


Signé  A.  Walewsu. 


f^  lOi^ik  *^  Loi  i/m  éatrmt  un  inrihiré  de  la  eommu»e  d'Ou^trAmm 
§i  U  révmU  à  la  commune  éâ  Bénouville  (Calvados). 

Du  h  Mars  iB63. 

NAMUÉlON ,  par  la  grftee  de  Die»  ertta  volonté  nttioiiale ,  Eimimnni 
DBS  Fhançaïs,  4  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Avons  sunettomté  et  sanctionnohs  ,  pROMt^tcni  et  paoMtit^uoKS  ee  mm 

flOitt 

LOI. 
Extrait  du  procès-verhai  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  r 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  eix  vert  et  circopscrit  par  un  liséré 
blanc  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la  cam- 
mune  d'Ouistréham,  canton  de  Douvres,  arrondissement  de  Caen« 
département  du  Calvados,  et  réuni  à  la  commune  de  Bénouviiie« 
mémdiiMtoak 
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£0  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  d'Oai^tréham  et  la 
tamnane  de  Bénouville  e$t  fixée  conforrnémidnt  à  la  ligné  blanche 
coiée  A,  B,  sar ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  préoèdent  auront  lieu,  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Ltt  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s^f  y  a 
lieu,  ultérieurement  fixées  par  on  déci^  4e  TEmperenr. 

DftVré  en  séuiee  ptiblique,  à  Paris ,  le  i  Février  i863. 

UPrhident, 
Signé  Dhc  de  llloitinr. 

Les, Secrétaires, 
Signé  Comte  Joacbim Murât,  b^ron  Iehômr  DatID, 

V^RNIER,  in|trC{lUt  DE  TiLHOCÊT. 

Extrait  da  pret^^'Verhàl  du.  Sénat.. 

létSkoki  ne  s^oppote  pas  à  la  pnmtaicfatiôn  de  k  kî  ttiativt  à 
k  lémiiûB  à  la  oaramime  de  BénoaviUe  d'une  portion  dt  ietrîtom 
distrûte  delà  commaned'Omstvéham  (Calvados).        ' 

Mîbérécf  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  !e  12S  Févricf  iWa, 

UTrisîéaii, 
SîgnéTROPLONO. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Baron  i>r  Hf.bckf.rrn,  Bonjran,  baron  T.  de  Lacromb. 

Iict  mâé  da  seeta  da  Sénat  : 


%ié  Bmo  T.  DE  LikCROssR. 

Itinxms  et  onnoinioiw  que  les  préaenteB ,  revêtues  du  sceau  de 
ftrt€tiiMérto  an  fiaUetia  f}6s.kis,  «oifçniadindsftées ^aw  coimi»  aux 
^iaaaia  et  aux  autoiilés  adauaîshsaUves»  p^uc  ^u*il&  les  iDscriveul 
9t tem  registres,  les  ofase ryeat  et  lea  iaiseot  ob«arver»  et  ootne  wir 
Ùe  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chacfé'd!iil 
^^Uer  la  publication. 

^aitau  palais  des  Tuileries,  le  i  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  tt  im  M  <■  Jp—i  ir<<»  ;  Par  rEmpereur  : 


Ufmieét9,»0$e0lx,MmÊÊllf9^  .     -    lf$minirtred'àiai, 
mÈM  em  équàitMwmni  ée  Ujuslictf  ^.      ,  .    ,., 

.      ,  Signé  A- WWtEWM», 

Slgaé  DSLAIOLX. 


••■ 
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N*  io,9aa.  —  Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Saint-Médard ^ 
Clermont  et  Saint -Martial,  et  les  réunit  à  ta  commune  d'Ea;cideuH  (Vor- 
dogne,  ) 

Du  k  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  par  ia grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Empersdb 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOKS  SANGTIONKÉ  et  SAM GTIOmtOKS  ,  PROMULOUi  et  PROHULGUONS  Ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du.  procès-verbal  da  Corps  UgiHatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I".  Les  territoires  teintés  en  rose,  en  jaune  et  en  vert,  et 
cotés  1 ,  a ,  3  et  4  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  sont  distraits 
des  communes  de  Saint-Médard ,  Clermont  et  Saint-Martial,  canton 
d*Excideuil,  arrondissement  de  Périgueux  (Dordogne),  et  réunis  à  la 
commune  d'Excideuil. 

2.  Les  limites  entre  les  communes  d*Excideuil  et  les  communes  de 
Satnt-Médard,  Clermont  et  Saint-Martial  sont  fixées  conformément 
au  liséré  jaune  coté  A,B,G,D,E,F,  sur  ledit  plan. 

3.  Le»  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  alieOf 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique],  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

UPritUMnt, 
Signé  Duc  de  Morhy. 

Lts  Stcrctairts, 

Signé  Comte  Joacbim  Murât,  de  Saint-Germain,  baron  JinÔME  Datid, 
comte  Le  Peletisr  d'Aunat. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
réunion  à  la  commune  d'Excideuil  de  portions  de  territoires  dis* 
traites  des  communes  de  Saint-Médard ,  Clermont  et  Saint-Martial 
(Dordogne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Février  i863. 

U  Président, 
Signé  TaoPLOiiG. 

Lu  Secrétaires, 
Signé  Baron  di  Hebcureu  ,  Boniean  ,  baron  T.  de  Lacromb. 

Y«  tt  foeilé  da  feetn  dn  sénat  t 

le  UmaUwr  S^crétairt , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrossb. 
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Haidoiis  et  ORDOKifOHs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉut  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tiiboDanx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
nr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  estchargé  d*en 
nneiller  la  publication. 

?»Lt  au  palais  des  Tuileries,  le  i  Mars  i863« 

Signé  NAPOLÉON. 
IbctKcBédngTftiKt  aoetii:  Par  rEmpefear  : 


fâ  Ml  i€$  temuae,  Mimstn  Le  Minùîn  d'Élat , 

MnkfîttUtam  dép€uigmaUd€  lajusUci,  a  k   xxi 

S^né  Delahgle. 


9*  10,933.  —  Loi  qui  distrait  on  territoire  de  la  commune  de  RenneviUe 
et  U réunit  à  ta  commune  de  Viltefranche  (Haute- Garonne), 

0a  h  Mâra  186^. 

H&PMJiMf ,  par  lagrâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale ,  Empersur 
MsFiofAis,  à  toiiB  présents  et  à  venir,  salut. 

ànm  SAscnomfi  et  sangtionnohs  ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Li  Gmips  LXGiâLATiF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teueur  suit  : 

Air.  1*  Le  territoire  lavé  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
U  est  distrait  de  la  conmiune  de  RenneviUe,  canton  et  arrondisse- 
nt de  Villefranche,  département  de  la  Haute-Garonne,  et  réuni  à 
iioonuDQne  de  Villefranche.  En  conséquence,  la  voie  du  chemin 
^  fer  de  Bordeaux ,  attribuée  tout  entière  au  territoire  de  Ville- 
'iKlie,  formera  la  limite  entre  les  deux  communes. 

^  Les  dispoMiioas  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
Aiils  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
'a  Vitres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
"feieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Mibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Février  i863* 

LÊPrÉsiênU, 
Signé  Dac  de  Hormt. 

Ut  Stcritairwi , 

Signé  C<»nt6  Joachim  Hurât,  de  Suirr-GEiuiAiii,  baron  Jérôme  Datid, 
comte  Le  Pelstur  d*Auhay. 


V, 
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he  Sénat  ne  ft'oppo$e  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  ^ 
lak  réunion  à  la  commuoe  de  Villefranche  d'une  portion  de  territois)! 
distraite  de  la  commune  de  Renneville  (Haute-Gfuroone).  ^«| 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénait,  le  »5  Février  ilMS^ 

te  Président, 
Signé  Troplono. 

Xjc  SêCfâtaùsÊÊ  m 

Signé  Baron  de  Hreckrren  ,  Bohjban,  baMo  T.  bb  Iacrossb. 

Vu  et  socUé  4m ««M  dm  SéoiÉ: 

/«  Sénateur  Secrétain, 
Signé  Baron  T.  db  Lackosse. 

Ma^tdons  et  ORDONNONS  qoc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aax 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  «léparfemeut  de  la  justice  est  dMgqê  tPen 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  4  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  soeati  :  Par  rEmpereor  : 

Le  G^crde  des  sceaux,  Mùtistre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Signé  Delangle. 


Le  Ministre  d'État, 

Signé  A.  WAUSsrsai. 


N*  10,924.  —  Loi  aui  érige  en  Commune  la  section  de  Loachats,  disttakm 

de  la  commune  de  Hoslens  [Gironde), 

DQ'41ifars  i863. 

NAroUÊOft,  parlagrâcedeDknetk  wkmtéiBatMiiiaie,è}MMft«ni 
DB8'P«aNÇAis,  à  tons  {présents  et  k  vmiîr,  sauir* 

AVoxs  sANCTtONNé  et  SANCTIONNONS,  PR'ôirnLGDé  et  PROXTDLGGONS  cc  quI 
suit: 

LOI. 

Entrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  iMSLà<rip  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  La  section  de  Louchats,  dont  le  territoire  est  indiqué  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  commune  de  Hos- 
tens,  canton  de  Saint-Symphorien,  arrondissement  deBazas,  dépar- 
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leoieol  de  ia  Girande^  et  érigea  en  commune  distiacle ,  dont  le  chef- 
Ueii  est  éiabii  à  Loochats  et  qoi  en  portera  le  noaa. 

2.  La  f imite  entre  la  commune  de  Hostens  et  la  commune  de 
LoQchats  est  Gxée  conformétnent  à  la  ligne  noire  brisée  cotée  A ,  B, 
C,  D,  E  et  bordée  d'un  liséré  carmin  sur  ledit  plan. 

S.  Les  dispositions  qui  précèdent  anroat  lieu  sans  préjudice  des 
droits  f  usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée,  seront,  s^if  y  a 
r  oltériearement  Gxées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Février  i863. 

te  Président, 
:>igaé  Doc  Dfi  MOBHT. 

9^é  Comte  JoACiint  MriwT,  baran  JébômeDwid,  marqtiis  dk  TALifOtTËt. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  se  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
réreclMMi  en  comupLuiie  distincte  de  la  section  de  Louchais,  distraite 
de  la  camoume  de  Hostens  (Gironde). 

DéiiUié et  YOté  en  séance,  au  pahiîs  du  Sénat,  le  a5  Février  i863. 

LtVrùiéeiUt 
Signé  TnoPLOliG. 

i.»$  Secrétaires, 
.Signé  Bai*oii  de  IIrrckkrkn  .  Bonjkan,  baron  T.  de  Lacrosse. 

W  «  wcdÊé  an  sceui  du  Sé'nal  : 

UStaÊâemrSetrétaire, 
ifoé  Bbrmi  t.  db  Lachossc. 

Mahdoks  et  ORDONifOMS  que  Ics^  préecntes,  revêtues  du  sceau  ^dc 
ÏÉtat  et  insérées  au  ikilletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
feîbaiiaiix  et  «ax  autorités  admixùstratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nptre  mi- 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
imeiller  la  publication. 

Fût  aa  palais  des  Tuileries,  le  i  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
V^  el  leefié  dn  grand  wetui:  P«r  rfimperear  : 

Le  G^rée  dts  âceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

infElel«,J^arUnu^HehjastU,,  .Signé  A.  WAtWWtt.         ' 

Signé  Deiamle. 
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N*  10,9^5.  — Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Chatte  et  ée 
Saint-Hilair^a-Rozier  etjes  réunit  à  la  commune  de  la  Sône  (Isèr^ . 

Da  h  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,    PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  Ce   qui 

suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès'verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  territoires  teintés  en  rose  et  en  gris ,  cotés  1,  i  bis  et 
2 ,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  sont  distraits  :  le  premier  de 
la  commune  de  Châtie,  canton  et  arrondissement  de  Saint-MarceHin, 
département  de  Tlsère,  le  second,  de  la  commune  de  Saint-Hilaire- 
du-Rozier,  même  canton,  et  réunis  à  la  commune  de  la  Sône,  éga- 
lement même  canton. 

En  conséquence ,  les  limites  entre  la  conmiune  de  la  Sône  et  les 
communes  de  Chatte  et  Saint-Hilaire-du-Rozier  sont  fixées  confor- 
mément aux  lisérés  jaune  et  violet  indiqués  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  s*ii  y  a 
lieu,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  deTEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Février  ]863. 

Le  Président, 

Signé  Duc  de  MoRinr. 
Les  SêcrétaiTes , 

Signé  Comte  Joachtu  Murât,  baron  Jérôme  Datid, 
marquis  de  Talhouêt,  Vkrnier. 

Extrait  du  procès-verhaljiu  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  réunion  à  la  commune  de  la  Sône  de  territoires  distraits  des  com- 
munes de  Chatte  et  de  Saint-Hilaire-du-Bozier  (Isère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Février  i863. 

L€  Président, 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires ,  . 
Signé  Baron  de  Heecuuveic  ,  Bonjean  ,  baron  T.  de  Lagrosse. 

Ta  et  ledlé  du  fccau  dn  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 
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Vaxdovs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Œtatet  insérées  au  Birtielin  des  ioîs,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Iriboaaox  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  JÉtat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
sQrveîUerla  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  k  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vte  et  KcBé  da  grtnd  aoetii  :  Par  rEmpereor  : 

U  Qtfdê  au  tcmmx ,  Mimstn  U  Minûtte  itÉlat , 
fSlai  oa  département  de  la  jnsUee , 

,  ^  Signé  Â.  Walewsii. 
Signé  Dklakolb. 


f  10,9)6.  —  Loi  qui  distrait  les  sections  de  Fontanes  et  de  Lunegarde  de  la 
owBicitiift  Basil t  (Lot)  et  les  érige  en  Commune,  sous  le  nom  de  Fontanes* 
Umegucle. 

Du  d  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
BisTiiiçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atosj  SAXCTTOirNÉ  et  sanctionnons  ,  PROMULGUA  et  PROMULGUONS  ce  qui 
Mh: 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Coips  LK6ISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teueur  suit  : 

Axt.  1*.  Les  sections  de  Fontanes  et  de  Lunegarde  seront  dis- 
tnitesde  la  commune  du  Bastit,  canton  de  Gramat,  arrondissement 
<ieG<mrdoD,  département  du  Lot,  et  érigées  en  commune  dont  le 
ckef-liea  est  fixé  à  Fontanes ,  et  qui  portera  le  nom  de  Fonianes-Lu- 
^erde. 

2.  Les  limites  entre  la  conmiune  du  Bastit  et  la  commune  de  Fon- 
Ittes-Lunegarde  sont  établies  conformément  à  la  ligne  rouge  poin- 
tBlée  indiquée  au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

1  La  coDunuoe  de  Fontanes-Lunegarde  fera  partie  du  canton  de 
ItBastide-Mnrat,  méme>  arrondissement. 

^Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
^  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Lei autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
^«t,  oltérieurement  fixées  par  un  décret  ue  l'Empereur. 

Mibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

^  LêPrùidtnt, 

Signé  Duc  de  Morrt» 

Les  Seerétairti , 

Signé  Comte  Joachim  IIcaat  ,  de  SiàniT-GsRMAiN ,  baron  J^.rôme  Dato  » 
comte  Li  Pblbtibr  ^'Aunat. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  ici  relative  à 
f érection  en  commune,  sous  le  nom  de  Fontanet-Lunegarde,  des  sec- 
tions de  Fontanes  et  de  Lunegarde,  distraites  de  la  conuuune  dn 
Bastit  (Lot). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Février  i863. 

LêPrésiéaU, 

^ipiÂ  Tbqplong. 

Les  Secrétairts  , 
Signé  hàroti  de  Heeclerkn  ,  Bonjeàn  ,  baron  T.  db  Lagaosab. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

M9  Smtatmr  Stfwéttun» 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnbunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  /t  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  «OiUé  du  grand  •cean  :  Par  TEmpereur  : 

U  GùH»  ieg  t9taax,  Mimittn  U  MUùslrt  d'Ém^ 

»6crciair€  d'État  mu  déparlement  d€  la  jattic9 ,  ^.      .  ^   ,., 

^^  "^  Signé  A.  WALBWfU. 

Signé  D£L.\NGLE. 


N*  10,937.  —  Loi  qui  disirait  la  section  de  Saint- Caprais  de  la  commune  de 
Lagraère  et  la  réunit  à  la  commune  de  Senesiis  (Lot-et-Garonne). 

Da  A  Mar»  iSO^. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifPBRSQii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  6A.iCTi0NNa\St  paomulgub  et  promulgcoiui  09  qui 
suit  : 

LOL 

Kxtrmt  da  p^ocès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  leoislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  I**.  L«  «ectioo  de  Saioé^Cmprais,  dont  le  territoire  est  cir- 
conscrit par  un  liséré  rouge  sarieplaaasnexé  à  la  présente  loi,  est 
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irtniie  de  h  camintioe  de  Lagrtière,  canton  da  Mas,  arrondisse- 
ment de  Marmande,  département  deLoft-et-Garonne,  et  réunie  à  ia 
onuDuoe  de  Sênestis,  même  canton. 

1  La  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  par  le  cours  de  la 
GfluPOAiie. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  de^ 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Lantres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
&Q,  nltérieurement  déterminées  par  un  décret  de  FEmpereur. 

Dâibéréen  séance  publique,  à  Paris,  le  a  Février  i863. 

Le  Président, 

Signé  Duc  v>z  Momiï. 

Ltt  Secr$èmn9 , 

Signé  Comte  iOACiOM  BiuaAT,  btroii  JéaèMS  D^vw. 
Burqmft  de  Taummdbt,  VEimiBa. 

Extrnit  dtt  procè^^vertol  âa  SAtat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  réanioQ  à  la  commune  de  Sênestis  de  la  section  de  Sainl-Caprais, 
dttlraile  de  la  commune  de  Lagruère  (Lot-et-Garonne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Février  i863. 

Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Baroo  De  Hekc&siukii*  Bqwbab,  Inuqoo  X.  oe  lWosse. 
^  cl  McBéaii  feem  da  sénat  : 

XcSÔHlnrScerrtaxrv, 
%Bé  fiÉRm  T.  DE  Lachosse. 

Maxdors  et  ORDONîfOss  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fuat  et  insérées  au  Bolktin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ils  les  inscrivent 
■rieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mî- 
**e  secrétaire  diktat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
Veiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 


I 


Vvetsediédagnuidiceaa:  Far  rBmperear  : 

UMimstre^^éiatt 

Signé  A.  lA(ja.iirs^i« 
Signé  Delarois* 


U  Cftdt  dts  seeamx ,  Mitùstn  U  Mimstre  fStal , 


^ 


—  156  — 

ir  10,928.  —  Loi  qai  distrcdt  la  commune  d$  Koniz-Batse  da  canton  de  Catlenom 

et  la  réunit  au  canton  de  Sierck  [Moselle). 

Du  4  Mars  i863« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  commune  de  Kontz-Basse  est  distraite  du 
canton  de  Cattenom,  arrondissement  de  Thionville,  département  de 
la  Moselle,  et  réunie  au  canton  de  Sierck,  même  arrondissement. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

Lt  Pr4tidgiU, 
Signé  Duc  de  Mornt. 

Lu  Secrétairtt  g 

Signé  Comte  Joàchim  Mdrat,  db  Sairt-Germain,  baron  Jérôme  Datid, 
comte  Le  Pelbtier  d'Admat. 

Extrait  da  pro^-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  réunion  au  canton  de  Sierck  de  la  commune  de  Kontz-Basse 
(Moselle). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  padais  du  Sénat,  le  25  Février  i863. 

Le  Prétidênt, 
Signé  Troplono. 

LetSecrétairet, 
Signé  Baron  UB  Hebcibren,  Bonjean  ,  baron  T.  db  Lacrossb. 

y«  et  foellé  da  loeaa  da  Sénat  : 

USénaUwrSêerélairt, 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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sistre  secrétaire  d*État  aa  département  de  la  justice  est  charge  d'en 
saireîllerbi  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  à  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
J%  et  aoeHé  da  grand  aceao  :  Par  rEmperenr  : 


UGmdÊ  éêt  êctamx,  Mimiîn  U  Mimttn  d*Btat, 

tÈUd  a»  dépariamttU  dt  la  jattie* ,  ..      ,  .    ,.. 

^^  •'  Signé  A.  Walswski. 

Signé  Delahgle. 


1*10,939.  —  Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Galon  et  le  réunit 
à  la  commune  de  Toumous-Devant  (Hautes-Pyrénées). 

Da  4  Mars  i863, 

MAPOLÊON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrbua 
Ms  FaAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

âfIMS  SAHCTIOlfltB  et  SANGTIOHKONS ,  PROMULGUÉ  et   PROMULGUONS  06  OUl 

LOI. 
Kxtreil  âa.  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

La  CoBPS  LBOiSLATiF  A  ADOPTB  LU  PROJET  BB  LOI  dout  la  teucur  suît  : 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
leofe  loi  est  distrait  de  la  commune  de  Galan ,  canton  de  ce  nom , 
arrondissement  de  Tarbes,  département  des  Hautes -Pyrénées,  et 
léani  à  la  commune  de  Tournous-I>evant,  même  canton. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  communes  de  Galan  et  de 
Toumous-Devant  est  fixée  conformément  à  la  ligne  rouge  cotée  A , 
B,  C ,  D,  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
kmts  d^usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  sMl  y  a 
ki,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  pnblique,  à  Paris,  le  2  Février  i863. 

u  PrùidêHÎ, 
Signé  Duc  DB  IfORNT. 

Lês  Steritaires, 

Signé  Comte  Joachim  Murât  ,  baron  Jérôme  David  , 
marquu  de  TALHOtiT ,  Vrrnibr. 

Extrait  dm  procèi-Mrbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 

XtSéne.  li 


réunion  à  la  commmM  4e  Tammoas^Oevaiit  d^uno  portion  ^  terri- 
toire distraite  de  la  commune  de  Galan  (Hau(«!»-Fyrénéf9). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palala.  éa  Séftst ,  ie  2&  Pévnor  i863. 

I<  PrûidêiU, 
Signe  Troplow^. 

Signé  Baron  de  Heeckeren,  Bo!IJea!I,  baroo^T.  de  Lvcnosas. 

Vv  et  tosllé  du  coeaa  d«  Séntt  : 

le  Sèmitmr  5ecn'l«ft«, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l^Étatet  insérées  au  BuNetîn  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  foscriveat 
sur  leujw  reigi^bres,  les  observent  ei  h9ê  fiiMent  observer,  el  ootp^  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  dW 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  d^s  TMÎl^riçs  »  le  4  Mars  ^863., 

Sigaë  NàMLÊOtt» 
Vvfti«en4d«  grM(t»Ma«j  JP^rVimp^r^ir  t 

j^     f  Signé  A,  WttOTrsmi. 

Sig9<i>«).iNfiUlk 

N**  icgSo.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  secUon  de  lAztèc,  di^rmie  ù  M 
çpamw^  d$  Moiftmc,  Mrr9tkii$9€m$9d  de  fie  m»n$M  de  kk  comitume  d/^hafmn" 
^m^  arrondUfemvU  de  UQwXa^AtUk  (  TaruLretrQaroêw  \* 

Du  h  Mars  i863.  j 

NAPOLjÊON,  par  Uf  ràca  de  Dieu  et  la  vtAwté  nationale ,  Ëmiutao 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgcé  et  promulgcons  ce  qu 
suit: 

LOI. 

Bjetraftda  proch-verhaî  du  tSorps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suil 

Art.  1".  Les  territoires  lavés  en  jaune  et  en  rose  sur  le  plan  annei 
à  la  présente  loi  et  fbrmant  la  section  de  Li^ac  sont  distraits,  savoir! 
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kprooUc,  de  lu  conusmtie  de  MBmau^^  eamkow  et  drraaâû$«aMait 
de  ce  Dom,  et  le  second,  de  la  commune  de  Lâfra&ii^e,  canto»  de 
Ufrançaise,  arrondissement  de  Montauban,  département  de  Tarn- 
«(•(laroone,  et  formeront,  à  fcvenif»  tme  commtme  distincte,  dbnt 
ie  chef-lieu  est  fixé  à  Lizac. 

2.  La  liaule  eatrt  la  commune  de  Lizac  et  les  communes  de  Mois- 
ac  et  de  LafmBçaîae  est  formée  par  la  rivièse  du  Taiii:^  ks nrisseaux 
deGeiraudei  et  de  Combe-Bonnet  et  ies^-dMmin&  du  Mouiin-des- 
Gnages  et  de  Lembpulas. 

U nouvelle  commune  de  Lizae  dépendra  da^xuitoaietde  Tarron- 
dÎHemeDt  de  Moissac* 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
kék  d*«sd(ge  ou  autres  %m  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditicœs  dea  distractbiis  qpérées  seront,  s'il  y  a  lieu , 
Bliéneorement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

i 

DéBbéré  eo  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Février  i863. 

iiffèé  DVK  DE  MOIWT* 

LmStcrètûHt, 

%iiê  Coiflte  JOAOMM  ItOiAT,  WSAmyOgaMàiit,  bAnm  JIMibib  IMfio» 
comte  Ix  PktBTiBii  d^Ackat. 

U  Sétti  ne  ê^oppmB  pas  à  ia  pvomttigfalioa  de  la  loi  relative  à 
réredioo  en  commune  de  la  section  de  Lizac^  (Matvaite^dea  commvnef 
t  Moissac  et  de  Lafirançaise  (Tkrn-et-Garonne). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  an  palais  du  Sénat,  le  a5  Février  t863. 

if  Prinienl^ 
Signé  Troplong. 

Signé  Baron  OB  HsMttBslb,ao«iaiii^liMaDmT.Da  liAORMftB. 

Hdfirilé  «Uittin  d«  Séiwt.- 
iMSémaimwSêerHain, 
SifU  Banm  T.  db  Lageosse. 

IkBMms  et  QiiDONMONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
flBiletieaéféea  «a  jfadletîii  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
^nlKuianx etaux auXocités administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
<Qr leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 


\ 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chai^  d'en 
surveiller  la  publication . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  sodlé  dn  grand  toeau  r  ParfEmperciurs 

Le  Garde  des  seeaax.  Ministre  Le*  Ministre  dnttat, 

secrétaire  itEtet  aa  départsmmt  delà  justice  »  ^.      ..... 

.  j         '  5„^  ^^  Walewiu. 

Signé  Dblargle* 


N*  10,931.  —  DÉCHET  iMPÉEtAL  faî  nct/ome  la  ville  de  Mêrûtix  {Finistère), 

à  créer  un  Collège  cwmanaL 

Dtt  9  Janvier  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMrEBEUR 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  74  et  n5  de  la  loi  du  i5  mars  1860  ; 

Vu  les  délibérations  au  conseil  municipal  de  ia  ville  de  Morlaix  (Finistère), 
datées  des  8  juillet  et  16  août  186a,  et  tendant  à  ia  transformation  de  Técole 
primaire  induatrielle  en  collège  communal  ; 

Vu  les  rapports  du  recteur  de  Tacadémie  de  Rennes  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Morlaix  affecte  un  local  à  son  collège,  qu*eHe 
s*engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours 
et  du  pensionnat,  et  qu*elle  garantit  pour  cinq  ans  le  traitement  fixei  du 
principal  et  des  régents; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 

Avons  DécRéTÂ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Morlaix  est  autorisée  à  créer  un  collège  corn* 
munad  dans  le  local  antérieurement  occupé  par  Técole  industrielle 
communale. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  clauses,  charges  et 
conditions  énoncées  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal,  aux 
dates  des  8  juillet  et  16  août  1862. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  3  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
U  Ministre  de  Vimlrmetitm  fmbUqae^t  dei  ctdiesg 
Signé  RoVLAlf  D. 
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fr  10,953.  "  DâcMBT  îMfàMiAL  atU  autorise  laviUed'Âgde  [Hérault] 

à  créer  an  Collège  communal. 

Du  3  Jantier  i865. 

NAPOLÉON  »  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volon  té  nationale ,  Empereur 
MsFftàxçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  nqpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rnslnetion  publique  et  des  cultes  ; 

Il  ks  articles  y4  et  76  de  la  loi  du  i5  mars  1 85o  ; 

T« la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  d*Âgde  (Hérault),  en 
te  do  a6  juin  186a,  relative  au  rétablissement  de  Tancien  collège  corn- 


Taies  rapports  du  recteur  de  Tacadémiede  Montpellier; 

Considérant  que  la  ville  d*Agde  affecte  un  local  à  son  collège ,  qu'elle  s'en- 
tm  &  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours  et 
w  pensionnat,  et  qu'elle  garantît  pour  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  prin- 
dpil  et  des  régents  ; 

Le  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique  entendu , 

\voxs  Dicaéri  et  DicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Sxï.  r.  La  ville  d*Âgde  est  autorisée  à  créer  un  collège  communal 
duis  les  bâtiments  de  son  ancien  collège,  qui  ont  été  en  dernier  lieu 
occupés  par  un  établissement  libre  d'instruction  secondaire. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  clauses,  charges  et 
oooditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  en 
date  du  26  juin  1862. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  f  instruction 
^Uiqoe  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  3  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmpcrear  : 
£.c  Ministre  dt  rhutruetion  ]HthUqu9  et  des  cultes , 
Signé  RouLAND. 


^  10,933.  —  DÉCRET  tUPÂRiÂL  SUT  Vorgatiisalion  de  V Administration  centrale 
da  Miaistère  de  llnsLruclion  publique  et  des  Cultes. 

Du  10  Janvier  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeueur 
i>u  Pbaicçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 
btiction  publique  et  des  cultes , 

Avois  DÉGiicTB  et  Di^CRÉTOKS  cc  qui  suit  : 
Xr  Séiit,  I  h  • 
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Art.  1''.  L'admi2U3trajtioD  centrale  du  ministère  de. Fia&truction 
publique  et  des  cultes  est  organisée  d'après  les  bases  suivantes  : 

1  secrétaire  général  à 20,000' 

1  chef  du  cabinet  du  ministre  à 10,000 

1  directeur  des  cultes  à '• 1 5,ooo 

6  chefs  de  division  à x  2,000 

1  sous-directcur  des  cultes  non  catholiques  à io,ooo 

2  chefs  de  section  k 10,000 

11"  classe  à 9,000 

t^t ****** 

o   classe  a ,..••«,•..  71000 

à*  classe  à 6,000 

1  chef  du  service  îaténeur,  ayant  rang  de  chef  de.  bureau  ; 

11**  clas5e  à 3f5oo 

î!^l«^*«t x*??" 

3*  classe  à 4,5oo 

4*  classe  À ^ 4«ooo 

i3o  employés  (rédacteurs,  vérificateurs,  commis  d*ordre,  expédition- 
naires) de  1 ,5oo  à. .  ^ , 3,800 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpercur  : 

Lb  Miniaire  stcrétairê  d'Etat  an  départemml 
dt  l'itutraction  publique  et  des  ctdlM, 

Signé  RouLAirD; 


N*  10,934.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  quiouvre  aa  Budgei  de  la  Guerre,  pour  l'exer- 
cice 1861,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  Dépenses  de  Solde 
anlérieares  à  cet  exercice. 

Du  i4  Janvier  i863. 

ÎS^APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  9  de  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'arrérages 
de  solde  et  accessoires  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  Texercice  courant,  mais  que  le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial ,  au  moyen  d'tm  virement  autorisé  par  une  ordonnance  qui^sera  sou- 
mise à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Vu  l'article  128  du  règlement  général  du  3i  mai  1862  ^'\  sur  la  comptabi- 
lité publique,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
Avons  degrété  et  DÉcRéroNS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  guerre,  pour  rerercice  1861, 
'"  Bull.  1045,  n*  10,527. 
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BA  chapitre  spécialemeiii  destiné  à  recevoir  Fimputation  des  dépenses 
de  9(d(te  antérieiires  ikcet  exercice;  ce  chapitre  prendni  le  titre  de 
Rappels  de  dépenses  payables  sar  revues  antérieures  à  1861,  et  non  pas- 
tÛn€f  dt  dàchéûfkct. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarlicle  précédent  se  formera , 

par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  un  million  trois  cent  qua- 

nnle- trois  mille  quatre  cent  soixante  et  quatorze  francs*^ trois  cen- 

^mes,  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  y  assimilés,  provisoi- 

reoMiit  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  m,  rv,  vi,  vn,  viii,  xr^, 

xv^xn  et  xxjii  du  budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1861,  suivant 

le  iaMean  annexé  au  présent  décret  et  dont  les  résultats  se  répar- 

tkieiit  comme  il  suit  : 

E^E&ciCE  iSô^ 261'  90* 

i858 2,116  95 

1859 * 23,80081 

1S60 1,318,294  57 


Total Agal \M\h']k  o5 


3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances du  26  juillet  1860,  aux  chapitres  désignés  à  Tarticle  2  ci-des- 
sns,  sont  atténuées  dans  les  proportions  ci-après  : 

Cbap.  m.      États-majors 26,067'  i5* 

■  i¥.       Gendarmerie  impériale ; 36,81 1  92 

Ti.       Justice  militaire ^^7  7^ 

— ^—i  TU.      Solde  et  entretien  des  troupes 1 ,2 13, 174  9^ 

-  Tin.    Habillement  et  campement io5  97 

xnr.     Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme 18,473  77 

XT.      Secours '. 2,0x8  5o 

.  XTI.     Dépenses  temporaires 186  67 

— .  xxni.  Corps  indigènes  en  Algérie > 56,597  ^^ 


Ma 


Somme  ÉGALE • «..^ i,3d5,474  o3 


i^ 


k.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux*  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  p^daisMee  Tuileries,  le  i4  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpertor 

Le  Mm;échal  de  FVance 
Miniftn  Hcrétaiv  <CEtat  au  dêpariemMnt  de  la  guerre, 

Sigpé  Rardoii. 

i4   . 


—  164  — 


ahleau  des  rappels  de  solde  appUcahles  aux  exercices  1857,  1858,  1859  et  1860,  dont  le  pctyetm 

de  compte ,  à  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Rappels  de  dépenses  payai 

(Exécution  de  Tartii 


IMrVTATIOir  rklMITlTE  ]>Bf  PATEMBRTS. 


Gha- 


3. 


h. 
6. 


États-majors 


2. 

3. 
h. 


Gendanncrie  impériale. 


Justice  militaire, 


a. 

3. 
h. 


i»r 


Traitement  des  maréchaux  de 
France,  officiers  généraux 
supérieurs  et  autra  d'état- 
major  

Traitement  de  Tintendance 
militaire 

Traitement  de  l'état-major  des 
places  

Traitement  dePétat-major  par- 
ticulier de  rartillerie 

Traitement  derétat-major  par- 
ticulier du  génie 


Gendarmerie . . 
Garde  de  Paris. 


1"  Partie.  —  Solde  et)     \' 
abonnements     pBya-\     ^* 


Bva- 
ae.. 


8. 

U. 
i5. 
i6. 

23. 


blés  comme  la  sol 


2*  Partie.  —  Vivres  et 

chauffage 

l3*Partie.  —  HôpiUttx.. 

Habillement  et  campe- 
ment  


Solde  de  non-activité  et 
solde  de  réforme .... 


Secours. 


Dépenses  temporaires . . 


5. 
6. 


I»' 


Pénitenciers  militaires 

Prisons    militaires,  dites   de 
place 

Solde  de  l'infanterie 

Solde  de  la  cavalerie 

Solde  de  l'artiUeric 

Solde  du  ffénie 

Solde  des  oquipagcs  militaires. 
Solde  des  vétérans  de  Tannée. 


i*'. 
a. 

Uniq. 
Uniq. 


Personnel . 
Persoond. 


Personnel. 


Solde  de  non-activité. 
Sofde  de  réforme 


Secours  éventucb  à  des  soldats 
blessés 


Traitement  de  réforme. 


Corps  indigènes  en  Algé-  j  Uniq. 
ne (  Ji". 


I      i 


f  Corps  indigènes  (solde  et  abon- 
nements payables  comme  la 
la  solde) 


Tr.  e. 


Algérie. 


fr.  c. 


i86  do 


U  4o 

11     lO 


1858. 


Intérieur. 


fr.    c. 


21 


Al«i 


5o    i3& 


• 

S4S  3Q 

1) 

55  5? 

»/ 

9^   33 

M 

o  8o 

à 

m 
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it  ùmpaU  sur  divers  chapitres  du  budget  de  18$ t  doù  être  reporté,  par  virement 

icra»  ant^eures  à  1861 ,  et  non  passibles  de  déchéance^ 


I 


( 
i^if     883  33 


i«oo 


Ibaoo; 


.  /    . 


S 


«83 


la  i5 

k)  88 


fr.    c. 


an 


3oo  00 


U|4  3« 


10 


fr.  c. 


3a 


to  3s 


164  87 

4,864  o4 

â72  4o 

9o4  73 


5,706  o3 


fr.  c. 


i53  08 


laS  o5 

80   31 

903  77 

m 
173   95 


9  20 

989 


664  80 


a,ii8  95 


aa.Soo'Si' 


1 343474' o3- 


lDtérl«mr. 

Tr.  c. 

3,774  l3 

i,5o3  9a 

1,349  74 

1,486  59 

1,896  9a 

17,417  08 
5,369  74 

i3  75 

ai  00 

544,486  44 

133,691  46 

87,465  48 

19,063  17 

io,3i5  4i 

4oo  60 

847  53 
3,883  i3 

97  74 

i6,i38  9a 

1,316  37 

fr.  e» 


5,367  ^ 
170  54 

12 


33 


00 
38 

8a 


3    10 

78  68 


fr.  c. 


fr.     c. 


i»6g7  en 

779  aà 

377  49 

3079 

143  4i 


a,oi8  5o 
18667 


841,345  99 
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Plrii,  le  i4  jann«r  1663. 

UM»àdiml4tFhmct 

tUmùtmtrJUiniiMdtlAgMm, 

Signé  AUDOH. 
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.V  10,935.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  des  modifications  aux  Statuts  de 
la  Congrégation  des  Sœurs  gardes-malades  du  Bon-Secoars  établie  rue  Notre- 
Dame-des 'Champs ,  à  Paris, 

Du  i5  Janvier  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbdb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départeiiient  de 
i^instruction  publique  et  des  cuites  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  d'administration  de  la  congrégation  des 
sœurs  ffardes-malades  du  Bon-Secours  établie  à  Paris  (Seine) ,  rue  Notre- 
Dame-des-Ghamps ,  en  date  des  7  novembre  et  i5  décembre  l8ôo,  tendant 
à  obtenir  la  modîQcation  de  ses  statuts,  de  manière  à  pouvoir  se  charger  dé- 
sormais de  la  direction  des  orphelinats  ; 

Vu  les  diverses  pièces  produites  à  Tappui  de  cette  demande ,  en  exécution 
de  la  loi  du  34  mai  i835  et  du  décret  du  3i  janvier  iSôs  ; 

Vu  les  avis  du  cardinal  archevêque  de  Paris  et  du  préfet  de  la  Seine; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  modifications  demandées  par  la  congr^ation  des 
sœurs  gardes-malades  du  Bon-Secours  établie  rue  Notre-Dame-des- 
Champs,  à  Paris  (Seine),  aux  statuts  qu'elle  a  été  autorisée  à  suivre 
par  ordonnance  du  17  janvier  1827  ^\  sont  et  demeurent  approuvées. 

Ces  modifications,  telles  qu'elles  résultent  des  statuts  annexés  au 
présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  ot 
Conseil  d'État,  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil  d'État  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instructiofi 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret» 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rExnperetir  : 

U  MinUtre  teerétain  HuU  «»  «'^P*^*^' 
de  nfutruciion  pubUifm  tl  des  cuiua , 

Signé  Rouï*AHi>- 


N'  10,936.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réception  da  Bref  qui  permet  a^ 
Chanoines  de  la  Cathédrale  de  Grenoble  et  à  leurs  successeurs  de  porter  a» 
Croix  sur  leurs  habiUde  chœur. 

Du  22  Janvier  186S. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbh»''" 
OIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

•"  vin»  série ,  Bull.  i38 ,  n*  473o. 


B.  n'iego.  —  169  — 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
nnslruciion  publique  et  des  cultes; 

Va  le  bref  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  lA ,  en  date  du  16  juin  1862,  qui 
ftrmet  âux  chanoines  de  la  cathédrale  de  Grenoble  (Isère]  et  à  leurs  succes- 
leors  de  porter  sur  leurs  habits  de  chœur  une  croix  dont  les  formes  sont 
àetenninées  par  ledit  bref; 

Va  b  lettre  adressée,  le  5  décembre  186a,  à  notre  ministre  de  rinstruction 
Clique  et  des  cultes ,  à  Teffet  de  demander  que  ledit  bref  soit  mis  à  exécu* 

^«Ttiticle  1**  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 
!lotre  Conseil  d*£tat  entendu , 

Atbs  dêcbété  et  dégbétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Le  bref  donné  à  Rome  le  16  juin  1862,  par  lequel  Sa 
Sufiteté  le  Pape  Pie  IX  permet  aux  chanoines  de  la  cathédrale  de 
Greaoble  (Isère)  et  à  leurs  successeurs  de  porter  sur  leurs  habits  de 
caoïir  im  croix  dorée  à  huit  pointes,  suspendue  au  cou  par  un  ru- 
tao  de  soie  couleur  d*azur  liséré  de  jaune  et  ayant  au  centre,  d'un 
coté,  Teffigie  de  la  sainte  Vierge  Marie,  et  de  Tautre  face,  l'effigie  de 
aint  Hugues ,  ancien  évéque  de  Grenoble ,  est  reçu  et  sera  publié 
dans  V£mpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Le& chanoines  de  Grenoble,  eux  et  leurs  successeurs,  sont  auto- 
ittfés  à  porter  ladite  croix  sur  Thabit  de  chœur  et  dans  les  limites  du 
diocèse  seulement. 

3.  Ledit  bref  est  reru  sans  approbation  des  clauses,  formules  et 
eiprasiVms  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  GMisdtuHpu,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
aaximesde  l'Église  gallicane. 

â.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
^  notre  Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
fongiiial  par  te  secrétaire  général  dudit  Conseil. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
poUique  et  des  cuites  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret , 
<|u  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 

Signé  RoOLAND. 


iV*  10937.  —  DÉCRET  iMPÂRiAL  portant  que  !e  Collège  de  Lons-le-Saunier 

est  déclaré  Lycée  impérial. 


Du  5  Février  i863. 


NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrbur 
Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


—  170  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeat  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibération  »  en  date  du  18  juillet  186a ,  par  laqpiellele  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Lons4e-Saunier  a  émis  le  voeu  que  son  collège  comaïunal 
fut  érigé  en  lycée  et  s'est  engagé  : 

1*  A  fournir  des  bâtiments  conformes  aux  plans  approuvé^par  notre  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  et  des  cultes ,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et 
scienliQque  déterminé  par  le  rè^ement  du  21  avril  1860; 

a"*  A  satisfaire  aux.  obligations  imposées  par  la  loi  du  i5  mars  18Ô0  ; 

Vu  Tavis  de  notre  conseil  impérial  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
17  décembre  1862; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  ^^\ 

Avons  déck^tà  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  collège  de  Lons- le -Saunier  (Jura)  est  déclaré  lycée 
impérial. 

2.  Le  lycée  impérial  de  Lons-ie-Saiinier  sera  organisé  après  qu'il 
aura  été  reconnu  contradictoirement  par  les  délégués  de  rstdminfs- 
tration  municipale  et  par  ceux  de  notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique que  les  bâtiments  sont  complètement  achevés  conformément 
aux  plans  approuvés,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientîBque 
déterminé  par  le  règlement  du  21  avril  1860. 

3.  Les  prix  de  pension  et  d  externat  sont  Gxés  ainsi  qu^il  suit  : 


RRPAITITIOlf  Dl  L'BIISRICIIBMIIIT. 


Division  élémentaire . . 
Diviiion  de  grammaire 
Division  «apérieure. . . 
MaU&émaUqiies  spéciales 
(Si  l'enseie 


(Si  l'enseignement  Ml  organisé.) 


PRIX 

de  1«  pension. 

esd* 

700 


rKAIS  D*ÉTV0Ka 

à  la  efaarf  • 
de»  externes, 


80* 
100 
lao 
i5o 


4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Finstniction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur: 

Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  département 
^  de  Vinttruction  publique  et  des  cu/Im  , 

Signé  RouLAND. 


N*  10,933.  —  DÉCRET  i  M  PÉRI  AL  qui  aaiorise  la  ville  de  Tourcoing  [Nord) 
à  établir  nn  Bareaa  pablic  de  conditionnement  des  Soies  et  des  Laines, 

Du  11  Février  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

w  Bull.  58 ,  n*  336. 


B.  n*  1090.  —  171   — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Va  ie*délibéFirtioctf4u. conseil  maaicipaliëc  To«rcoÎBg,  en  date  da  7  no- 
Tcmbre  1861*  et  du  id  août  1863  ;  eelle  deia  ofasaobre  consultative  départs  et 
maoufactures  de  eelte  viUe^'en  date  chi  27  septembre  1^1 ,  et  celle  de  la 
diambre  de  commerce  de  Lille ,  en  date  du  6  décembre  de  la  même  année  ;  j 

Ta  Ie5  propositions  du  préfet  du  Nord  et  1  avis  du  comité  consultatif  des 
atts  et  nianuiactures  ; 

^ak  lettre  da  nuniatre  de  i  intérieur,  eadate  da  a6  novembre  1862; 

Me  ConseO  d^tat  entendu  * 

Ifon  oécBÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

An.  i".  La  ville  de  Taurcoing  (Nord)  est  .autorisée  à  établir  un 
iortaii  public  de  coiHlitiefn0em«nt  des  soies  et  des  laines  dont  les 
optrations  sont  facultatives  pour  le  commerce. 

Us  sUtuls  de  cet  établissement  sont  approuvés  tels  quMis  sont 
CQQteiuis daas  i*expédition  annexée  au  présent  décret,  et  qui  restera 
ëéposée  dans  les  archives  du  nunistère  de  Tagriculttire ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

i.  La  ville  de  Tourcoing  est. autorisée  à  acquérir  des  époux  Truche 
Iktarmont,  moyennant  le  prix  de  douze  mille  cent  quatre-vingt- 
douie  francs  cinq  centimes,  et  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
daos  la  pfomesse  de  veate  du  18  octobre  1862 ,  un  terrain  situé  à 
TùuwAag^  à  Taogle  dea  rues  Desurmont  et  des  Belles-Haies,  et  d'une 
contenaoce  d'environ  treize  ares  vingt-huit  centiares,  pour  y  cons- 
truire un  bâtiment  destiné  k  recevoir  le  bureau  de  conditionnement. 

lijera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  au  moyen  des  res- 
Mroes  ordinaires  de  la  ville. 

3.  5olre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
Ib  coiLmerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
pRseat  décret,  qui  sera  inséra  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Vontar. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperear  t 

Le  Ministrt  secrétaire  d^État  au  département  de  VagrieuUare, 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  E.  RouHER. 

Conditionnement  des  soies  et  laines, 

STATUTS. 

^n.  1*.  Uq  borean  public  est  établi  dans  la  viJe  de  Tourcoing  pour  le  condition- 
*Mcnt  dci  soies  et  des  laines  brutes  ou  ouvrées.  Les  opérations  sont  entièreonent  fa- 
f'ÎWives  pour  le  commerce. 

^  U  procédé  adopté  pour  le  conditionnement  a  pour  base  la  dessiccation  absolue 


*o  moyen  des  appareils  les  plus  perfectionnés. 
y  l'o  boUetin  de  conditionnement  rédigé  en  double ,  signé  du 


directeur,  accom- 


—  172  — 

pagae  toujours  les  échautillons  prélevés  pour  le  conditionuemeiit  loraqults  sont 
rendus  i  leur  propriétaire.  Ce  bulletin  reproduit  la  disposition  du  bulletin  primitif, 
sans  lequel  aucun  ballot  n*est  admis  au  conditionnement  U  indiaue  le  nombre  des 
échantillons  soumis  à  la  dessiccation  absolue ,  le  poida  de  ces  écoanUUons  avant  et 
aprbs  cette  opération  et  le  poids  de  dessiccation  absolue  du  ballot  total. 
h.  Le  vendeur  et  l'acheteur  ont  le  droit  d*assister  aux  opérations. 

5.  Tous  les  poids  sont  reconnus  et  relevés  par  deux  employés;  Tidentité  en  est 
constatée  avant  de  les  soumettre  aux  calculs.  Tous  les  calculs  sont  faits  en  double  et 
par  deux  méthodes  différentes. 

6.  Le  tarif  à  percevoir  est  établi  comme  suit  : 

Soies.  Pour  cha(}uc  partie  de  soies  de  toute  espèce,  qualité  et  nature  du  poids 
total  de  moins  de  vmgt  kilogrammes,  deux  francs  soixante  centimes,  et  aa- dessus  de 
ce  poids ,  quatorze  centimes  par  kilogramme  excédant 

Laines.  Pour  chaque  opération  faite  sur  upe  partie  de  laine  non  filée  du  poids  total 
jusquà  cent  kilogrammes  inclusivement ,  trois  rrancs.  Pour  chaque  opération  faite  sur 
une  partie  de  laine  filée  du  poids  total  de  moins  de  cent  kilogrammes ,  quatre  francs. 

Les  frais  de  conditionnement  sont  à  la  charge  de  celui  qfii  le  requiert ,  A  moins  de 
convention  contraire  indiquée  sur  le  bulletin  de  présentation.  Le  tarif  ci-dessus  n*eit 
exécutoire  que  pour  cinq  ans  ;  il  sera  revisé  après  ce  délai. 

7.  Le  bureau  est  régi  par  un  directeur,  sous  la  surveillance  du  maire  et  d*ane 
commission  de  cinq  membres ,  dont  trois  nommés  par  le  conseil  municipal  et  deox 
par  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures.  Le  directeur  est  nommé  par  le 
préfet,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  maire.  Il  doit  assister  aux  opé- 
rations qui  s'exécutent  sous  sa  responsabilité.  Il  fournit  un  cautionnement  dont  le  con- 
seil municipal  détermine  la  nature  et  la  quotité. 

a.  Le  traitement  du  directeur,  le  nombre  des  employés  et  autres  agents  placés  loas 
ses  ordres,  ainsi  que  leurs  appointements  et  salaires,  sont  fixés  par  le  conseil  muni- 
cipal ;  le  maire  nomme  les  employés  ou  agents ,  il  peut  les  révoquer. 

9.  Des  registres  cotés  et  parafés  par  le  maire  sont  tenus  à  Teffet  de  constater, 
jour  par  jour,  toutes  les  opérations  du  bureau  de  conditionnement. 

10.  Les  frais  de  toute  nature  sont  à  la  charge  de  la  commune  et  payés  comme 
toutes  les  autres  dépenses  communales. 

1 1 .  Les  produits  sont  versés  par  le  directeur  dans  la  caisse  de  la  ville  aux  époques 
et  dans  la  forme  qui  sont  déterminées  par  Tadministration  municipale. 

12.  Un  règlement  délibéré  par  le  conseil  municipal ,  sur  l'avis  de  la  chambre  coo- 
sullative  des  arts  et  manufactures,  et  approuvé  par  le  préfet,  détermine  le  régime 
Intérieur  de  rétablissement 

13.  Le  d<5cret  d'autorisation,  les  présents  statuts 
intérieure  sont  affichés  dans  l'établissement  de  manière 
jours  en  prendre  connaissance. 

1 4.  Tontes  modifications  aux  présents  statuts  doivent  être  approuvées  par  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 


et  le  règlement  d'administration 
ière  à  ce  que  le  public  puisse  tou- 


?J*  10,939.  —  DécHBT  IMPERIAL  qui  reporte  à  l'exercice  1862  une  sonaU  ni 
employée  en  1861  sur  le  Crédit  de  à, 297, 000  francs,  ouvert  par  le  décrété 
27  février  1861  pour  des  Travaux  d'utilité  générale  en  Algérie. 

Du  18  Février  i865. 

» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire   d'État  de  U  guerre i 
diaprés  les  propositions  du  gouverneur  général  de  rAlgérie  ; 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  r86o,  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d*utiHlé  gén< 
raie  les  fonds  restant  libres  sur  l'emprunt  de  cinq  cents  millions^efr^îjj 
autorisé  par  la  loi  du  2  mai  1869,  et  alloue  spécialement  un  crédit  de  cir 
millions  pour  les  travaax  publics  de  TAlgérie; 


B.  d'  1090.  -    —  173  — 

To  notaBumeni  Tarticle  6  de  la  loi  susvisée  du  i4  juillet,  lequel  porte  que 
les  cfédîts  non  employés  en  clôture  d*exercice  pourront  être  reportes  par  dé* 
creti  A  l*eierdce  saWant  ; 

Ta  notre  décret  du  37  février  1861  ^^\  qui  a  reporté  à  Texercice  1S61  une 
saoHifte  de  quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  francs,  et 
atteiMliiqae,  snr  cette  somme,  il  n^a  pu  être  employé  en j 861 ,  dans  les  dé- 
fais réf^ementaires,  que  celle-de  quatre  millions  cent  quatre-vingtdix-neuf 
■Bile  trente-quatre  francs  soixante-cinq  centimes  ; 

Nu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  février  i863; 

IMe  Conseil  d*État  entendu , 

ifORS  TftcKÈri  et  oÉOBiTOii  s  ce  qui  suit  : 

Aif.  l*'.  La  somme  de  quatre-vingt-dix-sept  mille  neuf  cent 
joôaaate^inq  francs  trente-cinq  centimes  (97*966  35*) ,  non  employée 
diDf  le  courant  de  Texercrce  1^61 ,  sur  le  crédit  de  quatre  millions 
cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  francs  transporté  à  cet  exer- 
p«r  notre  décret  du  27  février  18&1 ,  pour  être  employé  à  des 
tnranx  d'utilité  générale  en  Algérie  «  est  reportée,  avec  la  même 
destination,  àl'exercice  1862. 

2.  )m  minisires  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chaînés, 
chacan  en  œ  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
poUié  au  Bulletin  des  lois. 

Pai  t  â  Paris  Je  1 8  Février  1 863. 

Signé  NAPOLÉOff .. 

Par  rBmpereur  : 

le  MûrAsKal  de  France , 
Ministre  secrétaire  d'État  «11  départemmit  de  la  gn$rre  ^ 

Signé  Randon.  ' 


T  10,940.  —  DicjtET  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  iS6S,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  et  de  la  Bourse  de  commerce  de 

Du  21  Février  ]865. 

MAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrsuii 
MiFiAffÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

te  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rsgricaltnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

fa  Fartide  1 1  delà  loi  de  Gnances  du  a3 juillet  1830; 

▼q  fartide  4  de  la  loi  du  1 4 juillet  i838 ,  les  lois  des  a5  avril  1844*  18  mai 
i85o,  4  juin  1868  et  celle  du  a  juillet  186a  ; 

Yu  laloî  du  a6  juin  1861 ,  relative  à  une  imposition  additionnelle  de  dix 
ewtÔDei,  au  maximum,  sur  les  patentés  spéciaux  de  la  ville  de  Lyon  (Rhône), 

"•808.911,11*8809. 
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4eAiiAée  au  rembour5eiiiani4«ii«ii}pr<to)it^5ixto<AtHiî4«ihmm(49ObOfx>0 

Notir^  Conseil  d'État  «at0odu,» 

Àvoii$.  z)écHi-PB  et  DidiTOM a  ««  ^i  »uiti  ; 

AjUT.  V\  Une  contributidti  spéetftie  dé  Ift  sottorne  <le«|aalorf:e  mSHè 
quatre  cent  quinze  franes  { iâ,4i5'),  nécessaire  ao  payement  des  dé- 
peoses  de  la  chambre  et  de  la  bourse  de.coiiBDEierce<leL>'aaiIib&Be), 
suivant  les  budgets  approuvés,^ sur  la  proposition  de  la  chambre, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départeamttnt  de  l'agvicHiMure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
*poar  couvrir  les  noft-valbutvt'Qit  timsi  ceotinMS  aiMsi  fxir  franc  pour 
«UbVGKur  auoL  frais  de  peccèption^  lemirréfyirtie  en  l863«  nvoir;aa» 
jÊkillt  six  cent  cinquante-liuit  frants  (ii»6iS6'}  sur  les  {Mitentés  âk 
département  du  Rhône  «otnftfis..  d^m  la  circQOSfcrtpÉioQ  de^  iadste 
-càambr^  et  désiginés  par  Tarticle  33  de  la  ki  di»iiô<«mil  iSààti^ 
ayaMOft  égard  aux  addiilMnft  et  modificadions  autorisées  paf  la  lot  de 
finances  du  18  mai  i85o  et  ceUé  du  4  juMi  t858,  et  deux  onUeesft 
cent  ciaqaafit6<sept  francs  (  tvTÔy^edr  les  paient  de  la  ¥JUetk  L^on 
jeinkatent. 

2.  En  eutre^  il  8en^per^«a.t86S,.sar  les  patenté»  ei^dessna déli- 
gnés de  la  ville  dje  Lyon  seulement^  «ae^âa^MBÎtiena^ditiûiiaette 
de  neuf  centimes  par  franc  au  principal  de  la  contribution  des  pa- 
tentés. 

3.  Le  prodoit  de  cette  double  imposition ,  destinée  tant  aux  frais 
ordinaires  de  la  chambi^  de  commerce  et  de  la  bourse  qu'au  ser- 
vice de  l'emprunt  contracté  par  ladite  chambre  pour  Tachèvement  du 
palais  du  Gommeice,  sera  mis,  sur  les  mandats  du  sénateur  chaiigé 
de  ladministraUfta dltt département  du  Rhône,  à  la  disposition  de  la 
chambre ,  qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

4.  Noti^  mmi$ti*e  secL^taire  d*État  au  département  de  ragrlculttire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
AuHetin  des  lois; 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Février  i863. 

Le  MiHlslte  tetriktitt  t^Ètat  ttâ  dèfMtieiMitt^e  fafrfeulNifvV 
àa  oammgtcê  tt  éet  {nivMur  puUits , 

Sîgn<Ç  fi.  fl\t)Ofi«n. 
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IT  io,94i*  —  DicRKT  iMPiBiAL  (coAtt^-signé  par  le  ministre  de  ra^iîcufHurei 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

r  II  sera  procédé  a  la  rectificatioa^eU  C9le  ^e  Mezrtu^Nbs,  r^ckt^  dép«r^ 
taenlaie  des  Côtes  du-Nord  n*  i5,  de  Pontrieux  à  Belle -Ile,  suivant  la 
irecttoD  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

3*  L'administration  est  autorisée  a  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
«■Il  ivèaosMÎret  i  r^xécutîipn  d^  celteentstjpriae, en «e conforaaaAt  aux 
dépositions  des  titres  II  et  suivants  de  Ja  loi  du  3  mai  i84i«  sur  reacpr^^ria- 
tivk  pour  cause  d*utilité  pu})lique. 

^ Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
l^ps  été  adjugés  dans  un  délai  de  gni^tre  ans ,  &  partir  de  sa  promuljga^ 


«^■^«^i^lMlf   ■■•Ifffll 


f  lO^f^ai.-i-Oéai^  iMPÉRiAii  (eooti?e^igifti.p%r  io  inkMsire  do  ragri^nUiure , 
da  coomierce  et  des  travaux  publics]  qui  afTccté  au  service  de^  p^ota^ii 
^  lésées  le  terrain  indiqué  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  Ui.nexé  au 
Mit  terrain ,  d'une  contenance  de  mille  huit  cent  neuf  mètres 
faisant  partie  des  anciennes  fortifications  du  Havre  (Seinc-Infé- 
rieure)  et  situé  a  Test  et  contre  le  terrain  déjà  concédé  au  même  service 
|nr  décret  du  5  mars  1869  ^^K  {Compiè^ne,  30  Novembre  i8â2,) 


.-♦■ 


sr  lù^iX-^fiifiMMf  MM^iiML  4«Qi|tre-8igné  par  le  wmstre  de  ragriouHure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.)  portant  âédataernent  de  la  parive  de 
lamitedéparteiiQeQtaJie  de  la  &eio9  iQi*  43,  de  Foniena^-^oiis-Bâls  à  Paris 
et  i  JUwny,  oominrise  dans  la  tra^rsée  du  bo»  de  Vmoennef  «  antre  la 
porte  dite  de  Fontenay  et  la  route'  impériale  n^  Si-  (CampMj«^>  d#  No- 

s 

''ui^944.  —  DÉGBBT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi» 
mstre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  du  39  décembre  1860,  qui  assigne  neuf  offices  d*avoué  au 
1iib0aal  de  jiremière  instance  de  Saiat-Omer  (Pas-de-Calais),  est  modifié 
CB  oe  sens  que  ce  nomibre  est  réduit  .A  l^ttitt 

2*  Le  décret  du  7  juillet  1861 ,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'buissier  au 
tribanal  de  première  instance  d'Yvetot  (Seme-lnférieure),  est  modifié  en  ce 
MBS  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt- cinq.  ' 

y  L*ordonnance  du  10  janvier  i8ao,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'buis- 

'  raa  tribunal  de  première  instance  de  Meaux  (Seine-et-Marne),  est  modifiée 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit.  (Paris,  7  Février  i8€3.) 


T  10,945.  —  Dbgrct  iMPiHiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  la  guerre) 
portant: 

Ait.  1*.  Le  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter' 
le  don  d'une  inscription  de  rente  de  trois  cents  francs,  trois  pour  cent,  fait 
enfants  de  troupe  du  vingt- septième  régiment  d'infanferie  de  ligne  par 

<^  Bttli.695,n*65i3. 
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UU.  Umry  elHriteft  de  BoUiac,  pour  perpùUier  dam  l'armée  le  souvenir  4« 
M.  le  colonel  Mathieu  dg  Boiiiac,  leur  père. 

S.  Les  arrérages  de  cette  renie  seront  employés  chaque  année  selon  le 
vœu  des  donateurs.  (Paris,  7  Février  iSSS.) 


N*  10,9^6.  —  DécBBT  tMPÉBiAL  (conlre-sigué  par  le  ministre  d'État)  portant 

ce  qui  suit  : 

Le  secrétaire  perpétad  de  l'académie  impériale  de  médedne  est  autorisé 
à  accepter ,  au  nom  de  ladite  académie ,  le  legs  k  elle  fait ,  par  feu  )e  docteur 
Britest  Goda rif,  d'une  rente  annuelle  de  mille  francs,  trois  pour  cent  lur  l'État 
français ,  et  ayant  pour  objet  la  fondation  d'un  prix  annuel  d'égale  somme , 
qui  sera  décerné  par  ladite  académie  suivant  les  conditions  énoncées  dans  le 
testament  olographe  du  docteur  Ernat  Godard. 

Ce  prix  portera  ta  dénonùnation  de  prix  Emat  Godard.  (Part»,  1t  Février 


Certifié  cooforme  : 
Paris,  le  11*  Mars  iS63, 


Le  Garde  dei  Sceaux,  Miniitre  Secrétaire 
d'Étal  aa  département  de  la  Justice, 


lU?IL]MRa!E  1S.TU4U.E  - 
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r  1091. 


5*10^7.  —  SÉJiATUS-coNSVLTB  qui  déclare  applicable  aux  Colonies  de  la 
Cudeioape,  de,  la  Martinique  et  de  la  Réunion  la  loi  du  6  décembre  1850,  sur 
k  Désmveu  de  Paternilé,  en  cas  de  Séparation  de  corps  prononcée  ou  même 
kmandée. 

Du  7  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
HsFa&5ÇAi8,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoi«s  s&scnoNKÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

Extrait  du  proch-verhal  du  Sénat 
SÉNATUS-CONSULTE 

MCUBl^tT  APPLICABLE  AUX  COLONIES  LA  LOI  DU  6  DÉCEMBRE  l85o,  SUR  LE 
DCSATEC  DE  PATERNITÉ ,  EX  CAS  DE  SEPARATION  DE  CORPS  PRONONCÉE  OU 
MÊME  DEMANDÉE.  * 

Artice  unique.  Est  déclarée  applicable  aux  colonies  de  la  Guade- 
bape,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion  la  loi  du  6  décembre  i85o, 
nr  le  désaveu  de  paternité,  en  ca^  de  séparation  de  corps  prononcée 
OQ  même  demandée.      '  , 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  le  28  Février  i863. 

LePrétideut, 

* 

Signé  Troplong. 

Lis  Secrétaires, 
Signé  Bokjean,  Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  baron  T.  de  Lacrosse. 

^cCraBédntoe»!  dn Sénat: 
LiSàuitmrSÊcréairs, 
Baron  T.  db  Lacrosse. 


Mahdoiis  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rEUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribonaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser\'er,  et  notre  mi- 

ir  Série.  1 5 


—  178  — 

nistre  secrétaire  cTÉtit  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  i863. 

« 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  fodié  du  grand  soemi  :  Par  PEmpereur  : 

U  Garde  du  sctaax ,  Ministre  U  Miiwtn  d'ÉUU , 

MberéUnn  itÉtatttudépartimeiUdê  laitutic»,  ^.      ... 

.     ,  ''  Sigué  Â.  WàLBwau. 

Signé  Delahgle. 


N*  10,948. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quiottvre  an  Crédit  sur  V exercice  Î8€2,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes 
et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Do  iS  Février  i86â. 

NAPOLÉON,  par  k  gtkce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £mpsrsub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  38  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1862  ; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  suivant ,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ;  . 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843  ,  portait  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  conununes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1862; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  à)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  5o  janvier  i863  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrétb  et  DiécKÉTONs  ce  qui  suit  :  • 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercice  1862  (T'  et  2'  sections  du  budget) ^  un  crédit  de 
neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille  huit  cent  soixante  et  dix-neuf 
francs  quatre-vingt-quinie  centimes  {993,879' 95*). 

Cette  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille  huit  cent 
soixante  et  dix-neuf  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  est  répartie 
de  la  manière  suivante  entre  les  sections  et  chapitres  du  budget  de 
l'exercice  1862  ci-après  désignés,  savoir  : 
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,     •  l^'SEGTIOH. 

Ghap.  fi.         Eneoim^eiBeiito  aux  manolAGtare*  et 

,  au  commei'ce ' 5oo'  oo* 

— —  xn.        Établissements  et  services  sanitaires. .        5,ooo  oo 

—  xn.        Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) .       95,888  22 

—  xxii.       Navigation  intérieure.  (  Rivières.  )  (  Tra- 

vaux ordinaires.) 64>54i  3o 

—  xxui.     Navigation  intérieure.  (Canaux.)  (Tra- 

vaux ordinaires.  ) • .  i5o  00 

— —  xxiT.      Ports  maritimes,  phares  et  fanaux 66,002  38 

zxT.       Irrigations ,  dessèchements  et  drainage. 

(Études  et  subventions.) 2,oo4  72 

Total  pour  la  i"  section . . .     252,086  62     232,086' 62* 


a*  SECTlOBi. 

CiAF.  XXXI.     Lacunes  des  routes  impériales 3,ooa'  <>o* 

— ~  XXXII.    Rectification  de»  roules  impériales. . . .  39,200  oa 

nxf.     Construction  de  ponts 1  i&,5oo  00 

XXXVII.  Amélioration  de  rivières 66,000  00 

■xxxvDi.  Etablissement  de  canaux  de  navigation.  80,000  00 
—  IL.      Dunes  et  semis,  dessèchement  et  irri- 
gations. (Travaux  extraordinaires.). .  780  o5 
'— *-  XI  fer.  Travaux  de  défense  des  villes'  contre  les 

inondations 45o,7io  28 

— —  xu.      Établissement  de  grandes  lignes  de  che- 

xnins  de  fer 9,6o3  00 

Total  pour  la  2*  section. . . .  761,793  35     761,793  33 

SomfE  icALE  au  montant  du  crédit 99^,879  95 


^ 


2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  reMOurces  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
il  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
tttatau  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
kcooceme,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Metin  des  lois. 

Ail  an  palais  des  Tuileries,  le  18  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
PferfEmperear: 

It  JKwIr»  têcràaire  é'ÉUU  em  écpartcmtrU  U  Ministre  secritairt  éTBttt  a»  dépt^iUnuni 

éufinameet,  de  Vagrinllure,  du.  commerce  et  des  inwaax 

Sîgné  ACBTLLË  FOITLD. 

Signé  E.  RouHiai. 

i5. 


—  180  — 


État  des  sommes  versées  dans  Us  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  t  Etat,  à  V  exécution  de  travaxue 
publics  c^partenant  à  Vexercice  1862, 


oépautb- 
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Seine.  ... . 


Seine- 
ct-Oise. 


Somme. . . 
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■XTMPIISBS  AOXQUKLLES  i.XS  POHDS  SORT  DBSTIHis. 


1  "  SECTION  DU   BUDGET. 


CHAPITRE  VI. 

BNCOURAGEUENTS  AUX  HAKUFACTCaES  ET  AO  COMUERCB. 

Frais  d^cxploration  au  Japon  et  établissement  de  relations  com- 
merciales  

CHAPITRE  XU. 

ETABLISSEMENTS  ET  SERVICES  SANITAIRES. 


Travaux  de  la  commission  du  goitre  et  du  crétinisme. 


CHAPITRE  XXI. 
ROUTES  IMPERIALES  ET  PONT9.  [Travaux  ordiuaircs. } 

Construction  de  trottoirs  le  long  des  routes  impériales  qui  tra- 
versent la  ville  de  Bourg 

Travaux  d^amélioration  de  la  route  impériale  n*  ààj,  de  Châlons 
,  à  Cambrai * 

Établissement  de  trottoirs  dans  la  traverse  du  coteau  (  route 
impériale  n"  7  ] 

Elai^issemcnt  de  la  route  impériale  n*  17S,  au  lieu  dit  te 
Caauet > 

Amélioration  de  la  traverse  de  Dun ,  sur  la  route  impériale 
n*  64 

Acquisition  d'un  terrain  dans  la  rue  Serpenoisc,  à  Mets  (route 
impériale  n*  87,  de  Metz  à  Besançon  ) 

Construction  de  trottoirs  le  long  de  la  route  impériale  n*  17, 
dans  la  traverse  de  Senlis 

Élargissement  de  la  route  impériale  n"  16,  dans  la  traverse  de 
Clermont 

Restauration  des  trottoirs  de  la  route  impériale  n*  37,  à  la  porte 
Napoléon ,  à  Arras 

Construction  de  rigoles  pavées  ie  long  de  la  route  impériale 
n*  69,  de  Nancy  à  Schlestadt,  dans  la  traverse  de  Sainte- 
Croix-aux-Mines. 

Construction  de  trottoirs  le  long  de  la  route  impériale  n*  i55, 
dans  la  traverse  de  la  ville  de  Mamers 

Amélioration  de  la  route  impériale  n"  186 ,  dans  la  traverse  de 
Cboisy-le-Hoi 

Travaux  d'entretien  de  la  routé  impériale  n*  10 

Amélioration  de  la  roule  impériale  n*  191,  dans  la  traverse 

Î     d'Étampes 
Élai^ssemenl  de  la  route  impériale  n*  là,  dans  la  traverse  de 
Pontoise 
Travaux  d'entretien  et  de  réparation  de  la  route  impériale  n"  5. 
Construction  d'un  égout  dans  le  faubourg  de  Hem ,  route  impé- 
riale n»  35 

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  ao,  entre  la  place  Oau- 
phine  et  le  bonlc\'ard  Sainte-Catherine»  à  Limoges 

Total  pour  le  chapitre  xxi 
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3,000  00 
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H    ! 
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re  II  Gir< 


Tnvaai  de  dérenK  de  la  riic  droite  dMft  Oronoei  leloug  it 

Il  propriété  de  M,  Pevrtlongut. 

Tnnu  d'eatreliai  de  la  Scarpe .j 

TnvBDx  d^amélioralioa  delà  cale  du  quoi  de  limogeL 

Tnram  daiinét  à  proléger  l'île  de  Bliison 

[■lèvemenl  dn  ilterriucmenli  faimét  par  lei  égouti  et  lei 

nvaoi  de  drai^agr  eiéculés  dans  la  Seine  En  1S63 

maai  dedércn»dei  rivet  de  la  Garoime,  audniildelapro- 

pnéli^  dei  earaoti  miueun  de  feu  M.  d'Hibray 

ToT^Lpooile  cbspltre  mil 

CHAHTIŒ  XXai. 
KAiiSATiox  IMTÉKIEDM.  (Canaui.) 
ÉlaMiMeinenI  d'un  pont  fliesntréeltue  a*  1  dO  lud ,  da  caïud 
do  flUiM!  au  Bhla 

CU&FlTnE  XXIV. 

Tnvaai  ifaniéliacaUoD  au  port  de  CouneuUei. 

Déraiement  dei  potti  et  cbenani  dn  déportameut 

inlrvtiendnportdeCareriK 

InlnticD  de  (■  place  du  marché  de  ta  Bastide 

Eolretieii  dn  port  de  Hagne _. 

m  de  curage  do  port  deMèie '. 


Dnnlterqne. 

EnIrelieD  du  cbaiixécg  latérales  des  qoaii  au  port  de  Hi 

Toni.  poor  le  chapitre  Iin. .. . 


EntretieD  de  ta  ronte  imptrùle  n*  69.  ■ 
CH*P!TRE  XXXI 


RectiBcatioQ  de  la 
do  la  Boebellrr.. . 
ravuii  de  U  imtc  impériik 


ipérialen*  i37,àreiitréedela  ville 


^       / 


BÉPAATC- 


Mayenae. 
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Seine 

• 
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Manche. .. 
Mayenne. . 
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Booehes- 
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Landes... 


Gard.... 

Isère. . . . 
Loir- 
et-Cher. 
Loire . . . 
Maine- 
et-Loire. 


~  182 


EiiTittranBs  A«xi}VKim  lbs  ronos  smrr  vmanwÈê. 


Prolongement  d*nn  aqueduc  pour  la  reeHfioatlMi  des  routes 
inp&ales  n*^  xSrj  et  160,  dm  la  traverse  de  Laval 

Bedjflcation  de  la  ronte  napàîale  n*  162,  dans  la  traverse  de 
Donifront « 


Total  ponr  le  chapitre  xxxii 

CHAPITRE  XXXV.  / 

CORSTRUCTION  DS  PONTS. 

Construction  d*cn  pont  toomant  snr  la  Peufelo ,  à  Brest  >  nmte 


impériale  n*  la «r 

Construction  des  ponts Loula^hillppe  et  Saint-Louis. 

Total  pour  le  chapitre  xxxv. . 


CHAPITRE  XXXVII. 

AMÉLIO&ATIOiÉ  DES  ftlVléaSS. 


Amélioration  de  la  navigation  de  rEure 

AanéBoration  delà  tivioréde  Taule. 

Dégagement  des  alwrds  de  Féglise  d*Avesnières,  pour  i'étaldi»- 

sement  du  quai  de  Plmpéra^ce 

Amélioration  de  la  navigation  de  la  rivlèM  de  la  Monse 


Total  pour  le  chapitre  .vuvii 

CHAPimE  xxxvm. 

ÊTAAUS8SKUT  DE  CAHAUX  M  HAVfttATIOI. 

Travaux  d'approfondlssemeirt  du  cansl  d*ArleB  à  Bouc 

Construction  de  Tégout  collecteur  longeant  le  canal  de  TAisne 
àla^farae * i. 


' 


Total  pour  le  chapitre  xxxviu. 


CHAPITRE  XL. 

DONES  ET  SEUIS  >  DESSBCHBHElITS  ET  lEllIGATIOllS. 

(  TravauE  eactraordinaires. } 
Coostruction  de  puits  d'eau  potable. 


Tauduse 


•  •  ( 


CHAPITRE  XL  ter, 

TRAVAUX  DE  DÉFENSE  US  TILLB6  COMTaS  LES  I?iONOATIOHS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Chambon 

Travaux  de  défense  de  la  v31e  d^Aramou  contre  les  inonda- 
tions du  Rhône • 

Travaux  de  défense  de  la  commune  de  Roqucmaure  contre  les 
inondations  du  Rhône 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations  de  Plsère 

Travaux  de  défense  de  la  commune  de  Selles-sur-Cher  contre  les 
inondations. 

Travaux  de  barrage  du  Furens,  au  gouffre  d*Enftr ^ 

Travaux  de  défeuse  contre  les  inondations  de  la  Loire 

Travaux  de  défense  coalxe  les  inondations  du  Rhône  et  de  la 
Durance 

Travaux  de  défense  de  la  commune  de  Sorgnes  contre  les  inon- 
dations.  

Travaux  de  défense  de  la  commune  de  Caderoosse  eoutre  les 
inondations 

Total  pour  le  chipitre  xl  fer 


SBBBÊm 
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CBAPmtfi  xu. 
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'e  durnXIère  à  «oler  m  pont  du  chc- 


ToTAL  pour  le  cbapHre  11 
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4fio,7io  iS 
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-uter. 

Corutnctlon  de  pools 

Tnn»  de  dttinw  ds  viUoi  ohI^  V^ 

TaTiLpaarlii'MCtliu 

7«1.7»»" 

99Ï.8799S 

tonraiTé  pour  ttt*  «nitesé  «a  décnl  da   18   février  i863,  enreciitré   f 
Le  Mimitrt  Hcrihura  d'Étal  sa  d^fwiiniml  ib  rugric 


^  10,9(9.  —  i^sciur  IMPÉIUÀL  1)01'  au/orûs  nn  viWmenf  litf  Crédit  au  Ba-hjet 
du  tnaàtèrt  de  la  Manne  et  de»  Colonies,  exercice  1862. 


NAPOLÉON,  par  lafrâce  de  Diea  et  la  volonté  nationate .  EiiranBOB 
DU  FiAiçAU,  à  tOBS  paéttaU  et  i  venir,  suer. 


—  184  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ia  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  les  lois  des  i4  juillet  1860  et  2  juillet  1861 ,  qui  ont  ouvert  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  sur  les  exercices  1860  et  1861 ,  des  cré- 
dits destinés  à  pourvoir  à  Texécution  de  grands  travaux  d*uf ilité  générale  • 
et  montant  ensemble  à  la  somme  de  six  millions  sept  cent  mille  francs ,  dont 
la  répartition  par  chapitre  a  été  consacrée  par  décrets  des  3i  août  1860^'^ 
et  a  5  août  a  861  t*î; 

Vu  notre  décret  du  5  août  1861  ^*^  qui  a  transporté  à  l'exercice  1861  la 
portion  de  ces  crédits  non  employée  sur  Texercice  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  16  août  1862  ^^,  reportant  à  l'exercice  1862  le  dispo» 
nible  final  de  ces  mêmes  crédita; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^*^;        .  • 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  t«),  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  d^  notre  nûnistre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  en  date  du  9  février  i863 ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  un  million  de  francs  alloué  sur  l'exercice 
1862,  par  le  décret  précité  du  16  août  1862,  avec  imputation  au 
chapitre  viii  lis  du  budget  du  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, pour  ledit  exercice  (Approvisionnements  généraux  de  la  flotte; 
grands  travaux  d'utilité  générale)  y  est  réduit  de  la  somme  de  huit  cent 
quatre-vingt-dix  mille  francs  (890,000'). 

2.  Le  crédit  accordé  par  le  même  décret  au  chapitre  ix  his  du 
budget  du  même  département  {Travaux  hydrauliques  et  bâtiments 
civib;  grands  travaux  d^ utilité  générale)  est  augmenté ,  pour  ledit  exer- 
cice 1862,  de  pareille  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-dix  mille 
francs  (890,000'). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  notre  ministre  seci^taire  d'État  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmperenr  : 

U  Minittre  secrétaire  d'État  au  département  Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  aa  departenutil 

des  finances ,  delà  marine  et  des  colonies , 

Signé  Achille  Fodld.  Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 

• 

«"  Bull.  848,  n*8i9i.  ««  Bull,  n-  io5o.  n*  10,570. 

w  Bull.  961 ,  n*  9453.  w  Bull.  44o,  n*  Auo. 

«  Bull.  961 ,  n*9435.  '•'  Bull.  loàS,  n*  10,537. 


B.  D*  1091.  —  185  — 

T  10,95a — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Vagriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

r  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  du  MouUn*Neuf ,  près  de 
Siiignes,  route  départementale  de  la  Haute-Loire  n^  4,  de  Brioude  à  Lan- 
gogoe,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé 
«présent  décret. 

1'  L  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti-  ' 
neats  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
^spositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84it  sur  Texpropria- 
tkapour  cause  d*utilité  publique. 
Le  présent  décret  sera  considéré  comme  ncm  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 

ps  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  de  sa  promulgation. 

[hv,  8  Décembre  1862.  ) 

m 

r  10,951.— -DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  :' 

1*  Laroate  départementale  des  Bouches -du -Rhône  n**  12 ,  de  Marseille  à 
Virti^es,  sera  prolongée  jusqu'au  port  de  Bouc,  suivant  la  direction  gêné- 
nic'indiqaée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  du  5  décembre  1860,  qui 
^aneurera annexé  au  présent  décret.  La  ligne  n°  13,  ainsi  prolongée,  pren- 
dra le  nom  de  route  de  Marseille  à  Martiaues  et  an,  port  de  Bouc, 

1*  L'aduimstration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  la  nouvelle  portion  de  route ,  en  se  confor- 
in^  aox  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur 
f apropriatioa  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  S  Décembre  1862,) 


3Pio,9w.  — DÊcRBT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
àa  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1' Sont  affectés  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
^ïwaux  publics ,  pour  la  construction  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre , 
lo  différents  terrains  domaniaux  figurés  sur  le  plan  annexé  au  présent  âé- 
^;  lesdits  terrains ,  d'une  contenance  de  seize  hectares  trente-cinq  ares 
^centiares,  situés  sur  le  territoire  des  communes  de  Londrefing  et  de 
^imUer  et  dépendant  des  forêts  dites  Hatnmesbûhl  Schwanhalps,  savoir  : 

forêt  de.Hantmaesbûhl,  commune  de  Londrefing,  section  A,  n"*'  Sg 

€t54 , l'^^v"  Ô2* 

Forêt  de    (  commune  de  Londrefing,  section  A,  n"  3a..       i  87  71 

^^^\  co.«nu„edeWiber,wiiler|  -J'onD.n;  j...       7  -  g 

^  la  gare  de  débardage  à  établir  à  proximité  du  chemin 
^  grande  communication  n*  33,  d'Altroff  à  Fénétrange.       i  3o  oo 


16  35  o3 


>*  Le  serfice  des  ponts  et  chaussées  rachètera ,  s'il  y  a  lieu ,  les  droits 
d'usage  dont  pourraient  être  grevés  les  terrains  ci-dessus,  et  qui,  par  leur 
^*^.  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  reportés  sur  le  surplus  de  chaque 

H  radiètera  en  outre  lés  droits  de  même  nature  dont  sont  grevées,  au 


i 


—  186  — 

profit  des  habitants  de  la  commune  de  Wiberswiller,  les  fractions  de  forêts 
qui  se  trouveraient  complètement  isolées  entre  le  canal  et  les  prairies  de  la 
Naubach. 

3'  Ce  service  fera  placer  des  bornes  délimitatlves  sur  tout  le  périmètre 
des  parties  de  terrain  oèàéeB. 

Une  expédition  da  plan  et  de  Tétat  parcellaire  sera  remise  par  lui  au  ser- 
vice des  forêts. 

i^"*  La  remise  des  terrains  à  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  aura 
lieu  immédiatement  après  la  coupe  et  la  vidange  des  produits  de  la  sttper> 
ficie  et  au  liir  et  à  mesure  que  ces  terrains  seront  dégagés. 

Cette  coupe  et  cette  vidange  devront  d*ailleurs  être  effectuées  d'urgence 
et  opérées  par  tous  les  moyens  profpres  à  les  terminer  dans  un  bref  délai. 

5*  Une  gare  de  débardage  sera  établie  à  proximité  du  chemin  de  grande 
communication  n*  33,  d'Âltroffà  Fénétrange,  pour  rexploitatioti  des  forêts 
domaniales  environnantes,  mais  à  une  distance  suflisante  pour  ne  pas  en- 
traver rapproche  et  la  manœuvre  de  Téduse  qui  doit  être  établie  à  la  traversée 
du  susdit  chemin.  (  Paris,  i3  Décembre  1862,) 


IT  10,953.  —  DÈcitET  iMi^ÉRiAL  (  ooivtre-signé  par  le  ministre  de  rinlériear) 
portant: 

AAt.  l*'.  La  seetion  de  la  Régrippière ,  dont  le  territoire  teinté  en  jaune 
est  circonscrit  par  une  ligne  rose  sur  le  plan  ci-annexé,  est  distraite  de  la 
commune  de  Vallet,  canton  de  ce  nom ,  arrondissement  de  Nantes ,  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure ,  et  érigée  en  commune  distincte ,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  la  Régrippière  et  qui  en  portera  le  nom.  En  conséquence,  la 
limite  entre  Tancienne  et  la  nouvelle  commune  est  établie  conformément  au 
liséré  rose  coté  1 ,  2 , 3 , 4 1  5  et  6  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  {Paris,  25  Fé- 
vrier i8S3.] 


N*  10,954.  — DécRET  tirpÉRiAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Sont  déclarées  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  relatifs  à 
la  construction  d'un  pont  fixe  sur  la  Saône,  à  Uchiiy  ( Saône- et-Loire),  en 
remplacement  du  bac  actuellement  existant ,  ainsi  que  celle  des  travaux  d*éta- 
blissement  des  abords  et  dépendances  dudit  pont ,  conformément  au  cahier 
des  charges  et  au  plan  ci-annexés. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  suivant  les  clauses  et 
conditions  stipulées  au  cahier  des  charges. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d*entretien  dudtt  pont,  de 
ses  abords  et  dépendances  au  moyen  :  1°  d'une  subvention  de  trente  mille 
francs  (3o,ooo')  accordée  sur  les  fonds  du  trésor;  a*  d'une  subvention  de 
deux  cent  dix  mille  francs  (210,000')  votée  par  la  commune;  3*"  d'un  péage 
qui  sera  concédé  par  voie  d'adjudication  public(ue  au  soumissionnaire  ^ai 
offrira  k  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le  maxiyium, 
qui  ne  pourra  excéder  qualre^vingt-dix-neuf  ans ,  sera  fixé  à  t'avance  par  le 
préfet,  dans  un  billet  cacheté. 

h.  Le  eiMwessioiiBaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
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mément  k  rartîcle  65  de  ia  loi  du  3  mai  i84i  1  sera  autorité ,  à'ûy  a  lieu ,  à 
acquérir,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  dVtilité  publique,  les  im- 
Mulkln  <m  fOTÛotÈeé^htûimeiMe»  éoMA  roccupatioo  sera  juf[ée  nécGsssûrc 
pour  Tesécution  des  travaux  dont  il  s*agit. 

L'adjudication  ne  aéra  valable  et  défiaitive  (fv'après  avoir  été  approuvée , 
fUy  a  fies,  pnr  ie  nàoâÈ^n  de  rinlérîeor. 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  jusqu'à 
r«|iiration  de.la  darée  du  temps  fixé  par  ie  procès-verbal  d'adjudication ,  il 
3  MTi  per^u  un  péage  conforménient  au  tarif  ci^après  : 

(aepenoBiiei  pied,  cinq  centimes,  d o5* 

Cscderal  ou  niDlet,  son  cavalier,  valise  comprise ,  quinze  ceatimes,  ci i5 

fcckaval  ou  molei  non  chaiigé ,  cinq  eentinaes,  ci oG 

lhlae4mâoeatediareéaa  non,  cinq  centiines,  ci * o5 

iaf  ou  vaehe  destiné  a  la  vente,  dix ccnlimes ,  ci lo 

ht  cheval,  mnlet,  àne,  bœuf  ou  vache  employés  au  labour  ou  allant  au  pâtu- 

n^,  aller  et  retour,  ctnij  centimes,  ci o5 

Veta,  ^orc,  mouton,  brebis,  chèvre,  paire  de  cochons  de  laft,  paire  d'oies  ou 

di  dmAns,  troô  centimes,  ci o3 

Lorsque  le  nombre  de  brebis,  moutons,  baocs,  chènrree , etc.  destinés  à  ia 

vi^>s  sera  de  ciaqiiaate  et  aw-datans,  te  prii  aewi  rfiminoé  d'un  quart* 
Unqae  ces  animaux  iront  au  pâturage ,  on  ne  payera  que  ia  moitié  du 

draîL 

t.M CQodaaears  de  chevaux  ou  mulets,  ânes,  b<eufs,  etc.  payeront  trois  cen* 

timcs,  ci o3 

Voarane  Toiture  suspendue  à  deux  roues,  avec  un  cheval  ou  mulet  et  son  con- 

dadeur,  qoarante  centimes ,  ci Ao 

l^wrimeToitarc  suspendue  à  quatre  roues,  avec  un  cheval  ou  mulet  et  soncon- 

dMenr,  (||aarante-cinq  centimes ,  ci hb 

Aaruae  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  avec  deux  chevaux  ou  mulets,  y 

compris  le  conducteur,  cinquante  centimes ,  ci »5o 

Lei  voyageora  payeront  séparément,  par  tête,  ie  droit  dd  po«r  une  personne 
a  pied. 
t:Be  chairette  diargée  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  deux  bgmls,  y  compris  le 

^  oondoctcur,  quarante  centimes ,  ci • Ao 

tue  chairelte  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs ,  y  compris  le 

conducteur,  quarante-cinq  centimes ,  ci A5 

^ae  dttrrette  chargée  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  six  bosufs,  oonduc> 

teor  compris ,  cinquante  centimes' ,  ci • 5o 

C^  charreUe  vide  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufs,  conducteur 

eampris,  vingt  centimes ,  ci /. • :;to 

t  ae  charrette  chargée  employée  au  transport  des  graines  ou  À  ia  rentrée  de& 
■écoltes,  avec  un  cheval  ou  deux  bœufs,  conducteur  compris,  vingt  ceu' 

tiaies,  ci *. ao 

^  diarrette  vide  employée  au  transport  des  graines  ou  à  la  rentrée  des  ré  - 
cslles,  avec  un  cheval  ou  deux  bœufs,  conducteur  compris,  quinze  cen- 

,*i"es,ci ii> 

'  ae  diarrette  chargée  ou  non ,  attelée  seulement  d'un  âne  ou  ànesse ,  y  compris 

leeoodocteur,  du  centimes ,  ci * 10 

ta  «ftariot  de  roulage  attelé  d'un  cheval,  conducteur  compris,  quarante  cm- 

tjoies,  ci ho 

l'n  chariot  de  roulage  attelé  de  deux  chevaux ,  conducteur  compris ,  soixante 

centimes ,  ci 60 

i^  chariot  de  roulage  attelé  de  trois  chevaux,  conducteur  compris ,  quatre-vingts 

fmihnet ,  ci 80 

^a  chariot  de  roulage  vide ,  attelé  d'un  cheval ,  conducteur  compris,  trente  cen- 
times ,  ci 3o 

Il  sera  fiayé  par  cheval ,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués  pour  les 
>tleiages  ci-dessus  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  et,  par  âne  om 
saease ,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  âncsses  nqn  chargés. 

V 


I 


6.  SoDt  cxcmpU  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  départemeat,  le  sous-préfet  de  l'arroodisseœenl  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État; 

Le&  magiatrnts  de  l'ordre  judidaire,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  elles  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  agents 
vojers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  les 
préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes  télégraphiques ,  lès 
commissaires  de  police ,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  on  un  ordre 
de  service; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  (acteurs  ruraux 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre .  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ; 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'instruction  retigietise 
ou  en  revenant  ; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique, 
ainsi  que  leur  escorte.  {Paris.  S5  Février  1863.] 


Certifié  conferme  : 

Paris,  le  12 'Mars  i863. 

Le  Garde  dei  Sceaax,  Minittre  Secrétaire 
d'Etat  ait  dépeaiement  de  ta  JoMtice, 


Ou  l'abanue  pour  lo  BullGtlii  dai  loti,  à  rtboa  de  g  riauo  par  an ,  à  la  eiliM  d«  rimpriineri« 
lo^iMalc ,  ou  chex  la  Dlrcclrai*  de>  pottct  de*  djpattennnt*. 
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^  10,955.  —  DÉcnMT  iMPBBïïAL  qttt  approuve  V adjudication  de  la  concession 
h  Ckemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables-d'Olonne  et  de  Napoléon- 
hdie  à  Breuuire. 

Du  38  Février  1 863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâee  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Hi  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sw  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de 
Tapicoitare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;    . 

^o  \a  loi  da  2  juillet  1861 ,  relative  à  Texécution  de  plusieurs  chemins 
de  ter  ; 

\ii  nos  décrets  en  date  du  1 4  juin  1861  ^^\  qpi  déclarent  d'utilité  publique 
VètabliiiieiDent  : 

1*  D'an  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables-d*01onne; 
9*  Dun  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  la  liene  d*Angers  â  Niort; 
Va  notre  décret  du  10  juillet  186a  (*^  qui  a  déterminé  le  point  de  jonction 
de  ee  dernier  chemin  de  fer  sur  la  ligne  d'Angers  à  Niort  ; 

Va  notre  décret  du  i5  septembre  1863  ^'X  portant  qu*il  sera  procédé  k 
TadjudicatioD ,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence ,  de  la  coiicesston  des 
tkâoms  de  fer  subénoncés,  et  que  le  maximum  de  la  subvention' à  fournir 
|B-rÉtat  pour  Texécution  de  ces  chemins  est  Gxé,  savoir  : 

t*  Pour  le  chemin  de  Napoléon- Vendée  aux  Sables-d'Olonne,  à  la  somme 
dedeax  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooo^]  ; 

s*  Pour  le  chemin  de  fer  de  Napoléon  Vendée  à  Bressuire,  à  la  somme  de 
«Bt  quarante -six  mille  (146,000')  par  chaque  kilomètre  qui  sera  construit 
p* h  compsignîe  concessionnaire  ; 

ledit  décret  portant  que  lesdites  subventions  s'appliqueront  d'une  manière 
^^ÎKle  à  chacune  des  lignes  ci -dessus  énoncées ,  et  seront  payables  Tune 
etTiatre  en  seize  termes  semestriels  égaux,  4  partir  du  lÔ  janvier  i864« 
*vUjastification  d'une  dépense  double  du  montant  de  chaque  terme; 

Vt  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  i*'  du  cahier  des  charges  annexé  au 
<léeretso5vî]ié,  ledit  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«/Vnv  le  cas  où  le  chemin  de  Napoléon  Vendée  à  Bressuire  viendrait  à  être 
«pfoloogé  ultérieurement  vers  Tours,  la  compagnie  concessionnaire  de  ce 
«chnnîo  tara  pendant  dix  ans,  et  à  conditions  égales  d'ailleurs,  un  droit  de 
'féfierenee  pour  l'obtention  de  cette  concession  ;  » 

Va  b  soamissîoD  présentée  le  12  novembre  1863  par  MM.  comte  de  Mon- 
'^ÎBv,  T&omof  50901^  de  Puyberneaa,  Pope  Hennessy,  Benjamin  Oliveira^ 


'  Bull.  9S5p  n"  9337  et  9338. 
"  BaU.  1043,  n*  10,^98. 


'*'  Voir  ci-aprës»  n*  lo.gSS. 
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Bonnm,  Pnxd  Merrgtfstm ,  James  Jlfom'ift,  E.  P.  flfe  Coiquhoun,  Bîchard  ijiflce- 
Pensoti  ci  niHrquisde  Riperi-Afonclar; 

Vu  le  procès-verbai  de  radjudication  passée,  le  la  novembre  1862,  par 
notre  ministre  de  ragrîcultune»  Hu  comiaerce  êl  des  travmix  puUlcs  ; 

Vu  le  8éiiaLu»<:on»tthe  du  25 décembre  i853,  article  4; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  te  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  sieurs  comte  de  Monihiers,  Thomas  Savin,  de  Puy- 
bétmêmu,  Pope  Henmesgy,  Benjamin  Oliveira,  Bfknnin,  Paul  Margetson, 
James  Morrish,  E.  P.  de  Coiquhoun,  Bichard  Kyrke-Penson  et  marquis 
dg  Biperi-Monclar  sont  et  demeurent  concesNionnaires  des  chemios 
dfe  fer  de  NapoléoD-Veodée  aux  Sablea-d*Olonne  et  de  Napoléon- 
Vendée  à.  Bressuirc,  moyennant  le  rabais  énoncé  dans  leur  soumis- 
sion d*u  ne  somme  totale  de  sept  cent  sept  mille  cinq  cents  fiancs  sur 
Tensemble  des  subventions  ^  fournir  par  TÉtat,  et  sous  toutes  les 
clauses  et  conditions  tant  de  notre  décret  du  i5  septembre  i86i»  que 
du  cahier  des  charges  y  annexé,  et  sous  réserve  aussi  de  Tapproba- 
iion  législative  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières  à  la  charge 
de  rÉtat. 

Le  procès-veibal  d'adjudication  et  la  sonmissien  ci-dessus  men- 
tionnés resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  En  conformîté  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  i5  juillet  18 j5,  les 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ou  de  promesses 
d'actions  négociables  avant  de  s'être  constitues  en  société  anonyme 
dûment  autorisée,  conformément  à  Fartide  37  du  Code  de  com- 
merce. 

3.  £û  conformité  de  Tarticle  a  de  la  loi  du  10  juin  i853»  les 
acfions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  ver- 
sement des  deux  premiei^  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie  avant  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pouirait  être  auto- 
risée à  créer  ne  sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  n<jlt'c 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pubiics,  cfui 
en  déterminera  la  foi  me,  le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui 
fixera  les  époques  et  les  quotités  des  veisements  successifs,  jitsqu'a 
complète  libération. 

5.  Notre  ministœ  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  28  Février  i863. 

SiSaé  NâPOLÉOK. 

.  Par  rSmiysptttr  : 

Le  Minùtn  seerelaire  d'éicU  on  depa-tement  de  Vagriealturc^ 
.  du  commerrw  «I  de$  tnwaux  pabUfs  , 

Signé  B.  Aocan. 


I 
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Je  Caijmiiemiiom  fauJt  tu  ChAtd  du  wumitiirt  ie  r^WenUa'w ,  4m  rniiiwirr* 
t^  4a  fr*rmx  ptlliei ,  poar  la  CMcruian  dtt  cioniw  dtferdt  KaptilAm-VtaU*  M* 
JMn^'ObiiM  ■«  (te  NafwL'on- VMilf'f  À  £MiMÛ«. 

loneoilire  1861 ,  )  deux  heures  de  raprèt-midi ,  conforoidnieiil  à  Tairû  otB.- 
iniilre  de  ra^cullure,  du  commerce  et  dea  traira ux  jmblici,  asaislé  d<  : 
HL  Vmtyfrvr.  pr^udenl  de  lectian  m  ConMil  d'Éut; 
it  Grrwùmy,  p)ii*enieiir  de  la  banque  du  fiaucci 
Henri  DiifUtù  r,  préxiileiil  de  lu  chambre  de  commerce  de  Paritt 
Jt  Aavnuile,  nHMaîlkr  <l*État,  Mcrëiaire  giiii-nl  du  miDÛltre; 
^^FmfimnilU,  eonaeillcr  d'ËUl,  direcieur  giaini  dc«  dmu  «I  chawiiiii <t 

deschen>>i.sdercr; 
BloadiH,  diri'rtenr  du  mouvement  fendrai  des  fonds  au  miDulërudei  fîoancea; 
4»rii ,  in»pectriir  exilerai  das  poaU  et  chaasaéet; 
CvutlKJ.ïujpPCteiirgi^iiéral  des  mines; 
DrbrnK,  chef  de  la  ditiiion  àr*  éi-aira  et  Iravaui  de  chemins  de  fer,  secré- 

Sam  Miaimr»  rmdti  dans  l'une  des  salles  du  iDiriHltra  des  travaiiipuhlics.ponr 
pnci>ler  à  ladjudlcalioTi  de  t.i  cnncrs-ioii  d^s  cliimins  d«  Perde  Napol<<oi)-Ve>idëe 
■I  .lablcs-dOlunue  ci  de  Napoléon- Vemli'e  i  Bil'ssu ire  cuire  les  deux  compagnie* 
fB  iioui  précédemment  admise»  1  concourir. 

Confonde  ment  à  noll*  invilalinn  ,  le  secrélaire  ■  donn^  leclure -.  i*de  l'avis  in  stiré 
dan  Ira  nura&ias  du  Uanileur  des  i)  et  1  ■  iiuvemlirc  cnuraiiL;  1*  du  dernier  para- 
paphc  de  Tarticle  ■"  du  cihier  de*  charges  du  1 1  septembre  1861.  ponoiit  druil  de 
prittrencr an  frvûi  deladjodicalaire,  pendant  dii  Aoa et  i conditions  é^'ilra,  i  lacon- 
ccMMnifanfnilviieement  «rnTortrs;  3*  de  i'^T^idMl^  du  itiéine  Cahier  des  chargea, 
oancemuit  \t  mode  dViéciiliim  des  traïaui.  «I  ('  de  la  poriie  d>:  l'iinicle  41  dudit 
cahier  de<  rtirgrs  Giant  nu  lurif  pour  une  quatrième  cl>isiu  de  marchandise*. 

(tus,  iprij  avoir  mppelé  a  ni  cuinpagnii»  ci  dessus  désignée*  que.  conrormjment 
aa  Dwd/'Iedr  soninînsiun  qui  leur  a  été  remis,  il  ne  doit  rti'f  l'ail  qu'un  leul  il  même 
nhi«  (MMir  le*  d<-u\  li^es  i  adju^rpr,  non*  avon;  invité  chacune  de  ces  coinpngnies 
laaairrMwUn  teNn  aonmiiHoni  etd  jnMifierde  la  réaliuUoii  dndépil  de^niiue. 

0^  pjqwefiw  ajaal  dé  remii  par  cbaciine  drsdilfs  coiupaguica,  tuuisavo'ia  i'D- 
■itotaift  doiiuè  conBai*iMncc  de*  ri<ct<pi**^s  délivrés  par  la  caiase  de*  dépAls  et 
I— «pi,  Jinii* .  et.  aprti  avoir  roinlalé  que  l'une  et  l'autre  deacooipafnies  araiejit 
ttMaéaodépCt  de^mulifi  <*gall  ci«q  centuiille  iranci  [5oo,ouo'],nuualcaavaa« 
i'tJMitt  loiii^  d«iit  déGiiiuoemcnt  admùe*  i  l'adjudicaliDD. 

Fiaa  ■>«•  avoaa  procédé  t  l'Mif«rlui'e  des  soumiiisiuiii  et  oou*  avons  dooné  les 
*n: 

1'  De  la  MMmiisMa  déposée  par  MU.  le  comte  it  UoaiÀitri  et  Tlioimu  Smùi,  laat 
■  lair  ri«M  ^cnoiinel  qu'an  nom  des  divers  coinl^j'easés  y  dénu 

r  E>c  la  aaiifaiaaioH  de  KM.  leaOla^  CuiUoii  jeune. 

L'adJMdicaliaii  a  donné  les  risullalaauivauls  ; 


I*  Récépiué  conilalanl  le  (Up4t  d'âne  winine 

de  5c»«io  riaiio. 
3*  PooTotr  danné  a  M.  Boanin  par  M.  Paybtr- 

y  PODNir  dooné  à  M.   Saiïa   par  If.  Pept 

le  Ad  mtfnrptr  M.  '^offa^snni 

5*  Ad  nrimc  par  M.  PimlMitrg'-lKm; 

ff  hamimt  p*t  il.  iama  Morriêh. 

nécéoiu><  cnnilatfol  la  Haliutlnu  en  divencs 
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MM.  le  comte  de  Mqnthiers  et  Thomas  Savin  ayant  offert  sur  le  chiffre  des  subven- 
tions'à  fonmir  par  l'État  un  rabais  supérieur  à  celui  qui  a  été  proposé  par  MM.  les 
fils  de  Gailhoa  jeune ,  nous  avons  déclaré  MM.  le  comte  de  Monthiers  et  Thomas  Samn, 
faut  en  leur  nom  persounel  qu*au  nt-m  des  cointéressés  dénommé»  dans  leur  sou- 
mission susmentionnée,  adjudicataires  de  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Napo- 
léon-Vendée 3UX  Sables-d*01onne  et  à  Bressuire,  aux  clauses  et  conditions  tant  da 
décret  du  i5  septembre  1862  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret. 

Nous  avons  déclaré  d'ailleurs  que  la  présente  adjudication  ne  serait  valable  et  défi- 
nitive qu'après  avoir  été  homologuée  par  décret  de  TEmpereur  et  par  la  loi,  en  ce 
qui  concerne  les  clauses  financières. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  valoir  ce  que  de 
raison ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus ,  et  avons  signé  avec  les  personnes  ci-dessus 
dénommées  et  les  adjudicataires. 

Le  Ministre  de  Vagricnltare ,  da  commerce  et  des  tnvaax  fMbUcs  , 

Signé  E.  ROVHEB. 

Signé  E.  Fra^iqueville  ;  VuiLLEPitOY;  oe  Boubeuille  ;  comte  de  GEBUinr; 
Henri  Davillibr;  Ch.  Combes  ;  Blondin  ;  Aviul;  L.  Delorme  ,  Mcrê. 
taire.  •      » 

Les  adjudicataires , 

Signé:  Comte  oe  Monthiers;  C.  Bonnin  ;  marquis  de  Ripert-Moxclar; 
pour  M.  de  PityberneaUf  conformément  à  sa  procuration  jointe  à  la 
soumission,  C.  Bormin;  Th.  Satin;  Bbiuamir  Oliyeira;  comme 
me  portant  fort  de  mon  père ,  M.  Benjamin  Oliveira ,  Benjamin  Ou- 
VEIBA  ;  par  procuration  de  Thomas  Savin ,  chargé  des  pouvoirs  de 
M.  Pope  Hennessy,  E.  P.  de  Colquhodk  ;  Paul  Margetson  ;  Jamrs 
Morrish;  Benjamin  Pibrct;  par  procuration  de  Richard  Kyrke- 
Penson ,  Benjamin  Pierct. 

SOUMISSION. 

Nous,  soussignés,  comte  de  Monthiers  et  Thomus  Savin,  tant  en  leur  nom  qQ*au  nom 
de  MM.  de  Puybemeau,  Pope  Hennessy,  Benjamin  Oliveira;  Bonnin,  ancien  préfet  de  la 
Vend(*e,  Paul  Margetson ^  James  Morrish,  E.  P.  de  Colquhotin,  Richard  Kyrke-Penson , 
marquis  de  Ripert-Monclar,  après  avoir  pris  connaissance  du  décret  dn  i5  septembre 
1862,  relatif  à  la  concession  des  cbemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aiuL  Sables- 
d'Olonne  et  de  Napoléon-Vendée  à  Bressuire,  et  du  cabier  des  charges  y  annexé, 
ainsi  que  de  Tarrété  du  20  septembre  suivant ,  nous  engageons  à  exécuter  toutes  les 
clauses  et  conditions  exprimées  tant  dans  le  décret  que  dans  le  cahier  des  charges 
snsénoncés,  et  consentons  à  ce  que  la  subvention,  dont  le  maximum  est  fixé, -savoir  : 
pour  le  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux  Sables-d'Olonne,  à  la  somme  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooo'^) ,  et  pour  le  chemin  de  fer  de  Napoléon- 
Vendée  h  Bressuire,  à  la  somme  de  cent  quarante-six  mille  francs  (146,000')  par 
chaque  kilomètre  qui  sera  construit,  soit  réduite  d'une  somme  totale  de  sept  cent 
sept  mille  cinq  cents  francs  (yoy.Soo').  Pour  garantie  de  la  présente  soumission,  nous 
avons  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  (5oo,ooo'),  suivant  le  récépissé  ci-inclus  et  dans  les  valeurs  y  détaillées 
(espèces). 

Paris,  le  12  novembre  1862. 

Signé  Comte  de  Monthiers  ; 
Thomas  Satin  ; 

ij.  Popr  Hennessy  ;       ^ 
EWING  PTE  DE  COLQUHODN; 
Paul  Margetson ; 
James  Morrish  ; 
Benjamin  d'Olitetra  ; 
C.  Bonnin; 

Bon  par  procuration  de  M.  de  Puybemean,  C,  Bomiirc; 
Marquis  DR  Ripert-Monclar  ; 
R.  Rtrkb-Pbnson  . 
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fT  io»956.  —  DécBST  impéhial  qui  preicrit  la  mise  en  adjudication  de  la 
cMCMMOit  des  Ckemùis  de  fer  de  NapoléoHrVendée  aux  SahUs-d'Olonne  et 
de  NapMon'Vendée  à  Bressuire, 

Dn  i5  Septembre  1862. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.    ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ri|ricu!ture  «  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  du  a  juillet  1861,  relative  à  Texéculion  de  plusieurs  chemins 
éeler; 

Va  les  décrets,  en  date  du  1 4  juin  1861  ^^\  qui  déclarent  d'utilité  publique 
i'€iablis»ement  :  1*  d'un  chemin  de  fer  de  Napoléon -Vendée  aux  Sables- 
fOionne;  1*  d*un  chemin  de  fer  de  Napoléon -Vendée  à  la  ligne  d'Angers 
iSiort: 

Va  le  décret  du  10  juillet  186a  ^'^ ,  qui  a  déterminé  le  point  de  jonction 
de  ce  dernier  chemin  de  fer  sur  la  ligne  d'Angers  à  Niort; 

Vu  Favis  délibéré  en  notre  Conseil  d'État  le  iS  août  1861  ; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  26  décembre  i8ôa,  article  4; 

No^ Conseil  d'État  entendu, 

Ato»  joceétê  et  dégr£to?is  ce  qui  suit  : 

Ait.  J".  Il  sera  procédé  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  à  l'adjudication,  par  voie  de 
publicité  et  de  concurrence,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
chai;ge$  annexé  au  présent  décret,  de  la  concession  des  chemins  de 
fer:  X*  de  Napoléon- Vendée  aux  Sablés-d'Olonne;  2*  de  Napoléon- 
Veodée  à  Bressuire.  • 

2.  Le  maximum  de  la  subvention  à  fournir  ^ar  l'État,  pour  l'exé- 
cution de  ces  chemins  de  fer,  est  fixée,  savoir  : 

f  Pour  le  chemin  de  fer  de  Napoléon- Vendée  aux  Sables-d'Olonne , 
àhsoamie  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooo'); 

2*  Pour  le  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  à  Bressuire ,  à  la 
ninme  de  cent  quarante-six  mille  francs  (i46,ooo')  par  chaque 
Uomètre  qui  sera  construit  par  la  compagnie  concessionnaire. 

Ces  subventions  s'appliqueront  d'une  manière  distincte  à  chacune 
Ab  lignes  ci-dessus  énoncées  et  seront  payables  l'une  et  l'autre  en 
ne  termes  semestriels  égaux,  dont  le  premier  sera  versé  le  i5  jan- 
vier i864. 

la  compagnie  devra  justifier,  avant  le  payement  des  termes  afTé- 
T^ts  à  chaque  ligne,  de  Temploi  sur  chacune  desdites  lignes,  en 
achats  de  terrains  et  approvisionnements  sur  place,  d'une  somme 
double  du  montant  de  ces  termes. 

Le  dernier  terme  de  chacune  desdites  subventions  ne  sera  payé 
qu'après  Fouverture  des  deux  lignes. 

■^  Bon.  953 ,  n*"  9537  et  9538.  1*'  Bull.  io43 ,  n*  10,498. 
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Le  rabais  de  radjodication  portera  sur  ie  maximum  de  subvention 
respectivement  fixé  pour  chacone  dvs  deux  lignes  subventionnées. 

3.  Notre  ministre  de  ragricuUure,  du  comm«frce  et  des  travaux 
publics  déterminera,  par  un  arrête,  les  conditions  à  remplir  pour 
être  admis  à  concourir  à  Tadjudicalion  à  passer  en  exécution  du 
présent  décret,  ainsi  que  les  formes  de  cette  adjudication. 

U.  Ladite  adjudication  ne  deviendra  définitive  que  lorsque  les 
clauses  financières  auront  été  approuvées  par  la  loi. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécutioD 
du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  i5  Septembre  1662. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 

Es  Mùttêtn  de  FagrkuUim ,  du  tmmam 
€léa$  Itmtauxpablie», 

Signé  E.  RouiiEll. 

Collier  des  charges  de  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux  SehUs- 

d'Olonne  et  de  ffapoléon-Vendàe  à  Dressaire. 

TITRE  PREMIER. 

TRACE  ET  CONSTROCTION. 

Aht.  y*.  I^  coficeniofi  à  la(|neNe  «^applique  le  présent  cahier  des  cbarg:es  eom- 
preiid  les  chemins  de  fer  : 

r  De  Napolf 'OU- Vendée  aux  Salilcs  d'Oloone; 

2*  De  NupoléonVendre à  Bre.ssiiire; 

Ces  deiix  chemins  oiirotU  à  Kafioléoti-Vendée  ane  gare  commune  donC  remplsce- 
meiU  sera  déti'rminé  par  riidnoiniâtralioii  oprès  enquête. 

t.e  clieinin  de  Napoléon-Vendée  aux  Snblcs-d'Oloniie  passera  par  on  près  la  Molte- 
Acliard  el  aboutira  prëi  du  pont  des  Sables,  en  un  point  qui  sera  fué  |>ai*  radiiiiiiiS' 
tration. 

Le  chemin  de  Napoléon- Vendée  à  Bressuire  pasaern  par  ou  prèsa  Chaoioiiay  e(  se 
raccordrra  à  la  ligne  d'Angers  à  Niort  à  on  près  Rressuire. 

Toutefois,  comme  le  Iracé  de  celle  dernière  lijrne  concédée Â  la  ligne  d*Orléans  u** 
pas  encore  été  a|>pix>nvé  p<ir  l'adminislralion .  s*il  résultait  des  études  défitniivrsdes 
deux  tiiacés  qu*il  y  ail  lieu  de  constituer  une  partie  ou  section  qui  serait  commune 
eux  deu.x  compagnies .  dans  ce  cas  elles  devniteut  s*cnleudrc  tant  peur  ia  oonstruolion 
que  pour  rcxploitation  d<5  ludilc  section  commune.  * 

A  défaut  d*accnril  entre  elt-s,  il  sera  stnlué  par  lemini:ttre. 

Pour  le  cas  où  le  chemin  de  Napoléon-Vendée  à  Bressuire  viendrait  h  élre  prth  . 
longé  ultérieurement  ver»  Tours,  la  con^pagnie  coiicesaiunneire  de  ce  chemin  aura  \ 
pcndinl  dix  ans»  elà  condit;ous  égales  d*uilleurs.  un  droii  de  prcféreoce  pour  robtca-  | 
tion  de  celte  concession.  , 

5.  Les  travaux  de  Tnn  et  de  Vautre  de  ces  chemins  énoncés  â  rarlicîe  précédent  de- 
vront être  commiMicés  dans  un  di'iai  d'un  au  rt  achevés  dans  un  délai  de  huiianaâ 
yeriir  de  la  dale  de  la  loi  qui  rendra  la  concewiioa  déUnitivc. 

3.  Aucun  tnivail  ne  pouri-a  être  entrepris,  pour  Tria bli.v»e ment  des  chemins  de  ferl 
et  de  leurs  dôpcndauccs,  qu'avec  ranlorisntion  de  l'administration  supérieure i*  cfti 
elFet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  | 
soumis  à  l'approbation  ,da  ministre ,  qui  prescrira ,  s'il  y  a  lieu  »  d*y  inlreduire  leli^  \ 


i 
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BMMlificatioiis  <|[ae  de  di*oit  :  l'uue  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  vâa  do  ministre ,  Tautre  demeurera  entre  les  mains  de  Fadministration. 

IfUit,  eomme  pendant  Vcxécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 

projets  approuvés  les  modifications  qu^elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 

poorront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  l'administration  supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans^  nivellements  et  devis  qui 

powiaicut  «voir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  FEtat. 

9.  Le  tracé  et  le  profil  dn  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
fcBsemUe  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligue, 
r  Cn  plan  générai  àTéchelle  de  un  dix-millième; 

1*  Unproûi  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs,  et  de  uii 
nfième  pour  lea  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
■V,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  au  moyen 
il  trais  lignes  norizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Us  distances  kilométricpes  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 
U  longueur  et  Vindinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé , 

«  bisant connaître  le  ravon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

S*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 

r  Dn  mémoire  dans  lequel  albront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 

mjet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux , 

m  mdiralion»  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  positioD  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 

Goomanication  traverses  par  le  chemin  de  fer,  des  passades,  soit  à  niveau,  soit  en 

SOS,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 

le  ffXifilen  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 


^  Les  lerriins  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédiatement 
pour  deai  foies.  Les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être 
posés  poar  une  voie  seulement,  sauf  Tétalissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'éfileôient 

Laoooipagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deiuième  voie,  soit  sur  la  totalité 
di  €fceinin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une 
MtJe  voie,  par  suite  da  développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée  par  l'ad- 
■ânislfatioo. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 
peafraot  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  laqgeQr  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
wanleKiaatre  centimètres  (\*Ah)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i",451. 
BBsles parties  à  deox  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie ,  mesurée  entre  les  bords  extc^ 
nan  di»  rails ,  sera  de  deux  mètres  (  a*,oo). 

Li largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  nés  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
kkird  extérieor  dn  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i*,oo) 


Qa  nénagcra  ou  pied  de  chaque  tdus  dn  ballast  une  banquette  de  cinquante  ceu- 
Min  (or,5o)  de  largeur. 

U  ONBfagnie  établiira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
j<|êiBéccoaaîrea  pour  l'asséehement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Ia  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration  * 
^■mles  drconstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

t>  Les  aiienementa  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
fVBaélre  mférieQT  à  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres 
MiBoiiis  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deiu  courbes  consécutives,  lors- 
fB'eiles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
ic  oMBiomm  de Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres  par 


l'ne  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fatesdédivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire , 
d  de  nnnière  à  verser  lenrs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
'■M  que  inre  se  pourra. 
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La  compagnie  aara  la  faoullé  de  proposer  aux  ëUpontioiii»  de  cet  article  e(  à  cottes 
de  rartide  précédent  lei  medifieationa  qai  lui  paraîtraient  ntiles;  mais  ces  modifies- 
tiena  ne  pourront  être  CKéentées  ^e  moyeanani  Tapprobalion  préalable  de  l'adoiinis- 
Iration  fnpérienre* 

9.  Le  nombre ,  retendue  et  l'emplacement  des  çares  d*évttemenl  seront  déterminés 
par  radministration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  dbords  4c 
ces  garce ,  eenferméinent  aux  «muions  qui  «erooi  priées  par  ràminiativiion  »  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marcban- 
dises  seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie,  i^^rèi  une  enquête  spécial» 

La  compagnie  sera  tenue»  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à  radministration  le  projet  desdttes  gares ,  lequel  se  composera  t 

1*  D'un  plan  à  récbelle  de  un  cinq-centiëme,  indiauant  les  voies,  les  ouais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure .  ainsi  que  la  disfwsition  de  leurs  abords; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  récbelle  de  un  centimtoe  par  mètre} 

y  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  easeutielles  du  projet 
seront  justiâées, 

10.  A  moine  d'obstacles  looiux ,  dont  Tappréciation  appartiendra  à  l'administFatiou , 
le  cbemitt  de  fer,  à  la  rencontre  des  routée  impériales  ou  départementales,  devra 
passcTi  soit  au*dessuft»  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisemeuts  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  par- 
ticuliers* 

1 1.  Lorsoue  le  diemin  de  fer  devra  passer  au-deasus  d^une  route  impériale  oe  dé- 
partementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admiais- 
tration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pernia, 
daxia  aucun  on ,  éiré  intérieure  à  huit  a^^ê  (8*,oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept 
mètres  (7"fno)  poiur  la  route  départementale ,  a  cbiq  mètres  (5*,oo)  pour  un  cbemm 
vietnal  de  gxnaae  communication ,  et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour  un  simple  chemin 
vidnal. 

Pour  les  viadues  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  def ,  à  partir  du  sol  de  la  roule  > 
sera  de  cinq  mètres  (5*fOo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  foroiéa  de  pouljros  heri- 
zontalea  en  bois  ou  en  fer.  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cea- 
timëlres  (A*,3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  pami^eta  sera  au  nmina  de  huit  mètres  (8*.oo).  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  1  administration ,  et  ne  pourra ,  dans  aueun  cas,  être  infé- 
rieure à  quatre-vingt»  centimètres  (o"»  8o). 

1%  Lonque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementde,  ou  d^un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapeta  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  radministration,  en  («nant  compte 
des  cireonstanoes  locales (  mais  oette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas*  élre  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8"»oo)  pour  la  route  impénale,  i  sept  mètres  (t^^oo)  pour  le 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (S'yOo)  pour  un  chemin  vicinal  de  gi'attde  com- 
munication, et  à  quatre  naètres  (A",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo)»  et  la 
distance  verticale  ménagée  au^essus  des  raila  extérieun  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  ti*ains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(é,8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des  chemins  vid- 
naux  ruraux  ou  particuliers,  seraient  travenés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  aurCace  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  cireuWtton  das 
voitures. 

Le  croisemmit  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
tm  angle  de  moins  de  (][uarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  Tadministration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  prqjets  types 
de  ces  bamères. 

J  k.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modiGer  l'emplacement  ou  le  profil  des  rôtîtes  exis- 


I 
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iBlet,  J'iadinaiMUà  des  peotea  ei  ruupes  mit  ks  routes  modifiées  uo  poiuni  injcédcr 
oontifiiclres  (Qi*,o3)  par  mètre  pour  iet  rouU»  impérialefl  ou  déptitementales ,  et 
eentimèlrce  (o",o5)  pour  let  cbemin»  viciiuax»  LWminiatratioa  restera  libre. 


loolefoâ,  d'apprécier  les  circonstances  <]ui  pourraient  motiver  une  dérogation  à 
cette  clause,  eonune  à  celle  qui  est  relative  a  Tangle  de  croisement  des  passages  à 
oifeau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
Isoles  les  eam  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  TÎadacs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières»  des  canaux  et  des  cours  d*eau 

yricoaques  auront  au  moins  huit  mètres  (S^.oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 

Kl  dMoaioa  à  deux  voies ,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (â^tdo)  sur  les  che- 

wai  i  one  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration,  et  ne 

fmm  être  iuférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o"*,8o). 

U  hamtcur  el  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  paiii* 
aSff,  par  I*administrati<m,  suivant  les  circonstances  locales. 

li  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an  moins  huit 
aèires  {8",oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails»  et  six  mètres 
(r«Qo|  de  hauteur  sous  def  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
aire  1  intrados  et  le  dessus  des  raib  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
i  faire  mètres  quatre-vingts  centimètres  f  4''t8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et 
4t  construction  des  souterrains  aer^  entourée  d'une  maiigelle  en  maçonnerie  de  deux 
■êtres  (a'fOo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
éê  prendre  toutes  les  mesures  et  de  paver  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  ser- 
vice de  la  navigation  ou  du  flottage  n  éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
ïmémAm  des  travaux. 

4.UreaeQatre  dea  routes  impériales  ou  département^des  et  des  autres  chemins 
paUics»  iiicm  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires»  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  fnayspiie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
BÎtolemiption  ni  gêne. 

ivaat  <pie  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées  »  une  recou- 
MMMnce  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  refi*et  de  constater  si  les  ou- 
«cct  provisoires'  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
ée  b  GTcubtion. 

Vk  délai  sera  fixé  par  radministration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
â  rétablir  les  communications  interceptées. 

ISb  La  eompaenie  n'emploiera»  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 

K  baonequaltié;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes  les  règles  de  l'art,  de  ma- 
!  à  oUcair  une  construction  parfaitement  solide* 

Tons  les  aqueducs ,  ponceaux»  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  di- 
w  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  partieoliers»  seront  en  maçonnerie  eu  en 
fccp  mat  les  eas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

li.  Les  voies  seront  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 


U  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
^  lus  de  circulation,  ai  ces  raiU  sont  posés  sur  traverses ,  et  oe  trente  kilogrammes 
^le  eu  où  ila  seraient  posés  sur  loi^ueriues. 

&  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
(■tiauliu  dùcure  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  Tadministration , 
<■  il  plupoaîtHKi  de  la  compagnie. 

^L  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
Jt^paaifaii  1  a,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  génial  »  pour  Texécution  des  travaux  »  quels  qu*ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  Heu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie eonces- 


Les  mdennités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
ckimage,  modification  on  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconqiMS 
"inllant  dea  travaux  »  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

A.  L'catrnrise  étant  d^utilite  publique ,  la  compagnie  est  investie ,  pour  rexécutimi 
des  tnvaux  amendants  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements 

16. . . 
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oonfëreut  à  radiniimti*alioii  eu  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour  l'acquisition  des 
terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Textractiou,  le  transport  et  le  dépôt  des 
terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent ,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceinte8 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue ,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets ,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  foimalilés  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligue  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  TexploitatioD 
d'une  mine,  1  administration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  rexploitution  de  la  mine,  et  réciproquement 
pour  que ,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  ^-enfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  souterrainemcnt ,  il  ne  pourra  êti*e  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administi^atioii  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagfnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

Les  ti*avaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix ,  soit  avec  publicité 
et  concurrence ,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance, 
à  moins  que  le  conseil  d'administration  n'ait  été  spécialement  autorisé  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  à  les  faire  exécuter  en  régie ,  ou  à  traiter  directement  de 
leur  exécution. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à  forfait ,  soit  sur  série 
de  prix,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges, 
et  spécialement  parle  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approu- 
vés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
de  la  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  do  cette  reconnaissance ,  l'administration  autorisera , 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses 
frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés ,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas ,  sera  dressée  aux  irais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  suplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa 
rédaction. 
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TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30,  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
es  bon  état  •  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
nlnordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état , 
Ayiera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compa- 
ct sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
ï^TtftdanAi  article  ào. 

Lemoatant  des  avances  laites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
oêcatoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d^établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
éaa  en  n<mu>re  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passade  des  trains  sur  la  voie  et 
die  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemm  de  fer  sera  traversé  à 
iKao  par  des  routes  ou  chemins. 

33.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  :  elles 
ktroal  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  tontes  les  conditions  prescrites 
ni  prescrire  par  Fadministration  pour  la  mise  en  service  de   ce  genre  de  ma- 

Les  Toitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  diaprés  les  meilleurs  mo- 
ntes, et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voilures  servant 
ao  Inusport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
RMorts  ei  garnies  de  banquettes. 

l\  y  en  aun  de  trois  classes  au  moins  : 

\j»  Toitores  de  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à  glaces  ; 
Cdles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban* 
qortfes  rembourrées  ; 

CdJes  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres  et  munies  de  ban- 
ÇKttes  à  dossier. 

L'inténenrde  chacun'des  compartiments  de  toute  classe  ponti  en  dra  l'indication  du 
Mnbre  des  places  de  ce  compartiment 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
Aas  les  traius  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules.  <- 

Us  voitores  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
^  chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes  et,  en  général , 
teoleiles  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 
,  la  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Us  machmes  locomotives,  tenders,  voitures,  vragons  de  toute  espèce,  plates- 
^QKs  composant  le  matériel  roulant,  seront  constanmient  entretenus  en  bon 

3.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
B  été  entendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 

'■(irer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 

cames  ooi  en  dépendent. 
^       ta 


les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
res  rÉ|lements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Il  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
^feoHBls  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pai*agraphes  précédents  seront  obliga- 
Inres,  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
nfles  qm  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
^  far  d'embranchement  ou  de  prolons^ement,  et,  en  général,  pour  tontes  les  per- 
*9aDe94|ai  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  mmistre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
■Umam  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
'pédaox  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

94.  ^Kir  tonl  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
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de  ses  dépendances,  l'entretien  du  raat<îriel  et  le  service  de  l'exploitation ,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  h  la  surveillance  de  Tadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'adminislration  dél(^guera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'i^tatdu 
chemin  de  fer»  de  ses  aépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DUnée,  RACHAT  et  DÉCnEANCB  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  rarticle  i"  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commen- 
cera à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  Varticle  î 
diulît  cahier  des  charges. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiralion  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  celte 
expiratiou,  le  Gouvernement  sera  suhrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tons 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  hon  état  d'entretien  ie  chemin  de  fer 
et  tons  les  immeuhles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâ- 
timents des  gares  et  statiotis,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  tes  maisons  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  ohjets  immohiliers  dépendants  égaleoieBt 
audit  chemin,  tels  que  les  harrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  do  voiWi 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gott- 
vernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa^ie  ne  se  met- 
tait pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  eares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tons  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  mAmc 
manière. 

Toutefois ,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né* 
cessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinte  premières  «nnées  de  la  oonoe»' 
sion ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racneter  la  concession  entière  du  chemin 
de  rer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  «ffectoé; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et  l'on  établira  l6  pfo- 
duit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  U 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  do  l'annuité  ne  sent  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  corap«ignic  recevra  en  outi*e ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boursements auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  ti'avaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  i , 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notiûcation  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qnil 
sera  dit  à  l'articlo  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  do  l'État  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  ûxé  par  l'ar- 
ticle 2 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  drverscs  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tunt  a  la  continuation  et  à  l'achëvcmerft  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  en^- 
gements  contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  oiiviva 
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svune  mise  à  prk  des  ouvragées  cxdcutés,  des  maiériaHx  approvisionn/'s  et  des  par- 
ties dn  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'eiploitation. 

Les  soiunissions  pourront  être  inrérieiires  à  la  mise  à  prix. 

U  AooTeUe  eomp&gnie  sera  soumise  aui  clauses  du  présent  cahier  des  chaires ,  et 
iacompa^Die  évincée  recevra  d*elle  le  prix  que  là  nouvelle  adjudication  aura  nxé, 

U  partie  da  caationnement  qui  n'aura  pas  encore  éié  restituée  deviendra  la  pro- 
pri^é  de  l'État. 

Si  rtdjadication  ouverte  u*amàne  aucnu  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera 
leaiée  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  celte  seconde  tentative 
mu  éfalement  sens  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
èoili,  étalon  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
dbain  de  fer  déjà  livrées  à  rexplottation  appartiendroût  à  l'État. 

tti  Si  l'exploitation  du  ckemin  de  fer  vient  è  #Ure  interrompue  en  totalité  ou  en 

Ctt.  radmmistration  prendra  iuunédiatement ,  aux  frais  et  risque»  de  la  compagnie , 
Msores  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  du»  les  trois  mois  de  rorgtnisatlon  du  service  provisoire,  la  compagnie  ii*a  pas 
ehûement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  rexploitation ,  et 
«die  ne  fa  pas  eOcclivemcDt  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
Mtre.  Cette  déchéance  prononcée  1  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépenoances 
«Rat  mu  en  adjudication ,  et  il  aéra  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tartide  précédent. 

kl.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*ôtre  Bpplioableê , 
<tb  déchéance  ne  serait  pas  encourue  oans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 
(tnplir  Ms  obligations  par  suite  de  circonstances  de  fbrce  majeure  dAmcnt  cons- 
Wéfî. 

TITRE  IV. 

TAIES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAOEtIRS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

41  IWbdemnîser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenaes  qa'elle  s'engage  à  dire 
ptf 'f>r^t  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  etpresse  qu'elle  eti  remplira 
oxlmm  toutes  les  obligations ,.  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, peadant  tonte  la  dnrée  de  la  concession ,  1m  droits  de  péage  et  lés  prix  de 
><BN^  ri-aprës  déterminés  : 


TARIF. 

I*  P4R  TÊTS  BT  PAS  KlLOV^mS. 


Grande  vilute, 

)  Toitures    cûurertes,   garnies  et  ftrinéei  à  glsees 
(  i"  classe) 
.  , Voitures  coerertes,  fbrmées  à  glaces,  et  à  ban(|itettes 

I      Tcmbonrréef  ( a*  classe) 

'   Voitures  coarcrtes  et  fermées  à  vllrcs  (3'  classe) 

An-dessoas  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d*6tre  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  aocompairnent. 
1^5., ,  J  De  trois  â  sept  ans ,  Ils  payent  deml-pfftee,  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois ,  dans  un  même 
compartiment,  deax  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d*an  voyagrcnr. 
^^        .    An-desstts  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

^'■slnnsportés  dans  les  trains  de  voyageurs < . . 

f  ^ans  que  la  perception  puisse  être  mférieiire  k  o*  90*.  ) 

FelHe  vitêtu. 
'«  viehes,  lanreioi,  chevaux»  mnlets,  bétes  de  trait 

'^■tnsjMTlMi,  agneaux , eÛirtcs « * ^.. 

Ij^inqMlcs  animaas  ci-dessas  dénommés  seront,  sur  la  demande 
*f  OfnUtenrt,  transportés  à  la  vitesse  des  tcains  de  voyagevs,  las 
P«wfQQtdoeUiis. 


fr.  e. 
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a*  PAR  TORNB  ET  PA.B  KILOUÂTRE, 


Marchandises  trarupdi-lées  à  grande  vitesse. 

Hutlres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs . 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i**  classe.  '-  Spiritneux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  bou  exotiques.  ->  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
OEi^.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Efdcerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniidcs.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes 

a*  dasse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Riz , 
maïs ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
— GhAux  et  i»àtres. — Chsj'bon  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  AU>&tre.  —  Bitume.  —  Colons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèdie.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cui>Te.  —  Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  dasse.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meuuëres.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

A*  dasse.  —  Houille.  —  /   Pour  le  parcours  de  o  à  30  kilomètres. . . . 

(  Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

à  1  fr.  a5  cent. } 
Pour  le  parcours  de  ai  à  100  kilomètres. . 
^  (  Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

a  5  francs. } 
Pour  le  parcours  de  101  à  3oo  kilomètres. 

{ Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

a  la  francs.) 


Marne.  —  Cendres.  — 1 
Fumiers.  ~  Engrais. 
—  Pierres  à  chaux  el  k  ' 
plâtre.  — Pavés  et  ma- 
tériaux pour  la  cons- 
truction et  la  répara- 
tion des  routes. — Mi- 
nerais de  fer.  —  Cail- 


loux et  sable \   Au  delà  de  3oo  kilomètres. 


S*  VOITURES  ET  MATERIEL  ROULAHT  TRANSPORTés  À  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  doose  A  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi]. » 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes,  (ne  traînant  pas  de 

convoi } 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit 
de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  ^1  à  cdui 
qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  infé- 
rieur a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  A  deux  ou  à  quatre  roues,  A  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  l'intérieur. 

Voitures  à  quatre  roues ,  A  deux  fonds  et  A  deux  banquettes  dans 

rintérieur,  omnibus ,  diligences,  etc. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  A  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  A  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voitures 
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»  étai  btnqnettes ,  omnibiu ,  dfl^cnces ,  etc.  les  voyageurs  excé- 
tel  ce  nonuire  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Vritares  de  déménagement  à  deax  on  a  quatre  roues ,  à  vide 

Cavoiluref ,  lorsqu'elles  seront  diargées,  payeront  en  sus  d»  prix 
ckdasus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

r  aiTICI  DBS  POMPES  PUHKBRBS  ET  TEARSPOET  DBS  CERCDEILS. 


paix 

de 
P^je. 

de 
trant- 
port. 

TOTAVX. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

0  la 

0  08 

0  ao 

0  08 

0  06 

0  ih 

0  36 

0  a8 

0  64 

0  18 

0  la 

0  So 

Grande  vitesse, 

b  laiture  des  pompes  funèbres  renfiennanl  un  on  {dusieurs  cer* 
■ds  scf*  transportée  aux  m6mes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
tKK  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chfateercudl  confie  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
laté, dans  un  «>mpartiment  isolé ,  au  prix  de 


Les  prix  détermina  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pnrimpdtdûà  FEtat. 

n  est  «pressémcnt  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'aoUnt  qa*eile  eOectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
lomcBs;  &m  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  (jju'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

ta  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcounis.  Tout  kilomètre 
«■toné  sera  payé  comme  s'il  avait  étl^  parcoiuru  en  entier. 

Siiadâiance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six 
àilDoitos. 

1^  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Leslitidions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
niiesae,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
inannes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
(Mpares  seront  établies ,  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
^Hlogrumnes;  3*an-dessas  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
tihi|nmiiies. 

(^dle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque ,  soit  en 
Snade,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  èti*e  moindre  de  quarante  centimes. 

Ûas  le  cas  ou  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régulateur 
^\iBles,à  vin^  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
^k tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
f^  eorapris,  me  paisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 

^  A  moins  d'ane  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  train 
'Wiu  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
F<)*  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dém chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
iflonpartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'ad- 
■BBiatration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
^MBcr  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des 
fiaces  du  train. 

kk.  Toat  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kiiommmes  n'aura 
^  P*yv>  poar  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  iranclûsene  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
■narédoite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enûmts  transportés  à  moitié  prix. 

tt.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
'tti  le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
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qiicHes  îh  auront  ie  phis  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  fonnuUes 
aox  articles  46  et  47  ci-aprës,  aucune  marchandise  non  di^nommëe  puisse  être  sou- 
mise à  une  Hue  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  Msimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  k  Tadministration ,  qui  prononcera  défi- 
nitivement. 

ko.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  délermiiics  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Néanmoins»  lacompa^ie  ne  pourra  se  refusera  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  do  trois  mille  a  cmq  mille  kiloj^mmes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précbde ,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
vbiblcs  pesant  plus  de  cinq  mille  Kilogrammes ,  elle  devi*a»  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mômes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radminUtrationi  sur  la  propo* 
sHion  de  la  compagnie. 

kl.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appliciibles , 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube  ; 

2  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangerenx, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

.V  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  Tor  et  à  largent,  soit  en  linçots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  àV 
ou  d*argent,  au  mercure  et  au  nlatme,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cif^uses ,  objets  d'art  et  auti*es  valeurs; 

5*  Et,  on  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  h  tous  paquets 
ou  colis,  ouoiquc  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  Kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  k  une  même  per- 
sonne. 11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on 
isolément  plus  de  quarante  kilogi'aounes. 

Le  bénétice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
ries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  trtn^ort,  à  motni  que  les  articles  psr 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  on  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle' 
ment  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie* 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'on  aucun  cas  un  de  oc3 
paquets  ou  oolis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  natare 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total  t 

soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  coodiliooa* 

au-dessous  des  limites  déterminée»  par  le  tarif  les  taxes  ou'elle  est  autorisée  à  perce- 

^  voir,  let  taxes  abaisséea^e  pourront  être  relovées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  ae 

moins  pour  les  voyageur»  et  d'un  an  pour  les  merchandise». 

Toute  Biodifieation  de  tarif  proposée  par  la  compegnie  se'Mi  annoncée  uu  mois 
d'avance  par  des  af&cbes. 

La  perception  des  tarifa  OMdiûéa  ne  pouira  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
radministration  supérieure  •  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  i5  no- 
vembre 18A6. 

U  perception  des  taxes  devra  se  (aire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  parlioulier  ^  aurait  pour  eflbt  d'accorder  k  un  ou  plusieurs  oxpédilMirs 
un*  réduction  sur  tes  tanCs  approuvés  demeure  fermelleineul  interdit, 

TouUfois»  cette  disposition  n'eat  paaepplicable  aux  Iraitét  qui  pourraient  intenenir 
eatre  U  Gouvernement  et  la  campagoie  d«na  l'intérAt  des  services  publics,  ni  aux  fe- 
ducttona  om  remisée  qui  ienùcnt  iMMordéfa  pat  U  oonapagnie  aux  indigents. 
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Enctt  d'tbtissciaent  des  Urift,  ia  réduction  portera  proportionneUemaat  siirle 
péage  et  snr  le  transport. 

li.  La  compagnie  aéra  toniM  d^effccttier  oooslamment  avec  ftoin,  exactitude  et  eô- 
lérilJ,  et  sans  tour  de  faveur,  ic  transport  des  vovagour»,  bestiaux,  denrées,  marchan* 
dJMi  et  objets  queloonques  qui  lui  seront  confies. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconçpies  seront  inserits,  à  ia  gare  d'où  ils  partent 
et  à  II  gare  où  ib  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  r^- 
ttf tien; mention  sera  faite,  siu*  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prit  total  dA 
ponr  leur  transport. 

Pt»nr  les  marchandises  ayant  une  môme  destination ,  les  expéditions  aiut>nt  lien 
«Bt  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Ttste  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
«letlre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  majns  de  la  compagnie  et  fautre 
K  mains  de  Texpëditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  do 
^ésn,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature 
tt  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  el  le  délai  dans  lequel  ce  Iranspori 
^  être  etfectuë. 

^.  Us  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  ol 
M  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-apr^s  exprimées  : 

l' Les  animaux,  denrées,  marchandises  et.  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
jwrt  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
™«s,  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu*ils  aient  été  présentés  h 
rarf^tremenl  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

fla  scroDt  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare ,  dans  le  délai  de  deux 
**or»apcbramvé«  du  même  ti*ain. 

1*  1^  animaux',  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  i  petite  vitesse, 
MToateipédiésdaas  le  iour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  Tadministration 
■^périf are  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours, 

Uaniioinm  de  dorée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadminislration,  sur  la  proposition 
sebeoeipaniie,  sanaque  ce  maximum  puisse  excéder  viugt-quatre  heures  par  frac- 
wi  ladinsîbie  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Uieolis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
"*  wif  arrivée  effective  en  gare. 

Udâaî  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
a  oonpagnie. 

H  pom  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  exnéditeur 
fu  Kcepiera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-aessus  pour  la  petite 

^  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  de  la 
^'^^aie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
^tapoadantà  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  el  ne  In 
«itentesse. 

Itdministntîon  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
^erture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  eu  hiver  qu'eu  été ,  ainsi  que 
«iiponiioBs  relatives  aux  dem*ées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  h 
i^pnvfisionnement  des  marchés  des  vules. 

^«sque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
l^^té,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
'idqjaiilration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 

^'  Ut  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enr^is- 
^ent,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  maga- 
^  do  diemiii  de  for,  seront  lixés  annuellement  par  radnunbtration ,  sur  la  proposi- 
^  de  la  compagnie. 

^  La  compagnie  sera  tenue  de  faire ,  soit  par  elle-même ,  soit  par  un  intermé- 
*^dootelie  répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  remise  an  domicile 
^  ^lestinatairea  de  toutes  les  marchandises  qai  lui  sont  confiées. 

Le  taetage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  ddM>rs  du  rayon  de 
'^ctni.  non  plus  que  pour  les  gares  qni  desserviraient  sett  une  population  ag{|iomé. 
[^  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  ha- 
^^Ms  liiné  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  dn  chemin  de  fer. 
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Lei  urifs  à  percevoir  seront  fixes  par  i*adminîstration  »  sur  ia  proposition  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  inicrdivàla 
compagnie,  conformément  à  Tarticle  i4  de  ia  loi  du  i5  juillet  i845 ,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entréprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration  »  agissant  en  vertu  de  l'article  35  ci-dessus ,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

f permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  môme  tarif,  tons 
ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitiu'es  de  la 
compagnie. 

I^  môme  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douane» 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit: 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  rései'vcr  gratuitement  deux 
compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 

fjour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 
e  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie  ; 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires , 
elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinte  jours  à  l'avance. 

.V  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour  le 
transport  des  dépêches  sur  toute  retendue  de  la  ligne. 

h*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances ,  la 
compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pouiTa  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  an 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voi* 
ture ,  et  vingt-cing  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6*  f^  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
de  toutes  dasses,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. 

7*  î^  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
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les  heures  de  départ,  la  mardie  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'autant  que 
radministration  raura  prévenue ,  par  écrit ,  quinze  jours  à  Tavance. 


Sr  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu*en  dehors  des  services  réguliers  Tadministration 


miniatratton  et  la  compagnie. 
9*  l/admînislration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 


^ifareaaent  ia  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
àÎBaa  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes ,  charge- 
■ol  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spé- 
Giio;  toatefois ,  fentretieu  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compa- 

l«. 

h/  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
^qoés.  lorsqu^îl  sera  nécessaire  d'employer  dés  plates-formes  au  transport  desmalles- 
fHtes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

11'  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administra- 
koQ  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  temps 
^irrèt  compris;  Tadministration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison 
fa  pentes,  sott  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande 
TJtease,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  son  ser- 
nct  ane  vitesse  supérieure. 

i5*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
^o>f^geun,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
pQvUur  d*an  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
postes.  II  sera  accordé  à  Paient  des  postes  eu  mission  une  place  de  voiture  de 
ieaûbne  dasse ,  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne  comporté  pas  de  voitures  de 
deuiîèffle  classe. 

1-3*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  li^nc, 
UDsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  Tadminis- 
tntioa  des  postes,  un  emplacement  surlequel  l'administration  pourra  faire  construire 
des  tmreaux  de  poste  on  aentrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront  au 
Bcimum  de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements ,  et  du 
égabkhParis.  ' 

ir  La  valeur  tocative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de 
(ré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5'  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  construits 
ttx  lirais  de  Tadministration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la 
«BBpjig'aie. 

1^  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais ,  sans  indemnité ,  mais 
•MÏ  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires 
>f «change  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par 
^aature  on  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
^pt  on  des  stations. 

'•/Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  l'échange 
^sfentrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution 
service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  compa- 


Si.  La  omopagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
ttîre,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus ,  accu- 
Ks  <m  omdanmés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
finis  de  rétat  ou  des  départements  ;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  conceit  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
>Kfca  et  des  travaux  publics ,  ia  compagnie  entendue. 

Le»  employés  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
*<CQos  00  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  ia  moitié  de  la  taxe  appli- 


—  208  — 

Qiitle  auK  places  de  troisième  claMC,  telle  qa'elle  est  fixée  (mu*  le  prét>eal  cdater  été 
charges. 

Les  gendarmes  plecéi  dans  les  mêmes  voitures  ue  payeront  que  le  quart  de  la  tuéuie 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  Tadministration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers.  £nre 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettra  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  )»an< 
quelles.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  »o')  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  déiin- 

3uants  recueillis  par  Tadministration  pour  être  transférés  dans  les  etabiisseœDts 
'éducation* 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faodté  de  faire,  le  long  des  voies,  toules  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  h  rétablissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  ladministration  des  lignes  télégrapbiaues ,  il  sera  rései*vé,  dans 
les  gares  de»  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultéiieurcment ,  le  terrain 
nécessaii'e  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  ûb  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissauce 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causcS' 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  a  cet  elTct. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  au- 
ront le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  ni  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  immédiatement  h  la  disposition  de  Tiospecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
tions telles  qu'il  no  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  deviendraient 
nécessaires .  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministralion  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

KUe  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  aes  poteaux  de 
Li  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 


TITRE  VI, 

CLAUSES  DIVERSES. 

90.  pans  le  Cas  où  le  tSouverncment  ordonnerait  ou  autoriserait  la  constroctkm  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  defcrK>udc  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  cheaiin  de  fer,  ni 
aucuns  fixais  pour  la  compagnie. 

60.  Tonte  exécution  on  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal  «  de  ch«ttin  de 
fer,  de  travaux  de  navigatioB  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  b 
présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourte 
donner  ouverture  à  aiiciine  demande  d'indemmté  de  la  part  de  la  eompegnie. 

01  •  Le  Geuvemement  se  résenre  ei|NresséiBent  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  oob* 
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de  chemini  de  fer  •'amimnebaut  sur  le  ebeuiia  q«ii  Dût  i'objet  du  présent 
cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 


Ua  oooipagniee  eonoaKskmnaifee  de  d)em{ns  de  fer  d'embronehement  ou  de  pro- 
Iwgiuient  autnil  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobserva- 
ta  dea  rëgiementa  de  poliee  et  de  service  établis  ou  h  établir,  de  faire  circuler  leurs 
«eilaras,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
fnr  leqnel  nette  faculté  sera  réetproque  h  i*égard  desdits  embranchements  et  prolen- 


Hms  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s*cntendre  entre  elles  sur 
feoRîce  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élëve- 
taoïft  entre  elles  à  cet  égard. 

Ouïs  le  cas  où  une  compagnie  d*embi*anchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
Iebc  qui  fait  Tobjetde  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  ae  circuler 
»  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
kn&Tt  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pi^olongemenls  et  embranchements , 
fa  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  maniferc  que  le  service  de 
tmsport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  çroprîcic 
ftjtn.  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  ou  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tindemnité 
ou  MIT  les  moyens  d  assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouver- 
oemeoly  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  coBBi^igmc  pourra  être  assujettie^  par  les  décrets  qui  seront  ultéricurcxuent 
leados  poorTexpioilation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joÛDant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
fédoetioB  de  péage  ainsi  calculée  : 

1'  5î  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dix  pour 

!ot  (10  p.  0;b)  ou  prix  perçu  par  la  compagnie; 

J*  ai  H  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 

it(i5p.  0/0); 

y  Sk  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
penr  cent  (ao  d.  0/0)  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
peor  cent  (  so  p.  O/b). 

0.  La  «ompagiiie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 


'bhoo  aoi,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci««prèi,  demanderait 

aaMroel  embrancbeaientt  à  déiàut  d'aceord,  le  GouTemement  statuera  sur  la  de- 

■nde»  in  compagnie  entendue. 

Us  CBilwnchfwenta  seront  eonslnrits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 

>,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  çntrave  à 

générale ,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  naai^el ,  ni  aucuns  firais  parti- 

poor  la  compagnie. 

entretien  devra  être  &it  avec  aoin,  aux  finals  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
de  radannismtîon.  La  compagnie  aura  le  droit  de  laire  surveiller  par  ses 
i ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 
MMura ,  à  tontes  époques ,  prescrire  lea  modifications  ^i  seraient 
/■gées  asOes  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
.,  et  lea  changements  seront  opérés  aux  firais  des  propriétaires. 

pourra  même,  après  avoér  entendu  les  propriétaires,  ordonner 

traire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  ou  les  établiasemenls 

)nt  à  suspendre  eu  tout  ou  en  partie  leurs  transports» 

lenoe  d'envoyer  aes  wagons  sur  tons  les  embranchenMnts  auto- 

dôtinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 

|iiiiiffi|>aif»  da  chenin  de  fer. 

M  «Bkneia  ses  vngona  à  l'entrée  des  embvanehemeots. 

^ura  on  deelinalaires  teoat  condoire  lea  wagons  dans  leura  établisse- 


;temBorai 
vieparaiei 
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meuls  pour  ies  cbarger  ou  décharger  et  les  ramëneroni  au  point  de  jonctioii  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu*au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  Tembranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
micr,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie ,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard  après  1  avertissement. 

Les  trailemenls  dçs  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  emoranchements  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  TadministraUon ,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pouiTait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  propriétaire 
de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  sup- 
primer la  soudure,  sauf  recours  à  radministration  supérieure  et  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-exé- 
cution de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements,  ellâ  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes  [o'  12*) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'oâ'']  pai'  tonne 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  exce- 
llera un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  conune  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  &ur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wa^on  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  c^î  dépasseraient  le 
maximum  de  trob  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  Ja  9urface  des  terraius 
occupés  par  le  chemiu  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  aS  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

Gk.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront êti*e  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cnampêtres< 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieura  inspecteurs  ou  commi»* 
saires ,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la,  compagnie ,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État 
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f7.  Les  lirais  de  Yisiie,  d«  stinreiHance  et  de  rtoption  des  trawi» ,  et  les  frais  éé 
mtirtk  de  re\)»loiislioa,  serpnlau|iport^s  par  la  com|ia{pAi«*.  Os  ù-ais  coni|ireiidrcnt 
k  trajirmrnt  des  inspecteurs  uu  commissaires  doiU  il  a  été  question  dans  raitide 
ftfoétuL 

Afindr  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  ternie  de  verser  chaqne  ann^e  à  la 
dUK  centrale  du  trf^sor  public  une  somme  de  crnl  vingt  francs  par  chaque  kilomètre 
ifchrntlu  de  fer  concédé.  Toutefois  cettp  somme  sera  n'duile  àciuquAute  fraucspar 
Ifloniètrc  |»oiir  li*s  s(*ctions  non  encore  livn'es  à  Texpluilalion. 

Dsiis  icsdite»  aomtw^  ntai  pas  comprise  crlle  qui  sera  diMerminée  en  es^cution  de 

Fanicif  58  ci-<if'ssus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la.  corn- 

ppiK  {»ar  lesi  agents  de  l'ÉlaL 

%\  comf»«giMe  ne  vtrse  pas  let  sommes  d-demis  réglées  ans  époques  qnî  mnront 

éiéii^-s.  le  pr4^fpt  rendra  un  r61p  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comuft 

ttaiiière  de  conlrîhiitions  publiques. 

CL  Nul  n^'  sera  admis  â  concoarir  8*11  n'a  préalablement  déposé  an  trésor  public 
li'iuinoie  dt-  cinq  crnt  mille  francs  (5oo.O(io')  eu  nuBuVaire  ou  en  rviHes  sur  l'Étal, 
obiers  conroniH'mtMit  à  Tordonnance  du  19  janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor 
a>ft4res  t>flVis  publics,  avrc  traitsfrrt.  an  prolit  de  la  caisse  dti  dépôts  et  eonsi- 
|WMNts,dr  ct'Ib-s  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordi'e. 
C'tie  somme  formera  le  canlîoiiiiemi'nl  de  Penireprise. 

Qle  sers  rendue  à  la  compagnie  par  cinqnibmes  et  proportionnellement  à  Tavai»- 
^■eiil  an  travaus.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu  après  leur  cntior 
téhrvnevL 
<9.  La  eomfftgnîe  fierrv  feire  élection  de  domicrle  à  Paris. 

DscB  le  cas  oà  e^le  ne  Taurait  pas  Cîiit,  toute  uoliGcalion  ou  signification  à  elle 
a^rr^séc  vtn,  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  sccrcLariat  général  de  la  préfecture  de 

"iQ*  Les  cnnipsial ions  qui  sVIèveraient  entre  la  compagnie  et  radminislralion  au 
*)(<  dr  ffséctition  et  de  rinterpréiâtiou  des  clauses  du  présent  cahier  des 
cl'snmsiTDrit  jiigécîs  administratfyemeiit  (lar  le  conseil  deprcffcclure  du  département 
^i»5rnie,sînir  n*coiirs  an  Conseil  dTial. 

Tf.  Lr  prrueiit  cahier  des  charges  et  le  |>roc^s> verbal  de  T&djtidîcatîon  â  iniervenir 
■ttrraat  fAisÂbles  que  du  droit  (iie  de  uu  franc. 

intiéà  Paris,  le  i5  Septembre  1863. 

te  Mimitrt  de  raqrietdture ,  da  commerce  et  des  travaux  puhlies. 

Signé  E.  RoouER. 


IT  10,957.  —  DécnET  rwpKRrAL  qai  modifie  la  compoHtioJi  da  Conseil 

de  Pr ad' hommes  de  Fiers  (Orne), 

Du  h  Mars  i863. 

UPOLÉON,  parla  g^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmpEnBUR 
■sFbaftçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^  le  ra|>poK  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
fi^^ricallure ,  <lu  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lai  du  {"'juin  i8ô3»et  le  décret  du  11  juin  1809,  modiQéle  ao  fé- 
wirr  1810'*'; 

Tu  ror«!onnanrc  rojale  du  aa  juillet  1847^^^,  ^^^  ^  ^^^  ^^  conseil  de 
f^liomaufs  (II*  Fiers  et  le  décret  du  16  septembre  i85o^') ,  qui  a  modîGé 
UttuiipodtîUon  de  ce  conseil  ; 

Va  lès  délibérations  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 


m*  sme,  Rull.  27^,  n*  5254- 
U* série,  BulL  iAio,n*  13,716. 


w  X-  série,  Bull.  5ii  rii'  3445. 
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de  Fiers,  en  date  da  12  septembre  186 1  et  du  17  juillet  186a;  les  proposi- 
tions du  préfet  de  TOme  et  la  lettre  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  justice ,  en  date  du  6  janvier  i863  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  nécRéTÉ  et  dégrétous  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Lç  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Fiers  sera  désonnais 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 


CATÉ60- 

BIIS. 


l". 


%\ 


IXDUSTKIBS. 

Fabricants  de  tissus ,  filateurs  de  coton ,  teinturiers ,  blanchis- 
seurs et  appréteurs  de  tissus 

Entrepreneurs  de  bâtiments,  terrassiers,  maçons,  tailleurs  de 
pierres ,  carriers ,  diarpen tiers ,  couvreurs ,  menuisiers ,  pla- 
fonnenrs,  serruriers,  ferblantiers,  plombiers,  peintres, 
vitriers  et  tapissiers 

Total 


PATROSS.) 


8 


h 


OTfRtKM, 


3& 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud*hommes  de  Fle^-s  s'étendtai 
tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  le  canton  de  Fiers. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  contre-maitres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tag^riculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  dl^ltat  au  département  de  la  justice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  <du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEnipereiir  : 
£•  Uinuire  4»  VagrieaUan ,  du.  canmiarc*  ae  du  trmmux 

Signé  E.  RotJHRR. 


N*  10,908.—  DÉCBBT IMPÉMIAL  qui  Comprend  les  Fih  et  Tissus  de  Coton  au  ta 
bleau  des  Marchandises  pouvant  être  vendues  en  gros  aux  enchères  pahlique 
dans  les  villes  de  Paris,  Rouen,  Mulhouse  et  Colmar. 

Du  7  Mars  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de 
rigricoltiire ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Volaloidaa8maii8ô8; 

Ta  les  décrets  des  la  mars  iSSg^^)  et  29  juin  1861  (*); 
Va  le  rapport  adressé  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
fcstnTaux  publics,  en  date  du  20  février  i863; 
Tu  lavis  des  chambres  de  commerce  de  Paris  »  Rouen  et  Mulhouse; 

HoIre  Conseil  d*État  entendu , 

iTOHS  DÉCBÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

iin.  1".  Sont  compris  au  tableau  des  marchandises  qui  peuvent 
tewndues  en  gros  aux  enchères  publiques ,  conformément  à  la  loi 
kimsi  i858,  dans  les  villes  de  Paris,  Rouen ,  Mulhouse  et  Colmar, 
ki3&  et  tissus  de  coton. 

l?b)tre ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
■commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
i^décret,  qui  sera  publié  à  Paris,  Rouen,  Mulhouse  et  Colmar  de 
fcsunière  indiquée  par  l'ordonnance  royale  du  18  janvier  1817  et 
*wité  à  partir  du  jour  de  cette  publication.^ 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBmpereiir  : 

L»  Minittnâêeritaire  d'État  aa  dépari9meni  dé  VagrieuUurê, 
du  eommeree  et  des  travaux  publics , 

Signé  E.  RouHER. 


"10.959.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
BBlre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M./loBjr  [Michel-Marie- Achille) ,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 

t'V)niKQr,  capitaine  d*artiilerie,  officier  d*ordonnance  de  Son  Excel- 
l( maréchal  ministre  de  la  guerre,  né  à  Metz  (Moselle),  le  16  mars 
*^'T<leiiieurBnt, 

JtH.  Roux  (  Maurice-Marie-Falcrand) ,  a<ljoint  de  première  classe  à  Tin- 
^1^ militaire,  né  à  Metz,  le  8  avril  i8a6,  demeurant  à  Thionville  (Mo- 

^«Dtorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Joffrenot  de 
*'^,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir  Roux-Joffrenol  de  Montlebert. 
^Us  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
^^P^r,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  du 
'"^décret,  qu  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
%^' et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
[Biarritz,  iO  Octobre  1859,) 


2^"- DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
^coiDinerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

>  Lestrayanx  relatifs  à  Tassainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
*  2«IL  $-3,  n*  63o4.  '"  BuU.  953 ,  n'  »3A5. 


t 
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communales  d'Bstîgarde  (LcinHcs)  siéront  nii»  à  exécutioA  conforméoient 
aux  dispo.sitions  du  projH  présenté  fiar  1e<»  «tigénit^ura. 

a*  Esl  approuvée  la  (it'lilx^ration  du  29  juin  i8<)a,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  d'Estimante  a  déclaré  prendre  a  sa  clt'irge»  au  no:n  de  la  com- 
munes r<'xécution  dos  travaux  el affecter  A  leur  payement  le  produit  delà 
V(.'nl(Mles  Lindesconcédéos. 

3*  Los  travaux,  comtnencés  par  anticipation  en  1860^  seront  continua 
et  temiinéH  le  3i  décembre  187a.  il5  seront' poursuivis  chaque  iinni^e  par 
douzicmo.  Toutefois,  ii  commune  pourra  bâter  l'exécution  et  abroger  le 
délai.  [Paris,  iS  Décembre  ÎS62.) 


N*  lO^^i.  —  Décret  impérial  {contrc-sîgné  par  le  ministre  de  ragricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1**  Les  travaux  rclalifa  à  rassaini-sseinont  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  d'Ygos  (Lande.s)  seront  niii  à  exécution  conformément  aux 
dispositions  du  projet  prés«*nté  par  le>  ingénieurs. 

a"  Est  approuvée  1 1  délibération  du  3  août  1862  du  conseil  municipal 
d'Ygo-,  qui  déclare  prendre  à  la  rbargc  d»;  la  comuiune  l'exécution  des  tra- 
vaux e.t  «lîecler  à  leur  pn^emeni  les  >on»m*»s  nécessair»*». 

3*  Les  travaux ,  commencés  par  anticipation  en  1^60,  devront  être  tenni- 
nén  le  3 1  décembre  1871. 

On  exécutera  rh-ique  année  iin  douzième  de  la  surf.ice  totale.  Toutefois, 
la  rniiimune  pourra  hâter  TeKécution  et  abréger  le  délai.  (Par/5,  iS  Déccmhrî 

N*  io,f)na.  —  DÉCRET  iMPÉRtAT.  (contrc-^ign-S par  fc ministre  de  ragricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publies)  portant  : 

1*  Le»  travaux  relatif:^  à  l'assainissement  et  à  la  mi-^e  en  valeur  des  landtt 
communales  de  Trensarq  (Landes)  .seront  mis  à  exécution  conformémenl 
aux  dis{>osil<onsilii  p»x>j«  t  pré>enté  pir  les  ingénieurs. 

a*  E?A  approuvée  U  délil>ératiou  du  S  août  lÔtvi  «lu  conseil  mttnîcîpnl  4l 
Trensacq,  ffui  déelnre  pn'udre  k  la  charge  de  la  romninne  l'exécutîoa^ 
travaux  et  affecter  à  leur  piyement  les  sommes  nécessaires. 

3*  LfM  trvkvaiix,  déjà  coiTiramcés  par  anticipation  en  1860,  devront  te 
terminés  le  3i  décembre  1-8;  k 

On  exérut(*ra  chaque  nnnée  un  douzième  de  Ii  surface  totale.  Toutefoù 
lu  cfMnmune  pourra  hâter  l'exéciilkm  et  abréger  le  délai,  {l'arù,  iS  Déceaéi 
iS62,) 

9*  io,<)53.  —  DécRisr  rMpéftiM.  (eontre-s^igné  par  le  ministre  de  2*agriouUaf 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  |M>itant  : 

1*  Les  travaux  ndatifs  a  rassainissement  et  a  la  mise  en  valorir  «tes  laite 
communales  de  Rion  s<*ronl  mis  à  exécution  confoi  ménient  aux  dispoaîtio 
du  proje!  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  E>t  approuvée  la  délibération  en  date  du  i5  août  186a  pur  laqucfle 
conseil  municipal  de  Rion  déclore  p-endi^  à  la  charge  de  ta  cninmuitc  Te) 
€«ilio«ides  tra-vHUx  et  afTectrr  à  leur  p«'«yrmenl  les  a<»mme^  n<Sce«iiiires. 

3*  Les  travaux ,  déjà  coromenrés  p.iT  anticipation  en  1860  et  1861 ,  devn 
Ôtreteniiiué»«u3t  décembre  1871. 
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Us  seront  poof^oWis  pur  douttème  chnqve  Année.  Toutefois ,  la  corenitine 
Mirra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (  Paris,  13  Décembre  iS62,  ) 


K^  10.964.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sîgné  parle  ministre  de  Tâgriculture, 
du  coiDinerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  11  sera  ouirerf ,  k  pnrtir  du  g1aci.«  des  fortification»  de  Paris  à  la  porte 
Cfipiancourt,  nne  voie  de  coniiiiuntration  qui',  après  avoir  traversé  une 
wtie  de  la  plaine  Saint -Denis  et  côtoyé  la  Seine  jusqu'à  la  Briche ,  aboutira 
tUmuteimpérialt!  n**  i4«  ptèsd'Épînn^. 

Celte  ligne  est  et  demeure  classée  parnû  les  routes  df^partrmentalcs  de  la 
Smm.  sous  le  n*  20  et  la  dénomination  de  roule  de  Paris  à  Epinay, 

t  L'administration  est  autorisée  à  faire  rncquisition  des  terrains  et  bâti- 
■ents  nécessaires  à  Tcxéculion  de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant 
Mdispo»itious  des  iîlrfs  If  et  suivants  de  la  lot  du  '6  mai  iâ4i<»  *ur  i'cx- 
pmpriatioo  pour  cause  d'utilité  publique. 

U  présent  «lècrel  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n^ost 
psélë  aiîjogà.s  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promulgation.  (P«rtf , 
a  Décembre  1862.) 


R*  io,9|S5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  ragricultare, 
4u  conanerce  t't  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  fisnn  procédé  à  la  redification  de  plusieurs  passages  défectueux  de 

hroofedépartementale  des  Côtes- du-Nord  n"  10,  de  Saint  Brîeuc  àQuimper, 

«o^nîl»  bornes  kilométriques  n"  7  et  16,  suivant  la  direction  générale  indi- 

^oée  parles  lignes  A,  B,  C,  D,  £,  F,  G  des  deux  plans  annexés  au  présent 

décreu 

2*  L'administration  est  autorisée  à  Piiire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
Beats  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformunt  aux 
^positions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  t84i  «  sur  i'expix>pria- 
IcMi  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décrî"t  seia  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
s'ont  pas  ôi(^  ndjii^és  dans  un  délai  de  cinq  ans  â  partir  de  sa  promulgation. 
yWif ,  13  Décembre  1862.) 


ï*  10,9^6.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-sîgné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
^a  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  La  route  départementale  de  la  Charente-f nférieure  n*  19,  d'Archîac  à 
Ma^c,  sera  prolongée  jusqu'à  la  limite  du  département  de  la  Charente, 
^vânt  la  dirrct'on  générale  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  du 
*>*T>*cmbrc  1862.  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

La  ligne  n**  19*  ainsi  prolongée ,  portera  la  dénomination  de  rouie  de  Châ- 
*fcnuif  a/*  (  Charen le )  à  G**  blezuc  (  Giroiyle  ), 

a*  L'aditiintsiration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâfi- 
■«Bl»  nécessaires  à  l'cxécuiion  ou  è  ramclioralioii  de  la  nouvelle  route,  en 
*^ conformant  aux  dsposi lions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1^1.  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris,  13  Décembre 


I 
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H'  10.967.  —  Dbchet  impbuu.  (contre-signe  par  Le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Le  chemin  d'accès  à  la  gare  de  la  Palisse  est  et  demeure  classé  couime 
prolongement  de  la  route  départementale  de  l'Allier  d*  g,  qui  prendra  le 
nom  de  roi^e  de  la  gare  de  la  Palùte  à  Dompierre,  avec  embranchement  tur 
Jaligay. 

3*  L'administration  est  autorisée  i  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioralioD  de  la  nouvelle  portion  de  route,  en  se 
conformant  aiu  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paru,  33  Décembre  1862.) 


N*  10,968. — DÉCHET  lupÉniAL  (contre-siguépar  le  ministre  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

I*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  des  cdtes  du  fonds  de  Dombrot ,  route 
départementitle  des  Vosges  n*  5,  de  Nancy  k  Bourbonne-les-Bains ,  suivant 
U  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  annexé 
au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  confoimanl  ans 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  lo)  du  3  mai  i84i ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de 
la  promulgation.  {PiirU,  33  Décembre  1863.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  16  *  Mars  i863. 


Le  Garde  <to  Sceaux,  Uiitislre  SMrétain 
d'État  au  départemeal  de  laJattiee. 


IMPniHBllTB  iMriaiiLB.  - 


—  217  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1093. 


N*  10,969.  —  DécjtET  iMPiniAL  qui  proclame  TU  Cessions 

de  Brevets  (Tinveniion, 

Da  18  Février  i863. 

IIAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur  . 
RsFiàBfus,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
ragncnhore ,  da  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

YaTarticle  ai  de  la  loi  du  5  juillet  i844 . 
HvossDECiÊTÉ  etDÉGBéTONS  ce  quî  suit: 

Amt,  J*  Sont  proclamées  : 

t'  U  cesakm  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  ie  sS  juillet  1860,  faite , suivant  acte  en  date  du  12  du  mémo  mois,  au  sieur 
llMifcnin  (Aleiandre),  négociant,  demeurant  à  Argenteuil  (Seine),  par  la  dame 
itaie  B^emllé ,  de  aes  droits  au  brevet  d'invention  de  qninxe  ans  pris,  le  27  août  1867, 
pv  dm  ie  sieur  Breuillé ,  pour  un  système  de  four  à  plâtre. 

1*  Là  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
ScBe,  le  3  janvier  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  daté  du  19  décembre  1860,  au  sieur 
^  Gesiin  de  Bourgogne  (  Julien^Cbarles-Jacques-Marie] ,  employé ,  demeurant  à  Paris, 
>*  Soofllot,  n*  10,  par  le  sieur  de  Gesiin,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
fine  ans  qu'il  a  pris,  le  h  avril  1809,  pour  un  nouveau  système  de  serrure. 
y  La  cession  enr^istrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
te.  le  4  janYÏer  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  septembre  1859. à  la  société 
%iiljte  Petin,  Gaudet  et  compagnie,  dénommée  Société  des  hauts  fourneaux ,  forges 
^SHner  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer,  dont  le  siège  est  à  Rive-de-Gier  (Loire), 
fvki  fleurs  Bouinard  frères  et  Oriôl,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
^fÎBieaiis  pris,  le  7  novembre  i856,  par  la  société  Bouinard  frères  et  compagnie, 
^h  sont  cessionnaires,  pour  un  système  de  roues  pleines  entièrement  en  fer 
F'arlnoiiioiiTes  et  wagons. 
r  là  rétrocession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
•  le  TJanTier  1861 ,  laite,  suivant  acte  en  date  du  27  décembre  1860,  au  sieur 
■d(Aiédée-Fnaiçois),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  place  Vintimiile, 
'  i,||ar  les  sieurs  Diard  et  Morierre,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
^fns,  le  5  mai  i856,  parle  sieur  Rémond  susnommé,  dont  ils  étaient  cession- 
*■«•  pour  des  perfectionnements  à  la  fabrication  des  boîtes  métalliques  qui  servent 
^Maiir  les  sardines  et  autres  denrées  conservées, 
f'  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
»  le  16  janvier  1861 ,  laite,  suivant  acte  en  date  du  25  octobre  1860,  au  sieur 
r(Beiin),  négodant,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange>Batelière ,  n*  17,  par  le 
!  ***  Alean»  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  If» 
7Bn  i856,  poor  des  perfeetionnements  apport<^s  dans  le  travail  des  peaux. 
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9*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépanemcMBit  ^le 
f^ire-Inféricure ,  le  19  janvier  1861 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  moi 
au  sieur  Landrin  (Toussaint),  carrossier,  demeurant  à  Nantes,  place  de  la  Monnaîc 
n*  3 ,  par  ic  sieur  Baudonneau,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quûu 
ans  qu'il  a  pris,  le  i5  novembrâ  io5|,  pour  un  produit  chimique  et  son  applicatk 
supprimant  les  coutures  dans  les  étoiles  et  les  cuirs  dit  soudure  Bandonneaxu  (Li 
droits  du  sieur  Landrin  ne  s'étendent  qu'aux  départements  de  la  Loire-Inférieun 
d*nie-et-Vi1aine ,  du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord ,  du  Finistère,  de  Maine-et-Loin 
delà  Sarthe,  de  la  Vendée  et  de  la  Mayenne, et  ils  ne  concernent  pas  les  établissemen 
de  l'État  et  l'application  de  la  soudure  à  la  préparation  du  papier). 

n*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemenl  de 
Semé,  le  23  janvier  1861 ,  telle  qu'elle  résulte  de  deux  procès-verbaux  dressés  pa 
devant  notaires,  les  i5  août  et -jo  décembre  1860,  et  contenant  adjudication,  au  pro^ 
du  sieur  Duboy  (Hippolyte),  avocat  à  la  cour  de  cassation,  demeurant  à  Paris»  rv 
Neuve-Bréda ,  a*  9 ,  du  droit  exclusif  d'exploiter  dans  le  département  de  la  Loir 
Inférieure  le  brevet  d'invention  dequinxe  ans  pris,  le  29  mai  1852, par  le  sieur  Li 
zarche,  pour  un  appareil  de  chaufTafe  pai^  le  gaz.  (Les  droits*  du  sieur  Duboy  i 
s'étendent  pas  au  chauffage  des  plâtrières,  ni  aux  chemins  de  fer  et  à  leurs  atelien 
ni  à  la  marine  d*eau  douce  et  de  mer.) 

8*  La  cession  enregistrée  au  aecrélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  i 

.  Seine,  le  22  janvier  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  k  du  même  mois,  aa  Alan 

Cadet  (Ëngëne-Alpin-Napoléon),  fabricant  de  robinets,  à  Paris,  rue  Onén^gMid 

n*  5 ,  par  le  sieur  Vaudoré ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quiaae  an 

pris,  le  i5  mars  i855,  par  les  sienrs  Cadet  et  compagnie,  dont  il  est  eessioanAre 

f>oar  un  système  de  robinets  à  soupape  et  à  elapet  et  i  pivoi  nobile ,  et  pour  d«s  ^a 
éctionnements  apportés  aux  robinets.  i  ' 

a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  *(!«  la  préfecture  du  département  de  1 
Semé ,  le  26  janvier  1861 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  19  décembre  1860 ,  au  siet 
Klotz  (Marc),  fabricant  de  machines  â  coudre,  et  à  dame  Neymark  (Coralie),  te 
épouse ,  de  lui  autorisée ,  demeurant  ensemble  i  Paris ,  passage  Saulnier,  n*  4 ,  |m 
le  sieur  Hayem ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  dont  il  s'est  rendn  adjndicMUÉirf 
ledit  brevet  pris  par- le  sieur  Morey ,  le  9  avril  1800  et  expirant  le  20  août  i865»  « 
même  temps  que  la  patente  anglaise,  et  relatif  à  une  machine  à  coudrei 

10*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  do  la  préfecture  dtt  département  dtt  1 
Seine ,  le  36  janvier  1861 ,  laite,  suivant  acte  en  date  dn  19  décembre  i8âo»  aia  «ni 
Klotz  (Marc),  fabricant  de  machinos  à  eondre,  et  à  dame  Neymark  (Condîe>««« 
épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à  Paris,  passage  Sanlnier,  n*  ^,  pari 
sieur  Hayem ,  de  ses  droite  an  brevet  d'invention  dont  il  s'est  rendu  adjudieatain 
ledit  brevet  pris  par  le  sieur  Thomas,  le  18  novembre  i853  et  eipimitle  2*7  avr 
1867,  en  même  temps  que  la  patente  anglaise,  et  relatif  à  des  perfcctiotwirmeaif  «■ 
machines  à  coudre. 

1 1  *  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemaoe  dhft  1 
Seine ,  le  26  janvier  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  19  décembre  tSto  •  att  siat 
Klotz  (Marc),  fabricant  de  machines  à  coudre,  et  k  dame  Neymark  (Cornlie.  mm 
époQse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à  Paris,  passage  Sauliiier,  n*  â ,  p«r  1 

sieur  Hayem ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  qminxe  ans  dont  il  s'est ^ 

adjudicatah-e,  ledit  brevet  pris,  le  5i  août  i854,  pSr  les  sieurs  Siegl  et  " — 
pour  une  machine  à  coudre  d'un  usage  on  d'une  applieatioa  générsle* 

13*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  dm  -i 
Seine,  le  26  janvier  1861.  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  décembre  1860, au  ai 
Kloli  (Marc),  fabricant  de  machines  à  coudre»  et  à  dame  N^mark  (Goialie}, 
épouse ,  de  lui  autorisée ,  demeurant  ensiemble  à  Paris ,  passage  Saalaier.  n*  4  »  pi 
sieur  Hayem,  de  i"  ^-  -■-*—-  *         •  -"'-        *-      -■        -  -■—  -    -•^* 

adjudicataire,  ledit 
machine  à  coudre. 


sieur  Hayem ,  de  ses  droits'  au  brevet  d'invention  de  ciuinBO  ans  doat  il  s^ 
adjudicataire,  ledit  brevet  pris,  le  se  juillet  i855,  par  ladameRockebnm» 


i3*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départi uaan»  dm\ 
Seine,  le  26  janvier  1861 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  dn  \k  du  mémo  amis»  a»  aioa 
Cbatonet  (Éuenné),  négociant,  demeurant  à  la  Rochelle,  parla  sieur  Résnottd^d 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu  il  a  pris,  le  5  nmi  attl 
pour  des  perfectionnements  à  la  fabrication  des  boltea  métaliiqaaa  qui  aervaiit  à-  cari 
tenir  les  sardines  et  autres  denrées  consenrées. 

1 4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfactnre  dn  département  do  1 


B.  n'  1093.  —  219  — 

Vmef 


^ _  _^,par . ^. — 

(li  fwiiriétd  résertée)  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 

m  mwtiî  1S60 ,  pour  vn  fourneau  gaïomëtre. 

t5*  La  ccasion  enre^lrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Mne,  le  96  janvier  1861 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  i a  du  même  mois,  à  la«ociété 
Ifnet ,  Odelin  ei  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Saint-Germain-FÂuxerrois . 
oTsâ,  par  les  sienrs  Vinet  et  Odelin.  de  leurs  droits  an  brevet  d'invention  de  quinte 
ttipns,  le  10  avril  1860,  par  le  sieur  Devos,  dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  un 


ifT  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
■Ae»-d«i-iUiAne ,  le  Bo  janvier  1861 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribu- 
oodomercede  Marseille,  en  date  du  29  août  1860,  qui  prononce  que  le  brevet 
ition  de  quinie  ans  pris,  le  9  septembre  i858,  par  le  sieur  Guiraud,  pour  un 
à  fabriquer  les  mèches  à  mines,  est  la  propriété  du  sieur  Eavc  (Jean-Antoine), 
de  mèches  de  sûreté,  demeurant  à  Marseille,  quartier  Saint-Lambert. 
Vf  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
klSvrier  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  novembre  1860,  aux  sieurs  Bossu 
(Kenre-Amiand),  serrurier,  et  Cbopart  (Jean-Baptiste),  directeur  de  filature,  démen- 
ai loos  âeat  à  Ronbaix,  par  les  sieurs  Connhaye  et  Vaurillon,  de  leurs  droits  au 
kfid  ^invratîon  de  qn.inze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  25  janvier  1860. 

K«n  système  de  calorifère  régulateur  et  fumivore.  (  La  présente  cession  ne  confère 
«I  exclusif  d'exploitation  que  dans  le  département  du  Nord.) 
18^  La  cetsion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
BiAae,  te  8  février  1861,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  d'adjudication  en  date  du 
3o  janvier  d«  la  même  année ,  au  profit  de  la  dame  Marguerite  Guillot ,  veuve  du  sieur 
Jean  Gâdie,  demeurant  à  Lyon ,  rue  de  la  Vieille-Monnaie ,  n*  i5 ,  du  brevet  d'inven- 
ûfMi  de  qaiaze  ans  pris ,  le  26  mai  i858 ,  par  le  sieur  Gâche ,  pour  un  système  de  cabre 
de  pfi^  i  poapées  mobiles  à  FosagAides  étoffes  de  soie. 

•9'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Jlme,  h  38  février  1861,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  3i  janvier  de  la  même  année , 
à  h  sodélé  Georges  et  compagnie^  {ieur  l'exploitation  des  tuileries  mécaniques  dont 
la  siège  est  à  Montchanin-les-MiUes  (Saûnopet-Loire),  par  le  sieur  Sommier,  de  ses 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qn'il  a  pris,  le  17  décembre  i856 ,  pour 
imchine  à  meuler  les  matières  plastiques.  (La  présente  cession  ne  confère  le 
d'exploitation  que  dans  le  département  de  Saâne-et-Loire ,  à  l'exception  toute- 
im  de  farrondissement  actuel  de  Màcon.)    - 

se*  La  ceseioQ  ennagistrée  au  seorétâriat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Scâae,  le  9  février  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  janrier  de  la  même  année, 
aa  aieur  Biewrie  (André-Gustave),  fabricant  de  charbons,  demeurant  à  Paris,  rue 
Indaravitte»  n*  i5,  par  le  sieur  Bellamy  et  la  dame  veuve  Lesselin,  de  tous  leurs 
Wlsaa  brevet  d^inveotion  de  qoinze  ans  pris ,  le  19  juin  i855 ,  par  le  sieur  Gavillet . 
fMv  la  fabrication  de  deux  charbons  artificiels. 

ai'  La  cessiott  enreriâtrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du 
Mae»  le  16  février  i&i ,  &ite,  suivant  acte  en  date  des  20  janvier,  i**  et  i4  février 
dak  lima  année,  an > sieur  Boncand  (Jeact-Élienne),  demeurant  à  Villefrancbe 
(Mac),  par  le  aenr  Fiantier,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans. 
^Aa  |«ia*  le  19  mars  1859,  ponr  un  procédé  de  lavage  et  balayage  des  bois  et  de^s 


aiT  La  eeaaion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^rtement  du 
kine,  le  20  février  itoi  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  du  même  mois,  au  sieui- 
(lean-Alesandlre),  deraeoraïkt  à  Lvon,  place  de  la  Préfecture,  n*  i ,  par  les 
■n»  Goinet  et  Rnffier,  de  tens  lenrs  «froits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
m^àêamlt  ^ris»  le  6  raÎB  i85^  pour  an  système  de  tubes  à  asphalte  comprimé ,  propres 
mékm  — ploy^ii  à  oeseondUttes  d'eau,  de  gaz  et  do  drainage. 
93^  ÎM  ceaaton  tnregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
"^-^,  le  23  février  1661 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de 
instance  de  la  Seine .  en  date  du  12  janvier  de  la  même  année ,  qui  ordonne 

(Jean-Baptiste-AJfred),  négociant,  demeurant  à  Paris , 


T%ierry 
fae  des  llarais-Saîni-liaTttn ,  n*  91 .  par  les  sieurs'  Petyt  et  Bourdon,  de  tou5  lenrs 
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droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie^  janvier  x855 ,  par  le  âieur 
dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  un  fumivore  à  triple  chauffiiçe. 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat; 
Rhône»  le  25  février  i86i ,  faite  ,  suivant  acte  en  date  du  20  du  même  mois,  au  sf 
Mardienne  (François),  fabricant  de  peignes,  à  Lyon,  rue  des  Capucins,  n*  is. 
le  6ieur  Grive l  aîné,  de  partie  de  ses  droi^  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  «{û*fl 
a  pris,  le  18  janvier  i855 ,  pour  un  mécanisme  propre  à  fabriquer  les  peignes  k  tisser. 
(La  présente  cession  ne  confère  au  cessionnairc  le  droit  d*exploitation  que  dans  les 
départements  du  lUiône ,  de  TAin  et  de  l'Isère.) 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la 
Seine,  le  26  février  1861 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  au  sieur 
Lavoisicr  (Léon-Amédée),  imprimeur  iitbogmphe,  demeurant  à  Paris,  nie  da 
Chaume,  n*  3,  par  les  sieurs  Lelong  et  Savoye,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d*ii»- 
vention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement  avec  le  sieur  Lavoisier,  le  i3  jan-> 
vier  1860,  pour  un  système  de  fabrication  de  papiers  marbrés ,  panachés,  mouche- 
tés, etc. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  27  février  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1*'  du  même  ipois,  aux  siecurs 
Cotlon  (Pierre-Hyacinthe),  marchand  de  chaussures,  demeurantà  Paris,  rue  de  Marengti^ 
n*  2,  Laureau  (Léonard),  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint^Gilles,  n*  13  »  et 
Vaillant  (Achille),  demeurantà  Paris,  rue  de  Berlin,  n*  32,  par  le  sieur  Giliion,  de 
tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  17  juillet  i85&  ,  par  Je 
sieur  Métier,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  la  fabrication  de  chaussures  élastiques. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétiriat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs, 
le  1*'  mars  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  février  de  la  même  année»  A  la 


9  février  i853,  pour  une  machine  propre  à  forger  les  clous. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ]a  : 
Seine,  le  2  mars  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  24  décembre  i858  et  j*'  mais  ^ 
1861 ,  au  sieur  Manceaux,  manufacturier,  demeurant  à  Paris,  quai  Napoléon ,  n*  3^^  , 
par  le  sieur  Vieillard ,  de  partie  de  ses  droits  au  ^revet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  • 
ie  12  avril  18^9,  par  les  sieurs  Minié  et  Vieillard,  pour  des  hausses  pour  armes  à 
canons  rayés. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2  mars  1861 ,  faite,  suivant  actes  en  date  des  2&  décembre  i858  et  1*'  ibais 
1861 ,  au  sieur  Manceaux,  manufacturier,  demeurant  à  Paris,  quai  Napoléon ,  n*  3t  ^  ' 
par  le  sieur  Vieillard,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris» 
le  22  mai  1862,  par  les  sieurs  Vieillard  et  Manceaux,  pour  des  projectiles  allon^fés 
se  forçant  d'eux-mêmes  dans  les  armes  à  feu  rayées. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2  mars  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  24  décembre  i858  et  i**  mars   ' 
1861 ,  au  sieur  Manceaux,  manufacturier,  demeurant  h  Paris,  quai  Napoléon  ,  n*  3i  ,    ' 

fiar  le  sieur  Vieillard ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
e  5  janvier  i856 ,  par  le  sieur  Vieillard ,  pour  un  bouchon  à  lavoir  pour  armes  à  fen.  ' 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Seine,  le  2  mirs  1861,  faite,  suivant  àcles  en  date  des  2&  décembre  i858  et  i**  maiv  -^ 
1861 ,  au  sieur  Manceaux ,  manufaciurier,  demeurant  à  Paris,  quai  Napoléon,  n*  3i  , 
par  le  sieur  Vieillard,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,   " 
le  3  novembre  i856,  par  les  sieurs  Manceaux  et  Vieillard,  pour  un  système  de  fevl    '- 
metnre  des  canons  d  armes  h  feu  se  chargeant  à  l'arrière  par  obturation  produite  par 
combinaison  de  quatre  cônes. 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  : 
Seine,  le  2  mars  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  janvier  de  la  même  animée,  : 
au  sieur  Deyieux  (Nicolas-Théophile),  fabricant  de  creusets,  demeurant  à  Lisncoutl  i 
(Oise),  par  les  sieurs  Sabatier  et  Mourié,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu*ils  ont  pris,  ie  8  avril  1859,  pour  un  système  de  fabrication  d'objets  de  ;q 
toutes  formes  en  acier  fondu  à  Taidc  de  creusets  ayant  la  forme  des  <^jets,  et  3p4>  ^ 
cialement  pour  la  fabrication  des  bandages  de  roues.  • 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cal^^ 
vados,  le  6  mars  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  février  de  la  même  anvk^e,  ^ 
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hène  leove  Betiêt  ci  au  sieiir  Pelpel ,  par  le  sieur  Cairol ,  de  partie  de  «es  droits  au 

kMliFinfcatioo  de  quioze  ans  qu*il  a  pris  le  3  septembre  1846»  pour  un  système 

àfaneliiredeBagasins,  boutiques,  croisées,  etc.  (La  présente  cession  ne  confère 

kèiàiafMuûon  que  dans  la  ville  de  Caen  et  dans  tout  son  arrondissement.) 

3r  It  ooHon  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cal- 

iÉi,(e6iiMrs  i86t ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  32  février  de  la  même  année,  à 

Uoevcave  Beziée  et  au  sieur  Pelpel ,  par  le  sieur  Cairol ,  de  partie  de  ses  droits  au 

bvlfifiTeiition  de  quinze  ans  ou'il  a  pris,  le  2  mai  i856,  pour  perfectionnements 

^^tiniennetnre»  en  général.  (La  présente  cession  ne  confère  le  droit  d'ex- 

faim  que  dans  la  ville  de  Caen  et  dans  tout  son  arrondissement.  ) 

'^  la  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà 

^.leSmars  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  30  février  de  la  même  année, 

teiélé  André  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Ciichy^Ia-Garenoe ,  près  Paris,  rue 

iÉ,  par  le  sieur  Delange ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 

p.tt  16  septembre  i858,  par  le  sieur  Poutierre,  pour  les  formes  à. sucre  dites 

^àpmn  de  sacre. 

VUoession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône, 
«tes  1861 ,  laite,  suivant  acte  en  date  des  23,  2h,  3$  et  36  janvier  de  la  même 
^.i  h  société  Guiet  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Pans,  rue  Montbolon, 
'tf, pries  sieurs  Millil>n  frères,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte 
m^soDl  pris,  le  8  juin  1837,  pour  une  machine  motrice  à  gaz  quelconques,  à 
v§e  médiat,  la  machine  étant ,  à  volonté ,  à  haute ,  moyenne  ou  basse  pression . 
'Mdntpar  la  dilatation  et  la  contraction  des  gaz  sous  Finfluence  de  FéchaufTe- 
*■(  <&  ^  refroidissem  ent. 
3;'Utnsion  enregistrée  an  secréfxriat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
*  1^  Bas  1861 ,  faite,  suivant  acte^n  date  des  33,  2h  et  36  janvier  de  la  même 


^°^«î)» société  Guiet  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Montholon, 
^^'J^ies  sieurs  Million  frères,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
^^aestpris ,  le  h  novembre  i858 ,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  machine 
'(«Rigai  quelconques,  à  cha^age  immédiat,  objet  du  brevet  d'invention  de 
ÏJfaapns  par  eux  le  8  juin  1857. 

«la  cession  enregistrée  au  secrtHariat  de  la  préfectarc  dvt  département  du  Rhône> 
•"«BaniSBi ,  faite,  suivant  acfe'en  date  des  23,  24,  25  et  26  janvier  de  la  même 


dans  rintérieur  même  du  cylindre,  à  foyer  en  communication  perma- 
J^^ecle  cyfindre ,  à  réçénéralcur  perfectionné  et  à  caloriaue  latent  de  compres- 
g^ttpenséê  par  le  calorique  de  dilatation  fonctionnant  à  pleine  introduction  et  à 
^pendant toute  la  course  du  piston  moteur. 

,^u  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône, 
^"^  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  mars  1860,  à  la  société  J.  Million  et 
?i^J'«e,  dont  le  siège  est  à  Lyon  ,  quai  de  1* Archevêché,  n'  12 ,  par  le  sieur  Gen- 
!gv  ses  droits  au  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  12  octobre 
^•coojoUitement  avec  le  sieur  Bernard, pour  fabrication  des  tuyaux  de  drainage 


^*afllile  des  sieurs  Vitaux  aîné  fils  et' compagnie,  de  tous  les  droits  au  brevet 
"^n  de  quinze  ans  pris,  le  i5  janvier  iSSg,  par  le  sieur  Vitaux  aîné,  pour  la 


ii'U 


«  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne, 
I^T^ni86i,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  septembre  1860,  au  sieur  Roger 
jl^l^^if  demeurant  à  Vasset,  commune  de  Vaux-sous-Cclombs  (Seine-et-Marne) , 
wJI|**yUdioa.  de  tous  ses  droits  au  brevet  d* invention  de  quinze  ans  pris,  con- 
Ç"*"*  par  le  cédant  et  le  cessionnaire ,  le  i5  septembre  iSâg,  pour  paille  plas- 

jj*  ^  ^eiiioD  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

^2l!^  i&  mars  1861 ,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  36  février  de  la  même  année . 

^^^ Malien (Looi»),  bijoutier,  demeurant  Paris, rue  Saint- Antoine ,  n*  72.  parle 
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ûttor  l^nonv  de  deux  eentifemes  de  sei  droits  aa  brevet  d'imentioo  de  i|uiuM 
<I«'Uft  pris*  ie  s4  janvier  ié6o,  pour  unnoteur  èair  dîlatApar  la  cetabutlien  dee  _ 

45*  Laeessioa  enregiilrëe  au  seerétanat  de  k  préfeolure  du  dépirteesent  dié 
Sehie«Iii£irieBre,  le  lê  aaars  i96i  •  faite,  suivast  acte  en  date  d«  ts  da  même 
au  aieor  Michel  (AnCome),  négocianl,  à  Royea,  rue  Bouquet*  a*  5i,  par  le 
David»  de  tmia  ses  droits  aa  brevet  d*inveiitioa  de  qaiiueaDa  qa*il  a  pria»  le  19 
i654 ,  peur  dea  procédés  de  Uanchiment  du  cotoa. 

hk*  La  cession  enregistrée  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoMitt  d» 
Seine»  le  21  mars  1S61 ,  laite,  svivaiit  acte  en  date  du  6  du  même  meia»  a». 
Manceaux  (FrançoisJutes),  B^ociaat,  demeurant  à  Paria ,  ^oai  Napoléon*  n*  3i  •  _ 
les  sieurs  Vieillard,  de  leurs  droits  au  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans  pria»   le 
1  a  avril  1 8^9  >  par  les.  sieurs  If  inid  et  Vieillard  »  p#ur  des  hausses  pour  année  à  ^^pfifg  ^ 
nyés. 

45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  sti  mars  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois»  au  sieur 
Manceaux  (François-Jules) ,  négociant,  demeurant  à  Paris ,  quai  Napoléon,  n*  3i  •  pmr 
les  sieurs  Vieillard,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria»  le 
6  juin  i85o,  par  les  sieurs  Vieillard  et  Manceaux,  pour  apaiication  du  cuir  de  boeuf 
tanné  à  la  Ckhrication  des  tampons  de  cheminée  à  1  uss£e  aes  fusils  à  percussion. 

hû*  La  cession  enregistrée  au  secr^f^ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  si  mars  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois,  an  sienr 
Manceaux  (  François-Jules) .  négociant,  demeurant  à  Paris ,  quai  Naj^oléon,  n*  3i  «  par 
les  sieurs  Vieillard,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
33  mai  1 852,  par  les  sieurs  VieUlard  et  Manceaux,  pour  des  projectiles  allrâgéa  ae 
forçant  d'eux-mêmes  dans  les  armes  à  feu  rayées. 

47*  La  cession  enre^strée  au  secrétariat  d^  <J[a  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  21  mars  1861 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois,  au  sieur 
Manceaux  (François-Jules), /négociant,  demeurant  à  Paris,  quai  Napoléon  n*  3x, 
par  lès  sieurs  Vieillard,  de  leurs  droits  au  brevet  dMnveulion  de  quinze  ans  pris,  le 
5  janvier  i856,  par  le  sieur  Vieillard,  pour  un  bouchon  à  lavoir  pour  armes  à  feu. 

48*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  21  mars  1861 ,  îaite,  suivant  acte  en, date  du  6  du  même  mois,  au  aienr 
Manceaux  (François- Jules),  négociant,  demeurant  à  Paris,  quai  Napoléon,  n*  5i ,  par 
les  sieurs  Vieillard,  de  leurs  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3  novembre  i856,  par  les  sieurs  Manceaux  et  Vieillard,  pour  un' système  de  ferme- 
ture des  canons  d'araies  à  feu  se  chargeant  à  Taniëre  par  obturation  produite  par  la 
combinaison  de  quatre  cônes. 

Â9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  la 
Haute-Garonne,  !e  2a  mars  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  du  même  mois, 
au  sieur Courenq  (Félix),  marchand  papetier,  domicilié  à  Toulouse,  me  des  Toumeure, 
n*  1 1 ,  par  le  sieur  Denjean ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu*il  a  pris,  conjointement  avec  le  sieur  Théodore,  le  i5  juillet  i858,  pour  une 
machine  propre  à  couper  le  papier. 

5e*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pi^fccture  du  département  dé  la 
Seine,  le  22  mars  1861 ,  foite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  i  la  société  . 
Henry  Musson  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  de  rOrstoire-du^Roale . 
n'  1  g ,  par  le  sieur  Rousseau ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quitize  aite 
qu'il  a  pris ,  le  2^  décenibre  1860,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  sucre. 

5i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  23  mars  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  décembre  i8€o,  au  sieei*^ 
Ënaudean  (Auguste) ,  ékbricant  de  talons  en  bois ,  demeurant  à  Paris ,  me  Ti<|eetoimei, 
n^  i5,  par  les  sieurs  et  dame  Vtsseau ,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'inveeticni  de 
quinze  ans  pris ,  le  1 9  janvier  1857,  par  le  sieur  Visseau ,  pour  «ne  madiine  à  Cure  les 
talons  en  bois. 

Ss*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfedova  du  dépattemeat  de  la 
Seine, le  6  avril  1861,  fMte,sBivant  acte  «n  date  dû  i5  auH«delamèBieam»ée,à  la 
sedété  Louis  Richard  et  coeiifiagnie,  dont  le  siège  esté  Paris,  ive  de  la  Victoire,  n*  i5, 
par  le  sieiur  Mathieu ,  de  ses  droits  à  la  propriété  et  à  Texploitation  en  France  et  e» 
Algérie ,  sauf  Grasse  (  Var)  et  toute  la  partie  du  territoire  français  à  Test  da  nsérièiea 
de  Grasse ,  dn  brevet  lOnveniion  de  qainse  aiia  qii*il  a  pria#  Je  1 A  aHii»  i65^ ,  peur  4eB 
bains  à  hydMfère  eu  baios  de  poussière  d'emi. 

59*  La  cession  enregiairée  au  aeorétariat  de  la  préleoliire  du  dépariceaent  de  la 


B.  n*  1093.  —  223  — 

IrnihlLMim  >  le  6  «wtt  i86«,  Uàt,  0«ifiM*«ole  e*^tale  dtt  2«  diaa  4e4«  «ème 
:,  au  sieor  Corbet  (Paul)»  boiiiTelier>8eIHer,  demeuram àCiinoM.  yar  te  aienr 

m^  émmB  àtùka  au  bMvet  d'invéolbB  ée  ifonie  an»  pria  »  le  hb  mmmhrm  1 8&9^ 

f«  la  tiasT  Battdnmiaaa  r  «ImiIi  il  ait  «eaiwNinaflpa  ;  ponr  un  pfoémê  chiaattqae  lupp^ 
.la  eooÉnre  dans  lea  éIflHba.et  let-  o«in,  dit  laadora  BoadoRMOii.  (La  pfésente 


Mftatum  fflw  dana 
«èvre-Mtettek  . 

U*  A»  ceaaiein  caregiliée  a«  aeciëlaiîat  de  la  préfacCnro  du  départemeaft  de  la 
Sâacle  »6  mrwii  iWi,  Cûte»  Bmvanl  acte  e»  date  du  sô  laart'^  la  waème  année ,  au 
«vCbanivei  (Mioolas),  deaseuvaatà'Fim»  me  Rieher»  n*  i5«  par  le  sieur  Pargier, 
te  !■»  se»  dhiMljan  brevet  d'kiwmittn  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  ie  17  seplembre 
i%lo,Boor  un  procédé  de  pkolograpliie  au  cbarbon. 

9U  eeaaiew  eregiit^ée  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  départeœat  de  la 
S«»,  le  18  «Ytil  tMi,  fiûte,  svivaot  aete  en  date  du  8  dodit  mois,  au  sienr  Ikriir 
tlilin  ^qgoate),  deaMurani  à  Paria,  me  de  Meanx,  n*  17;  par  le  siem*  Bei« 
\m^)t  de  in  |»aràe  de  ses  droit»  au  brevet  d'inventîoa  de  qninie  ans  qu'il  «  pris, 
e^Mcnent  avee  son  fière,  le  t%  mai  1867,  peur  une  machine  à  Mriqaer  les  four- 
ckos  de  fMmapluies  et  d*ombrellet. 

W  iM  ceaBÎBin  enreipslrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 

,  le  Ul avril  1881»  laite ,  suivent  acte  en  date  dn  8  dndit  mots,  an  sieur  Lecocq 

les) ,  néyieiant,  demeurant  >  Paris,  me  des  Vinaigiieis,  u*  i5>  par  le 

tous  ses  dsoitft  as  brevet  d'tnrention  ée  quinze  ans  qu'il  a  pria,  con- 

apvee  son  frère,  le  »8  mai  1867,  peur  une  machine  à  fwMriquer  les  foui^ 

paraplvies  et  d*ombrellea.   ' 

^-f  La  cesnon  euregistrée  au  sec^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  f» 

^  ~  «  W  aeairil  1861 ,  iaiie,  anivant'a'cte  en  date  du  1 1  du  même  mois ,  au  sieur  Ri- 
IClmlcf),  entrepreneur  de  boulangerie,  demeurant  à  Saint-Denis  (Ile  dèl» 
),  par  le  sieur  Leaobre ,  de  ses  droits  au  brevet  d*inveutioa  de  qtiinze  ans  pris, 
le  II  Jcnl  18^,  par  le  s&enr  RÔiland,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  pétrin  méca- 
mpv  fsepw.  an  pétrissage  de  toute  pâte  de  boulangerie  ou  autre ,  d'une  mise  facile 
à  meaja  en  aaonvement  et  offiraot  tous  les  avantages  de  simplicité ,  d'économie  et  de 
■lupuÉf  déaûnUes.  (La  picf&sente  tèksion  ne  conifëre  le  droit  dVxploitation  que  danr 
retendue  de  Ttle  de  la  Réunion.) 

38"  La  fiiwion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
Sssae.  le  so  avril  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  dudit  mois ,  au  sieur  Richard 
[ChmÉÊÊ] .  ealpenrencnr  de  boulangerie ,  demeurant  à  Saint-Denis  (lie  de  la  Réunion  ) 
pat  la  sienr  Leaobre,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  avrii 
iCi.  par  le  aîeor  AoUand»  dent  il  eat  cessionnaire,  pour  un  four  circulaire  propre  à 
kcBÎBsaii  da  pain,  etc.  avec  àlre  mobile  ou  reposant  sur  une  plaque  tournante ,  avec 
iâyar  indépeaMbnt  et  tuyaui  répandant  la  chaleur  en  dessoué,  sur  les  côtés  et  ao* 
éaaaa  de  la  partie  destinée  è  la  cuisson,  le  tout  formant  un  système  complet  d' éco- 
rne de  temps  et  de  combustible  de  toute  nature,  avec  un  thermomhtre  régulateur 
^llatnmpdrature  ou  indicateur  de  la  température.  (Ijà  présente  cession  ne  confère  le 
Wtdr^iploiiation  q^e  dans  Téteodua  de  l'île  de  la  Réunion.) 

j|r  Ia  iaaaisn  enragislréc.'an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  I» 
Sam,  le  an  avsii  &88t»  finie,  suivant  acte  en  date  du  9  février  de  la  même  année ,  i 
iMaéiié  de»  gûcièrearéanBea  de.SaintO«en,  Gentilly  et  dépendances ,  dont  le  siège 
ertiPama»  nae  d^Amboise,  n*  5»  par  le  sieur  Rizet,  de  ses  dsoiu  an  brevet  d'înven« 
tiaa  da  fnhnTT  ans  qu'il  a  pris ^  le  37  mar»  1860,  p|eur  procédés  de  réfrigération  de 
lanslm  corps,  la  congélation  des  liquides  et  la  fabrication  de  la  glace. 

W  lia  wammi  enragialrée  an  aecaétaaâat  de-lapréfecture  du  département  du  EJiône , 
la  aè  avril  s88i»  fiaite,  suivant  actea  en  data  des  3  et  lonovembre  1859^  à  la  société 

idaa^ÉMmaimn^aimal^raiBen  sociale  J».B«  GniclMm  al  oampagnie,  dont  le  siège 
à  inam,  pla0a.fiaiDt-IiiiBiaiv  n*  5  ^  par  le  sieur  Million.,  de  ses  divits  au  brevet  d^'m^ 

^ —  j s f^  ^  pjj^^  j^  ^j  févaier  i85^,  peur  «aa  machine  calorique  & 


■n  aeeiétamat  de  la  préfeoton  du  dépannasent  de  la 

date  du  i*'  du  naéane  aoiiis,  «n.  saenr 
),  nénadaa*,  deaBaunast  à  Pana,  nm  dea  lfaraia»âaint- 
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ans  quUl  a  pris,  k  9  juin  i858,  pour  appareil»  faydropyrogënes  îgnifères  pottr  oon^ 
vertir  Teau  en  comlmstible. 

€2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  ie  4  mai  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  avril  de  fa  même  aniiée,  an 
sienr  Frère  (Louis-René)»  pharmacien,  demeurant  à  Paris,  me  Jacob,  n*  19,  par  le 
sieur  Mackiewicz ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  2  décembre  i858,pour  capsulation  de  matières Ynédicamenteuses. 

63*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  6  mai  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  à  à  avril  de  la  même  année,  an 
sieur  Vilcoq  (Laurent-Charles-Marie- Joseph),  négociant,  demeurant  à  Paris,  nie 
Olivier,  n*  12 ,  par  le  sieur  Louvié,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  26  février  i856,  pour  une  machine  propre  à  l'extraction  des  fila- 
ments de  tous  les  végétaux  textiles  et  à  divers  autres  usages ,  etc. 

6&*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
le  8  mai  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  avril  de  la  même  année,  au  sieur  Fon« 
dère  (Jean),  négociant,  demeurant  à  Cette,  par  le  sieur  Lesage-Goetz ,  de  tous  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1 1  décembre  i855,  pour  un 
système  pour  opérer  la  vidange,  l'embarquement  et  le  transport  des  matières  fécales 
d  une  manière  tout  à  fait  inodore. 

65*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  dé  la 
Seine,  le  16  mai  1861,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  notarié  en  date  des  4  et  11  mars 
de  la  même  année,  contenant  adjudication  au  profit  du  sieur  Feil  (Charles],  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rue  de  Choisy,  n*  29,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
Ïiris,  le  1 3  janvier  i858,  par  le  sieur  Coulon,  pour  la  mise  en  mouvement  des  mo- 
ettes  en  marbre  pour  le  broyage  des  encres  et  couleurs  pour  l'impression  lithogra-  . 
phique  et  autres.  '>> 

66*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  25  mai  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  janvier  de  la  même  année, 
au  sieur  Lambeiin  (Jean-Eaptîsle-Désiré) ,  négociant  en  charbons ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Flandres,  n*  34 ,  par  la  demoiselle  Roucovrt,  de  partie  de  ses  droits  au  bre?et 
d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  20  juin  i85t,  pour  certaines  dispositions 
dans  la  construction  de  barreaux  pour  les  grilles  de  foyers  et  de  fourneaux  en  général. 
(Ladite  cession  ne  confère  le  droit  d'exploitation  que  dans  les  départements  du  Rbêne, 
de  l'Isère,  de  la  Loire-Inférieure  et  de  la  Côte-d'Or.) 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i**  juin  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  mai  de  la  même  année,  aux 
sieurs  Colas  (Auguste),  ingénieur  civil,  demeurante  Courbevoie,  me  de  l'Abrea- 
voir,  n*  8,  Delongueil  (François-Hippolyte-Ëucher),  carrossier,  demeurant  à  Paris, 
rue  Bayard,  n*  12,  etCommunay  (Jean-Oscar),  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  la  Pépinière,  n*  1 14 ,  par  le  sieur  Pillichopy,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tiou  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  janvier  i858 ,  pour  machines  à  mortaiser  les  bois, 
avec  un  outil  d'une  forme  particulière,  appliquées  à  la  fabrication  des  moyeux  en  bois 
pour  roues  de  voitures. 

68*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  le  1"  juin  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  mars  de  la  même  année,  a 
la  société  Colas,  Delongueil  et  Commmaay,  dont  le  si^e  est  à  Courbevoie,  rue  de 
l'Abreuvoir,  n*  10,  par  les  sieurs  Colas ,  Delongueil  et  Communay,  de  tous  leurs  dmits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  i858 ,  par  le  sieur  Pillicbody, 
dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  machines  à  mortaiser  les  bois,  avec  un  outil  d'unei 
forme  particulière,  appliquées  à  la  fabrication  des  moyeux  en  bois  pour  roues  de  voi- 
tures. 

69*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  4  juin  1861,  telle  qu'elle  résulte  de  deux  procès-verbaux  dressés  les  10  et 
17  décembre  1860  et  contenant  adjudication  au  profit  du  sieur  Frère,  docteur  en 
médecine,  à  Paris,  rue  Chariot,  n*  i5,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns,  le 
1"  mal  ]858,  par  la  société  Aspord  et  compagnie ,  pour  des  tnyaux  en  tissu  sans  cou- 
tare  garnis  de  gutta  caoutchoutée  et  autres  matières  impeiméables. 

yo*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  w 
Semé ,  le  6  juin  1861,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  en  date  du  29  "J^"*,**' 
la  même  année,  contenant  adjudication  au  profit  du  sieur  Goudenove  (Cban^** 
Claude-Raymond),  négociant,  demeurant  à  Paris,  me  Richepanse ,  n*  6,  du  brevei 
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ilafcntion  de  quinze  ans  pris,  le  5  août  i858 ,  par  le  sieur  Coquet,  pour  une  boite 
obtamtrice  régulatrice  pour  le  gaz. 

ni*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Sane.  Iei5  juin  1861.  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  du  même  mois,  au  sieur 

Cehs  (Pierre-Constant),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Versailles,  avenue  de  Paris» 

S*  55,  par  le  sienr  Pétrement,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  qu*il 

a  pris,  le  ji  janvier  1862 ,  pour  une  macbine  à  fabriquer  les  écrous. 

yi*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

teoe-Inférie^ire,  le  i5  juin  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  du  même  mois,  au 

«nr  Legris  (  Edouard) ,  oonstructeur-inécanicien ,  à  Maromme ,  par  le  sieur  Plantrou , 

fa  cinquième  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris,  le  11  dé- 

takn  1860.  pour  un  système  de  dégraissage  et  lavage  des  laines  par  un  appareil 

badactif  de  l'air  dansfeau. 

-7  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gi- 

mk,  le  8  juin  1861,  telle  qu'elle  résulte  de  deux  jugeAients  du  tribunal  de  com- 

■aoede  Bordeaux,  en  date  des  13  avril  et  3i  mai  de  la  même  année,  qui  ordonne 

hnaise  à  la  société  P.  et  A.  Pocbet  frères  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  a  Bordeaux, 

|hte des  Capucins ,  tk'  ài,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  décembre 

tC^  par  le  sieur  Lasserre ,  pour  une  presse  rotative  propre  à  agglomérer  les  résidus 

deenboslibles. 

7I' La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfective  du  département  de  la 
Soae,  le  i5  jnin  1861,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  i5  du  même  mois,  au  sieur  Da* 
ia  (Robert-Augustin) ,  demeurant  à  Paris  ,  rue  d'Eugbien,  n*  11,  par  le  sieur  Le- 
Ixp,  de  tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  conjointement 
me  le  «eur  Beaumont ,  le  3i  janvier  1869 ,  pour  la  fabrication  d  bulles  animales. 

î.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul- 
lAre^dn  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
dupràeDt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  18  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcrenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  tagricullare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  RouHRR. 


^  10.970.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-sîgné  par  le  ministre  de  1  agricul- 
ture, du  cominerce  et  des  travaux  public»)  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de  Rayonne  à  Irun , 
fcplasîeura  parcelles  de  terrain  non  bâties ,  appartenant  à  divers ,  sur  le 
Mtoirede  la  commune  de  Rayonne  (Basses-Pyrénées);  iesdites  parcelles 
ignées  dans  deux  plans  et  un  état  indicatif,  lescpiels  resteront  annexés 
«B  présent  décret  (Paris,  23  Décembre  1862 .) 


^10,971.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagricul-  ' 
tore, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i'  Est  déclarée  d*uti1îté  publique  Toccupation  des  terrains  nécessaires 
poar  Tagrandissement  de  la  gare  des  marchandises  de  Saint-Sever,  à  Rouen 
(^e  de  Paris  à  Rouen];  lesdits  terrains  désignes  par  une  teinte  rose  sur 
«plan  dressé  à  la  date  du  19  juillet  i85a  par  Tingénieur  de  la  compagnie , 
Wquel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 
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3*  Pour  â'aoquiMttoa  desdito  terrains  «  k  eompagnia  des  chemins  éé  fer  de 
rOuest  est  substituée  aux  droits  oonmie  aux  obtîgatitms  qui  dérireiit  ^KHrir 
l'administration  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bouen  ^ 
feront  retour  à  l'État  à  Texpiration  de  la  concession.  (Paris,  2â  Defcem^ 
i862,] 


H"  10,97a.  —  Dbcrbt  iMviAiAL  (contresigné  par  le  nnnistre  de  Tagricak 
ture,  du  ewnmerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

1*  Les  travaux  relatifs  à  Tassainissement  et  à  la  nâse  en  valeur  des  landes 
communales  deLabrit  (Landes]  seront  mis  à  exécution  conformément  aux 
dispoeitioiis  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a^  Est  approuvée  la  délibération  du  11  mai  186a ,  par  laquelle  le  conseil* 
municipal  de  Labrit  a  déclaré  prendre  à  i^a  charge,  au  nom  de  la  commune,' 
Texécution  des  travaux  et  affecter  k  leur  payement  les  sommes  nécessaires. 

3*  Les  travaux,  déjà  commencés  par  anticipation  en  1860  et  1861 ,  devront 
être  terminés  le  3i  décembre  1871.  , 

On  «xécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois, 
ia  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (Paris,  27  Dé* 
cemhre  ii62), 

H*  10,973.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricol- 
ture,  du  eonuneroe  et  des  travaux  publics)  qui  rapporte  les  décrets  et 
ordonnances  rendus  aux  dates  ci-après  et  ayant  pour  objet  les  rectifica- 
tions de  routes  désignées  dans  le  tableau  suivant  : 


OATI» 

ROMS 

nv- 

■ÉIIO 

1 H 

des  décrets 
00  ordonnances. 

dss  dcpu-Uments. 

• 

delà 
ronle. 

93 

d^sighatioji  m  la  route. 

des  roctiiîcalions.          H 

33  Juillet  1845.,. 

Alpes  (Basses-)... 

De  Valence  à  Sisteron. . 

Entre  la    route  impériale 

n*  85  et  le  chemin  de 
Taubergedu  Logis-Neot 

16  février  i853.. 

.Mpes-Maiitimet. . 

(Autrefois  Var}. 

85 

De  LyoD  à  Antibes 

Entre  rembranchemcnt  de 
la  route  départemcntsit 

* 

« 

n«  5  (ancienne  3  du  Var) 
et  Antit)es. 

17  avril  1848.... 

Charente 

10 

De  Paris  à  Bayonne. . . . 

Côte  de  Pëtiirnac. 

âaoveoybrtïSéS. 

Ofttco  dw-Nord .... 

la 

De  Paris  à  Brest 

Côtes    de   Sainl-Jooan-dc- 
riale  et  du  Pont-d^risle, 
de  la  Recouvranœ,  de  la 

. 

» 

ville  de  Josse  et  de  Lan- 
gooêdre.    Cette  ordoo- 
nasoe  est  rvpportée  seu- 

1 

^ 

- 

leneat  en  ee  mî  coo* 
cerne  les  côtes  de  la  Re- 

couvrancc ,  de  la  ville  de 

Josse  et  de  LaofçouêdreS 

28  octobre  1847. 

Doobs 

7a 

De  Dffon  à  Pontarlier. . . 

Rampes  de  Passegros ,  de  la 
Chaux  et  du  SouiHot. 

18  noY.  ^863.... 

FiniitèEe........ 

17Q 

DeQoinper  àLemcvcn 
et  à  la  mer. 

GôlMderile. 

9  5ept.  i8d2 

Itte-et-VilftiBe.... 

137 

De  Bordeaux  i   Salot- 
Malo. 

Côtes  d«  Pollgné. 

3«]Mi>S«» 

Awni.  .•••••••••• 

i55 

D'Ori^ttBsàSafiit-Malo.. 
D*Anf«is  à  Btast 

Côte  de  Landronnièrc. 
Abevds  «i  traverse  de  Re- 

iliftm 

1 

1 

,    don.  Ce  décret  est  tap- 

, 

porté  aenlementence  im 
.  Goneerne  In  ti^vcne  «a 

RadbaL. 

B.  A*  iogS. 


MHS 

I  êe9  déparlêiMaU. 


iijûiiSSC... 


Jan 

ldA-<i-Cêtosinc . . . 
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niMBintioii  »s  LA  ■oun. 


fIUe-et-VO«iiie. ...       12    De  Paris  à  fireif 


rCdt8frdi»aord...,     ifi6    De Vahms à DfaMUD 


i^^^-'   Morbiban. 
»^iib....   Pay-de-Dôme 


De  Ncvers  à  Saint-Lau- 

V6BC. 

De  BCIImii  à  Touneins. . 

33  iDe  Paris  à  Cbàlons-oar- 

Mame. 
Si  FDaCvelàQiftiM 

De  Metz  à  Besançon .... 

De  Chalon-sur-Saône  à 
Sarregnemincs. 

De  Ifenrchàtean  à  Më- 
sières, 

Idsau  ..... •....»•«..» 

De  Nantes  à  Audieme.  . 

De  Tannes  à  Lannion . . . 

De  Lyon  à  Bordaauz. . . 

tii     De  C1<;rniont  à  Saintes. 


(1 


•) 


<>*l  1U7. 


**M i846. . . .  Tarn  et  Aveyroo  .       8A    De  Lyon  à  Toulouse. ... 


*>*«*li847....   Var 


>i««(iê|6. 


Pyrénées  (Hautes») 


116 


97 


De   Bordeaux   à  Saint- 

Jcan-Pied-de-Port. 
D'Auch  en  E^agnc.  . . . 


De  Perpignan  à  Mont- 
louis. 


De  Toulon  à  Antibes. . . 


66    De6*r-le-DacàBAIe... 


en  reetiilcaliOBs. 


Entre  Qoëdillac  (lUc-cl-Vi^ 
laine) et  SaiDt-JouaQ-de-| 
risie  (Côtes-duNord). 

Entre  le  pont  de  Cargiattetf  1 
(Uie^-ViUine)  et  Grai- 
nes fCôtes-dtt-Nord).  Ce 
décret  est  rapporté  seule*  | 
ment  en  ce  qui  oonoeni< 
la  route  impériale  n*  166,  | 
«Mliele  poatiitCvg 
et  Caulnes.  « 

Pentes  et  rampes  de  Tbu-{ 
ron. 

Côtes  situées  aux  abords  de  | 
Fumel. 

Côtes  d'Etoges. 

Sirtrc  Séanne  (llMrse)  et| 
Nof  entrsur-Seine  (Aube). 

Côte  du  Mesnil-Saint-Mi- 
cfael. 

Entre  Bainviile-sur-Madou 
et  Nancy. 

Traverse  de  Burcy-en-Vaux . 

De«^Btc  de  Veid. 

Côte  de  Séréac. 

Côte  de  Siviac. 

Entre  Clermont  et  Laquc- 
nilie ,  par  RocheTort. 

Entre  Clermont  et  Pontgi- 
baud.  Cette  ordonnance 
est  rapportée  seulement  I 
en  ce    qui  concerne  laj 
partie  de  la  route  impé- 
riale n*  89 ,  entre  Roche- 1 
fort  et  Laqncnillc. 

Entre  Boyonne  et  Baspar- 
ren. 

Côles  de  Monlong  et  de  ta 
fiartbe.  Le  décret  est  rap- 
porté seulement  en  ce 
cfBi  concerne  la  côte  de 
Bfonlong. 

Entre  le  ruisseau  de  Cor-l 
bère,  avant  le  torrent  de 
SSainte-Anne,  et  un  point] 
pris  à  36 1  mètres  60  cenL 
après  la  rivière  de  Nan- 
tilla. 

Entre  un  point  situé  avant  j 
les  Far§rueltes  (  Tarn  )  et  { 
la   baraque    Saint- Jean 
(  Aveyron  ). 

Entre  le  sommet  de  la  des- 
tente  avant  la  chapelle  i 
Saint-Jacques ,    près   do 
Gonraron,  et  Ventrée  du  | 
Lue* 

Entra  Bettegney  et  Épinal. 
Cette  ordonnance  est  rap- 1 
portée  seulement  en  ee 
qui  concerne  la  partie  de 
route  comprise  entre  Bet- 
tegney et  bamîeullcs. 


I 


- 
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defd^'nU 

„„.„,..  ..„^.. 

litio^iinm 

3onui  iSi6.... 

,7i«m,m.... 
syâoOliBW.... 

66 

7* 

î5 

De  CbUoB-»u-SM>i>e  i 

Entre  le  bametndcU  Ro- 
cbeetlebUDendgThH. 

tcan. 
CàtndeSooloue. 

[Hiut-Rhin]. 

Vo^g^et   H.„- 

Df  Njncj  à  SclJest«l(. . 

(PoTW,  2?  Weemtre  ïfifiS.) 


S*  to,p74.  — DéCHET  lUPKKiAL  (coDtre-sîgné  par  le  ministre  de  l'intérieur] 
portant  que  le  siège  du  commissariat  de  police  institué  à  la  résidence  de 
Dunpricbard ,  canton  deMaiche  (Doubs),  par  le  décret  du  a8  août  1869. 
est  transféré  à  Maiche.  [Parit ,  27  Décemhre  i862.  ) 


N'  10,975.  —  DÉcnET  lUPÉnuL  [contre-signe  par  le  minutre  de  l'intérieui) 
portant  que  le  siège  du  commissariat  de  ipolice  institué  à  la  résidence  de 
Goncelin,  pour  tes  communes  des  cantons  de  Goncelîn  et  d'Allevird 
(Isère),  par  le  décret  du  i5  septénaire  i863<i).  est  transféré  à  Allevard. 
(Parts,  27  Décembre  1862.) 

"*  Biill.  1066,11*  10,701. 


Certifié  cooforme  : 
Paris,  le  21  'Mars  i863. 


La  Garde  det  Sceaux,  Uinittre  Secrétaire 
d'État  aa  diparteount  de  la  Jtutice. 


mnamn  iMPËaiALB.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1094. 


W  wfi,  —  DécnBT  iMPÉMiâL  qui  âéelfu^  appUcahhi  et  exécutoires  dam 
kCuonitf  du  Sénégal  différentes  dispositions  sur  l'Enregistrement  et  le  Timbre, 

Du  11  Février  i863. 

XiPOLÉON*  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbabvb 
MiFiAKÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

h  k  sénatiis-consttlte  du  3  mai  i854  ; 

Ta  Vordonnance  du  3i  décenobre  iSaS^^^  sur  Tenregistrement; 
Taie  décret  du  4  août  i86o<*^  portant  organisation  de  l'enregistrement 
etdntiinbreau  Sénéffai  ; 
^u  \«  décret  du  a6  septembre«a855(^),  sur  le  service  financier  des  coio- 


^a  la  délibération  du  conseil  d'administration  du  Sénégal ,  en  date  du 
11  septembre  i86a  ; 
Fo  r«rif  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  des  finances; 

Sm  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
k  Biriiie  et  aes  colonies , 


Avou 


et  Di(;|iéTOiis  ce  qui  suit  : 


SECTION  PREinÈRE. 

BHBBGISTMHBHT. 


An.  1*.  Sont  déclarées  applicables  et  exécutoires  dans  la  colonie 
^Sénégal: 

i*  La  loi  du  27  ventôse  an  ix^*\  article  2  ; 

2*  La  loi  du  18  mai  i85o^'\  articles  5  et  6. 

1  Les  droits  de  mutation  par  décès  seront  payés  par  les  héritiers 
flaires  ou  légataires.  Les  cohéritiers,  codonataires  à  titre  universel 
ctki  coiégataires  au  même  titre  sont  solidaires. 

i  La  disposition  de  Tarticle  91,  S  2,  n*  3o,  de  Tordonnance  du 
h  décembre  1828  est  abrogée.  La  perception  du  droit,  en  ce  qui 
concerne  les  échanges  de  biens  immeubles  ruraux,  lorsque  Tun  des 
bumeubles  échangés  est  contigu  aux  propriétés  de  celui  qui  le  reçoit, 
im  lieu  conformément  à  Tarticle 92 ,  S  6,  n*  6,  de  la  même  ordon- 
ttmce. 


vm*  série,  BnlL  Sis  hù. 
tf  série .  ftail.  838,  n*  808s. 
n*  lérie ,  B«il.  339,  n*  5127. 

ar  Salie* 


«  m'  série.  Bull.  76,  n*  589. 
<■>  X*  série,  Bail.  aSg ,  n*  2128. 
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SECTION -II. 

TIMBRE. 

4.  Sont  déê)ârés  -applicables  et  ex^àtoit^s  dans  U  colonie  du 
Sénégal  : 

1*  La  loi  du  11  juin  1869 ^'\  articles  19,  20  et  21; 

2'  Le  décret  du  18  janvia:-  1860^*^  ; 

3*  La  loi  du  2  juillet  1862,  articles  17  à  28^*^  ; 

4*  Le  décret  du  3o  juillet  1862  ^*^ 

5*  Le  décret  du  29  octobre  1862  ^\ 

5.  Les  empreintes  des  timbres  établis  par  le  présent  décret  seront 
^ëjpôsëes  auic  gfeffes  de  là  6o\it  *ét  des  fi'ibunkux.  Elles  serbht  ïlppb- 
èëfes  Sur  dû  papier  filîêfranè,  él  îè  greffier  constatèt-a  le  dépftl  par  Uil 
procès- verbal  dressé  sans  frais. 

6.  Les  mesures  d'exécution ,  ainsi  que  la  fixation  de  Tépoquç  à 
partir  de  laqtiieilie  elles  seront  applîdibtes,  serotil  déléftoiAéès  par 
arrêtés  du  gouverneur,  t^ndù^  en  côtis^éil  d^admînisfiration. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  cTÉtat  vu  dëpaiftemeat  d«  h  taatine 
et  des  colonies  est  «lïArgfé  de  rèxéôutidn  thi  présent  décf^t,  ^tji  ten 
Çn^rë  att  BtiHettn  dés  i6*é  et  au'J&àlletîYi  ^étel  de  la  TwaVinè. 

* 

Fait  au  Ratais  dess  Tailen«6 ,  te  it  Févpîer  i863. 

Signé  NAPOLÉONv 
Par  rEmpoèôr  : 
LeUtiniitre  iecritaire  d*Etat  de  la  mariât  et  des'bohmiUi 
.     Signé  Comte  P.  de  GhasselOup-Ladbat. 


N*  10,977.  —  DÉCRET  IMPÂBIAI  pm^t  PêpàtUlim,  par'chàpiV^,'âli'OédU 
ouvert  aa  Ministre  de  VAgricvlture,  du.  Commerce  et  des  Travaux  publia, 
par  la  loi  du  3 î  janvier  iS63 ,'enfktetùr'àiîs  tocalUés  où  l'industrie  cotonnihi 
est  en  souffrance. 

Du  25  Février  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  ,D!miitl* 
DES  Français  ,  à  tous  présenta  è?t  à  Veûir,'àAtt/t. 

$èr  le  i»a|>iK>rt  4e  Badre  lainistre  seoréUirQ  ^i'Élat  <au  «êéiAirleiftenlt  de 
Vagrieulture,  du  Gommerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  186s,  portant  fix^on  du  budget -des  ^^et^fette^et  éei 
dépenses  ordinaires  de  Vexercice  i863  ; 

Vu  notre  décret  du  2^  novembre  l8fei'^*î ,  qui  a  î^pKrti  ferttre les- Aven 
cbàpitrés  (kiWÂgètles  crédits  ôiHvéi^pàrtalôi  ci-çlessU6  vi^ée  Ihi  !i  jufHH 
f86i  ; 

Vu  la  ïdiUu  «1  jttivréb'i^MB,  »Wi  'rflkïWe,  ^rï'texéWjlee  i««3 .  lelfiWWir 
*Aès  'Ibcâfité»  bù<*iliQu^l!rîe'  c(AcytiiiWe'«H*'èti  ^dmlTHili^e ,  dfiefSbttiflie'fdeidMq 
millions,  et  ouvre,  sur  cette  somme,  à  notre  ministre  de  ragricului^i<^ 

«  Bull.  «^;  n"  6585.  ***  Ball.'«b*A  ;  n*  iO,54h. 

«  Bullf*^,  V  7î^.  **  B«ll.  f075,  h"  Mo^%L 

<*)  Bull.  io54  »  n*  io,3aé.  *'  iNÉU,  1070^,  *i*  i^^. 


B.  n'  1094.  -»  251  -» 

eide»imv«wu^{i«blic«^  imç]R^(li^4^d^mtJ6At|lioA9  cinq  cafvl  mili^ 


imU  DJCBÉTB  et  DÉCKÉTONS  ÇG  cpi  ^uH  : 

lar.   i".  Le   crédit  de   dea%  mîllioqs  ciii(}  cent  nulle  francs 
[i^asooc^)  ouvert»  sur  Texerclce  i6â3,  à  notre  i^inistre  de  Tagri- 


I,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  par  la  loi  du  3i  jan- 
vier i863 ,  en  faveur  des  localités  où  l'industrie  cotounière  est  en 
mCince,  est  réparti  entre  le»  chapitres  du  budget  ordinaire  ^e 
rencSce  ainsi  qu'il  suit  : 


TOTAfi  I^ARSIf* 2,500,000 


■^» 


1  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  4^  Tagricul- 
tire,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des' 
ioances.  sont  chargés,  chacun'en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
da  ^léttot  décret,  qui  sera  inBéié  aa  Bulletin  des  lois. 

Fait  ai  palais  <Jes  Tuileries,  le  25  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

BurrUmperaurs 

UMnùtn  ffcîvfirirv  «fifof  aa  diporlêmêiU  Le  Ministre  tecréiaire  d'État  au  déparUmenl 

éttfimoMceê ,  de  fttgrieuUarê,  du  commerce  et  des  travaux 

Signé  E.  RouuEA. 


Sçné  Achille  Fould.  '*"    **' 


■^■*» 


^•^M^  —  DâcMET  iMPMtsxAL  fffrtoiU  quêk  Utre  de P^éfii  hoMrmre  pourra 
^wéM  max  PrjfeUplacéihon  àucaârti^wAmté  oaadr^^  la  retraits^ 
^fu  Ut  nèêmei  disposiUons  sont  appUcables  aax  Swu-Pr^ets  et  auœ  Secré- 
^dm^nétauj;  de  préfecture. 

Du  38  Février  i863. 

MPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMraRBUB 
Ms  Piàiiças,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin- 

iolfe  Conseil  d'État  entendu , 

A>ovs  fiécani  ai  i>BCBKrài3  oe  fui  enU  : 

^ST.  {".  Le  titre  de  pjpéfet  bonoraire  pourra  être  conféoé  par  dé*- 
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cret  impérial  aux  préfets  placés  hors  des  cadres  d'activité  ou  adnûs 
à  la  retraite  et  qui  auront  bien  mérité  dans  Texercice  de  leurs  fonc* 
tions. 

2.  Les  préfets  honoraires  porteront  dans  les  cérémonies  publiquepi 
le  costume  de  préfet,  moins  Técharpe,  et  prendront  rang  immédiate^ 
ment  avant  les  conseillers  de  préfecture. 

3.  Les  sous-préfets  placés  hors  des  cadres  d'activité  ou  admis  à  la 
retraite  et  qui  auront  bien  mérité  dans  Texercice  de  leurs  fonctions 
pourront  obtenir  par  décret  impérial  le  titre  de  sous-préfet  honoraire^ 
Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  secrétaires  généraux  de 
préfecture. 

4.  Les  sous-préfets  et  secrétaires  généraux  de  préfecture  hono- 
raires auront  le  droit  de  porter,  moins  î'écharpe ,  le  costume  attribué 
à  leurs  anciennes  fonctions.  Ils  prendront  rang  dans  les  cérémonies 
publiques  avec  les  membres  des  conseils  de  préfecture. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
•  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vintérieur, 

Signé  F.  DE  Persignt. 


N*  10,979.  —  DàcBBT  IMPÉBIAL  qtd  autorise  un  virement  de  Crédit  aa  Budget 
da  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  i862. 

Du  d  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverpeur  général  de  VAIgérie  ; 

Vu  la  loi  du  38  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  186a  ; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  1861 1*\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  février  i863; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1862,  par  la  loi  de  fi- 
nances du  28  juin  1861 ,  au  chapitre  xiii  (Service  maritime  en  Algi- 

«*'  BtiH.  976 .  n'  9645.  '"  Bull.  4ào ,  n*  A 1 10. 
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m)  dn  budget  du  goovernement  général  de  T Algérie,  est  réduit 
tune  s<xiime  de  vingt  mille  francs  (20,000'). 

2.  Le  crédit  ouvert  par  la  loi  précitée  au  chapitre  11  (Administra- 
en  centrale.  Matériel)  est  augmenté  de  la  somme  de  vingt  mille 
feues  (20,000'),  prélevée,  conmie  il  est  dit  à  l'article  1",  sur  le  cha- 
pitre im. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
«4»  finances,  et  le  gouverneur  général  de  TAigérie ,  sont  chargés, 
(kan  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécution  du  présent  décret,  qui 
scnioséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fah  à  Paris ,  le  4  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Marchai  de  France , 
Minittn  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  la  guerre , 

Signé  Randon. 


^  \o^  —  DicBBT  IMPÂHIÂL  qvd  ouvre  plusiears  Bureaux  de  Douanes 
^  ^v^aiaiion  el  au  transit  des  Livres  en  langue  française  et  des  Dessins, 
^5rt«pei,  Qravmres ,  etc. 

Du  1 4  Mars  i863. 

K^lKLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
msFjuhçais,,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

^  ic  nppori  de  notre  ^ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rigncohore,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

^Q  {'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i856,  portant  que  le  Gouvernement 
^^^^cnninera  les  bureaux  de  douanes  qui  seront  ouverts  à  Timportation , 
^fttportation  et  au  transit  de  certaines  marchandises  ; 

^vrarticle  8  de  la  loi  de  douane  du  6  mai  1841  [Dispositions  réglemen- 
^); 

^0  II  loi  du  1 9  mai  1 84i  *  sur  la  librairie  ; 
^1  Tordonnance  du  i3  décembre  i84a^'^  [Importation  et  transit  de  la 
*"^  venant  de  l'étranger)  ; 

^B  lavis  de  nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  des 
et  de  rintérieur. 


^îONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 

•Iw.  l"  Le»  livres  en  langue  française  imprimés  à  l'étranger  ou 
«ï France,  les  dessins,  estampes,  gravures,  lithographies  ou  pho- 
^'Çraphies  avec  ou  sans  texte,  qui  n'étaient  admis  jusqu'à  présent, 
^t  pour  Facquittement  des  droits,  soit  pour  le  transit,  que  par  les 
aoaanes  de  Strasbourg,  Bayonne,  Marseille,  Bastia,  Lille,  Valen- 
jennes,  le  Havre,  Bellegarde,  Thionville,  Saint-Nazaire,  Nice,  Pont- 
fc-b-CaiHe,  Chambéry,  Saint-Michel,  Pontariier  et  Longwy,  pour- 


'C 


ir  série ,  BnU.  966 .  n«  io,4 1 3. 


—  234  — 

Twi*  à  parti];  (Le  ce  jour,  eatrier  aux  ittéioa&  cQoditîom  peu  ieft 
bureaux  suivants  : 

Givet,  Béhobie,  Borideaux,  SaioVMalo,  Nantes,  Granviile,  Due- 
kjsrque,  Boulogne.  Calais  et  Dieppe,  ^ 

2.  Nos  ministre»  seGrëtairQ$  d'ÉUA  au  départeineDt  de  ragricul* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  aux^départemeots  éfi^ 
fijoances  ed  de  riQtériettr>  sont  chargés»,  chacun  en  ce  qui  le  caocerqe» 
de  rex.écution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mars  i863. 

Si^é  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
Le  Ministre  de  Vagriealtare ,  du  commerce  el  des  travaux  pablic^ , 

Signé  E.  RouHER. 


N*  10,981.  —  Dbgmet  iMFÉstiALqai,  i*  ouvre  le  Bareaa  de  Douane  deDun- 
kerque  à  V exportation  des  Armes  et  pièces  d'armes  de  toute  nature;  T  autorise 
ce  Bureau  à  recevoir  en  Entrepôt  des  Armes  de  guerre  importées  par  d^aufres 
Bureuuûs  de  Doaofie* 

Ou  a  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmpKaEUR 
DBS  Fn\NÇ\is,  à  tous  présents  et  à  venir,  balut. 

S^r  le  rapport  de  notre  miniyére  secrétaire  d'JÊtat  au  départepaoik  4e 
TagriculCure ,  du  commerce  et  des  travaiu  p^blica; 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  1860; 

Vu  l'article  i4  du  décret  du  6  mars  1861  ^'^ 

Vu  nos  décfets  des  ao  arril  <*)  et  3o  octobre  1861  ^'^ , 

Avons  déceété  et  nécRÉTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  douane  de  Dunkerque  est  ouvert  à  Teipor- 
tation  des  armes  et  des  pièces  d*armes  de  toute  nature. 

2.  Ce  bureau  est  autorisé  à  recevoir  eo  entrepôt  des  armes  à^ 
guerre  préalablement  importées  par' Tua  des  bai*eaux  de  douane 
désignés  dans  nos  décrets  des  20  avril  1861  et  3o  octobre  1861. 

3«  Nos  ministres  secrétaires  d*Etat  au  département  de  ragricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  des  finances 
et  au  département  de  la  guerre,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qu" 
le  concerne ,  de  Texécutidn  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i/i  Mars  i863. 

Si^iMé  NArOLÉON.  . 
Par  rEinfMMreuT  : 
Le  Minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  tagricnlUtre, 
du  commerce  et  des  tropaax  pnhlics , 

Sîgi»é  E.  RooucR. 

"'  Bull.  912 ,  n'  883o.  '"  Bull.  97 /j ,  n*  9627. 

''»  Bull.  920.  u' 89*1. 


V  10,989.  —  DéCtktT  t1in»É1iUL  (conlre-sîgné  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant  âne  la  commune  de  la  MoUe,  canton  de  Saint-Tropez,  arroadis- 
«nieikt  de  Dragaignmi ,  département  du  Var,  est  Autorisée  à  prendre .  à 
Pavenir, Je  nom  de  la  Mole.  [Paris,  i3  Décembre  1862.) 


^■^•i*.»  ■  ■  *  .«■«<.*>»— tA— 


^  10,983.  —  Déche^  impérial  (oonir^-^igné  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
fortant  ce  qui  suit  : 

U  sîége  du  commissariat  spécial  institué  à  la  résidence  de  Saânt-GerJBaain* 
kfossés  (AlUer)  pAr  le  décret  du  11  novembre  i852,  transféré  à  Saint- 
lrfD^*£stréaux  (Loire)  .par  le  décret  du  a8  avril  i8ô4^  fixé  à  la  Pacau> 
Ir  (Loire)  parle  décret  du  23  novembre  i8ô5,  est  transféré  à  Regny 

ImY  [Paris ,  27 Décembre  1862.) 


kO. 


^10,984.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagricul-- 
tfft ,  d«  tïMBHUxerce  et  des  titrvatnc  publics  )  portant  : 

I*  B  sera  procédé  à  rexécutiou  des  travaux  ckstinés  à  dériver  les  eaux  4e 

Mmièrede  la  Gravona  par  rétablissement  ^Hmi  iMurage  au  lieu  dit  Mente- 

ÂtlSft,  tt  d^an  canal  de  ce  lîe^àia  ville  d'Ajaccio  (Corse)  |»oBr Talioieiitation 

^  îonl^oes  âe  cette  ville  et  pour  rirri^ttoci  dios  terrains  traven^  fiar  ie 

oui,  «ootonnéaient  à  Tavis  -du  conseil  général  des  ponts  et  •chaussées,  en 

^  iM  6  BÉTs  1 8G2 .  ^ui  fcrtera  «avexé  au.fynésent  4écret. 

CestRtnos.  sont  dédarés  d'atilvté  pubtiqae. 

a*  Îa  dépense  totale  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 

dtfossëfsest  fixée  à  neuf  cent  trente  mille  francs;  elle  sera  payée  sur  les 

(ndsiffédès  au  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

polifics  pour  les  améliorations  de  la  Corse  (chapitre  xli  dubtrdget  extraor- 

dfflaire). 

3*  Les  dépense^»  d'entretien  des  travaux  seront  à  ia  cbai^  «êe  ia  ville 
(Tâjacdo,  laquelle  pepcevra  à  smi  profit  les  taxes  d^rrodage^  «insi  ^e  le 
proànii  des  concessions  d'eau  ou  de  location  des  forces  motrices  du  canal  ; 
ItfnxdtsdiftBsiaxes,  concessions  ou  locations -sera  "fixé  après  enqu^e  par 
arrêtés  àm.  osinistre  de  Tagriculiur^ ,  du  couimciKïe  e^t  des  tr«irAuxjpul>lics. 
hrii,  3i  Décembre  1862). 

^10,985.  — Dkcrkt  impérial  (contresigné  par  le  minislrede  Tintérieur) 
portant: 

liT.  !**.  Les  communes  de  Liouc  et  de  Brouzet,  canton  de  Quissac,  arroR- 
^ncment  duTîgan ,  d^peflrlenvent  du  GArd.,  sont  réunies  en  une  seule  com- 
■tie,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Brouzet  et  qui  portera  le  nom  de  Broazet- 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  des  droits  d'usage  ou 
«okres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  [Paris,  S  Janvier  1863*) 


V  10,986.  — décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  l".  Le  tcwilohre'eoté-E-sqr^e  plan  xi-Ttmrexé  est  distrait  de  la 
conmanede  Trescaiilt,  eMiton-de  'Bevt9neom*t ,  arrondissement  d'Arras , 
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cléparleme.it  du  Pas-de-Calais,  et  réuDiàlacommune  d'Uavrincoart,  méaw 
csnton. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  lîiée  confonné- 
ment  au  liséré  rouge  coté  A  B  sur  ledit  plan. 

S,  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  pr^udice  des  dn>iti 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  [ParU,  7  Jiu- 
tii«r  186S.) 


r  10,987,  —  DÉCHET  iiiPBBiAi.  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre  de  la  justice)  portant  que  ledécret  du  17  déceiàire  1859,  qui  assigna 
onze  offices  d'avoué  à  la  cour  impériale  de  Nancy  (Meiirthe),' est  modifia 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix.  (  Paru ,  18  Février  lS6i.  ) 


N*  10,988.  —  DÉCRET  lUPÉRi&i.  (contre-signe  par  le  garde  des  sceani,  mi- 

lùalre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  ; 

I*  Le  décret  du  la  octobre  1867 ,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huîstier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Château -Thierry  (Aisne),  est  modifii 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  i  douie. 

3*  Le  décret  du  39  septembre  1863  ,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Bergerac  (Dordogne),  estmodifii 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre. 

3*  Le  décret  du  16  avril  1863,  qui  assigne  cinquante-sept  offices  d'hiùsiiei 
au  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  (Gironde] ,  est  modiBé  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinquante-six.  [Parit,2S  Février  1863.] 


Certifié  coaforme  : 
Paris,  le  23  '  Mars  i863. 


te  Garde  dei  Sceaux,  Miniitn StcrMr* 
d'État  aa.  département  de  la  Jattiei, 


iapour\a  Bidletin  dsilali,*  nbondsg  fhiDci  ptrtn.  àU  «•iMedsnap'iMill 
a  chai  ai  Dlracteiutdei  pMtMdei  déptrtemenU. 


IXPKIMEMB  iMPËauLB.  —  i3  Han  iSe3. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N'  1095. 


N*  10,989.  -^  DÉcnET  IMPÉRIAL  qui  proclame  93  Cessions 

de  Brevets  d'invention. 

Du  18  FéTiier  i863. 

SAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empekeub 
fittFuxçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Smr  W  rsyport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri- 
cdbare^èa  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

^aVu\ideii  de  la  loi  du  5  juillet  i844i 
Avofs  fiédiTB  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

iiT.  i*.  Sont  proclamées  : 

l' la  ccBion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône- 

Mmrt,  \t  5  juillet  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a6  mars  1860,  au  sieur 

hnrWofcph  Bouraaaet ,  plâtrier,  demeurant  à  Cbâlon-sur-Saône ,  par  le  sieur  Joli- 

JM*  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le 

MjBivKr  i856,  pour  une  composition  imitant  le  marbre  01^  toute  autre  espèce  de 

~'tat  polie. 

^  La  cesaioa  enreeistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

■K«  fe  6  îoillet  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  juin  de  la  même  année, 

tt  aev  Félix  Biaueranghi,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Georges , 

^%.  par  le  ûeur  Falcony,  de  moitié  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 

^ifrîs,  le  31  août  i85i,  par  le  sieur  Fontaine-Moreau,  dont  il  est  cessionnaire,  pour 

^^tBClhode  propre  à  conserver  les  substances  animales. 

^  Li  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

•  fe  8  juillet  1861  •  faite,  suivant  acte  en  date  du  38  juin  de  la  même  année,  au 

Ckariea-Paul-Hermann  Steinberg ,  confiseur,  demeurant  à  Paris ,  rué  Aubi^-le- 

r,  n*  10,  par  le  sieur  Vallantin ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 

ans  qu'il  a  pris,  le  11  avril  1869,  conjointement  avec  ledit  sieur  Steinberg, 

la  procédé  de  fabrication  de  sucre  élastique.  • 

y  U  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

^^.  le  8  juillet  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  juin  de  la  même  année,  au 

Charies-Panl-Dufresne ,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Maiiin ,  n*  69, 

fe  aenr  Sieinberg ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 

^le  11  avril  1869,  conjointement: avec  le  sieur  Vallantin,  dont  il  est  cessionnaire» 

l<ar  on  procédé  de  ikbrication  de  sucre  élastique. 

Y  U  cessioa  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

,  le  8  juillet  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  mai  de  la  même  année,  au 

Albert  Sobberger,  relieur,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Lavai ,  n*  1 2 ,  par  le  sieur 

Càf,  de  la  moitié  indivise  à  lui  appartenant  dans  le  brevet  d'invention  de  quinze 

^*il  apris,  le  17  février  1860,  conjointement  avec  ledit  sieur  Sulzberger,  pour 

nachine  à  plier  des  feuilles  imprimées,  avec  appareil  pour  les  brocher  en  même 

»9 
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temps  et  tti  apf^areil  poseur  pour  le  pliage  aulomatîciue  des  journaux  et  de  leurs 
supplémenU.  ' 

6*  La  cession  euregistréc  au  secrétariat  de  la  prëfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  9  juillet  1861,  faite,  suivant  acle  en  date  ^u  23jnai  de  la  même  année,  à 
la  aociëté  'Ottenhcimer  et  fîis,  de  Stuttgard  (Wurtemberg] .  par  le  sieur  Goulliond,  de 
ses  droits  au  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans  qu  il  a  pris,  le  G  octobre  1860,  pour 
un  rouleau  multiple  applicable  aux  métiers  à  tisser  les  corsets. 

7**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10  juillet  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  38  et  39  mai  de  la  même 
année ,  à  la  société  Ménans  et  compa^ie ,  dont  le  siège  est  à  Besançon ,  par  la  société 
anonyme  des  mines,  fourneaux,  forges  et  laminoirs  de  la  Sambre,  de  tous  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu^elle  a  pris ,  le  7  août  i858 ,  pour  un  genre  de 
cylindres  lamineurs. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  20  juillet  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  dudit  mois.au  sieur 
Charles-Auguste  Boisset,  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  Basfrois,  n*  4i ,  parle 
sieur  Guyot-Laligant,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  20  juin  i85i ,  pour  un  système  de  jalousie  ea  fer  pouvant  servir  au  besoin  de  ten- 
ture de  boutique. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  26  juillet  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  dudit  mois,  au  sieur  Jean- 
Hippolyte  Lamoureux,  fabricant  de  produits  chimiques,  demeurant  à  Vaugnafd,nie 
Blomet,  n*  162 ,  par  le  sieur  Falcony,  d'un  quart  de  ses  droits  au  certificat  d'addition 
pris,  le  1 1  février  i853 ,  par  te  sieur  Fontaîne-Moreau ,  dont  il  est  cessionnaire,  et  se 
rattachant  à  un  brevet  d'invention  expirant  le  19  juillet  i865  et  pris  le  si  aoât  i85ir 
pour  une  méthode  propre  à  conserver  les  substances  ai^imales. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  26  juillet  1861 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  n  décembre  1859.  attribuant  an  sieur  Ednw- 
Paul  Villain,  passementier,  demeurant  a  Paris  (ancien  Montmartre) ,  rue  Labat,  tf  9, 
tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  kiî ,  conjointement  avec 
le  sieur  Donnet,*le  (î  juin  i856,  pour  uneî  machine  a  fabriquer  toute  espèce  de 
frange». 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  » 
Seine,  le  36  juillet  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  dudit  mois,  au  sieur Noêi- 
Victor-Dominique  Barbon ,  négociant ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Montmartre ,  n*  55,  ptf 
le  sieur  Butsneau,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  17  mars  1869,  P*^"^  ^^  genre  de  porte-lwuteiUes  dit  porte-hotiieilles  BaisMau. 

1 2*  La  cession  enregistre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemebt  de  la 
Seine,  le  39  juillet  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  dudit  moi^,  à  la  sodew 
Dagron  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  h  Paris,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  ttw, 
et  rue  Neuve-des-Bons-Enfants ,  n'  1 1 ,  parle  sieur  Martinache,  de  tous  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  avril  1861 ,  pour  un  micrograp"* 
photographique  propre  à  la  bijouterie.  . 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  juillet  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  mai  de  la  mêmeannée^ 
la  demoiselie  Reine-Augustine  Lëvéque,  rentiëre,  demeurant  à  Paris,  rucRoosY***^ 
Saint^Germain ,  n*  35 ,  par  le  sieur  Lenoir,  d'un  centième  de  ses  droits  personnels  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2Û  janvier  1860,  pour  un  moteur  a 
air  dilaté  par  la  combustion  des  gaz.  . 

14'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ' 
Sein© ,  le  29  juillet  1S61 .  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  mai  de  la  même  ann*J> 
au  sieur  Louis  Julien,  bijoutier,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Antoine  ,n*  '7?'PÎ: 
le  sieur  Lenoir,  de  deux  centièmes  de  ses  droits  personnels  au  brevet  <^**"^^,**^?:ÎL 
ooinze  ans  pris,  le  34  janvier  1860,  pour  un  moteur  à  air  dilaté  par  la  combosuo 
Jes  gaz.  j^ 

i5'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenc  ae 
SeFine ,  le  29  juillet  1861 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procës-verbal  dressé  le  5  ^^^^^ 
18^,  par  M'  de  Madré  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  contenant adjudicaWi 
ail  profit  du  sieur  Antoine-Joseph  Quinche,  négociant,  demeurant  à  P*"*»^"®  ^^ 
bourg,  n*  4a,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze aas  pris,  le  5  décembre  1857.  f^ 
sieur  Henriot;  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  irrig«teurs. 
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1^  La  oesnea  earegistrée  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seiiie,  le  oojaillet  1S61,  faite,  suivant  acte  en  (faite  du  ià  duditmois,  â  la  dame 
frMérwpic-Éiisabetli  de  Kerstorf ,  épouse  autorisée  du  sieur  Nicolas^Louts  Planât  de 
h  Paye,  cbef  d*e&cadroQ  en  retraite,  atec  lequel  elle  demeure  à  Paris,  boulevard  des 
lyiens,  a*  38.  par  les  sieurs  de  Germin^,  de  partie  ^e  leurs  droits  au  brevet  d*in- 
fBitâoD  de  quinze  ans  ipi'ils  ont  pris,  le  31  octobre  1859,  pour  le  blanchiment  des 
JMoailiqneiirs  de  canne  et  de  betterave. 

if  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

âàe,  ie  8  août  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  2  et  3  dudit  mois,  à  la  société 

^ipoQ  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  me  Neuve- des-Petits-Cbamps,  n*  6G. 

mne  Xenve-des-Bons-Enfants,  n*  11,  par  le  sieur  Berthier,  de  tous  ses  droits  au 

kot  d*inTention  de  quinze  ans  qu*i1  a  pris,  le  18  juillet  1861 ,  pour  un  appareil 

f^iqae  pour  doubles  vues  dMmages  photographiques  microscopiques. 

i  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
te,ie  là  août  1861 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procës-verbal  d'adjudication  en  date 
4i  joillet  de  la  même  année,  et  conférant  au  sieur  Antotne-Jutes-François-Berry 
fiÉKrd,  ancien  tapissier,  demeurante  Paris,  place  Royale,  n*  26,  le  droit  d'exploiter 
&pBtie  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  septembre  i85i ,  par  le  sieur 
vis,  pour  un  système  d'imitation  de  broderie  et  de  passementerie. 
If'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  la 
fane,  le  il  août  1861 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adjudication  en  date 
fci  joillet  de  la  même  année,  et  conférant  au  sieur  Anloine-Julcs-François-Berry 
^tmé^  ancien  tapissier,  demeurant  à  Paris,  place  Royale,  n*  î6,  le  droit  d'exploiter 
Sifiitie  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  25  avril  1 855 ,  par  le  sieur  Meeûs, 
TBÎraaçenre  de  dorure  dite  domre  française. 

v^  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^OM.U  li  août  1861 .  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adjudication  en  date 
du  4jizE«ide  la  même  année,  et  conférant  au  sieur  Anloine-Jules-François-Berry 
^êBrd,aaâen  tapissier,  demeurant  à  Varis,  place  Royale,  n*  26,  le  brevet  d'inven- 
te  àt  quinze  ans  pris,  le  28  octobre  i85ii,  par  le  sieur  Carré,  dont  ledit  sieur 
fi^Mfdet  le  sieur  Leclerc  sont  cessionnaires ,  pour  un  système  d'impression  en  relief 
*v tous  lissas  ou  étoffes,  avec  emploi  de  tous  métaux. 

21*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^çioe,  le  16  août  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a5  septembre  i856 ,  à  la  société 
jWîéralc  du  chauffage  industriel,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Richer,  n"  i3,  par  le 
«ev  Beaiffamé ,  de  la  partie  indivise  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
«s  pris,  le  29  mai  iSds,  par  le  sieur  Luzarche,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  im 
«çfiml  de  cbaufTage  par  le  gaz. 

^1^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
SeÉtt.  le  16  août  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  septembre  1866 ,  à  la  société 
çUye  du  chauffage  industriel ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Richer,  n"  i3,  par  le 
snr Luzarche ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
39  Bâî  18Ô2 ,  pour  un  appareil  perfectionné  de  chauffage  applicable  aux  chaudières 
^  locomotives  et  de  la  marine  et  pour  les  modifications  apportées  auxditcs  chau- 
Srs  afin  de  les  approprier  à  cette  application. 

O*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Scitt,  le  16  août  1861,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adjudication,  en  date 

dQ7^nTÎer  de  la  même  année,  au  profit  du  sieur  Joseph  Mowbray-Laming,  chimiste, 

dencaraat  à  Keuilly,  rue  de  Longchamps ,  n**  ilg ,  des  droits  de  la  con»pagpie  pari- 

^ûeioe  des  produits  céramiques  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  avril 

i8S3,  par  les  sieurs  Péchiné  et  Colas,  dont  ladite  société  est  cessionnaire,  pour 

'm  système  d'étuve  et  de  foiu*  à  «séchage  et  cuisson  continues  pour  la  chaux,  le 

plâtre,  la  tuile,  la  brique,  les  pâtes  céramiques  et  toutes  les  matières  qui  ont  besoin 

d"ançphaleur  graduée,  (Cette  cession  ne  confère- au  ■sieur  Mowbray-Laming  le  droit 

exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de 

Setne-^t-Mame.)  , 

24'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectiire  du  département  de  la 
Seine,  le  16  août  1861,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adjudication,  en 
^te  dn  7  janvier  de  la  même  année ,  au  profit  du  sieur  Joseph  Mowbray-Laming , 
chimiste,  demeurant  à  Neuilly,  rue  de  Ixingchamps,  n*  ^9,  des  droits  de  la  compa- 
suie  parisienne  des  produits  céramiques  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri? . 

^9* 
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le  29  décembre  i855,  par  le'sieur  Temssoa-Fougëres,  pour  une  machine  à  confec- 
tionner les  tuiles ,  carreaux  et  chéneaux. 

a5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Seine ,  le  17  août  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  dudit  mois,  a  la  société 
don,  Traullé  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Pans,  rue  Quincampoii ,  n"  27 ,  par  _. 
sieur  Sloan ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*il  a  pris  ; 
le  1 3  juillet  1861 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  à  faire 
passementerie. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
6eine,  le  17  avril  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  18  et  19  octobre  1860,  k  h 
société  Chenet  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Marchienne-au-Pont  (Belgique) , 
le  sieur  Alfred  Chenot  et  parles  héritier  Ghenot,  de  leurs  droits  respectifs  au  b'i 
Yet  d'invention  do  quinxe  ans  pris,  le  39  novembre  i853 ,  par  le  sieur  Chenot  pèi 
et  ledit  sieur  Alfred  Chenot,  pour  un  procédé  dit  pyro-galvanie ,  ou  art  de  décaper  j 
décorer,  raffiner,  cémenter,  fondre  les  métaux  et  les  rendre  inaltérables,  et  un  s] 
tème  de  fabrication  du  fer  et  de  l'acier. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecliu*e  du  département  de 
Seine,  le  17  août  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  18  et  19  octc^re  1860,  à  11 
société  Chenot  et  compagnie .  dont  le  siège  est  à  Marchienne-au-Pont  (Belgique) ,  par 
les  héritiers  Chenot,  de  leurs  droits  respectifs  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  26  mars  i855,  par  le  sieur  Chenot  père,  pour  un  système  de  génération  et 
d'application  de  l'électricité. 

28^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  août  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  18  et  19  octobre  1860,  â  la 
société  Chenot  et  compagnie,  dont  le  siège  esta  Marchienne-auPont  (Belgique),  par 
les  héritiers  Chenot,  de  leurs  droits  respectifs  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans- 
pris,  le  26  mars  i855.  par  le  sieur  Chenot  père,  pour  un  système  de  normalisation, 
d'enrichissement  et  d'emploi  des  gaz  dans  les  usages  métallurgiques  et  autres. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  août  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  18  et  19  octobre  18G0,  à  la 
société  Chenot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Marchienne-au-Pont  (Belgique),  par 
les  héritiers  Chenot,  de  leurs  droits  respectifs  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  5  novembre  i853,  par  le  sieur  Chenot  père,  pour  un  système  de  compres- 
sion et  condensation ,  à  chaud  et  à  froid  ,  des  matières  métalliques  divisées  ou  divi- 
sibles et  particulièrement  de  celles  à  l'état  d'épongé,  et  pour  les  mélanges  de  ma* 
tières  de  diverses  natures,  avant  ou  après  compression ,. pour  obtenir  des  alliages, 
combinaisons  ou  composés  divers. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  août  1861 ,  faite,  suivant  acte  eu  date  des  18  et  19  octobre  i86o,  à  la 
société  Chenot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Marchienne-au-Pont  (Belgique),  par 
le  sieur  Alfred  Chenot,  de  ses  .droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  à  décembre  i855 ,  pour  un  système  de  préparation,  traitement  et  préservation  des 
matières  minérales. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  août  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  des  18  et  19  octobre  1860,  à  la 
société  Chenot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Marchienne-au  Pont  (Belgique),  par 
le  sieur  Alfred  Chenot,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  il  a  pris, 
le  4  janvier  j856,  pour  un  appareil  propre  à  la  prodj^ction  d'épongés  métalliques 
applicables  aux  cai'bonisations ,  distillations,  etc. 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  août  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  juin  de  la  même  anée,  à  la 
société  Armieux  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Taitbout ,  n*  1 2  ,  par  les 
sieurs  Fournier  et  Chariot,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils 
ont  pris,  le  19  août  1857,  pour  une  boîte  à  huile  pour  le  graissage  des  essieux  de 
wagons.  * 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  17  août  1861 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  «  le  30  mai  de 
la  même  année,  par  M*  Thomas,  notaire,  à  Paris,  et  contenant  adjudication,  au 
profit  du  sieur  James  WakeGed  Tucker,  commissionnaire  en  marchandises  ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  i3,  du  droit  d'exploiter  un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris  par  lui,  conjointement  avec  le  sieur  Hart ,  le  2a jan- 
vier 1861 ,  pour  un  bec  de  gaz  économique. 
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ai*  La  oeaiion  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht 

Seine,  ie  i^  août  1861  »  faite  »  suivant  acte  en  date  du  20  août  1859 1  ^  ^^  société  Viry 

ûempê^me,  dont  le  siège  est  à  Allichamp ,  près  Saint-Dizier  (Haute-Marne) ,  par  te 

wrfSctrd»  de  loua  ses  droits  au  brevet  dUnvention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 

)  décembre  i858,  pour  des  perfeciiomienients  dans  les  moulins  à  plâtre. 

»'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

Um,  le  ly  août  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  juillet  de  la  même  année»  à 

knoété  ctTile  du  traitement  des  matières  textiles ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  de 

lUienilé,  n*  17,  par  le  sieur  Lefebure,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 

^SDS  qn*ila  pris,  ie  21  février  1857,  pour  un  procédé  de  rouissage  des  lins  et 

ttftoatièree  textiles  et  des  améliorations  dans  les  mêmes  matières  rouies  par  les 

■picoonoa. 

itU  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^.le  17  août  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  à  juillet  de  la  même  année ,  au 
■rJetn-baptiste^Camille  Briandet,  serrurier-mécanicien  ,  demeurant  à  Paris,  rue 
^linii,  n*  26,  par  ie  sieur  Jolivet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
fHKiDs  qu'il  a  pris  ,  le  a3  novembre  i852  ,  pour  un  système  de  traction  à  chappe 
ittlonest  applicable  auK  télégraphes  élecUiques. 

^  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^.le  17 août  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  juillet  de  la  même  année ,  au 
■ar  JctD-Baptiste*Gainille  Briaudet,  semuner-mécanicien ,  demeurant  à  Paris,  rue 
^Kvoti,  a*  26,  par  le  sieur  Jolivet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
■v^'ilspris,  le  25  septembre  i85&,  pour  un  ressort  ferme-porte. 
9f  U  cQsion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
'~^' feu  août  1861  •  faite ,  suivant  acte  en  date  du  i5  dudit  mois,  au  sieur  Louis- 


pour 

0«jei^,tides  appartements. 

V^epMion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
^^^0Hi44kt,  le  24  août  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  juin  de  la  même 
*H^,i  k société  Auguste  Georges  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Montchanin , 
^kaeor Georges,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
*Vrâ,ie  i5  avril  1859,  pour  im  système  de  four  à  cbaux  à  longues  iiammes.  (Cette 
^'"■o  ae  confère  à  ladite  société  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  le  départe- 
■«  et  SaAoe^.Loire.  ) 

^  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^•le3oaoùt  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  mars  de  la  même  année, 
|>W Jean-Baptiste  Bapterosses,  manufacturier,  demeurant  à  Driare  (Loiret),  par 
**ev6rianchon ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
*pBiie  4  juin  1857  *  V^^^  ^^  moyen  de  décoration  des  pâtes  céramiques. 
^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^ile  3o  août  1861  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  mars  de  la  même  année, 
^  Heur  Jean-Félix  Bapterosses,  manufacturier,  demeurant  à  Briaro  (Loiret),  par  le 
"f^"  Manchon,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
l^le  19  novembre  1869,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  décoration 
*>PKodiD|8  Comiques, 

^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^. le3o  août  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ii  août  1860,  à  la  société 
'"'■inm,  Gnyo^Persin  et  Aubert,  dont  le  siège  est  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise) , 
^lidit  sieur  Mombnin,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
>7*i^  1857,  P*^  ^  sieur  Breuillé ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  système  de  four 

^^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^^»  le  5  septembre  1861 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  27  juin  de  la  même  année, 
*  «eor  NioMas  Dorlin,  serrurier-mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  Moreau, 
"**  ><^f  par  le  sieur  Toolouse ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
*^?ii'ila|Mns,  le  8  novembre  1869,  pour  un  système  de  fermeture  de  magasins. 
i^^  eeaaioQ  ne  confère  au  sieur  Ourlin  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  le 
"•^Jt  de  U  cour  impériale  de  Paris.  ) 

M*  La  oessioa  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir- 
^^'^^i  le  9 septembre  1861 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  h  au  même  mois,  an 
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l'iciiv  AJoiyre-Victor-lndore  Voisin»  ancien  bniMier,  demciinttt  à  RMnoniDtBi  (Loir-' 
(-t-Cher)  »  par  ie  sieur  Barreau  •  de  partie  de  ses  droits  au  bref  et  d'invention  de  quime 
ans  pris .  le  1 1  novenabre  i855»  par  le  sieur  Courtois,  dont  il  eat  cesstoonairê»  pour^ 
un  système  de  fours  à  chaux.  (Cette  cession  ne  confère  an  sieur  Voisin  le  droit  exdth 
sif  d'exploitation  que  dans  ie  département  de  la  Charei^,  excepté  les  cantons  dv 
Martbou  et  de  Chaillais  et  deux  autres  cantons  limitrophes  les  plçs  éloignés  de  Co- 
gnac et  d*AngouIèo)e. 

ày  La  cession  enregistrée  m  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépaitement  de  la- 
Seine,  le  :o  septembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  août  de  la  même  an- 
née, au  sieur  François  Schmitz  père,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  me  de 
Pdissy,  II*  1 ,  par  le  sieur  Schmitz  fils,  de  ses  droits  au  brevet  d*invention  dé  qnînse 
ans  qu'il  a  pris,  conjoinlemeut  avec  ledit  sieur  Schmitz  père,  le  31  avril  18S6,  pour 
la  preparation  mécanique  de  la  tourbe. 

hG'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  ht 
Seine,  le  10  septembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  aoâtde  la  même  année, 
au  sieur  Charles  Stolz ,  négociant ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
n*  34*  par  le  sieur  SchmiU  père,  d*un  quart  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 

auiuze  ans  pris  par  iui|  le  21  avril  18Ô6,  conjointement  avec  le  sieur  Schmitz  fib, 
ont  il  est  cessionnaire ,  pour  la  préparation  noécanique  de  la  tourbe. 

à'f  La  cession  enregistrée  in  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  le  10  septembre  1861  ,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  5  août  de  la  même  an- 
uée,  au  sieur  Charles  Stolz,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubonrg-Pbis- 
;>onnièi;e»  n"  Zh ,  par  le  sieur  Schmitz  père,  du  quart  de  ses  droits  au  breA'et  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  juin  ]856,  pour  un  système  de  presse  hydrau- 
lique en  bois  à  piston  compresseur  sans  frottement. 

68*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  lo  septembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  août  de  ia  même  an- 
née ,  au  sieur  Charies  Stolz ,  négociant ,  demeurant  à  Paris ,  rue  dn  Faubourg-Pois- 
sonnière ,  n*  34  »  par  le  sieur  Schmitz  père ,  d'un  quart  de  ses  di*oîts  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2g  mars  i858,  pour  un  système  perfectionné  de 
préparation  de  la  tourbe. 

àg"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  le  11  septembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  août  de  la 
môme  année,  aux  sieurs  Pierre-François  Vcmot,  Etienne  Verdier,  Jacques  Savignol, 
Michel  Toulouse,  Clair  Thillct,  Honoré  Prat,  Charles  Barlat  et  Antoific  Alègrc,  tous 
menuisiers,  demeiu'ant  à  Toulouse,  par  les  sieurs  Banizettc  et  G uimbertcau frères,  ^ 
de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  7  août 
860 ,  pour  un  système  de  croisées  propres  à  empêcher  l'inti^oduclion  de  Tair  et  de 
l'eau  dans  les  appartements.  (Celte  cession  ne  confère  aux  cessionnaires  susnommés 
ie  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne.) 

5o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Nièvre,  le  18  septembre  1861 ,  faite»  suivant  acte  en  date  du  2  dudil  mois,  au  sieur 
Pierre  Aubert,  négociant,  demeurant  À  Cosno,  parle  sieur  Jeauneau;  de  tousses, 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*îl  a  pris ,  le  7  novembre  1857.  pour  une 
caisse  à  fleurs. 

5 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  le  18  septembre  1861 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  3o  août  de  la  même  an- 
aée,'au  sieur  Joseph-Stéphane  Bourcy,  orthopédiste,  demeurant  à  Paris,  rue  Kotre^ 
Dame-des-Victoires,  n*  7,  par  le  sieur  Ppugnaire ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  aa  juillet  iSiii ,  pour  des  perfeotionnûments 
dans  la  pose  et  le  montage  des  ûls  télégraphiques. 

52*  La  cession  enregi.strée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1$  septembre  1861 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-v«rbal  dressé  en  daie 
du  I**  août  de  ia  même  année,  et  contenant  adjudication  au  proût  du  sieur  François 
Burot,  demem-ant  à  Paris,  rue  Neuve-des-Matburius,  n*  $7,  d'na  brevet  d'invenHon 
de  quinze  ans  pris,  le  i4  août  i855,  par  les  sieurs  Petit-Gudenchet  et  Canot,  pour 
des  procédés  de  dorure  et  d'argenture  des  soies,  laines,  etc. 

53*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectere  dn  département  de» 
Seine ,  le  1 9  septembre  1861 ,  faite ,  suivant  acte  endateda  6d^  mèmemois^'àUseeie^ 
Vei^niais,  Mayaud  et  Gauthier,  dont  le  siège  est  à  Paris,  me  du  Feobourg-^^J 
Antoine ,  n*  3o5 ,  par  le  sieur  Vergniais ,  de  ses  droits  an  hnrevet  d'invention  de  qum»* 
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pris,  le  11  Met  1857,  fnr  le  sieur  Croisy,  dont  il  est  ceÂsionnaire,  pour  une  aia- 
is  à  ùhrifÊer  les  bernions. 
SjT  La  ceaaioa  CDregistrée  au  secrétarîat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
ScÎK.Ie  19  septembre  1861 ,  îaile,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois,  à.k 
màètt  Vapûais,  Mayand  et  Gauthier,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  du  Faubourg - 
Sval-Antoine ,  n*  3o5,  {Mir  le  sieur  Ver^iais,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
^ÊÊtt  ans  4}a*ii  a  pris,  ie  10  décembre  i858,  pour  une  machine  propre  à  la  forma- 
la  des  téft^  à^  boulons  par  Testampage.      / 
)i^  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
te, le  ao  septembre  1861 ,  faite,  snrvant  acte  en  date  du  5  du  même  mots,  au 
■vCypfiea  Poisaon,  agent  général  de  Tassurance  la  Pommelle,  demeurant  À  Paris , 
niëCcmaervaloire,  n*  9,  par  le  sieur  Lepage,  de  soixante-cinq  centièmes  de  ses 
te»  brevet  d*invention  de  quinze  ans  quil  a  pris,  le  17  juillet  1661 ,  pour  un 
i9^d*aeereisaeiDent  de  ia  Inmièlre  par  l'emploi  de  projeeteurs. 

af  la  cctaion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  -du  département  de  la 
5tti,le  s6  septembre  1861  •  telle  qu'elle  résulte d'uA  inventaire  après  décès  dressé, 
It^aotobre  1859,  par  M'  Delapalme  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  et  conférant 
i'thdame  Mane  Bérenger,  veuve  Polonceau,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
^Ibbqnais,  n"  9.,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  légale  de  ses 
teeifaBts  BÛBeurs;  a*  an  sieur  Gustave^douard  Polocceau,  demeurant  égal e>- 
■Btàhrâ,  quai  filalaquais,  n*  9,  Ja  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
P^le  sa  août  1869,  par  feu  ie  aienr  Polonceau,  -pour  perfectionnements  apportés 
MsboBiolives  afin  de  leur  permetire  de  passer  dans  les  courbes  de  petits  rayons. 

^LacesioQ  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia 

na.Veiectobre  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i4  septembre  de  la  même 

ua^t  s  b  teae  Foncqneteau ,  commerçante ,  demeurant  à  Paris ,  nae  de  Mulhouse > 

i^i^.pvhâemots^le  Milliet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 

aasqaelleapm,  le  34  avril  i8â6,  pour  une  carcasse  indépendante  formant  jupon. 

^  la  oessbn  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

^■ee,  ieiactobre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  septembre  de  la  même 

iBoée,  i fa Mciété  Thompson  frères,  dont  ie  siège  est  à  Paris,  rue  de  Mulhouse, 

A* 'jr paria  dame  Foucqueteau,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 

iBf  pis,  Is  ik  avril  i856,  par  la  demoiselle NMilliet,  dont  elle  est  cessionnaire ,  pour 

orcasse  indépendante  formant  jupon. 

}f  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 

^  le  4 octobre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  septembre  4e  la  même 

ï,  à  ia  société  des  glacières  réunies  de  Saint-Ouen  et  GentiUy,  formée  sous  la 

\  lodale  Ed.  Blée  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  d'Amboise,  k°  3, 

fvleiiear  Vendat  du  Trembley,  de  ses  droits  au  brevet  d'inventiou  de  quinzo  ans 

Ï^aprii,  le  27  novembre  i85i,  conjointement  avec  le  sieur  Givord  et  compagnie, 
B^iieat  cessionnaire,  *ponr  des  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils 
yn^i  pitMluîre  ou  condenser  la  vapeur  des  liquides  de  toute  espèce. 
^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^  le  â  octobre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  septembre  de  la  mênoe 
^  ï  la  société  des  glacières  réunies  de  Saint^uen  et  Gcntilly ,  formée  sous  la 
iMciaie  £d.  Blée  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  d'Àmboise ,  n*  3 , 
rneor  Verdat  du  Trembley,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
le r;  novembre  18S3 ,  par  la  société  Givord  et  compagnie,  dont  il  est  ccssion- 
'  ^SBT  un  mode  d'assemblage  de  tubes  formant  les  surfaces  d^appareils  de  va- 
tm  et  de  condensation  de  tous  les  liquides  et  vapeurs. 
ft*  la  ceasion  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
t,  le  9  octobre  1861 ,  faite,  suivant  acte  eti  date  des  5,  8  et  g  août  de  la  même 
i,  i  la  leciété  Gail  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  quai  de  Billy,  n*'  /|6 . 
|ar  ias  âenrs  Poasot  et  Périer,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
Vinaeana  qu'ils  ont  pris,  le  26  février  1859,  pour  perfectionnements  à  la  fabri- 
Cite  du  sucre. 
^  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)artement  de  la 
:,  ie  9  octobre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  5 ,  8  et  9  août  de  la  même 
uèfai  sociélé  Cail  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  quai  de  Billy,  n"  h^f 
nn  Poasas  el  Périer,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de 
^  qu'ils  ont  pris  »ie  9  mai  1859,  pour  perfectionnements  relalifnau  lailinage 
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65*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  9  octobre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  5,8  et  9  août  de  ia  même 
année ,  k  la  société  Gail  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  quai  de  Billy,  n*  4€, 
par  les  sieurs  Possoz  et  Périer ,  de  partie  de  leurs  droits  au  brevet  d*invention  4a 
quinze  ans  qu'ib  ont  pris,  le  10  avril  1861 ,  pour  divers  perfectionnements  dans  ia  fih 
brication  et  le  raffinage  du  sucre. 

64"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  9  octobre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  dsite  des  5  ,  8  et  9  août  de  la  même 
année ,  à  la  société  Cail  et  compagnie ,  dont  ie  siège  est  à  Paris ,  quai  4^  Billy,  n*  46 , 

Ï\àr  le  sieur  Po&soz ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
e  i"mai  1861,  par  le  sieur  Weil,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  des  procédés  de 
purification  des  jus  de  canne  ainsi  que  de  maïs  et  de  sorgho  et  pour  leurs  applica^ 
tions  industrielles. 

65**  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret» 
le  i4  octobre  1861 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  en  date  du  i^'dudit 
mois  et  contenant  adjudication  au  profit  de  ia  société  Baruet  et  Baynaud ,  dont  le 
siège  est  à  Orléans,  rue  Porte-SaintrJean ,  n"  17,  de  tous  les  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  ie  i3  octobre  1857,  par  ie  sieur  Lavaill^Gannean,  pour  un» 
liqueur  dite  de  Béranger.     "  * 

66*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la 
Seine, 'le  2  a  octobre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  septembre  de  ia  même 
année  i*au  sieui*  Pierre-Augustin  Samuel,  ingénietur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Trois-Cowonnes ,  n*  18;  2*  au  sieur  Charles-Auguste  Scarsez  de  Loên,  propriétaire, 
demeurant  à  Farciennes  (  Belgique  )  ;  5*  au  sieur  Auguste  Ozou  de  Verrie ,  propriétaire , 
demeurant  à  Neuvillette-en-Charme  (Sarthe),  par  la  société  Samuel,  Potez  aîné  et 
Thibault ,  de  tous  les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris ,  le 
7  juin  1860,  pour  un  appareil  alimentateur  automatique  des  générateurs  à  vapeur  et 
pour  la  disposition,  comme  machine  motrice,  de  ce  même  appareil. 

67*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  ie  24  octobre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  du  même  mois,  au  sieur 
Henri-Philippe  Pion,  imprimeur  ide  Sa  Majesté  l'Empereur,  demeurant  à  Piaris,  itte 
Garancière ,  n"  8,  par  le  sieur  Lenoir,  de  cinq  centièmes  de  ses  droits  au  brevet  d*ia> 
vention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  24  janvier  1860,  pour  un  mojteur  à  air  dilaté  par 
la  combustion  des  gaz. 

68*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  octobre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  septembre  de  la  même 
année,  au  sieur  Jean-Louis  Dalifol ,  fondeur,  demeurant  à  Paris,  boulevard  (BeaiK 
marehais,  n"  68,  parle  sieur  Momet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  décembre  1860,  pour  une  cisaille  à  découper  les  mé- 
taux. 

69"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
Saône-et-Loire  ,  le  28  octobre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  8  juin  1860 ,  à  ic 
société  Sibillat ,  Malo  et  Gauthier,  dont  le  siège  est  à  Autun ,  par  ie  sieur  Sibillat ,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  janvier  i855,  pour 
une  lampe  modérateur  à  deux  mèches. 

yo*'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  fa| 
Semé,  le  3i  octobre  iSSi  j  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  en  date  dd 
10  août  de  la  même  aimée  et  contenant  adjudication  au  profit  du  sieur  Sylvaia 
Nadaud,  expert  teneur  de  livres,  demeurant  à  Paris,  rue  Villedo,  n*  5,  des  droits  a« 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  <pris ,  ie  8  octobre  i855,  par  le  sieur  Charles,  peni 
la  distillation  et  la  concentration  des  acides  en  général  et  en  particulier  des  acides 
pyroligneux  et  acétiques. 

71*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  5i  octobre  1861 ,  telle  qu'elle  résulta  d'un  procès-verbal  dressé  en  date  du 
10  août  de  la  même  année  et  contenant  adjudication  au  profit  du  sieur  Sylvain  Ma* 
daud,  expert  teneur  délivres,  demeurant  à  Paris,  rue  Villedo,  n*  5,  des  dix>ita  an 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  i855,  par  le  sieur  Charles ,  pouf 
la  purification  des  acides  pyroligneux  et  acétiques. 

y  2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  II 
Semé,  le  3i  octobre  1861 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  en  date  di 
10  août  de  la  même  année  et  contenant  adjudication  au  profit  du  sieur  Sylvain  Na^ 
daud,  expert  teneur  de  livres,  demeurant  a  Paris',  rue  Villedo,  n*  5 ,  des  droits  au 
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krevct  d^iavention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  juillet  1860,  par  la  société  Charles  et 
CiOBUMgnifi,  poor  la  carbonisation  en  général  et  ses  produits. 
l'y  La  cession  enregistrée  an  secrâariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
'",  le  5  novembre  1861,  faite  »  suivant  acte  en  date  du  22  octobre  de  la  même 
\,mx  sieur  Frédérie-Ëmile  de  Erlanger,  consul  général  de  Grèce,  banquier,  de- 
it  à  Paris»  rue  de  la  Cbaussée-d*Ântin ,  n**  31 ,  par  le  sieur  Friedmann,  de  la 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  quMl  a  pris ,  le  2 1  dé- 
1 1860,  pour  un  système  de  chauffage  applicable  aux  foyers  à  vapeur  et  aux 
faniBiéCallttigiquea,  céramiques  et  autres. 
^  La  cesainn  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  débartement  de  la 
liii,le  5  novembre  1861,  foite,  suivant  acte  en  date  du  28  août  de  la  même  année, 
àknctété  dame  Millet  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Bourbon- 
Vlanve,  n*  18,  par  le  sieur  Harding,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
fHBe«ia  qu'il  a  pris ,  le  25  août  i856,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrica- 
lÏMèi  chapeaux  de  femme  et  d'homme. 

^  U  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
te», le  5  novembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  août  de  la  même  année 
^  h  abété  dame  Millet  et  compagnie ,  dont  le  siège  est  A  Paris ,  rue  Bourbon  - 
ViiefiiTe,  n*  18,  par  le  sieur  Harding,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
IHR  sua  qu'il  a  pris,  le  6  novembre  1868,  pour  des  perfectionnements  apportés  à 
•iincaition  des  chapeaux  de  tous  genres. 

^  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
tee,  le  6  novembre  1861,  telle  qu'elle  résulte,  à  titre  d'héritier  seul  et  unique,  d'un 
Mes  date  du  ig  août  1857,  au  profit  du  sieur  Émile-Alexandre-Marié  Letestu, 
iscèaicQf-iiiécanicien ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Temple ,  n**  1 18 ,  du  brevet  d'inven- 
tMnée^BÎBie  ans  pris,  le  5o  octobre  i'85ii,  par  le  sieur  Letestu  père,  pourperfec- 
tiammi  iitj  géoéraux  dans  les  appareils  hydrauliques. 

77"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  là 
Sene.  Je  yotvembre  1861  •  laite,  suivant  acte  en  date  du  i5  octobre  de  la  même 
aanéf.aoïMar  Henri-Philippe  Pion,  imprimeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  demeu- 
iiitfi  Ahb,  rue  Garancière,  n*  8,  par  le 'sieur  Lenoir,  de  deux  centièmes  de  ses 
^nîkao  kevet  d'invention  de  quinie  ans  qu'il  a  pris,  le  2â  janvier  1860,  pour  un 
UBÊouk  air  dilaté  par  la  combustion  des  gaz. 

7^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
oe,  le  9  novembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  de  la  même 
3fnée, aa siear  Henri  Peters,  négociant  commissionnaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Bidier,B*  s6,  par  le  sieur ^aufumé,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
fÛK  ans  pris  •  le  29  mai  i852 ,  par  le  sieur  Luzarche ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour 
naipiarcii  de  cbauffiige  par  le  gaz.  (Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Peters  le  droit 
waâf ^exploitation  que  dans  le  département  de  la  Marne.) 

79*  \^  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
^B«îe,ie  il  novembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois,  1*  au 
■^  Oésiré'Ëogène  Boucher,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Amsterdam. 
^  ^\  2*  an  sieur  Adrien-Benjamin-Abraham  Muller,  ingénieur  civil ,  demeurant  à 
Chmpagooile  (Jura);  3*  au  sieur  Alfred-Alphonse  Hacutjens,  propriétaire,  demeu- 
cartàPiâris,  rue  Neuve-des-Mathurins,  n*  86,  par  la  société  Ménans  et  compagnie, 
<'c*ci4nMis  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  septembre  1866,  par 
^ liaafs  MuUer  et  compagnie ,  dont  elle  était  cessionnaire,  pour  des  pcrfectionne- 
■KBts  tes  les  lignes  de  fils  métalliques  pour  la  télégraphie  et  autres  usages. 

^*  la  réirocession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
1<  âeioe,  le  lA  novembre  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois, 
l'aosienr  Désire-Eugène  Boucher,  négociant,  demeurantà  Paris,  me  d'Amsterdam, 
^  iS;  s*  au  sieur  Adrien-Benjamin>Abraham  Muller,  ingénieur  civil,  demeurante 
CkanipagBole  (Jura);  5*  au  sieur  Alfred-Alphonse  Hacutjens,  propriétaire,  demeu- 
rai a  Puis ,  rue  Neuve-des-Mathurins ,  n*"  86,  par  la  société  Ménans  et  compagnie. 
'  ànikB  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  27  juillet  1 85â .  par  les  sieurs 
et  Muller»  dont  elle  était  cessionnaire,  pour  des  procédés  mécaniques  d'éta- 
et  de  zincage.  . 

fti'  La  eessioa  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
:,  le  16  novembre  1861 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  28  octonre  de  la  même 
an  sieur  Pierre  Girodet,  employé,  demeurant  à  Neuilly-sui>Seine,  rue  des 
hT  3,  par  le  sieur  Bériot ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
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aus  qu'il  a  pris»  le  23  décembre  1860,  pour  des  perfectioiitieinents  apportés  dans  les 
lits  mécaniques. 

83*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  da 
Rhône,  le  18  novembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  93  septembre  de  k 
même  année,  au  sieur  Alphonse  Lambert,  serrurier,  demeurant  è  Lyon, rue  Poulaii- 
ierie,  n*  22,  par  le  sieur  Toulouse,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d*inventio&  de 
dix  ans  qu'il  a  pris,  le  8  novembre  1869,  pour  im  système  de  fermeture  de  ma^sin. 
(Cette  cession  ne  confère  au  sieur  Lambert  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans 
le  département  du  Rhône.  ) 

83*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  22  novembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  Si  octobre  et  ^  novembre 
de  la  même  année,  à  la  société  formée  entre,  i*le  sieur  Alexandre-Auguste  Périer, 
fabricant  de  sucre,  demeurant  à  Flavy-le-Martel  (Aisne);  3*  le  sieur  Antoine-Loais 
Possoz,  chimiste,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  25;  et  3*"  à  la  société  J.-F.  Giil 
et  compagnie .  dont  le  siège  est  à  Paris .  quai  de  Billy,  n*  46 ,  par  le  sieur  Weil,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1*'  mai  1861 ,  pour  des 
procédés  de  purification  des  jus  de  canne  ainsi  que  de  maïs  et  de  sorgho  et  pour 
leurs  applications  industrielles.       ' 

84*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  dn  Donbs, 
le  36  novembre  1861,  faite,  suivant  acte  en  date  du  35  duditmois,  aux  sieurs  Martin* 
Alexandre  Petiteau ,  horloger,  et  Pierre-Au^ste-Eusëbe  Bucy,  comptable,  demeu- 
rant tous  deux  à  Besançon ,  par  le  sieur  Glonods  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  24  février  1809 ,  pour  un  système  de  machinai 
tourner  les  boîtes  de  montres  d*or  et  d'argent. 

85*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeat  de  la 
Seine,  le  26  novembre  1861 ,  suivant  acte  en  date  du  6  du  même  mois,  au  sieur 
Antoine  Rameau ,  négociant ,  demeurant  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  rive  droite, 
n*  84,  par  le  sieur  Kugler,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention ou'il  a  pris, 
le  26  février  1861 ,  pour  une  méthode  de  couvertures  des  ressorts  destinés  à  la  con- 
fection des  jupons  et  autres  articles. 

86*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k 
Seine,  le  27  novembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  octobre  de  la  même 
année,  au  sieur  Jean-Chrétien  Rohlfs,  propriétaire,  demeurant  à  Puteaux  (Seine) > 
route  de  Saint-Germain,  n*  12 ,  par  le  sieur  Philippe  ,  de  partie  de  ses  droits  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  nus  qu'il  a  pris,  le  14  août  1860,  pour  nne  presse  rotative 
à  palettes  mobiles. 

87*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfec1\ire  du  département  de  la 
Seine,  le  3  décembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  octobre  de  la  même 
année,  au  sieur  Isidore  Fombelle,  propriétaire,  demeurante  Paris,  rue  de  Mulhouse, 
n*  6,  par  le  sieur  Gautier,  d'un  centième  des  droits  lui  appartenant  dans  le  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  94  janvier  1860 ,  par  le  sieur  Lenoir,  dont  il  est 
cessionnaire ,  pour  un  moteur  à  air  dilaté  par  la  combustion  des  gaz.  • 

88*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  li 
Seine,  le  7  décembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  novembre  de  la  môme 
année,  au  sieur  Henri-Philippe  Pion  ,  imprimeur  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Garancière,  n*  8,  par  le  sieur  Lenoir,  de  vingt  centièmes  du  brevrt 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  )e  24  janvier  1860,  pour  un  moteur  à  air  dilat| 
par  la  combustion  des  gaz. 

89*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Noi 
le  9  décembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  novembre  de  la  même  ann^ 
à  la  société  Crespel  et  Descamps ,  dont  le  siège  est  à  Lille  (Nord),  par  le  sieur  Pat 
reau,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
16  avril  1861 ,  pour  une  boite  en  carton  renfermant  une  pelote  de  fil,  etc.  dite 
sttU  Patareau,  . 

90*  La  cesssion  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
•Somme,  le  1 3  décembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  18  juillet  et  4  décembi 
de  la  même  année,  au  sieur  René-Nicolas^oseph  Laderrière,  fabricant  de  pann( 
demeurant  à  Belloy-sur-Mer,  commune  de  Fréville-Escarbotin  (Somme) ,  par  le  siM 
Steenackers,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ansqu^il  a  pnl 
le  25  juillet  1860,  pour  une  tuile  à  double  rebord.  (Cette  cession  ne  confère  au  sur 
Laderrière  le  droit  exclusif  d'exploitation  que  dans  les  départements  de  la  Somme, 
la  Seine-Inférieure  et  du  Pas-de-Calais.  ) 
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f  1*  La  cession  enregi&lrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaiieat  de» 
fioaches-du-Ahône ,  le  30  décembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  [date  du  28  février 
4e k  mêflie  année.  1*  au  sieur  Ange-Eutrophine  Fououc»  négociant,  demeurant, 
à  Museîlle,  me  Jaubert ,  n*  22,  au  sieur  Léger-Viclorin  Guës  ,  négociant,  demeurant 
Béme  Tille ,  rue  de  TÉtoile ,  n*  1 ,  par  le  sieur  Violet ,  de  ses  droits  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ie  7  avril  1857 ,  conjointement  avec  les  sieurs  Sartre 
A  Delilie ,  pour  un  procédé  propre  à  la  conservation  des  cbaudi^res  à  vapeur  par 
îinpliâ  de  matières  végétales. 
ff  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la 
liM,  le  23  décembre  1861 ,  faite,  suivantccte  en  date  du  21  novembre  de  la  même 
Hèe,  À  la  société  Eytem  frères  etDonnard,  dont  le  siège  est  à  Reims,  rue  Gères, 
^v,  fÊT  le  sieur  Gaud ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
ifi5C»  pour  ii»e  monture  de  la  cannette  ou  pocbct  sur  les  brocbes  de 


^La  cession  enregistrée  aii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
we,  le  33  décembre  1861 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  novembre  de  la  même 
Mée,an  sîear  Pierre-Xavier  Julien,  propriétaire,  demeurant  à  Troyes,  faubourg 
^Jacques ,  n'  52 ,  par  le  sieur  Tardy ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
ans  qu'à  a  pris,  le  22  eclel»%  1860,  pour  un  combustible  composé. 


1  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  i'agricul- 
taie,  da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexocution 
fc  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fsiitaa  palais  des  Tuileries,  le  18  Février  i863. 

.       Signé  NAPOLÉOK. 

Par  yEmperear  : 

Le  Ministre  secrclairc  d'Etat  aa  dépariemgnl  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  ée$  trmmax  puUicê , 

Signé  E.  RocB£B, 


1*10.990.  —  D£GR£T  lUPÉniAL  ( contxc-signé  par  ie  ministre  de  i*intérieur) 
portant: 

Akt.  1".  La  section  de  Nadillac,  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  ie 
|bn  d-annexé ,  est  distraite  de  la  commune  de  Cras ,  canton  de  Lauzès , 
yoodwgcment  de  Cahors,  département  du  Lot,  et  érigée  en  commune  dis- 
^■de,  dont  le  chef-lieu  est  ûxé  à  Nadillac. 

1  La  limite  entre  la  commune  de  Nadillac  et  celle  de  Gras  est  iixce  con- 
'onBément  au  tracé  du  liséré  rouge  coté  A  B  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
<lnMge  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  17  Jan- 
vieriSeS,) 


^  >o»99t-  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tîntérieur) 
portant  : 

Abt.  l**.  La  section  d'Aillon-le-Vieux  est  distraite  de  la  commune  d'Ailîon , 
ca&lon  du  Châteiard,  arrondissement  de  Chamhéry  (Savoie),  et  érigée  en 
conuDune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Aillon-le-Vieux  et  qui  en 
pétera  le  nom. 

£q  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  d^Aillon  et  la  commune 
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d'Ail lon-le-Vieui  est  établie  conformément  à  la  ligne  jaune  cotée  A,  B,  C, 
D,  E,  H,  K,  «ur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droïtt 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  Être  respectivement  acquis.  (Paru,  11  Fé- 
vrier 1863.) 

N*  10,993.  —  Dbgret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  rintérieur) 

portant  : 

Art.  ]".  La  commune  de  Clarac,  canton  de  ce  nom,  arrondiMement  da 
Pau,  département  des  Basses-Pyrénées,  est  réunie  à  la  commune  de  Nay, 
canton  de  ce  nom,  même  arrondissement. 

ï.  Les  communes  réunies  continueront  à  joair,  comme  sections  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
^acquis. 

3.  Le  caolon  de  iVa^  portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  canton  de  Nay-Outl, 
et  le  canton  de  Clarac  prendra  désormais  le  nom  de  canton  it  Naj-Stl. 
{Paru,  11  Février  1863.) 


Certifié  coofonne  : 

Paris,  le  a5*  Mars  i863. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  SecrAairt 
d'Élat  an  départemant  de  la  Jiutiet. 


iMPiiuEiuB  iHPtnuLB,  —  i5  Mars  i863. 
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f  «,995.  —  DÉCRET  iMPÉMiAL  qui  ajoui0  le  Bureau  dês  Douana  de  Longw) 
[mule]  à  ceux  déiignés  f^oar  conitaler  la  forfie  de$  Ouvragée  d^or  et  é^ar- 
fÊi  exfMiée  à  téiranger. 

Du  17  Janvier  i865. 

RAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrkur 
luFuvçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salitt. 

te  le  nj^port  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

ViUloi  du  19  brumaire  an  vi  et  Tartide  4  de  la  loi  du  ô  juillet  i836 , 
ifou  DEcairt  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  i*.  Le  bureau  des  douanes  de  Longwy  (Moselle)  est  ajouté 
àceoxqai  ont  été  précédemment  désignés  pour  constater  la  sortie 
fa  ouvrages  d*or  et  d'aigeht  expédiés  à  l'étranger  dans  les  cas  pré* 
^  par  la  loi  du  ig  brumaire  an  vi. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
<W^  de  Texécotion  du  présent  décret. 

Fait  tu  pdais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  i863. 

Signé  NAPOLEON. 
Ptr  rEmpereur  : 
is  Mieiêln  Merikàn  ^iuu  ««  ééptirttmmî  dt$Jmaneet , 
Signé  Achille  Fould. 


^  ifli99â.  —  Décret  t  m  péri  al  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit 
itdrt  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements  et  des  Corn- 
pour  l'exécuÂion  de  travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  i862. 


Da  18  Février  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrecja 
Ms  FaAiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sv  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d^État  au  département  de  la 
gicrre; 

^f  Sérif,  ao 
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Vn  la  loi  du  aff  juiii'  iflffr,  purtâul  fliatlou  ilu  BtrigéTf 
et  des  dépenses  de  Texercice  1863  ; 

Vu  notre  décret  du  7  novembre  8uiyant<^>,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget^Édft^x^ncic»^  -    '        .[    :    ^     *  ^{ 

Vu  i*articfe  iSM*e  la^tbi  du  6  juM  i8i3,'pdnM;Yè^ènMta( définitif  dp 
budget  de  i*exercice  1840  ; 

Vu  Tétat  cî-annexé  des  sommes  yei:sé4es  dM^s  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements  et  des  communes<^Milrî<Jbnc€Kilrir,  avec  les  fonds  de  1  État,  4 
Texécution  de  travaux  appartenant  à  l*exercice  186a  ; 

Vu  le  sénatuS'Consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a  février  i863  ; 

Notre  Genseii  d;ÉUt  entendu  ,< 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  tàité  ïlrinistre* secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  guerre,'  sur  rexercice  1862,  un  crédit  de*  sq)it  ,c«nt 
quatre-vingt-dix  mille  Huit  cents  fi^ancs  (790,800') ,  apdlicable  au-cha- 
pitre  zx  du  budget  de  ce  département  [Matériel  dii  génie). 

2.  B  ièr^'poiiifû  k  la  dép^s^  M  ttioyen  deê  fe»ÈioWBiW  tpédmies 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  niirtJstrei  seci^ta$l*és  (fÉVat  au!£  départeiH'c^Citf  èè  te'  gifetre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, .de  Vexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséra  au  Bulletin  des  lois. 

Pkit  atf  palais  dlés  TtfîIéWelS ,  le  î  8'  Vê^i€t  186».  ^        ' 

U  Mimikrê  tecrttain  éitài  àufnmicêé,      Ukàrêclîdtde  frànee,  Uitttniit Mfrêéjtih  ifltlat 

Signé  Achille  FouLD.  ^       ' 

.  Sigpé  BaNDOH. 

État  des  sommes  versées  aa  trésor  par  des  départements  et  des  communes  pour  concojxtir 
avec  les  fonds  de  VÈtat  à  V exécution  des  travaux  militaires  appartenant  à  Vespercica 
i862. 


»ATI 

da  versement. 


a3  janvier  186a 

1" février  i8Sa....^^. 

•Mhà ; 

loman  186a 

aa  Juillet  186a 

a  août  186a 

4  octobre  186a 

a3  octobre  i86a 


DitIGlIATIOK 
da  comptable  qvi  a  reçu  !«•  fondi. 


MOXTAVT 

d«a 
varaernsnts. 


Le  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  d^lssoa- 

Le  receveur  général*  da  département  des  Booches-do- 
t^hàûe,'. 

Le  receveur  aénéral  da  département  de  l'Ardècbe. . . . 
Le  receveor  des  finances  de  Tarrondissement  de  Fois. . 

Le  receveur  général  du  département  du  Nord 

Le  receveur  général  du  département  des  Boucbes-du- 

RhdUflL^.  V .  / . . .  w rf 4 

Le   receveur  des   finances   de  Tarrondissement  de 

Raines 


.jr» 


A,ooo< 


laOfôod* 
3o,ooo 

1.000 

i5o,ooo 


")  Bull.  976,11* 9%45. 


»  Bull.  hho,Tk*  hiio. 


B.  B*  1096. 


186a 


Fi  ■   •  « 


186a 

1863 


oneat  d'Indre-^IrliOtfe.. 
Le  receveur  générai  du  d^p^emeot  des  Bouclies-du- 

Rhtee •. 

Le  rtùefmm  «Miiftdii^tié^HrtnMBÉttit  Tis»; 

Le  receveur  des  finances  de  rarrnndisseinent'd'Aiijgera; 
Le  receveur  général  du  département  dulVbrd/ 

Total 


moutaiit 
dm 


m 

Btr,ooO' 
9«ooa. 

12,800 

100,D00 


7go,8oo 


IM  itrWtrmgMi*  dm  itfofMfviUMr  soies  jmînMMnà  de^  pêthejrsoijçiaùei 

KàFOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeabou 
ivAiiBÇAVi  îvtoQsiprésénlsiet  à  Y«Bni).»M.ov. 

yiit4cticle4fc[è'ia  loi  dù^aS-mars  i8?2i^tr'article  i*'dù  décret  du  7,j.uih 

Viirâffide  i**au  décret  du  7  février  iS5ï^*î*,  sur  là  pêche'du  maquereau; 

te  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
■iime  et  des  colonies ,  et  sur  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au 
^^ptrtement  des  finances  ; 

Le  conseil  d*antfrauté  entendu, 

iTO»  nàdÊàfetf^tficsâlXXSS  ce  qui  suit  : 

Air.  1*1  L^'pôTÏ  de'  Dunk^que  est  ovtv&t  h  ^importation  des 
ittrengs  et  des  maquereaux  salés  provenairt  dé  péeke  française 

l  Vas  miiristires  seerétadres  d^at  de  la  mnime  et  des  colonies,  et 
iei  ifaiances ,  sotif  chat^s,  chacun  en  ce  qui  le  coacenie,.de  l'exé- 
otion  du  présent. déccet,  qui  sera  inséré  au  Birftein  d^loiyet  au 
Idetin  offidel  de  là  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
PwrEoiperear: 
Le  Minitire  secrétaire  d^Éiat  de  la  marine  et  des  coloniet. 
Signé  Comte  P.  de  Ghassbloup-Laubat. 


^  10*996.  —  DÉCHET  IMPÉBIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculturet. 
dn  commerce  et  des  trayaux  publics)  portant  : 

1*  La  route  départementale  de  la  Loire  n"*  8,  de  Cusset  à  ViUefranche  ^ 
"^  r  série,  BoIU  5i9v  sr  3fto  »  M  sénov  B«lk  idS.-n*  1  iS?. 


sera  rectifiée  dans  la  iravène  de  Renaiaoh,  «uÏTant  la  dtW^on'yétttoft. 
figurée  par  des  lignes  bleues  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret.  > 

3*  L'administration  est  autorisée  k  faire  l'acquisition  des  terrains  etUti> 
ments  nécessaires  k  l'exécotion  de  cette  rectification,  en  se  confonnat 
ant  dispositions  des  titres  U  et  sairants  de  la  loi  da  S  mai  iSiLsarTeipiV' 
f  riation  pour  cause  d'utilité  publique.  ' 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  lea  travant  n'oat 
pas  été  a^ugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir  de  sa  promalfalion. 
{Paru ,  7  Janvier  i863.] 


1*10,997.  — DBCKiTiiiPBUAL(contre-signé  par  le  ministre  deragriculton, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Le  chemin  de  grande  communicatioa  o*  g,  prolongé  jusqu'i  Brasiac, 
«tt  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  du  lim,  aoits  le 
o*  3o  et  la  dénomination  de  pobI*  de  Càilm  à  Brauac  par  Boiatton  et 
Cambounit.  La  direction  générale  de  cette  noavelle  voie  est  indiquée  pir  la 
ligne  ABC  sur  le  plan  du  16  juillet  1S61,  qui  demeurera  annexé  an  présenl 
décret. 

3'  L'administration  eat  «atoriséo  à  bire  l'acquisition  des  temiu  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  nouvelle  route,  en  se  coofar- 
mant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mal  iftii,  nir 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Para,  7  Janvier  t$S3-] 


Gntiaé  ( 

Puis,  le  36  '  Mars  lS63 , 

Lt  Gmde  ia  Seeanx,  Mùditre  Seeréiaire 
(Tfilal  an  liépartemtnl  de  la  Juitict, 


iwaiMiBiB  nrpiautR,  —  a6  Mars  iS63. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


JN**  1097. 


y  K^j8. — DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  répartition ,  par  subdivisions  de  chapitre, 
àMit  accordé  pour  les  dépenses  ordinaires  (fa  Département  de  la  Marine 
ékCûlomes,  exercice  1863, 

Du  20  Décembre  1862. 

'MPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Jëmpbreur 
NsFusçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

TuUloidu  3  juillet  186a,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
«tdaretcBeâ  de  l'exercice  i863  ; 

\a  le  déœt  du  23  novembre  suivant  ^*î ,  qui  a  réparti ,  conformément  à 
faitide  i*(b/sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861 ,  par  section  et  par 
chqûlre,  les  crédits  ouverts  à  chaque  ministère  par  la  loi  précitée  ; 
^    faTMiikk  60  du  décret  du  3i  mai  1862  <'\  portant  règlement  général  sur 
b  oompCabilité  publique  ; 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
h  marine  et  des  colonies , 

Atoss  nécRKTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Le  crédit  de  cent  quarante-neuf  millions  trois  cent  quatre- 
wift-trois  mille  quatre  cçnt  vingt  francs  (1 49,383, 42o'),  accordé, 
Mpar  ladite  loi  du  2  juillet  1862,  que  par  le  décret  du  23  novembre 
niiot,  pour  les  besoins  du  département  delà  marine  et  des  colo- 
Ml, demeure  réparti,  par  subdivisions  de  chapitre,  conformément 
VI  UUeau  ci-annexé. 

1  Xotre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
^detcdonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iittâvao  Balletin  des  lois. 

Pahk  Paris,  le  20  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  f  Emperenr  : 
ic  Miniiirt  tecrétain  d'État  d$  lamarine  et  des  eoloniêt , 
Signé  Comte  P.  ixbGhassbloup-Laubat. 

'  BniL  1070,  n'  10,729.  "  BnH,  io45,  n*  10,557. 

rr  Série.  2 1 
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Tableau  de  la  sous-rt'iiurlilion  des  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des  ci 
nies,  Uuit  par  la  loi  du  *J  juillet  1862  que  par  le  décret  du  23  novembre  suivant^  pt 
les  besoins  de  V exercice  i8S3, 


des 

articles. 


l 


h 


1 

2 


1 

2 

5 
G 

7 

8 


1 

2 

»» 
O 

U 
5 
6 


2 

3 

à 
S 
C 

7 
8 


DKTAir.  »BS' AHTICI.CS. 


PREMIERE  SECTION. 


/ 


CHAPITRE  I•^ 

ADMINISTRATIOK   CE?fTllALE.    (PERSONNEL.) 


Traitemcot  da  ministre 

Âppoiotemcnts  des  directeurs,  sous-directcurs,  chefs  et  sous- 

chets  de  bureau  «  commis  principaux  et  ordinaires 

Agents  spéciaux 

Gages  des  gens  de  &er\-iee 


Total  du  chapitre  I**. 


CUAPITllE  II. 

ADIIINISTRATION  CENTRALE.    (MATÉRIEL.} 


Foomitures  générales 

Entretien  des  édiflces  dépendant  du  ministère. 


Tôt  \L  du  chapitre  H . 


€HAPITR£  III. 

CONSEILS,   INSPECTIONS  O^MÉRALES   ET   CONTRÔLE  CENTEAI.. 

'Conseil  d*amiranté 

Conseil  des  travaux 

Inspection  générale  de  rartillcric 

Inspection  générale  des  troupes  d'infanterie 

Inspection  générale  du  génie  maritime 

Inspection  générale  des  travaux  hydrauliques 

Inspection  générale  du  ser\-icc  de  santé... 

Contrôle  central 


Total  du  chapitre  III. 
DEUXIEME  SECTION. 


CHAPITRE  IV. 

ÉTATS-MAiOBS  BT  ÉQOlPACiES. 

Officiers  de  la  marine | 

Équipages  à  terre. .  k « * 

Équipages  à  la  mer 

HabiUement  des  équipages  à  terre  et  à  la  mer 

Frais  de  oasemement  des  éqnipages. 

Ottiets  divers  concernant  les  équipages 


Total  du  chapitre  IV. 


CHAPITRE  V. 

TROVPBS. 


Infanterie  de  marine 

Artilltrie  d«  Barine. 

Gendarmerie  maritime 

Compagnie  de  discipline 

Soos-officicrs  et  gaides-chiourmes . . 

Habillement  des  uranpes 

Okjels  divecs  coiioeniant  les  txoapes 
Frais  de  casernement  des  troupes. . . 


Total  da  chapitre  V. 


Gaé»Rs 
alloacs. 


loo.ooo' 

966,600 
27*900 
6S,4oo 


1,059,900 


207,300 
60,000 


267,300 


U8,8So 
8i,Aio 

77.475 
7a,55? 
s8,6oo 
22,000 
18,000 
38,86o 


485,777 


3,354»8so 
2,A67,387  1 
17,59^,819 

i3,iiO 


26,392,606 


4,629,940 
a,365,i3i 
397,025 
58,840 
178,735 
8si,o4i 
127,102 

274,8  " 
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DETAIL  DES  AETICLSa. 


I 
3 

3 
k 
5 
f 

î 


DEUXIÈME  SECTION.  (Suite.) 
CHAPITRE  VI. 

UOBPt  EKTftXTBKDS   ET  AGENTS   DITBRS. 

PRfectares  n&AriUiiies. 

Gaie  mritime < 

isgéuanrs  hj^Lrognphes 

EaBÎutears  et  prolesaean  d'hydrographie 

Cosniisariat  de  U  marine 

lo^pedion  de  la  mariiie 

CaapUhies  du  matériel 

Pcnooad  admiDistratif  des  directions  de  travaux  dans  les  ports 

et  des  établissements  de  la  marine  hors  des  ports 

i^ats  de  manatention  des  subsistances 

lagéoiean  des  ponts  et  chaussa 

Amnônien 

Offidcrs  de  santé. 

Diycn  services. ' 

Mécsaîcinis  en  chef  et  mécaniciens  principaux 


Total  dn  chapitre  YI. 


CHAPITRE  VII. 

aAISTBAHCB,   GARDIEUlfAGB  ET    SURVEILLANCE* 

Uiâres  entretenus  de  toutes  professions • . 

£cefes  4e  maistranoe  et  écoles  âémentaires  des  apprentis 

Hm^a  agfents 

fsooaades  de  gabiers  de  port 

Fjnonaffes  de  gardiennage  des  ^-aisseaux 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux ,  portiers ,  rondiers  et  cano- 


Ceaipagnics  de  pompiers. 


Total  du  chapitre  VU • 


CHAPITRE  VIU. 

HÔPITAUX. 


t 


Appofniements  et  frais  divers 

Achats  généraux,  faits  en  France,  de  denrées ,  de  médicaments 
et  d'wjcCs  relatifs  au  service  des  hôpitaux  et  des  bâtiments  de 
la  flotte 

Dépenses  relatives  au  matériel 

Traîtement  de  malades  hors  des  établissements  de  la  marine. . . 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé 

Total  du  chapitre  VIII 

CHAPITRE  IX. 

•     VIVBES. 

Amointenaents  et  frais  divers.  (Agents  non  entretenus.  ) 

Aciiats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatiis  à  la  composition 

et  à  la  distribution  des  rations 

I>^pen«es  accessoires 


Total  du  chapitre  IX . 
TROISIÈME  SECTION. 

CHAPITRE  X. 

SALAIEES  D«01IVRIBRS. 


Constructions  navales ,  travaux  annexes ,  mouvements  des  ports 
et  ouBMins.  (Coatre^iaUres,  ouvriers ,  ct«.  à  la  tâche  et  à  la 


) 


CfeiBITS 

ailoués. 


118,160 
160,100 
1,573,569 
224,180 
953,7^5 

776,230 
3a,65o 

211,366 
60,7^5 

8oo,a8o 
87.800 
69,400 


5,975,826 


462,760 
1 3,460 
7»9»i36 
230,079 
287,357 

7i7,i36 
336,10.^ 


2,766,012 


267,086 


1,187,760  n 
121,884 
644,298 
5,000 


2,216,028 


43,098 

i2,3o6,632 
i,so6,ooo 


i3«655,73o 


16,147000 
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DÉTAIL  J>ES  ABTICL9S. 


TROISIÈME  SECTIO>.  [Suite.) 


Matériel  d'ai-tîlleric.  (Contrc-maitrcs,  ouvriers,  etc.  à  la  tâche  et 
&  la  joamëc ,  y  compris  le  supplément  aux  ouvriers  militaires). 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'intérieur  des 
ports ,  façons  d'ouvrages  hors  des  ports ,  etc.  —  Musée  naval.). 

Secours  à  la  classe  ouvrière ,  précédemment  supportés  par  les 
caisses  de  fonds  libres  supprimées ■ i 


Total  du  dupilrc  X. 


CHAPITRE  Xi. 

APPROVIMONM'.UENTS  GLNKKAUX  DE  LA  FLOTTE. 

Constructions  uavrics,  travaux  annexes  et  approvisionnements 

pour  la  navigation • 

Artillerie 

Transports ; 

Dépenses  accessoires 


Total  du  chapitre  XI. 


CHAPmiE  XU. 

TnWAtl  UYOBAULIQCES  ET  BÂTIMENTS  CIVILS» 


S  Jt*'.  —  SÀLÂinES  D'OLVMtEÂS. 

Gontre-maîlrcSf  ouvriers,  etc.  a  la  tûchc  et  à  la  journée. 
Fnaîs  de  charrois ,  farons  d'ouvrages ,  etc , . . . . 


Total  du  S  i" 

S  2.  —  ACHATS    ùlVKàS   ET    TBAlAlX    À    L'e^ITHEPHISF.. 

Matières  ;  madiines  ;  objets  d'ameublement 

Travaux  ordinaires ,  à  rentrcprisé 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

Édairage  et  illuminations.  —  ChaufTagc  et  fournitures  diverses 

en  nature ^ > . . . 

Dépenses  accessoires. 


Total  du  S  a. 


RECAPITULATION  Dl'  CHAPITRE  XH. 

TRAVAtX    HYDRAULIQUES   ET   DÂTIMEUTS  CIVILS. 


S  i*^.  Salaires  d'ouvriers 

S  3.    Achats  divers  et  travaux  à  l'entreprise. 


Total  du  chapitre  XH. 
CHAPITRE  XIII. 

POUDRES. 


Artillerie.  (  Poits.) 

Travaux  hydrauliques 

Services  militaires  aux  colonies. 


Boniflcation  de  trois  pour  cent  au  proGt  de  la  caisse  des  inva- 
lides ,  pour  Tcxécntlon  du  décret  du  8  juillet  i853 


Total  du  chapitre  XIII. 
F.J  poîir  5.nmïnc  ronde  . 


•lloaé*. 


1 ,080,000' 

727,000 

46,000 


17,000,000  'l 


27,606,000 

3,ioo,ooo 

3,710,000 

363,000 


3&,079,ooo 


470,000 
i4S,ooo 


616,000 


1, 144*000  j 
5,667,000  < 

28S,000 

267,500 
4a,6oo 

7,3g7,ooo 


6i&,ooo 
7,397,000 

9,01  s  «000 


33o,f  >oc>'  00" 
87,676  00 
40,475  00 

461, i5o  00 

14,26a  37 
475,613  37 
476,412  00 


Bu 

•  .097.                        -  257  - 

dtanjl. 

\ 

QUATRIÈME  SECTION. 
CHAPITRE  ZIV. 

58.8JO' 
10,000 

147.6O0 

CHipITBB  XV. 

138,000 
7i.ooo 

1  l' 

TotÀl  do  cbipitre  IV 

s  10,000 

CHiPlTflE  XVI. 

B/«o 
^■700 

.7,300 

/ 

F(iiinritiu«*debiircta.i:lwiiAg«,>>claln|t«,ctc.  da  dépôt  du 
jMn»lle».~Hid>ma»Dtdeca..«tat>clde>fpgI>tes 

aoo,ooo 

s4,Boo 

iS9.4oo 

Fuii  Di  votioB  ET  DimnÈ  DiTiiai*. 

817,000 
Bii,78i 

378,B?6 

îBo.000 

1,177,660 

CHiPlTBE  XIX. 
Solde  de  i^orme  et  du  non-activité  an.  dlITérenli  corps  de  Im 

ï— ■ 

Total  du  ehijtitR  XIX 

loa.ooo 
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QUATRIÈME  SECTION.  (Suite.) 


CHAPITRE  U. 

CHIOSUISS.  ^ 

Frais  de  capture,  salaires,  etc....... ».... 

Habitlemeiit,  couchage  et  dépenses  «ooessoiics  des  forçats 
les  bagnes......... ..•..••.«.. ..•• 

TotAL  du  Chapitre  XX 

CINQUIÈME  SECTION. 


CHAPITRE  XXI. 

PBKSOfllItL  CITIL  ET  MILITAIftB  AUX  COLOltife'S. 

Services  dvib » ^ 

Services  mflStaires  et  maritimes 

Total  dnchapitK  XXI.... 
CHAPITRE  XXn. 

MATIÎBIIL  CnrtL  MT  MlUTAïaB  A«X  OOUMItU. 

Services  d  vib 

Services  militaires 

Dépenses  .diverses  et  d'intérêt  génial. , 

Total  du  c^pttre  XXU. . . 
CHAPITRE  XXm. 

SERVICE   péRITERTlAIEE   À   LA  GOTANB. 


Peraonnd. 
Matériel.. 


Total  du  chapitre  XXIU. 


CHAPITRE  XXIV. 

SUBvkxTIOH  AB  SERVICE  LOCAL  DBS  COLORIES. 

Guyane  française 

Sénégal 

Corée 

Ëlablissements  de  la  Cdte-d^Or  et  du  Gabon 

Saint-Pierre  et  Miqudon -, 

Saiate^Marie  de  Madagascar 

Mayntte  et  dépendances 

Taïll 

Nouvdle^Calédonie 

ToTAi.  du  «hapitie  XZIV. 


DEPENSES  DES  UMaCSB  OLOS. 

(Pourméoudre.) 


DEPENSES  M8  EXEECICBS  piamts,  HON  FRAPPiBS  DE  DiCHiAMCE. 

,( Pour  mémoire.) 


•Uovél» 


ia8,< 


9,788,700 


U,48i,fioo 


19^,000 

i.79<>»7oo 

^5o,8oo 


3,o44,5oo 


A,5a5,ooo 
617,800 


4,943,800 


5a3,ooo 
Aoo,ooo 
190,000 
160,000 
196,600 
80,000 
ï64,ooe 
800,000 
Soovooo 


^i,8a3,6oo 


j 


i>.  a  1 


/j 


RÉCAPITUUnOK  GÉHÉIULS. 
PBEMlËnB  SECTION. 


DEDIIÈME  SECTION. 


TfiOlSI^HS  SBCTION. 


d  bâtlmenU  cïviti. . , 


QliTRlÈHE  SECTION. 

JMliee  DUritiMW 

iaàtmKnleH^iamiicn  d»  ta  ■■<»  ■ 
Srrwitx  bjdnmphiqne  et  adentlâqne . 


iiinêt  (PoDT  mémoire) 


p*r  tbjipltzt.      pni 


t,3MA>S 

MG3.eio 

s  .375  .ht 


A7G.411 
iJ7,56o 
3,577,660 


■  Irrètié  le  prëfcnt  jlat  de  >ous-rëpirtition  i  la  « 
Rmi  trois  cent  quatre-vingt-trois  mill«  quatre  cent 


it  quarantC'ncnr  mili 


Li  Uinàtrt  Hcritaire  d'État  J«  la  nuiriiu  tt  da  colsn 

Si|^é  Comte  P.  DB  CHA«aaLoor-LiiiiiAT. 


h*  10,999-  —  Dicjur  iMPÂBiÀi.  portant  répartilion,  par  stMivûioaÉ  de  chih 
pitre,  daCrédii  accordé  pour  leiDdpenset  extraordinaires  dit  Déparltment  d^ 
la  Marin*  et  des  Colonies,  exercice  1S63. 

1  Du  10  Décemlire  1863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EwpKREni 

DBS  Frahçus,  à  toas  présents  «ta  venir,  SALDT.   ' 
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Vu  la  loi  du  a  juillet  1862 ,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  de» 
dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  i865  ; 

Vu  le  décret  du  a3  novembre  suivant  (^) ,  qui  a  réparti ,  conformément  à 
rarticle  i*'du  sénatus-consuUe  du  5i  décemDre  i86i\  par  chapitre  et  par 
ministère ,  les  crédits  ouverts  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  Tarticle  60  du  décret  du  3i  mai  1862  ^*\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.    1**.    Le  crédit  de  seize  miliions  cinq  cent  mille  franc» 

ii6,5oo,ooo'),  accordé  par  la  loi  du  2  juillet  1862  pour  les  besoin» 
u  départeinent  de  la  marine  et  des  colonies,  demeore  réparti,  par 
subdivisions  de  chapitre ,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  de»  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20 Décembre  1882. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  : 
Le  Ministre  tecrétaire  d'àteA  de  Ut  -moHme  et  dêt 
Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat 


Tableau  de  la  sous-répartitioa  de*  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  marine  et  des  coloniee 
par  la  loi  du  SjaiÙet  i862,  portant  fixation  du  hadget  extraordinaire  de  t exercice 
iS63,  et  dont  le  décret  du  23  novembre  suivant  a  consacré  la  répartition  sornsnaire,  par 
section  et  par  chapitre. 


Iftr>RK>S 

des 
articles. 


DiTAIL  DBS  AKTICLBS. 


TROISIÈME  SECTION.  {2*  partie.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

APPROVISIONNBMBNTS  G^KéRAUX  DE  LA   FLOTTE. 

I  Achats  do  matières  premières  et  de  confeo-C    Rois t,5oo,oo</ <    «  c^^ 

(       tionsDrëparatoires |    MéUux....     3,000,000  |    «»**«^»«>o' 

I  Achats  d'objets  confectionnés.  —  Appareils  moteurs  etappareils  éva- 

Unique./       poratoirés  poor  les  navires « ^ 

1  Constructions  par  voie  de  marchés.  —  CoDstntotioiis  de  bAtiments 

f      dans  les  chantiers  particuliers 


cainiTs 
alloaés. 


Total  du  chapitre  I**. 


*"  Bull.  1073 ,  n*  10,730. 


<*>BuiL  1045.0*10,337. 


B.  n*  1097. 
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DÉTAn.  BÙ  Axnctx». 


GHAP1TR£  II. 

TBATAOX  HYDRAULIQUES  BT  BÂTIMENTS  À  TBBBB* 


CREDITS 

alloués* 


Achats  divers  et  travaax  à  l'entreprise. 

Sonbasseoient  du  fort  Ghava^nac )  ,000,000' 

GoDstroction  d*nne  caserne 827,000 

Excavation  de  la  montagne  dn  Sidonetoonstmction 

de  bafsiotf ...,....• 8i3,ooo' 

Polygone  à  longue  portée i5o,ooo 

Bassin  de  radonb • 

Aocbefoii. .  «  •  ^-Brise-lamo  ek  havre  devait •  le  foct  Boyard , . . 

Toulon —  Achèvement  de  Câstigncau  ;  travaux  de  la  nouvelle 

darse  de  Mitsles^y ^  - : 


Lori^Bt. 


Total  du  ch^>itre  I^. 
Report  du  chapitre  r 

Total  ciMbal. 


1,537,000' 


963,000 

350,000 

3oo,ooo 

^,000 


d,ooo,ooo 
19,600,000 


16,600,000 


île k pèsent  ét^t  à. la  soiiiine  de  seize  millions  cinq  cent  mille  francs. 
Ml,  le  jo  déceaoïbre  1863. 

Le  Ministre  secrétaire  d*Élat  de  la  marine  et  des  coloives  « 
Signé  Comte  P.  de  Cbasseloup-Ladbât. 


^  11 ,00a  —  DÉCRBT  iWPiniÂL  qai  ouvre  au,  Minisire  de  la  Marine  et  des 
Cdmu  un  Crédii  supplémentaire  pour  des  Créances  constatées  sur  des  exer- 
cices dos. 

Du  in  Janvier  i863. 

KAP0LÉON«  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
■s  Frahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  marine  et  des  colo- 

Tofëtat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  marine 
fit  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
amples  définitiCi  du  service  marine  et  du  service  colonial ,  pour  les  exer^ 
Ml  1859  et  1860; 

?a  le  sénatus-oonsulte  du  3i  décembre  1861  ; 

▼u  la  loi  du  33  mai  i834; 

fu  notre  décret  du  10  novembre  1856^^); 

f«  notre  décret  du  3i  mai  186a  ('),  portant  règlement  général  sur  la 
cMBptabilîlé  publîcpie; 

Vq  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19  décembre  186a  ; 

Consiâérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  18S4  et  de 


^' Bail.  440,  D*  il  ta 


'«'  Bull.  1045,  n*  10,537. 


—  2«  — 

r«rttcle  1 36  dtt  décret  da  !h  nfti  r80» ,  tes  €>énKM  coa^^ 

dessus  visé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu*elles  se  rapportent  à  des  ser- 
vices prévus  par  les  budgets  des  «lercices  précités  et  que  leur  moaluit 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  Tannulation  a  été  proposée  lors  da 
rogieuient  oeuniiu  uesotn»  excimcesx 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

m 

Atons  DBdRBTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit  : 

AikT.  1*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*Étet  au  dépar- 
tement de  ia  marine  et.  des  colonies  «  en  augmentation  des  restes  à 
pÊLyet  constatés  parles  comptes  définitifs  des  exercices  i85^et  1860, 
pour  le  service  marine  et  pour  le  service  colonial,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  trois  cent  cmquante  et  nn  mille  cent  qQwante-deux 
francs  quarante-huit  centimes  (35i,i42'^8*]>  montait  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de 
G#s  exercices  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en  double 
expédition,  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances,  conformément  à  Tarticie  129  du  décret  précité  du  3l  mai 
1862  •  savoir  : 


Exercice  iSS^ 

Excrdoe  iSSo ••..... 

EifSBHILB 


1^5,792'  8a* 
174,996  99 


330,089  81 


•■■▼iCa  MUMIAlhf 


'••■ 


i8.5o/M' 
a,AB5  45 


a 1,062  67 


L 


SSi^Ua'AS* 


Notre  ministi*e  secrétaire  d'État  au  département  de  ia  marine  et 
des  colonies  est ,  en  conséquence ,  autorise  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  fvtide  8  delà  loi  du 
33  mai  i834. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  des  exercices  courants. 

3.  Notrie  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i/î  Janvier  i863. 


UMimstr9H9rétmirê  d'Stmt  au  dipaHtment 
itsjinaneet. 

Signé  AeBtixK  Foinj>. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  CTetpemp  : 

UMinistrtMcréiain  iTEiai  m  déparUmmi 
de  la  marine  et  de*  cohniés , 

Signé  Comte  P.  M  GaASSiuMiP^AOïiiT. 


B.  n*  1097- 
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EXERCIGU  GLOd. 


TfUcoM  des  nowtdUs  créancis  constatées  en  atUfmeRtaiion  des  restes  à  paver  arrêtés  par 
les  ^fimpfn  d^finiitfê  de  iS&9  eê  iêSO,  et  ifui  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgets  des 
uercices  courants. 


r 


3 

s 

1 

9 
u 

I& 


a 

k 
S 


I 
i 


17 


ik 


«tfjmrmt. 


SERVICE  MAMNE. 


SSVKCICE   1869. 

Soldé  et  ftooenoirés  âe  la  solde 

Vivres • 

fclirfietd'oavnm 

Approvisionnements  génénuz  de  ia  flotte. 
Travatix  hjdranliqnes  et  bâtiments  civils. . 
Vnte  de  ^fojngt  et  dépeiwei  divetsfes 


nzKCUa  1860. 

Solde  et  accessoires  de  la  solde. 

J  Hilpitaiix 

f  Vivres ^ «, 

Justice  maritime .• 

Salaires  d'ouvriers 

Apprfyv»ioBnemeni«  généimx  de  la  flotte 

Tntvan  hydraiiliiiaes  et  Mdmaatf»  civils. ...... . 

Frais  ffénâaUx  d'impressions  et  achats  de  Vvies.. 

Fnb  deToyage  et  dépenses  divencs 

iM^pcufca  tfwnpof  aii'es  >  ..••••••••.■..•»•«••.••• 


Total  dn  service  marine. 


SERVICE  COLONIAL. 


BXBECICB    1859. 

Fenonnel  dvll  et  mflitaiie  aux  colonies. 
Matériel  civU  et  militaire  aux  cokmieap . , 


xxEaacB  1860. 
Personnel  dvil  et  militaire  aux  colonies. 


Total  du  service  colonial. 


RâGAPITULATICm. 


MAun... 

OBLOVUL. 


Total. 


■02ITAXT  BBS  CaiASCXS 


par 
chapitre. 


Sop'8S« 

117,966  (^9 

9â  3o 

7*77»  34 
a6,666  67 

ai  46 


4.ftBÂo4 

4»87o  00 

a3«4a7  i9 

i85  67 

98,S6a  20 

7  o5 
2i,ida  83 


»»  >i 


■^M*» 


par 
exas«ic«. 


i«i,79t'6y 


«7<^f^99 


330,089  81 


: 


i6,a&5'o4" 
a,352  18 


18,697'  aa* 
3,455  45 


ai,o5a  67 


33o,o39'8i* 
fii,o5a  67 

35i,i4a  48 


as 


»p  ■  WH«»i 


**■■'»' 


â 


—  264  — 

Arrêté  le  présent  tableau  à  la  somme  de  trois  cent  cinquante  et  un  mille  cent 
quarante-deux  francs  quarante-huit  centimes. 

Paris,  le  1 4  janvier  i863. 

Le  Ministrt  secrétaire  d^Élaide  ia  marine  et  des  colonies. 
Signé  Comte  P.  db  ChasibIiOOp-Ladbat. 


N*  1  itOOi. — DÉCÂBT  iitPÉRiAL  Concernant  la  perception  des  Droits  de  Timbre 

à  la  charge  de  la  Banque  da  Sénégal. 

Du4Marsi865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeeeub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  5  mai  i854,<sur  la  constitution  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  11  juillet  i85i ,  sur  les  banques  coloniales; 

Vu  le  décret  du  A  août  i86o(') ,  qui  a  établi  la  contribution  du  timbra  au 
Sénégal  ;  i 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  i4  janvier  i863; 

Vu  lavis  de  la  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales,  en  date 
du  a3  janvier  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Avons  DÉGRÉTé  et  nicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  droits  de  timbre  k  la  chai^  de  la  banque  du  Sénégal 
seront  perçus  sur  la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre 
qu'elle  aura  tenus  en  circulation  pendant  le  cours  de  Tannée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereart 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  marine 

etdâseotomês. 

Signé  C^  P.  DE  Chasseloup-Ladbat. 


N*  1 1  ,oo2.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (/ui  répartit  entre  le^  Départements  de  l'Empire 
les  100,000  Hommes  appelés,  en  1863,  sur  la  classe  de  1862, 

^  Du  9  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Il) 


Bull.  858,  n' 8082. 


B.  n*  1097.  —  265  — 

Tu  la  loi  da  1 1  octobre  i83o  et  celle  du  21  mars  i83a ,  relatives  au  recru- 
ternent  de  Tannée  ; 

?u  la  loi  du  a4  mai  1862,  qui  fixe  à  cent  mille  hommes  le  contingenta 
iqipeler  en  i863,  sur  la  classe  de  186a ,  pour  le  recrutement  des  troupes  de 
terre  et  de  mer; 

Ta  le  décret  du  10  novembre  186a  <'>,  relatif  aux  opérations  préliminaires 
èeîtppel  de  la  classe  de  186a  ; 

te  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éat  au  département  de  la 


lioits  DKCRérÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Abt.  1".  Les  cent  mille  hommes  appelés  en  i863,  snr  la  classe  de 
i%i,  sont  répartis  entre  les  départements  de  TEmpire  suivant  le 
Mean  ci-joint.  ... 

1 U  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaaue  département 
KnUe  entre  les  cantons  par  le  préfet,  en  conseil  ae  préfecture,  et 
Rodoepublique  par  voie  d'affiches ,  avant  l'ouverture  des  opérations 
Atomseîi  de«révision. 

1  Les  opérations  da  conseil  de  révision  commenceront  le  20  mars 
coorant,  et  la  réunion  des  listes  du  contingent  cantonal  pour  for- 
ner  h  liste  du  contingent  départemental  sera  effectuée  le  27  avril 
iBiTant. 

Après  cette  dernière  opération  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  far- 
tide  29  de  la  loi  du  21  mars  i832,  les  jeunes  gens  définitivement 
ippdés  seront  inscrits  sur  les  registres  matricules  des  corps  pour 
^'»(pieh  ils  seront  désignés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
cstchaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  i863. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEnperear  t 

le  Maréchal  d$  France , 
Mmittre  tecrétairt  d^Èlat  au  iéparismml  de  la  gumre, 

Si|^é  RANDOfll. 


«Eau.  1069,  n*  10,711. 


i 


—  M«  — 


Tableau  annexé  au,  décret  du  9  mars  i863,  et  présentant  la  répariitiaa  ênirtim 
départements  des  iOO,000  honunes  appelés  sur  la  classe  de  iS62. 


m 


mniàBo 

d« 

nfiiàm* 

1#  (livuloM 
MiliUfra 
à  laqnelU 

d*ordn. 

appaitienl 
I9 

4*9***^ 
ment. 

1 

8 

a 

4 

3 

»9 

4 

9 

5 

22 

6 

î 

4 

9 

11 

M 

1 

11 

11 

12 

to 

i3 

9 

i4 

9 

là 

ao 

i6 

a 

% 

là 

19 

.    19 

21 

ao 

»7 

41 

23 

â 

23 

m 

24 

14 

25 
26 

i 

u 

Î9 

16 

lo 

10 

3i 

la 

3a 

i3 

33 

14 

U 

Uo 

35 

16 

36 

\i 
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Allier 

Aipes  (Buses-).... 
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Ardèche 
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Aveyron. 
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la  dirUott 


tfkÈàttttttàutt, 


■dtttti 

jaunes  gens 
iucril» 

sur  laf  liilcs 
dtUmg» 

«U  U  «UsM 
d«  186s. 


Mosdle. 
Rièrre*. 
Nord... 
Oise.... 
Orne... 


Pas-de<:ola'« 

Puy-de-D6nM 

Pywnées  (  Bastet-  ) 

Pyrénées  (Haate»>) 

Pmnéos^Offieiitaie». 

Rh{ii(Bw-} 

Pliia(HMi|.) 

Hfcâae ^., 

Saône  (Hante*) 

Saôo«-K-Lolre. 

Sarlhe 

Savoie 

Satoie  (  Hante- } 

Seine. «••... ^....« 

Sci  ne-Inférieure 

Seine^t*  Marne  •  ...................... 


Sèvres  (Deux-). 


Tara..   .< 

Tam-et-Garoane. 
Var 


Vendée 

Vienne • 

Vienne  (Bavte-).* •« f« 

Vosges \ . . .  • 

Yonne 


Totaux. 


3a3»A38 


se 


5» 


coiTu^sas 
départemmt. 


(a)  100,000 


WU{ 


m  entre  le  nombre  des  inscrits  et  le  chiffre  du  contingent  est  de  50.9187  sur  cent. 


Ml,  le  9  mars  i863. 


Le  Maréchal  dp  France 
Mmisite  secrétaire  tTEiat  de  la  gnerre. 

Signé  Randon. 


f  ii,oo3.  —  DÉcnsT  IMPÉBIAL  quifixe  V Imposition  additionnelle  à  percevoir 
en  1863,  pour  l'achèvement  de  la  Bourse  de  Marseille. 


Da  18  Mars  i865. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
Frahçau,  à  tous  présents  et  à  venir,  sàlut. 


Swle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
f agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pubfici; 
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Vu  le  décret  du  i5  décembre  i85i<'',  qui  déclare  d^ulîlîté  publique  U 
construction  de  la  bourse  de  Marseille  et  autorise  les  voies  et  moyens  d*exé* 
cution  ; 

Vu  Farticle  3  de  la  loi  du  lo  juin  i854f  rdative à  uneimposition  extraor* 
dinaire  pour  Tacbèvement  de  cette  bourse ,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

■  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé  clia^ue  année 
«par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d^administration  pu*» 
«blique;B 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Aton s  DÉCRÉTÉ  çt  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu  en  i863,  sur  les  patentés  de  la  ville  de  Marseille 
compris  dans  Tarticie  33  de  la  loi  du  25  avril  i844i  en  ayant  égard 
aux  additions  et  modifications  autorisées  par  la  loi  du  i8  mai  i85o 
et  celle  du  A  juin  i858,  une  imposition  additionnelle  de  vingt-cinq 
centimes  (o'25°)  par  franc  au  principal  de  la  contribution  des  pa- 
tentés. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition ,  destiné  à  concourir  au  service 
des  emprunts  contractés  pour  la  construction  de  la  bourse  par  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville ,  sera  mis  sur  les  mandats  du 
sénateur  chargé  de  Tadministration  du  département  des  Bouches- 
du-Rbône  à  la  disposition  de  cette  chamibre,  qui  aura  à  rendre 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  » 
du  conmierce  et  dès  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

J>  Ministre  s€crétain  d^Etat  on  d^MirtemtiU  d€  VagricujUnrm  , 
du  eommerct  ti  du  tnataux  jmblics. 

Signé  E.  RODHEB. 


N^  1 1 ,004.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qai  augmente  le  nombre  des  Juges  da  Tribunal 

de  commerce  dé  Chauny, 


Du  25  Mars  i863. 


NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*^  x'^érie»  Bull.  469,  n*  5^27. 


É 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'£tat  au 
dq>artement  de  la  justice; 

Vu  la  demande  formée  par  le  tribunal  de  commerce  de  Channy  ; 
?ararticle  617  du  Code  de  commerce,  modifié  parTarticIc  5 de  la  loi  dû 
^mars  i84o;  ' 

In  le  décret  du  22  janvier  i85o  (^^  ; 

Oonsidérant  que  les  besoins  du  service  exigent  que  le  nombre  des  juges 
Ml  tribunal  soit  augmenté  ; 

\)lre  Conseil  d*État  entendu , 

ims  DicR^TÉ  et  décrétons  co  qui  suit  : 

iiT.  1*  Le  nombre  des  juges  da  tribunal  de  commerce  de  Chauny 
otporté  de  trois  à  quatre.  En  conséquence,  ce  tribunal  sera  composé, 
i!i\enir,  d'un  président,  de  quatre  juges  et  de  deux  suppléants. 

1  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe - 
fflcnlde  la  justice,  et  notre  ministi-e  secrétaire  d'État  au  département 
iragricnllure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés, 
cbacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
^  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

FaiUu palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Sigaé  NAPOLEON. 

ParTEmpercur: 

Le  C^aréê  des  sctûux , 
Alinislre  secréiaire  d'Etat  an  département  de  ta  justice, 

6igné  Del&n'gle. 


*  1  i.oo5.— DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
<l(i  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
)*^re  possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  rétablisse- 
Dttntdo  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens.  (Paris,  iO  Janvier  1863.) 


^11,006. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
èi  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

ixT.  ]*'.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n^^Sô,  de 
Lyoa  à  Bordeaux,  dans  la  traverse  de  Feurs  ( Loire |,  entre  rétangdit<ie 
fiun  et  la  place  des  Moissonneurs ,  conformément  à  la  direction  générale 
indiquée  en  rouge  sur  .le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Il  sera  procédé,  en  outre,  à  l'établissement  des  contre-allées  projetées  par 
ia  riïk  sur  les  deux  côtés  de  la  route  rectifiée. 

2.  L^administration  prendra  à  sa  charge  les  travaux  de  la  rectification , 
éndaés  à  trente-sept  mille  francs ,  et  la  ville  de  Feurs  livrera  tous  les  terrains 
a^cessaires  à  cette  rectification. 

"*'  3f  série ,  Bnll.  23o ,  n*  1808. 
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La  pari  de  l'État  sera  imputée  sur  les  fonds  extraordinaires  afifectés  aux 
rectifications  des  routes  impériales. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise  (  rectification  et  contre- 
allées)  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai  i84i  *  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  La  ville  de  Feurs  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excédera  pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de  trente-cinq  mille  francs,  ren^ 
boursable  en  quinze  années ,  à  partir  de  i863 ,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et 
destinée,  i*  à  l'acquittement  de  son  contingent  dans  la  dépense  de  la  rectifi- 
cation de  la  route  impériale  n°  89 ,  dans  la  traverse  de  la  commune  ;  a**  au 
payement  du  prix  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  pour  établir  des 
contre-allées  latérales  à  la  route  entre  le  chemin  de  fer  et  le  quartier  dit  de 
la  Boiterie, 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^ soit  de 
la  société  du  crécit  foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

5.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation.  {Paris, 
ià  Janvier  1863,) 


S"  1 1 ,007.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

i*  La  route  départementale  du  Var  n**  8 ,  du  Luc  à  Saint-Tropez,  sera  rec- 
tifiée entre  le  col  de  Grimaud  et  Cogolin ,  suivant  la  direction  générale  fi^- 
rée  par  la  ligne  rouge  V  X  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  La  commune  de  Grimaud  (Var)  est  autorisée  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  douze  ans,  à  partir  de  i863 ,  vingt  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes  pour  concourir,  avec  d'autres 
restources ,  au  payement  de  son  contingent  dans  la  dépense  de  rectification 
de  la  route  départementale  n*"  8. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  k  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Fex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
(  Paris ,  i  7  Janvier  1863.  ) 


N*  1 1 ,008.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de  la  Haute- 
Loire  n**  a ,  du  Puy  à  Saint-Chély,  entre  le  chemin  d'Ombret  et  l'entrée  de 
Saugues,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annesé 
au  présent  décret. 

^  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bàtî- 
naents  nécessaires  à  l'exécntion  de  cette  entreprise,  enseconfomant  aux  dis- 
positions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i  ^  sur  Texpropria- 
tîon  pour  cause  d'utilité  publique.   ^ 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  s*il  n'a  reçu  au- 
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CQB  oommeneement  d^ezécution  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jou  r 
lie  la  promulgation.  {Paris ,  il  Janvier  1863,  ) 


f  iiXX)9.  —  DÉCBBT  IMPERIAL  (confre-siguépar  le  ministre  de  ragriculture, 
is  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

\'  Usera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de»  GMe»- 
èi-iivd  n*  9»  de  Guingamp  à  Garhaix,  entre  Galiac  et  la  limite  du  Finistère, 
«HÉ  la  direction  générale  figurée  par  des  lignes  rouges  pleines  sur  le  plan 
mtà  an  présent  <£kret. 

1*  Uadministrakion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bAti- 
wêA  nécessaires  à  Tentreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
tenetsuÎTmtsde  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpropriation  pour  cause 
iiMb  publique. 

^  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s*il  n'a  reçu  aucun 
«onaoïcement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de 
il  vnmudgation.  (  Paris ,  1 7  Jam>ier  1863»  ) 


ITvi ^10. -.DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Taffriculture, 
docomierce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  ae  prendre 
pQSKSMD  des  terrains  non  bâtis  à  occupe^  pour  l'établissement  de  la 
partie  di  chemin  de  fer  d'embranchement  des  mines  de  Gromey,  Maze- 
Hj  et  Change  comprise  entre  le  kilomètre  9  et  les  mines  de  Change 
/^wet-Loire).  (Paris,  17  Janvier  i863.) 


Wn^ii.— DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  service  des  ponts 
H  chaussées  à  prendre  possession  d'une  parcelle  de  terrain  d'une  conte- 
Dtnce  de  vingt-deux  ares,  dépendant  des  forges  impériales  do  Guérigny 
(Wèire).  {Paris,  17  Janvier  1863.  ) 


1^  ii,oi!i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
do  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Besançon, 
de  diverses  parcelles  de  terrain  non  bâties,  situées  sur  le  territoire  des 
communes  de  Béuy,  Saint-Étienne,  Viriat  et  Bourg  (Ainj,  lesdites  par- 
celles désignées  sur  quatre  plans  et  dans  un  état  indicatif  qui  resteront 
«mexés  an  décret.  {Pari»,  91  Janvier  1863.) 


^  1 1  ,oi3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  minbtre  de  l'agriculture, 
an  ooramerceet  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
possession  de  plusieurs  parcelles  de  terrain,  non  bâties,  à  occuper  pour 
fétablissenient  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Besancon  com- 
prise entre  Bonrg  et  L4MM4e-Saunier  (inra) ,  letdkes  parcelles  désignées 


dans  trois  plans  et  uq  tableau  indicatif  qui  resteront  amietés  au  ilécreL 
[Para,  3i  Janvier  t863.) 


N*  ti.oiA-  —  DÉCRET  lUPÉniAL  (coatre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  :  , 
l'M.  Boulon  {Constanl-Éloi),  médecin- major  au  quarante- quatrième  régi- 
ment de  lî^ne.  né  le  3i  mars  iSiâ,  à  Bélhune  (Pas-de-Calais),  en  garnison 
A  Ivry  [Seine),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
^Agniirtt,  etàs'appeler,  iTavenir,  Boulon  d'Àgnières. 

3°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le»  tribunaux  pour  iaire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  crvfl ,  le  changement  résultant  ilu  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  da  délai  fixé  parla  lot  du  ii  germinal  an  xi,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'n  l'té  formi^e  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  ti  Mars  1S6.3.] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3 1  'Mars  i863, 

U  Gani«  de»  Scaaace,  Mlniifre  SecréUiire 
d'Etat  an  déparfemmt  da  la  JmtiiM, 


n  du  Bulletin  an 


l«  caitw  de  nnprimerta 


iHPMMRKiK  nrinULE.  —  3i  Man  iSA3, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N"  1098. 


•T 1 1,016.  —  Loi  qtU  porte  le  nombre  des  ConseiUers  à  la  Cour  impériale 
de  Paris  à  soixante  et  douze  ^  y  compris  les  Présidents, 

Dn  25  Bfan  i865. 

HAPOUtoN ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
iDFEàB(iis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ifo»  SAUGTioimi  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 

LOI, 

Extrait  du,  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Ik  Com  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ijBKu  unique.  Le  nombre  des  conseillers  à  la  cour  impériale  de 
Ans  est  porté  à  soixante  et  douie,  y  compris  les  présidents. 

DéGbéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mars  i863. 

UPrésiânU, 
Signé  Duc  de  Mornt. 

Les  SeerHaires , 

Signé  Baron  Jérôme  Dayid,  marquis  de  TALHousti 
comte  Lb  Pbletibr  d'Aunat  ,  Vernibr. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  -de  la  loi  relative  à 
fa  création  d'une  cinquième  chambre  civile  à  la  cour  impériale  de 


Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mars  i863. 

Le  Présidmt, 
Signé  Troplono. 

Ut  Secrétaires , 
Signé  Baron  de  Hbeceeren,  Bonjean,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Il  <l«eellé  da  toean  da  Sé&at  : 

La  SJmâtar  Sacréiaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacbosie* 

an 


i 
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Marcons  et  ôRDONTîONS  qiie  les  présentes,  revêtues  du  teettt  et 
rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ^ 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  }eurs  registres,  ^  observe At  €t  les  fassebl  observer,  et^ 
notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries^  Ulàh  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vm  et  sœllc  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

lit  «fnb^wJMrfac,  JfMiiirf  JUJfijUffM^itfll. 

s^rétair.  d'Biai  au  déparUrnsni^  la  Justice,  ^^  ^  ^iMlwm, 

Signé  Dblangle. 


fi*  1 1,016.  —  Loi  qai  oavre  aa  Budget  de  la  Légion  d'honneur,  exercice  iS63, 
un  Crédit  applicable  à  V acquisition,  et  à  V appropriation  aa  service  delaMaitûn 
mpéPiêâe  Na^éim  d^Éommié  d*tm  immm»hie  sonUga  àeêi  éMlitiemmi^. 

Du  aS  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbua 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qoî 

ÉNtft! 

LOI. 

Mmtrait  du  ptodk^^venbel  du  Qarpe  iégi^ettf* 

Le  Corps  LlsaistAmp  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  trNiQuE.  Il  e^t  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'honneur, 
exercice  i863,  un  crédit  de  vingt-six  mille  francs  (26,000'),  appli- 
dUe  à  Tacquisition,  en  principal  et  frais  ,^  et  à  Tappropriation  au 
service  de  la  maison  iaipériide  Napoléon  d'Écouen ,  d'un  immeuble 
contign  à  cet  établissement  et  appartenant  à  M"*  veuve  VendrexeL 

U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeti  d'une  coupe  extraordi- 
naire de  boit  qiii  sera  effisctuée,  en  1 863,  dans  le  parc  du  domaine 
d^lcooen. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  i863. 

UPrétidmU, 
Signé  Duc  DB  MoRNT, 

Les  Secritaint, 

Signé  Vernier  ,  de  Saiiit-Gbrmain,  marquis  de  Talhoubt» 
baron  Jérôbie  David. 

Extrait  du  proots-verhal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  cuver- 


i 
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Ivre»  jun  iNidget  de  la  Léffion  d'Jhooaeur,  exei^cîce  i863 ,  d*an  crédit     , 
de  vpgt-flix  ipiUle  {t^jiqb.  " 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mars  i863. 

UFrùidmt 

Signé  Tjroplong. 

* 

Les  SeeréUUm, 
Sigaé  Baron  de  HeCckerbm,  Bonjean,  baron  T.  se  Lachomb. 

MoBé  4h  leeta  d«  Sénat  : 


%léBtfOn  T.  DB  LAGR09IB. 

Jkgnomet  onDOifivoKs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
'rat  et  insérées  au  BuHetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
M»nanx  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
nrleiin  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
ûbe  secrétaire  d'État  au  département  de  la^justice  est  chargé  d'en 
**B^>dia  la  publication. 

Fiitao palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLEON. 

Vi  et  ndlé  dn  grand  soean  :  Par  rEmperear  : 

U  Sfrlt  âmg  scMotx,  Ministre  '  Le  Ministn  d*Ètat, 

'^  ■'  Signé  A.  Walewsu. 

Signé  Dblajigle. 


ÏTii^iy,  —  jjof  qai  accorde  des  Suppléments  de  Crédits  pour  Vexertice  1862. 

Do  28  Mars  i863. 

IUlPQLÉON  ,  par  la  gràoe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
IM  fuMÇAiBy  à  tous  préseats  et  à  venir,  salut. 

iTORS  SAHCTIOKlli  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  Ce  qui 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif» 

Lb  Covps  LÉ6MLATIP  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Aar.  1*.  Il  est  accordé,  sur  Texercice  1862,  au  delà  des  crédits 
<*verts  par  la  loi  de  finances  du  28  juin  1861,  par  celle  du  2  juillet 
^2,  MIT  les  aupflénients  de  crédits  dudit  exercice,  et  par  diverses 

sa. 


i 
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lois  spéciales,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  trente-sept  mil- 
lions neuf  cent  quatre-vingt-six  mille  cent  cinquante-deux  francs 

(37,986,152'). 

Ces  crédits  <lemeurent  répartis,  par  ministères  et  par  sections, 
conformément  à  Tétat  ci-annexé.  * 

2..  Les  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi  seront  imputées  sur 
les  ressources  du  budget  de  l'exercice  1862 ,  ou ,  en  cas  d'insuffisance , 
lesteront  à  la  charge  de  la  dette  flottante. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  6  Mars  i863. 

ti  Président , 
Signé  Duc  db  Moriit. 

'  i>jgaé>  Comte  Joaquim  Mdmi,  cdmte  Le  Peletier  d^Aonat» 

marqais  de  Talho0ët  ,  Vermier. 

\ 

\ 

Empirait  du  procès^verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  de$ 
suppléments  de  crédits  pour  l'exercice  1862. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Mars  i863. 

Le  Président , 
Signé  TroplOng. 

*       Les  Secrétaires , 
Signé  BONJ£AN ,  Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  baron  T.  de  Lacrossb. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Scntt  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qa'ilsles  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  graud  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

A«  G^rde  des  sceaax ,  Ministre  Le  Miiùstre  d'Etat , 

secrétaire  d'Etai  au  département  de  la  justice ,  ..      ,  .    ,_, 

Signé  A.  WAtewsEi. 
Signe  Delangle. 
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i?te/.  par  mînisUres  et  par  sections,  des  sappléments  de  crédits  accordés 

povr  l'exercice  1862, 


■ivrÉui. 


1 IT-- 


MCTIOXS. 


3*  section.... 

{5*  section.... 
6*  section.... 
11"  section... 

s' section.... 
3'fection.... 
5*  section.... 


a*  section.... 

"^Ïliiei^/S*  section. ... 

14*  section.... 


SATURE    DBS    DXPEXSES. 


MOKTÀIIT 
dM 

erédlU  ftccordéa 


le  la  } 

lires,  t 

.  ...        2^0,000    ) 


Frais  de  justice  criminelie  en  France  et  en  Al- 
gérie  et  frais  des  statistiques 

Set>-ice  des  prisons 700*000^ 

Subventions  et  secours 10,000 

Remboursements     et     restitutions,     primes, 
escomptes ,  etc 

£tatft>majors ,  gendarmerie 1 00,000' 

Solde  et  enti«tien  des  troupes 7,680,000 

Ecoles  militaires ,    invalides  de 
guerre,  traitements  temporaires 

,  secours ,  dépenses  secrètes 

États-majors,  équipages,  troupes, 
cotps    entretenus  ,   hôpKaux    et  ' 

vivres*, 8,11a, 161   \ 

Salaires  d'ouvriers.  Approvisionne- 
ments généraux.  Travaux  bydrau- 
ligues.  Poudres 7,000,000 

Écoles  navales.  Service  bydrographi- 
<me  et  scientifique.  Frais  d'impres- 
■flons ,  Ihds  de  voyages  et  dépenses 
d&vtrses.  Traitements  temporaires* 
Chiourmes 2,5ai,ooo 

Total  des  suppléments  de  crédits  accordés. 


, 


a4o,ooo' 
7io»ooo 

ii,38a,99i 
8,020,000 


i7»633,i6i 


37,986,15a 


^iipoor  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
■«■ini863. 

Le  Président, 
Signé  Duc  de  Moiuiy. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhocêt, 
comte  Le  Peletier  d'Aunay  ,  Vernier. 

J^B  poor  être  annexé  à  la  loi  relative  à  des  suppléments  de  crédits  pour  Texercice 

LeSénatear  Seerétatre  du  Sénat, 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Hpooff  être  Minexé  à  la  loi  du  28  macs  i863. 

Le  Minisire  d*Êtat, 

Signé  A.  Walewsu. 


K*  iiiOiSL  —  JjH  qui  onxre,  sur  l'exercice  1863,  un  Crédit  pour  Acquisitions 
de  terrains  et  Travaux  neufs  dans  les  Établissements  militaires. 


Du  28  Mars  i863. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ns  FiiiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

I. 

« 

Extrait  dv^  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
sur  l'exercice  i863,  un  crédit  de  deux  millions  deux  cent  soixante 
taille  francs  (2,260,000'),  pewr  acquisitions  de  terrains  et  travaux 
neufs  dans  les  établissements  militaires. 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  que 
procurera  l'aliénation  des  terrains  et  bâtiments  de  la  vénerie  à  Ver- 
sailles, de  rîlot  n**  i5  du  lazaret  de  Marseille  et  de  terrains  militaires 
situés  à  Di^nkerque. 

Délibéré  en  séance  publiqur   à  Paris,  le  i3  Mars  i863. 

Le  Président, 
Signé  Dac  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  D£  Saimt-Geruain  ,  Vebnier,  marquis  de  Talhodkt, 
comte  Le  Peletier  d*Aunay. 

Extrait  da  procks^tserlxâ  da  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppdse  pas  à  la  pronmlgation  de  lai  loi  relative  à  l'ou- 
verture au  ministère  delà  guerre,  sur  l'exercice  i863,  d'un  crédit  de 
deux  millions  deux  cent  soixante  mille  fraacs ,  pour  acquisitions  de 
terrains  et  travaux  neufs  dans  les  établissements  militaires. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Mars  i863« 

U  Président, 
Signé  TropLoho. 

les  Secrétaires, 
Signé  BoNJBAN ,  Le  Rot  de  Saint-Arnaud  ,  baron  T.  de  Lagroesb. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Senti  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  DE  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  prése^ites,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  tes  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer^  et  nolEe 
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aMn  aecfféteire  d'État  au  département  de  )«  justice  e^t  d^fgé  d'^9 
sarveifler  la  publication. 

Fiit  au  palais  des  Tuileriea»  W2i  Mars  i86a.  ^ 


\ê  et  fcdlë  du  grtnd  iceau  : 


U  Garde  dêÊâtmax,  Uùiistn 
MRtVm  fétat  on  ^/Mir(«meRt  de  lajastiee , 

Si^ë  Delaugle. 


Signé  NAPOLÉON. 

Pa^  rEmpereur  : 
LeMinitiré^Éua, 

Signé  A.  Walcwskt. 


J*  11,019.  —  ^^  9°^  ouvre  j  sar  l'exercice  Î8S3,  kn  Crédit  applicable  aux 
dépemu  des  Funérailles  d,^  S.  Ém,  le  Cardinal  Morlot. 

Da  28  Mars  1868. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&oe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPSRiva 
«iFusçAis»  à  tons  présents  et  à  vernir,  salut. 

i^Cns  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

lût: 

LOL  ■ 

EdDùml  du  procès-verhal  du,  Corps  Ugislat^. 

Li  Corps  lbotslatit  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  {a  teneur  suit  : 

AfiTiCLE  UNIQUE.  II  est  ouvert  au  ministre  d'État,  sur  Texercice 
^W3,  no  crédit  de  trente  mille  francs  (3o,ooo'),  applicable  aux  dé- 
PMi  d»  fonémiUei  de  S*  Éncw  le  cardinal  Morlot^  arcbevéquA  4^ 
^,  membre  du  eoiueîl  privé. 

Osera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  au  moyen 
4«  receltes  du  budget  cle  Texercice  i863,  fixé  par  la  loi  du  2  juillet 
1K2. 

Utibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  i863. 

Le  Président , 
Signé  Duc  de  Morny. 

Uê  Setrétairet , 

Signé  Vernier,  de  Saint-Grrmain  ,  marquis  de  Talhoçbt, 
baron  Jérôme  David. 


ExUrniS  ia.  proah^orhâl  dm  SéfutL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  ouver- 
^  aa  budget  au  ministère  d'État  «  exercice  )863»  d*un  crédit  de 
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trente  milit  francs ,  applicable  aux  funérailles  de  S.  &&.  le  cardinal 

Morlot, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mars  i863* 

Le  Président, 
Signé  Troplomo. 

Les  Sêcrélairts , 
Signé  Baron  db  Hëeoleben  ,  ËonjeaK  ,  baron  T.  de  Cicrossb. 

Vu  et  icellé  da  sceau  du  Sénftt  : 

U*SàuitturSeerétairû4 
Signé  Baron  T.  db  Lagrossë. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau. da 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coora,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inaerivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  etnotreini- 
nistre  secrétaire  d-État  au  département  de  la  justice  est  char9é|d*éQ 
surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,|le  28  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  soéné  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  darde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'Etat, 

secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  .     i  ^   im 

^  of gné  A.*  WAL£W8KI« 

Signé  Delangle. 


N*  ii,oao.  —  Loi  qai  autorise  le^département  de  la  Dordogne  à  contracter  des 

Emprunts  et  à  s'imposer  eûHtraordinairement. 

Du  25  Mars  186^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ExpiAst» 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  PROMCtGOÉ^et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOL 
Extrait  da  procès^oerhal  da  Corps  législatif, 

Le^Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  V\  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  quç  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1862,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent: 

i**  Une  sonmie  de  six  cent  vingt-quatre  mille  francs  (624)OOo'), 
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^  kn  consacrée  à  venir  en  aide  aux  communes  pour  l'achèvement 

iei  chemins  vicinaux  ; 

1*  Une  somme  de  deux  cent  six  mille  cinq  cents  francs  (296,500^ , 

ou sen appliquée,  jusqu^à  concurrence  de  cent  soixante-cinq  mille 

ffUKSfàracquisition  du  mobilier  destiné  à  Tameublement  du  nou- 

TdlMde  la  préfecture  et,  pour  le  surplus,  au  service  des  inté- 

itoieToiprunt; 

V  Ikfomme  de  cent  dix-neuf  mille  cinq  cents  francs  (119,500'), 
(piiiaeoDsacrée  à  l'achèvement  des  édifices  départementaux  et  au 
ptjneDt  des  intérêts  de  l'emprunt. 

Gesonpnints  pourront  être  réalisés ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
RtttjSoit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'^iettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en^ 
domeot,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gmâoi,  aux  conditions  de  cet  étaUissemeat. 

iei€oiidilio]i8  des  saosêriptions  à  ouvrit  ou  des  traités  à  passer  de 
fi^àfrésefont  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
defntémir. 

1  U^^éparlement  de  la  Dordogne  est  également  autorisé  à  a'im^ 
PMrestnordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con^ 

''il'Vtioiis  directes  : 
l' Sii  centimes  huit  dixièmes  en  1871  et  quatorze  centimes  en 

1872,  iùBi  ie  produit  sera  affecté  au  reniboursement  dudit  emprunt  ; 
i  impQter  sur  le  montant  des  centimes  spéciaux  à  recouvrer  en 
^^<BrtQdekioi  du  21  mai  i836  les  crédits  nécessaires  au  service  de 
rooprant  ci-dessus  autorisé. 

I-'impositioD  extraordinaire  créée  par  la  présente  loi  sera  perçue 
i>i^)e&damment  des  centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra 
^ aotorisé ,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances ,  en  exécution  de 
I>Uda2imai  i836; 

2*  Trois  centimes  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1868,  et  un  cen- 
^  quarante  centièmes  en  1870,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
'^^bousement  et  au  payement  des  intérêts  de  l'emprunt  de  deux 
^vi  mille  cinq  cents  francs  à  réaliser  pour  l'acquisition  du  mobi- 
'io'fc h  préfecture; 

.  3*  Gn  centime  dix  centièmes  en  1870  et  trois  centimes  vingt  cen-" 
^'^en  1871,  dont  le  montant  sera  consacré  au  service  de  l'em- 

eutde  cent  dix-neuf  mille  cinq  cents  francs  à  contracter  pour 
tavaox  des  édifices  départementaux. 

Mibéréen  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mars  i863. 

UPrùidmtt, 
Signé  Dac  9B  Mobmt. 

• 

Le$  SecrUairu , 

Signé  Comte  Joaghim  Murât,  de  SAiNT-GEMCAni,  Verhiir, 
comte  Lx  PaLRiEn  d'Adnat. 


—  2n 


Extrait  du  pro<^-verh(d  du  Sénat. 


'S 


Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
des  emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  dëpartement 
de  la  Dordofne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  Ic^  12  Mars  x%0i^, 

le  Président ,  '• 

Signé  TnoFLONe. 


7B 


Les  Sêeritwres , 

Signé  Baron  de  Heeckerbn»  Borjean  ,  baron  T.  de  LAcaOKfi, 

•1 
Va  et  icetté  du  tccaa  du  Sénat  : 

Le  Sénatear  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrome. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ds  les  inscrivant 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  Éû" 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*ef 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 


Vu  et  scellé  du  grand  acean  i 

Le  Garde  des  sceaux,  MimUtre 
teêrèiûifé  d^État  aa  déparitmêMt  de  la  justice. 

Signé  Delanolb. 


Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmperenr: 

U  Ministre  dritaî , 

Signé  A.  WAI.EW8ET, 


l» 


.1 
N*  ii,oai.  —  DÉCRET  IMPERIAL  fortant  promulgation  da  Traité  rtîat^  à  m 

Vallée  des  Dappes,  concla  le  8  décembre  1862,  entre  la  France  et  la  Saisfe* 

Du  98  Mars  186S. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrio^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  akjuvr,  ■  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dUt 
affaires  étrangères ,  ^ 

Avons  décrété  et  DÉcaÉTbNS  ce  qui  suit  ; 


1/ 
■'li 


Art.  1". 

Un  Traité  ayant  été  signé ,  le  8  décembre  1862 ,  entre  la  Frai 
et  la  Confédération  suisse,  relativameuA  à  la  possession  de  la  vallée 
des  Dappes^  elles  ratificati^ikt  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  BerMJf 
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kte  février  i863 ,  ledit  Traité ,  Août  la  teneur  suit ,  recevra  sa,  pleine 
tf  entière  exécution. 

TRAITE. 

8i Majesté  rEntipereur  des  Français  et  lé  Conseil  fédéral  suisse, 
nues  in  désir  de  mettre  un  terme  aux  discusaions  existantes,  de- 

r'ii^iS,  entrfe  la  France  et  la  Suisse,  au  sujet  de  la  possession  de 
vBà  des  Dtppes»  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 


Sil^esté  I^Empereur  des  Français,  M.  le  marquis  Turgoi,  grand- 
cnn  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  sénateur  de  TEm- 
|nc,fl&  ambassadeur  près  la  Confédération  suisse; 

Bit  Conseil  fédéral  suisse,  M.  Jacques  Staempfli,  président  de  la 
GaSdÉation; 

La^oels  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

An.l*.  La  Confédération  suisse  abandoncue,  et  la  France  reprend 
b|QKesBû&  et  pleine  souveraineté  de  la  partie  de  la  vallée  des  Dappes 

i*  Le  jDoot  des  Tuffes  et  ses  versants ,  jusques  et  y  compris  la  route 
des  Rooaes  à  la  Faucille  ; 

2*  Ooe  bande  de  terrain,  au  levant  de  cette  route,  d'une  largeur 
Bioyeime  d'environ  cent  cinquante  mètres,  soit  cinq  cents  pieds 
niacs,  soivant  la  direction  indiquée  d'une  manière  générale  par  le 
^anaexéau  présent  Traité. 

Li  Fiance  cède  à  la  Confédération  suisse,  pour  faire  partie  de  FÉtat 
<fcVaDd,  an  territoire  d'une  contenance  équivalente,  s'étendant  du 
point  de  bifurcation  des  routes  de  Saint-Cergues  et  de  la  Faucille,  le 
«»f  icspenles  du  Noirmont,  jusqu'à  la  limite  du  district  de  la  vallée 
^Am,  suivant  la  direction  indiquée  d'une  manière  générale  par  le 

Êi annexé.  La  route  de  Saint-Cergues,  à  partir  du  lieu  dit  la  Cure, 
infiede  c:ette  cession. 

1  fl  ne  sera  élevé  aucun  ouvrage  militaire  sur  les  portions  de  terri- 
Uit  indiquées  dans  l'article  précédent  s 

2.  Ui  habitants  originaires  de  la  partie  de  la  vallée  des  Dappes 
fttievient  à  la  France,  en  vertu  du  présent  Traité,  demeureront 
fnaçàà^  à  moinn  qu'ils  ne  déclarent»  dans  le  délai  d'une  année, 
opter  pour  la  nationalité  suisse,  auquel  cas  ils  pourront  conserver 
■■r  donucile  et  leur  établissement  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

Les  halMtaiits  originaires  de  la  partie  cédée  par  la  France  à  la  Con- 
vention suisse  demeureront  Suisses ,  à  moins  qu'ils  ne  déclarent, 
^  le  même  délai ,  vouloir  rester  Français,  auquel  cas,  ils  pour- 
w»l  conserver  leur  domicile  et  leur  établissement  sur  le  territoire 


h.  te  chemin  actuellement  existant  et  appelé  par  les  landes,  sera 
ttiSoté  et  rectifié,  de  façon  à  devenir  caitORsable  et  à  établir  une 
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communication  directe  entre  la  route  de  Saint-Cergues,  à  son  point 
de  jonction  avec  celle  de  la  Faucille  près  de  la  Cure>  et  la.routç  du 
Bois  d'Amont  près  des  Bertets.  .    .  , 

Ces  travaux  seront  terminés  dans  le  délai  de  deux  ans ,  à  compter 
de  réchange  des  ratifications^  et  chacune  des  deux  parties  contrac- 
tantes supportera  les  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  la  parde 
de  cette  nouvelle  route  située  sur  son  territoire. 

5.  Les  communications  du  district  vaudois  de  la  vallée  de  Joux 
avec  Saint-Cergues ,  par  la  route  du  Bois  d'Amont,  seront  libr^  de 
tout  droit  de  transit,  de  péage  ou  de  douane. 

La  correspondance  postale  échangéeentre  les  mêmes  points  et  les 
courses  postales  que  l'administration  des  postes  suisse  jugera  conve^ 
nable  d'établir  sur  la  même  route  n'auront  à  supporter  aucune  taxe* 
ni  à  payer  aucun  droit  pour  le  parcours  sur  territoire  français. 

6.  En  attendant  <jne  l'arrangement  prévu  par  l'article  8  du  Traité 
du  i8  juillet  i8^S  ^'^  pour  régler  l'exploitation  des  forêts  Kini- 
trophes,  ait  été  conclu ,  les  propriétaires  des  bois  situés  sur  les  terri- 
toires respectivement  cédés  jouiront  de  la  libre  faculté  de  les  exploit 
ter  et  d'en  enlever  les  produits. 

La  même  faculté  s'appliquera  aux  foins  et  autres  produits  des 
territoires  respectivement  cédés. 

7.  Le  présent  Traité  ne  portera  aucune  atteiïite  aux  droits  acquîtf 
au  moment  de  l'échange  des  ratifications  et  résultant  de  contrats 
authentiques  ou  de  décisions  judiciaires  ayant  un  caractère  définitifs' 
passés  ou  rendus  au  profit  de  tiers,  soit  en  Suisse ,  soit  en  France. 

8«  Les  parties  contractantes  nommeront  des  commissaires  aux  fins 
de  déterminer  exactement,  sur  les  lieux,  la  nouvelle  ligne  frontière 
résultant  du  présent  Traité ,  en  tenant  compte ,  autant  que  possible, 
des  circonstances  locales  et  de  la  division  des  propriétés ,  de  poser 
les  bornes  et  de  dresser  de  leurs  opérations  un  procès^verbal  Tégvt* 
lier. 

Ce  procès-verbal  sera  considéré  comme  faisant  partie  de  celiifi 
dressé  par  les  conmoiissaires  français  et  suisses  chargés  de  délimiter 
la  frontière  entre  le  canton  de  Vaud  et  la  France ,  et  signé  le  x6  sep- 
tembre 1826.  , 

La  nouvelle  frontière  fera  Tobjet  d'un  relevé  topographique  opère 
en  comimun  par  les  officiers  d'état-major  ou  ingénieurs  des  aeux 
Pays.  ^ 

^9.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  dç  quoi ,  les.  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  article^ 
ci-dessus,  sous  réserve  de  la  ratification  mentionnée,  et  y  ont  apposé 

le  cachet  de  leurs  armes. 

* 

r 

Berne,  le  8  Décembre  1862. 

(JL.  iS.)  Signé  Turoot. 
(L.S.)  Signé  Staempfli. 

<w  VIII*  série,  Bull.  374,  n°  10,572. 
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Art.  2. 

Nètre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  Texécation  du  présent  décret. 

Fût  à  Paris,  le  28  Mars  x863. 

Signé  NAPOLÉON. 
VmdHeié  da  sceau  de  rÉtat  :  Par  rEmperenr  : 

le  Gmkiamamx ,  Minisirt  de  la  justice  »  Le  Ministre  des  affcUres  élrQngir$is 

Sçié  Delangle.  Signé  Drodyn  de  LacYS. 

Il    Ijl  F«t<>   <■  f M 

1 

ViMsa.— DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  ragriculture , 
ii  OBDiznerce  et  des  travaux  publics)  pointant  : 

1*  i  ttm  prckcédé  à  rexécutiani  de^ .  travaux .  nécessaires  pour  rétablir  et 
oBajéter  les  ouvrages  de  Tentrée  du  pcrt  de  Fécamp  (Seine^Iuférteure), 
OD^onDément  aux  dispasitîpns  du  plan  présenté,  ieiso  décembre  1862, 
poor  être  joint  au  rapport ,  en  date  du  même  jour,  de  l'inspecteur  général, 
ttBS&QQ^èVavis ,  du  lé  octol)re  186a ,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
lèei,  Ksmids  plan  et  avis  resteront  annexés  au  présent  décret.  '  ' 

it  Laifepmse,  évaluée  à  sept  cent  mille  ihmcs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
de  k  deuxième  section  du  budget  (Travaux 'eastrtuirdinaires  des  ports),  (Pa* 


ilPiiAiB3L«-*DéeacT  impérial  (contre*signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
dÉ  coBuncrce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 


V 

1*  0  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  compléter 
raBiiiciratîon  du  port  des  Sables  (Vendée),  confoiAnéiilent  aux  dispositions 
du  plan  présenté,  le  13  avril  1861 ,  par  ringénieur  en  chef,  et  à 
i,  éa  12  aécenusre  siâvant,  du  conseH  générai  des  ponts  et  chaussées, 
~  /an  et  avis  resteront  annexés  au  présent  décret. 
3^ La  dépense,  évaluée  à  un  million  sept  cent  vingt  mille  francs,  sera  im- 
jor  les  fond»  de  la  deuxième  section  du  budget  (  Travaux  exiraordi- 
ia  ports).  [Paris ,  28  Janvier  1863,  ) 


1t  ii/nd-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  [contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture  ^ 
Ai  amunerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

1*  Esera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  de  Villefranche  (Aveyron) , 
tonte  iapériale  n"*  1 1 1,  de  Mijhau  à  Tonneins ,  conformément  au  plan  annexé 
aa  préseùt  décret. 

s*  La  dépense,  évaluée  à  soixante  et  quinze  mille  francs,  sera  imputée  sur 
ks  fimds  aSectés  annuellement  à  la  reconstruction  des  grands  ponts  (Budget 
9gtraêrdiiuûre  da  ministère  des  travaux  publics). 

3'  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ascBls  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dâpositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iBii ,  sur  l'expropria - 
fkm  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris,  31  Janvier  i863.) 
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N*  1 1  ,oa5.  —  DÉGiiBT  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  ministre  de  i'agrii 
du  coimnerce  et  des  travaux  pulc^os)  portant  : 

1**  Sont  déclarés  d'uttlHé  publique  les  trtTaux.d^assaînissemeat  et  dfti 
en  valeur  de  vingt-huit  hectares  de  terrains  appartenant  à  la  oiyinnniw4fj 
neviile  (Haute-Marne). 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  TÉtat,  conformément  an  plan  dreasé 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  le  i3  juiilet^i86i,  et  approuvé 
Tadministration,  et  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  la  loi 
a8  juillet  i86o  et  le  d^ret  du  6  février  i86i  ('>. 

a"  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservé».  (; 
31  Janvier  1863:) 


tar^r. 


N**  1  i,oa6. —  DécHBT  impérial  (contre-signe par  le  ministre  de  ragricol 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1*.  Sont  déd^trés  d'utîfité  publique  les  ti:aVaux  d^assâinlssement  et  dfc. 
mise  en  valeur  du  terrain  que  la  commune  de  la  Orange  possède  au  lien  ift 
h$  Lochères  (Doubs). 

Ces  travaux  seront  exécutés  conformément  au  plan  dressé  psr  les  iilg^< 
nieurs  des  ponts  et  chaussées  les  aa  janvier  et  i5  février  i$6à ,  et  approti^, 
par  Tadministration. 

2.  Le  terrain  à  assainir  et  à  mettre  en  valeur  sera  affermé  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  aS  juillet  1860 ,  à  la  diarge  par  TaA» 
judicataire  d'exécuter  les  travaux  mentionnés  à  Tarticle  i*'du  présent  déofeLj 
Le  cahier  des  charges  de  Tadjudication  sera  préalablement  soumis  à  Tappro* 
bation  des  ministres  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publicSr^: 
de  rintérieur. 

Dans  le  cas  où  la  mise  en  adjudication  prescrite  par  le  présent  article  1*687. 
terait  sans  effet ,  les  travaux  mentionnés  à  Tarlicle  i**  éi-dessus  seront  exécatéa 
par  rÉtat,  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  la  loi  du  a8  jttiliet  i^6è 
et  le  décret  du  6  février  1861 1^>. 

3.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés.  {Përiip 
31  Janvier  1863.) 


N*  11 ,037. -7*  DÉCRBT  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragrioultnrai 
du  commerce  et  des  travaux  pijdslics  )  portant  : 

1*  Les  travaux  relatifs  à  Tassainissement  et  à  la  mise  en  vfdeur  des  iande^ 
communales  de  Sanguinet  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformémenf 
aux  dispositions  ,du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a**  Est  approuvée  la  d^ibératlon  du  a7  août  186a,  par  laquelle  le  cons^ 
municipal  de  Sanguinet  déclare  prendre  à  la  charge  de  la  commune  l*exécp« 
tion  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  les  sommes  nécessaires.  J 

3*"  Les  travaux,  déjà  commencés  par  anticipation  en  1860 et  i86i,  deitropl 


être  terminés  le  3i  décembre  1871.  A 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  ToutefoîiJ 
la  commune  pourra  hâtei 
(  Paris,  31  Jaiwier  1863.  ) 


lacommune  pourra  hâter  Texécution  et  abréger  le  délai.  .  1 


»>Bull,  911.  n»  8800. 
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Vu^a& — Dbgut  im  pbbiai.  (contre^éigné  par  leniîiikferede  Tagnimltare, 
ia  oommerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

ter.  1*.  n  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  d'amélioration  de  la  na- 

Ïoo  du  eanai  de  Savières  (  Savoie  ) ,  conformément  aux  dispositions  géné- 
daplan  annexé  au  présent  décret. 
1  Les  travaux  mentionnés  à  Tarticle  1"  du  présent  décret  sont  dédarés 
iittpabiique. 
1 U  dépense ,  évaluée  à  cent  vingtrcinq  miOfi  francs ,  sera  imputée  sur  les 
inàiktés  aux  travaiu  extraordinaires  des  rivières  (chapitre  xxxvii). 
[M,)ltJamierî8eô.) 


■«M 


ITiijiaji.  —  DÉGRfiT  iifpiRiAL  (contre-si^é  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
potet  ce  qui  suit  : 

Leeemmissaîre  centrai  de  police  du  Mans  (Skrthe)  sera  chargé  en  même 
^iâeU  police  et  de  la  surveillance  de  ia  gare  de  cette  ville  et  de  la 
%*fa  chemins  de  fer  de  TOuest,  dans  toute  l'étendue  du  département 
•iiiSffthe.  II  prendra  le  titre  de  commissaire  central  de  DoUce,  chargé  des 
^EtiM(2e  commissaire  spécial  de  police  sar  les  chemins  dejer  de  l'Ouest,  à  la 
'"  cedB  Mans.  {Paris,  31  Janvier  1863.) 


R'u/dg.—DÊcaET  iMPBRiAL  (  coutre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
fo^tque  le  service  du  commissariat  spécial  de  police  du  chemin  de 
JcrdefOuest,  k  la  résidence  de  Paris,  établi  à  ia  gare  Montparnasse  en 
Tcrtada  décret  du  aa  février  i855 ,  est  réuni  au  commissariat  de  police 
d&doqoaDte-septième  quartier  (Saint-Lambert)  et  du  cinquante-huitième 
^ivtier  (Necker),  du  quinzième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris 
l^âoprvd).  [Paris, 31  Janvier  1863,) 


fii/)3i._  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
Partant  que  la  juridiction  du' commissaire  spécial  de  police  institué  à  la 
'*»dEBce  de  Grenoble  (Isère),  par  le  décret  du  aa  février  186a ^*^  pour 
kisvfeHlaoce  du  chemin  de  fer  de  Saint- Rambert  à  Grenoble,  est  éten- 
^  i  toute  la  partie  du  réseau  du  Dauphiné  comprise  entre  Lyon  et  Beau- 
^'WMnt,  par  Bourgoin.  (Paris,  31  Janvier  1863.) 


m 

fiijiâi.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
fwtmt  ce  qui  suit  : 

flcrt  créé  à  Grenoble  (Isère)  un  commissariat  de  p<^ice  dont  la  résidence  . 
Il^toe  dans  la  partit  de  la  ville  appelée  le  Cours-Berriat,  et  dont  la  juri- 
">te  embrassera  la  partie  de  la  commune  de  Grenoble  située  entre  Tlsèrc 
^  le  Diac  et,  en  outre,  tout  le  territoire  des  communes  de  Fontaine  et  de 
>,  dépendant  du  canton  de  Sassenage.  (Paris,  31  Janvier  1863.) 


Q 


M.ioU,n*io,o85. 


K*  ii,o33.  —  DicRBT  iiiPBiiiAL  [coDtre-siniâpor  le  minist»  de  l'int^nenT) 
qui  supprime  le  commissariat  spécial  de  police  créé  à  la  résidence  de 
Pont- cTe-Beau voisin  (Isère),  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  16  juin 
1834.  [Paru,  3i  Janvier  i86S.) 


1*  ii,o34>  —  DÉCRET  iMPÉRiu.  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
(fuitA^eà  la  résidence  de  Bracieui  (Loi^et-Che^|  un  commissariat  de  po- 
lice dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de 
Bracieux.  (Paru,  ^f  Jaitvitr  i86S.) 


Certifié  coDronne  : 
Paris,  le  i"' Avril  i863, 


L»  GartU  da  Sceanx.  ministre  SeeréltUra 
d'État  au  d^>art€mmtda  ta  Justice, 


L ,  1 1»  wlwe  et  rimpritserfi 


iHPRiiiBaiE  iHpfcauLB.— 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N**  1099. 


S*  11.0S5.  — Loi  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  VÉtatj  d'une  part, 
eikComie  de  Morgan-Frucourt  et  la  Comtesse  de  Morgan ,  sa  mère,  d*aulr$ 

Du  35  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natipnale,  Emperevr 
Ms  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,   PKOMULGCÉ  et  PROMULGUONS    Ce  q^ 

fiît: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  léijislalif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Facte  passé  le  26  février  1862,  entre  le  préfet  de  la  Meurthe,  agis- 
sant an  nom  de  l'État,  d'une  part,  et  le  comte  de  Morgan-Frucotirl 
et  la  comtesse  de  Morgan,  sa  mère,  d'aulre  part,  rechange,  moyen- 
nant une  soalte ,  au  profit  du  domaine,  de  trente-trois  francs  quatre- 
Tingt-doaze  centimes  (33'  92'),  d'une  parcelle  de  la  forêt  domaniale 
de  FuToy,  contenant  onze  hectares  quinze  ares  quatre  centiares 
(il*  i5'  oi*),  contre  un  canton  de  bois  enclavé  dans  cette  forêt,  con- 
tenant vÎDgt-six-hectares  soixante  et  dix-sept  ares  soixante  et  douze 
centiares  (26^  77*  72'). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mars  i863. 

Le  Présidt.it , 

Signé  Duc  db  Momirr. 

Let  Secrélaires , 

Signé  Comte  Joaciuu  MunAT,  de  Saint-Germaik,  VERNiEft» 
comte  Le  Peletibu  d*Adnat. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
Xr  Série.  a3 
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«m  échange  d*îmmeubles  entre  FÉlal  et  le  comte  de  Morgan-Fm- 
coari. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  do  Sénat,  le  13  Mars  i863. 

Le  PrésidaU, 
Sign^  Troplono. 

■ 

Les  Stcrélairts , 
Signé  Ekiron  de  Heecrkren,  Bokjean,  baron  T.  de  Lagaosib. 

Vu  et  toeilé  dn  sceau  du  Séott  : 

9t!gÊA  Btron  T.  i»  LAcaossE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

îre  ^imaadêpartemeni  de  iajustice,  ^.^^  ^  WalEW^. 

aégnéDKUMLB. 


N*  1  i,o56.  —  Loi  9 ai  approuvelun  Échange  de  terrains  entre  l'État 

et  les  Consorts  Dubois. 

'.  Da  25  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde,  Esp&Mm 
»ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbat  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


part^  f échange,  sans  soulte,  de  sept  parcelles  de  t^rain  dans  la 
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désigoées  par  la  teinte  jaune  sur  Tun  des  plans  annexés  à  la  pré- 
sente loi,  contre  vingt-quatre  parcelles  de  terrain,  d'une  superficie 
toUle  de  douze  hectares  vingt  et  un  ares  (13^  21'}»  eaclavéea  dans 
cette  forêt,  et  désignées  par  la  teinte  bleue  sur  les  deu;L  plans 

annexés  à  la  présente  loi. 

• 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  9  Mars  i863. 

J4PrésidtHt, 
Signé  Dac  DS  Momt. 

Les  Seerèlaires , 

fiflgayé  YxRiinji ,  os  SàinT-GiiocAiii ,  iiian|«iB  di  TtoMïmn, 
haroa  iiRÔMB  David. 

KxtnUl  da  procès^^îerhai  in  Sénett, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  d'^/^nmeubles  entre  TÉtat  et  les  consorts  Dubois. 

Délibéré  et  voté  en  séance;  au  palais  dju  Sénat,  le  2 1  Mars  i863. 

UPréHdêiit, 
Signé  TROPLOlfG. 

Les  SêerAairtSp 
Signé  Baron  de  HBBcifiBEif  »  Bonjean  ,  baron  T.  de  Lacrossb. 

Vk  ttiodK  àa  sceau  d«  Sénat  : 

U  fémtfmr  SeeréUxn  , 
ilpélHMi  T«  DB  Lâcaoui. 

MAXDom  et  ordoniioiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fËtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sar leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
«nnreiiier  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  2b  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  etaodié  dvgrand  lœaa  :  Par  TEmperear  : 

U  Caret  étt  umuoe ,  M'miiirt  U  Ministre  d'étal , 

mtHÊmrt  ^Ètal  oa  ééMuUnuni  d$  Uijutiet,  ..     ,  ^    «.. 

Sigmé  A.  Wâlewskt. 
Signé  DEMnaWi 


23. 
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N*  1 1,057.  "~*  ^'  ^^  autorise,  un  Échange  de  terrains  eiUre  l'Étal 

6t  if.  Desboves. 

Du  25  Mars  ]863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EupEnEUn 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  jtrocès-verhel  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange  passé  devant  le  préfet  de 
r Aisne,  le  29  mars  1862,  entre  TÉtat,  d'une  part,  et  le  sieur  Victor 
Desboves,  d'autre  part,  de  sept  parcelles  de  k  forêt  domaniale  de 
'Retz,  d'une  surface  de  trois  hectares  soixanle-ueuf  ares  huit  cen- 
tiares, contre  huit  parcelles,  de  semblable  étendue,  dépendant  de  la 
ferme  de  Fraslon ,  appartenant  au  sieur  Desboves,  et  contiguës  à  la 
foret  domaniale.  # 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mars  i863. 

Le  Président , 
Signé  Duc  de  Morny. 

Les  Seerélairss, 

Signé  Baron  Jërômb  David  ,  marquis  de  Talhouèt, 
comte  Le  Pbletibr  d'Admay,  Vernibr. 

Extrait  da  prochs-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  k  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  d'immeubles  entre  l'État  et  le  sieur  Victor  Desboves. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mars  i863. 

U  Président, 
Signé  TROPLON6. 

L$s  Sscrclaîru  , 

Signé  Baron  de  Heeckeren  ,  baron  T.  de  L&geossb. 
Vq  cl  scelié  du  sceaa  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  aulorilcs  administratives,  pour  qu'ils  ies  inscrivent 
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lar  leurs  registres  Jes  observent  et  les  fassent  observer,  et  noire  mi* 
nisfcre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  eLfoellé  da  grtnd  scetu  :  Par  rEmperenr  : 

lâ  Garde  du  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Étai , 

^oimfÈtatauddpartgmnidêlajnslice,  ^.      ,  .    .  . 

Signé  A.  Walbwski. 
Signé  Delargle. 


f  ii/)38.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Alpes  à  contracter  un 
Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  25  Mars  i863. 

KAPOLEON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbmvk 
ns  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ato?is  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  ^i 

nit: 

LOI. 
Extroii  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

U CoiPS  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneur  suit: 

Ait.  1*  Le  département  des  Hautes- Alpes  est  autorisé,  confor- 
ntoent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
^  de  1862 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
d^Msser  cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cent  quatre- vingt  mille 
™£s  (180,000'),  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  routes  départe- 
OKQtales. 

L emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
Mit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d*émettre 
dçi  (AligatioDS  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement , 
^  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
<iix conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

1  Le  département  des  Hautes-Alpes  est  également  autorisé  à 
s  imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  un  centime  pendant  deux  ans,  à  partir  de 
186^,  et  trois  centimes  pendant  douze  ans,  à  partir  de  1866,  dont 
te  produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
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de  f emprunt  autimsé  par  Tarticle  i*  ci-dessus,  et,  pour  le  surplus, 
ans  travaux  des  routes  départementdes. 

Délibéré  en  séance  publique',  à  Paris,  le  3  Mars  i863. 

î^  Prùidad , 
Signé  Duc  DE  Mounr. 

Les  Secrétaires  g 

Signé  Comte  Joachim  Murât  ,  dr  Saint-Geauiih  ,  Verhieh  , 
comte  Le  Peletier  D^AuNâY. 

Extrail  du  procks-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département 
des  Hautes-Alpes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Mars  i863. 

Le  Président, 
Signé  TaoPLOiia. 

tes  Sètrélaires , 
Signé  Baron  de  Heegkeren  ,  Bonjean  ,  baron  T.  de  LàcnouE. 

Vu  et  tcellé  du  feean  du  Sénat  :  ' 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  ce  Lac310S9E. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  ai)x  autorités  adoûnistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  im- 
nifttre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  186S. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vyi  èl  tMilé  àa  gvmd  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

ÏA  ûitréè  de*  sceaux,  Winistre  te  Ministre  d^État, 

d^iUitan  d^mimiunt  de  lajatUce, 


Signé  A.  Walewsxi. 
Signé  Delangle. 


N*  1 1,039.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Céte-d* Or  à  s'imposer 

exlraordinuirement. 

Da  a5  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiTt^KRTOR 
DW  Pbançais,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 


B.  n*  1099.  —  2W  — 

ilOM  SAKCTIONNi  et  SANCTIONNONS»  FAOMin*GUÉ  et  PROMULCqONS  ce  qui 
nit: 

LOI. 

Exiroit  da  procàc-MrM  da  Orrps  législatif. 
LbCoBPS  IJS6I5LATIF  A  ADOPTÉ  LE  PROJBT  DE  LOI  dODt  la  tenCUT  SUit: 

ÂiTicLE  UNIQUE.  Le  département  de  la  C6te^d*0r  est  autorisé,  oom- 
tonnément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa 
Ksimie  1862,  à  s^imposer  extraordinairement  pendant  trois  ans, 
spailirde  i864 ,  soixante  et  quinze  centièmes  de  centime  addi- 
tioQodsau  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
^ioitsera  consacré  aux  travaux  de  rectification  et  d'amélioration  des 
nMet  départementales. 

Dibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mars  i863. 

te  Président , 

Signé  Duc  BS  MoART. 

tiu  Sêcréêaini  , 

Signé  Comte  JoACBm  M^drat,  db  SAitrr-GEMi AHf ,  VBiiimii, 
comte  Le  Peistieii  ^'Aoitat. 

Septrail  da  procès  ^terbûl  du  Sélmt, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
nipontion  extraordinaire  par  le  département  de  la  Côte-d'Or. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Mars  i863. 

Le  Président , 
Signé  Troplono. 

Les  Seeritalree, 
Signé  Baron  de  Heeckeren  »  Bonjean  »  baron  T.  de  Lacrossb. 
^Andédn  scem  du  Sénat  : 

USmâlear  Secrétaire , 
%iiBUHI  T.  DB  LàcuoesB, 

Hasdohs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
^et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Mnoaiix  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
nrienre  regUtres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
■iitre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
'QnreiUerla  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOUSON. 
"H  et  todlé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

^^I«  Cjrâe  des  jrcwjc.  Ministre  Le  Ministre  é'Étai, 

mmdéptrUeuni  de  ImJmttUe ,  ^   WalbwSRï, 

Signé  0BtâN«tB. 
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N*  1 1  ,o4o.  —  Lot  qui  atUcrisé  le  déparlement  de  la  Hamte-Loire  à  s'impoêer 

extraordinairement. 

Du  i5  Mars  iS63. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empersub 
VM  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  €pi 
fuit  : 

LOI. 

Bxtraifdu  procès-verbal  da  Corps  Ugùlalff, 

Le  Corps,  législatif  a  adopté  lk  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  r 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1862,  à  sMmposer  extraordinaire%ient,  pendant  trois 
ans  à  partir  de  i864«  trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à  l'achè- 
vement et  à  l'amélioration  des  routes  départementales. 

Délibéré  en^séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mars  i863. 

UPrùidêtU, 
Signé  Ddc  de  Hornt. 

Lês  Seerètttires , 

Signé  Baron  Jërô&ie  David,  comte  Le  PsLEnER  d*Auhat,  Verkier, 
marquis  de  Talhoubt. 

Extrait  da  proch'Verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Haute-Loire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mars  i863. 

Le  Président, 
Signé  Tboplono: 

Les  SeerAêirtt, 
Signé  Baron  de  Hefxkcren  ,  Bonjean  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  iceUé  du  ccoau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi« 
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ttkire  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
iBTveiller  iapablicatian. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries ,  le  25  Mars  i863. 

Signe  NAPOLÉON. 

Va  e(  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

U  Gttrde  du  sceanx ,  Uinistrt  U  MinUin  d'Étal , 

mèÊÎnd'Éliat  €m  diparttrMnidëlajatUeê, 

oigne  A.  Walewski. 
Signé  Delangle. 

f  ii,o4i.  —  Loi  gai  autorise  le  département  de  la  Meartke  à  appliquer  aux 
kwBaax  de:  Routes  départementales  les  fonds  qui  resteront  sans  emploi  sur  les 
fmourceg  réalisées  en  vertu  de  la  loi  du  25  avril  1855, 

Du  25  Mnrs  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
K5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoxs  sahgtiokhk  et  sângtiounons,  promulgué  bt  promulguons  ce  qui 
sût: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AtTiCLB  UNIQUE.  Lc  département  de  la  Meurthe  est  autorisé,  con- 
fennément  à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1862 ,  à  appliquer  aux  travaux  des  routes  départementales 
les  fonds  qui  resteront  sans  emploi  sur  les  ressources  réalisées  en 
^ttxïn  de  la  loi  du  25  avril  i855. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mars  i863. 

Le  Président , 
Signé  Duc  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Joachim  Murât,  db  Saint-Germajn  ,  Vernibr  , 
comte  Lb  Pbletibr  d*Aunat. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
copiai  de  fonds  par  le  département  de  la  Meurthe. 

D^ibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Mars  i863. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Seerétaires , 
Signé  Baron  de  Hef.ckeren  ,  Bonjean  ,  baron  T.  de  Lagrosss, 

^  et  KxRé  du  9ce«H  dn  Sénat  : 

^SàutUtr'Seerélaire, 

%B<  Bttxm  T.  DE  Lacromb. 
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MArooNS  et  ordouinoi»  que  ks  préseates^  revêtues  du  aoeau?  40 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  «ux  ceuars,  jmx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  quUls  les  insciivent 
sur  le^rs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^en 
surveiller  la  piiblioatîon. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  floellé  du  grand  iceau  :  Par  rEmpeicor  i] 

U  Gwdêëêt  sceaux,  Mimistn  [U  Miwtr^^ÉU», 

'^  '  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delahole. 


N*  ii,o4a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  contracter  des 

Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinsLirement. 

Du  a5  Mars  i863. 

^FAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Bicpsmuii 
DBS  FAAifÇAis  t  à  tous  présents  et  à  venir,  sAJLVt. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgdb  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrcût  da  procèS'verhal  da  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l''.  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa  session  de 
1862,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent  : 

i""  Une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (/ioo,ooo^),  qui  sera 
affectée  aux  acquisitions  et  aux  travaux  concernant  les  édifices 
départementaux ,  ainsi  qu'au  payement  de  la  subvention  promise  à 
la  ville  de  Nevers  pour  l'érection  de  son  collège  en  lycée; 

2°  Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  qui  sera 
affectée  aux  travaux  d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  au  payement  de  subventions  à  accorder  aux 
communes  pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
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ftwhwwtnfint,  mût  directemoit  auprès  de  la  caisse  des  dépdts  et 
ccMisigiiatk>Ds,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
{lé  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
derintérieur. 

1  Le  département  de  la  Nièvre  est  également  autorisé  à  s'imposer 
atnordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
as directes  : 

l'teif  centimes  deux  dixièmes  eh  i864>  huit  centimes  neuf 
dixïiziesen  i865,  dix  centimes  en  1866,  dix  centimes  un  dixième 
6ni8$7,  sî^  centimes  trois  dixièmes  en  1868,  six  centimes  deut 
diDànes  en  1869, 1870, 1871  et  1872  ,  deux  centimes  en  1873,  dont 
le  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
des  emprunts  contractés  pour  les  routes  et  les  bâtiments  départe- 
■aUox,  en  vertu  des  lois  du  39  juin  i854f  du  1"  juin  1857  et  du 
ujaio  1861,  et  de  Temprunt  de  quatre  cent  mille  francs  à  réaliser 
«rertuderarticle.i*'; 

i*  Qoatre  dixièmes  de  centime  en  i864,  un  centime  en  i865,  un 
ontiine  six  dixièmes  en  1866  et  en  1867,  trois  centimes  cinq  dixiènâes 
^1868,  trois  centimes  six  dixièmes  en  1869,  1870,  1871  et  1872, 
ÔK|  centimes  sept  dixièmes  en  1878,  six  centimes  deux  dixièmes  en 
^874, quatre  centimes  un  dixième  en  1876  et  en  1876,  dont  le  pro- 
™t«ra  affecté,  tant  au  sen'ice  des  intérêts  et  au  remboursement  de 
f'emprunt  de  cent  mille  francs  contracté  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin 
*85i,  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux ,  et  de  l'emprunt  de  cinq 
^  mille  francs  à  réaliser  pour  le  même  objet,  en  vertu  de  Tar- 
^l'ci-desstts,  qu'aux  travaux  à  faire  pour  l'achèvement  de  ces 
demins. 

U  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 

^ve année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 

186. 

3.  Les  impositions  extraordinaires  autorisées  parla  loi  du  12  juin 
^fKi  cesseront  d'être  recouvrées  à  partir  du  i**  janvier  1 864. 

^béré en  aéance  publique,  à  Paris,  le  3  Mars  l863. 

UPr^tidênt, 
Signé  Duc  DB  MoRNY. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  JoACHiii  Muhat,  Verrier  »  de  Sai^t-Germain  , 
comte  Lfe  PstETiBR  d*Avnay. 

Sammt  dm  proch-verhti  du  Sénat. 

i^ Sénat  ne  s'oppose- fMUi  à  la  pvonMdgiation  de  la  loi  relative  à  des 
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emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  départ^zieàt 
de  la  Nièvre. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Nfars  i863. 

UPràiient, 
^  Sigpnë  Troploto. 

Lu  Secrétaires  f 
Signé  Baron  de  Hebckeiœn,  Bonjean,  baron  T.  de  LiLcnoasB* 

Vu  et  f  celle  du  sceau  du  Sénat  : 

Ia  Sénatear  Secrétairt, 
*  Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  char^  d% 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpeij^r  : 

Lé  Garde  des  sceaux.  Minisire  Le  Minisire  d'État , 

secrétaire  d'État  aa  département  delà  jastice  t  ^.      ,  .    „, 

'^  ''         '  Signé  A.  Walbwski. 

Signé  Dblahgle. 


N*  1 1 ,043.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  a5  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £MP£A£ua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1862,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  millions  (2,000,000'),  qui  sera 
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ifleclée  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  chemins 
lidoaiix  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 

sût  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 

des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 

soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 

4e  U  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Us  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

{réifié  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 

4c  rinkrieur. 

i  le  département  de  la  Vienne  est  également  autorisé  à  s'impo- 
ser atraordinairement  huit  centimes  additionnels  au  principal  des 
fBtre ciontributions  directes,  pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir  de 
iKS.dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au  service  des  intérêts  et  au 
nboQisement  de  l'emprunt  à  contracter  en  vertu  de  l'article  1"  ci- 
'ttns,  qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
#:iaQx  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
pirla loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 
3.  Jusqu'à  l'époque  où  commencera  le  recouvrement  de  l'imposi- 
^ extraordinaire  de  huit  centimes,  affectée  à  l'amortissement  de 
faprant,  il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  par  imputation  sur 
b  ressources  facultatives  du  budget  départemental. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  i8C3. 

Le  Président, 
Signé  Duc  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Vermier,  de  Saint-Germain,  marquis  de  Talhouet, 
baron  Jérôme  David. 

m 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

^  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
®çnrat  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
^  Vittme. 

Mbéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mars  i863. 

Le  Président , 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Baron  de  Heecxerek  ,  Bonjean  ,  baron  T.  de  Lagaossk. 

^  et  Kdlé  du  fceaii  du  Sémt  : 

USé9mmtS«€FétaiPi, 
%ié  fittwi  T.  1»  LâOROME. 


—  302  — 

Mahdoiu  et  OADonoHS  que  les  présentes,  revétoes  du  soeande 
f  État  et  insérées  aa  Bulletin  des  lois,  soieat  adressées  aux  gqub,  mm 
tribunaux  et  aux  aùtorilés  adminbtratives,  pour  qu*ib  les  tnacrivtnt 
tmr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notice  riÉ* 
nîstre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaigé  <fsÉ 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  ioeilé  dn  gnod  JOMn  :  Fw  1*1 


mnuir,^riuuauièp..um^i,lar»tic.  Signé  A.  Wâ«n«L 

Signé  DSLAHGLB. 


N*  1  i,o44<  —  Loi  qui  autorise  h  ville  de  Castres  à  contracter  «n  Emprant 

et  à  s'imposer  extrâordinairesMnt, 

Du  25  Usn  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EnFiusua 
DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  SA5GTiONT(0iis,  pROHCLGué  et  PROMULGUONS  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Exfirait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
sept  cent  quinze  mille  francs  (715,000'),  remboursable  en  trente 
années,  à  partir  de  1 863 «.et  destinée  au  payement  de  la  dépeose 
d'établissement  d'une  distribution  d'eau  et  des  frais  de  construction 
d'une  balle  aux  grains. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ^ ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  i863 ,  sept  centimes  quatre  dixièmas 
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(0' 07' 4/10**)  additioimek  ait  prisci^  de  «es  quatre  oontributious 
directes,  devant  produire  une  aomine  totale  de  "trois  cent  quarante- 
quatre  mille  trois  cent  quarante  francs  (  344t34o' j  environ ,  pour  con< 
mnr,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires ,  à  l'amortis- 
«ment  de  l'emprunt. 

Dâibéré  en  séance  publiqne,  à  Paris,  le  3  Mars  i863. 

Le  Président, 
Signé  Duc  D£  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  JoAcaiif  Mitrat,  Vernibr»  de  SidifT>GEiuiAiif , 
comte  Ut  Pkl&ti£A  1>'Aoiut« 

Extrait  du  proch-verhaL  du  Sénat» 

U  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
ttfnnt  et  à^une  imfposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Castres 

Délibéré  et  voté  en  séance  »  au  palais  du  Sénat,  le  la  Mars  l863. 

LePrésidaU, 
Signé  Tboplono. 

Lês  Secrétaires  , 
Signé  Baron  pe  Hbbcuasn  ,  Bohjeah  ,  baron  T.  D£  Lagaoms. 

^d  soeflë  du  aoean  du  Sénat  : 


%Bé  Biron  T.  de  Lachossb. 

Hajidons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
'wet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
^dbmiaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
nîleors  registres,  les  observent  et  les  fassent  nbserver,  et  notre  mi- 
1^  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
'^ii'vciiier  la  puMkttkm. 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NÂPOLÉOn. 
Va  et  acdlé  du  grand  sceau:  Par  rEmperenr  : 

U  Garde  des  sceaax.  Ministre  U  Ministre  d'État, 

'«tidr.  fEtai  au  département  d.  lajastice,  ^^^  j^  WalBWSEI. 

Signé  Delasole. 
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H*  1 1  ,o45.  —  Loi  qui  autorise  la  viUe  de  Vire  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  25  Mars  ]863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperecb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  sanctionné  et  sanctionnons,  promolgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Exlrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Vire  (Calvados)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
soixante-huit  mille  six  cents  francs  (68,6oo') ,  remboursable  en  quinze 
années,  à  partir  de  1864,  et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  au 
payement  des  dépenses  devant  résulter  de  Télargissement  et  du 
redressement  d'une  rue. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement.    . 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tiaté- 
rieur. 

2.  La  même  viHe  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  des  quati^e  contributions  directes,  six  cen- 
times neuf  dixièmes,  pendant  quatorze  années,  à  partir  de  i864,  et 
six  centimes  sept  dixièmes,  pendant  la  quinzième  année,  devant  pro- 
duire, en  totalité,  soixante  et  quinze  mille  francs  environ,  pour  sub- 
venir, avec  d'autres  ressources,  au  remboursement  de  l'emprunt ,  en 
capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  i863. 

U  Présidait, 
Signé  Duc  db  MoiiNY. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Veanter,  marquis  DE  Talhouët,  Ijaron  JénÔBCB  Datid, 

BB  SAniT-GfiRHAIir. 

"Extrait  da  prof^-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  uià 


I 
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€sq)nint  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Vire  (Cal- 
vados). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mare  i863. 

Le  Président, 
Signé  TROPt.ON«. 

Lee  SecréUares , 
Signé  Baron  de  Hreckeren  ,  Bonjean  »  baron  T.  de  Lacrossi. 

^  (t  nié  (hi  sceau  dtt  Sénat  : 

USmteerSeerttaire, 
^hna  T.  de  Lacrosse. 

Iaidons  et  ORDOiiNOBrs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i&tet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
^naax  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
arfears  registres ,  le»  o^rvent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
ûtre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
«nreiUer  la  publication. 

f^kn  pdais  des  Tuileries,  le  a5  Mars  i863. 


îa  «t  jedlé  dm  gnuid  icean  : 

U  Cmdt  du  sceaux.  Ministre 
«roBr»  ftlûi  a  départemmt  dé  kijnsUce, 

Signé  DsLàHttLs. 


Signé  NAPOLÉOM. 

Par  rEmperenr  : 

LeMinUiredCÈlat, 

Signé  A.  Walewskt. 


^  n^.  —  loi  qai  supprime  la  commune  d'Âmeyziea  et  réanit  son  tefritoire 
auof  commanes  de  Talissiea  et  d'Ywi  (Ain), 


Du  25  Mars  i863. 


soit 


'îAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperrvr 
"•FiiHÇAis^  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atom  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 


LOI. 


Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif, 

1*£  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  La  commune  d'Ameyzieu,  canton  de  Champagne,  arron- 
^^ement  de  Belley,  département  de  TAin,  dont  le  territoire  est 
teinté  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  supprimée. 

£0  conséquence,  son  territoire  est  réuni ,  partie  à  la  commune  de 
Wîssieu,  et  partie  à  la  commune  d'Yon ,  même  cartton. 

If  Sàie.  ad 
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2.  La  limite  entre  tes  communes  d'Yon  et  de  Talissieu  est  fixée 
conformément  au  liséré  rouge  et  au  liséré  jaune  indiqués  sur  ledit 
plan  par  les  lettres  O,  P,  Q,  R,  S,  T.  U,  V,  X ,  Y.  E,  F,  G. 

La  commune  d'Yon  portera  à  l'avenir  le  nom  d*  Yon-Artemare, 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mars  i863. 

Le  Président , 
Signé  Duc  de  Morny. 

Les  Secrétaires^ 

Sigiié  Comte  JoACHni  Murât,  bb  Saint-Germaiv» 
Vernier  ,  comte  Le  Prletier  d^Aunat. 

Empirait  du  pro<^verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  lai  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
réunion  de  la  conmiune  d'Ameyzieu  aux  communes  de  Talissieu  et 
d'Yon  (Ain). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Mars  i863. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Sigué  Baron  de  Heeckeren,  Bokjean,  baron  T.  de  Lagrossb. 

Tn  et  Boellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

MAiimoNs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  (x>urs, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d^en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  ieellé  du  grand  sceau  :  Far  IlSmperettr  : 

te  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

^•a^éUân  d^àtat>nLdéparUmg$iideUputke,  „.      ,.   «, 

^.     ,  ^  Signé  A.  Walewsxi, 
Signé  Dblaw€LB. 
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IT  11,047. —  ^^  ^^  distrait  la  seclion  ëe  Laroquebelde  ia  ccmmttnê  de  Saint- 
knt-^'SainUPuui  et  laréunit  à  ia  commune  de Marr^gues-et-Laiùar  (ihM^ 

HAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  £iU!ftasuB 
u&ÎMsçAJs,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Atqusangtionkb  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

lût: 

LOI. 
EgUrait  da  proch-verbal  da  Corps  îégishui/, 

bCoiPs  LBOiSLATiF  A  ADOPTE  LE  PROJET  D'È  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Aw.  1".  La  section  de  Laroquebel,  dont  le  territoire  est  teinté  en 
jtBesor  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  ia  com- 
nue  de  Saint- Jean-et- Saint- Paul,  canton  de  Cornus,  arrondisse- 
ment de  Saint-Âfliique ,  département  de  rAveyron,  et  réunie  à  la 
commune  de  Marnhagues-et-Latour,  même  canton. 

i  Les  limites  entre  les  communes  de  Saint-Jean-et-Saint-Paul  et 
de  Marnhagues-et-Latour  sont  fixées  conformément  au  liséré  poin- 
tillé rouge  coté  1 ,  2 ,  3  sur  ledit  plan.  . 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
Wts  d^asâge  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  fixées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mars  i863. 

Le  Président, 
Sl^é  Duc  1»  Mount. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Jérôme  David»  marquis  de  TAkHOcfir» 
comte  Le  Peletier  d*Aunat,  Vernusr. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
'^  réQûon  à  la  conomune  de  Marnhagues-et-Latour  de  la  section  de 
''^'oçiiebel,  distraite  de  la  conmiune  de  Saint-Jean-et-Saint-Paiil 

^'béré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  ie  2 1  Mars  1-863. 

Le  Présidenl, 
Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  de  Heecuren  ,  Bonjean  ,  baron  T.  de  Lacrossb. 
^ctieeHéteiGMBAiiSénik: 


8*|tté  Baron  T.  de  Lacbossb. 

là. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu  ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  charg-é  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  acellé  du  gnnd'soeau  :  Par  rEmperenr  : 

Lt  Gca^  du  tetùmx.  Ministre  Le  Ministn  d^Étai , 

êêcriUùn  d'Etat  au  département  d*  la jttsiie*,  ^,      «  .    ,» 

'^  "*  SignéA.  Walewsu. 

Signé  Delangle. 


» 
N*  11,048.  —  Loi  qui  érige  en  Commune  la  section  du  Landreau,  distraite 
de  la  commune  au  Loroux-Boltereau  (  Loire-Inférieure). 

Du  25  Mars  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empershk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procis-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l*'.  La  section  du  Landreau  est  distraite  de  la  commune  du 
Loroux-Bottereau ,  canton  de  ce  nom,  arrondissement  de  Nantes, 
département  de  la  Loire-Inférieure ,  et  érigée  en  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village  du  Landreau  et  qui  en  portera 
le  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  nouvelle  commune  et  la  com- 
mune du  Loroux-Bottereau  est  fixée  conformément  à  la  ligne  bleue 
indiquée  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront ,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  i863. 

Le  Président, 
Signé  Duc  de  Mornt. 

Les  Seertàaires , 

Signé  Vbrnier,  de  Saint^Gebmain  ^  maixiuis  deTalboobt, 
baron  Jérôme  Qatid. 
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Bsiraii  du  proch^verbud  da  SéuU, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétection  en  commune  distincte  de  la  section  du  Landreau,  distraite 
6e  h  commune  du  Loroux-Bottereau  (Loire-Inférieure). 

Dâîhcré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  li  Mars  i863. 

Le  Président , 
Signé  Tboplong. 

Leê  SecnUdnt, 
Signé  Le  Aoy  de  Saikt-Arnaco,  Bonjean  ,  baron  T.  de  Lagaosse. 

Titfnlédii  Meta  dn  Sénat: 

UimÊUerSterélaire, 
%lé  Bmu  T.  DE  JLACR0S8B. 

Kakdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
itiatet insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
biiMioaox  et  aux.  autorités  administratives,  pour  (ju^ils  les  inscrivent 
AT  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
ttslre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
ivveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  35  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
ViiekacdIédagnaidscQQtt:  Par  rEmpereur: 

^U  Qwét  des  eceaax.  Minitire  te  Ministre  d'Ètai , 

^fo^ûnniat  au  département  de  la  justice,  _.      .  .    „, 

'^  •'  Signé  A.  Walewsxi. 

Signé  Delangle. 


"  11/11^9.  —  ^^  <l^  ^'^^  ^^  Commune  la  section  de  la  Bernerie,  distraite  de 
la  commune  des  Moaliers  (Loire-Inférieare), 

Da  a5  Mars  i863. 

I^LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupbrbur 
W  FusçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^VOl5«A2ICTIONNé   et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  ce  OUi 

mit; 

LOL 

Extrait  da  prooès-verhal  dn  Corps  législatif: 

^  Coups  lbgislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Abt.  l*  La  section  de  la  Bernerie  est  distraite  de  la  commune  des 
"otttiers,  canton  de  Bourgneuf,  arrondissement  de  Paimbœuf,  dé- 
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Sarfement  de  la  Loire-Inférieure,  et  érigée  en  commune  distincte, 
ont  le  chef-lieu  est  fixé  à  !a  Bernerie  et  qui  en  portera  le  nom. 
En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  coa- 
formément  au  liséré  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s^il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à^Paris,  le  9  Mars  i863. 

UPrùidtnt, 
Sigfiië  Duc  DlMORNY. 

La  SeertUuret, 

8igné  Vernter,  de  Saint-Germain,  maitpiis  db  TAtBOon» 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  procès-verhàL  da  Séngt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
f érection  en  commune  distincte  de  la  section  de  la  Bernerie ,  dis- 
traite de  la  commune  des  Moutiers  (Loire-Inférieure}. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le.i4  Mars  iâ63. 

UPràidmi, 
"^  Signé  Troplong. 

Sîgaé  Le  Roy  de  Saint-Arnadd  ,  Bon/ran,  baron  T.  db  Lacrossb. 
Vn  et  tooUé  du  acean  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  îes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceaa  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Gard»  des  sceaux ,  Minùlre  Le  Ministre  d*Étal , 

tfiw<»<l.p«rt«n.«td.te;«4l,C.  Signé  A.  WâlKWSM. 

Signé  DSLANGLE. 


■^" 
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IT ii,o50b  —  Lot  qui  distrait  les  communes  de  Missiriac  et  de  Saini^MiiPcel  des 
eanlùns  deRochefart  et  de  Qaeslambert,  atrondissemeni  de  Vcuines»  et  les  réu- 
ûtaa  canlan  de  Malestroit,  arrondissement  de  Ploérmcl  [Morbihan], 

Du  25  Mars  i863. 

MPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DuFi&içAis,  à  tous  présent»  et  à  venir,  salut. 

AmfS SANCTIONNÉ    et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

VBSt: 

LOI. 
Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  tégiskuif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  communes  de  Missiriac  et  de  Saint-Marcel, 
(iêpartement  du  Morbihan,  dépendant,  la  première  du  canton  de 
^befort  et  la  seconde  du  canton  de  Qtieslambert,  sont  distraites  de 
l'arroodissement  de  Vannes  et  réunies  à  l'arrondissement  de  Ploër- 
oel. 

Ces  deux  communes,  ainsi  distraites,  feront  partie  du  canton  de 
Maleslroit,  arrondissement  dé  Ploërmel. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  3  Mars  i863. 

Le  Président, 
Signé  Dac  de  Morhy. 

Les  Secrélcùres , 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Germain,  Vernikr, 
comte  Le  Peletier  d*Auiiay. 

Extrait  du  proch'Verbal  du  Sénat. 

^  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
^i^on  à  rarroodissement  de  Ploërmel  des  communes  de  Missi- 
^  rt  de  Saint-Marcel ,  distraites  de  Tarrondissement  de  Vannes 

(*Aihan). 

WBbéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Mars  i863, 

Lefréstétwl, 
Signé  Troploag.  ' 

Les  Secrétaires , 
Signé  Baron  de  Heeckerf.n  .  Bokijran,  baron  T.  de  Lacrossb. 

'^ <«eeBé  du  sceau  du  Sénat  : 

^SimiecT  Secrétaire, 
%»é  Banm  T.  db  Lacboass. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveat 
sur  leurs  registres, ^les  obsen^ent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  dVn 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sodlé  da  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

Le  Garde  du  sceaax ,  Ministre  Le,  Ministre  d^Élat , 

secràaire  d^État  au  dépariemenl  de  la  justice .  ^-      »  a    ... 

Signé  A.  Walewski. 

Signé  Dblamglb. 


N"*  1 1  ,o5i.  —  Loi  qui  distrait  un  terriioire  de  la  commune  de  BaiUeulmonl 
et  le  réunit  à  la  commune  de  la  Gauchie  (  Pas-de-Calais)» 

Du  25  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  par  îa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  prouulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit:  ' 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Le  territoire  teinté  en  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  de  Bailleulmont,  canton  de 
Beau metz-les -Loges,  arrondissement  d'Arras,  déparlement  du  Pas- 
de-Calais,  et  réuni  à  la  commune  de  la  Cauchie,  même  canton. 

En  conséquence,  les  nouvelles  limites  entre  les  deux  conmiunes 
sont  fixées  conformément  à  la  ligne  brisée  cotée  i,  2,  3,  4  sur  ledit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  aumnt  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s"*il  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mars  i863. 

Le  Président, 
Signé  Duc  DE  Mo  AN  Y. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joacuim  Mdrat,  de  Saint- Germa  in,  Vf.rxieb  , 
comte  Le  Peletier  d'Aunat. 
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Extrait  da  prochs-verhal  da  Sénat, 

Le  Séoat  ne  s^oppose  pas  à  ia  promuigation  de  la  loi  relative  à  la 
rèimon  à  la  commnne  de  la  Gauchie  d'une  portion  de  territoire  dis- 
tni&e  de  la  commune  de  Bailleulmont  (Pas-de-Calais). 

Cffibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Mars  i863. 

Le  PréiideiU  , 
Signé  Troplomo. 

Les  Secrétairu , 
Signé  Baron  de  Heeckerejn  ,  Borjeax  ,  baron  T.  de  LACAOm. 

f*  dodéda  iceaa  da  Sénat  : 

iiSèmimr  Seerélain, 
Spittna  T.  de  Lageossb. 

VâXDOHs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fratet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
MRmaQxet  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
wfeon rentres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nii- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaiigé  d'en 
saneiiier  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  25  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ta  H  neBë  dn  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

^CpnribAtJCMW,  tfnuttn  UMinietreitÈtêi, 

lEm  «  ^ép^^nnuni  ée  UJusUee.  ^^^^  ^  WalEWEI. 

Signé  Delamglr. 


^  iiM. — Loi  qui  distrait  an  territoire  des  commanes  de  Castetnaw-Cambhng 
f^éSnsmioa,  et  le  réunit  à  la  commune  de  Navarrenx  (Basses-Pyrénées). 

Du  25  Mars  i865. 

KAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
">»  FiAiÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtOSS  S4XCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

LOI. 
Extrait  da  procès-verhàl  da  Corps  législaiff. 

U  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Aat.  l*.  Le  territoire  teinté  en  jaune  foncé  sur  le  plan  annexé  à 
(^présente  loi  est  distrait  des  communes  de  Castetnau-Camblong  et 
^Susmiou,  canton  de  Navarrenx,  arrondissement  d'Orthez,  dépar- 
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tement  des  Basses-Pyrénées ,  et  réuni  à  la  commune  de  Navarrenx 
même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Navarrenx  et 
communes  de  Castetnau-Caniblong  et  de  Susmiou  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  colé  i,  2,  3  et  4  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  de 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s*ii  y  a  lien 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  9  Mars  i863. 

Le  Président, 
Sigué  Duc  DE  MORHT. 

Les  Secrétaires, 

Signe  Vernier,  de  Saînt-Germain  ,  marquis  dbTalhooct, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  da  procès-verbcU  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  nouvelle  délimitation  des  communes  de  Navarrenx ,  deCastetnau- 
Gamblong  et  de  Susmiou  (Basses-Pyrénées). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  ih  Mars  i863. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  BoNJEAN  »  baron  T.  Dfi  Lacrossk  ,  L£  Roï  D£  Saint-âjui add. 

Vu  et  scellé  da  sceaa  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  db  Lagrosss. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  âes  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,Jes  observent  et  les  fassent  observer,,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  charge  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  P»r  rEmpercur  : 


Le  Garde  des  sceaux.  Ministre 
acniUùre  d'Étal  oui  département  de  lajastice, 

Signé  Dci.AN«L£. 


Le  iiînistre  d'Etat , 
Signé  A.  Wale>vsxi. 


B.  n*  1099.  —  315  — 

N*  &  1  ^3.  —  Loi  qui  autorisû  le  dépariemmt  des  &asse$'Àlpet  à  e'impoâer 

extraordinairemeni. 

Du  28  Mars  i863. 

19AP(X«É0N ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EupzRiim 
YiLAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


àVOIS  SANCTIONNE  el  SAXOTlOtfNOlf S  ,  PROMULGOÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

uni: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  Ugislatif. 

Li  Cosps  LBGiSLATiv  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneur  suit: 

AiTiCLB  UNIQUE.  Le  département  des  Basses-Alpes  est  autorisé, 
coaiormément  à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1863,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  sept 
ans,  à  partir  de  186/i,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à  venir 
eu  aide  aux  communes  pour  Tachèvement  des  chemins  vicinaux 
fmlérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spédaai,  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
jMrb  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mars  i863. 

U  Président, 
Signé  Duc  DE  Momy. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  DB  SAnvt-GsRHATN ,  Verni  ER,  marquis  de  Talhooêt. 
comte  r^  Peletièr  D*AniiAt. 

'Extrait  da  procïs-verhal  du  Sénat. 

le  Sénat  ne  ^oppose  pds  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
inposition  extraordinaire  par  le  département  des  Basses- Alpes. 

Dflibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  21  Mars  i863. 

U  Président, 

8tgn4  TnoPLOM. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Baron  de  Hbrcxeren  ,  Bonjean  ,  baron  T.  de  Lagrosse. 

'Hftaoetté  du  tceaca  du  Sénat  : 

le  Sématéiar  Secrétaire, 
9%iié  Baron  T.  de  Lacrosss. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aax 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveat 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  cPen 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  28  Mars  iS63. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Gfrde  du  iceanx ,  Ministre  Le  Ministre  ^J^tU  , 

secrétaire  tiPÈtat  au  département  de  la  jastiee,  ^.      ,  .    ... 

Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delahgle. 


N""  1 1  ,o54.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme  à  s'inipùser 

extraordinairement. 

Du  28  Man  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Embbriuii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promclgcé  et  promulguons  ce  qmi 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  légisUuif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Drôme  est  autorisée ,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1862, 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  deux  centimes  cinq  dixièmes  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  i864 ,  et  cinq  centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir 
de  1868,  dont  le  produit  sera  consacré  à  Tachèvement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  perçue  indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mars  i863. 

U  Président, 
Signé  Dac  de  Mornt. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  DE  Saint-Germain  ,  Vernier,  marquîs  de  Talhoubt, 
comte  Le  Peletibr  d*Aunat. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'appose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Drôme. 

Mibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mars  i863. 

Le  Président, 
Signé  Tboplono. 

Lês  SecréUdret , 

Signé  Baron  de  Hebgkeren  ,  Boiusiiai,  baron  T.  db  Lacrosse. 

T^etntt  da  sGetn  du  Sénat  : 

UStÊàUur  Secrétaire , 
Spéiiiron  T.  db  Lacrosse.  , 

ILxùons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revf^tues  du  sceau  de 
fut  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnbimaQx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«rieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
nneiHer  la  paMication. 

Fiitaa  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
^  et  Mciié  du  gnmd  aceaa  :  Par  TEmpereiir  : 

,    U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

^"f^tinfÈlÊt  wndépartememtdeUjuiUee,  „.      ,  .    „, 

'^  ■'  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delargle. 


^  n^5.  —  Lot  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais  à  s'imposer 

extraordinairemeni. 

Du  38  Mars  i86ô. 

'^LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
^^uiifAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

,A*0lSSANGTIONKé  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUé    et  PROMULGUONS  ce  qui 

smt: 

LOI. 

Extrait  du  procks-verhal  du  Corps  législatif. 

^  Corps  lbgislatif  a  ai>opté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

« 

Abiicle  unique.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé, 
Wnfonûément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
(^session  de  1862,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois 
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ans,  à  partir  de  i864»  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  a  venir 
en  aide  aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  Fachéve- 
ment  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux,  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  i863. 

Le  PriÉsident, 
Signé  Duc  de  Mornt. 

les  Seerétaint , 

Signé  Vernier,  de  Saint-Germaiv  ,  majoqiiis  de  Tal^gobt» 

baron  Jérôme  Dayid. 

Sâfftrait  da  procè^verbtU  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  ni  Mars  i863» 

» 

Le  Président , 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Haron  de  Hebcusiukh  ,  BONnAR ,  hann  T.  db  L&ghossh. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sênatear  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  LiCROSSE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ib  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  est  chargé  cTen 
surveiller  la  poblkation. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

Le  Gqrde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d^Éiat ,  * 

sêcréttirt  dtEttA  «a  éd^arUmmA  es  Ut  juHke , 


Signé  DBLAN9LI. 


Signé  A»  WàLKWsn. 
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y  ii,o56.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine-Inférieure  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  28  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeubub 
DES  F11A.NÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoxs  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
rad: 

LOI. 
Kxtrait  du  proch-verhcd  du  Corps  législatif. 

UGoRPs  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneur  suit: 

Air.  1*.  Le  département  de  la  Seine -Inférieure  est  autorisé, 
ooD&nnément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sasessioQ  de  1862,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
Ofisser  cinq  pour  cent  : 

l'Une  somme  de  un  million  (1,000,000'),  qui  sera  affectée,  soft 
i  h  création  d'ateliers  de  travail  sur  les  voies  vicinales  ou  départe- 
mentales de  toute  nature,  soit  à  des  distributions  de  secours  aux 
iadi|ents  ; 

î*ïne  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  qui  sera  con- 
acrée  an  payement  de  la  dette  contractée  pour  le  service  vicinal 
et,  sTl va  lieu,  anx  travaux  des  chemins.  ' 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soît  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
^remettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  coûditio&s  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tappi'obation  du 
nÛDislre  de  l'intérieur. 

2.  le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  également  autorisé 
a  «'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
qittbie  coatribuiioos  directes  et  pendant  dix  ans,  à  partir  de  i864  : 

l'Un  centime  trente-cinq  centièmes  (i**  35/ioo"),  dont  le  produit 
«ntfeclé  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
PWirtdeun  million  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus; 

2' Soixante-cinq  centièmes  (65/ioo")  de  centime,  dont  le  montant 
^^  consacré  à  l'amortissement  et  au  payement  des  intérêts  de  l'em- 
pniQtdecinq  cent  mille  francs  autorisé  par  le  même  article. 

^  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
Mnëe,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  i863. 

Le  Président, 
$igné  Duc  n^  MOANT. 

Lu  Secrélairu , 

Sigaé  Vernier,  de  Saiiit-Germaiii  ,  marquis  de  Talhodbt, 
btfoii  JMWe  DkftfiD. 


—  320  — 

Extrait  du  procès-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative,  à 
des  emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  départemelM 
de  la  Seine-Inférieure. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mars  i863. 

Sigaë  Tkopi.on«. 

Lu  Sëcrélairet , 
Signé  Btfon  db  Heeckerbn  ,  Bonjean  ,  baron  T.  ds  Lacboms. 

Va  et  Boellé  du  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse.  , 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soieiit  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  soetlé  dn  grand  aoeau:  ^•x  fEmperenr  : 

Le  Garde  des  tceaua ,  Mmigtre  U  Minittre  dTÉtait, 

teerétaire  d'État  au  département  de  la  justice ,  HT     A  k   VU    x^nm 

Signé  Delamglb. 


N*  11,067.  —  Loi  qui  autorité  le  département  de  Torn-ef -Garonne  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  s8  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empirbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit:  ^ 

LOI. 
Extrait  da  proch-verhaî  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  Tam-et-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans 
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sa  se^ion  de  1862,  à  s'imposer  extraordiDairement,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  i864«  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  a  venir 
en  aide  aux  communes  pour  Tachèvement  des  chemins  vicinaux 
^intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendanmient  des  centimes 
spéciaux,  dont  la  perception  pourra  être  autorisée ,  chaque  année, 
fv  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  i863. 

Le  Président , 
Signé  Duc  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  VBMifiR,  DE  SAiRT-GERaïAiN ,  marquis  de  Talhooet, 
baron  JiRÔiCB  David. 

» 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
naposition  extraordinaire  par  le  département  de  Tarn-et-Garonne. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mars  i863. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLONO. 

1  Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  de  Hebckeben  ,  BonjeAii  ,  barop  T.  de  Lacroue. 

tact  Mcllé  du  «eem  dv  Sénat  : 

Le  SÔMloû*  Secrétaire , 
Signé  Biran  T.  DE  Lag»09SE. 

Makoohs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de  • 
rÉiat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribonaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  knrs  repstres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre «ecrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
snrveSler  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON . 

Va  ei  scellé  du  gnmd  sceau  :  Par  rEmpeieur  : 

Le  Gfrée  "eu  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d^État , 

d^Èlatamd^iartmnmidelajustiee,  .      .  ^   ,,, 

Signé  A.  Wale^ski. 

Signé  DELA1I6LE. 


—  :j22  — 


N*  I i,o56.  —  Loi  qui  aalorrse^ta  ville d§  Boury  à  ccrUractêr  an  IShn^rmni 

et  à  s'imposer  extraardiniârement. 

Du  28  Mars  186a. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »EicPBUini 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.    ^ 

Ayons  sanctiobtnb  et  sanctionnons,  fboiculgox  et  pmovvLGCOifS  ce  (fà 
•oit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législalif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi. dont  la  teneur  suit 

Art.  1".  La  ville  de  Bourg  {-^^^)  ^st  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux 
cent  vîngt*cinq  mille  francs  {225,000'),  remboursable  en  douze 
années,  à  partir  de  i863,  pour  le  payement  de  son  contingent  dans 
les  frais  de  construction  d'une  caserne  et  de  diverses  autres  dépenses 
énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  3  mai  1862,  notam- 
ment des  frais  de  restauration  du  presbytère. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  cono«rreiite , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gté  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directemedat  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  somnises  à  Tapprobatioa  du  ministre  de  Fiil- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trois  années,  à  partir  de  1870,  vingt  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  cinquante>deux 
•  mille  deux  cents  francs  environ ,  servira ,  avec  d'autres  ressources ,  au 
remboursement  de  Temprunt. 

Délibéré  en  séance  publique  «  à  Paris»  le  là  Mars  i863. 

L«PfMta(, 
signé  Duc  db  MOBirt'. 

lu  S9entairu , 

Signé  DE  SAmT-GBBMAiN,  comte  Lb  Pelbtieb  d*Aumat» 
marquis  db  TALHOUir,  Vbbtiibr. 

Bstrait  du  procèS'Verbal  du,  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
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emprunt  et  à  uoe  imposilioi»  extraordinaire  par  ia  ville  de  Bourg 

(Ain). 

Déh'béré  et  voté  en  séance,  an  palais  dn  Sénat,  le  21  Mai^  i863. 

L€  PrèsideiU , 
Signe  Troplohg. 

Les  Secrvtaires , 
Signé  Baron  de  HEit;i.ER£ii ,  Bonjean  ,  baron  T.  de  Lacrossc. 

îi  «nié  du  MeMi  du  Sénat  : 
ttlÉMlccr  Sccretairt , 

T.  DB  L&CHOSie. 


HàaDO^s  et  OBDONNOMS  que  les  présentes.,  revêtues  du  sceau  de 
liEUtet  insérées  au  bulletin  de  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribanaax  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«rlcurj  registres,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et  notre  nai- 
ûttic  Mcrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
nneiUer  la  publication. 

Piit«  palais  des  Tuileries ,  le  28  Mai^  i863. 

Signé  NAI>0LÉON. 
V«  et  tcdlédH  grand  loeau:  1  Par  i*Emperetir  : 

U  Carde  du  9Cêaux ,  Ministrt  U  Ministre  d'état , 

^^^  Signé  A.  WALEVfMl. 

Signé  Dblavoli. 


^  11,069.  ~^  ^'  9^^  âatorise  la  ville  de  Loiis-le-SamUer  à  contracter 

an  Emprunt. 

Du  28  Mars  i863. 

NAK)LÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  E^peiulob 
HiFuiçAis,  à  tous  présents  «t  k  venir,  salut. 

*W«S  8A3rCTIOïf  NÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMCLGOl^  et  PROMULGUONS  Ce  qui 


LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  UgUlaiif. 

w 

Ls  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  uhque.  La  ville  de  Lons-le-Saunier  (Jura)  est  autorisée  à 
QBprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
'"^c  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000'),  renxboursable  en 
^te  années,  à  partir  de  i863,  sur  ses  revenus  et  autres  ressources. 


à 
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et  destinée  aa  payement  de  sa  part  contributive  dans  les  frais  d*éta< 
blissement  d'un  lycée. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux  écm- 
ditions  de  cet  établissement. 

Les  eoaditioos  des  souscriptions  à  oitrrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'iiH 
téricun 

Délibéré  en  séance  puUique,  à  Paris  ^  le  g  Mars  i863. 

LtPréadtnt, 
Signé  Duc  de  Moant. 

Us  SfçréUùres , 

Sigaé  Vkunier,  bs  Saint-Geam uzf  »  nuirquis  çb  T/LfJWfiBr, 
'  baron  Jhaôms  David, 

Extrait  du  prdC^-DerftoI  da  Sàiût. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas^à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Lons-le-Saunier  (Jura). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mars  i86à. 

Lt  Président , 
Signé  Troplohg, 

Les  Secrétaires , 
Signé  Baron  de  Heeckerek  ,  Bonjean  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

y«  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénatenr  Secrélaire , 

r 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  om>0NNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pourqu'ib  ies  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'État, 


secrétaire  d'État  an  dépûrtement  de  la  justice. 
Signé  Delanglb. 


Signé  A.  Walewsw. 


B.  n*  1099.  —  325  — 

N"  1  i,ô6o.  —  Loi  qm  autorisé  V établissement  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 

de  la  ville  de  Lyon, 

Du  a8  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ]a  volonté  nationale ,  Empereur 
UftFftUÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut.    . 

&M)ii  SAHcno^mi  et  sANCTiourNONS,  paqiiuloub  et  promulguons  ce  qui 

LOI. 

»         .  . 

Extrait  dtt' proch'vet^al  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AuicLE  UKIQUE.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
jnsqn^an  i"  janvier  1870,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  ville  de  Lyon, 
(MpBlemeiit  du  Rhène,  une  surtaxe  de  un  franc  cinquante  cen- 
times [1'  5o')  par  hectolitre  de  vin  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles. 

Bâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  i863. 

j 

Le  Président , 
Signé  Duc  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Vernieb  ,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhocêt  , 
baron  JÉRÔME  Davu). 


I 


Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

1^  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgaition  de  la  loi  relative  à 
FàaUittement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  ville  de  Lyon. 

l^clibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mars  186^ 

^  Le  Préndeui , 

Signé  Troplong.  ' 

Les  Secrélairu , 
Signé  Qaron  D£  Hrbolriien  ,  Boiuean  ;  baron  T.  db  Lacrow e.. 

VaeCiedédBfoaiadiiSénat: 

^SmatmrSeertUùre, 
%>é  Bum  T.  DE  Lacrosse. 

Vardors  et  oRDOMiiONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
'«tt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
*tt  tribunaux  et  aux  autorités  adnûnistratives ,  pour  qu'ils  les  ins- 
crifent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
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fiotre  ministre  secrétaire  (TÉt^t  au  département  de  la  jusUc^.  est 
ehaifié  d'en  surveiller  la  publication.  i 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  lodlé  da  gxsad  flCMn £  ftkrntepatort 


L9  Gmrdë  du  êcttmm»  Mùditxt  U  Èiimttn  é^ÈUâ^ 

êitMîaire  d'Etat  oMdépeaUmaUéêèajnâUct,  ,  ^'     t  a    <.»' 

,  Signe  A.  Wajuewsv. 
Signé  DelahoucI 


N*  1 1,061.  —  DÉCRET  ruPÈntât  qtd  crée  une  cinqmème  Chambre  oiviU 

à  la  Qncr  impériale  de  Pans. 

DasSMars  i863. 

flAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsuj^ 
DBS  pRATfÇAis,  à  tovs  présents  et  à  venir,  sÀlut. 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i863  ; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  ao  avril  1810  et  rarticle  46  du  décret  du 
6  juillet  i8io<»); 

Sur  le  rapport  de  notre  g;arde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d^État  au 
département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d*Étftt  entendu , 

Avons  décrété  et  dégaétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  cinquième  chambre  civUe  est  créée  à  la  Cour  impé- 
riide  de  Paris. 

Elle  pourra,  quand  les  besoins  du  servi»  TeadgeroAt,  ooimatlDe 
des  appels  do  police  correctionnelle. 

2.  Le  nombre  des  présidents  de  chambre  à  ladite  Covr  est  porté 
à  sept  ; 

Le  nombre  des  avocats  généraux  à  sept; 
Celui  des  commis  greffiers  à  douze. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  TexécuLion  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i863. 

Signé  NAK)LA01I. 
Ptr  rSmperrar  : 
U  Goftls  dt$  9CÊtmx ,  Mmitlre  4ê  la j«f Iî«b« 
Signé  Dbuuigiji. 
^  iv'féiie,  DqH.  Sm».  d*  bjj'^. 
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If  11,062.—  0ÉCILET  iMPiiiiAL.  (contre-sigoé  par  lemiaistre  de$  ûnuusd») 
qd  affecte  au  logement  du  receveur  des  domaines  à  Eu,  chargé  d^  la 
timreillance  du  château  d*Eu ,  le  pavillon  dit  de  la  Place,  dépendant  de 
cette  propriété.  [Paris,  7  Janvier  1S€3,) 


H*u^.  — DicKBT  iWPÉBiAL  (  contre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
portant  (me  le  tarif  général  des  droits  de  péage  à  percevoir  aux  bacs  si- 
tnéssorla  Seine,  dans  le  département  de  tEure,  fixé  par  le  décret  dû 
17  novembre  1861  ^^\  est  modifié  ainsi  qu*il  suit,  en  ce  qui  concerne 
ipédalanent  ies  bacs  de  QuiUebeuf  et  de  Vieux-Port: 
Le  iota  du  paragraphe  premier  de  l'article  1*'  est  remplacé  par  le  nota 


Topte  personne  seule  a  droit  au  passage  immédiat)  teutelbit  ie  ba- 
tdMBr'ae  pourra  être  contraint  à  el&i^er  le  passage  qa*autant  que  le 
«ojigair  isolé  lui  assurera  une  recette  totale  de  cinquante  centimes. 

U  même  réserve  's*applique  aux  penieptions  prévues  par  ies  para- 
gnpkes  3,  3 , 4  «  S  et  6  du  tarif  précité. 

Qadlt  que  soit  la  xiaiture  du  charg^miçnt  •  le  batelier  ne  pourra  être  con- 
Inml  i  passer  que  lorsqu'il  lui  sera  assuré  au  moins  une  recette  totale  de 
cinquante  centimes.  (Paris,  7  Janvier  Î863.  ) 


N*  11,0(4.  —  DscBBT  iVPiaiAfi  (contre-signe  par  ie  ministre  des  .finances) 
901  aufoiise  le  préfet  du  département  de  la  Somme  à  coneéderau  near 
fifief  (Joies),  moyennant  ie  prix  de  sept  cent  quatre-vingts  francs,  et 
aox  conditions  ordinaires  des  ventes  des  bien»  de  l'État,  la  parceHede 
nrage  maritime  située  à  la  pointe  du  Hourdel  et  désignée  au  rapport  des 
iasénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  14*  10  s^tembre  1861.  [Pttris, 
Warner  iS63.  ) 

IT 11^.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  l'intérieur  ) 
PMiitque  te  commissariat  d«  police  de  Longwy  (Moselle)  aura  dans  ses 
attributions  la  surveillance  de  la  partie  du  chemin  de  fer  des  Ardennes 
^OBpriie  entre  Longuyon  et  la  frontière  bdge.  (Paru,  3î  Janvier  i863.) 


IT 114366 —  BÉGBBT  IMPERIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur  ) 
P^'itequele  chef-lieu  de  la  commune  de  Gtéry-Frontenex,  arrondisse- 
neotd*AtberlviIie,  département  de  la  Savoie,  actuellement  fixé  à  Fron- 
^^Ba.  est  et  demeure  transféré  au  village  de  Gléry .  (  Paris ,  â  Mars  1863,  ] 


^  11*067.  -^  DécRBT  immUrial  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
>ûtre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

t*  M'  fifaDidb^(Cfcarlaf-£a«û),  éLèvt  de  Técole  impériale  polytechnique, 
*'lki]l.too6,Q*9^. 


â 
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né  à  Paris,  le  lo  novembre  1841 .  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Àrraalt,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Blancké-Arraalt. 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fain 
opérer,  sur  les  registres  de  l'élat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  fixé  par  fa  loi  du  11  gennînal  an  XI, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Consul  d'Etat 
[Paru,  îâ  iiaii  tSSâ.) 


N*  1 1,068.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  [contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 

nistre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit; 

1°  M.  Cheronnet  [:4m(Ue!â],  propriétaire,  né  le  ao  fructidor  an  xii,  à  Saint 
Jean-sur-Indre  (Indre-et-Loire),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  cdui  de  Champotlion,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Qterûnnel-  ChampolUon . 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
ftiire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  gemunil 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n's  été  formée  devant  le  Conseil 
d'ÉUt.  (Papii,  i" Avril  1863.) 


Certiâé  confonne  : 

Paris,  le  A' Avril  i863. 

Le  Garde  da  Sceaux ,  Minùlrt  Secrétaire 
d'Élal  an  département  de  la  JmUce , 


niPRiMERiE  lUFÉRiiiLE.  —  t  Avril  i863. 
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^*  1I4069.  —  Loi  poriani  Règlement  définitif  da  Budget  de  l'exercice  i859. 

Da  aS  Mars  i865.  « 

KiTOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uatiouak,  Empkreua 
MsFusçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

iîQM  SAKCTIONNÉ  et  SANGTIONNOU S ,   PROMULGUE  et  PROMULGUONS  Ce  quî 

nil: 

LOI. 
Kxtr<Ut  da  procès'Verbad  da  Corps  législatif, 

l«iGo«r!»  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  doDt  U  teneur  suit: 

TITRE  PKEMIEK. 

REGLEMENT  DU  BUDGET  DE  L*EXERGICË  1869. 


$1*. 
Fixation  des  dépenses. 

,  Ait.  1*.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  Texer- 
cm  1859,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres , 
^^mêées^  conformément  au  tableau  Â  ci*annexé,  à  la  somme 
de  deox  milliards  deux  cent  seize  millions  sept  cent  dix  mille 
^  cent  soixante-quatre  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes, 
«• 2,216,710,764'  94' 

Lei  (ttyements  effectués  sur  le  même  exer- 
ciœ  jiuqo'à  f  époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 
àepx  nuiliards  deux  cent  sept  millions  six  cent 
•oîxante  mille  quatre  cent  trois  franco  vingt 
intimes,  ci ; 2,207,660,403  20 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  neuf  mil- 
iMQs  cincfuante  mille  trois  cent  soixante  et  un 
&UKS  soixante  et  quatorze  centimes,  ci 9,o5o,36i  74 

irSine.  a6 
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Les  payements  à  effectuer  pour  solder  ks  dépenses  de  Texercice 
1869  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Fexercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  33  mai 
i834. 

su. 

Fixuilon  <its  crédiU. 

■s 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  milliards  deux  cent 
quatre-vingt-un  millions  soixante  et  quatorze  mille  six  cent  quativ- 
vingt-dix-sept  francs  trente-cinq  centimes  ( 2,281,074,697^  35'),  ou- 
verts conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés  pour  les  dé- 
f)énses  ordinaires  et  extraordinaires  de  fexercice  iSSg,  et  y  compris 
es  virements  autorisés  par  décrets,  en  vertu  de  l'article  12  du  séna- 
tus-consulte  du  25  décembre  i852,  sont  réduits  : 

i"  D'une  somme  de  quarante-trois  millions  trois  cent  quatre-vingt- 
neuf  mille  cinq  cent  soixante-neuf  francs  soixante  et  dix-sept  cen- 
times, non  consommée  par  le» dépense» constatées  à  la  chaiige  dei'exer- 
cice  i859,etquiestannuléedéfinitivement,ci.. .  /|3,389,569' 77* 

2*  De  celle  de  neuf  millions  cinquante  mille 
trois  cent  soixante  et  un  francs  soixante  et 
quatorze  centimes,  représentant  les  dépenses 
non  payées  de  l'exercice  1859*,  qui,  confor- 
mément à  l'article  i*'  ci-dessus,  sont  à  ordon- 
nancer sur  les  budgets  des  exercices  courants, 
ci 9,o5o,36i  74 

3**  Et  de  celle  de  vingt  millions  n«af  cent 
soixante  et  quatorze  mille  trois  cent  soixante-deux 
francs  soixante-quatre  centimes,  non  employée, 
à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exeraice  1859,  sur 
les  produits  aSectés  au  service  départemental 
et  à  divers  services  spéciaux ,  dont  les  dépenses 
se  règlent  d'après  le  montant  des  ressources 
réalisées,  laquelle  somme  est  transportée  aux 
budgets  des  exercices  1860  et  186 1 ,  pour  y  rece- 
voir la  destinatioa  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi 
de  finances  du  22  juin  i854  et  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1857  et  i858,  savoir  : 

Au  budget  de  Texercice  1860, 

Semce  départemen-  ] 

*•'•  : V  «  ■rf)87.4a5' 38'      ,  ,,087.4^5'  38* 

Divers  services  spé-  (  ' 

ciaux //  ; 

Au  budget  de  l'exercice  1861 ,  >  20,974,3€2   Ç4 

Service  départeruen-  \  1 

^' •  :  •  •  • V     3'^'^  »  '^^^  '  '^  i    Q^86.o37  26 

l>iv9^  aervtcw  spé-  (    ^       ^  '       / 

ciaujK.. •  4  *  •  «  •  •  t  c,  ( • .  •     5,965,869  i5    / 
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Ces  annulations  et  transports  de  crédits ,  mon* 
taateosemUe  à  soixante  et  treize  millions  qnatre 
cent  quatorze  mille  deux  cent  quatre -vingt- 
({uaiorte  francs  quinze  centimes,  sont  et  de- 
meurent divisés,  par  ministère  et  par  chapitre, 
omfonnément  au  tableau  A  ci-annexé 73,4i4,294'  i5* 


3.  Aa  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  de  Vexercice  iSSg  sont  défini- 
tiveDKQt  fixés  à  la  somme  de  deux  milliards  deux  cent  sept  mil- 
lioQSâxcent  soixante  mille  quatre  cent  trois  francs  vingt  centimes 
(W07»66o,4o3'  2o'),  égale  aux  payements  effectués;  et  ces  crédits 
soot  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 


s  HL 

PixutUmde^  recettes, 

i  Les  droits  et  produits  constatés  aa  profit  de  TËtat  anr  Texeicice 
1859  sont  arrêtés ,  eonfiormément  au  tabteau.  Cçi-annexét  à  la 
sopune  de  deux  milliards  centqnatpe^vingi-iieuf  aûlliom  oioq  cent 
soÉxanteet  onze  mille  neuf  cent  quatre-vingt^qvatoree  fmnos  qu4* 
nmte-troîs  centimes,  ci 2,189,071,99/1'  43" 

les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  effec- 
tséessnrleméme  exercice,  jusqu'à  Tépoque  de 
sa  dôtnre,  sont  fixées  à  deux  milliards  cent 
qnatre-vingt-un  millions  huit  cent  trente-quatre 
nnlte  deux  cent  vingt-sept  francs  soixante  et  seize 
centimes,  ci... -.     2,i8i,S34»aa7  76 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer, 
^  sept  millions  sept  cent  trente-sept  mille  sept 
<%Bt  soixante-six    francs    soixante-sept    cen- 

^.ci 7»737»766  *7 


5.  Les  recettes  deTexercice  iSSg,  arrêtées  par  l'article  précédent 

à  la  sonune  de 2,181,834,227'  76* 

«ont  augmentées ,  en  exécution  des  lois  de  règle- 
ment des  budgets  de  1867  et  i858,  des  fonds 
non  employés  à  l'époque  de  la  cl6tuife  de  ces 
derniers  exercices  sur  les  crédits  affectés  au 
•  «enicfi  départemental  et  à  divers  services  spé- 
ciaux, ci 17,879,^69  80 


mm 


^  Cet  reoettes,  qui  montent  ainsi  à 2,i99«7i3,497  ^6 

•afrrekscnt.^a  outre,  de  l'excédant  de  recettes 


26. 


1 
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de  l*exercice  i858,  attribué,  par  le  règlemenrt 
définitif  de  cet  exercice,  au  budget  de  1859,  ci* 


3i,8o5,i2i'5/r 


Ensemble 3,!23i,5i8,6ig  10 

Sur  cette  sonune  totale,  il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exercices  1860  et  1861,  en  con- 
formité de  Tarticle  2  de  la  présente  loi,  une 
somme  de  vingt  millions  neuf  cent  soixante  et 
quatorze  mille  trois  cent  soixante -deux  francs 
soixante  quatre  centimes ,  pour  servir  à  payer  les 
dépenses  du  service  départemental  et  des  autres 
services  spéciaux  restant  à  solder  à  la  clôture 
de  Texerace  1869 ,  savoir  : 

A  l'exercice  1860 1 1,087,425' 38*)  ,  «^    ^^ 

A  l'exercice  1861 9.886,937  26  }  '2o,g7ii,ôt>2  04 


Le$  voies  et  moyens  du  budget  de  l'exercice 
1859  demeurent,  en  conséquence,  fixés  à  la 
somme  de  deux  milliards  deux  cent  dix  millions 
cinq  cent  quarante-quatre  mille  deux  cent  cin- 
quante-six francs  quarante-six  centimes ,  savoir  : 

Excédant  des  recettes  pro- 
venant de  l'exercice  i858.        3i,8o5,i2 1'  54". 

Recettes   ordinaires    et  /     2,2io,544.a56  46 

extraordinaires 1)178,739,1 34  92 


$  IV. 

Fixalion  du  résultat  général  du  budget. 

6.  Le  résultat  général  du  budget  de  i'exeix^ice  1859  est  Xléfioitive- 
ment  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à, . .     2,2io,544i256'  46* 
Payements  fixés  par  l'artide  1*',  à 2,207,660,403  2q 


^itmmmf* 


EXCEDANT  de  recette  réglé  à  la  somme  de 
deux  millions  huit  cent  quatre-vingt-trois  mille 
huit  cent  cinquante-trois  francs  vingt-six  cen- 
times, conformément  au  tableau  D  ci-atfnexé, 
et  qui  demeure  transporté  au  budget  de  l'exer- 
cice'1860,  en  accroissement  de  ses  ressources, 
ci.. a.883,853  26 
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TITRE  II. 

lk4ajaCBMT  DBS  SERTIGBS  SPECIAUX  RATTACHES,  POUR  ORDRE,  AU  BUDGET. 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés, 
poAt  ordre,  an  bndget  générai  deTexercice  i85g  demeurent  défini- 
tivaDMiit arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  cent  quarante-deux  millions 
ouatie  eeot  soixante  et  dix  mille  deux  cent  quatre  francs  soixante  et 
ok-liaît  centimes,  conformément  au  résultat  général  du  tableau  E  ci- 
aueié,  savoir  : 

I^poo  d*honnear ; 12,095,395'  4?* 

Imprimerie  impériale 3,8i8,5i3  18 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 

daffles 2.689,836  48 

Caisse  de  la  dotation  de  Tannée io4,4o7,843  96 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 15,886,763  59 

Établissements  d'enseignement  supérieur 3,571,852  10 

142,470,204  78 


8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chancelle- 
ries consulaires,  pour Texercice  1859,  sont  arrêtées,  conformément 
an  tableaa  F  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  million  huit  cent  sept 
■iSie  six  cent  quinze  francs  trente-trois  centimes  (1,807,615'  33"), 


TITRE  m. 

liGLEXBRT  DU  SERVICE  nSPARTBMENTAL  POUR  L*EXERCICE  1869. 

9,  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  Texer- 
ciœ  18S9,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  généraux  des 
départements  et  renées  définitivement  par  décrets,  en  exécution  de 
raitide  24  de  la  loi  du  lo  mai  i838,  sont  fixées  à  la  somme  de  cent 
trente-trob  millions  trois  cent  trente-six  mille  quAre  cent  soixante- 
lietfx  francs  quarante-quatre  centimes,  conformément  au  tableau  G 
cî-aiioexé ,  savoir  : 

Ministère  de  Tintérieur 126,113,695'  96' 

—  des  finances , .  • . .  247.784  11 

de  l'instruction  publique 6,974*982  87 

133,336,462  44 


—  ssa  — 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTIGULlàRES. 

10.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  Texercice  iSSg  par  ia  loi 
du  4  juin  i8i8f  pour  les  pensions  militaires  sont  définitivement 
arrêtés,  conformément  au  tableau  H  ci-anneité,  à  la  somsie  de  cUwx 
millions  cent  mille  francs  (2,100,000'). 

1 1 .  La  situation  des  approvisionnements  existant  à  r^[K>qaa  im 
3i  décembre  1869 ,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  saarine,  eit 
arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent  trente -cinq  millions  sept  cent 
vingt  mille  sept  cent  quatre-vingt-douze  francs  quinze  centimes 
(235,720,793'  i5*),  conformément  au  tableau  I  ci-annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mars  i863. 


Signé  Duc  de  Mornt. 


Lu  Secrèlairu, 


Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  Talhouêt. 
cornu  Le  Peletier  d'Aunay,  Vernirr. 


Sxtrëit  ia  procès^iferhal  du  SéaaL 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  Texercice  1859. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mars  i863. 

Lt  Préiîdmt , 

Signé  Troplono. 

Ut  Secrétaires , 
Signé  Baron  de  Hreceerbn  ,  Bonjban  ,  baron  T.  de  Lackossf. 

Vu  et  sodlé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rËtaf  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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tribosam  et  anx  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  kors  registres ,  ies  observent  et  les  fassent  observer;  et  notre  mi- 
aiste  secrétaire  dxtat  au  département  de  la  justice,  est  chargé  d*en 
sorveîiler  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

I^dieeilé  du  grand  sceau:  Par  TEinpereur  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  ^  U  Ministre  d'État , 

âiÈÊi  M  ddpmrUmmi  ds  laJmstUe ,  ^^^  ^   WAtlîWâKT. 

Sigaé  DBLAsau. 
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r*  SKCTIOM.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

AidiniiiistrtUoA joentrtle.  (Penonnd. } .  » « . . . . 

.  (Matériel.)/ 

Voyages  des  auditean  aa  Gonadl  d*État « • . . . . 

Conse:!  d'Etat.  (Penonnel. ) • 

(Matérid.) 

Archirct  de l'EmpIve.  ( Penonoel. ).  ..»'..* 

■    (Matérid.)....^ 

Établissement  des  beaux-arts • . . .  * 

Ouvrages  d'art  el  déciomtion  d'édifices  publics 

Fétc  du  i5  août  1869 « 

Théâtres  impériaux,  subventions!.  Cooaervatoirc  de  musique 

Encouragementa  et  touscriptions 

ladenmités  annuelles  à  des  artistes ,  à  des  auteurs  dramati- 
ques ,  etc. 

Personnd  des  bAtiuients  civils  et  édifices  publics 

Entretien  des  bAtiments  civils  et  édifioss  publics 

Ganstructions  et  grosses  réparations 

Conservations  d'anciens  monuments  historiques 

Service  intérieur  de  l'asile  impérial  de  Savcme 

Correspondance  de.FEmpercur  Ifapoléon  I*' 

Exercices  périmés *«...« 

Te  Deum,  Victoires  d'Italie 

Médaille  driUlie 

Secours  aux  blessés  du  i4  Janvier  i858 

Dépenses  des  exercices  clos 

II'  SBCTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries , . 

Palais  de  Ifindustric 

Acquisition  de  l'hôtel  Beauveau 

Appropriation  de  Thôtel  Beauveau; » . , 


Crédits  aeeordés 
par  le  badg«t 

primitif 

«t  par  dea  lois 

tpëcialoa. 


mnUmtà 
BroiUs««li 


+ 


iri^ 


459,600^00* 
110,000  00 
10,000  00 

a,o5o,aoo  00 
l49^6oo  00 
i3o,ooo  00 
a8,ooo  00 
366,100  00 
950,000  00 
a4o,ooo  00 

1,705,000  00 
aii,ooo  00 

137,700  00 

ia4,ooo  00 

811,400  00 

i,685,4oo  00 

1,100,000  00 

1 5,000  00 

80,000  00 

a89  75 

a8,ooo  00 

1 58,000  00 

1,000  00 


10,563, 389  75 
37,40a  44 


10^600,693  19 


3,a5o,ooo  00 

4o,ooo  00 

666,000  00 

910,000  00 


4i866,ooo  00 


dasecMll 


Mnri| 

>7*99l 
t334.o« 

d49«9' 
aa5,i& 

i,704.7i< 
010,99! 

1*7.» 
iaa,o4l 
8i&,agl 

15,001 
80,001 


"^ 


loMàJkf 


r*  aiCTlON. 
Il*  SECTION. 


Service  ordinaiie. 

Travaux  extraordinaires 


I 

a 
9^. 


ÀdminUtraiioH  etatraU, 
Administration  centrale.  (  Penonnd.  ). . . . 

■ — •  (Matérid.). «... 
Conidl  du  sceau  des  titres 

A  reporter. •.«, 


10,600,69a  19 
4,866,000  00 


15,466,69a  19 


5a3,o5o  00 

ii6,o3o  79 

a5,ooo  00 


664,080  79 


io,&44.fi|j 

4,Mayafi 


^Û^^ 


êetJt9ercieeiSS9. 


m 

r 

i 

^IH 

RMlé  à  payer 

r 

i'     ■ 

«r 

•  la  dAtan 

V 

tlBft« 

■  JTlMIH 

de 

r 

r- 

■ 

JL 

L'exercice, 

rAT. 


i»T,S3oSS 

jS,aoo  00 

a^voeo  00 
i/xoo  00 


mAkVSS 


iW^V* 


S,7&a  16 

7a  00 

j> 

i3o  00 

100  00 

* 

87a  jS 
5o  93 


14^175  61 


i.4ti75  61 


B&«LBMBaT  DIS  CaiSITl 
CrMiU  annale. 


CrMiU 
non  eonaommëe 

par 
les  dipeneci , 

aanaMe 
d^flnUivemeni, 


87'j8i« 

ao  77 

4,093  60 

ai5 

I  01 

34  3o 

3    13 

34tOo8  4i 
•  i3  37 

i4i849  11 
a83  3a 

4  3o 

69  45 

1,961  66 

'     io3  7a 

•8a  38 

aia  01 


989  76 
a  78 


66,118  09 


56,1 18  03 


CrMIU 

nos  conaomin^ 

par  les  ^«yemente , 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

la  clôture 
de  l*exerciee. 


l66'67 


'• 


6,74^  16 

7a  00 

i3o  00 

100  00 

r 
87a  76 

5093 

« 

» 


14,175    61 


14,176    61 


70,393' 63* 


CrMlU  d^anitift 

anx  payements 

effoetu^s 

stur 

rexercice  1859^ 


469,345' 63* 
114,974  33 
'  5,906  ho 
a,o5o,i92  85 
i4Q,5Qà  99 
135,966  70 

«7^99«  8S 
3a8,349  43 
948,388  74 
^36,078  80 
1,704,-716  68 
210,865  70 

1 37,530  55 

133,048  34 

810,433  5a 

1,679,900  o5 

1,090,763  36 

10,000  00 

79.949  07 

a8,ooo  00 
167,997  aa 
.   1,000  00 


10,403,996  la 
37,40a  44 

10,530,398  56 


àJÊR/ai  17 


o  06 

a39  93 

8a  1  i3 

1,914  61 


w 

V 


3,976' 73» 


3,349,909  94 
30,760  07 
666,178  87. 

9og>o86  39 
4,863,034  37 


mofr. 


[t    é,963^oià  xj 


tShS|3UJa  83 


Là  JCSTICE. 
ii€,oo}  73 


h,»8i  3i 


14,176  61 


66,118  oa 
>»97fi  7^ 


14,176  61 


3,870  06 

37  06 

4oa  36 

a,799  48 


ê 


16,393,433  83 


10,680,398  56 
4,863,oa4  97 


630,670  94 

ti6,oo3  73 

34,697  64 

€61,381  3i 


PXTMt 
eianx. 


3 

k 

6 

î 


10 


u 


It 


I 

2 


5 

A 


6 

lO 

u 

IB 

i6 
16 

»7 


MtSUTàWS  BT  SBBTICB8. 


Report 


Cùvrs  et  Iribaïuauc, 

Cour  de  cassation 

Cours  impériales. 

-~— •  d'assises 

Tribunaux  de  premiàre  instance 

I  de  coBunerce 

de  police 


i«itices  de  paix.. 

Frait  de  jttstiee, 
Fraii  de  justice  crilnineiie  et  des  statistiqnci. 

Secours  et  tubvetUions. 

Dëponstts  diverses.  —  Secours  tein|K>raires  à  d'anciens  mu- 
gistrats  et  «nployés,  à  leurs  veuves  et  orphelins,  etc.  — 
Danses  extnuMdinâlras  et  imprévues . . .  • 


Dépenses  des  exercices  clos. 


AdmiUstration  tentrale. 

Administration  centrale.  (Personnel. ) 

-— — — —  (Matériel.) 

Traitements  des  agents  du  tervict  extérieur. 

Traitements  des  agents  politiques  et  contulaires 

TinAtements  des  agents  en  non-activité.. 

Dépenses  variables, 

Pi«iB  d'établissement 

Frais  de  voyage  et  de  ooarriers , 

Frais  de  service • 

Présenté  dii^omatiqucs 

Indumnités  at  secouBs,  > .•.•,•.••«.•«.••• 

Dépenses  secrètes. 

Missions ,  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  imprévues. . 

Pitli  de  location  de  l'ambassade  ottomane 

Subvention  accordée  à  l'émir  Abd-^h^Kadéf  et  frais  aocessoifes 

df  son  séjour  à  Damas 

Dépenses  des  exerdoes  périmés 

Frais  de  restauration  de  f^ist  Saint«>Anne,  à  Jérusalem. . 
Faaîs  de  WMilauf**^*"»  dA IjoMurwoodm ..................... 


Crédits  accordes 
psrl«b»dK«l 

priaiUf 

•l  par  des  lois 

spvcitlas. 


Dépenses  dea  exercices  clos. 


W 


Droite  I 
aa 
des 
diil 


3oite4ulâl] 
e64,o8o'79«  66i. 


9^*900 
S73o,5oo 


00 

5t73$»Soo  00 
i54i4oo  00 

7»793t695  oo 

178,200  00 

76,000  00 

7,170,020^00 


4*802,074  21 


60,000  Oo 


27,624,870  00 
1*821  09 


27,626,691  09 


27^at^^ 


27»193, 


MOttdTSRB  01 


656,555  60 
268,672  94 


5,8i5,842  26 
6i,656  53 


567,916  65 

866,044  70 

1,656,995  i3 

54,774  27 

82,367  » 

55e,eoo  00 

905,80999 

A9»7»o  79 

5o,ooo  00 
5ol665  68 


11,745,874  61 
81,867  81 


11,827,742    |2 


6,808,^ 
61. 


Ml 


<»4 


^, 


It, 


*'f— "■'■ 

Bâta  l  pirer 

Mdlll  llEIllil, 

l..<Up»HI. 

C.Bllll 

rr..i 

■       <i.^^i,' 

..TM-W 

.,096'8o» 

'■S  S 

7iîi4 
1.99*  '7 

3^5^  Sa 
3,>«3  El 

•M«7oJ. 

J7S,»oS  00 

;    **'■• 

39*7» 

, 

-î-lSf;; 

,*.., 

U>3,95B  <]] 

7.87B  J7 

"•"Sif;  Il 

^n^rfM,>o 

7.W-7 

iaS,]S5  ei 

j.*78  J7 

.7 ik- 1 

S,9S6  il 


CBA- 

rrriEt 

claïu. 


34 

a3 


|inilfTèlS9  IT  »IRTKU« 


Repoit. 

Dépenses  dct  cxerdoes  périmés. ', 

Dépenses  des  exercices  clos 

ToTAL^des  dépenses  impaUMes  sur  les  fonds  géuérmix 
du  budget 


CréiUis 
par  le  badgei 

prlaWr 

•t  par  des  lois 

qiédalafl. 


Suite  d«' 


4«»ao3,iS7*33« 
6^909  SA 

48,110,166  $2 
107,440  3â 

^^'îSi 

48,317,606  90 

4e,37^3<] 

a5 


26 


27 


28 


SBRVICB  DBPARTHIBNTAL  IlIPUTABLB  80B  LIS  MS50QBC8B 

SPiLciALBS. 


'Dépens^ 
ordinaires. 


Dcucuses 
fiicuitab'ves. 


Dépenses 
CKtniordlnaires. 


dépenses 
spéciales. 


Dépenses  imputables  sur  le  |voduil  des 
centimes  additionnds  concédés  aux 
départements  et  sur  te  produit  du 
fends  comanm •  - 

Dépenses  imputables  sur  les  produits 
éyentuds  ordinaires 

Dépenses  d'utilité  départementale  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  fit- 
cultatifs  vot»  par  les  conseils  géné- 
raux ,  etc t .  • 

Dépenses  sur  produits  éventuels  facutU- 

Dépenses  sur  le  produit  des  subventions 
communales  et  particulières,  et  autres 
produits  destines  4  des  travaux  d'uti- 
uté  départementale 

Dépenses  impatables  sur  1^  produit  des 
centimes  additionnds  extr«>rdinaires 
imposés  en  irertu  de  lots  spéciales. . . 

Dépenses  sur  les  fonds  d^emprunts  aulto- 
risés  par  des  lois  spéciales. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  ad- 
dttiÎMinèls  spéciaux...., 

Dépenses  sur  subventions  communies 
et  souscriptions  particaUères 


Total  des  dépenses  départementales  imputables  for 
iT«M>nrc4^  spéciales 


Dépenses  imputables  sur  les  fonds  ffénérata  du  bodgvt.. 

Dépenses  départementales  imputâmes  sur  ressources  spéciales 


36,882,  i34  73 
395,202  Is 

1 5, 1(2,6 17  97 
943,746  03 

3t&79t3t5  43 

371965,433  i3 
6,374,003  4o 

>3«9a7,579  43 
i3^oo4t664  54 


136,113,695  96 


48,3 l'y ,606  90 
136,113,695  96 


1 74,481  t3oa  66 


94«,^ 


't  5,^84,7x6- 


a,KMke77 
4t«94»8»7 


«■^ 


mmmtm 


f  IICX). 


54oi3n  34 
9(M>t8  70 

4li4io  00 


3is.i39  So 


1.513.359  13 
»37tM 

a 


S4533é  i3 


-|ijBltjM6èr 


laS'oo* 
io5  00 


3â 


~Soo  00 
^70  00 
597  29 


3,345  83 
2od  00 


SiS  ài 


0 

<r 


gOfTP  7* 


Us  78 


29  DO 


toSfài^^  A7 


—  341  — 


MA«LSMB1(T  OM  GftioiTS. 


CrédtU  ajinvl4«» 


CrMiU 

BOB  COBtOnUBCt 

1m  dëpoiMS , 

anniUés 
défia  iUvraieat. 


46*  i 

o  I 


1,808  n 

ao6  42 

4i976  33 


446  33 

18,087  35 

i>i4o  79 

860  5o 


^96 

o5 

tJ,442 

46 

43  36 
3,454  5^ 

8,48i 

79 

l5,320 

n 

1,535,287 

3i 

407,516  86 

29»  147  57 


4,636  33 


9,089,301  22 


GrédiU 

BOB  coBsomoiés 

par  les  payemeaU , 

raprwaaUBt 

les  dtoeaiaa 

rMtaat  a  payer 

à 

la  dôCure 

de  l'exercice. 


aaS'oo' 
to5  00 


5,^6^  57 


^ 


3oo  00 
470  00 
S97  29 


2,345  $3 

3o3  00 

fr 

f 

5i5  42 

90,770  71 

142  78 


29  55 


102,416  47 


Cridib  définitifs 

êgaus 

aux  payemeata 

effeetvés 

sur 

l'exercice  |85<). 


i,3i5,oa8'6i* 

513,894  47 

2,500,000  00 

3,516,989  56 

3,401,627  34 

80,018  70 

681,410  00 

695.253  67 
876,442  65 
534,856  9a 

262,139  5o 


^,583,359  13 
5,610,944  54 

334,466  64 
57,545  4i 

1,041,002  79 

1,966,920  00 

583,479  83 

i4,i53,34i  98 
92,483  i4 

a»59o,709  66 
545,334  i3 

310,000  00 
a4,5oo  00 


46/>6i,538  64 
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2h 
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Repoit. 

Dépenses  dct  exercices  périmés < 

Dépenses  des  exercions  clos 

ToTAL'des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  gcuénnix 
da  budget 


Suiftt  dn 


4&»io3,s57<33« 
6,909  a4 

48,110,166  $7 
107,440  3o 


48|3i7,6o6  fo        a^Tjé,3€â^ 


aS 


a6 


27 


28 


•BRVICB  DBPA.RTBlfBNTAL  IMPUTABLB  80B  LIS  MMOURCSB 

SP^CIALBS. 


'Dépensas 
Ordinaires. 


Dépenses 
fiicuitativies. 


Lt*pcnses 
CKtraordlnalres. 


Dépenses 
spéciales. 


Dépenses  imputables  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  concédés  aux 
départements  et  sur  le  produit  du 
ftmda  commun ». 

Dépenses  imputables  sur  les  produits 

éventuels  ordinaires • . . 

/  Dépenses  d'utilité  départementale  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  Ik- 
cultatifs  vol»  par  les  conseils  géné- 
raux, etc 

Dépenses  sur  produits  éventuels  facutta- 

Dépenses  sur  le  produit  des  subventions 
communales  et  partiouUèfes,  et  autres 
produits  destines  4  des  travaux  d'uti- 
uté  départementale 

Dépenses  imputables  sur  1^  produit  des 
centimes  additionnels  extraordinaires 
imposés  en  vertu  de  lois  spéciales. . . 

Dépenses  sur  les  fonds  d'emprunts  auto- 
risés par  des  lois  spéciales. 

Dépenses  des  chemins  vicinaux  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  ad- 
ditibnneb  spéciaux • . . 

Dépenses  sur  subventions  commundes 
et  souscriptions  particaUèras 


Total  des  déoenses  départementales  imputables  fur 
PMM»urc4^  spédales 


9 

36»882,i34  72 

35,osi,SBt' 

395,202  $2 

9Mlo 

15,182,617  97 

a3^,t^ 

942,746  02 

nfifeufai 

a,579,3i5  43 

»»  1^677 

371955,432  i3 

a».i3»hl«i 

6,274,003  4o 

«lêiMi» 

>3,9a7,579  43 

it^èif^fê 

1 3,004,664  54 

it,dl6,«it 

126,113,695  96 

111,799^ 

Dépenses  imputable!  sur  les  fonds  ffénéraux  du  budgtt »  • . 

Dépenses  départementales  Imputâmes  sur  ressources  spéciales 


48,3i%6o5  90 
126,113,695  y6 


tJK 

CrMif 

QilaUL 

■■■««1..  .M,. 

>■ 

'"""r£iï>""°"' 

' 

■  ;sfe 

i,*so,ii5  se 

•o3.*,B7 

3,369' 88" 

t,963  h> 
»,^6o 

3,io6  X, 
3,«9.,787  03 

ite,»63o6 

189,386  3, 

3.iss 

■,to>.4i6  3S 
8,*Be66 
16.834  61 

9i.o«07 

754»8« 

■i,04i,o38'AB' 

i,7ii  60 

S,â85  6o 

i,)3o.ii6  86 

_So3,ïB7  97    . 

S,^OOOTO 

Jia.83i  78 

10.66700 

6i3.iSa  dS  ' 

3,ifl3.iS7  G3 

100,00000 

1, 136,5  ■  a  H 
733,31)  B9 
36.136,31»  la 
31,638  oi 
1,000,187  7â 
33,ii9.B3i  É8 

JS5 

778,(M7  II 

.,7«^»* 

5,398.1.9  70 

,.,81,539  '8 

Ï*1*M    .1 

.y7«.*4»<< 

.        5,398_^.70 

8,17B.« 

).78i.539  38 
^■98-          • 

l 

-ÉGISLATIV 

■S. 

116.68673 

16,000,000  00 
î, 500,000  00 

800,000  00 

Jl.983,333  M 
i.i3.t,flflS  .* 

3,Ra7,ooo  00 
l,«6*.89i  * 

itS,3o6  &6 

Ïi,i8i.iga  65 

■■iiHA^W 

Stnln  gàiral. 

[Panoond 

I  Malériid  el  d^pooM) 


aVb< 


II  dcconiolldtlion  de»  bilimmb 


Frai»  detrfwrerie 

Tnllemeoti  et  Tnig  de  lerTicc  de*  reoc- 
Ttun  p^nénui  d  particalicn  4u 
Bnuico 

Tnl  lemcoli  «1  ft«l9  de  xrvlce  det  pajciin 

dini  la  dépariementi 

eierdca  périnkéi 


6,,i5:ioo  00 

S,10Jl,)Jo  oo 

iiG.i7t  OD 

69,90000 

71,900  00 

5, 

3o,ooov> 
6,i6o.Soo  00 

s;s8 

Et.auk» 

5,618,000  00 

&.6i3^ 

'■33?:^^ 

'■'^ 

H,o8S.8.6  02 
1,8*5,835  39 

'ioa 

it,934,6«9  11 

■'■'"* 

'  «il)  g^éuéiai 
Krtli  da  maUlioai  eadutnki. . . 
Fnia  de  perception ,  etc.  (  Remiiej 

diitribntioodiipïenuerivertiuemenieiiniijuciiciu 
Secoun  au  ageoti  do  U  perceplIoD ,  k  Ittut  vearei 


totLiii. 

ilal*H«l .\ 

PHAU  DE  BÉGra,  DE  percbphon 

r  TiiBi  rufg» 


lioselsGi  m 


ii,3iG,73fi  lo 

io4$7,tE>0  00 
l,19i,too  00 


l>épeiiM>  *  ia  charn  d  n  bidgel  de  r  Eut . 
IMpcDMi  iouxitablia  nr  le  pioduit  d«i 

de>  déparlementi 


ti  pempteun ,  frali  de 


11,314 

iM 

"13 


Kmi»  à  payer 
à  U  clôture 

de 
Tcxercicc. 


-1. 


nàGLIHBXT  DBS  CRKDITS. 


CrëdiU  annales. 


CrédiU 
non  oonsonmés 

par 
les  dépenses , 

annales 
défiBilÎTement. 


CrédiU 

non  consommés 

par  les  payeaents , 

représenta  ni 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à 

la  clôture 

de  l'exereiee. 


CrédiU 

applicables 

à 

divers  services 

spéciaux 

à  transporter 

à 
l'exereiee  1860. 


Crédits  dérinitifs 

de 

l'exercice 


^Kflms. 


i  31 


ao 

2w5< 
<jnj»i  o3 

fvii9»ii3  63 
M9tJ6§  3o 


m 

436' 65« 

• 

* 

m 

m 

• 

730  82 

m 

'  886  37 

m 

t,o43  64 

• 

S»o43  84 

i,4a6<6&* 

5  64 
a,a49  ^^ 

6  83 
6,709  Go 

6  47 
0  61 

U  »5 

i4  44 
47,878  i5 

4,984  08 

• 
aa6,S43  6a 

389,840  18 

389,840  18 

436«66« 


m 
» 


739  â> 


386  37 


3,o43  84 


a,o43  84 


391,884' oa* 


m 
m 

» 
ê 

« 


1,307,473' 36« 

73,494  36 

5,902,614  ai 

a,io4,aa3  17 

ao8,564  4o 

69.898  53 

71.899  39 

39,983  o5 

8^,885  56 

5,3ii,4oi  o3 


5,61 3,01  S  9a 

1,159,118  63 
111,369  3o 


31,796,93a  90 
a,845,83a  39 


34,04a,765  39 


œs  IMPOTS  ET  REVENDS  PUBLICS. 


ajfiiaJ99  76 
Si 


i 


»«497f6 

S2>ii  3o 

1i,3m«773  18 

aJ4«6oo  00 


I9!»#7<f  jo 


ibi   64 

» 

366  a8 

.r 

180  44 

8,111  44 

«a?  77 

m  9$ 

12.891  69 
3,198  74 

ao»249  95 

4,488 

60 

33 

0 

0 

333 

43 

âi964 

63 

4oo 

00 

133,893 
33,545 
44,i33 

46 
07 

03 

1,462  25 
11,836  5a 
18,237  o3 

s3o,399 

aa  1 

i5i  64 


366  a8 


18a  44 

3,111  44 

137  77 


221  95 

12,891  69 

3,198  74 


B7,«5i'79« 


37,703  84 


30,a49  96 


95,554  63 


a«6ia»3ao  76 

a,o5a,363  3i 

5a,397  96 


99»63i  Sa 
5a8»3ii  3o 

11,322,773  18 

1 34,600  00 


10,833,676  10 
795,943  49 

l,l5O,l40   31 


4,704,015   80 

3,055,271   79 

722,074  33 

37,063,718  65 
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Suite  des  FRAIS  DE  RÉGIE ,  DE  PERCEPlrij 


U 

BBbU. 

60 
61 
6a 


69 
64 
65 
66 


Report 

DOUANES  BT   GONTRIBOTIOHS  INDIRBCTRS. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 

dans  les  départements.  ) 

Personnel 

Matériel 

Etablissement  d'une  manufacture  de  tabacs  à  Ghâteauronx. 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 

Achats  et  transports  de  tabacs 

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie 

POSTES. 

(Service  administratif ,  do  perception  et  d'exploitation 

dans  les  départements.) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Subventions 


37»409»9ia'45« 


47t9SAt5oo  00 

io,479,97i  00 

1*066,000  00 

6,i3d,795  00 

860,000  00 

66,090,000  00 

1,006,616  00 


i8,so3,oio  00 

10,756,762  00 

3,i63«45ô  00 

9,456,119  00 


208,699,934  45 


37,0834^ 


47.5 
i6>09i 
ii 
6v 
85a,  1^ 
54,i4o^ 

99»iA<^ 


i8,i8Si8il 

io.73a»7« 

3,i4S^ 


aoi  «658,111 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTrTQIi 


67 
68 

70 

7» 

7a 


Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes  et 
sur  les  taxes  perçues  en  vertu  de  râles 

Remboursements  sur  prodmts  indirects  et  divers 

Répartitions  des  produits  de  plombage ,  d'estampillage ,  etc. 
en  matière  de  douanes 

Répartitions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations 
attribuées  à  divers 

Primes  à  fexf  ortation  des  marchandises.. 

Escomptes  sur  droits  divesrs 


84,073,676  91 
4fia2,2io  00 

806,000  00 

4i 269.000  00 

5o,3oo,ooo  00 

2,366,000  00 


145,915,786  91 


77.5WIJ 
4,117.7? 

8o5,oft 

60,208^ 
a,368;o>l 


l39,d37t9|1 


Dette  publique » 

Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs 

îiervice  général , 

Frais  de  réffie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  reve- 
nus publics , 

Remboursements  H  restitutions ,  non^valeurs,  primes  et  escomptes. 


664,081,453  5q 
42,309,496  00 
24,^,649  3i 

208,690,834  45 
145,916,786  91 


986,931,330  17 


558,683,» 

42,28t,l|l 

24*644,<i4 

soiv6S8viAl 

1 39,337^ 


966,606^ 


BBflUIMlirT  OB8  CBÉOITS. 


CrêdiU  annulÂs. 


OédiU 

non  consonmés 

par 

les  dëpeoMt , 

BSnalés 
définitivoment. 


CrédiU 
non  contommés 

par 

Im  paiements , 

raprvMntant 

1m  dépcDMs 

restant  à  payer 

k  la  clAlnre 

de  l'exercice. 


CrédiU 

applicables 

au  service 

départemental 

transportés 

i 

resereioe  1861. 


Crédit 

applicable 

aux 

non*  valeurs 

snr 

contribations 

directes , 

transporté 

l*exercice  1861. 


CiMiU  déenitifsl 

égaux 

anx  payements 

effectués 

snr 

l'oiercice  i85g. 


ATKIN  VES  IMPOTS  ET  REVENCS  PUBLICS. 


kM^e.7t«^ 


^e; 


«>,U9'9S« 


7&S  13 

60&  Sa 

865  oS 


3,01  S  ào 
7,820  37 
1.849  d3 


3&500  38 


a3o,399'2a' 


15,782  81 

388,&99  A7 

360  Al 

36,35o  38 

u8o6  A7 

1,940,432  70 

i3,i5A  43 


14,169  85 

a4,o49  87 

35,094  Bi 

4,146,900  80 


^,846,  i4o  84 


30,349'  9^' 


753  13 
334  61 

6o5  54 

865  o5 
4,016  91 


a,oiS  4o 
7,820  3 
1,849  4 


38,5oo  38 


6,884,64i'  33« 


95,554' 63* 


m 
u 

H 
9 
H 


r  96,554  63 . 


m 


37,o63,7i8'65- 


47.987,964  07 

lOfOQ  1,046  oa 

1,065,739  5q 

6,007,839  18 

858, io3  53 
54,148,70a  35 

989,443  66 


18, 186,834  75 

10,734,881  76 

3,i46,ao6  o4 

5,3c'9,i58  30 


aoi,6i9,6S8  60 


-TAUEDltS.  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


in^JS^tA 


1,394  16 

47,063  73 

o  34 


1,111  07 
i6,4S4  00 


66,os3  3o 


55o,443  a5 
4,433  64 

91900 

74,i5i  83 
l,i35  65 
6,941  90 


638,oa5  37 


i,3o4  16 
47,063  73 

o  34 


1,111  07 
16,454  00 


66,033  3o 


7o4,o48'  57« 


m 
m 


5,939,784    36 


5,939,784    36 


77,581,955  34 
4,070,713  63 

805,08066 

4,173,737  10 

5o,36a,4io  35 

3,368,058  10 


139,371,954  08 


LllO>. 


avo43  84 

38,500  38 
66,oa3  3o 


a,M8,io6  80 


5,398,139^70 
ii8,3o5  45 
389,840  18 

6,846,i4o  84 
638,035  37 


3,781,539  38 

2,o43  84 

38,5oo  38 
66,023  3o 


13,290,441  44     2,888, 106  80 
16,178,548' 34' 


« 


95,554  63 


95,554  63 


dUh/ 


H 


5,939,784  a6 


6,939,784  a6 


555,901,784  Sa 
42,281,190  55 
34,643,765  39 

801,649,638  60 
139,371,954  08 


963,717,333  04 


miiitlMi  H  II 


centra.  (PaMnnd.J, 

, (Mïtéricl.)... 

ÉÛâ^uijon 


nBxntanenl  el  rétcrve 

JiuticB  mlliUtre 

Solde  et  ealrelleDdcilroapei 

HaUlIcmait  et  campoMnt 

Uti  mitltiim. 

TiaMporU  géDénoi 

Remonte  g^énle 

Hlnuchonent 

FoQrruet. .  • 

Solde  de  DOR-actiritf  et  nlde  de  r 

Stooan 

MpcDKi  teBponiret 

Mpât  géDënldeUgtiene 

Hatjrlel  de  l'irUllBiie 

Poudrei  etalpMx* 

Hit^rid  da  gâiie 

Ecolo  ImpMilei  mllitdrei 

Inr4ljdeg  île  U  gmm 

Corpi  Indigènes  ta  Algérie 

Dépenseï  Kcrèt»  en  Algérie 

Di^nMs  des  eiercicei  périma. . 
Rippeli  de  d^pentei  pajililei  sur 


DépenKs  dea  ei 


Stnict  tailmi. 
IdminbtMtlOn  ceatrda.  (  PenooDcl.  ). .  > 
(MMérld.).... 

Service  général. 

Saiàe  et  ■ccfBolrei  de  I»  Mldc. 

HâplUui 


Approvisionnements  grînéreui  de  û  Oollo. . 
Tnvaui  hydrauliquci  et  bàtimenti  civils..  ■ 


Araporier ait^n'*»*  ''■• 


64' 4»^ 


7.a55  88 
619  90 
4io  95 

977,919  i3 
d,8ao  65 

908,497  »9 
io,8o5  3o 

195  00 

I,8<r7,ii7  9a 


44o  00 


a7,385  35 
269  19 

8i,Q4a  09 

,SM6i 

33  00 

11,774  38 


5,MO,939  78 


1939  7^ 


BÉotsÉliiir 
Crédits  anBaléi. 


CrédiU 
non  cOBiommét 

par 
les  dépentts, 

aannlës 
dëBaiUvenent. 


7M193 

si74tf  4i 

7iS57  69 

,  ^^  10 

««•7^4333 

•  1M11401  86 

7^601  98 

«11*01,05709 


CrédiU 

noa  contommës 

par  I«i  payettentg , 

rtpréMiilant 

les  dépesMS 

resUat  i  payer 

& 

la  ctôtura 

de  l'exercice. 


t 


i4o  86 
i5,64o  44 
55,5oo  55 
i3,a6i  a8 
48,S5a  71 

1.759*772  9] 

'im  - 

2,063,633 

3,048,019 

367,389 

97»o34 

3,4i«  97 

4,643  09 

756  69 

i5o  67 

168,336  3o 

838,346  87 

11 5, 355  49 

3i,452  81 

33,370  45 

39,367  24 

494,73a  53 

31  00 


i 


9,028,903  60 


9,098,903  60 


64' 43* 


7,365  88 

5i9  90 

4io  95 

1,999*537  96 

377,319  i3 

d,8ao  65 

908,497  19 

io,8oS  3o 

195  00 

«,867,117  93 

• 

440  oa 


97,386  35 

a6a  19 

81, 049  09 

3,658  6a 

38  00 

11,774  83 

« 


5,300,939  78 


5,900,989  78 


>4,339,843'58« 


CrëdlU  dérmitifs 

égua 

aax  payements 

elTeelaée 

•ur 

Taxercice  iSSg. 


1,753,3 13' a 

W,459  1, 

à3,6ôij6oo  1: 

35,Mi,9o3  ol 

496,318  8 

1,194,443  9 

3oi,4ao,7o5  9! 

39,355,614  h' 

6,84S,564  9( 

17.316,960  8J 

38,a49,435  3( 

3,993,433  4^ 

67,747,636  Si 

486,889  i( 

i,734,2W  4: 

117,618  3 

160,349  4^ 

93,346,761  3i 

7,166,684  9i 

93,475,609  4: 

a,i62,o58  6- 

9,375,307  5i 

10,763,069  5< 

631,364  4: 

168,669  7' 

i,o64t7i4  oi 


599,336,347  3î 
7,350,470  4 


606,686.833  a 


» 
m 

i/>44  88 

198  58 

18,389  5a 

ao  08 

330  9a 

69,733  la 
77,666  5a 

47  07 
5359 

5,146,565  49 

5 1 5,600  30 

3,s43,3o5  o4 
3i,4aa  35 
10,480  98 

6,a37,093  66 

60,981  62 

133,883  03 

• 

i,o44  88 

19863 

18,389  Sa 

ao  o3 

aao  9a 

69,733  la 

77,666  Sa 

• 

785,35a  | 
117*346  J 

49,461,804  i 

3^3,594 

3o,636,5o6 

74,557 

I9,3a3,a89 

81,967,243 

i6,ai  1,401  j 

780,60» 

t^,i83  Sa  " 

.14,369,313  08 

167,182  Sa 

■1 
301,601,097  ' 

i 

J 
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minaTàmt  et  sbrticbs. 


Report 

École  navale  impériale  en  rade  de  Brest  et  boursiers  de  la 

marine  dans  les  collèges  et  lycées 

Chiounues 

Frais  généraux  ^impressions  et  achats  de  livres 

Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses 

Pisdcultnrc  maritime j . . . . 

Dépenses  temporaires 

Matériel  du  dépôt  des  certes  et  plans 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  dos 

Kappels  de  dépenses  payables  sur  revues,  antérieures  à 
l'exercice  1859 


^  II»! 

Crédits  accordés 
par  le  budget 

primitif 

et  par  des  lois 

spéciales. 


Dép^n 


des 


Calla. 


OrolUci 
an  praSt 

descréaBcias 


Suite  du  MIN1STBB&  K 


ai6,037i49i'6a* 

i65,ooo  00 
170,000  00 
5iQ,4oo  00 
3,945,060  00 
110,000  00 
110,000  00 
4o4,ooo  00 

174,390  94 

169,117  a 
145.591 1 

618,79»  \ 

3<,9a3,5i8  * 

75,84a  1 

50,353  § 

404,000  0 

i7à«f6é  g 

221,655,233  56 
838,509  ^^ 

572,^39  38 

a07,ioA,56i  4 
S7»,&39  3 

aa3,o46,38a  67 

aoS«5ao«9«o  41 

MINISTERE  DE  L'iNSTRCJCnfl 


1 
2 

4 
5 
6 

\ 

9 


10 

11 
11 

i3 
i4 
i5 
16 
16  hii, 

»7. 
18 

»9 
19  6/1. 

90 


l"*  PARTIE.  —  DÉPENSES  DE  L'INSTRUCTION  PDBUQUE. 

1**  SECTION.  —  DEPENSES  IMPUTABLES  SUa  LES  FONDS  GENERAUX 

DE  L'iTAT. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  ) 

(Matériel.) 

Inspecteurs  généraux  de  rinstruction  publique 

Services  généraux  de  l'instruction  publique 

Ecole  normale  supérieure 

Administration  académique 

Subvention  à  l'enseignement  supérieur 

Instniction  secondaire.  (  Frais  généraux.  ] 

■                  (  Lycées  impériaux  et  collèges  com- 
munaux. ) 

( Bourses    impériales    et    dégrève- 
ments. ) 

Instruction  primaire.  (Inspecteurs  des  écoles  primaires.}... 
_^__-___— _  (  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  gé- 
néraux de  rÉtat.) 

Institut  impérial 

Collège  de  France 

Muséum  d'histoire  naturelle 

Établissements  astronomiques 

Obsen'atoiro  impérial  de  Paris 

Bibliothèque  imiiériale.  (  Dépenses  ordinaires.  —  Cours  d'ar- 
chéologie. } 

(  Dépenses  extraordinaires.  —  Con- 
fection des  catalogues.  ) 

Bibliothèques  publiques 

Bibliothèoncs  impénaic  et  dn  Sainte-Geneviève.  (Dépenses 

oxtraorainaires  ) 

Aradémic  impériale  de  médecine. 

A  reporter  ;..«««««.*.«« 


5o6,35o  00 

60M33& 

i63,oii  00 

l63^ai  % 

a3a,ooo  00 

33 1,999  ^ 

184,000  00 

i83jQ99  1' 

a4o,6io  00 

34o,«oo8! 

926,100  00 

»«6,i78  V 
ooû^oDoa 

800,000  00 

59,000  00 

58,9^5 

1,610,000  00 

tt^Qd<9W^ 

800,000  00 

7«W«5  5. 

778,000  00 

777»«â4( 

5,468,578  00 

S^SMioSj 

639,600  00 

6»9,Gooa 

180,000  00 

180^000  01 

5o6,38o  00 

506,378  I 

194,260  00 

194.960  0 

112,000  00 

78,455  & 

370,000  00 

570,000  o< 

5o,ooo  00 
ao3,4oo  00 

303399  ûS 

0 

4,5oo  00 

4,500  00 

43,700  00 

43,70000 

i4«07ti6oo  00 

t4iOi4«683  f7 
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liiCLBMBNT  DES  CBÉDITS. 


Crédits  annules. 


VâBBL 

llMQOttS 


157,182*  62" 


o  85 

1,533   61 

6,8S4  26 


6,730  78 


172,380  92 


173,280  92 


CrédiU 

non  consommés 

par 

les  dépenses , 

annulés 
définitivement. 


Crédite 

noo  eomsommés 

par  les  payements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  peyer 

à 

la  clôture 

de  Pexercice. 


i4,38g,2i3'o8« 

5,782  16 
24408  19 
601  11 
2i,7Si  79 
34,157  74 
69,646  04 


i3a  co 
14,525,672  11 


14,525,672  11 


157,1 82' 62« 


o  85 
i,5aa  5i 
6,854  36 


6,720  78 


172,380  92 


172,280  92 


14,697,953' oî« 


CrédiU  définitifs 
éfftSX 

aux  payements 

effectués 

s^r 

l'exercice  1869. 


20 1,00 1,097*02* 

159,217  84 

145,590  q6 

617,276  38 

3,916,463  95 

75,842  26 

00,353  96 

397*279  22 

174,158  94 


206,937,280  53 
838,5o9  63 

572,539  38 
208,348,329  54 


JftlQPE  ET  DBS  COLTES. 


I 


r 


ttaSoS6 

717A1&S3 
7M©7i 

>8b^ooo  00 

194,00000 

7ft4S5  6i 


'   *?»oao 


00 


100  00 

27  46 

853  60 

0  76 

422  00 

0  94 

i3o8  24 

0  83 

261  45 

0  18 

i5o  00 

21  77 

84o  00 

9  hh 

6,sA9  00 

0  54 

2,160  00 

34  47 

8,964  66 

4  60 

i53,3i6  01 

13,267  41 

983  32 

10,000  00 

845  00 

1  82 

260  00 

• 

n 

33,544  46 

m 

•  0  44 

126  00 

0  91 

• 
0 

• 

176,119  18 

'  56,916  o3 

100  00 
333  5o 

432   00 

1,808    34 

261    45 

i5o  00 

840  00 

6,249  00 

2,160  00 
8,964  G6 

i53,3i6  01 
283  3a 

u 

SV*)  00 
260  00 


126  00 


176,119  18 


606,222  54 
163,687  7à 
231,577  06 
182,190  93 
a4o,348  3 
926,028  2 
800,000  00 
58,iSo  56 

1, 603,760  46 

707,806  53 
769,030  74 

5,301,994  58 

629,316  68 

180,000  00 

5o5,533  18 

194,000  00 

78,455  54 

370,000  00 

49,990  66 
203,273  09 

4,5oo  00 
43,700  00 


13,838,564  79 
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CHA- 
riTKM 

•iaax. 


MIMItTàMS  IT  SItTICBt. 


ai 

22 
93 

23  bit. 

24 
25 
26 

27  bis. 

28 


29 

3o 


Report ...  « * . 

École  des  chartes 

École  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  et  cours  d'arabe 

vulgaire  à  Marseille 

SoctétéB  savantes! 

Indemnité  au  Journal  des  savants. 

Souscriptions • 

Encouragements  et  vecours  aux  savants  et  gens  de  lettres. . 

Voyages  et  missions  sdenlifiques 

Recueil  et  publication  de  documents  inédits * 

Dépenses  des  exercices  périmés 


Suite  du  MINISTÈRE  DB 
i4t07i»6oo'oo* 


Dépenses  des  exercices  clos. 


II*  SBCTIOlf.  —  DÉPENSES  IMPUTABLES  SUR  LES  IIESS0URCB4 

•PÉCIALBS. 

Instruction  primaire.  (  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  dé- 
partementaux. ) 

— i.i^^_  (  Dépenses  imputables  sur  les  produits 

spéciaux  des  écoles  normales ,  etc. } . 


I**  SB6TI0W. — Dépenses  Imputables  sur  les  fonds  généraux  de  lÉtat. 
II*  SECTioa.  —  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  spéciales .... 


3i 

32 

33 

34 

35 
36 


I 
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II*  PARTIES.  —  DÉPENSES  DES  CULTES. 

AdmirUttration  centrale. 

Personnel  det  bureaux  des  cultet 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  cultes 

Culte  catholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardinaux^  arche- 
vêques et  évéques 

Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du 
clergé  paroissial 

Chapitre  de  Saint-Deuis  et  chapelains  de  Sainte-Geneviève. . 

Bourses  des  séminaires 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'andcuaes  religieuses. .  • 

Dépenses  du  service  intérieur  des  édifices  diocésains 

Travaux  ordinaires  d'entretien  et  grosses  réparations  des 
édifices  diocésains 

A  reporter «.«f ••«• 


35,4oo  00 

55f8oo  00 

$0,000  00 

1 5,000  00 

120,000  00 

200,000  00 

65,ooo  00 

120,000  00 

2,180  25 


14,714,9^  25 
78,415  33 


L'INSTMfl 
35,400  <! 

3o,ooo< 
1&,OOCÎ 

aOOaOOÔ  < 


14,793,396  58 


1 4,730,477  i 


6,407,084  71 
667,897  66 

S29«589  i 

6,974^8a  37 

6^6,6611 

i4,793,3o5  58 
6,974,982  37 


21,768,377  95 


ai,i75,i3i1 


m 


ào3,4âo  00 
27,000  00 


i,5o7,5oo  00 

35,332,500  00 

i83/x>o  00 

i,o34,20o  00 

866,000  00 

528,000  00 

3,253,760  00 


43,868450  00 


37,000  c 
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a  > 


SL9aU  k  Ht*' 
i  la  clôturo 

Teiercice. 


t^OODGO 


HiCLEliBXT  DS»  CUéfilT». 


CnidtU  annales. 


CrôdiU 
non  lontemmcs 

par 
tea  dépensaa , 

tkantMê 
dêfiiiitiTem«nl. 


Crëdils 
non  consommé! 

par 

Ifit  payenuintB , 

raprês«ulant 

les  dépwnsos 

rosUnt  à  payer 

à 

la  clAture 

de  l'exercice. 


Crédits  applicables 

au  service  déparU^menlal, 

transportes 


à  l'exercice 
iMo. 


il  l'exercice 
186 1. 


DBS  CULTES. 


79 


176,119^ 

m 

!«• 

m 

I00  00 

25o  00 

■4 

176,969 

m 

18 

»7«,9<»9 

18 

5^,916' o3^ 


o  <)0 

o  47 

o   31 


86,917  ^1' 


5U,9i7  61 


176,119' 18* 


4oo  00 
360  00 

30<»  00    f 

« 


170,969  18 


11^^^  18 


333,886' 79' 


« 
■m 

H 

m 
n 

H 


H 

m 


0 

0 
n 
if 

M 
M 
* 


Crédits  dénnilii 

tgftux 

aux  payements 

effectoés 

anr 

rexercice  1859. 


13,838,564' 79* 
35,4oû  00 

55,800  00 
39,600  00 
1 5,000  00 
119,749  10 
199,800  00 
64,999  ^3 

i»9»999  79 
2,180  aS 


14,481,093  46 
78,415  33 


i4,569,5o«  79 


43,i68'i3«  457,852' 5i 


18,676  a3 


60,844  36 


i9,63i  84 


477,484  35 


538,328'7i« 


5,907,064  07 
539,689  59 


6,436,663  66 


»7^«9*9  *8 


176,9'^  ^^ 


56,917  6i 


66,917  Cl 


176,969  18 


176,969  18 


333,886' 79« 


60,844  36 
60,844  36 


477,484  35 
477,484  35 


538,328' 71» 


14,559,508  7 
6,436,653  6 


20,996,163  45 


5,38S  89 

]5,8o5  68 

• 

leo  00 

3,35o  00 

St6  00 

58,536  60 


^»%7  07 


4i 

66 

«,75c 

06 

44,106  62 

646  83 

825  74 

3,o43  34 

833  o3 

i7i.7»o 

o3 

at8«953 

3i 

B 

* 

« 

*  *' 

5,388  89 

i5,8o5  68 

« 

H 

H 

100  00 

l> 

3,35o  00 

M 

5i6  00 

U 

38,536  6e 

t 

63,697  07 

a 

m 


k 

« 

H 

m 
a 


303,358  34 
37,000  00 


1,493,355  o5 

35,262,587  70 

183,353  17 

1,033,374  26 

854,6o6  66 

5a6,66i  97 

3,o4*,5o3  47 
42,636,700  63 


B.  n*  1100. 
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wy-m* 


CRA- 

riTlIKS 

»pë- 

cianx. 


WTKISTànBS  BT  StRTICKS. 


mmm 


Crédits  accorda 
par  lo  budget 

primitif 

et  par  daa  lois 

spfciaj«». 


ào 

A3 
44 


45 
46 
47 


48 
{Spécial. 

Spécial. 
5o 


A9 


Aeport 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises 

et  presbytères. « 

Secours  à  divers  établissements  religieux 

Dépenses  diverses  et  accidentelles 

Best&uration  de  la  cathédrale  de  Paris.t  Loi  du  ig  Juillet  i845.) 
Travaux  extraordinaires  aux  cathédrales  de  mrseflle  et  de 

Moulins.  (  Décret  du  36  septembre  18Ô2.  ) 

Galles  non  catholiques. 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  protestants • 

du  matériel  des  cultes  protestants 


Suite  du  MlNlSTÈflE  D£ 

42,868,350^00' 


Frais  d'administration  du  directoire  général  de  la  confession 
d*Augsbourg 

Dépenses  du  culte  Israélite 

Frais  d*acguisition  et  construction  d*uu  nouveau  séminaire  à 
Lyon 

Frais  d'érection  du  siège  de  Rennes  en  archevêché 

Dépenses  des  exercices  périmés. 


Dépenses  des  exercices  clos. 


i,5oo,ooo  00 

100,000  00 

5,000  00 

8oo>ooo  00 

800,000  00 


1,399,436  00 
84,000  00 

33,000  00 
189,400  00 

5oo,ooo  GO 
3o,4oo  00 
39,543  73 


48,271,138  73 
io3,o4i  03 

48,374.169  76 


47.99^»] 


I**  PiiATIB. 

«•partie. 


Dépenses  de  Tidstniction  publique. 
Dépenses  des  cultes 


31,768,377  95 
48.374,169  7S 


RèQyl 


70,143,547  70 


3i«i73 
47»996» 


69,169^ 


i 

a 


3 

4 

G 


9 
10 


MINISTERE  DE  L*AGRICULTl}RSf^ 

l"  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration 
centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administra- 
tion centrale 


AGRICOLTURB  RT  COMMERCE. 

Écoles  impériales  vétérinaires. 

Encouragements  à  Tagriculturc  et  enseignement  profes- 
sionnel  

Haras  et  dépôts  d^étalons 

Remonte  des  haras  et  encouragements  à  l'industrie  particu- 
lière  ^ 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce 

Encouragements  aux  pèches  maritimes 

Poids  et  mesures 


A  renortor. 


1,068,950  00 
170,000  00 

6o4,3oo  00 


3,oi5,3o6  i5 
1. $75,636  37 

i,3oo,ooo  00 
i,348,5oo  00 

373,500  00 
4,600,000  00 

794,o5o  00 


i6a^ 


6oS,579 
3»oia,97| 


1 41949, 1 43  53 
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aà«LBllE!IT  DBS  CBiDIT^ 


Crédit»  •nonlës. 


Qrêdits 
BoncoBiominës 

pu* 
les  dépeBMS , 

•BDViét 

définlIîTeinent. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  payemenls , 

représentant 

les  dépenses 

resUnl  a  payer 

& 

la  clMnre 

do  l'exercice. 


Crédits  applicables 

au  service  départemental, 

transportés 


à  l'exercice 


1860. 


a  l'exercice 


1861. 


Crédits  déCnitlb 

rgaux 

aux  pa^feracnts 

effectuée 

sur 

l'exercice  i85g. 


ET  DES  CCLTES. 

«3,«g7'07' 

iR,3oo  00 


118  36 


80,171  5i 


8oti7i  Si 


228,953' 3i« 

63,697f07« 

ft 

i5,3oo  00 

H  25 
»  99 

if 

i,o33  45 

i36,439  86 

0  04 

11,663  08 

310  00 

20  oo 
0  3o 

0  08 

64  46 

1  39 

0 

37  01 

118  36 

377,393  o4 

■ 

80,171  61 

0 

377,393  o4 

80,171  5i 

457,664' 66« 


42,626,700'  62* 

1,484,700  00 

100,000  00 

4,966  76 

798,964  66 

663,66o  10 


1,280,762  02 
83,789  70 

3».$99  9» 
189,334  16 

600,000  00 
20,362  09 
29,424  37 


47,813,664  18 
io3,o4i  02 


47,916,606  20 


1^6,969  18 
80,171  5i 


56,017  61 
377,393  o4 


367,140  69       434,3 10  66 


176,969  18 
00,171  61 

267,140  69 


69i,46i'34' 


6o,844  36 


60,844  36 


477,484  35 


477,484  36 


638,328' 71' 


30,996,162  45 
47,916,606  20 


68,912,767  66 


ET  MS  TRAVAUX  PUBLICS. 


9a  6a 

5  3a 


ij 


737  24 
3,691  42 

7,485  00 
o,ii3  10 

J^  11 
34,3a7  68 

77*  W 

4&,Ma  84 


720  88 

2,228  32 

846  07 

26,847  64 

10  06 

696  47 

»  89.907  73 

i,6oa  08 


aai,865  08 


» 

M 

t 
3,29! 

24 

42 

7,486 

8,ii3 

00 

10 

a4,327 
77» 

68 

46«303 

84 

B 

11 

l< 

» 

* 

H 

» 

n 

M 

n 

1,068,867  38 
169,994  68 

603,679  12 


3,01 2, 340  6< 
1,871,098  8 


1,266,667  46 
1,2/10,367  85 

271,827  81 
4,3W,764  69 

791,676  34 


iA,68a,074  60 
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spé- 


ciaux. 


HJMSTiftBfi  BT  SBHTICK8. 


.1- 


Cf«<liU  ftccordés 
par  le  budget 

pnmilif 

el  par  des  lois 

spêoialc». 


des  créMCii 
deflit 


Suite  du  MINISTERE  DB  VA^K 


11 

13 

i3 
lA 
i6 

i6 


ï7 
i8 

19 
ao 

21 
99 
23 
2h 
25 
96 

u 

28  61 J. 


dl 


39 

33 

U 

346i>. 

35 

36 

u 

39 

ào 
4o  ter. 


Report 

Frais  de  survciUance  des  sociétés  et  élablissemchts  divers. . 
Entretien  des  établissements  tbennaax  appartenast  à  PÉtat. 
Subvention  aux  établissements  particuliers  d'eaux  mipërales. 

litablissements  et  service  sanitaires. 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de 'Saint- 

Pierre  et  Miqucloo. 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matéridles  et  événements  mal- 

beureux. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Personnel  des  conducteurs 

«.^ du  corps  des  mines ,  enseignement ,  écoles 

des  gardes-mines. 

des  ofliciers  et  maîtres  de  port  du  ser>nce  marine. 


Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer. 

Iloutcs  et  ponts.  (  Travaux  ordinaires.  ) » . . . 

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  Travaux  ordinaire*. 

(Canaux.)  Travaux  ordinaires. 


Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux 

Dessèchements  et  irrigations.  (  Travaux  ordinaires.  ) 

HAtériel  des  mines » 

Travaux  de  captagc  et  aménagement  des  laources  d'eaux 

minérales  de  Plombièros. .!....., 

Frais  généraux ,  secours ,  etc 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  k  exécuter  par 

voie  de  concession  de  P^ige 

Dépenses  des  exercices  périmés 


Dépenses  das  exereices  dos. 


Total  de  ta  i^  section , 


II*  SECTION.  —  TRAV.\DX  EXTRAORDINAIRES. 

Lacunes  des  routes  impériales 

Rectifications  des  routes  impériales 

Nouvelles  routes  de  la  Corse. « 

Routes  farcstièrcs  de  la  Corse 

C(NistmctioD8  de  ponts 

Part  contributive  de  l'État  pour  l*ouvcrture  du  boulevard  de 

Sébtstopol , 

améliorations  des  rivières 

Etablissement  de  canaux  de  navigation 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  de  ports  marltHnes. 
Dunes  et  semis,  dessèchements  et  Irrigations.   (Tranraux 

extraordinaires.) 

Dninage 

Réparations  des  dommages  causés  parles  inondations  en  1866 

A  r^fMrtar .**.*.##.• 


i4«9A9,U9'59* 

84,980  g5 
969,450  00 

37,500  00 
95o,3oo  00 

649,000  00 

2,019,931  33 


3,900,000  co 

3,721,000  00 

633,45o  00 

r47,ooo  00 

238,000  00 

i,35o,ooo  00 

99,185,774  3o 

6,072,860  6A 

4,647,387  00 

4,269,600  17 

Aoq,i33  00 

108,000  00 

i3o,ooo  oa 
54,000  00 

900,000  00 
^4,659  OQ 


l&5,9tt 


79,661359  00 
906,018  80 


79,757,370  80 


79,MkW 
900.01 


79,SâM 


861,343 

00 
00 
54 

2i97M»l 
3oo,ooo 

5oo,ooo 

9,961,696 

2,o83,383 

4,768,300 

t,âoo,ooo 

12,967,000 

00 

00 
00 
00 

i,A6i,66o  00 

101,628  84 

i,4o4,ooo  00 

80,969,703 

79 

86i,ol 
6oo«(N 

9,j6M 


s«o»3S 

4,S&^9I 

1,949^ 


19 


n'  iioo. 
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SB 


niCLRMEXT  DBS  CRÉDITS. 


Crédits  annules. 


Crcdils 
non  consommés 

par 
les  déponsM  | 

annulés 
définitivement. 


PtMo  oo 
«M^s6 

«MU  56 


46 
a? 

lO 


BT  DB8  TRAVAUX  PUBLICS. 

4|,»o«'84M  aai,886'o8* 

m 

io,o86  90 
5,6o3  87 
3,00a  90 


m 


I09    17 

67a  S4 


ta 


I    .  C«fié»ioi  10 

r«  Afac.790  ^ 

4oe^a  iâ 
107,730  7Ô 

i3b^doo  00 
53^76  38 

*jM»a  9^ 

n»yo  7* 


7iki7>Ii5  62 


i«a5o  00 
566  95 
3oo  00 

• 

\26  ad 

65p  00 

8,994  08 

6,39a  08 

*»4«7  39 

760  47 

a  39  3a 


0 
9 


67,3(3  43 
89f3M  43 


1,190  64 

3,334  78 

89  90 

1,787  01 

61,771  84 

4,891  3o 

a,456  96 

37,098  91 

104,893  oa 

6ao  80 

369  a^, 

«r 

a3  6a 

34,007  06 
ia,85i  38 


486,117  86 


Crédits 
non  consommés 

Us  payements  , 
représentant 
les  dépenses 

restant  â  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


45,303^  84« 


Crédits 

applicables 

à 

divers  services 

spéciaux 

à  transporter 

« 

a 
l'exerclco  1861. 


809  17 
673  64 


1,300  OQ 
566  96 
3oo  00 

II 

136  39 
65o  00 

8*994  9^ 

6,)9«  68 

i,4fi7  39 

7W  47 

9^9  3a 


67,35a  43 


486,117  86  [       67>35;a  43 
553,470'  39* 


^Wi^' 


M 
M 

f 


ao,i37  10 


« 

n 

0 
« 

« 


« 


a6,o84  89 


H    ■     l^i^»».— »ww 


a6,o84  89 


•fe,ala43 

J^i.710  77 


47 

II 

M3S»t93  46 

^,888  33 


833  4o 

9ù^l   30 

1,608  35 

3,aa8  81' 

44  44 

367  95 
1,393  10 

• 

9,871  33 

ao,i6a  o3 
^^oo5  iS 

soo,3o7  i5 

60,705  54 
34,65o  74 

«8,099  ii 

aaa  88 

3,^a  83 

153,367  38 
3,617  ^ 
4,970  o5 

169,971  33 

448,94a  87 

1 

833  40 

30,393  ao 

1,608  36 

3,338  81 

44  44 

30,103   03 

,3ii  9a 
oo5  i5 


76, 


36,099  16 

saa  88 

3,06a  83 

169,971  a3 


0 

H 

M 
P 
0 

0 
0 
0 
« 

0 
0 
0 


Crédits  défini  tifs 


df 


l'exercice  i85g. 


1 4,683,074' 6o«| 

78,333  16 
353,363  10 

37,600  00 
348.886  96 

638,3a4  56 

i»999»7S4  a3 


3»i97,55o  46 

3,^^18,098  27 

633,o6o  10 

146,313  09 

237,401  84 

1,297,678  16 

39,171,888  03 

6,064,101  10 

4,608,790  80 

4,i63,ô/i6  78 

4o8,383  88 

107,730  78 

l3o,ooo  00 
53,976  38 

175,09a  94 
31,700  71 


7»»97»»79^  83 
306,018  80 


73,177,816  63 


860,363  43 

3*949,137  34 

398,391  76 

4^6,771  19 

.  3,901,710  77 

2,083,333  00 

4,537,83o  8a 

i,a39,o84  47 

13,167,344  11 

1,973,193  46 
r^3d 


1,396, 


390,963  13 


30,360,789  69 
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CrMiU  accordés 
parl«bii4f»t 

primitif 
el  par  <!••  loi« 


d«s 
riee»' 


d« 


Suite  du  iOITISrARB  DE  UACmCI 


koquat. 
Al 


à2 


aeport 

Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  Inondations,. 
Etablisseaient  de  grandes  lignes  de  ehemins  de  ftr. . . 


Dépenses  des  exercices  dos 

Total  de  U  u*  section. 


!»•  SECTION. 
II'  SBCTIOFf. 


^vice  ordinaire 

Travaux  extraordinaires 


1 
a 

3 
4 
5 
6 

i 

9 

10 

11 
la 
i3 
i4 

i5 

i6 

i6  bU. 

17  bu, 

18 
186». 

1 
ai 


30 
iSpcciaf. 


SEaVICB  GBNTRAL. 

Administration  centrale.  (  Pertonnel.  ). 
(Uat^itl.).. 


SEKTICB  01  L'ALcéaiB. 

Gouvernement  et  administration  de  l'Algérie. 

Service  de  la  Justice 

Service  de  rinstruction  publique 

Service  des  cultes » 

Services  indigènes 

Service  maritime 

Services  financiers »  « 

Expropriations  antérieures  k  1846. 

Colonisation 

Établissements  disciplinaires 

Trayaux  civils 

Dépenses  secrètes 


•BHVIOB  DBS  COLO!<IB9. 

Frais  généreux  d'impression 

Personnel  dvil  et  militaire 

Mission  de  deux  inspecteurs  des  finances  aux  colonies. 

Matériel  civil  et  militaire 

Création  d*an  port  à  Saint-Pierre 

Subvention  au  service  local , 

Mission  commerciale 

Poudres 


SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

Acbat  de  mobilier 


Dépcnsf«  des  exercices  périmés 


tfQ^OiOoo  00 
6t33a,l^  96 

ao>»mi 

39^69,6*6  74 
31,458  io 

*^'*Sî5 

39*39^08$  04 

.   ^.i^ill 

Dépeuscii  des  exercices  clos 

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues,  antérieures  à  1869. 


31,767,370  80 
9,194,086  ùk 


i;i3,o5i»4^  84 


RÉ 

Îi,«A6«t68r4 


io^BU,«l 


MINISTÈRE  DE  L'AL 


761,144  45 
«io,aoo  00 

2,370,719  16 
798,400  00 
9161,600  00 
83o^aoo  00 

1,467,700  00 

979,000  00 

-  a,oaa,o6o  00 

60,000  00 

a,â35,6oo  00 
260,000  00 

6,700,670  00 
100,000  00 

3,700  00 

i3,65o,i66  81 

76,000  00 

3,468,6do  00 

367,601  91 

1,896,600  00 

A3,ooo  00 

73,866  00 

169,855  00 
5,61 3  99 


39,345,067  Sa 

377,606  a8 

ii,6aÂ  o3 


39,754,096  63 


>69«6â9l 

4i7^l 

""37^976^^553 

377,60^ 

at,6tAl 

3Sv566t3l74i 


iTiioo. 

(■•fUlHt 
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llGLIHIIII  BU  citmn. 

Cr*l».  . 

Btitt. 

CrMIIi 

CrMIlidMIulllfi 

<1< 

ix 

lOMniz 

^1 

n- DES  nu 

VAUX  PUWJCS. 

4W,94ï'87- 

l.i73te 

i.iii.iifl  dS 

:- 

30,350,789'tk,' 

î^t 

iSMV'S 

1.696,169  S3 

185.ÏÎ9  iB 

""''ll^t 

lOVWBM 

i4>  63 

1C.M19  16 

37,433.611  96 

T86o.fr 

,.,«• 

,17  86 
1, 11911.it]  61 

,s;s 

50.O84  83 

71,i77.RlS  f.9 

Màuiatk 

j6E  &o 
Sm»^.3 

.  .«i,S6o  39 

iSa.a8i  68 

>e.oS4  89 

109,6il..1»8  88 

>JniM 

J'OT- 

ii 

^>MS»8» 

6  11 
«7S8 

«1.7*9  i" 

ao.«8i  in 
:.5,ï66  9e 

i^ao 
7,3Hoo 

196  i> 

S8807 

16000 
1,016  «8 

9,91.73 

»oo  00 

7.01S  8> 
i,86o,4 

9,419  ifl 

1,998     9 

i,i54  3i 

■6660 

46.47G  IG 

69.019.3 

Iq&M  74 

9.1S0.5I8  îi 
7SS.389  68 
900,019  39 

8o4,5oi  59 

1,830,966  .6 

7.C39  M 

fl,«07,796  99 

9.03l    89 

13,395.69s  39 

'«!!; 

''  4i!4St  fto 
169.66988 

4,797  gl 

■SoJioil 

..3M.776  a 

i3o.3io  U 

37.845,567  94 
.l77,SoS  98 

M. 694  0.1 

iSoJn  M 

1,368.779  'i 

1.499.01 

1Î0.39C.    94 

38,934,997  '5 

•ITUATIOII  DRS  DApBXSKS. 


MIHIiTfttB»  BT  SIkTICBS. 

crëdili 

aecordët 

ptr  1«  bodget 

JB^pMue» 

rifalUnt 

strrlcM  faits. 

Payements  «iTectaéi 

poar 
les  dépenses 

primitif 

DMits  eonslatés 

propret 

- 

ot  ptr  d»s  loli 
•pëci»lés. 

•n  profit 

dai  ctéanciers 

de  l'iUt. 

à  resereiee 
1669. 

. 

V 

pour 

leedépeatM 

restées 

n  ;^yer 

sur 

Iti  exeKi«es 

elos. 

■  Il        I   .BU  lU»»™ 


RÉGAPnnLA'] 


BBftVICB  OMIKAIM. 

l<oittèMd*ÉUt. 


do  lajastice  . . . 
dfisaindretétrtn- 


de       J    «*•• 

hntérîeurjServieedépar 

l    temenUl.  • 
Dette    ptibli- 
crnft. .  t  •  •  • 
DoCationt. . . . 
Service  géné- 
ral  

Ministère  T  Frais  de  régie 

des      /     et  de  per- 

finances.  \    ception  des 

impôts. . . . 

Rembopn**et 

restitutions, 

non-vaicDrs, 

primfs,  etc. 

inistère  de  la  guerre. . . 

"  de  la  marine.. . 

—  de  Tinstmctlon 

pnbUqtie  et  des  caltes. 

[mistàK  de  l'agrlcnlture, 

du  ôommeroe  et  des 

travaux  publics 

Hnistère  de  l'Algérie  et 
de«  colonies 


tkr.    c. 

10,600,69a  19 
27^526,691  09 

11,837,742  12 

48,317,606  90 


fr.    c. 


10,544,674  17 
27,223,435  47 

li»7^.a9i  27 
46,278,304  68 


126^13,695  ^  .nw939<eâi  ^h    111,739,085  »i 


TOTAPX. 


564/>8 1,453  5o 
42,399,496  00 

24,934,649  3i 


208,699,834  45 


145,915,786  91 
620»8i6,666  18 
223,046,282  57 

70,142.547  70 

72,767,370  80 
39,734,096  63 


fr.    «. 

10,492,906  12 
27,213,708  11 

11,643,000  48 
46,068,447  88 


558,683,323  86 
42,281,190  55 

$4,644i809  i3 


201,658,138  98 


139,337,97'j 
611,787,765 

208,520,6l( 


169,337,977  38 

'      )2  58 

fio  46 


2,236,914,612  3i 


6  ,169,908  $à 

72,243,168  o5 
38,365,317  49 


2,174,2461898  16 


(65,901, 784  6d 

42,281,190  5â 

aii706i93>  9^ 


aoi,6i9,638  60 


1 39,271,054  08 

699,236347  39 
^07,609,81 9  91 

68,731, 3ii  3o 


7i»97>»796  82 
37^7,491  97 


.flr.    e. 

37,402  44 
l,8ai  09 

81,867  5i      11^ 

107,440  33     46,11 

iii,7i 

455«0»I4 

&l,28l,1 

S4AM3339I    24,64V 


101,6191 


3,i53t335«$36  44 


7350,475  4i 
838,60963 

181 ,456  35 


206,€H8  80 
377,606  98 


68i0lll 


7»»»ll 


12,028,399  35|2,i66j| 


TlUVAn  nTKAOaBIMAïaiS 

Aiftèndfitat 

— —  deragricniture, 

du  ooMMuerce  et  des 

poblics 


TOTAVX.... 


4i866,ooo  00 
39,294,085  04 


44,160,085  04 


4,863,os4  27 
87,598,842  61 


42,461,866  78 


4*863,024  af 
37,402,064  96 


42,266,079  23 


3i,458  3d 


3i,458  3o 


3^a 


Total  fi^niaAL.... 


2,281,074,697  36 


3,216,710,764  94 


1,196,600,616  67 


11,069,78753  a,20tli 


r  iioo. 
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OrMIto  flttnvUa. 


CrédiU 

BOB  COBMBUB^C 

ptr 

les  payemeat* , 

MprtMBUat 

IwMMBMt 

restant  b  payer 

à 

lâcMlttre 

de  l'cxereke. 


■ftaLBmvT  OIS  cmiBiTS. 
OrMIU  transportas 

an  budget  de  l'exerelee  1861. 


an  bndf et 

de  Pexereiee 

1860. 

CrMlU 

applicables 

ansenrloe 

départemeatal. 


CridiU 

an>UeeUee 

an 

senriei 

départemental. 


CMdiU 

applicables 

à 

dWers  services 

spdeianx. 


1>B5  DÉPENSES. 

ftMsS  sb|       BMte  85 
9^039,304  at 

5,S98,iM  70 
u8,3o$  li 


P  dêjSoùSè 


6.<46,t4&  H 


14,175  61 
7,576  t7 

A4,495  «8 

iM,ât8  47 

» 

s,78i,B3<^  s8 


M,5oe88 


tr,    e. 


iY,os8,56i  os 


fr.    <. 


8,848,019  iS 


96,554  81 


fr. 


10,530,80866 
«7,916,559  10 

11.794.887  99 

40.176.888  at 
111^739,086  8t 

555,901,784  Sa 
4a,a8i,i9o  65 

94,849,766  99 


aoi  ,619,658  60 


—  364  — 


Tableao  B. 


Tableau  modifieatifdes  prévisions  de 


SÉSIOXATIOV  DB5  nODVITS. 


Contributions  directes t 

Enrcgistroment .  timbre  et  domaines 

Produits  des  foréM  et  de  la  pèclie » 

Douanes  et  sels 

Contributions  indirectes * 

Produits  des  poslies 

/  Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental 

\  Produits  et  revenus  de  TAlgérie •• 

Divers  revenus . .  \  Retenues  et  autres  produits  affectés  au  scr\'icc  des  pensions  civiles. 

(  Produit  de  la  réserre  de  ramorlissement 

Produits  divers 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 

Nord 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 

RcttôUffocs        I      Paris  à  Strasbouiff 

extraordinaires.  '  \  Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du'chemin  de  fer  du  Rhône 

à  la  Loire 

Portion  de  Temprunt  de  5oo  millions  affectée  aux  dépenses  extn- 
ordinair«i de  guerre*  (Loi  du  a  mal  1869.) 

P0ND5  SPECIAUX  REPORTAS  DBS  BXBBCICRt  PRlIcBDBNTS. 

Fonds  reportés  des  exercices  18S7  et  1 858  (    -.       .       «r  o        o    f,*-» 

pour  le  service  départemental  et  pour}   Exercice  1867 8,ioi,83a^j6*  J 

divers  services  RpcVriaux (    Exercice  i858 Q»??^»*??  34  J 


a34»89adOS 

4S5»7o4«ofl 

52.aiSvH 

2  2.689.01 
83,6â6%9l 
40,717,1c 

» 

SoOaOO 


*»773«9«9i!l 


>  •77^1911 


SERVICES  SPÉCIAUX  ftATTi 


Ministère  d*£tat Légion  d'honneur 

-^— "—  de  la  liistice Imprimerie  impériale. .  ♦ . 

dos  ailaires  étrangères.. .  Chancelleries  consulairei, 

dos  finances * . . . .  Monnaies  et  médailles. . . , 


•*  de  la  guerre Caisse  de  la  dotation  de  l'armée.. 

"  de  la  marine Caisse  des  invalides 


de  rinstniction  publique)  .    ...  »...  *        ». 

ot  des  cultes,  r. ......  t  ^Iod'»'^^^^  d  euseigttement  supérii 


eur, 


Mi 


1 1  t^i'àn 
3.883^ 


77.^ 


Itimîitf  de  ttsereke  i Bé9^ 


mcATioKa 
é»  la  rétlîaalioa  dM  ressovcM 
rvle*  éèptaUmenitA 
1*  •  4iTR»  itt  >iw  spëciaiu. 


DimlaalioBf. 


5C»i29  53 


V 


58 


34^793  5i 


MODiriCATIOHS 

résaltant  de  changviiienU 

apportés  législativemeiit 

an  badgai  primitif  de  roxercice  i85g. 


Aagmenlationt. 


(aJ  364,57834a' a  ' 


Diminutions. 


n 


II 


4,A45.125'70« 


BTALUATIOIIS 

servant  de  base 

an  règlement 

définitif  da  budget 

de 

l'exercice  1859. 


46S,a55,aia'o8 

363,136,575  53 

36,q59,6oo  00 

334,092,000  00 

455,704,000  00 

67,315,000  00 

3i,i4a,655  68 

20,960,000  00 

1 3,680,000  00 

83,686,263  00 

41,006,897  61 

600,000  00 

639,386  00 

204,077  00 

360,133,716  74 


2,147,004,182  43 
17,879,269  80 


ii,6iâ,65o'oo« 

3,853,900  00 

1,000,000  00 

3,689,836  48 

104,407,843  96 

11,417*000  00 

3,493,600  00 


138,476,730  44 

U  ëc»f«ealtcs  réalisées  en  itôg. 

m  i96o  de  la  somme  qsi  excède  le  montant  des  dépenses  czlraordinaires  de  gaerj  e  cfTectuécs  pendant 
is'ëliTent  à  la  somme  de  360,133,716' 74*. 


à 


—  3W  — » 

TMeau  iMAd^^rf/M  p¥(évi»kn»  lU 


MlNISTàUS  KT  SBUTlGEf. 


MinWtèrt  d'^t 

de  la  JuBtioe. 

de*  affaires  étranirères. 


8BRTI4B  OBDIHAIEE. 


*■  <  iian 


Service  général t • 

Service  départemental ^ h •  •  • 

Dette  polmqtie y 

Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifiL 

Service  généra) » 

Frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts  et  revenus. .  é . . 
Remboursements  et  restitutions ,  non-valeurs ,  primes,  etc. 

MInifltèfe  de  là  guerre 

■        de  la  marine ^ 


Ministère 
de  l*latérienr* 

Ministère 
des  finances. 


Ministère  de  rinstruction  publique  j  Instruction  publique 

et  des  cultes.  f  Cultes 

MIniitèfv  de  ragriculturc ,  du  commerce  et  des  travaux  public. 
Ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,. .  • <•  • 


«  • 


I  • 


ciitoiTs 
d 

(Lordefl 

4 
I 

de 


10,269,^00^4 
37,624,870  ( 
10,470,600  < 
44,947,3  ift  ' 

tntitatjîôo  ^ 
630,173,69g  I 
40,010,89a  < 
I9f644,ood  < 
a9S,adf,347  < 
114,934,980  i 
3S7t447«5oo  i 
is»»267,4fta 
90,M,8oo 
46,591,936 
70,396.  iM 
^«160,776 


i,73S,4o7,64Ai 


TaAVAOl  ExTaioaiMMAiaBs. 

Niniiftèffed'élal 

—  de  l'agriculture ,  du  aaiaiorea  el  des  ttavaux  publies. 


7>9S«ai 


3o,373,3Si 


Total  gknbral. 


•*^     .    ^■^   ..-^ 


.76^,780.871 


SERVICES  SPÊCUOX  ftATUlf 


Xfinistèred'lilal Légion  dlionneur , 

^.^^^mm,  de  la  iusticc Imprimerie  Impériale 

des  aftkires  étrangères. . .  Chancelleries  consulaires.» . . . . , 

des  finances Monnaie»  et  médailles. ...»...., 

de  la  guerre Caisse  de  ta  dotation  de  l^rih^ 


»*..  > 


—  -  de  la  marine Caisse  des  invalides v 

.....  de  rinstruction  publique  Ktàblissements  d'enseignement  supérieur 


IIOO 


dB  t exercice  i$ô9. 


—  8«7  — 


CHJBBITS  AXPOKTi» 

dw 

exercicet  1857  «t  i858 

pour 

le  service 

départomeatal 

et  pour 

diven  services 

spéeiaiu. 


M 

m 


1 2,762  i973',5i* 


530,908  01 

m 
20,262   00 


MODiriCATlOIfS 

rësnlUnl  de  décrets 

qtti 

ont  autorisé  des  virements 

de  crédits 

de  chapitre  à  chapitre 

(article  la  du  sénatus-consnlte 

d»a5  décembre  i85a}. 


4»fn»—»U^toaa. 


70f68o«79- 
21,866  3a 
1,233,700  00 

585,944  9^ 

l32,000  00 

3.47,800  po 
5«568,200  00 
3,014,71 4  02 
1,272,539  38 
4aa  00 


172, 
53„ 


i7»879»a69  80 


199,163  00 
91,624  o3 


Diminntions. 


12,691,664  62 


21,866  92 

1,233,700  QO 

« 

395,944  98 

# 

hJfùgJoQ  00 
1,601,000  00 
3,o&4,7i4  ot 
11272,589  38 
53,422  00 

49,163  00 
91,624  o3 

12,441,554  62 


160,000' 00* 


p 

• 

m 

H 

a 

• 

i5of00o  00 

• 

m 
m 

H 

H 

160,000  00 

160,0c 

)o'oo' 

17,879,269  80 


12,691,554  62 


12,691,554  62 


5S3,oûo'oo' 


friA» 


533,000   00 


^69,410' 88* 


269,410  38 


269,410' 38* 

m 

H 

0 
0 


269,410  38 
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HimSTàllBS  IT  ftBITICM. 


SERVICE  OEDIMAIllB. 

Miiilatère  d'ÉUl 

— _  de  1t  juslioe, 

des  affaires  étrangères 


Ministère 
de  l'intérieur. 


Ministère 
des  finances. 


Service^ffénéral 

Service  aépartemontal 

Dette  publique 

Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  législatlft 

Service  géni^ral 

Frais  de  régie  et  dé  perception  des  impôts  et  revonns. . . . 
...  .  R^naboursements  et  restitutions,»non-valettr»,  primes,  atc. 

Ministère  de  la  gueiTC 

.  de  la  marine ! .  ] 

Ministère  de  l'instruction  publique}  Instruction  publique 

et  des  cultes.  j  Cultes * 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  i>ublics 

de  rAigérie  et  des  colonies , 


AVGMXVTATIOVS 

diminotioiu  «ie  cciéilils 

résaiftax&t 

d«  toi«  spéeltf  6«i 


aSg'yô» 


9»364  78 
ii542,409  24 


i»5oo,ooo  00 
•  31,5139a 


00,168,690  77 

bo,i74»aoo$4 

a,i8oa5 

hUtQà2  73 

a88,56a  09 

i,4a5,568M 


"  Il 


145,173,791'^ 


TRAVAUX  EXTRAORDIHAIHBS. 


Ministère  d*ÉUl 

— -.  de  fagriculturc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


Total  général. 


I4fi,i7«^7»i9»  I  •  J 

i45,i7a»79x'9ii 


Ministère  d'étal Légion  d'honneur ^ . . , . 

I     de  la  justice Imprimerie  impériale  ......... 

^ des  ainiircs  étrangères. .  Chancelleries  éonsulaires 

—————  des  finances Monnaies  et  médailles 

de  la  guerre Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 

de  la  marine Caisse  des  invalides 


SERVICES  SPÉCIAUX  RATTAO^ 

a,t6o'96* 


de  l'instruction  publique  I  ^^^^'''^'^^'^^*  d'enseignement  supé> 

(     rieur ,. 


TATICWS 

ns  de  crédits 


taire». 


CPédito  asBidës. 


^^ifitxr9i^ 


m 

■i£,f9i,a)o  oo 

ii^v&oo  oo 
^*oo,ooo  oo 
300,000  oo 


75otOO0^00* 


« 

0 

a 


MODiriCATIOlS 

d«  crédits 

résnlUnl  de  décrets  impériaia 

dont  la  ré^larisation 

est  demandée 

dans 

le  projet  de  loi  ffénérele 

des  crédits  snpplwnentaires 

de  la  session  de  i86i. 


Crédits  accordés. 


960*000  00 

« 

9o*i3a«ooo  00 


• 

m 


70,000  00 

0 


3i99oa«ooo  00 


^9,134.89^33- 


96)600'  00* 

» 

i,i66«3â6  i5 
1,339.939  33 

33,707 1198  5o 

88SA>4  00 

3^89.000  00 

»3i&io,asS  00 

.1/8,063,010  00 


i36,6oo  00 
1,139,360  00 
3«ao9,9i4  99 

973,800  00^ 


Crédits  annulés. 


8o,436'33« 
321,386.33 


41 

1 
H 
1 


75,389,387  97 


037,639  88 
.     69,498  09 

110981960  63 


^4,190,437' 36» 


468,498,117' 69« 


85o,ooo  00 
1 4*059,393  74 

14,909,393  74 


8,869,393' 74» 


13,906,393' 74» 


CRÉDITS 

ponr  dépenses 

des 

extrcioes  clos 

payées 

pendant  l'année 

i85g. 


CRBOITS 

servant  de  base 

an  règlement 

définitif 

da  budget 

de 

l'exercice  iSSg. 


37,403' 44* 
1,831  09 
81,867  5i 
I07i44o  33 


3,845,832  39 


7,350,470  4i 
838,5oQ  63 
78,415  33 
io3,o4i  03 
306,018  80 
377,506  38 


13,038.329  33 


10,600,693'  19* 

37,636.691  09 

11,837,742  12 

48,317,006  90 

136,110,695  06 

564,o8 1,453  5o 

43,3qq,496  00 

24,934,649  3i 

308,599,834  45 

145,915,786  91 

630,816,666  18 

333,046,282*  67 

31,768,377  95 

48,374,169  75 

7^,757,370  80 
09,734,096  63 


3,236,914,612  3i 


6«o5o,ooo  00 
6,o5o,ooo  o'i 


3 1,458  3o 


3 1,458  3o 


4,866,000  00 
39,294,085  o4 


44,160,085  o4 


t7M»«  33     137,993,00000 
^i8o,fl98'3? 


90,198,681  71     I  7,148,960  63 
83,049,731 '09" 


473,403,41 1'33« 


13,069,787  53 


3,381,074,697  35 


OUÏE  âC  WDGBT. 
80,000^  ocf 


18,066  83 
45,000  00 


5,853  90 


13,353,730  67 

3,898,000  00 

1,807,615  33 

2,689,886  48 

104,407,843  96 

11,417,000  00 

3,493,639  73 


139,968,546  17 
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DcvehpptiMHl  Aes  nwdificutionê  tfue  les  èmUuUionf  £(  le4  crMàt  da  torf^rtj 

on  tenioe  dcparUmtntal  et  à  divers  fervioes 


ContribnUonf  dineiet.  (Augmentation  :  7,762,7^4'  08*. ) 


Centimes  additionnels  pour  dépenses  ordinaires.  ........ 

_    ^,  ,  ,,^,        ,  (  applicables    aux    dépenses 

Centimes  additionnds  ponrl      ordinaires    T..... 

fonds    commun.    i^parUj  i^ppUc^bles  âix    déiiiiei 

entre  les  départements.  . .  |      fecultatives T. . . . . 

Fonds      1  Centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dépenses  ik> 

pottr       I      coltatives .' 

dépenses   /  Centimes  additionnds  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 

dqwrte-    I      lois  spéciales  pour  dépenses  extraordinaires 

mentales.  |  Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  antres  chemins  vi- 
cinaux  

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  de  rinstmc- 

tion  primaire 

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  du  cadastre. 


Centimes  afl%ctés  aux  dépenses  ordinaires 

Centimes  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  et  aux  frais 
de  bourses  et  de  chambres  de  commerce ». 

Centimes  aflfectés  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux . . .  » . 

Centimes  affectés  aux  dépenses  de  nastmctioB  pdmafre. . 

Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  de  di^ 
verses  impositions  communales 

Centimes  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions 
communales 

Restitutions  sur  le  produit  des  8 centimes  par  franc  du  prin- 
cipal des  patentes  attribués  aux  communes 

Fonds jxmr  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  inondations  on  autres 
cas  fortnîts >« «....,....« 


Fonds 

pour 

dq>enses 

com- 
munales. 


Fonds 
de 
non- 
valeurs' 


des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  (  Non-, 
valeurs ,  remises  cl  modérations. } m 

des  portes  et  fenêtres.  (Non- valeurs.).... 

des  pataatés,  décharges,  réductions,  remises  et  modâca- 
tions  et  frais  d'impression  et  d'expédition  des  formules 
des  patentes 

Fonds  de  réimpositions 

Taxe  de  premier  avertissement  et  frais  de  confection  de  rôles  de  con- 
tributions extraordinaires  autorisées  par  décraU 


8a,i73'A7« 

74,953  71 
3,187,616  3€ 

613,479  o4 

276,777  07 
8,i3o  26 

39,58a  01 

a,457,5i6  61 
Qai,ai5  65 
6«4Us6«7 


121,223  7& 

3i6>4A9  92 

.  4,7^  61 

35,498  6a 
26,670  99 

362,1 85  87 


••s 


^%HH 


'    m 


ÎU9  ont  éprouvées,  éTaprh  la  réalisalion  da  reisottrces  affectées 
iétfHÛfàtio  de  la  loi  du  &  mai  i854.) 


mTVBB  »K«  UeiTTBf 


Mta^ 


Report* 


^f^i^mmit  Hmkti  tl  é^maines,  (  AuglMiitatloii  { 60,179^  ^V) 

»*">nf^Miiif t nti  ip^tinu w%M  par  r&Ut.  (ProdoiU  ooncomméf 
<iiitaRpnntaaiitdeccséUbli8»6ttcmt.) 


fnhài  itmimeb  affectés  anX  àéptMU  déparUmmUdu, 


'•Jsetfslnd^pfniifi  oïdiBairct 

ftcnltatives  sur  diverses  natures  de  re- 

'j'Kléi  tn  A^pensf»  fiunltatives  anr  subvention  pour  travaux 

'  *A^  nx  dépenses  extraordinaires 

spéciales  sur  subventions  coanaanaks.»  • 


^rtilUs  ihfers,  (  Aufmeiitatloo  :  380,79a'  4i*.  ) 

B"'*'**^w^les  biens  de  maînitiftrte.afce. 

JSK^Mirits  exfaraordinairts  des  nints 

Curîy'y  départementaux  ittHlniés  à  f  instruction  primaire. . . 
^2^*  wcBtïon  allouée  pOur  le  service  de  llnstruction  pri- 

C?!!?*>*^  pour  dépenses  iù  écoles  normales  primaires 

Î!Ït.'^*%«>^  «'^**"**^<* 

jayiétés  et  agences  tontinières  et  sociétés  diverses  pour 
de  frais  de  snrvcitlanoc 


AngonenUUons. 


8,l7S«Oo6  97* 


B6,179  ^3 


3&8,6d5  92 

i,0tt6,83a  93 

3,334 «3o6  48 

i«3aa,37Â  36 


a  60 
38,88i  6a 

68,078  60 
136,337  17 
43,469  65 

3,186  67 


i3,6s3,29i  68 


Dimlniitloiit* 


éM,a83'  19* 


369,494  10 


i63  70 


M 

1 
H 
» 


AMâi 


671.0*9  ÔÔ 


I    ftA_  (  Beaaources  applicables   au    service  départe- 

itiS^^  }  "«^ 8,404,890V 

|"^l»eBlilioo.     j  Ressources  appUcalries   h  des  ' 


services  spéciaux 


4,846,454  97  ( 


I3,g5i,35r69 


ffi^c 
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CBA- 

PITIIKS 

Spé- 

ciaiu. 


25 


26 


27 


uS 


^9 


MUIITIMS  n  SBKTICIS. 


67 


MUIUTBRB  DE  LMNTBMEUR. 


(  Augmentation  :  7,854,222'  hS\  ) 

Dépenses  ordinaires  sur  centimes  additienuds  concédés 
aux  départements 

Dépenses  ordinaires  sur  le  fonds  commun 

_.— ^__  sur  produits  éventuels  ordinaires .... 

Dépenses  facultatives  sur  les  centimes  votés  par  les  conseils 
généraux 

Dépenses  facultatives  sur  produits  éventuels  facultatif.  •  •  • 

'■  sur  subventions  communales 

Dépenses  extnordinaires  sur  le  produit  de  centimes  extraor- 
dinaires   

Dépenses  extraordinaires  sur  les  fonds  d'emprunts  autorisés 
par  des  lois  particulières 

Dépenses  spéciales  sur  centimes  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux pour  les  chemins  vicinaux 

Dépenses  spéciales  sur  subventions  commtmales  et  sous- 
criptions particulières  pour  les  chemins  vicinaux 


MINISTERE  DBS  FIHAKGBS. 


frais  de  régie,  d9 perception eid* exploitation  des  impôts. 
{ Augmentation  :  26,678'  25*.  ) 

D<benses  diverses.  —  Frais  d'impression  et  de  confection 
de  rôles,  ctc 

Cadastre.  —  Dépenses  imputables  sur  lé  produit  des  centi- 
mes facultatifs  volés  par  les  conseils  généraux.  ..<...«.. 

Service  administratif  et  de  perception  des  contributions 
directes  dans  les  départements  (frais  de  perception),  et 
taxe  annuelle  des  biens  de  mainmorte  (  frais  de  premier 
avertissement) 

Remboursements  et  non-valeurs  sur  les  contributions  directes, 
(Alimentation  :  j1,5o7,3.'i6*  83*. ) 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses ordinaires  des  communes 

IlcstitnUons  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses cxtraordinaii*es  des  communes 

Ilcstilutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses des  chemins  vicinaux.  4 . .  •  • •  • •  • .  *  • 


A  reporter 


^s^âSS 


mmm 


m 


Aii(m«aUtioBs. 


82,173*4/ 
33,345  29 

u 

74,053  71 

348,635  92 
1,096,832  92 

2,187,615  36 

2,334, 3o6  48 

613,479  o4 

1,321,^4  36 


51,699  91 


39,582  01 

3,457,616  61 

921,216  63 


In  I 


ii,663t63o  71 


18,; 


6»! 


284.1 


IIOO. 
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imtlSTftiSS  IT  8IBTICII. 


Aq)orti 


du  produit  des  centimes  additionneb  pour  dé- 

de  ffnstmcUon  primaire 

du  produit  des  centines  additionnels  pour 
de  oonCBction  de  rôles  spéciaux  des  impositions 


ficUlMioBs  du  produit  des  centimes  additionnels  pour 
'^  '  de  perception  des  impositions  communales. ....... 

sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du  ca- 

des  patentes  attribues  aux  communes 

et  modérations  sur  les  contributions  foncière,  pcr- 

*■  *  et  nobOière.' 

et  Don«Taleun  sur  la  contribution  des  portes 


etfettéties. 


U  et  non-vaieura  sur  la  contribution  des  pa- 
et  réductions  imputables  sur  le  produit  des 


■UnSTÉUI  DB  LUnTftUCTIOM  PUBLIQOB. 


F 


(Augmentation  s  819,074'  36'.) 

dennstmction  primaire  imputables  sur  les  cen- 

■ddUiiWinde  votés  par  les  conseils  généraux 

de  linstruction  primaire  imputables  sur  les  res- 
gpéciales  des  écoles  normales  primaires 


«OCSTiaB  DB  L»A6BICULT0IlB.  DU  COMMBBCE 
BT  DBS  TRATàVX  PUBLICS. . 


MODiriCATIONS. 


(Augmentation':  d&.iag'So*.) 
ts  à  l'agriculture  et  enseignement  profcs* 


d'étalons 

de  fliTTeiflaiioe  des  sociétés  et  agences  tontinières  et 

'  hdîretscs 

ifédttix  pour  pertes  matérielles  et  événements 


S^t^ts    apBiMçables    au    service    départe- 
mental     MoAfSgC'ya* 

Crédits  applicables  à  divers 
atfviOes  ^>édaux*  *  4  • .  •  •  *  •    4,S46,4&4  97 


AugmenUtions. 


ii.563,63o'7i* 


6oÂ,4a5  07 


121,923  7A 

3a6,â49  99 

3M93  62 

^^70  99 

363,  lâS  87 


382,737  19 
1 36,337  17 


22,206  16 
33,973  37 

3,186  67 

4,763  61 


13,623,289  08 


DiinlnntU^nt. 


284,5i5'76« 


67,839  64 


329,581  99 


67*  «9^  ^9 


12,961,361' 69» 
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Tableau  C. 


Badget 


Contribution  foncière 

■  pcraonnelle  et  mobilière. 
■  des  portes  et  fenêtres. . . 

— —  des  patentes 

Taie  de  premier  établissement 


7a,afti»o6f  ta 


CONTJ 
s8i, 

s: 

77. 


«••v^kwvwp 


468,a66,iia  08 


mmmmm'mm 


A^iS*  1 1^^  I 


Droits  d*envegistre9)aQtt  df  greiTe ,  d'hypothèqaes  et  perceptions 

diverses , , . . 

Droit  de  timbre. ,.«..,(.,.. 

Rerenus  et  prix  de  vente  de  domaines 

^rix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  Immobiliers 

Domaines^. . .  {      provenant  des  ministères 

produit  d'établissements  spéciaux  régis  en  affer- 
més par  rÉtat. . .  • 


EïfREGISTRBIfBlfr, 

a79t667»ooo  00 
5a,4oo,< 


,000  00 


53), 0^000  00 
i4,3SiiOoo  00 

5,i4i,iî0o  00 

1,666,076  6a 


963,190,676  69 


*a;lîl;l 


9t^^li 
io,469,i73 

34A«i6a,)Oi 


Produit  des  coupes  de  bois 

Produits  divers  eft  droits  de  ptehe 

Contribution  de$  communes  et  des  établissements  publics  pour 
fVals  de  régie  4e  leurs  bois/ 


PRODOITS  DBS 


9a,696,5oo  00 
3,9)0  ^ûoo  ^ 

i,oiS,ooo  00 


^t'i^iBco  00 


39,o8a,«S9 

3,6i8,fs« 


*7.77^»««4 


M 


Droits       1  Marchandises  diverses 

k  >  ^  i  des  colonies  françaises 

nmporUtlon.)  «"«'^ \  étrangen 

Droits  h  Tcxportalion 

Droit  da  navigatloii 

Droits  et  prodails  divers 

Taxe  da  oonMommalion  das  aels  pcr^  danf  le  rajfOQ  des  douaii^i. 


iaA,8oi«QQo  00 

4Â,65 1,000  00 

37,433,000  00 

1,704,000  00 

3,087,000  00 

3,109,000  00 

3|i4oaiQOO  00 

—*■—■■*  III     >  I 


3l34«^fOQD  00 


43,668407 
34.890Mt 

4,iacsÉQtj 


1 


Stoitgi  So 
mqlS  71 

1,194,687   03 

«,3i9  66 


4«T,US  3g 

4B8,B94  ic 


.3a 7  67  17^118,07 

1S.89i.7M  81 


*8i,eto,8E7'ae* 

aî!6îo,759  gi 


a7>,ii6.a7*  09 

53.5ti,ïa7  67 

3]S, 671.301  66 

6.537.ÏOT  8> 

t.ftU,8£t  61 
1.099.080  69 


i,63o  i3 

i3|>..Se8B 

*,9ia.7>3  H 

...36.»a8  «4 

U69  «7 

WB.a86a« 

37,174,67»  iB 

31G 

■7> 

18 

iii.o3d,547  iE 
11,568,077  08 
34,890,s£é  88 
4,310,708  o3 
.'i,3S.,Ue  oS 
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PRODUITS  BT  RRTIXUS. 


ÉvahuUoBt 

des 
produits. 


DrolU  sur  les  boisions 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçne  hors  dn  rayon  deMlonanet. 

Sncre  Indigne.  (Droit  de  ftibrloation.) 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  do  la  vente  des  poudres  à  feu 


AS6,7o4,ooo  00 


CONTRIBDTIONS  IND 

i5a,&34«ooo'oo* 
7,681,000  00 

^7,763 ,000  00 

63,ao3,oûo  00 
i8StOOO,ooo  oo 

11,734,000  00 


Produit  de  la  taxe  des  lettres.. 

Droit  de  «  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent 

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées,  p 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 
Recettes  accidentelles 


63,938,000  00 
,000  00 


Î3,938,< 
i,666,( 


3,384,000  00 

337,000  00 


57,116,000  00 


PROIld 

a,59i,93t   i 
3Â7,e6a    : 


6i»fi7S,iie« 


ProduiU  éventuels  affectés  au  service  départemental. 


Produits  et  revenus  de  l'Algérie 


nra 

31,143,656  58  I       ai^iAMill 


I      30,960,000  00  I       19,537 


Retenues  et  autres  produits  affectés  an  service  des  pensions  civiles.  1      1 2,689,000  00  1       i3,a  1 


Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement 


83,686,363  00 


Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures. 

Bénéûce  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde 

Contingent  h  verser  au  Trésor  par  les  établissements  français  de 
l'Inde 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  dlnventloft 

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  rhanceileries  consu- 
laires  « . . 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires. 

Produits  éventuels  départementaux  appartenant  à  l'Instruction 
primaire 

Produits  de  la  subvention  pour  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire  

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires 

Recouvrements  de  frais  d'entretien  d'élèves  à  l'école  de  cavalerie 
de  Saumur • 

Pension  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest 

Retenue  de  s  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre  et 
des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris • .  « . . 


A  reparler. 


3,109,836  3o 
i,o5o,ooa  60 
i,43o,ooo  00 
60,100  00 
i,o6oiooo  00 

333,000  00 
980,000  00 

5o,ooo  00 
536,337  >7 

88,881  63 

668,078  60 
849,300  00 

3o,ooo  00 
56,ooo  00 

1,33 1,660  00 


n,463,o86  1^ 


i«iàwSi 

39u«ooo 


65,1 
536,^ 

56a,ojêi 


i«3io,i«tj 


i».i 
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W 


à  tMOvvrer 
fttr 

1m  droits  oouUU». 


i^  fOUORKS. 


Bxeédant 

dM  prodvlU 

racouvrés 

•ur  iw  évaloalioDs. 


BiOLSMBIT  9KS  MCBTTI8. 


Bxeédaiila 

des  évaluations 

sur 

las  produits  recouvrés. 


ProdvlU 
définitifs 
de  l'exerdee  iSSg. 


;s 

uti 
168 


i3 


ri<M«^<36 


*^    I 


'^    I 


I 


^3S 


"^400  00 


89»»36'  14« 
«4,886  Qa 

Il0.5l^  80 

1    lO 


313,719  66 


29,870,603^61' 
i*o4t>79â  85 
13,000,493  07 
3a,2i7  36 


0 


36,445,107  69 


4,a46.D76'74^ 
2, 307,008  27 


6,553,484  01 


29,891,623'  68* 


i74,9o4)6o3'5i* 

8i7»3»?93  85 

6o*763ft49a  07 

53,o36,ai7  36 

178,754,024  26 

9,416,491  73 


485,595,623  68 


3,750,359  i3 

-  163,243  46 

i58,66o6« 

277,23  L  4o 

10,383  71 


4,359,878  36 

4,359,878'  36' 


56,688,35o  i3 

i,8ci9,243  46 

168,660  66 

B,56ly23ft  4o 
337,383  71 


61  ,$74,878  36 


I    21,142,656  68 


1,412,1 36  43 


19,537,863  67 


I 


629,084  93 


i3»a  16,084  92 


I      618,547  10  I 


84,ao4,8o9  10 


20^771  40 
267,664  37 

i4,48i  60 

328,094  08 

9i,3o5  et 

1» 

8,990,607  7e 
1,807,666  97 
1,444,481  00 
578,194  q8 
i,i4it5o6  81 

« 
283,260  00 

m 
n 

^«2,000  00 
i,3d3,a6o  00 

16,610  66 

m 

65,6ie  66 
636,357  *7 

n 

« 

88,88169 

• 

m 

a43,do4  sa 

368>«78  6o 
606,89647 

m 
«r 

600  00 
3,76a  5o 

29,400  00 
62,387  ^ 

78,451  34 

» 

i,3io,ioi  34 

1,089,530  16 

347,667  o3 

12,103,949  3a 

«9 
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rftODDlTS  KT  MVBXVS. 


Report. 

fciuioiM  de  marins  admis  k  Thôtel  des  invalides  de  la  Merre 

i*otiion  des  dépenses  de  la  garde  de  Pa^s  et  du  corps  aes  sapevrs- 
pompiets  remboursée  k  rEtat  par  la  ville  de  Paris 

CbnQnflent  des  communes  dans  fes  irais  de  police  de  i'aggloméni- 
tion  loynnaise 

Remboursement ,  par  les  commuaes  du  département  de  la  Seine, 
des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale 

«Revanus  de  -divars  élablissemants  spéciaux.  7  Écoles  vétérinaires, 
écoles  des  arts  et  métiers,  lazarets  et  établissements  sani- 
taires,  etc .  ) 

l^odtiti|ir(Hrenant  des  ministères  et  autres  recettes  attribuées  au 
taésor  public  par  Tordonnance  du  3l  mai  i838,  portant  règle- 
ment ^néral  sur  la  comptabilité  publique 

-froduit  de  ia  vente  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine  

Valeur,  au  prix  de  revient,  des(   au  d^rtement  des  finances, . . . 

poudres  livrées  par  le  service  |    au  départemoot  de  la  guerre 

des  p<mdre8  et  salpêtres. . .  f   au  département  de  la  marine. . . 

Ateliers  de  condamnes  et  pénitenciers  militaires 

Vanemeats  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  rembootse- 
ment  de  frais  divers  mis  à  leur  charae 

Frais  de  surveillance  des  télégraphes  électriques 

^tstowDts  des  sociétés  et  agences  tonlinières  et  sociétés  diverses 
pour  remboursement  de  irais  de  surveillance 

Bénéflce»réaliséspar  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 

llumée  1869 • 

Booouvremenls  sur 4>réts  faits,  en  i83o,  au  oommeroe  et  à  Tin- 

dustrie , 

•Keceltei  sur  débet  non  compris  dans  l'actif  Ue  Tadministration  des 

finances 

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes  acqub  au 

tréK>r  pour  cause  de  déchéance • 

Produit  de  la  télégnphie  privée 

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux 

publics 

%xoéd«ift  «Bsponible  des  recettes  sur  les  dépcusas  du  service  de 

nm«yriiiMne  impériale  pour  l'exercice  1869. 

I^reduits  divers  dea  maisons  de  force  et  de  eorroctlon 

Produits  divers  des  prisons  départementales 

Hembowi sèment  des  associations  ouvrièi«s ,  eapilal  «t  intérêts. . . . 

Fonds  avancés  par  divers  pour  dépenses  cadastrales 

Heoonvrancnts  su^  avances  faites  aux  comptoirs  nationaux  d*es- 

ewDpte 

Versements  (kits  eb  atténuation  du  reste  à  recouvrer  de  l'emprunt 

de  960  millions 

iFeiMments  Aits  en  atténuation  du  reste  k  recouvrer  de  Templunt 

de  600  millions 

'^érAUnents  ftiits  en  atténuation  du  reste  à  recouvrer  de  Femprant 

de  760  millions 1. 

TéMMAénts  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  de  suppléments 

de  perrsians  miliUilMa  *  ta«liarge 

Recettes  sur  exerdees  dos 

fteoeHes  de  diverses  oHgines. 


ii,46a,o8G'i9< 

A8,6oo  00 

i,663,64o  00 

.    i5i,70o  00 

180,000  00 

1,08^*900  00 

5,7oo,3i^9  00 

94,000  00 

5*949*761  bo 

i,a6a,674  00 

i&a,6ô9  00 

148,600  00 

i,35o,ooo  00 
a6o,ooo  00 

76,186  67 

1,800,000  00 

60,000  00 

aoo,ooo  00 

16,000  00 
6,000,000  00 

aoo,ooo  00 

33,3oo  00 

3,300,000  00 

a6o,ooo  00 

5o,ooo  00 

43,469  65 


789,073100 


SttHe  des  PBOM| 
ia>io3^J 

xaStsIi 
a,0Ài,a7& 
161,700 
180,000  si 

988,477  à 

àtUB^gaS  e 

68,iS9  I 

4*o66,a84  I 
1,560,967  f 
79*«>a6 
169,055 

i,3oa,3ia 
a69,i4S 

76,186 

i,Aa8,947 

07,409 

399,804 

à,to2jSSrj  i 

7,oo7^al4 

135^17  i| 

3,54eiA8»S 

13,5767 

5(M48d 

A3469^ 

i»i5*f( 

*7.977* 
311,839  H 

1,486,338  il 

6,173,836  8| 

990,837  ai 


41,006,897  61 


^fUrfifiifi  «( 


J79  — 


ifc^T»  Il 

$1 

.    ],Job3i3  00 
ai9.ii3  il 

76aW§7 
*  %A4o6 


KiOLIIIlVT  DXS  MCITTI8. 


Excédant 

dM  prodoilB 

recoavr«s 

sur  1m  «valoation». 


l,06ç,6<Ol'tfi* 


77,661  8a 

3«7,«54  36 

o  11 


ag8,u83  81 
30,556  o5 

« 
i9»»43  11 

« 

28,947  58 

« 

199,804  06 

8,*77  «a 

« 

6,807,  ia8  ^9 

103,637  19 
5%488  36 

» 

aA8  08 

• 

94,094  16 
1,164  90 

a7i977  83 
311,839  84 

v,4S6,3S8  16 

6,173,836  89 

301,766  00 


17,661,616  36 


EzcmUhI 

dM  évaluations 

surlMproduilA 

raconTrés. 


Produit* 

dëfinilirs 

de  i'axareico  1859. 


a47,667<o3« 


101,42a  65 

1,674,433  97 

25360  83 
1,883,476  5a 

u 

78,634  00 
47,688  00 


3,599  18 


497,43a  47 


267,423  a3 


4,691,617  78 


1 3,9^,898' W« 


ia,io6,940<3ar 

X36,a5i  83 

3,031,374  a6 
161,700  11 
180,000  00 

983,477  46 

4,135,936  o3 

68,139  17 

4,066,384  48 

1,560,967  81 

79,036  00 

169,055  06 

i,3oa,3ia  00 
269,143  11 

76,186  67 

1,838,947  98 

57,409  8a 

399,804  06 

19*577  33 
4,608,667  fis 

7«O07yia8  ê^ 

135,837  19 

3,649,488  36 

13,676  77 

5o,a48  ah 

43,469  66 

94*094  t6 

i,i54  90 

a7»977  W 
311.839  ^ 

i486,3â8  16 

6,i73«8a6  69 

990,337  00 


63,976,796  09 


39. 
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TMOVIT*  IT  KBVIMU6. 


Produit  des  obligations  du  chemin  de  fer  du  Nord 

Produit  des  obligations  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg. . . 

Produit  des  obligations  du  chemin  de  fer  du  Rhône  à  la  Loire. . . . 

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d^Orléajis , 

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Médi- 
terranée  

Ressource  applicable  aux  travaux  de  défense  contre  les  inonda- 
tions. (Loi  du  28  mai  18Ô8. ) 

Produit  de  Temprunt  de  5oo  millions.  (  Loi  du  :t  mai  1869.)  Por- 
tion  affectée  à  l'esercice  i85q 


]biv«laalion 

des 
produit*. 


&oo,ooo'  oo* 
6a9fa86  00 
ao4«077  00 


360,133,716  74 


361,667,079  jh       366,432,79 


FONDS  RBPOÎ 


Fondk  alTcctés  au  service  départemental  et  à  divers  services  spéciaux  qui  sont  restés  à  emplojrer  à 
Texercicc  1869,  savoir  : 


Par  la  loi  de  règlemeiilde  rexcrdcc  18Ô7. 
■  de  l'exercice  1868. 


FRODUITS  ET  UVBMVS. 

« 

■  Contributions  directes '. 

Produit  des  domaines 

Produits  des  forêts  et  de  la  pèche 

,      ..  l    Enregistrement  et  timbre. 

taipôU       )   Douanes  et  sels 

etrevejius     <    ContribuUons  indirectes 

indirects.      (    f^^^ 

Produits  éventuels  afièciés  an  service  dépairtemental 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie , 

Retenues  et  produits  afièctés  au  service  des  pensions  civiles 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement. > 

Produits  divers , 

Ressources  extraordinaires 

Foods  rei)ortés  des  exeraiccs  1867  et  i858,  pour  ie  service  dépar- 
temental et  pour  divers  service  spéciaux 


4C8,a55,îia'o8« 

:<  11069,675  Sa 

36,959,600  00 

333,067,000  oo 

33/^,892,000  00 

455,704,000  00 

57,ai 5,000  00 

ai,i4a,65S  58 

ao,95o,ooo  00 

ia,58o,ooo  00 

83,686»a6a  00 

41,006,897  5i 

1,786,537,102  69 
361,467,079  ^h 

a,i 47,004,1 8a  43 


i7«87d»269  So 


a,i64,883,45i  23 


473,131,17 

aa^So^^ 

48$,8o93l 
61,57$^^ 

i3,ai8yol 
84.20IJH 


i,8a3,i39,iÉ 
366,43aiil 

2,189,571,91 


mA. 


Excédant  de  recette  du  budget  de  i858,  ttue  le  règlement  définitif  de  cet  exercice  a  attribué  9A 


fi 


À 


^  llOO. 
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...„..„.„«„...                         Il 

f     1    ■"  - 

4«  «>ilstlioD> 

nr  IM 

►™4.tU 

^Kimr(*iRP.<i 

^! 

-       rf9«* 

1,000,000  00 

500,000' 00* 
6ï9.>86  gi 
iO«,077  00 

1,000,000  oo 

'       i.g«B,70j  7Î 

1.965.7'^  7S 

..965,707  76 

;3Sa.T»T.«7« 

36o.i3S.7i6  7« 

y«Wfc.7«h. 

«,966,708  66 

36e.tS3.78lt  4o 

i 

4,966,708' 66- 

it  tkU  lu  bud^l  de 


»jr™ 

....■■.,.■■■■..■■ ^1 

»rl~produil. 

M 

,,000,3)1  lé 

«.»76.9fô'6>- 
316,17»  a8 

9.498.046' «7- 
i.iii,i36'*3 

«73.33.. 176'60' 
ii.67i,6io  05 
37,174,671  38 

33i,67>,3^i  66 

3l8,&03.0«S  «7 

«83,595.613  68 

84,io«,go9  10 
63.a76.796  "9 

7,737.7«  67 

63.SBo,i68  W 
«.965.708  6S 

i3,69S.83i  77 

..8,S.«o..iÎ9  36 
SCB,433,78S  «o 

ft^.sai.»7  7« 

7.737.7M  »T 

68.536,877  '<• 

33.695,831  77 

1,181,834.3,7  7a 

Hl 

34,830*45' 33* 

i..99.7'3.497  66 
3i.8o5.ni  Si 

868  ) 

3.i3i,SiB,6i9  10 
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Tableau  D. 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU 


RECETTE. 


»7' 


I 


Fonds  reportés  des  exerctees  1887  «t  i858  pour  le  fervioe  départements  et  pour  divers 

ciaux 

Recouvrements  effectués  sur  droits  constatés  an  profit  du  budget  de  i'exerdœ  1869  : 

Contributions  directes 473,231,17$' 60^ 

Produits  de  domaines 1 1,671,530  o5 

Produits  des  forêts  et  de  la  pèche 37,174,67a  28  .  .»#»*• 

Impôts  et  revenus  indirects i,ioi,S43,86a  17  (  i»8»5»4oi,439  36» 

Revenus  et  produits  divers 107,878,400  16 

Produit  de  la  réserve  de  Tamortissement.         84,104,809  10 

Ressources  extraordinaires  portées  an 
bad^t 

Portion  de  l'emprunt  de  600  millions  affec- 
tée aux  dépenses  extraordinaires  de  guerre 
de  r«xereioe  i^Sq. 


«,«99,071  66 


»,i8i,l 


366,48a,788  4o 


360,133,716  74 


Ehsbmblb a«i90*7i^ 

k  dédnlM  !  Fonda  tMuuportéa  m  bodfet  des  ex«Kio«a  iM»  «t  i>89t ,  mum  aHhUattoa 
spéciale  au  service  départemental  et  à  divers  services  spéciaux 90« 


k  ajouter  :  BicédAni  de  recette  de  l'eievoica  i858,  que  le  règlement  déHnilif  de  cet 
exercice  a  attribué  au  budget  de  1869 3i,4to5,i9| 

Total  de  la  recette 9,2io,5A4*a54 


Services  spéeiamx 


Tableau  E. 


rCIA- 
riTus 
tp4- 
daax. 


1 

a 

S 
4 


5 
6 

l 


9 

10 
11 
il 


KATin»  DBS  HMNranra. 


Rentes  4  1/3  p.  0/0 < 

Rentes  4  i/a  p.  0/0.  (Décret  du  a5  mars  186a.] 

Supplément  a  la  dotation  (comprenant  f annuité  de  aoo,4oo  fhmoa  à  rembourser 

*    à  la  caisse  des  dépôts  et  oonsigiiatlons) t . . . 

Actions  sur  les  canaux  d*Orléans  et  du  Loinç  et  sur  le  canal  du  Midi ....;..«... 

Remboursement  par  les  membres  de  la  Légion  d*honneur  touchant  le  traitemeot 
et  par  les  médaillés  militaires  du  prix  de  leurs  décorations  <ln  médailles.  [Dé- 
crets  des  16  mars  et  9  novembre  186a.  )  —  Produits  des  brevets  de  nomindUoa 
ou  de  promotions.  (Décret  du  i4  mars  i863.  ) -*  Droits  de  chanocilerie,  ele.. . 

Rentes  données  en  rtmpUuïement  des  anciena  clieft-llettx^e  oobortea 

Versements  ,par  des  titulaires  de  majorats  (  transmissions  de  dotations)  ; 

Donudnc  d'Écouen 

MontMit  des  somme»  à  verser  par  les  parents  des  élèves  de  1»  mfeieoii  ioBfiériale  de 
Saint-Denis  pour  pcnûoas  oi  trousseaux 

Montant  des  sommes  verséëi  pour  pensions  et  trousseaux  d'élèves  des  suocur- 
salcs 

Trtirtport  4  fexepQice  1869  de  l'excédant  de*  reaettes  de  l'eserdoe-iSSê ........ 

Induits  divârs 

SbttSBes  versées  à  charge  de  restitutions 


lu 


13V 


"l^Ct 
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;iCE  1859. 


Report a,aio,5AA,a56'4fi' 


DÉPENSE. 


DcAtepoiBfiae 
PoiaCm 


SBRTICt  OHDIHAIRB. 

les  droits  constatés  i'Jà  charge  du  budget  de  Texcrdce  i85g  : 

555,901 ,78a' 60*  \ 

Âa,a8i  ,igo  55 

les  ministères ii329«a8^a97  94 

Fiais  de  s^pe.  de  nenxpCion  et  d'expiotta-  }  a^  165,363,865' 67* 

' m tapSUs  1^  revenaa 101,619,63860 

et  restikatioos,   iieiHV»* 

etescoraplts »39,a7i«954>  08 

TBATAVX  BXTft&ORDIirATfttS. 

•or  les  dioits  eonslaUs  à  la  charge  du  budget 

drstal ,,,..,     .  4«863,Qa4  37  ) 

de  r^ricolture,  du  commerce  et  >      4a,a96,.'>37  53 

plttbfics .* 37,433,5i3  a6  ) 


"«Wi 


de  recette  traasi>ortë  an  badget  de  Texercice  1860  en  accroissement  de 
(  Art.  6  du  projet  de  loi. } t,888,853  s6 


lmi$tîée  textreice  i859. 


:nL 


2,907*660,403  ae 


BMtt 

■sMnwwniiatt 

intmA 

•ffccivés 

en 

svlM  droite 

•    "      "' 

«OBSUUs. 

VSSiZ 

6,077,W6'oo« 
500,000  00 

aSSCw 

<^».8aa  00 

87,000  00 

séSsoo 

> 

114.7^16 

1,691  a5 
3,84  a  4o 

*.7"  ^, 

54,71a  60 

a^fsS  00 
8tôoo  00 
MB8  5a 

11,735  eo 

533,000  00 

1 5,868  3a 

a6,976  85 

»«*V*7 

12,09539^  47 

/ 

[ 

RMte 
à  rvconvrsr 

droite  conslatëi. 


5oo  00 

3,11a  00 


m 
» 
m 


3,61a  00 


BicMant 
d«0 


les  éTAlnatloDs, 


HH^wVIHI  •    flIvB   S^v*^*  *lvv« 


B«c4dtnt 

de«  ëvalualtons 

tmr  les 

produite  recopvrës. 


M«v^.^,p«a^i«,   ^^^m 


m 


m 


3ia'a5- 


533,000  00 
i3,868  33 
36,976  85 


874*157  4a 


m 
« 


ia,95o'oo* 

65»a44  85 
5oo  00 

3,157  60 

11,387  So 

1,375  00 


93,411  95 


PrpdaiU 

dëfîailift 

ds 

l'eiarciM  1869. 


6)077,536' 00* 
866,000100 


)563fi3 
87,^ 


4,656«893  00 
00 


1,691  a5 
3,84a  4o 

84*713  56 

11,786  00 

533,000  00 

i3,868  9r 

36,976  86 


13,098,395  47 
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nmt 
vpi- 


1 

a 
2  hit 
3 

5 
6 

7 
S 

9 

10 

11 

la 
iS 


i4 
i5 

i6 
17 

i8 
19 

30 


DésIORATIOR  OU  SBBWcRS. 


Grande  chancdlerie.  (  Personod.  ). 
(  Matériel.  ). . 


Travanx  de  bâtiments  et  achat  de  mobilier  pour  le  paUis 

Traitements  et  suppléments  de  traitements  aux  membres  de 
l'Ordre 

Décorations  aux  membres  de  l'Ordre  sans  traitement 

Gratifications  aux  membres  de  l'Ordre 

Traitements  aux  médaillés  militaires 

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (  Personnd.  ) 

(Matériel.) 


Succursales.  (  Personnel.  ) 

(Matérid.)... 

(Pensions  et  trousseaux  d'élèves  penrionnaires  aux 


frais  des  fkinilles.  ) 

Secours  aux  élèves 

Commissions  aux^  receveurs  généraux  des  finances.  —  Frais  rdatifs 
au  domaine  d'Ecouen.  —  Remboursements  de  sommes  versées 
à  charge  de  restitutions,  etc 

Dépenses  imprévues  et  intérêts  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions  , 

Prix  des  décorations,  médailles^  brevets  et  ampliations  de  décrets 
pour  ordres  étrangers.  —  Emploi  de  l'excédant  de  recettes  sur 
le  prix  des  brevets ,  etc.>^ »... 

Dépenses  des  exerdces  clos 

Remboursement  k  la  caisse  des  dépôts  et  oonsignations  ;  à-compta 
sur  ses  avancés  à  la  Légion  d'honneur.  (Loi  du  ai  juin  1846. }.. 

Traitements  des  exerdces  périmés 

Traitements  et  suppléments  de  traitements  des  membres  de 
l'Ordre,  d'exercices  dos '. 

Traitements  de  la  médaille  militaire  y  d'exerdces  dos 


Crédits  OQverts 

pw 

te  budget 

•i 

par  9m  lois 

•ptoilM. 


186,400' 00* 
4&1OOO  00 
80,000  06 

8,090,543  4a 

36,ooo  00 

64t00o  00 

a,  120,946  ao 

iao,ioo  00 

4o5,ooo  00 

ai,4oo  00 

333,85o  00 

1 3,000  00 
4«ooo  00 

66,066  82 
ao,ooo  00 

180,000  00 
5,85a  90 

200,000  00 
a,i5o  95 

i5o,356  58 
109,053  80 


i3,a53,7ao  67 


7WflR 

7t436,S«^ 

34441 
63,i«| 

4oi,9«7i 

ai,%i 

333,889; 

4iomt 

06,06»^ 
i9i»»M 

166,37(1 
5A1 

aoo^OQoi 
aaSo) 

i6d35&< 
io9,o63| 


ii,36a,67U 


Transport  à  l'exercice  1860  de  l'excédant  des  recettes  de  l'exeidce  i85q  affecté  à  l'acQuittemcnt  detldi 
présent  compte .  ...* 

Application  k  l'anden  défidt  de  l'Ordre  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses « 


Recettes , 
Dépenses 


KÈSCUÊ^ 


3 


11O0. 
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Ol 


1^ 


60  00 


9S6   12 


336  la 


BèOLIMIMT  SIB  CKÎSITB. 


Crédits  umalM. 


CrMiU 
non  coBiommés 

1«  dép«iiMi , 

aanttUs 
définUlTement. 


i5,o83'36« 
i  17 
10  07 

n3,996  ià 

1,554  00 

880  ûo 

4*697  55 

o  a6 

la  11 

ô  6a 

10  83 

1,375  00 


5  98 


iS,6ao  ho 


161,067  47 


crmu 

non  consommés 

p«r  1m  payrasonta , 

reikmentanl 

l«s  déponsas 

rasUnt  a  payar 

AUaUiavada  l^aMralaa. 


5o'oo« 


60  00 


276    \9. 


a 
a 


336  la 


i6i,383'69« 


■n  tnnspcrt  de  cr^'t  porté  dans  le 


Crédits 

.-  pour 

sorvicas  spéciau 

transportés 

à 

l'exarcica  1860. 


f/w«« 


539,000' 00 


J300,Q00  00 


730,000  00 


CrédiUdéBoiUCi 

égaiu 

aux  payemants 

affactaés 

sur 

l*az«reic«  1859. 


171,316' 64' 
44,948  83 

7,436,647  ao 
34,446  00 
63,o6o  00 

1,916,348  65 
120,099  74 
404,761  77 

ai399  ^^ 
333,839  17 

ii,7a5  00 
4,000  00 

66)066  8a 
19*996  oa 

166,379  60 
5,85a  90 

200,000  00 
2,i5o  95 

i5o,366  58 
109,053  80 

11,362,337  08 


730,000  00 

3,o58  39 

12,095,396  47 


12,095,395' 47* 
12,096,396  47 


^la^iMB^ 


■"^  îW^  "■* 


r  coA- 

FITEBS 

clans. 


SB 


HktCM  DIB  PM»VIM. 


Produits' 
1     4         de 
Teicrdcei 


I  ■      M  III  ■— — ^— — — — — ■imi   ■■■.■■.«  ■■!< 

N 

ProdtaiU  des  imprefsIoDs  diverses. 

■  da  4ép6t  du  Bulletin  des  lois,  oodes 

et  oiiWBges • ..*..««.* 

I  Produits  du  toUeUn  des  arrêts  de  la<Cottr  de 

cassation 

^Produits  des  fournitures  des  Journaux  à  sou- 

ctos't  etc« •...........•........*........ 

'Produits  du  i^a  p.  o/o  retenu  sur  Ibs  Ihustures 

de  papiers  pour  frais  d»  dëp6t  du  6*. .  .^. . . . 
.Produits  des  recettes  diverses. 


évalnHioB 

ftOSMw^B 

dê8 

'H 

prodviU. 

^•iUMfl 

3^453,400^00* 

3,3a6,fi 

25o,ooo  oo 

*i^»l^" 

1,000  oo 

9i 

90,000  00 

^9*r 

9,600  00 

H' 

60,000  00 

w 

3,863,900  00 

s;ftMi^ 

SÉGtil 


CHA- 


l>éSNSATi>N  DK»  SISTIOKS. 


Dépenses  fixes  d'admlnistrttion  et  d'exploitation 

Travaux  neufr « 

JDAMBses  d'exploitation  nbn  guiiapMMes  d'une  évaloÉttoo 

fixe.  •**..•..*••***•«••••••••••>•  »»•'•'*  •  •  •  .  wt-r^m»>»»  *  •-• 

Dépenses  d'augmentation  et  renoovellenMnt  da  matériel... 
Dépenses  des  exerdow  clo# 


Applicatidn  amv  pMÉMts  divan  dn  bndgai  de  Taxcédant  des 
reeettfl^da  l'exerdoe  1869 


(S)  K  f éfWr  an  Tr^wr  pwblU. 


^ 


Crédits  accordés 

CiMiUA 

par  la  bndgat 

s» 

at 
par  la  dto«t 

wamk 
àt'autf 

da 

dM 

il  aoAt  1869. 

pradaiUMM 

3 10.000' QO* 

1 

85,000  CRI 

! 

3,439,600  00 

! 

71I100  00 


33,3ao  00 


3,898,900'  oo^ 


losj 


«4 

RaeelleSkvii 


■Mto 
•  rMonvfw 

driiU  coutAlés. 


d«»  drotU  conaUtës 

•or 

Im  ëTslnatioiis. 


8,9SVM* 


des  ëvalnatlons 

snr 

le*  droits  consUtés. 


€7,472'  aB" 


Produits 
définitif^ 
de  l'exercice  i85g. 


3,380,1 37' 75« 

a58,gS4  33 

g36  45 

89,910  19 

,5i4  81 
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SERVICE  DE  LA  FAJmi4k 


CIA- 

nrus 

cianK. 


1 

s 
3 


4 
5 


lATUlB  DU  PMftUITS. 


MoiuuUet, 

Retenues  sur  Les  matières  apportées  aux  changes ,  pour  frais  de  fabrication. . . 
Bénéfice  provenant  du  résuiiat  des  tolérances  en  nible  dans  la  fabrication . . . 
Droits  d*es8ai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  par  le  ooBuneroe 

Médailles. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  d*après  le  tarif  du  à  décembre 

i«49 

Droit  de  lo  p.  o,o  prélevé  sur  le  prix  de  fiibrication  des  médailles  de  saintetét 

boutons ,  etc« 

TOTADX 


*12 


.00»: 

iOQT 


i,ai3v3S8 


GIA- 

nrass 

cianz. 


1 

a 


c«^ 


OéSMKATIOJf  DBS  SIEVIOS. 


MoniuUet, 


Frais  de  fabrication  des  monnaies • 

Perte  résultant  de  remploi  des  tolérances  en  fort  dans  la  flibrication, 


MédmUês. 
Frais  de  fabrication  des  médailles  vendues ,  y  compris  la  valeur  dea  matières. 


Application  aux  produits  divers  du  budget  du  bé-(  sur  les  monnaies, 
néfice  net. (sur  les  médailles. 


TOTAOX. 


S8s«aSa 


63x,ooo 


■s 


i,i«5v 


liSl 


IIOO. 
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}NNA1£S  ET  MEDAILLES. 


»SS  ETALOATIOSS 


piodail». 


lUU 


mations. 


irAJ.UATI0X8 

rectifiées. 


397,006  00 
6,864  60 


8^*785  28 
1,546  96 


2,689,836  48 


PBODVITS 

résulUnl 
droits  eonstslôs. 


1,569,833^64° 
297*009  00 
6,864  60 


814,785  28 
1,346  96 


2,689,886  48 


MCOVTRBIIIIITS 
•ffeclaés. 


1, 569,833' 64* 
297,006  00 
6,864  60 


814,785  28 
1,346  96 


2,689,886  48 


IBCBTTB8 

définitives 

d« 

l'exerciee  1859. 


i,569,833'64' 
297,006  00 
6,864  60 


814,786  28 

1,346  96 

3,689,836  48 


5i- 


Himiantioas. 


48,8i3'63' 


cbAsits 


rectifiés. 


1,669.717^34' 
1,186  37 


740.737  79 


a,3ii,64i  5o 


3o2,8oo  53 
78,894  45 


2,689,836  48 


OipBKSBB 

résultant 

des 

services  faits. 

Droits  constatés 

aa  ^rolit 
des  créanciers  . 


1,569,71 


1,186  37 


7^0,787  79 


a,3ii,64i  5o 
378,194  98 


2,689,886  48 


PAYBMBliTt 

effectaés. 


i»669,7i7'34" 
1,186  37 


7Ao,737  79 


2,3u,64i  5o 
378,194  9& 


9,689,836  48 


SBP  BH8B8 

définitives 
de 
^l'exercice  l65g. 


1,569,717' 34" 
1,186  37 


740,737  79 

2,3ii,64i  5o 

378,194  98 

9,689,886  48 


—  «80  — . 


CÀISSB  DBS 


8 
0 

10 

11 
la 


srruATiOM  t>es  eecbttbs. 


Retenue  de  3  oentimes  par  franc  sur 
les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies;  retenue  de  5  centimes 
par  franc  et  autres  retenues  spé- 
cialement applicables  an  person- 
nel des  bureaux  deradministration 
centrale. 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des 
officiers  militaires  ou  civils  et 
autres  a^nts  de  la  marine  tk  des 
colonies  en  congé 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins 
employés ,  soit  au  commerce ,  soit 
à  la  p^be,  et  naviguant  d  salaires 
fixes  oxx  à  la  part 

Solde  des  déserteurs  de  la  marine 
militaire  et  moitié  de  la  solde  des 
déserteurs  de  la  marine  commer- 
ciale   

Décomptes  de  solde,  de  parts  de 
prises  et  produits  de  saocesaions 
de  marins  non  réclamés  pendant 
le  délai  réglementaire  à  la  caisse 
des  gens  de  mer,  et  versés  comme 
dépots ,  pour  ordre ,  kla.  caisse  des 
invalides 

Produits  de  bris  et  naufrages  non 
réclamés  pendant  le  dépôt  tempo- 
raire à  la  caisse  des  gens  de  mer,  et 

•  versés ,  pour  ordre ,  kia  caisse  des 
invalides,  sous  toute  réserve  en 
faveur  dea  ayants  droit 

Droits  des  invalides  sur  le  produit 
des  navires  capturés  par  les  bâti- 
ments de  rÉtat ,  en  vertu  du  droit 
de  guerre 

Dividende  des  actions  de  la  banque 
de  France  appartenant  à  la  caisse 
des  invalides 

Rentes  3  et  4  i/a  p.  o/o  appartenant 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine f  immobilisées} 

Plus-value  de  feuilles  de  rôles  d'iéqui- 
page  déli  rréos  aïK  navires  de  ccnn- 
merce 

Recettes  diverses. .  * 


Fonds  reportés  de  rezcrdce  i868 
(  voir  le  compte  dudit  exercice} . . 


f/wv» 


A,366,ooo'oQ< 


190,000  00 


i)iCk>,ooo  00  ' 


ao,ooo  00 


4o5,ooo  00 


100,000  00 
10,000  00  ' 

aaOfOOo  oo 
4,762, i4i  00 


60,000  00 
ai3,859  00 


ii,4i7fOOO  00 


iit4i7vOOO  00 


raoBviTs 

résuIUiit 

des 

droits  eoBStaUi. 


6,435,633' 70« 


198,703  a8 


i3o6{^o8  80 


49,973  ao 


(>oi,678  39 


•7,794  60 


140,070  00 


4,811,141  oD 


Si  ,84a  58 
319,96s  aâ 


i4,o63,iio  O9 
i,8aS,65a  90 


18,886,763  59 


■I 


wamwMgmurm 

«Becinés 


droits  eosttatda. 


6,435,63y7<^ 


198,703  a3 


i,S65,9o8  83 


49,973  ao 


601,578  39 


87,794  6a 


140,070  OQ 

4,8ia,i4i  00 


5 1,34a  58 
319,968  a  4 


i4,q63,iio  9^ 
i,823,6Sa  90 


15,886,763  S9 


l,. 


p^ 

tapn<.JU 

r-^ 

•.«A 

.:*;«*  is 

>l>^? 

»AP«U 

.j«* 

«W7>~ 

*s^ 

^1 

' 

««*5 

.•' 

...aoS-SS- 

87.7e 

;;, 

10.000  00 

SuUe  de  la  CAlâ 


4i 
W 

8 


8 
4 
5 
6 


J>   <M 


UKMVXATlOft  OB8  SMVICIS. 


Pensions  dites  demi-soldet,  accordées  aux  marins  après  vingt-doq  ans  de  navigation 
mixte  y  tant  sur  tes  bâtiments  de  TEtat  que  sur  ceux  du  commerce ,  comptant  de 
rà^e  de  dix  ans;  et  à  certaines  classes  d'ouvriers  après  vingt-cinq  ans  de  lerviœ 
euectif  à  la  mer  ou  dans  les  diantien  4t  ateliers  de  rEtA  ;  «lo^atiOQs  temp^riirefr 
aux  enfants  desdits  marins  et  ouvriers^ l 

Pensions  de  retraite  d'ancienneté  et  pensions  pour  lilessnris ,  dans  les  divers  services 
de  la  marine  et  des  colonies,  y  comprit  l'entretien  de  loo  marins  à  i*h6tel  des  In- 
valides ;  pensions  de  vieuves  ;  pensions  de  veuves  de  demi-soldiers  ou  de  marins  et 
ouvriers  décèdes  en  possepsioo  de  droits  à  la  demi-soldo;  «UooaUons  aux  pères  eC( 
mères  de  mari  ns  tnâ  dans  les  oomiMts » t .  *  *  -  «  f 

Konds  annuel  de  secours;  subside  de  6,ooo  fVaiics  à  l*hoflpiee  de  noekefort  ...£...{ 

Frais  d'administr.  et  de  trésorerie  oow  les  trois  caisses  :  prises,  giensde  mer  et  in  valide»«l 

Remboursements  sur  les  anciens  dépàts  de  solde;  parts  de  priaev»  mooessions, .  •  • .  ^f 

Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  naufrages 

Dépenses  diverses 


3,ooo/)0( 


7400o,o« 


f>  100,00 


PLhMmA'Wh»!». 

■latimn  ni  ali 

T.. 

p — '^...^ 

"j™"" 

CrMiu 

uinlil. 

crtaiu 

..-rr. 

<■•  l'avdH. 

ni 

S7S4«3  33 

«il 

=.9i3,98o',8' 

ii.705  8> 
48,083  'G& 

--sist 

'i-t^SSS 

io«,70»o4 

'î!?^;!^  Ito 

: 

.1..M,..»  >e 

toB,709,oi 

il,iI8.itl  iS 

to«,709'oi' 

- 

16,866,76a  E9 

^ii^ 

™ 

■■«•niH  liBg. 

;s?s 

8*,(oî'S8* 
3B..47  76 

l,*Sooo 

B0.988S0 
.5,3.!  iG 

60.71Ô00 

.,l70'oû' 

^.... 

.oS,.4,  » 

ici&.iti  11 

.B.,.76  7S 

■.'.»;.mt. 

800,000  to 
io6,H.  » 

la,.,. 

S^Jlïï.Q 

"9.817  SB 

■  .S., .76  7fi 

3,571.861  10 

lî, 
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Suite  des  ÉTABLISSE  y ENTS  ITi 

t\tGi 


g- 


1 
i 
3 
à 
5 
6 

7 


UbI- 

rdem 


J)KSICSAT10a  BBS  SBUTICKt. 


CHAPITRE  1*'.  —  DéPBHSBS  oukiNAUES. 

Facultés  de  théologie 

_  de  droit 

de  médecine 

__^_  des  sciences « 

., des  lettres. 

Écoles  supérieures  de  phannede 

Dépenses  communes  k  toutes  les  fticultés 

CHAPITRE  II.  —  DépEKSES  extraordinaires. 
Reconst*"  de  la  Sorbonne,  reDouvellcment  de  collections,  etc. 

CHAPITRE  lU. 
Dépenses  des  exercices  clos 


cuiDrrs 

acMkrdés 

p«rlebudK«t. 


i55,ooo'oo* 
830,000  00 
755,000  00 
766,000  00 
o55,ooo  00 
160,000  00 
i63,5oo  00 


3,373,500  00 


laOfOOO  00 


3,Â93,5oo  00 


caioiT 
d'ordre. 


Rapp«ls 
d«c 

dëpCDB«9 

d'exercices 
clos. 


129' 73* 


U9  73 


TOT  Al. 


3,373,500  dU 


3,&^^e%^  ^ 


Transport  à  Tcxerdce  1869  de  rexcédant  des  recettes  sut  les  dépenses •--.•', 


RECETTE» 


CAISSE  DE  LA 


3 

à 
5 
6 


7 

8 
0 

10 


DOTATION  OB   L'AUMBR. 

Versements  faiti;  par  les  appelés  dans  le  contingent  annuel,  pour  obtenir  Tcxoné- 
ration  du  service  militaire 

Versements  faits  par  des  militaires  sous  les  drapeaux  pour  obtenir  Texonéraliou  du 
service  militaire 

Dons  et  legs  faits  à  la  dotation  de  Tannée 

Arrérages  des  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes 

Produits  de  la  vente  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  de  la  dotation  de  Tarmée. . . . 

VERSEMENTS  VOLONTAIRES. 

Versements  volontaires  faits,  à  titre  de  dépôts,  parles  militaires  de  tous  grades,  j 

dans  le  cours  de  leur  service / 

Versements  volontaires  provenant  de  primes  de  rengagement ) 

VERSEMENTS   AVANT    L'APPEL. 

Versements  faits  par  les  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom,  avant  Tappcl  de  leur  dasse, 

et  applicables  a  leur  exonération  ultérieure,  s*il  y  a  lieu. .   

Versem"  à  titres  divers  et  restitutions ,  par  des  milif*',  de  sommes  indûment  payées. 


Fonds  reportés  de  l'année  1868. 


la  loi  d« 
du  4  jnia 


32,ooo,o<m'ôi| 


4,700,000  ^ 

2S0k»OO0  ot 


Mémoire.^ 


LŒTTES 

rt^'*" 

r*ellM«. 

™"„! 

-"— ■■ 

InduiU 

Mflalli^u 

laMk». 

dmUOUUU.. 

B».U.d.. 

l'eimiM  18^. 

*</(»• 

76,739^W 

7«,739^'.«' 

^,,J,,».='oo' 

78,739.600'™' 

l.»îS5o 

10..90.S6000 

10,8  iSo5 

6,055,173  60 

990,467  3i 

10,190,660  00 

10,818  oE 

6,o5S,.ï3  5o 

99».M7  3j 

io,i0O.S5o  00 
io,8iS  oE 

10,190,55000 

;o.8i8oS 

6.055,173  60 

990,167  Si 

53B.à55SS 

37M65.SS 

37».4S5e5 

IjkMSSi 

3ï».lS5  86 

S.au  W 

ias 

.;3;g 

.'af. 

,';Xll 

9S.3»8,i9d  99 
.o,oo»348  97 

94,3ft8,i9i  99 

94.398,19*  D9 
10.009.34S  97 

i 

1^ 

3 
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DOTATION  DB  LtHAVÉl. 

Première  portion  de  fa  prime  et  des  anmiitÀ  F*7^  *  dernûfttaires  reagage»  Dti 
eogagéf  pendant  Tannde  1869 « 7,63o,65é'  10* 

I  Deuxième  portion  de  la  prime  et  des  annuités  P^T^es  à  des  militaires 

rengagés  on  engagés  aans  les  années  id55  à  1W9 i,7$8,à3A  18 

9,3^9,083  a8 


Premièw  portion  de  la  prima  arda» èaBOilÀ  lP*7^  ^  ^^  remplaçants  piu-  voie  ad- 
ministrative admis  pendant  Tannée  1859 « 4 

Hautes  payes  de  10  centimes  et  de  ao  ceutîmes  allouées  aux  militaires  rengagés  ou 
engagés  dans  les  années  i855'à- 11^9 , 

Remboursements  de  versements  faits  par  des  jeunes  appelés  compris  dans  le  contin-J 
gent  (classe de  i858à  1859) .'. 

Remboursements  faits  à  des  miU^ires  sous  les  drapeaux* 

Indemnités  payées  à  divets '....., 

Int/érSts  pajfcs  sur  les  versements  ^onlaires  effectués  daas  les  colonies  .  * 

FRAIS  D'ADMINISTBATION ,  BTC. 

Secrétariat  de  la  commission  supérieure  de  la  dotation  (&*  trimestre  2858  et  3*  tri*| 

mestre  18S9) 3,ooo'oo' 

g  1  Frais  d'administration  au  ministère  de  la  gneire  {à*  trimestre  i858  et 

I     3*  trimes^  1859) 31,300  00 

I  Abonnement  aux  corps  pour  frais  de  bureau  et  impressions 34*938  43 

'  Frais  d'administration  à  la  caisse  des  dé^ts  et  consignations  (  18S8 }.       56,o43  à2 


45,170,000^001 


10 

n 

13 

i3 


ii5,i8o  85 


Taxations  allouées  aux  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  les] 
recettes  et  les  dépenses  euectuées  par  eux  pour  le  compte  de  la  dotatiou 

Supplément  de  pension  à  des  sous-oflBciers ,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  des] 
corps  qai  ne  se  recrutent  pas  par  la  voie  des  appcb. 

Achat  de  rentev  3  p.  0/0.  Arrêtés  ministériels  des  3o  avril  et  3i  juillet  1889 

VBRSKVBNTS  TOLORTAIKBS. 

Remboursements  de  versements  volontaires  fUts  à  titre  de  dépôt 

Remboursements  de  versements  volontaires  provenant  de  primes  de  rengagement. . 

VBRSBIIBRTS  AVANT  L'APPBL. 

Remboursements  sur  v^sements  faits  avant  l*appel 


I  45,170^000 


Transport  à  f  exercice  1860  du  solde  général  au  3i  décembre  1869  en  ftiveur  de  la  caisse  de  la  <li 


HÈSCLU 

Recettbs 3 

depenses ' *' 

» 

Ministère  d'État 

«__  de  la  justice ,'* 

Résultat  général  du  règlement  des  recettes  )  _-.  des  finances •••«IIC 

et  des  dc^pcnses j  _  de  la  marine. •..•**.,  ••"I^j 

de  IMnslmclkm  publique,  etc.  «-%*^^*.i.,i 
de  la  guerre ••••--^ij 

.• 

S 
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SERVICE  SPÉQAL  DES  CHASCXl 


TABU40   FI 


s" 

il. 


?IATOKI  DIS   raODOITB. 


1. 

a 


Produits  d'actes  de  chancellerie  et  bénéfice  sur  le  change. . . . 

Prélèvement  efiectué,  sur  le  fonds  comman  des  chancelleries, 
au  profit  de  celles  dont  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes. 
(  Ârtida  5  de  l'ordonnance  royale  du  s3  août  i855.  ) 


ÉvalliAtion 

Produit»  téri 

des 

^«*  - 

produit». 

droits  comM 

600,000' OO* 

1,460,473' 

doo,ooo  00 

34t>t4s^ 

i,ooo«ooo  00 

1,807,61$  i 

u 

-M 

« 


U 


Pi»IONATIOn    DIS   8BR\ICKS. 


'  1 


Frais  de  chancelleries ,  honortires  des  chanceliers  et 
pertes  snr  le  change 

Versements  efiectués  au  trésor  à  litre  de  fonds  com- 
man des  chancellenes  consulaires  (  ordonnance  dn 
ad  août  1 833),  savoir  : 

Portion  employée  pour  les  chancelleries  dont 
les  recettes  ont  été  inférieures  aux   dé- 


9' 


penses. 


Excédant  disponible   porté  en  i^celte  aux 
pMdotto  dl««»<dMrbiid9eldfi  f  état . .  .•  . . 


IréditiAocordés 

p«r 

1»  bodfit. 


600,000' 00* 


35o,ooo  00 


1,000,000  00 


CrMiU  d*onlr« 

eD 

■onme  éf«l« 

à  l'excédant 

des  piodalt» 

recouvré». 


ei3,i3/9«* 


1  déduire  : 
8.857  98 


807,616  53 


Total. 


t«ai3,i3^ 


^âi,i4i 


1,807,61c 


RfeCSTTBS ^ 

DÉPBIVSFS _     ?3I 


•  iioo. 


--  39e  ~ 


MOI'  rEjanacE  isss 


phiiiinniii 

B«t« 

MIT  1m  4rotU 
eoiuUlM. 

"ixjmj^u* 

« 

1- 

3ii,iii  oa 

* 

^AjkifM^ 

« 

. 

■iillf  IIT  ■>■!  ■■fWMft. 


Iicééant  des  prodaiU 

r*coavr<* 

•nr  Im  évalnatloai. 


M6,47»'a»« 


«♦•^•••••^i»» 


866473  3i 


■xcMUnt 

des  évaluations 

■or  l«s  produits 

roeoQvi^s. 


58,857'  g8« 


68,887  ga 


807,616' 53* 


ProdoiU  dAfiniUfii 
de 

l'oMTcice  i858. 


1,466,478' 3  !• 


3âi,i4s  oa 


1,807,616  33 


•Aeta^. 


Jiî,i3/j|.         i,ai3,i37'98* 


S4iii4a  09^ 
363,335  33 


i,fllr7^5  33 


SUT  BW  lBÉj|IIHi> 


■wloàpoyMr 

1 

U  elôtare 

de 
l'eierelce. 


Crédits  annnlës. 


CrédiU 

non  eontommés 

par 

les  dëpenses , 

annotés 
définititement. 


Crédite 

par 
Im  paysoMBta , 


les  dépenses 

restant  à  payer 

1  la  ddtora 

de  l'exercice. 


Crédits  déenitlfs 

éganx 
aux  payemente 


sor 
l'exerelee  18S8. 


1,3 13,187' 98* 


f  «Ji« 


34i,i49  oa 
363,335  33 


1, •07,615  33' 


1,807.616' 33* 
ty8o7,6i5  33 


3o.. 


—  «102  — 


RECETTE. 
1" 

nEëOMTia  MB  «zmrre»  M97 

Exovfoe  (  I^rodiût  des   centimes  additioiuielf   ordi- 

.fit..       {       naircs  et  da  fonds  commun 627,509' 6i*  )  Afii^attaf  ««^ 

'•      (  ProduiUévenUieb ordinaires 42,49659}  "^wy*»- 

Exercice  (  ^^^^^  ^^  centimes   additi^nncis   onii- 

1^8.     I      naireset  du  fonds  commun.., ^  186,61 3  35  i  iq8,8iS  ift 

f  Produits  év«otaei9  ordinaires 12,199  <83  j  ^'^ 

mâCETTM»  »M  L*KXKMCICE    1859. 

Produit  des  lo  oentiiaef  additionnels  ordinaires  JaofKwés 
parla  loi 21,113,67347  \ 

Prôdoit  des  7  centimei  additionnels    imposés  nar  ta  (35,168,016  76 

loi  poor  fonds  commun  à  répartir  entre  les  départe^  (     *      *  ^ 

meirts i4,o54t346  39  ;  1 

Produits  éventads  ordiiàiIilM 34o«6o6  90  1 


J 


38, 


^77*^ 


a*  SicTioi.  —  Di^penaes  facultativet  (i 


Exercice 

1867. 


Exercice 

i858. 


FOMDS  àMPOMTÉM  DM3  MXMMCtCBS   iS67  ET    i858. 


Prodnit  des  centimes  additionnels  ftnrita- 
tifs  fH  du  fonds  commun « . 

Produits  de  propriétés  dépirtementalos  non 
affectées  à  nn  service  puUic 

Submentioa»  ooauansaks  oa  paitâcalière» 
pour  travaux  de  routes  et  autres  re- 
cettes ,  ele 

Produit  des  centimes  additionnsb  faculta- 
tifs  

Produits  de  propriétés  dépanteneiitales  non 
aflRectécs  à  nn  service  public 

Subventions  communales  on  particulières 
pour  travaux  de  roules  «t  autres  re- 
cettes ,  etc 


5i3,7ai'64* 
45,6SS  84 

i8S,84o  27 

682,992^ 

49,476  a6 

298.642    2) 


753,i7B''^5- 


880^1  12 


EECETTES   DE   L'EXEECICM   i859. 

Produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  votés  par  les  conseils  gé- 

néraux i4,095,q5S  71 

Produits  éventuels  ikcnlUtifs 846,635  92  J  17,041,42: 

Snkwjilions  oommnnatet  ou  particulières  pour  travaux  de  routes a4096«832  92  )                ^ 


1  iOO. 


—  403  — 


DÉPENSE. 
iSdetaWdDioinai  ]«38).  

ùitmtlSES  ÙB  fMXMMClCM   1859. 

ordinaires  des  bâtiments  départemeDUiu t^x^Mf^ 

■r  les  propriété  des  déptrtements 4,388  it 

de  préfectares  et  de  sons-prérpctares  et  du  local  a^ 

départemental  de  rinstmclion  publique 376*^  99 

rs  des  nrffci  hiii  u  e4  des  sous-préfleetnres  et  du  local  d-dessns 

•<-— 83g,o33  10 

emeit  de  U  gendarmerie a,3ao,5&A  48 

d-iKi»  et  tribunaux ...« i,4Ai,839  63 

des  roolea  départementales i5,5a9,6iA  i3 

b  h  eu  têt  ou  abandonnés  et  orphelins  pauvret * 6,687*401  i3 

5,aai.3ao  48 

i4o,7a8  18 

départementales ••.••.•••.  .u.  » . . . .  Si6^vpo  Se 

tfffCvses«vdiMircB ^ 347M6  78 

»rte«ql>lm«Rliaaires «fti\89>  i> 

diveises  pavées  a  Paris ,  sur  ordonnances  du  ministre  de  Tin- 

•  a  litre  de  dépenses  dépariemeniales 16,878  86 

rOKhS  KMPOMTis  ÀVX  EXEHCICBS  i860  MT  i86i. 

i    Produit   des   centimes  additionnels  ordi- 

^re»  et  du  fonds  commun »*M^f  ^9*  |       186.770  ai 

I    Produits  erentuels  ordinaires 4,6a3  7a   |             " 

i    frodnil  des  centimes  addHionoels  ordi- 

.       naires  et  du  fonds  commun 674*70701    )      71661667 

'    Produits  éventneis  ordinafres 41,908  50  ) 


36,373,961' a6" 


9oS,386  78 


86,877,337  o4 


hrloidtt  tonal  i838). 

ùinnsES  de  à»mnmctùM  ifOtL 

neu&  des  édifices  départementan 4 v,d6»i4 

toutes  départementales 4,633,746  70    | 

communes 081, i3i  17  J 

lis eâ sTCOurs »....  a,896»i69  li  I 

344,676  64  \ 

3,3aiJU8  16  I 

a,3a3,846  la  1 

extfuordînairea 470,864  93  1 

paTées  à  Paris ,  aur  ordonnances  du  ministre  de  Tin-  > 

r«0ke  de  dépenses  départementales « . .  4,817  ot 

FOtfùS  MBPOBTÉS  AVX  gXBBCICBS    1860  BT   i86i. 

.    Pmdmt  des  centimes  «dditienaeia  fiml- 

I       Wlls 767,o54'i6» 

'   Prodmis   de  propriilés  départemnatriffi 

*i       mmêÊS&dkémk  un  service  public '  78,266  35  y  1,066,770  67  \ 

f   5cibv«BtiMM  aommnaalBi  ou  partiouUèoat 

poarttavaiu  de  routes  et  autres  recefles.        a3i,46i  16 
Produit  des  centimes  addUUooaels  fkcul- 

tatils 4io,838  78 

ProdalU  de  propriétés   départemeutaleB 

à  un  senricc  public io8<898  87  V      700,91883 

mmunaka  «n  paaliuiiMfcsai  1 

[  de  roQtaa«t  antres  reeeites.        181, ^76  68 


i6^K>&,994'9a* 


1,767.684  ôo 


18,674.679  4a 
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2*  DÉVEL01 


RECETTE.  ^^^  ^^  **'- 
3*  Section.  —Dépenses 

tOXDS  àBfOktés  DB8  MXiàCiCMS   i857  ET   i968, 

Î   Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  im- 
posés en  verta  de  lois  spéciales i, 363,33 i'o4°  ) 
Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  |      i,&58t3ia'A9* 
lois  spéciales gÂ^^Si  46  ) 

I   Produit  des   centimes    additionnels   ex-  >      «    a    t  i 

traordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  f      «,947,51a 

spéciales 6,944,486'  7'  ) 
Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  >     7,489,901  ao 

lois  spéciales \  644,716  47  ; 

ILECETTES  2>r  fElEEClCE    i859, 

»! 

Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  «a  vertu  de 

lois  spéciales 20,747,615  36  )   35,j8i,oai 

Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  spéciales. 5,634,3o6  iS  f 

44,aag,4S€ 


V  SscTfo».  —  Dépei 

FONDS   MBPOETis   DES   EXEKCICES    i8S7   ET   i858. 


Exercice 
1867. 


Exercice 

i858. 


Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses 
des  diemins  vicinaux 364, i66'73* 

Contingents  communaux  et  souscriptions 
particulières  pour  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication ....  « 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux 
pour  dépenses  des  chemins  vicinaux. . . 

Contingents  communaux  et  souscriptions 
particuUtoes  pour  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  graiide  communication .... 


264,i66'73« 


466,944  66 


spéi 


■5 

.1 


i,4oS^ 


1,189,134  84 


683,390  18 

AECETTEB   DE   L*EXEECICE    1859. 


Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  votés  par  los  conseils  généraux  pour  dé> 
penses  des  chemins  vicinaux i3,ao6,479'o4* 

Contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des 
chemins  vidnaux 13,332,374  36 


a5,528,8S9 


36,982,349 


AfflNISTàBl 


F0MD9   EEPOMTÉS   DE   L'EXEBCtCE    1857, 

Portion  des  reaiowoes  générales  du  budget  applicable  au  fonds  oomm«n  dm  ca- 
dastre        6o,i49'76*  I 

Produit  des  centimes  additionnels  Ikadtatiis  pour  dépenses  du  cadastre.       60,934  46  ( 

MECETTBS  DE  L'EXBECICe'  1859, 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  au  fonds  cbmmvn 

du  cadastre 60,000  00   i 

Produit  des  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseUs  généraux  pour  dé-  7 

penses  du  cadastre 78«599  91    1 


121, id 


136^ 


a47,7«â 


r  1  loo.  «-  39e 

p&LÂimMS  POm-  B'MJBRaCE  1858 


RmU 

èrwovrrer 

SQr  1m  droiU 

consUtn. 


Sit,ii3  os 


Excédant  des  prodniU 

rMoavrd* 

sar  let  évalnatioiu. 


866,473' ai* 


rfmmm^mim^m'immmmim* 


806,^73  3i 


Excédas  t 

das  évalna  lions 

■nr  las  produits 

racouvrés. 


68,857^  98- 


68,887  9a 


807,616' S3< 


ProdaiU  défialtib 

da 

raxarcica  i856. 


1,466,47$' 3i« 


54i,i43  oa 


1,807,616  33 


:««3i3,i37'9r 


i.si3,i37'98« 


34i>i4s  09} 


353,335  33 


,ao7^i5  33 


■Aouonnrr  ow  ciÉpmk 


■MtoàpayMT 
1 

la  dfttara 

da 
l'axarcice. 


Crédits  annales. 


CrédiU 

non  contoflunës 

par 

las  dépaaaaa , 

annaléf 
définitltamant. 


CrédiU 


par 
iaa  pavemanta. 


las  dépansas 

restant  à  payer 

i  la  dôtnra 

da  l'exercice. 


Ci-édiU  définitifs 

éfanx 
aux  payamanta 


sur 
l'axerciee  i858. 


1, ai  3, 187' 98* 


341,149  OS 
363,336  33 


I, •07,615  33' 


1,807.615' 33* 
1,807,615  33 


3o»  • 


—  *œ  — 


RECETTE. 

BKPOMTia  »M§  MMEWKtCMS  i$SSf 

Exovfee  (  I^rod^it  des   centimes  additionnelf   ordi- 

^35..^      I       naircs  et  du  fonds  commun 627,603' 61*  )      66q»Q9^ 

' '      (  Produits  éveAlueb ordinaires. 43>A96  89  )        ^  ^^ 

Exercice  (  I*'^^^  ^^  centimes   additionncis   Ofdi- 

1^8.     1       naires  et  du  fonds  commun /  i86,6ii3  35  i      |a8;6iS  1^ 

f  Produits  ëfeultis  ordiniires 13,199  «83  ! 

WLKCBTTKS   ÙM  L'EXEMCICE    i8Ô9. 

Psodvitdes  10  oentîBeessMcUltionncls  ordinaifesôiB^oeës 
parla  loi '* 21,1*3,67347  j 

Prôdoit  des  7  ccntimei  additionnels   imposés  par  ta  (36,i68,oi9  -76 

loi  poar  fonds  commun  à  répartir  entre  les  départe-  1     *      * 

meirts ià,o6éi346  39  ; 

Produits  éventuds  ordîn^irti 34(h5oS  90 


) 


âMafi»5s4 


■à 


5«,a77,5lH 


2*   SlCTlQl.  — 
FOtlhS  MBfOMTiâ  ÙMS  EIMMCtCMB   iSS7  ET    i858. 

Produit  des  centimes  additionnels  faculta- 
tifs et  du  fonds  ctmimuu ».        518,701'  64* 

Exercice  1  I^'^*"^'  ^^  propriétés  départementales  non 

1867.     >       aCfectées  à  on  service  public 45,6SS  84  l      -53  ^^^f  ^^* 

'  Sub\ientJaBft  ooauBnnalas  <oq  paiticulièras  '      t    ^  1     1 
pour   travaux  de  routes  et  autres  re- 
cettes ,  etc i83t84o  27 

Produit  des  centimes  additionnels  ftculta- 

tffs 682,962  M 

Exerdoe  ]  '^>'<><^^  ^  propriétés  dépantanentales  non 

i858.     {      affiectécs  à  un  service  public 46,476  a6  \      880^1    1  a 

Subventions  communales  .ev  particulières 
pour  travaux  de  routes  «t  autres  re- 
cettes ,  etc 398.643  24 

jaC«rTS5  HE  L»EXEMÇ1CM  1859. 

Produit  des  centimes  additionnels  facultatifs  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux    14,096,063  7 1 

Produits  éventuels  facultatifs 846,635  93 

Sulwntions  commandes  en  particnllères  pour  travaux  de  routes 2^096,832  9a 


i^N 


1" 


V 


■4 

i,«33,sSi 


,o4if4ati 


i 


iMiMaj 


liOO. 
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DEPENSE. 

iSde  ta  ksi  dn  lo  Dwi  i938).  

I  ùi^M»a»S  DE  UMXMMCICB   i859. 

I 

octliM&Rs des  bâtiments  départementaux i^SSi^M^^ 

tact  pur  les  propriété  des  départements 4,388  it 

IMiJJ  de»  Ulfk  de  préfectaret  et  de  sons-préfectares  et  du  local  a^ 

iwcié  M  serfior  départemental  de  rinslruclion  publique 376,^7  99 

jfebiliers  de»  pijfecliirea  et  des  M>u»-préfiectnre8  et  du  load  ci-desnEi 

••■•■^ » 839,g33  10 

t  de  la  gendarmerie a,3ao,6ÀA  ào 

d'aanes  et  tribonaux i,4&i,839  63 

des  roalea  départementales i5,5ag,6ia  i3 

BaiàBls  tiOTvà  00  abandonnés  et  orphelins  pauvres * 6,fi87,4oa  i3 

» 6,aai.3ao  A8 

«f 1^0,798  18 

départementales »•..„ ..  •»*  •  .u*  « .  < . .  Sthjsrfo  M 

Afcrses «adiBaires ^....^..« 3A7«o45  76 

\m  tel wiiUlm  — tiimires «ftiiSga  ii 

dÎTevaes  pavées  à  Paris ,  sur  ordonnances  du  ministre  de  l'in- 

•  a  titj«  de  aépenses  départementales 16,878  85 

roHDS  MMFontâs  ÀUi  EXEncicES  1860  et  i8€i, 

l  Produit  des   centimes  additionnels  ordi- 

,55o_             naîre»  et  du  fonds  commun i83,i46'49*  (  186  no  ai 

r    Produits  éventuels  ordinaires Ma3  7a   (  *'' 

I  Produit  des  centimes  addHiomids  ordi- 

-— .       ;        aaircs  et  du  fonds  commun 674,70701   )  mfifiiSli^ 

^^^'    '    Produits  éventueb  ordinaira 41,90856)  7 »••«»•  «^ 


35,373,961' a6" 


9oS,385  78 


36,877,337  o4 


taiflu  lonal  i838). 

DÉTEnsBS  ùE  u»mnmctùa  itBtL 

des  édifices  départemenUvx ^ 9,d6>;4d6^'d0* . 

IX  des  routes  départementales « .  4,633,746  70    1 

communes o8i,i3i  17  J 

itscftsecours 3,8769169  li  I 

344,676  64  ' 

memfidté 3,3ai,448  16  / 

a,3a3,845  la  i 

extraordinaires 470,364  93  1 

pavées  à  Paris ,  sur  ordonnances  du  ministre  de  Tin-  > 

ra  tike  de  dépenses  départementales 4,3i7  oa 

rOMDS  REPOETÉS  AUX  EXEECICE3    iSSÙ  ET   i8$i. 

♦    Praduit  des  centimes  addiliauieis  Aioul- 
iatift 767,054' i6» 
^    IVsdiitB  de  praprUtés  départemaatiles 

1       aoBafledées à  un senriee  public '  78,366  35  \  1,066,770  67  \ 

f   5nbvaitiaas  dMnmuaalas  on  pactûuliènM 
'       pour  travaux  de  routes  et  autres  recettes.        a3i,46i  16 
Produit  des  centimes  ariditioiuieb  facui- 

tatSfs 410.838  78 

Produits  de  propriétés   départcmeuliles 

«ilbtildes  â  un  senriee  public io8«8o8  37  V      700,913  83 

B  pavwnuraiui  I 

lantrts  recettes.        181, ^76  68 


i6^K>&,994'9a* 


1,767,684  5o 


18,674,679  4a 


—  itOS  — 


Tableau  H«         Tableau  des  crédits  ^inscription  de  pensions  mUitairts  pour  Vexerùoe 

1859. 

(Exécution  do  rarticlo  4  de  la  loi  du  17  anil  i833.) 


iwSi«* 


CafolTS  OVTBRTS. 


Loldaik  jvlo  i368< 


PBR810H8  IH8CIUTI8. 
Pendant  les  annéei  1869  et  1860.  ,, 


i 


«•10O.OOO' 


a,ioo.ooo 


Tablead  I. 


Situation,  par  senice,  des  apprùvisionnemenis  existant,  à  t époque  du 
31  décembre  1859,  dans  les  ports  et  établissements  de  lu 


OésICKATIOX  DIS  SKKTICBB. 


i*««k«>«««*H«**«*a 


Habillement  des  équipages  de  la  flotte 

Habillement  des  troapes  de  la  marine 

Casernement  des  éqnipagres  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine. 

(Lits  militaires) 

Hôpitaux ; , , 

Vivres , 

Justice  maritime , . , , 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  b&timents  civils. 

Chauffage  et  édairage 

Poudres 

Chiourmos , 


Total. 


«pprot 

nUtaal 
au  Si 

1959, 


t.11, 


-i,34s,&39«aJ 

75&,6â8  17 

i,a54,aao  60 

8,79a,A58  8& 

22,669  9P 

218,966,061  73 
a,  150,873  5i 

56,398  «A 

1,01 5,843  i3 

91,33a  a 

\'\ 


235,710,792  i5 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  6  mars  i863. 

U  Président , 

Signé  Duc  de  Morny. 

Les  Secréfahres , 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  marquis  de  TALHOOfr*. 
comte  Le  P^letjer  d*Aunay  ,  Vermier. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Texerdo*. 
1859. 

U  Séneleur  SecréttUre  du  Sc'nat, 

Signé  Baron  T,  de  Lacrosss. 


Vu  pour  élre  annexé  à  la  loi  du  38  mars  i863. 


Le  Ministre  d'Étal , 
Signé  A.  Walewse!. 


J 
t, 

t.': 

■   I 
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[CES.  (Suite.) 


DÉPENSE. 


,  de  la  loi  dn  lo  mai  i838). 


ùiPSUaSS   DM   L'MXEMCICK    1809, 


ifivaaci  imputées  sur  le  produit  des  eentimes  additionnels  extraordinaires 

»«■  ^«rtade  lois  spéciales 2g,43o,i8Â'95* 

<fimjM  imputées  sur  le  produit  d'emprunts  autorisas  par  >    3Â.3a5»oaa'QO* 
4,894.837  95  * 


roNva  BEPOMris  adx  EXKMfiicts  i860  Et  i86i, 

^  î  Ftadait  des  centimes  additionnels  extraordinaires  im- 

111  MU    I      posés  en  vertu  de  lois, spéciales.  * 7,017.341' a8*  \ 

«BSol     I  ftuduit  des   emprunts  autorisés  par  des  \     8,a33,97a  60 

(      lois  spéciales i(ai5,63i  3a   ) 

Produit   des    centimes   additionnels    ex-  l      9,90/1,4 la  63 

traocdinaires  imposés  en  vertu  de  lois 

_        .       spédales. ,.1,507,906901 

**>•     i  Pkodnit   des  emprunts  autorisés  ptir.des  \     1,671,440  o3, 

}  I       lois  spéciales i63,534  t3   ) 


44,a  39,435  63 


w  wod 


I 

p  iS.  ifi  de  la  loi  du  10  mai  i838). 
i 

DÉPEKSES   DE    L'EXERCICE    1859. 

ibemins  ncinaux  imputées  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  spé- 

TOlés  par  les  conseils  généraux. • . .  1 3,098,105' Sa" 

(  cftoniDS  vicinaux  de  gfwide  communication  imputées  sur  >    aS,  i33, 11 6  73 

des  contingents  communaux  et  souscriptions  particulières.  ia,o35,ou  ai 

roHDS  MEPonris  aux  exeecicme  i860  et  i86i. 

:    Piodoit  des  centimes  additlonncU  spéciaux  pour  dépcn  ses  ^ 

I       des  chemins  vicinaux 570,414'  ai*  \ 

l    CootiiMents  communaux  et  souscriptions  f      ,RA»o£.f5&6 

♦       parocolières  pour  travaux  des  chemins  l      1,000,007 

vicinaux  de  grande  communication....  969,65333  ;  1 

Ptodait  des  centimes  additionnels  spéciaux  )      1,799,137  a4 

pour  dépenses  des  chemins  vicinaux. . .  359,069  70  \ 

«jl«.      {  Goalmgents  communaux  et  soiiscriptiQus  f  .      . 

"•'•     J      pttS35&«  pour  travaux  des  chemins  î        359,06970 

^  {      Tidnaax  de  grande  communication....  ■  ; 


36,933,343  97 


IFI!iAXC£& 

r  DEPENSES   DE  L'EXEECICE    1859. 

ifeotnl   Fia» d'arpentage 9i.9i7  ?» 

VS^^I   Fnis*e5erti«^ * "'SI 

Hbitie.  (   O^peoics  diverses A8'6«4 


163,339  48 


rOUDS  EkPOBTÉS  i    L'EXERCICE    i86i. 

et»  iCMoaiccs  générales  du  budget  applicable  au  fonds  commun 

oentfmâ  iddiûônnels  Vaêîâîatife  pour  dépenses  da  cadastre .       37,70a  84 


67,861  79  I  95,654  63 

347,784  11 


I 

RECETTE.  MINI 

FONDS  àEPOàris  ÙM8  MXMHCICES  i857  MT  1858. 

!   Produit  des  centimes  additionnels  pour  dépenses  de  l'ins- 
truction primaire • ,.  439^76^  52*  i 
Ressources  spéciides  des  écoles  normales  pri-  |      Â6i, 791^01' 
maires. 25,211  49  ] 
Produit  des  centimes  additionnds  pour  dé- 
penses de  Tinstruotion  immaire 6^)7^  00   ) 
Ressources  spédides  des  œoles  normales  pri-  69,117  00 
maires 6,S&8  00  ^ 

accajrr«s  mm  l'mxmecicm  iâ6ê» 

Prodoit  des  centimes  additionneb  votés  par  im  conseils  générÉux  pour 

dépenses  de  l'instnictioa  primaire 5,46o.777'o7*  | 

Produits  éventueb  départementaux  attrilnrés  à  rinstrac-  f 

tion  primaire 88^88l  *Gi  >  6,907,737  19  \ 

Produit  de  U  subvention  allouée  par  le  budget  départe-  I  f  a^^^^ 

mental  pour  le  service  de  Tinstmctioa  primaire 3M^8  5o  /  ( 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écries  normtfes  prihuriitt.  : BBd^Si^  17  '  7 


•i 
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i\fir;o.—DécMBTiMPMMiAZ  qui  ajouté  le  Bureau  de  Douanes  de  Porticcioh 
kcaxiésignés  pour  l'importation  de  certaines  Marchandises  en  Corse: 

m 

Du  a8  Mars  i863. 

t.  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natîonaîe ,  EMPEREtA 
IFbabçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Il 

lenp^rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
icohore,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

JJb  h  loi  du  21  avril  1818; 

Ibrink^e  4  de  ta  loi  du  5  juillet  i836 , 

inssMcaÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


r. T^  Le  bureau  de  douanes  de  Portîcciolo  (Corse)  est  ajouté  k 

désignés  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  21  avril   1818  pour  l'im- 

ÉÎM  de  certaines  marchandises  en  Corse. 

Kouninistres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
:eet  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
[ilferêt. 

Ntaa palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i863. 


Signé  NAPOLEON. 

Par  I*£mpcrenr  : 

Le  Minisire  secrétaire  d*EUU  au  département  de  VagrienUure, 
da  commerce  et  des  travaux  publies. 

Signé  E.  BoDRER. 


i*'^**'^DÉCBRT  iiiPKaiAL  (conlre-sigué  par  le  ministre ,  président  d\ï 
^*«*«* dttat,  chargé  de  l'intéiim  du  ministère  des  finances  )  portant  : 

^"•i".  Le  tarif  fixe  par  le  décret  du  12  avril  1862 ,  pour  la  perception 
vdroils  de  péage  aux  bacs  et  passages  deau  situés  sur  la  Seine,  dans  le 
i^'tcmentde  la  Seine-Inférieure,  est  remplacé  par  le  tarif  ci-annexé. 

*•  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats, 
^tJonuaircs  publics  et  les  divers  agents ,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au 
™  annexé  au  présent  décret  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de 
ojudication  desdits  droits,  apnt  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
■«^aoIui,  2  Septembre  1862.  ] 
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Tableau  H.        Tableau  des  crédits  d^inscription  de  pensions  miUta»r€S  pour  texerdee 

1859. 

(Exécution  de  rarticle  4  de  la  loi  du  17  anil  i833.) 


I  >■     w^J 


CaAdITS  OVTIftTS. 


Loidtt&jain  l868. 


PBR8IOIIS  IHSCIIITBS. 

Pendant  les  années  iSSg  et  1860.  ., 


«9: 


aaoofooo' 


,' 


a«  100,000 


Tableau  I.       Situation,  par  sentice,  des  approvisionnements  existant,  à  tépo(fae  du 

31  décembre  i859,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marme. 


DÉSICKATIOir  DIS  SMTTCBS. 


4. 


Habillement  des  équipages  de  la  flotte 

Habillement  des  troupes  de  la  marine 

Casernement  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine. 

(LiU  miliUires) 

Hôpitaux. : . . 

Vivres 

Justice  maritime 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

Chauffage  et  éclairage 

Poudres 

Chiourmcs 


Total. 


îi 


(v^ 


•i,34a»S»'a9V.^ 


i>a5At9ao  60 
8,79a,A58  %k 

aa>669  9^ 

3i8,g66,o6i  75 

9,150,873  61 

66,998  fi* 
i,oi5,843  i3 

91,33a  i8 


935,790,799  i5 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
du  6  mars  i863. 

U  Président , 
Signé  Duc  DE  MORKY. 

Les  Seerétahres , 

Sigûé  Comte  Joachim  Murât  ,  marquis  de  TalhoUêt  , 
comte  Le  P^lbtier  d*Adnay  ,  Vernier. 

I 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Texertice  *i 

1859.  I 

Ls  Sénotenr  Secrétaire  da Sénat, 

Signé  Baron  T.  de  Lacaosse.  ,11 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  38  mars  i863.  '  '. 

UMinisiredrtlal,  '  *| 

Signé  A.  Walewskt. 


^ 
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1 1 ,070.  — DÉcnsT  iMPiniAL  qui  ajouté  le  Bureau  de  Douanes  de  Porticcioh 
à  ceujc  désignés  pour  l'importation  de  certaines  Marchandises  en  Corse: 

m 

Du  a8  Mars  i863. 


IN,  parla  grâce  de  Dieu  ef  la  volonté  nationale,  ENfPEBsmt 
ra^^iLAsçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

le  np^rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ra^cahnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

•  .... 

fhlaioîduai  avril  1818; 

1h  rirtide  à  de  la  loi  du  5  juHlet  i836 , 
Afoacs  nécRETE  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


^BT.  "P".  Le  bureau  de  douanes  de  Portîcciolo  (Corse)  est  ajouté  k 
oe|DL  dés^oés  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  21  avril  1818  pour  Tim- 
poTMioii  de  certaines  marchandises  en  Corse. 

B.  No^HÛnistres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
«cooimerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
soktfhsTgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
aenitScx 


^ait an  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i863. 


Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  :  , 

Le  Ministre  seerétairt  d'Etat  au  département  de  VagricuUure, 
du  commerce  et  des  travaux  publies. 

Signé  E.  BocHER. 


IT  1 1,071.  ~  DÉCRET  iiiPSRiAL  (  Contre  -  sigué  par  le  ministre ,  président  diï 
Coii6dld*État,  chargé  de  Hnlérim  du  ministère  des  finances)  portant  : 

Aet.  1"  Le  tarif  fixé  par  le  décret  du  12  avril  1862 ,  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  aux  bacs  et  passages  d*eau  situés  sur  la  Seine,  dans  le 
éépartement  de  la  Seine-Inférieure,  est  remplacé  par  le  tarif  ci-annexé. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au 
iarif  aonexé  au  présent  décret  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de 

■  fadjodication  desdits  droits,  spnt  afiranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

'  [Saint-aoud,  2  Septembre  i862.  ] 
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'Taxifdes  droits  à  fkerccvow  aux  bacs  et  passages  d'eau,  silaés  sar  la  Seùse, 


Art.  i*'. 


S  1*'.  Une  personne  à  pied  non  chargt^  ou  char- 
gée tftan  poHs  au-dessovs  de  cinq  myria- 
grammes.. 

Vu  cavalier  ou  conducteur  de -bestiaux !  ! 

Nota.  Toute  personne  seule  a  droit  an  pas- 
sage immédiat,  sur  tous  les  bacs  ci-contre, 
moyennant  le  payement  de  la  taxe  de  dix  cen- 
times. 

S  2.  Denrées  ou  marchandises  non.  diargée»  sur 
une  voiture,  sur  un  cheval  ou  sur  un  mulet, 
mais  embarquées  à  bras  d*hommes  et  d'un 
poids  (le  cinq  myriagrammcs  (cinquante kilo- 
grammes ),  dix  centiniQs 

$  3.  Chaque  dix  kilogrammes  excédant,  deux 
centimes  ,  cî 

$  à.  Cheval  de  selle,  valise  comprise,  cheval, 
mulet  ou  âne  chargés  ou  non  charges ,  bœuf 
vache ,  veau  ou  porc,  dix  cenlÉMeai 

$  5.  Cheval,  mulet,  bœuf  vache  oa  âne  em- 
ployés au- labour  ou  allant  au  pâturage  ;  mou- 
ton, brebis,  bouc,  chèvre»  cochon  de  lait, 
paire  d'oies  ou  de  dindons,  cinq  centimes ,  ci. . 

$  6.  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de 
lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons  allant  au  pâ- 
turage ,  un  centime ,  d ; . . 

$  7.  Voilure  suspendue  à  deux  ou  quatre  r^ues', 
charrette  et  chariot  à  quatre  roues ,  chargés 
ou  non  chargés ,  attelés  chacun  d'un  cheval , 
cheval  et  conducteur  compris,  un  franc,  ci.... 

$  Si  Voiture- suapcndueÀ  quatre  roues,  charrette 
ou  chariot  à  quatre  roues,  chargés,  attelés  de 
deux  chcvauK,  Us  cheram  et  fte  oondoctevr 
compris ,  deux  francs ,  ci 

S  9.  Voiture  suspendue  à  quatre  roues ,  charrette 
ou  chariot  à  quatre  roues ,  cliargés,  attelés  de 
deux  chevaux ,  les  chevaux  et  le  conducteur 

compris,  trois  francs,  ci 

Sic.  Les  charrettes  et  les  cbari»|«'à  matrê 
rouea,  vides,  attelés  de  plua  d'un  cheval,  pay^- 
ront  comme  n'éUnt  attelés  que  d'un  cheval; 
les  autres  chevaux  payeront  comme  s'ils  voya- 
geaient isolément.  ' 


FrcneuM 

et  fie 

do  Preneuse, 

RMriMJinz. 

Toorville 

ou  Oissel , 

Porl^ 

8âial^«fla, 

Bédanne , 

S^-Advieii 

el  ennexes 

d'Eaaplet 

eid» 

la  Mi-Voie , 

Croisset , 

Dieppedale, 

Pelil- 
Coiironne , 
haal  du  Vai> 
de-ia-Haye , 

Saiale- 

Vanbourg 

et  aanoxe 

de  Biessard , 

^  la  BouiUe, 

et  annexe 

de  Sahan , 

le  Val.- 

dea-Leux 

et 

S^-Gfeorgea. 


i< 


o'io* 

O   10 


O   10 
o  02 

O   10* 

o  06 

0  01 

1  00 

i  00 
3  00 


Onclair 


et 


annexe 


delà 


Fontaine. 


La  Aocbe 
el  Tville, 


o  o5 


le  Trait 
et  annaxe 

de 
TainvUla, 

la 
Maiilcraye 

et 
TiUeqvier. 


O  IQ. 


O  10 
o  oa 

o  10 

o  o5 
0  01 

i  00 

a  00 

3  00 


o  10 
o  02 

o  10 

o  o5 

0  01 

1  00 
a  00 

3  00 


.1 


i 


o  lO'  .j 

o  qa..j 

5-1 

••i 
o  10  , 


o  o5 


Q  01 


1  00. 


»«o-  j 


3  Qp  '., 
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f\ 


I  ! 


I  ■ 


Mil.  Lu  TOjageon  de  ces  voitures  paye- 

itrfjjiiéiwut,  pnrtéle ,  te  droit  dû  par  une 

ntamkped. 

I^LjAvoitares  ei  les  chevaux  emplové»  à  ia 

■t  et  occupés  aux  transports  de  u  ferme 

damps  et  des  champs  à  la  ferme   ne 

t  qie  la  moitié  des  droits  prévus  par 

KoTi.  L'anharquement  et  le  débarquement 
y  licatian,  chcvau  et  voitures  sont  à  la 
!■*>»•  (la  fiBcmier  du  pasaage  et  sont  compris 

4.jN>lei  priK  portés  ci-dessus, 
ip»  tabiryieinent   oa    débarquement  des 
\p2*»«s  bateaux  à  vapeur,  vingt-cinq 
^■■ei,  tj 
jjw>.Leb«teBer  ne  pourra  être  contraint 
J^y^  i  boid  des  bateaux  à  vapeur  qu^au- 
**'  ?K  le  Toyagcur  iMilé  lui  assurera ,  soit 


Freneiue 

'    etilv 

d«  Frencas«, 

La  Roche 

Fourneaux , 

Toarville , 

* 

oa  0tss«l , 

et  Yville, 

Port- 

Dodair 

Sain  t-0a«ii, 
Bé^nno  , 

k 

Jamif  ges , 

S'-AdrioB 

et  annexes 

et 

le  Trait 

d'Eaaplet 

et  de 

ta  Mi- Voie  , 

et  annexe 

Croiseet , 

» 

Dieppvdâle  f 

annexe 

de 

Candebec. 

Petit- 

Couronne  , 

haut  dn  Val 

YaiBvfHe , 

de-la-Haye, 
Sainle- 

delà 

la 

Vanlwarg 

eteavexe 

deaieseard, 

Maillerayo 

laBouilie 

Fontaine. 

et  annexe 

_  ■ 

de  Sahurs , 

et 

leVal- 

% 

dei-Lenx 

ViUeqoier. 

vit 

S'^eeorfw. 

• 

* 

^ 

i 

o'aÔ- 

o'a5« 

o'25« 

o'aS" 

0  5o 

o  5o 

o  5o 

o  5o 

^     .  soit  pour  débarquer,  une 
KQ^AetiQqnante  centimes,  d 

sj  li  Le  passage  sera  interdit  qaand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  ronge 
JJH^  <ic  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage ,  quand  la  rivière 
*■*"*«  de  forts  glaçons  et  dans  les  temps  de  dibâcle. 

1^1  i.  Lfti  bateaux  ne  pourront  jamais  être  charges  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
Œfoncerjmqu'aM  lignes  de  flottaison  tracées  eu  rouge  sur  leurs  flanc». 

5.  ^tnempts  des  droits  de  péage  : 
.  *^  prtfcu  et  aous-préfets  en  tournée   dans  leurs  déparlemcuts  et  arrondisse- 

eB'toto,  les  attires,  les  juges  d'inslniclion  et  procureurs  impériaux,  les  jugea  de- 
I  et  /eun  greffiers ,  les  commissaires  de  police  cl  autres  agents  de  police  judiciaire^ 
,..  *^Ç^nJcni3 et  agent*  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  admi- 
'  B*  df  fenreçistreraent  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (lespcr- 
compiis),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  1  ad- 
»tioa  forestière ,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voycrs,  pitiueurs  et  can- 
i  des  chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des 
ll^nieswes,  les  préposés  d*octroi,  les  facteurs  ruraux,  les  gardes  champêtres, 
"cien  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine  se  rendant  d'une  rive  à  l'autre 
caosc  de  service ,  les  officiers  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la 
Pâcriptiou  maritime  qui  comprend  Tune  ou  Tautre  rive,  les  inspecteurs  des 
r*^.  l*s  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  prud'hommes  pê- 
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cheurs,  let  fardes jiirfi  ri  aulm  ronctionntirc»  ou  agenb  pri^po 
naTieilion  et  àts  poches ,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ta  dii 
«mplojdg  seront  obligea  de  pauer  d'une  rive  i  i'aut 
It  condition  que  les  employai  seront  revStui  des  m 
tioni  ou  porteurs  de  Icun  commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  ptr  l'Élal.  et  leurs  aisisUnts; 

Les  prérels,  sous-pr^fcts  et  autres  fonclioauaires  désignés  an  présent  parwjTtfH 
anrorit le  droit,  dans  leurs  tonmées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  Iconfl 
crétairei,  des  domestiquea  attachés  à  leur  personne  et  de  leur*  miturea  e 

Les  mallea-postes.  les  courriers  et  les  estafettes  du  GouTemement; 

Let  trains  d'artillerie,  c'est-4-dire  les  bouches  k  feu  et  caissons  inilitatr< 

is  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accovf* 

"     "    '       '"    "■" le  transport  des  vivresdl 

;  les^Yoiture»  csllnkiM 
et  leurs  cheiaui  el  conducteurs; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  souvofficieri et !■ 
soldats  voyageant  isolémeat;  la  gendarmerie  dan*  l'exercice  d«  ses  fonctioiu.uM 
que  les  individos  conduits  par  la  gendarmcriB  et  les  voitures  et  cheveux  servant  i  ta) 
transporter,  à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route ,  soit  un  ordn  A 

Les  garde*  nationaux  marchant  en  détachement  on  iaolément  pour  le  serria 
public,  mais  à  la  même  condition; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qnî,en  cas  d'incendie,  iraient  ports  seconis  d'nnt 
rive  i  Pautre .  ainsi  que  le  matérîu  nécMsaire, 

Quelque  fréquent*  et  nombreux  que  soient  let  paitages  des  corps  et  des  indïnAM 
qni,aux  termes  des  dispositions ci-aesnu,  doivent jouu' du  droit  de  frandûae.lah» 
■nier  ne  pourra  prétendre  i  aucune  indemnité. 

S.Leiermier  scraienude  passer,  soil  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  dm 
sans  exiger  aucun  droit ,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  foncti 
fet*  et  sous-préfets,  les  maire*,  le*  juge*  d'instruction  et  procureurs  >:_, 

net  de  paix  cl  leurs  grcBiers .  les  commissaires  de  police  et  autres  agent*  de 
iciaire,lei  emplmr&  des  contributions  indîreclesetdetf  douanes,  lagendan 
et  ministres  des  diOcrents  cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants ,  le*w- 
champêtres .  les  officiers  el  agents  des  divers  corps  de  la  marine  se  rendant  i 
*  'e  i  l'autre  pour  cause  de  service,  les  officiers  et  agents  ayant  le  siège  de 


IumM 


fooctions  dans  la  circonscription  maritime  oui  comprend  l'une  on  l'autre  r.._ 
inspecteurs  des  pêches ,  les  syndics  des  gens  de  mer.  les  gardes  maritimes ,  les  apJI 
hommes  pécheurs,  les  gardes  jurés  et  autres  fonction naires  ou  agent* préposM  11 
police  de  la  navignlion  el  des  pèches,  les  pompiers  elles  personnes  qui,  ea  cas  Ak 
cendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matlriel  nécessair» 


Certifié  conforme  :  ■ 

Paria ,  ie  7  *  Avril  i863 , 

Le  Garde  det  Sceaiue,  îtinislre  Secréliàrt 
d'État  ait  déparlemml  de  la  Jtutice, 


tupRiuEiiiR  lUPÈm^LE.  —  7  Avril  1663. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N"  1101. 


R*  ii^a.— DicA^r  impâkiâl  partant Règlemmt  intériear  de  V Administration 

de  l'Imprimerie  Impériale, 

Du  i5  Mars  1863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuii 
MS  FiAiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr. 

^  Fn le  décret  du  a&  mars  1609^*) ,  lordonnance  du  2S  juillet  i8a3(')  et  Tar- 
réCé  du  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en 
éiÈtéa  17  septembre  1848,  relatifs  à  Torganisation  et  a  1  administration  de 
fbBprinerie  Impériale  ; 
Yd  la  loi  du  ô  juillet  i8ôo,  sur  Tadmission  et  ravancement  dans  les  fonc- 
poblîqnes  ; 


m0 

^  •  Sm  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  j  ustice , 
^'    notre  Con5eUd*État  entendu, 

\     Atoks  uichirÈ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

\f  *  Ait.  1*.  L'administration  de  Tlmprimerie  Impériale  est  placée 
'>imis  la  direction  immédiate  d*un  Tonctionnaire  ayant  le  titre  de  direc- 
Itnr  de  Flmpriinerie  Impériale. 
2.  L^admiDistration,  de  ilmprimerie  Impériale  est  organisée  ainsi 
.  qo*i]  sait  : 

1*  Le  secrétariat  de  Tadministration  ; 
3*  Le  service  des  travaux; 
3*  Le  service  du  Bulletin  des  lois; 
à*  Le  service  de  la  comptabilité  administrative; 
5*  Le  service  de  la  comptabilité  en  matières  et  en  deniers,  sous  les 
cnbes  de  f  agent  oomptable  ; 
tf*  Le  service  du  contrôle  ; 
7*  Le  service  intérieur  et  des  bâtiments. 

3.  Les  attributions  de  ces  différents  services  sont  ainsi  détermi- 
nées : 

1*  Secrétariat   de  V administration,  —  Correspondance  générale, 
affiûres  réservées;  personnel  et  duplicata  des  sommiers;  secours; 

''-  IV'  série,  Bull.  aSa  eu,  n*  4296  bis,        <*>  vu* série,  Bull.  61S.  a'  16,187. 
Xf  Série.  3i 
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admissions  à  la  retraite;  demandes  d'emplois;  archives;  bibliothèque; 
impressions  gratuites;  distribution  des  ouvrages  formant  le  fonds  de 
rimprimerie  Impériale. 

3"  Travaux.  -*  Exécution  des  commandes  en  ce  qui  concerne lef 
travaux  de  fonderie,  de  typographie,  de  lithographie  et  de  tous  Ici 
travaux  accessoires  à  l'impression ,  tels  que  séchage ,  satinage ,  assena 
biage,  réglure,  pliure,  brochure,  rognure  et  reliure,  y  compris  Im 
livraisons  dans  les  administrations  publiques;  surveillance  du  cabinel 
des  poinçons,  comptdibilité  des  labeurs  et  ouvrages  en  dépôt  à  rim- 
primerie Impériale. 

3'  Bulletin  des  lois.  —  Expédition  du  Bulletin  des  lois,  du  Moni- 
teur des  conmiunes,  du  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation^ 
du  Bulletin  officiel  de  la  marine,  etc.;  préparation  des  commandes 
de  journaux  à  souche  et  expédition  de  ces  imprimés  dans  les  dépar- 
tements; comptes  administratifs  annuels  des  ouvrages  composant  le 
fonds  de  Tlmprimerie  Impériale. 

4*  Comptabilité  admimstrative.  •<-*  Tenue  des  livres;  sommiers  du 
penonnel  et  pensions;  confection  des  bulletins  d'impression; établis- 
sement des  mémoires  et  bordereaux,  et  leur  envoi  aux  adminisfra- 
tions;  préparation  des  comptes  et  budgets;  préparation  d^es  ordon- 
nances de  fonds  et  de  payement,  etc. 

5'  Comptahilité  en  matières  et  en  deniers»  —  Conservation  du  matériel 
de  rétablissement;  payement  de  loutes  les  dépenses;  recette  do 
montant  des  mémoires  d'impression  et  des  produits  dive»;  comptes 
annuels  en  matières  et  en  deniers. 

6*  Contrôle,  —  Vérification  et  contrôle  de  toutes  les  opérations 
quelconques  se  rattachant  à  la  comptabilité  financière  et  à  la  compta- 
bilité en  matières;  registre  des  commandes;  règlement  des  mémoires! 
du  commerce;  contrôle  et  vérification  des  banques  des  ateliers; 
vérification  des  deniers  et  valeurs  en  caisse  au  3i  décembre  de  ch^fM 
année;  arrêté  du  livre  journal  de  la  caisse,  ainsi  que  des  livres  dé 
détail  des  différents  services,  et  vérification  des  noMtgasins  en  fin 
d'année;  enregistrement  des  autorisations  de  dépenses  et  vérifioi* 
tion  des  opérations  qui  s'y  rattachent, 

7*  Service  intérieur.  —  Surveillance  du  Siervice  intérieur  de  réta- 
blissement et  des  travaux  de  réparation  aui;  bâtimients;  prégairatioii 
des  marchés  ;  approvisionnements, 

4.  La  hiérarchie  et  les  traitements  sont  fixé^  de  U  manière  sui- 
vante ; 

Le  directeur,  quiaze  mille  francs,  plus  cinq  mille  francs  de  frais  de  représenurtioo. 

immvy.  ■assiI'  ; 

Le  segpétaire  de  radaiiniitration .« 3»6oq'  6,eeo'  , 

LUnspeeteur  de  la  typographie  orientale 3,000    3/)«9  1 

î^e  correcteur  de  la  typographie  orientale ,  chargé  de  Finstruction  des 

éUvea  pour  U  tv^repiue  orientale ....  • •....  a,5oo    5f5oo  ' 

Le  chirureien-médecin ,....• 2,000    S|5oo 

6  cheOi  de  service 4,5oo    7.000 

6  sous-çh^s 5,000    4>aoo 

1  cor^ctéur  en  di«f 4,ooo    ^(foo 


B.n*iioi.  —  <I15  — 

MlUlNUM.  NAJEitiCM. 

\  cont!cteurs  de  i"  classe , .  i .  « .  3,aoo'  Aïooo' 

3  correcteurs  de  2*  classe • 3,5oo  3,5oo 

3  correctetirs  de  5'  classe â,dDo  iS,CtOo 

\  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  types  * ....  1  .««*.«....»  *  9*000  d,3ou 

I  prote-chef  de  1"  classe •  » «..*«..••<«..« 3»aoo  4,000 

.  3  proies  et  chefs  d*atelier  de  2*  classe f. .«,......  4 . .  3,ooo  3,6oo 

1  cbef  ifatelier  de  la  forge. . .  .n *. 5,ooo  3,6oo 

t  garde'magasiadaspapiers.«.«.«r.i.**i  4.1.  «..!.**..  «..«.».  4  2,bùO  ^,kto 

*)  NQs-protcs  et  chefs  d'atelier  de  troisième  classe. # ........  t ... .  2,5oo  di^oo 

2  irénfieatear  et  rédacteur  des  bulletins  de  mémoires ...«..<  a, 800  3>700 

3  oMoni  principaui  et  commis  d*ordre 2»5oo    5*700 

s^oMMMsetexpedkioûuaires ),8ûo    3,dOO 

1  àHMctoor  des  bfttnnents.  ..«•./.«#/*•.•«.«•««», 4  « .  <  •  «     1  ,doo    i  »660 

3  préposés  à  la  réserve  et  aux  livraisons ..tu  ••*••«     1,800    ai60o 

3.  le  chef  do  service  de  la  comptabilité  en  matières  et  en  deniei^ 
a  k  titre  d^agent  comptable. 

il  e$t  jnsticiaMe  de  la  Cour  des  comptes,  devant  laquelle  il  prête 
senneoL 

il  fimmit  an  cautionnement  de  cinquante  mille  francs. 

Hw^cH,  Mite  son  traitement,  une  somme  annuelle  de  trois  mllté 
fiaoa  pour  indenmité  de  pertes  de  caisse. 

d.  Le  direcceur  de  l'Imprimerie  Impériale  et  l'agent  comptable 
soDt  nommés  par  Notts. 

La  nomination  dn  secrétaire  de  Tadministration  et  dés  chefs  de 
serrice  appartient  à  notre  garde  des  sceaux. 

Les  antres  fonctionnaires  et  employés  de  tout  ordre  sont  nommés 
par  le  directenn 

7.  Tout  aspirant  à  un  emploi  dans  ^administration  qui  exige  des 
connaissances  ou  une  expérience  spéciales  doit  justifier  préalable- 
ment de  son  aptitude  devant  une  commission  composée  du  directeur 
onde  son  délégué,  président,  et  de  deux  chefs  de  service  désignés 
pir  le  directeur. 

Le  douzième  des  vacances  est  réservé  aux  nûlitaires  des  armées 
Pierre  et  de  mer.  Ils  sont  tenus,  toutefois,  si  remploi  vacant  est 
fluide  ceux  énoncés  dans  le  présent  article,  de  subir  Texameh  de 
capoté  auquel  sont  ^omnis  lotis  lea  aspirianta. 

9.  Nul  oe  peut  être  élevé  à  une  autre  classe  dans  sou  grade,  ou 
pi^Mm  à  un  grade  supérieur,  s'il  n'a  deux  ans  d'exercice  dans  la 
<^>tte  inmiédiatement  inférieure  ou  dans  la  première  classe  du 
pade  ioférienr. 

n  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  par  une  décision  motivée 
dû  ministre ,  et  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  recompenser  des  ser- 
vices exceptionnels. 

9.  Les  augmentations  de  traitements  ont  lieu  suivant  la  progression 
ri-après  déterminée  : 

Secrétaire  de  l'administration ,  chefs  de  service  et  correcteur  en 
cbcf ,  par ^ % 5oo* 

SotKHsh^,  correcteurs  de  première  ctassCf  prote^chef  de 
première  classe,  par. ..,,•• , 4ôo 

3i. 
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Vérificateur,  rédacteur  des  bulletins  de  mémoires,  conser- 
vateur de  la  bibliothèque  et  des  types ,  commis  principaux  et 
commis  d'ordre,  correcteurs  de  deuxième  classe,  protes,  sous- 
protes  et  chefs  d'atelier  de  deuxième  et  troisième  classe,  chef 
d*atelier  de  la  forge,  garde-magasin  des  papiers,  par 3oo' 

Correcteurs  de  troisième  classe,  commis  et  expéditionnaires, 
inspecteur  des  bâtiments,  préposés  à  la  réserve  et  aux  livrai- 
sons, par 200 

Sauf  le  cas  de  services  exceptionnels  prévus  par  le  précédent 
article,  ces  augmentations  ne  peuvent  être  accordées  qu'après  la 
jouissance,  pendant  deux  ans  au  moins,  du  traitement  dont  le  titu- 
laire est  en  possession. 

10.  Le  conseil  d'administration  de  Tlmprimerie  Impériale  est  com* 
posé  du  directeur,  président,  du  secrétaire  de  l'administration  et 
des  chefs  de  service,  le  secrétaire  de  l'administration  tenant  la 
plume. 

11  délibère  sur  le  budget,  sur  toutes  les  parties  du  service  qui 
peuvent  entraîner  des  dépenses  imprévues,  et  sur  les  marchés,  pour 
achats  de  tout  genre,  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  des  adjudications 
publiques  et  qui  dépassent  les  limites  fixées  par  le  règlement  sur  la 
comptabilité  publique  pour  achats  sur  simple  facture. 

Le  conseil  d'administration  délibère,  en  outre,  sur  tous  les  objets 
intéressant  l'administration  de  l'Imprimerie  Impériale  que  le  direc- 
teur croît  devoir  proposer  à  sou  examen. 

Le  conseil  est  purement  consultatif.  Les  délibérations  sont  sou- 
mises à  l'approbation  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jus- 
tice. 

11.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances  relatifs 
à  l'administration  de  l'Imprimerie  Impériale  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  décret  continuent  à  être  exécutées  suivant  leur  forme  et 
teueur. 

12.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chai^gé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mars  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParTEmperenr: 

Le  Garde  des  âceaux, 
Ministre  secrétaire  d'Etal  aa  dèparlrmenl  de  ia  justice. 

Signé  Dblanole. 


N*  11,073.  —  DÉCRUT  IMPERIAL  çtti  augmente  le  Capital  destiné  atur  Avances 
ae  l'Imprimerie  Impériale,  pour  les  Travaux  dont  elle  est  chargée. 

Du  3  Juillet  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  là  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  les  ordonnances  des  19  (*)  et  216  novembre  iSaSC*); 

Va  Tordonnance  du  1 1  octobre  i858  <^)  ; 

Considérant  que,  depuis  longtemps  déjà,  Taccroissement  des  travaux  de 
lloqkrimerie  Impériale  a  rendu  insufBsant  le  fonds  capital  de  cet  établisse- 
ment, et  qa*îl  est  nécessaire  que  ce  fonds  soit  augmenté  dans  la  proportion 
des  avances  auxquelles  il  doit  pourvoir  ; 

Considérant,  cependant,  qu*il  convient  de  ne  pas  priver  absolument  le 
bnd^de  TÉtat  de  l'une  de  ses  ressources  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  ; 
Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  ai  juin  1862 , 

Afois  DÉCRÉTA  et  DécRÉTOivs  cc  qui  suit  : 

Ajit.  1".  Le  capital  destiné  aux  avances  derimprimerie  Impériale, 
p<mr iesiravaux  dont  elle  est  chargée,  sera  porté  de  un  million  à  un 
miOion  huit  cent  mille  francs. 

3.  A  cet  effet,  les  neuf  dixièmes  de  Texcédant  des  recettes  st^r  les 
dépenses  de  cet  établissement  seront  versés  au  trésor  public,  au 
compte  de  Tlmprimerie  Impériale,  sans  porter  intérêt,  et  jusqu'à 
concurrence  de  huit  cent  mille  francs. 

Le  dernier  dixième  de  Texcédant  des  recettes  réalisées  sera  versé 
an  compte  Produits  divers  du  ministère  des  finances ,  en  exécution  de 
Tordonnance  du  19  novembre  1823. 

3.  Ce  partage  conmiencera  sur  la  partie  de  l'excédant  des  recettes 
de  Texercice  1860  restée  libre  après  l'exécution  de  notre  décret  en 
date  du  12  mars  1862 ,  et  se  continuera  sur  l'intégralité  des  excédants 
de  produits  pour  les  exercices  suivants. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 
sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
«nl  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juillet  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  rEmperenr  : 
le  Garde  des  sceaux,  Minisire  de  la  jusiiee , 
Signé  Delahglr. 


^  11,074.  —  DicRBT  iMPÂRiAL  portant  organisation  de  V Administration 

da  Muséum  d^histoire  naturelle. 

Du  25  Février  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  pRAHÇiiis,  à  tous  préscuts  et  à  venir,  salut. 

^  n*  série,  Bull.  liSg,  n*  1 4.033.         ^  ix*  série,  Bull.  1439,  n*  U.osS. 
"*  n'  lérie,  Ban.  1439,  n*  i4,os4. 
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Sur  le  rapport  de  notre  minutre  seerétairq  d'État  an  département  d'e 
l'instruction  publique  et  des  cultes , 

DiicuiTÉ  et  psciuiTOirs  ce  qui  auit  : 


Art.  ^^  L'admiDistration  du  muséum  d'histoire  naturelle    eat 
or8«fti«é«  diapré*  ids  bas6«  suivante»  : 

16  professeurs  à , 7,5oo' 

(i**  classé 5,000 

a*  classe 4.5oo 

,  5'  classe , h.oùo 

Î'   1**  classe 5,000 

2*  classe 2,5oo 

3*  classe s,ooo 

I  chef  de  bureau  de  radmi-J   J.  ^j^J^ *  "  * , '^ 

mstration,agent8pécial.|  3.  cimeV^[\\\\\\[l\lll[llll\\\['.y.  aIooo 

1"  classe 4.000 

t'  dasse 5,5ao 

19  «Mes^aaiomUstei ,A  3*  classa  *  « «..,.«.,. ^ooo 

/i'  classe*.,,,., «...• ••  3,5oQ 

5"  classe • 2,000 

3  g»rde.  des  galeries |  ^  ^\:::::::\\\:\:::::::::\:\:\:  ^ 

»  profe«eu»  de  de«in  ■-.] 'yf^:z\\:\:::\z::\z  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  i^ 

Îi**  classe , * . ,  / ,  ^eoQ 
;•  cjawe 3,5oo 
S*  classe 9,000 

11**  olasse t,5oo 
;'  ^WW  • ,,».*...♦..,..•  ,^  S.lOû 
3'  classe.,.,....^ «.  uSoo. 
4*  classe 1 ,5oo 

1  jemployé  de  la  bibliothèque  (    1"  classe 9,000 

3  du  bureau  d*adininistnition.|    2'  classe 1 ,800 

1  commis  de  la  ménagerie ,  (   3'  classe ,*...« j  ,5oo 

1  contrôleur  des  ateliers...}   »"cjasse a,5oo 

(   2*  classe 3,000 

1" classe 2,000 

chefs  d'atelier |  ^  ^1^"^ '^^ 

^  y  classe 1 ,5oo 

4*  etasse 1,200 

1  "  classe 2,5oo 

2*  classe 3,300 

3"  classe 2,000 

1 2  jardiniers /   4»  classe  * 1 ,800 

5*  classe 1 .600 

6*  dasse , . ,  t.^oo 

7*  dasse . , 1 ,200 

Inspecteurs  surveillants -. 800 

Garçons  de  bureau  :          /   1.**  dasse ],5oo 

1  —  administration 1   2*  classe •  . . .  1 ,300 

1  —  bUilioUi^ue. .,«.«.«..  i  3*  classa ,«%....,.,« ,.....,...  1,100 

9  —  laboratoire ,  «  (  4"  classe ,  * « i  lOoo 

yc{â«l:::::::;::::;;::::;::::;::::l:;« 

4*  classe 1 ,000 
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/   reclasse ••  ],aoo^ 

9  girçons frottctiw j  9*  c1àSS6 i.ioo 

(  5' dasM. ••....., ],ooo 

11**  classe i,3oo 

û*  classe « . . .  k .  1 4 .  •  1 ,100 

3'  classe »...  1  ,ooô 

1  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstruction 
pnbliqiie  et  des  cultes  est  chargé  de  Inexécution  du  présent  décret. 

Fait  m  palais  des  Tuileries ,  le  25  Février  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcrcur  i 

Le  Minittre  de  i'instractton  publique  el  des  Mies , 

Signé  RouLAND. 


p«.a»a>iMiW 


!<•  11,075.  —  VÉcnËT  iMPÈnTAL  qui  modifie  h  Cadre  du  Personnel  affecU 
aax  services  de  Police  dont  le  Préfet  est  invesHdans  la  ville  d'Orléans, 

Du  i"Maw*i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale ,  Empereub 
DU  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Hoténear;  • 

Ta rarticle  60  de  ia  loi  du  ô.mai  i855  ; 

Vu  noire  décret  du  a6  septembre  i855(^\  portant  organisation  du  per- 
wnnd  de  la  police  dans  les  villes  chefs -lieux  de  département  dont  la  popula- 
^  e&cède  quarante  mille  Ames , 

Af€nDicKâTi&  et  nécKETONS  ce  qui  suit  : 

AfT.  1*.  Le  cadre  du  personnel  affecté  aux  services  de  police  dont 
te  préfet  est  investi  dans  la  ville  d'Orléans  est- modifié  conformémetit 
in  taUeaa  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  décret  du  26  septembre  i855  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de 
^^W^ire  aux  présentes  dispositions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
ttt  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fiîl an  palais  d»a  Toileries,  le  i"  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rCflupcraur  1 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  dèpaHemmt  dé  FMértêiïr, 
Signé  F.  DE  Persioht. 
''Bofl.34o.n'3i3i. 
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* 

VILLE  D'ORLÉANS. 

CADRE  DU   PERSONNEL. 

î^es  employés  de  la  préfecture  chargés  de  la  direction  du  service, 

Le  commissaire  central , 

Trois  commissaires  de  police , 

Quatre  secrétaires  attachés  au  commissaire  central  et  aux  commissaires  de  police. 

Un  inspecteur  de  police. 

Un  sous-inspecteur. 

Un  brigadier, 

Trois  sous-brigadiers. 

Seize  sergents  de  ville. 


N*  1 1 ,076.  —  DÉCRET  jMpéBiAL  qui  déclare  applicable  aux  Colonies  la  loi 
da  2i  mai  1858,  sur  la  Saisie  immobilière  et  l'Ordre. 

Du  7  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeubcta 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  i*article  6  du  sénatus-consnite  du  3  mai  i854; 
Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  19  novembre 
1862; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlement  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Avons  décbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Est  déclarée  applicable  aux  colonies ,  sous  les  modifica* 
tions  ci-après,  la  loi  du  21  mai  1858  ^^\  concernant  la  saisie  immo- 
bilière et  Tordre. 

2.  Dans  les  cas  spécialement  prévus  par  les  articles  692,  751, 
7ô3.et  762  du  code  de  procédure  civile,  les  sommations,  convoca- 
tions et  significations  à  notifier  au  vendeur,  aux  créanciers  et  au 
saisi,  sont  faites  à  leur  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  dans  la 
colonie,  on  à  celui  de  leurs  mandataires,  si  ceux-ci  sont  connus. 

Le  délai  des  distances  sera  calculé  à  raison  de  trois  myriamètres 
par  jour. 

3.  Les  gouverneurs  désigneront,  s'il  y  a  lieu,  parmi  les  juges  sup- 
pléants, non  officiers  ministériels,  ceux  qui,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  749.  devront  être  chargés  spécialement  du  règlement  des 
ordres. 

4.  L'appel  n'est  recevable,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des 
créances  des  contestants  et  des  sonmoies  à  distribuer,  que  si  la  somme 
contestée  excède  celle  pour  laquelle,  aux  termes  des  règlements  spé- 
ciaux à  chaque  colonie,  les  tribunaux  de  première  instance  statuent 
en  dernier  ressort 

I}.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 

t'>  Bull.  6o5,n*56oi. 
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et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON.   * 
Par  rEmperenr  : 
Le  MinUtre  secrétaire  d'État  de  la  nuwine  et  des  colonies. 
Signé  C**  P,  DB  GhassrlouP'Laobat. 


^  11 1077.  —  DicjtET  IMPÉRIAL  ffui  rend  exécutoire  aux  Colonies  des  AniUles , 
itk  Réunion,  de  la  Guyane,  de  VInde  et  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
kkiia  2  mai  1861,  relative  à  la  légalisation,  par  les  Juges  de  paix,  des 
SfÊÊUan  des  Notaires  et  des  Officiers  de  l'État  civil. 

m 

Du  7  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebidii 
wFiAKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

Va  les  articles  6  et  8  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i85A  ; 

Va  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  Qi  janvier  i863; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
U  marine  et  des  colonies , 

Avons  Décaéré  et  DécRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Aet.  1". La  loi  du  2  mai  1861  ^*\  relative  à  la  légalisation,  par  les 
joges  de  paix,  des  signatures  des  notaires  et  des  officiers  de  Tétat 
ÔTÎ],  est  rendue  exécutoire  dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Martinique,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane,  de  l'Inde  et  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
5*  te  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iïiséré  ao  Bulletin  des  lois. 

fA  à  Paris,  le  7  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

U  Ministre  secrétaire  d^État  de  la  marine  eî  des  colonies , 
Signe  Comte  P.  de  Chasseloup-Latibat. 


^  I  ifiijS,  —  DicBBT  iMPiniAL  qui  reporte  à  l'exercice  1863  une  portion  du 
Crédit  accordé,  sur  l'exercice  i86i,  par  la  loi  du  ^juillet  1861  et  par  le  décret 
^  eoâi  suivant^  pour  l'Observatoire  de  Paris, 

Da  7  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
ws  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  raH^ri  ëe  iioir#  mûiistre  leorétoire  d'Élti  a«  dé^aiiffne^t  de  Vîo9*\ 

traction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  q  juillet  1861 ,  qui  a  appliqué  à  de  grands  travaux  d'utîiité 
publique  un  crédit  de  quarante-cinq  millions  de  francs  et  fiscé  à  deux  mil- 
lions neuf  cent  mille  francs  (3,900,000')  la  part  de  ce  crédit  pour  le  service 
de  l'instruction  publique  ; 

Vu  Tarticlc  a  de  cette  loi,  qui  dispose  quT^  «les  crédits  non  employés  enl 
t  clôture  d'exeroieo  pourront  être  reportés  par  décrets  à  Texercice  suivant  ;i 

Vu  notre  décret  de  répartition  du  a5  août  1861  ('^  qui  affecte  une  somoM 
de  cent  quarante  mille  francs  à  l'achat  d*instruments  pour  rObservatoire  de 
Paris  et  à  la  puhlkatioD  des  aiicieiiiles  obaentalîMis  iaitea4aiifl  cet  ^lafaltasa»  | 
ineltii 

Vu  lé  rapport  ci-dessus  visé,  duquel  il  résvHe  que,  sur  ee  crédit  de esent | 
quarante  mille  francs ,  une  sonmie  de  quatre-vingt-six  mille  cinq  ceint  trente 

francs  (86,53o')  reste  disponible  à  la  clôture  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  186a,  portant  fixation  des  recettes  ot  des  dépenses 
deTetefcice  i86â{ 

Vu  notre  décret  du  a3  novembre  1861  (*',  portant  répartition,  par  dot* 
pitres ,  des  crédits  de  ce  bud^pt; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^'^  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  14  février  18U  e 

Notre  Conseil  d'État  entendu  « 

Avons  Décnér^  et  déguétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  Ltt  somme  de  quatre*vingt-six  mille  cinq  cent  trente 
francs  (86,53o^},  restant  disponible  comme  il  est  dit  ci-dessus,  est 
reportée  au  budget  du  ministèi^  de  rinstruction  publique  et  des 
cuites,  exercice  i863,  où  elle  sera  inscrite  au  chapitre  spécial  sous 
le  numéro  10  bis. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  indi* 
quées  par  la  loi  du  2  juillet  1863. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  fiostruction 
publique  et  des  cultes,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qniiecoMerne,  deTexécution  du  présent  dt»cret,  qui 
sera  inséré  att  Rulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mars  i863. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances^ 

Signé  ACHU4«S  FouLC. 


«ifné  MWLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  dépariemmtl 
de  Vinstruetion  pablùfoe  et  dot  cnHes , 

Sigoé  Roouiip. 


<*>  Bull.  961 ,  n*  9453. 
^  Bull.  1070,  n*  io,729« 


***  Bull.  Ado,  n*4no. 
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114379.  -*  DÉCMXr  TMPÈMiâié  reUitff  à  d«s  Dépéntet  et  VBnsaignêmeni 
UJ^HreotaMéu  à  h  cîélarê  iei  ewercices  iBS9,  iSêO  et  1861. 

Dii  i4  Mars  i863. 

KAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  haiionale,  Eufebsur 
s  Fkasçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  k  n^ort  de  notre  xntnîslre  secrétaire  d*éuit  au  département  de 
iasInMiioB  pnbli^e  et  des  colles  ; 

YttfsrScie  16  de  la  lot  de  finances  du  ai  juin  186 1 ,  ainsi  oorço  :  4  Afwr- 
•tvèii''}Émer  ^863,  les  étal^Kasements  d*enseigiieiiient  mpMPÎear  ekar* 
«gés  de  la  collation  des  gcades  eessoronl  de  former  un  service  spéaial. 
«Unidépaiiies  seront  imerîtes  au  budget  des  dépensa  puUiqttss;  le  re- 
iconvranent  des  recettes  aura  Heu  au  profit  de  FÉlat)  » 

Attndtt  91e  Tapurement  du  comple'dea  recette*  «tdea  dépenses  de  Ten- 
s^Bcmeot  supérieur,  à  la  clôture  de  l'exercice  1861,  a  fait  ressortir  an 
fliBiMsBt  de  recettes  de  cent  soixante  et  un  mille  quatr»<viRgt<quinte  franc8 
fiJiçuante-cinq  centimes,  qui  a  été  encaissé  au  profit  du  trésor; 

itt»do  qn  il  reste  encore  à  payer,  sur  les  exercices  1859 ,  1860  et  1861 , 
^  créances  régulièrement  constatées  à  la.  clôture  de  ces  exerci<ies  et  pour 
^a6ttel  des  crédits  d'égale  somme  ont  été  réservés  dans  ces  comptes  ; 

Va  Aolie  décret  du  10  novembre  i8â6^*^i 

Va  laleUre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  février  186S  ; 

llotre  Conseil  d*état  entendu , 

Avois  iMÉcnéTÉ  et  nÉcnéTOics  ce  qui  suit  : 

âat.  1".  Les  dépenses  de fenseignement  supérienr régulièrement 
^constatées  à  la  clôture  des  exercices  i8&g«  1860  et  1861.  mais  qui 
&*o&tpas  encore  été  acquittées,  seront  porti*es  en  augmentation  des 
i^stoàpayer  des  mêmes  exercices  (Budget  des  dépenses  publiques, 
VinisUre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes) y  savoir  : 

^ies6ct  1859. 274'  3d*  1 

twtîce  1860 5oo  70  }   29,28e'  58* 

i96i s8,5ii  34  ) 


^cvûliia  réservés  pour  ces  dépenses  au  service  spécial  seront 
■«P<»^  au  budget  général. 

^*  Nas  »ini&ti«i  secrétaires 4*État  au  départenii«nt  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes ,  et  au  déparlement  des  finrineas ,  softt  chai-gés , 
riMcaaeace  qui  le  oonceme,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fnitan  paîaîs  des  Tuileries,  le  là  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

i*  MîmMtre  Kcrilaire  d'État  des  finances,  U  MInhtn  secrétaire  d'État  de  tinstracthn 

«.     ,  ,  „  pmWm  et  du  alie». 

Signé  AcniLLR  Fould.  . 

SIsné  notn\m>. 
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N*  11,080.  —  DÉCHET  iMPÈniÂL  qui  autorise  MM.  Vuillard  et  Gabalda  à 
hlir  à  BUdah  un  Magasin  général  et  une  Salle  de  Ventes  publiques  en  groB*' 

Du  i4  Mais  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empki 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
guerre  et  d  après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAIgérie  ; 

Vu  la  demande  formée,  le  1*'  octobre  186a,  par  les  sieurs  Vuillard  t^ 
Gabalda,  propriétaires  à  Blidah,  à  relfet  d'être  autorisés  à  établir  à  Blidaii 
un  magasin  général  et  une  salle  de  ventes  publiques  en  gros  ; 

Vu  l'acte  de  constitution  de  ladite  société,  passé  devant  M*  Ellie,  nolaire 
à  Blidab ,  le  9  septembre  1862  ; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  d*Alger,  en  date  du  18  novembre 
186a; 

Vu  Tavis  du  tribunal  de  commerce  de  BUdah,  en  date  du  9  octobre  186a  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  d'Alger,  du  4  décembre  186a  ; 

Vu  le  plan  des  bâtiments  qui  doivent  être  construits-,  produit  à  l'appui  de 
la  demande; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  18Ô8,  sur  les  négociations  concernant  les  mardian* 
dises  déposées  dans  les  magasins  généraux,  et  la  loi  du  même  jour,  sur  les 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  ; 

Vu  le  décret  du  la  mars  1869  ^^\  rendu  en  exécution  des  deux  lois  pré- 
citées; 

Vu  le  décret  du  3i  mars  1860  ^*\  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  les; 
deux  lois  et  les  règlements  précités  ;  1 

Vu  l'avis  du  conseil  consultatif  du  gouvernement  général  de  l'Algérie; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  sieurs  Vuillard  et  Gabalda  sont  autorisés  à  établir 
à  Blidah ,  dans  les  bâtiments  qui  seront  construits  suivant  le  pian 
susvisé  et  qui  restera  antiexé  au  présent  décret,  un  magasin  général 
et  une  salle  de  ventes  publiques  en  gros,  conformément  aux  dispo* 
sitions  de  la  loi  du  a8  mai  1 858  et  du  décret  du  la  mars  1859. 

2.  Ils  devront  affecter,  à  titre  de  cautionnement  et  de  garantie  de 
Tentreprise,  les  bâtiments  qui  serviront  de  magasin  générai  et  de 
salle  de  ventes  publiques. 

La  valeur  de  ces  bâtiments,  réunie  à  celle  des  terrains  sur  lesquels 
ils  seront  construits,  devra  être  d'au  moins  cinquante  mille  francs. 

Il  sera,  en  conséquence,  pris  hypothèque,  à  la  diligence  du  préfet 
d'Alger,  au  profit,  tant  de  TÉtat  que  de  toutes  personnes  qui  auraient 
à  exercer  une  action  en  garantie  contre  les  sieurs  Vuillard  et  Gabalda^ 
sur  lesdits  terrains  et  bâtiments. 

Aucune  autre  hypothèque  ne  pourra  être  consentie  et  aucune 
autre  inscription  ne  pourra  être  prise  sur  lesdits  inmieubles. 


(1) 


Bull.  673,  n*  63o4.  '•'  Bull.  784 ,  n*  7499. 


^ k. 
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3.  La  société  Vaillard  et  Gabalda  sera  tenue  d'adresser,  tous  les 
.mois,  QD  extrait  de  son  état  de  situation  et  un  relevé  statistique 
ses  opérations  au  préfet  d'Alger,  au  sous-préfêt  de  Blidah  et  à  la 
iimbre  de  commerce  d'Alger. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  et 
ÇMiverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
^.Jncerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
lledn  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouvernement 
llénénl  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris ,  le  1 4  Mars  1 863. 

6igné  NAPOLÉON. 

Par  nSmpercur  : 

Le  Maréchal  de  France^ 
Minitire  secrétaire  d'Étal  an  départenUnt  de  la  guerre. 

Signé  Randon. 


K'ii.oëi.—  Dbcbbt  impérial  relatif  au,  recouvrement  des  fermages  de  lu 
Pidu  H  de  la  Chasse  sur  les  cours  d*eau,  des  produits  de  la  récolte  des  Francs- 
Mis  êl  des  redevances  pour  Prises  d'eau  et  Permissions  d'Usine. 


Du  25  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëuperbub 
■s  Fbaiiçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  )e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  des 
iuiKes, 

Mo»  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qul  suit  : 

Ait.  1".  A  partir  du  i"  juillet  i863,  les  fermages  de  la  péché  et 
<ich  diasse  sur  les  cours  d'eau ,  les  produits  de  la  récolte  des  francs- 
^Kinb  et  les  redevances  pour  prises  d*eau  et  permissions  d'usine , 
^TODt  recouvrés  par  l'administration  des  contributions  indirectes 
^  tes  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  comme  dans  les 
ctnanx  et  rivières  canalisées. 

2.  Un  arrêté  de  notre  ministre  des  finances  réglera  les  mesures  à 
prendre  pour  Texécution  du  présent  décret. 

P^it  ao  palais  des  Tuileries^  le  aS  Mars  i863. 


Signé  NAPOI.EON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  secréUUre  d'État  au  déparlement  des  finances , 


.Signé  AcMiLm  Fould. 
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ê 

N*  1 1  ,o8a.  —  Dmcbet  iupêrial  qui,  i*  déclasse  tes  anciens  Oavrages  de  Pu 
Letée,  dépendances  de  la  Place  de  Vile  d'Yen;  T  classe  le  noaveaa  Fort 
Pierrê'Levée  dans  la  detujiènie  série  des  Places  de  ffaerre,  au  fang  def, 
militaires. 

Du  38  Mars  i8d5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpej 
DES  Fraj«çaj3,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

-  Vu  les  iois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  181g  el'ioiaîllet  iê5i  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i855^),  rendu  pour  Texécutiondey 
dites  lois; 

Vu  le  plan  de  déihnitatton  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre; 

Vu  Tavis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  3  mars  i863; 

Considérant  au*il  est  devenu  nécessaire  d*appliquer  les  dispositions  coih 
cernant  les  servitudes  défensives  aux  terrains  environnant  le  nouveau  fort 
de  Pierre-Levée,  dépendance  de  la  place  deTile  d'Veu,  et  d'exonérer  des 
mêmes  servitudes  ceux  avoisinant  les  anciens  ouvrages  du  même  nom,  au- 
jourd'hui abandonnés; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
AVOKS  DÉettst^  et  DictuÎTOifS  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  Les  anciens  ouvrages  de  Pierre-Levée,  dans  les  dépen- 
dances de  la  place  de  Tile  d'Yeu ,  sont  déclassés,  et  le  nouveau  fort  de 
Pierre-Levée  est  classé  dans  la  deuxième  série  des  places  de  guerre, 
au  rang  des  postes  militaires. 

2.  Les  zones  de  prohibition  de  cet  ouvrage  seront  délimitées  cas» 
formément  au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Nos  ministi^s  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  la  justice  sont 
chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  28  Marsa863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rBap^raur  t 

Li  Matèckal  de,Ftante, 
Minigln  ê$créktire  d'Etui  ds  kt  ffwrrt , 

Signé  fUiMDomé 


i*«kaariU 


T  1 1  ,oS3.  —  DÉcnar  impàjual  qm  nomma  M^  Magne  mêmbr^da 

Conseil  privé. 

Dn  5i  Nfars  i863.     . 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empfrech 
DES  FnANÇAis,  à  tous  préseîits  et  à  venir,  salut. 


Il) 


Bull.  91,  n'  780.  et  Bull.  io5, 11'  882. 
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KWHS  tèatfà  et  DB«iyfcTO!(S  ce  ^i  suit  : 

Ait.  l**.  M.  Mugme,  ministre  sans  poriefeuille,  dont  la  démission 
eil  acceptée,  est  nomnié  membre  de  noire  Conaeil  privé. 

1  Notre  ministre  d'État  est  chaïf  é  de  ^exécution  du  présent  dé* 
crel. 

Fût  «a  palais  dea  Tuilerieat  le  3i  Mars  i863* 

Sign^  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcr«vr  : 
*  U  Minitire  d'État, 

Sigué  A.  WALEwsai. 


H*  lifOS^.--  DiCfiÈT  ikPbmmâl  qiù  proroge  jusif a'aa  30  avril  la  Session 

da  Corps  législatif, 

,  Du  8'Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
vu  Feauçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

VuTarticle  46  de  la  Constitution , 

k\on  DÉCRÉTÉ  et  DÉGRÉTons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  La  session  du  Corps  législatif,  ouverte  le  I3  janvier  der- 
nier, est  prorogée  jusqu'au  3o  avril  inclusivement. 

1  Koire  ministre  d'État  est  charge  de  l'exécution  du.  présent  dé- 
cfel 

Fût  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i863. 

Signé  NAIK)LÉON. 
Par  PEmpereur  : 
Le  Ministre  d'État  t 
Signé  A.  Walewsii. 


R*ii^._I>^CRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
^JA  jutice)  portant  que  le  décroît  du  6  juillet  i86a,  qui  assigne  trente- 
boit  offices  d^huissierau  tribunal  de  première  instance  de  Tuile  (Gorrèze), 
okaodifié  en  ce  sens  que  ce  nonuire  est  réduit  à  trente-sepL  (Paris, 
^  Mtrs  i863.  )  

N* II, o86.-* DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
<^U  justice)  portant  que  le  décret  du  28  juillet  186a  ,  qui  assigne  onze 
offices  d^huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Claude  (Jura), 
^t  modifié  eii  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix.  (Pari^^  7  Mars  1863.) 


N*  1 1 ,087.  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (coDtre-«igDé  par  le  garde  des  sceaux,  ratnigtre 
de  la  justice]  portant  ce  qui  auil  : 

1°  M.  Pienon  [Joteph-Eraett] ,  propriétaire,  né  le  3o  octobre  1837,  à  Vil- 
lers-lès-Nancy  (MeurÛiej,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajoater  à  ion  noB 
patroaymique  celui  de  de  Braboit,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Pienon  de  Bn- 

3°  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  IribunauT  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  te  changement  ré«ult«nt  du  présent 
décret,  qu'après  l'eipiratioD  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  terminai  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris.  SSMarttSeS.) 

N*  I  i,oS8.  —  DÉCRET  mpÉBiAL  (contre-signe  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  le  baron  ''^'n«fre,  conseiller  dÉtat,  attaché  à  In  section  des  fi- 
nances, est  désigné  pour  faire  partie  de  l'assemblée  du  Conseil  d'État 
délibérant  au  contentieux,  en  remplacement  de  H.  Gasc,  qui  a  qoîtlé  la 
section  des  finances.  {Paris,  S  Avril  i8S3.] 


Certifié  conforme  : 

Parii.ie  i5  '  Avril  i863. 

Le  Sarde  des  Sceaux,  Ministre  Secritmn 
d'Étal  au  département  de  la  JtuUce, 


lltPBIllEIUR  lUJPÉRULE.  - 
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N*  11,069.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  da  Traité  d'amitié  et  de 
cvmerce  conclu  entre  la  France  et  Madagascar,  le  12  septembre  1862. 

9 

Du  11  Avril  1 865. 

lUPOLÉON,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebedr 
MsFuKÇAiSy  à  tous  présents  et -à  venir,  sALirr. 

Sot  ie  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d*État  au  département  des 
•fiiTes  étrangères, 

ktosis  OEGKÉTÉ  et  nécRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Un  Traité  d'amitié  et  dé  commerce,  suivi  d'un  Article  addi- 
tionnel, ayant  été  conclu,  le  12  septembre  1862 ,  entre  la  France  et 
Madagascar,  ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et  recevra 
M  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITE* 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Mada- 

S^sar,  voulant  établir  sur  des  bases  stables  les  rapports  de  bonne 

nannonie  qui  existent  si  heureusement  entre  eux  et  favoriser  le 

•  ^tclq>pement  des  relations  commerciales  entre  leurs  États  respec- 

*ï6»  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  d'amitié  et  de  commerce. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  a  nommé,  à  cet  effet,  le  capi- 
^c  de  vaisseau  Jules  Dupré,  conmiandant  en  chef  de  la  division 
'Mvale  des  côtes  orientales  d'Afrique, 

^^  Saliajesté  le  Roi  de  Madagascar,  Rainilaiarivony ,  commandant 
^^  ^ht(;  Rahaniraha,  ministre  des  affaires  étrangères;  Rainihetaka, 
«"nirtie  de  la  justice  ; 

ï'Csqnds,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoii's  et  les 
*^oir  ûoQvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vante : 

Aar.  i«  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuefle  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs,  d'une 
P*rt,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Madagascar,  ses  héritiers  et  succès- 
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seurs,  d^autre  part,  et  entre  les  sujets  des  deax  États,  sads  exception 
de  personnes  ni  de  lieux. 

2.  Les  sujets  des  deux  Pays  pourront  librement  entrer,  résider, 
circuler,  commercer  dan»  Tautre  Pays,  en  se  coAfotmant  à  ses  lois; 
ils  jouiront  respectivement  de  tous  les  privilèges,  immunités,  avas-  ' 
tages  accordés  dans  ce  Pays  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Les  sujets  français  jouivoot  de  la  faculté  de  pratiquer  oaverte- 
ment  leur  religion.  Les  missionnaires  pourront  librement  prêcher, 
enseigner,  construire  des  églises,  séminaires,  écoles,  hôpitaux  et 
autres  édifices  pieux  oja  ils  le  jugeront  convenable,  en  se  conformant 
aux  lois  du  Pays;  ils  jouiront  de  droit  de  tous  les  privilèges,  immu- 
nités, grâces  ou  faveurs  accordés  à  des  missionnaires  de  nation  oo  de 
secte  différente.  Nul  Malgache  ne  pourra  être  inquiété  au  sujet  de  la 
religion  qu'il  professera,  en  se  conformant  aux  lois  du  Pays. 

4.  Les  Français  auront  la  faculté  d'acheter,  de  vendre,  de  prendre 
k  bail,  de  mettra  en  culture  et  en  exploitation  des  terres,  maisons  et 
magasins  dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi;  ils  pourrool  choisir 
librement  et  prendre  à  leur  service,  à  quel  titre  que  ce  soit,  tout 
Malgache  non  esclave  et  libre  de  tout  engagement  antérieur,  ou  txaiter 
avec  les  propriétaires  pour  s'assurer  les  services  de  leurs  esclaves;  le 
propriétaire,  dans  ce  cas,  sera  responsable  de  Fexécution  du  traité. 
Les  baux,  contrats  de  vente  et  d'achat,  d'engagement  de  travailleurs, 
seront  passés  pai*  actes  authentiques  par-devant  les  magistrats  do 
Pays  et  le  consul  de  France ,  et  leur  stricte  exécution  garantie  par  le 
Gouvernement 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  lea  établissemcfnts,  maisons  ou  pro* 
priétés  possédés  ou  occupés  par  des  Français  ou  par  des^  personnes 
au  service  des  Français,  ni  même  les  visiter,  sans  le  consentement  de 
l'occupant,  à  moins  que  ce  ne  soit  «vec  l'intervention  du  consul. 

5.  Les  Malgadhes  au  service  des  Français  jouircmt  de  la  même 
protection  que  les  Français  ^eux-mêmes;  mais  si  lesdits  Malgaches 
étaient  convaincus  de  quelque  crime  ou  infiraction  punissable  par  la 
loi  de  leur  Pays»  ils  seraient  livrés  par  Tintervention  du  consid  à  ^ 
l'autorité  locale. 

6.  Les  Français  ne  pourront  être  retenus  contre  leur  volonté  dans 
ies  États  du  Roi,  à  moins  qu'ils  ne  soient  convaincus  de  crime. 

7.  Les  Français  voyageant  dans  l'intérêt  de  la  science,  géographes, 
naturalistes  et  autres,  recevront  des  autorités  locales  toute  la  protec- 
tion et  Taîdè  susceptibles  de  favoriser  TacoomplissMient  de  leur 
mission. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  s'engage  à  fournir  au  Roi  de 
Madagascar  les  instructeurs  militaires,  ingénieurs  civils,  conducteurs 
de  travaux  qui  lui  seront  demandés* 

8.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  reconnaissent  le  droit  réci- 
proque d'avoir  un  agent  politique  résidant  auprès  de  chacune  d'elles, 
et  celui  de  nommer  des  oonsius  oa  agents  oonsalaires  partout  où  les 
besoins  du  strvtce  i'ezig^roaL  Cet  agent  politicpie,  ces  consuls  et 
agents  consulaives  jouiront  des  mêmes  droits  et  prérogatives  qui 
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pourront  être  accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  Puissance  la 
plut  favorisée;  ik  pourront  arborer  le  pavillon  de  leur  nttioa  res* 
pective  sur  leur  habitation. 

9.  Les  autorités  dépendant  du  Roi  n'interviendront  pas  dans  les 
contestations  entre  Français,  ou  entre  Français  et  autres  sujets  chré- 
timi.    ' 

Dus  les  différends  entre  Français  et  Malgaches  «  la  plainte  ressdr- 
^fa  aa  consul  et  au  juge  malgache  jugeant  ensemble. 

DiBsles  différends  de  ce  genre  «  la  déposition  d'un  indiTidu  oo^ 
TÙflco  de  faux  témoignage  «fains  une  précédente  occasion  sera  récu- 
séStèmoins  qq'il  ne  soit  prouvé  qu'il  dit  la  vérité. 

10.  L'autorité  locale  n'aura  aucune  action  à  exercer  sur  les  navires 
de  eoBonerce  français,  qui^  ne  relèvent -que  de  l'autorité  française  et 
delem  capitaines.  Toutefois  «  en  l'absence  de  bâtiments  de  guerre 
fiançais,  les  autorités  malgaches  devnmt,  si  elles  en  sont  requises 
ptf  an  consul  ou  agent  consulaire  français,  lui  prêter  main-forte 
posr  faire  respecter  son  autorité  par  ses  nationaux,  pour  rétablir  et 
naintenir  la  ooncorde  et  la  discipline  parmi  les  équipages  des  na- 
vires de  conmierce  français. 

Si  des  matelots  ou  autres  individus  désertent  leur  bâtiment,  l'au- 
torité locale  fera  tons  ses  efforts-  pour  découvrir  et  remettre  sur-le- 
«kmp  le  déserteur  entre  les  mains  du  requérant 

11.  Si  un  Français  fait  faillite  à  Madagascar,  le  consul  de  France 
prendra  possession  de  tous  les  biens  du  failli  et  les  remettra  à  ses 
oéanders  pour  être  partagés  entr^  eux. 

Cela  fait,  le  failli  aura  droit  à  une  décharge  complète  de  ses  créan- 
ciers. D  ne  saurait  être  ultérieurement  tenu  de  oHnbler  son  déficit, 
et  Fon  ne  pourra  considérer  les  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite 
comme  susceptibles  d'être  détournés  à  cet  effet 

Mais  le  consul  de  France  ne  négligera  aucun  moyen  d'opérer,  dans 
rialirtt  des  créanciers,  la  saisie  de  tout  ce  qui  aq>partiendra  au  failli 
daas  d'autres  pays,  et  de  constater  qu'il  a  fiait  l'abandon,  sans  ré- 
senK,de  tout  ce  qu'il  possédait  au  moment  où  il  a  été  déclaré  insoi- 
viue. 

12.  Si  un  Malgache  refuse  ou  élude  le  payement  d'une  dette  envers 
M  Français,  les  autorités* locales  donneront  toute  aide  et  facilité  au 
créancier  pour  recouvrer  ce  qui' lui  estdû;  et,  de  même,  le  consul 
de  fiance  donnera  toute  asaistance  aux  Malgaches  pour  recouvrer 
les  dettes  qu^ils  auront  à  réclamer  des  Français. 

13.  Les  biens  d'un  Français  décédé  à  Madagascar,  ou  d'un  Mal- 
gache décédé  sur  territoire  français,  seront  remis  aux  héritiers  ou 
exéctitenrs  testamentaires  ou,  à  leur  défaut,  au  oonsid  ou  agent 
consalaÎK  de  la  nation  à  laquelle  appartenait  le  décédé. 

14.  Les  navires  français  jouiront  de  plein  droit,  dans  les  ports  de 
Madagascar,  de  tous  les  privilèges  et  immunités  accordés  à  ceux  de  la 
natioD  la  plus  favorisée. 

15.  Aucun  article  de  conmierce  ne  sera  prohibé,  soit  à  fimporta- 
tef  soit  à  resqportaAoa,  daas  les- ports  de  Madagascar. 

32. 
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2.  Ëo  cas  d'âboeace  ou  d'empêchement  do  président,  le  codseiiiei"^' 
de  préfeetwe  qai  le  remplacera  sera  désigné  par  le  préftt. 

5.  Le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  pourra  tee 
divisé  en  sedioBS  ;  mais  il  ne  ponria  être  pris  aucune  délibéra- 
tion dans  «ne  section  si  trois  mewàbrts  an  moins  ae  sont  présents  * 
conformément  à  Tarticle  i"  de  f arrêté  du  Gouvernement,  en  date 
du  19  fructidor  an  ix  ^^\ 

Les  conseillers  chaînés  de  présider  les  sections  seront  désignés  par 
le  préfet. 

4.  Notr^siinistine  seorétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  Texécotion  du  présent  décret. 

Fait  au  patais  des  Tuileries,  ie  17  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmjiertnr  : 
U  MimUtr$  SBcrHaif  d'iiùl  «■  éépartmaernî  dt  fùttàiÊmTM 
Signé  P.  DE  Pkrsignt. 


N*  ii,ogt.  —  DÉCMST  IMPÉBMAL  qui  déclossê  kMurd^wceintê  du  Q<utf(ier 
de  cavalerie  du  Bardo,  ouvrage  détaché  de  la  Place  de  Conslaaiinc.    , 

dix  21  flfafs  i863« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eup&reur  j 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1701 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i ,  concer- 
nant les  servitudes  imposées  a  la  propriété  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  notre  décret  réglementaire  du  10  août  i855  <*),  rendu  pour  Texécu- 
tion  desdites  lois  ; 

Vu  le  décret  du  39  avril  1857  ('),  portant  classement  des  places  de  l'Al- 
gérie; 

Considérant  que  les  servitudes  du  mur  d*enceinte  du  quattier  de  cavalerie  • 
du  Bardo,  ouvrage  détaché  de  laf^ce  de  Constantine,  peuvent  être  Suppri- 
mées sans  qu*il  en  résulte  d*inconvénients  graves  pour  le  service  militaire, 

Avo?is  DÉCR^TB  et  DiicRiTONS  00  qui  suit  : 

Art«  1*.  Le  mur  d*enceinte  du  quartier  de  cavalerie  du  Bardo  est 
déclassé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chaigés  de  Texécatioii  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  c^- 
ciel  du  gouvernement  de  TAlgérie. 

Fait  à  Paris,  le  21  Mars  i863. 

Signé  NAPOLBOfi. 

Par  TEmpercar  : 

U  Utrfchal  de  Frmmcêt  m 

Minisire  iecréiaire  d*Ètat  au  départâment  dm  le  ga«rr«^f 

Signé  Randok. 

"'  111* série»  Bull.  lOi,  n*848.  i«  xi' série.  Bull.Sii .  n*A673-l 

f»'  XI*  s(?rîc ,  Uuïî.  9 1 ,  !!•  780.  et  BnU.  1  o5  . n« 882.  '    ' 


B.  n*  1102, 
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JT  11,093»  -^  DicjiKr  JMTMMiÂL  concernant  Us  Correspondances  expédiées  par 
la  jsoie  de$  Faqmb^U'pwte  français  naviguant  dans  la  mer  des  Antittes  et  dans 
\egQffe  da  Mexique,  soU  de  Vane  des  Colonies  anglaises  étAméritfoepour  «ne 
aatre  de  ces  colonies,  soit  de  Vane  desdites  colonies  pour  Quba  et  ie  Mexique,  et 
vice  Tersa. 

Du  28  Mars  i863. 

KAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volûAté  nationale  «  Empereur 
M»  Y%àafkMa ,  à  tous  présec^ts  et  ^  venir»  «al vz. 

Yu  {'article  3  de  la  loi  du  17  juin  1657  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  déparlement  des 


Aroa»  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  personnes  qui  voudront  expédier  des  lettres  et  des 
imprimés  par  la  voie  des  paquebots-poste  français  naviguant  dans  la 
mer  des  Antilles  et  dans  le  golfe  du  Mexique,  soit  d*une  colonie  an- 
glaise d*Ainérique  pour  une  autre  colonie  anglaise  d'Amérique,  soit 
de  Tune  desdites  colonies  pour  Cuba  et  le  Mexique,  et  vice  versa,  de- 
vront payer  d'avance  le  port  de  voie  de  mer  de  ces  objets  conformé* 
ment  au  tarif  ci-après  : 


MSTIVAnO* 

des  eormpondaBC«s. 


RATVjqr 


Lettres  ordinaires. 


TAKK  mAUÇAISS 


Jouroaux  et  gazettes | 

Livres  brochés ,  livres  re- 
liés ,  brochures,  papiers 
de  nuuiqiw,  catakgmss, 
prospectus,  annonces  et 
avis  divers  imprinMss , 
gravés,  lithographies  ou 
autograpbiés 


Pour  chaque  lettre , 
ho  centimes  par  16  gr. 
ou  fraction  de  i5  gr. 

10  centimes  par  joanial 
ou  gazette. 

Pour  chaque  iMMiuet  por- 
tant une  adresse  parti- 
culière, 3o  centimes 
par  130  grammes  ou 
fraction  dfe  1 


Lettres  ordinaires. 


Pour  chaque  lettre , 
60  cent,  par  7  i/a  gr. 
ou  fraction  de  7  i/agr. 

Pour  chaque  pacpietpoi^ 
tmtinie  «dresn  parti- 
culière, 10  centimes 
par  ào  grammes  ou 
frattian  de  Ao  or. 

Pour  chaque  lettre , 
60  cent,  par  7  i/a  gr. 
ou  fraction  de7  i/a  gr. 

Pour  chaque  paquet  por- 
tant  une  adresse  parti- 
cuUère,  10  centimes 
par  iU>  grammes  on 
fraction  de  Ao  gr. 
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2.  Pour  jouir  des  modératioDs  de  port  accordées  par  Tarticle  pi 
cèdent,  les  journaux,  gazettes  et  autres  imprimés  désignés  dansj 
ledit  article  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  contenir  aucui 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  Tadrcj 
du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces  condi-l 
tiens  seront  considérés  comnxe  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fînan< 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Mars  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pêr  FEmperevr: 

£t  Ministre  secréiaire  tCÉiat  au  départémtnt  éetJSmuuÊS, 

Sigiié  Achille  Fould. 


N**  11,093.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  les  Correspondances  expédiées  par 
la  voie  des  Paqaebots-posté  français ,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  let  ' 
Colonies  anglaises  desservies  par  ces  paquebots ,  soit  desdites  colonies  pour  fat-' 
France  et  V Algérie. 

Du  11  Avril  i863.  1 

I 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ebiperbiie 
vts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  i4  floréal  an  x  [4  mai  i8oa]  et  17  juin  1867  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances, 

AiroNS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  cc  qui  suit  : 


Art.  1*^  Les  taxes  ou  droits  à  percevoir  par  l'administration  des 
postes  de  France  pour  les  lettres  ordinaires,  les  journaux,  les  ga- 
zettes, les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés,  les  livres  reliés, 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les  pix>spec-  J 
tus,  les  annonces  et  les  avis  divei-s  imprimés,  gravés,  lithograpaiés  1 
ou  autographiés,  qui  seront  expédiés  par  la  voie  des  paquebots-poste  ^ 
français,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  colonies  anglaises  1 
dessen'ies  par  ces  paquebots,  soit  dèsdites  colonies  pour  la  France  et  i 
l'Algérie,  seront  payés  par  les  envoyeui^  ou  les  destinataires  confor- 
mément au  tarif  ci-après  : 


[6.  D' 1103. 


^ 

= 

mu  cliiqu.  toim 

"   ""^ 

d-«™,«ta.«.. 

™..SL,»„. 

F«Dce  et  Algérie.  . 

Coloole>    aaglu'Mi 
d'Amérique 

70  cent,  par  7  i/i  gr. 
oafrec(ioiide7i/igr. 

*™"ii«jres 

Colonin     loglaiMa 

90  «sot.  pu  7  1/j  gr. 

1— .  («Un.    ou- 

d-i-iriq" 

F«DC«  et  Algérie. . 

™*o    foiodiqno  , 

B™.lmi«.    ii,„ 

TtW.,  tnthart,,  p«- 

Fnnce  «!t  Algérie. . 

CMoBies     «>gl»i«> 
d'Amérique 

11  centimes  pw  io  gr. 
onlhtttioDdeiogr. 

K>  ."^s^m'; 

FrMce  et  Algérie. . 

i5  centime!  pur  Ao  gr. 

™««.™di«« 

ouTnctiaDdeUgr. 

•■ina.  gnr^.   U- 

&"":'r; 

2.  Pour  jouir  de  Ja  modération  de  taxe  qui  lenr  est  accordée  par 
l^wide  précédent,  les  joamaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
uviwbrocWs,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
■fiiK,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
pipbiés  oa  autographiés  devront  être  mis  sous  bandes  et  ne  contenir 
•Kone  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est 
Fièesse  du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réunirout  pas 
,  «  rooditioDs  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  consé- 
Jî«ence, 

3-  Notre  ministres  secrétaire  d'Etal  au  département  des  finances 
"  cbïTgé  de  l'exécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
"idesloii, 
fait  m  palais  des  Tuileries,  le  ii  Avril  iS63. 


Ia  MinUtrt  tttritoira  fTÈlat  aadipartemejit  dafinai 

Signé  Achille  Fodùi. 


^- 1*.  L'arrêté  du  président  du  conseil  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en 
"|"a3o  octobre  1848»'.  est  rapporté. 
'■  EadWarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  construction 
I  ^""poolBie  àThorey  (Saône-et-Loire),  sur  ta  Saône,  confo^ément  au 

IfttD  (annexé. 
3.  rair^prite  de  ce*  travaux  est  concédée  au  aieur  Boaley,  agissant  au 
^'"^'cmBDie  représentant  de  U  société  formée  pour  l'exploitalion  du  pont 
*J"oreï.  tous  les  dauses  et  conditions  insérées  au  cahier  de»  chaînes, 
,  *P™«rt  â- annexé,  mtrrennnnl  la  concession  d'an  péage  d'une  durée 

,    ''ï'»irie.BoU.9l,ii'907. 
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de  q«tfttre»viiigts  ans  et  une  subvention  totale  de  cent  ^  mille  th 

(  1  io,oO(/) ,  qui  est  ainsi  répartie  : 

Fonds  de  TÉtat,  quatre-vingt  mille  francs,  ci < .     80 

Fonds  du  département,  vingt  mille  francs ,  ci 2 

'    Fonds  des  communes  intéressées ,  dix  mille  francs ,  ci 10, 


4.  Le  sieur  Bouley,  substitué  aux  droits  de  Tadministratioa,  conf 
ment  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  5  mai  i84i  1  est  autorbéà  acquérir,  aotti 
Tamiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d^atiHft' 
publique ,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  roccupatioo  son; 
reconnue  nécessaire  pour  Texécution  des  travaux  dont  il  s'agit. 

5.  A  compter  du  jour  où  le  passade  du  pont  de  Thorey  sera  livré  au  publie; 
et  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  il  y  sera  perçu  un  péage  oonfonné-: 
ment  au  tarif  ci-après  : 

r  Objets  divers. 

r  m  I 

i*  Pour  une  personue  à  pied ,  chargée  ou  non ,  cinq  centimes ,  ci o'  o5* 

3*  Pour  une  personne  à  pied  eondinaant  à  bras  une  brouette  ou  voiture»  dhc  • 

centimes,  ci..* • • , •.«••  .«  10 

3*  Un  cheval ,  âne  ou  malet  avec  son  cavalier ,  voiture  comprise ,  qMÎais  cobl-  .     . 

times ,  d o  iS 

4*  Un  chevri  00  mulet  charge ,  quinte  centimes,  ci o  tS 

5"*  Un  cheval  ou  malet  non  char^ ,  dix  centiaies,  ci o  i<> 

6*  Un  âne  chargé  et  une  ânesse  chargée,  dix  centimes ,  ci ««  •  o  la 

7*  Un  âne  non  chargé  ou  une  Anesse  non  chargée,  cinq  centimes,  ci. . . .  y^. .  o  o5 
8*  Par  cheval ,  mulet ,  bœuf ,  vache  ou  âne  employé  au  labour  ou  allant  an 

pâturage,  cinq  centimes,  ci o  oSi 

9*  Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  destiné  à  la  vente,  dix  centimes, 

ci o  10  I 

10*  Par  veau  ou  porc  allant  au  pâturage ,  trois  centimes ,  ci o  o3 

1 1*  Par  veau  ou  porc  destiné  à  la  vente ,  cinq  centimes ,  ci o  o5  ^ 

12*  Par  mouton, brebis,  bouc,  chëvre,  cochon  de  lait,  paire  d^oiesoude  din- 
dons ,  deux  centimes,  ci o  ot 

i3*  Lorsque  les  animaux  désignés  à  Tarticle  la  irqnt  au  pâturage,  ils  payeront, 

par  tête  ou  par  paire  d*oies  ou  de  dindons ,  un  centime ,  ci o  01 

là*  Les  conducteurs  des  animaux  indiqués  sous  les  numéros  4»  5,  6,  7,  9 , 

11, 12,  payeront,  par  tète ,  cinq  centimes ,  ci o  o5 

i5'  Ceux  des  animaux  indiqués  sous  les  numéros  8,  10,  i3,  payeront,  par  tète, 

trois  centimes  ,ci o  o3 

2*  Voitures  de  voyageurs  suspendues  ou  non  suspendues. 

16*  Voiture  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  compris  le  conduc- 
teur, quarante  centimes,  ci ^ . . , o  lo 

17*  Voiture  à  deux  roues ,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  cinquante-cinq 
centimes  ,ci • o  55 

18*  Voiture  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  cânqoante  cen- 
times, ci o  5e 

19*  Voiture  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  omleCs,  soiiante-cinq 
centimes,  ci «....« •.......•••••  a  ttlj 

20*  Voiture  à  quatre  roues ,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  quatre-vingts 
centimes ,  ci o  flo> 

2 1*  Chaque  dieval  ou  mulet  en  sus ,  attelé  ou  non ,  quinze  centimes ,  ci o  iS 

ta*  Chaque  voyageur  payera  séparément  cinq  centimes  ci O  <|5  < 

3*  Voitures  de  poste. 

23*  A  deux  ou  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le 
retour  des  chevaux ,  pied  levé ,  un  franc  cinquante  centimes ,  ci t  5o 


I 

i 
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là*  A  deu  OQ  qaaHn  rmies,  alt#lée  de  trob  chevaux  ou  muleta,  y  confcta  le 
retour  des  cheyauz ,  pied  levé ,  un  franc  quatre-vingts  centimes ,  ci i'  80* 

3&*  À  deux  ou  quatre  roues ,  attelée  de  quatre  obevaux  ou  mulets  »  y  compris  le 
ntaar  des  chevaux»  pied  levé ,  deux  francs  dix  ccntîmea,  ci 2  10 

SP  Chaque  cheval  en  sus  attelé  ou  non ,  trente  centimes ,  ci o  3o 

ff  LepMsage  et  le  retour  des  postillons  sont  compris  dans  les  prix  ci-dessus  ; 
■tts  chaque  voyageur  payera  séparément  cinq  centimes ,  ei o  o5 

IT  Vcncns  db  iiEiniiBii,  de  makchamd,  de  roulage  ev  oéM&iuu.,  chaugées  ou  koit. 

s^  A ëent  rooesy  attelée  dTun  cheval,  conducteur  compris»  quarante  oen- 

tines.  d 0  40 

39*  Adeax  roues,  attelée  de  deux  chevaux,  conducteur  compris,  cinquante- 

eaffleaiimes,Gi «..«....w <....»  o  55 

3ar  Aéen  rDoca ,  attelée  do  traie  «hefvana ,  oooductwir  compris  »  soiaunte  ei  dis 

MliBtt»cL..... -.., o  70 

^l' A  quatre  roues»  attelée  d*un  cheval»  conducteur  compris,  cinquante  cen- 

tioNi,  d o  5o 

3s* iqaatre roues,  attelée  de  deux  chevaux,  condncteur  compris,  soixante-cinq 

cwnies.cî o  65 

^  A  ^BBtR  voues»  attciée  d»  Irai»  chefami,  eoiidiMleiir  comprit,  qoalro^ingta 

^  cMiBestCi....* o  80 

3r  A  deux  roues,  attelé*  d*im  Ane  ou  Anetse,  viD^t-doq  centimes,  ci o  s5 

^*  A  quatre  roues ,  attelée  d'un  âne  ou  ânesse ,  trente  centimes ,  ci o  3o 

)l*  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non ,  quinxe  centimes,  ci o  1 5 

97*  Chaque  âne  ou  ânesse  placé  devant  un  quelconque  des  attelages  ci-dessus, 

<fa  centimes,  ci o  10 

Non.  Dans  la  composition  des  attelages ,  un  mulet  comptera  comme  un 
cheval;  il  en  sera  de  même  d*une  paire  de  hœufs  ou  vaches. 

5*  Voitures  de  campagne  employées  à  l'agiucultube. 

^  Voiture  â  deux  ou  quatre  roues  employée  au  transport  des  engrais  de  la 
Tmoe  aux  champs  ou  â  la  rentrée  des  récoltes ,  attelée  d*on  cheval  ou  d'une 
pire  de  bcnifs  oa  vaches»  conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci. . . .  o  25 

H*  U  Bêcue  à  vide  »  attelage  et  conducteur  compris ,  vingt  centimes ,  ci o  20 

kr  La  même  chargée  ou  non  chaiigëe ,  attelée  d'un  âne  ou  d'une  Anesse ,  con- 

^<>ctair compris,  vinet  centimes,  ci o  20 

ti*  Cbqae  cheval ,  mulet ,  âne  ou  Anesse ,  dix  centimes  ,ci o  10 

Chaque  poire  de  boeufs  ou  vaches  en  sus,  dix  centimes,  ci o  10 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Upréfiet  du  département»  le  sous-préfet  de  Tarrondissement,  ainsi  que 
leurs  ^  et  leurs  voitures  ; 

^mittistres  des  diCTérents  cultes  reconnus  par  TÉtat  ; 

I^  maristrats  de  Tordre  judiciaire  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et 
Icwsgitfcs; 

^  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  les  '  agents 
royew, tel cantomiiers ,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents 
'^■^'C>en,les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé- 
FV^nes;  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendar- 
*KHe ,  dans  Texerdce  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
Pveox,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  déroute  ou  un  ordre 
^service;  les  cocuriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs 
nnvix  disant  le  serrice  des  postes  de  l^État  ; 

Us  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d^incendie ,  iraient  porter  secours 
d'âne  rive  a  Tautre ,  amsi  <iae  le  matérid  nécessaire  ; 


—  Ù40  — 

Les  élèves  aliant  à  l'école  communale  aiiui  qa'k  l'iDstnictioii  relig;ieu»e  o 
en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  cbt 
mins  vicinaux  pour  efiêctuer  leurs  journées  de  prestations; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  parla  force  publique  ,  aïw 
que  leur  escorte.  (Paru,  28  Mars  1863.  ] 


H*  1 1,095.  —  DÉCRET  iiiPÉRiAL  (contre-Hgné  par  le  minialre  de  la  guorr^ 
portant  ce  qui  suit:  1 

1°  La  construction,  sur  la  Garonne,  pour  desservir  la  poudrerie  de  Tob- 
loase ,  située  dans  l'île  du  Grand-Ramier,  d'un  pont  en  fer  avec  piles  et  co-  1 
léesen  maçonnerie,  relié  à  la  route  de  Vieille-Toulouse  par  une  chaussés 
insubmersible ,  est  déclarée  d'utilité  publique  pour  le  service  militaire. 

a*  Il  sera  procédé ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  da  3  nui 
i84i  là  l'acquisition  des  terrains  désignés  par  une  teinte  bistre  sur  le  plan 
ci-annexé,  et  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Toulouse,  d^parte- 
mentdela  Haute-Garonne,  Icsqiids  sont  nécessaires  pour  la  c 
du  pont  et  de  la  chaussée  susmentionnés.  [Paris,  3  Atirit  18S3.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  'Avril  i863. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mùtûtre  Secrétaire 
d'Étal  an  diparUnenl  de  la  Jasfica  .     1 


iHpfiKULfi.  —  17  Avril  iMS. 
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Vii^  —  Bappoâtà  l'EmpbhÈvr  sur  la  Solde,  les  Revues,  V Administration 

et  la  Comptabilité  de  la  Gendarmerie, 

Puis  »  le  18  février  i865. 
SiBE, 

Si  approuvant  le  règlemeot  du  11  mat  i856,  sar  la  solde,  les  re- 
Tiiei, radmÎDistration  et  la  comptabilité  de  la  gendarmerie,  Votre 
^j^  décida  qa*il  serait  mis  en  essai  pendant  un  laps  de  temps 
mjantpour  en  faire  apprécier  les  avantages  et  les  inconvénients. 

Ui  BIX  années  écoulées  depuis  ont  permis  de  recueillir  toutes 

;  lu  dMervations  auquelles  ce  règlement  pouvait  donner  lieu  et 

'  fétadier  les  diverses  questions  soulevées  par  les  autorités  chaînées 

I  vtarveiller  son  application.  Il  m*a  dohc  semblé  opportun  d'en  opé- 

ittia  réviiion,  non-seulement  pour  y  apporter  les  modifications 

tfAmées  par  Texpérience ,  mais  aussi  pour  y  insérer  certaines  dis.- 

l^itioQi  de  principe  adoptées  récemment. 

C^  mission,  confiée  au  comité  de  la  gendarmerie  a  été  remplie 
f^kpiiu  grand  soin,  et  j*ai  Thonneur  de  présenter  ii  Votre  Ma- 
y*^«  Kms  fonoie  de  décret,  le  projet  de  règlement  définitif  destiné 
lrQi|dftcer  celui  du  11  mai  i856. 

.  fc  eroii  devoir  appeler  en  même  temps  Son  attention  sur  les  prin- 
«pau  changements  introduits  dans  ce  projet  : 

1*  iHDEMNITli  DE  SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

laQocition  de  cette  indemnité  en  raison  de  la  distance  parcourue 
douie  lien  J^  des  abus.  A  Tavenir,  die  sera  basée  sur  le  temps  passé 
I  ^^'t h  résidence,  et  il  faudra  au  moins  douze  heures  d'absence 
I  fWoQTiir  des  droits  à  Tindemnité.  Cette  nouvelle  r^e  permet  de 
I ffo' fiadenmité  de  service  extraordinaire,  pour  la  troupe,  au 
l^^taux  que  l'indemnité  de  route ,  ainsi  que  cela  a  déjà  lieu  pour 

s*  iHDBMKmi  REPRBSSlfTATITE  DE  FOURRAGES. 

liindeninité  de  un  franc  par  jour  n'est  plus  en  rapport  avec  la 

^J^w^des  denrées  fourragères.  Elle  sera  désormais  ^le  au  prix 

^MWiodiqoement,  d'après  la  moyenne  des  achats  de  fourrages» 

r*r  le  reiiiI)oursement  des  rations  perçues  en  trop  par  les  corps. 

^Séne.  33 


qu'elle  est  destinée  à  remplacer. 

^  *  fl  K 

Cette  indemnité,  "basée  actuellement  sur' les   distances    kiloi 
triques  parcourues,  ne  couvre  pas  sufHsamment  les  dépenses 
sionnées  par  les  tournées.  I^  i^  -(tofic  pjru  nécessaire  d'accorder 
dliocalion  proportionnée  au  nombre  de  brigades  externes  vîstl< 
Ce  nouveau  mode  est  à  la  fois  plus  simple  et  plus  équitable.  ■ 

A*  Supplément  de  première  mise  aix  sous-officiers 

Les  sous-offîciers  de  gencfeirmerie  promets  adjudants  sont  les  seuls 
de  toutç,  Varmée,  qui  ne.  rcy^oivent  pas  un  supplément  de  première 
mise  d'habillemejit.  Aussi  ne  peuvent-ils  s'équiper  suivant  les  exi- 
gences de  leur  nouveau  grade  sans  que  leur  masse  en  s«t%  efcérée. 
i»ia  para  juste  (k  kntf  9Uo«fir  un.$»ippbifi^Q^.  &^i.  k  <i€M  <|iV¥)te 
ikftiics^ 

5'  S^cORns  in;nucaiiDiNAiRia.DB  BRKYSifvs  Qiiu\£0tfiMfe* 

Les  fr5^s'd*escorte  doivent  ôfresuppprléèi,,  en  principe,  parfc^- 
qistère  qui  a  requis  ces  escortes^  Cependant  te  ministère  de  fa  ftiÂîce 
Qe  s'était  pas  soumis,  jusqu'à  présent,  à  cette  obligation,  pai*^  sm 
1)1  j!îf  qu'elle  n^éfait  pas  prévuç  par  tiçf  décré*  ^  18  itïin  j^Sit.  ^V 1 
fafre  disparaître  cette  anomalie,  la  rédactîoh  éêS'  àruclçs.en  KlMii 
étC*  modifiée  d*accord  avec  M.  fe  gai'dé  des  sceaux^  qui  â  recovilil 
que,  le  nouveau  règlement  étartt  unfe  fbî$  signé  par  l'BhfipeTttftJ 
l'article  i;i  du  décret  précité  se  frouvci-aît  virtueHeÈrléttt  ahroèi'.     '"^ 

6*1  GOMPO^TNM  »KS  OM6SMA  q[>^%DlM^fCI•rrfiAaStt)^4  tk  I 

t)epuis  longtemps  les  conseih  df^dnainîstration  (fes  c6ii^|^aj|i]ilèi 
déj)arXQiî^|^pta|<^f  n'ant  ojps  4  intervenir  dan&la  fixation,  du  prik'.âA 
founages  et'  dans  TaQUiit  dôs  elîel^  (Je  foufe  nature.  Par  suite,  fe 
sous-ofticier  et  le  brigadier  membres  de  ces  conseils  ne  prennm 
i-éellenient  pav.^  ^^^  4^ÎII¥/^JQ»A^  ^*1^  »0¥f  :  1%  WPf P*»on  ou  la  vente 
de  chevaux  et  pqyr  ^a  Répartition  d,u.fondp  dfi  secours.  Or^  da/fs^ron 
éi  Pîiiitrc  cas  ^  m  ne.pey  vent  représenter  aticùii  intérêt  qtie  ies  «îfr 
crdrs  ti e,  «oient ']ôArftiTftpment  aptes  à[  défendre.  Ce  mirtif,'  ^l  ^9fmB 
Féiem'ptiori,d^  w^te  respoh^c^blKté  poW  1^  rt^^pdii  Aôs  actes  rèvêlil 
de 'leur  signature,  m'ont  p^u  suflRsants'poiîrtAstraei'T^eïùî^Joil'ë^ 
ibus-offifiéi:  et  dû  brigaijibç  des  cohseiiiT'a^idipiiilsttraHôAf,  oè  1^| 
présence  est  devenue  a)&8sM)iusse  que  génatfte. 


7-^wftvifws,  w».«tt%  m  «fi<W* 


•1; 


B.  n'  iio3.  —  lêk^  — 

|tt  difficultés  que  Tapplication  de  la  mé3are  pouvait  rencontrer 
Sans  certains  cas  se  trouveront  donc  aplanies. 

;.  ItsnfieBs  iiiiU(aà'e»propo9rfs:{NMnr  la  ^;cndanaeeie  0I  qui-  ■font 

,|as  droit  à  la  première  mise  d'équipement  sont  tenus  actuellcnaiBDi 

Jfe^ieiMar,  ^ur  leur  JiabîUeBiaii,  «tBesdilnhe^gaki  èku  oooBpiertde 

k«tteiiidîi^iduel]e.  Aoeteffa*  Ss  produiseiàty  à  l'appui  de  ient' 

denunde  d'admission ,  un  récépissé  de  la  caisse  des  dépÂts  et  oomâ»» 

Cdfe  Bioara  *  des  inoaavéaiflnfts»:  k  idéAioide:  vanaDon  »  ict  oandi^M 
itÊMmakeiipOÊé^  k attendre  k>B9;leai|»  leoradmlssian  et;  ae  peuvevi 

lus,  même  pour  des  besoins,  ili^ii^»  disposer  de  k  soBone  venée^. 

»iiM  de  iwMHCf  iT  à  leur  otadidatare:. 

I  fmoâr^  k  dépét  dont  iLi^dgit  a'atna  pks  Me»  qalate  meovieiU  de- 
i|iiiiuiaa  dans  fe  gendamietfîe.;  Sariemetst^  *  ha  j^sttdauk»  <]KVroiit' 
*'ap6cr  par  éerit.k  vmer,  fo  joohr  de  ieto*-  nainaiaiioB  y  la  somme* 
défeittmée  pour  le  canipiet  de  ià^maUeîndîiîdiielieJ  Ce  vevséaaeat 
Kra  fait  dans  la  caisse  du  oenseil  dVidminîstnKtioia. 


t 


ToQt  en  m'atiachant  à  éviter  d'augnpienter  les  charges  du  budget , 
fû  reconnu  Fui^Dce  de  certaines  ^locations  nouvelles. 

Aijuilessous-oiBciers  d&gendarmerie  promus  adjudants  recevront 
'^sonnais,  comme  cam  detloua  les  attres  corps  de  Tannée,  un sup- 
fiémeot de; prçmièjr^ miie fixé  àciSAt  q,ua|:apte  francs. 

kos  la  compagnie  d^gejfià9(fwe&  vétérans ,  les  fonctions  de  tréso- 
'i^f  et  celles  d'o£Eicier  d'habillement  sont  remplies  par  un  lieutenant 
<P»»  jsiqw*à  préseiH,  n'a  tcçu  pour  cela  aticeme  allocation.  Il  m'a 
P>ni  équitable  d'accorder  à  «etoillcièr  le  supplément  de  trois  cents 
^l^  dont  jouissent  les  trésoriers  des  compagnies  départemen- 

uaiste  dans  le  batûco^Kit  cicpapé  p^,  Tétatrinajor  de  la  garde  de 
hrisBn  bureau  dit  de  service,  fonctionnant  jour  et  nuit,  pour  régler 
et  Amiller  les  détailsrelatils  au  service  municipal.  L'achat  des  im- 
F«i  et  fournitures  diverses  nécessaires  à  ce  bureau  est  justifié 
™iiH,iiMiut  par  dès  factures  dont  le  montant  (envîiron  qirâtre  cents 
•'"'ttparan)  est  imputé,  faute  de  prévision' daws  les  tarifs,  à  la 
^^^Dmiretie»  et  .de.  aeiaapte-da;  oaqww  Afia  de  cooiUer  cette  la- 
2^*^  frais  de  bureau  du  colonel  de  la  ganlerde'PaflrisQniéié  éle- 
^^«iftq'OSBta  fnm»k  neuf  oentsi  fraoès,  et  cet  officier  svpdriefar 
•'«^ chargé  de  pourvoir  aux  dépêches  dont  il  a'àgif. 

L'^gmentatmi  de  dépense  qtie  produiront  ces  trois  suppléments 
Kii  laidement  coodpeosée  p^  les  éconoimies  réalisées  sur  certaiives 
Hrfittda  servîce,  et  notamment  par  la  réduction  deg.  allociitjbn^, 
tet  jouissait  le  trésorier  (civil)  de  la  garde  de  Paris,  qui,  conformé- 
'^^  à  b  dédsiofluifl^iérîaie  dn  i5  mai  1S62,  vient  d'être  remplacé 
V^^n  officier  du  grade  de  capitaine. 

33. 


—  444  — 

10*  Collection  des  modèles. 

Les  modèles  d'états  et  re^stres  actuellement  en  usage  pour 
ministration  et  la  comptabilité  de  la  gendarmerie  ont  été  revns 
le  plus  grand  soin  et  mis  en  concordance  avec  le  texte  da  projet 
décret. 

Toutes  les  fois  que  futilité  en  a  été  reconnue ,  il  a  été  placé 
téCe  de  ces  modèles  des  instructions  spéciales  sur  la  manière  ddoCj 
chaque  instruction  doit  être  portée. 

En  outre,  des  spécimens  des  registres  de  comptabilité  prévoient; 
les  diverses  opérations  de  foads  à  y  inscrire.  Ces  spédomna  offriront 
aux  comptables  des  formules  destinées  à  amener  la  plua  gxande«ÉU 
fomiité  dans  la  tenue  de  la  conq>tabilité.  % 

Tels  sont,  en  résumé,  Sire,  les  principaux  changements  jntrodaîii 
dans  le  projet  de  décret*  Us  ont  pour  but  tout  à  la  fois  d'aftrmir  iW 
tion  du  contrôle  et  de  réaliser  de  véritables  améliorations  mt  faveur 
d*une  arme  si  digne  de  votre  haute  sollicitude  par  les  services  signa- 
lés qu'elle  rend  à  Tordre  publie  et  par  le  dévouement  qu'elle  sp* 
porte  dans  Taccomplissement  de  sa  misaion*^ 

Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  ce  projet,  je  La  prie  de  vouloir 
bien  le  revêtir  de  Sa  signature,  ainsi  que  les  tan£s  y  annexés. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  t 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-obéissant,  très-dévoué  serviteur 
et  très-fidèle  sujet , 

U  Mvéchal  di  Frunoê ,  Minitlrt  Hcrtêairt  4'itat  4$  la  gwtm  »  i. 

Signé  BlNDOR.  j 

DÉCRET  iMPiniAL  portant  Règlement  iur  la  Solde,  les  Bm>ue$,  ridmôiiUrttfM 

ei  la  ComplahUitédela  GendârmeHe, 

Da  i8  Février  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EuPEKUi 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rordonnanoe  du  aS  décembre  i&^^^ ,  portant  règlement  s«r  k  serfM 
de  la  solde  et  sur  les  revues  ; 

Vu  Tordonnance  du  lo  mai  i844^*^  portant  règlement  sur  radmiaistni» 
tion  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe; 

Vu  le  décret  du  i"  mars  i854^*)  •  portant  règlementsur  Torganisation  et  is 
service  de  la  gendarmerie  ; 

Vu  le  règlement  provisoire  dm  i  mai  i866 ,  sur  la  solde,  les  revues ,  Tad* 
ministration  et  la  comptabilité  de  celle  arme; 


»>  !«•  série,  Bull.  56i .  n*  jSig. 
^^  IX*  série,  Bull.  1100,  n^  11,295. 
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XI*  sérié,  Bull.  iSi .  n*  ii59« 


B.  n*  1  io3.  —  445  — 

CoDflîdéruit  ^e  la  mise  en  es3ai  de  ce  dernier  règlement  a  fait  recoa** 
aârelaDéoasité  d*y  introduire  certaines  modifications,  et  qu'en  outre  il  y 
ilcn  de  rendre  applicables  à  la  gendarmerie  les  améliorations  apportées 
Ifwradministration  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe  ; 

5iir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 

llQSS  DBGBBTli  et  DÉCRÉTONS  CO  quî  SUit  : 

I  TITRE  PRÉLIMINAUŒ. 

Air.t".  En  ce  qui  concerne  la  gendarmerie,  le  service  de  la 
siHe  a  pour  obiet  de  pourvoir  à  toutes  les  prestations  en  deniers 
ittrilNiées,  soit  individuellement  aux  militaires  de  tout  grade,  soit 
caiieelbement  am  corps  on  compegnies  dont  ils  font  partie. 

t  Les  prestations  qui  ressortissent  au  service  de  la  solde  sont  : 

liioide; 

biaocessoires  de  solde; 

la  masse  d*entretien  et  de  remonte  et  celle  de  secours. 

Dans  riotérieur,  ces  prestations  M)nt  affectées  à  toutes  les  dépenses 
de  iubsislance,  cfe  chauffage,  d*habillement,  d'équipement  et  de 
harnachement,  auxqudles  les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et 
(endamies  (les  gendarmes  vétérans  exceptés)  doivent  pourvoir  eux- 
iBtmes  par  suite  de  la  constitution  spéciale  ae  Tarme. 

Aa  moyen  des  mêmes  allocations,  les  officiers  supérieurs,  les 
I  iOQi-oflBders,  brigadiers  et  gendarmes  sont  tenus  de  pourvoir  à 
I  rachat  et  au  remplacement  de  leurs  chevaux. 

S.  Les  droits  aux  prestations  de  solde  et  accessoires  varient  en 
I  iwd  des  positions  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les  militaires 
de  la  gendannerie  employés  isolément  ou  réunis  en  détachements 
'^■««tcofps. 

^Lei  pNositions  et  les  droits  qui  en  dérivent  sont  constatés  par  las 
■Mionaaires  do  f  intendance  militaire. 

&  Us  dépenses  du  service  de  la  solde  sont  régularisées  par  tri« 
^cs^»  ao  moyen  de  comptes  établis  sous  le  titre  de  Revws  de  Uqui* 

^'  Les  revues  de  liquidation  servent,  en  outre*  à  constater,  le  cas 
****«.  les  droits  aux  prestations  en  nature,  telles  aue  le  pain,  les 
^Ties  de  campagne,  les  liquides,  le  chauffage  et  les  fourrages. 

7*  La  diverses  prestations  qui  composent  le  traitement  de  chaque 
f^  «mt  fixées  par  les  tarifs  annexés  au  présent  règlement 

Ces  prestations  sont  allouée  suivant  les  règles  ci-après  déterminées. 

r  PARTIE. 
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MS  BE6LIS  D'ALLOCATION. 

TITRE  I*. 
Ï>ES  POSITIONS. 

8.  Us  positions  sont  généndes  on  individuelles. 


—  ftM  — 

9.  Les  positions  générales  sont  :    . 
Le  pied  de  paix  ; 

'    Lepwdéegtjerre. 

10.  La  position  du  piod  de  paîx  se  sabdiTÎse,  potir  tes 
•détacheicieirts  de  gendarmerie,  ^a  position  de  ^(atfon  et  ^en  pcè 
de  route. 

11.  Les  posilions  individuelles  Mmt  :  » 
L'activité,  pour  les  militaires  de  tout  grade; 

La  non-activité  et  la  véfortte,  pour  leSK»ficiers. 
1%.  Pour  les  «militaires  en  activité  de  servioç^  les  j^osâtioas  iodivî* 
4HeIIes  se  divisent  en  pû9itix>Q  <le  présence  et  an  positii^n  d'abseoo^ 
,    13.  La  position  de  {uéseuce  est  celle  de  tcnit  militaire  :    . 

Présent  au  di:i\peOT,^oU^^Uw,.sQit  enroule;  ...  .  .  , 

Pressent' à  ^  jLiésidence  ou  a.s€^,pps^»  ou  eorouÂe  jp^ux  s'y  rc  n4fe; 
En  mission.  •  .^ 

Dans  la  position  de  station  sont  compriÂ.|0.serTiGe4^  xésideactet 
le  service  e^Ur^arxlinair/?. dans  riutéjrieur.  •        i 

^.  14*  La  position  d'obsenoe  est  celle  du  militaire.: 
.,r  Ea  congé;  - 

,..  Ai;hôpital;  ..     ,  ., 

,  ,A  rhôjùtal  élanteq  coii^.; 

En  jugement  au  m. 4é^f4iiii9ki^  ..  ::.     .i    î 

^,  iEu  «ptivité  à  Tenjai^xnv  .......      ...,.../,. 

X>£S.nRfiSir»imi8tB9iDÉHBraSi-  'fi  :(>>«'    '(    )i''i;,..} 

^•^  • '^  •  •  '  "  '   •'  •  *Bte  ta  sètttK*  •  ••' *    ••'tii.itJ      .;    •       ' 

.15.  On  distingue  deux  espèces  pnncipaTes  30  somè  : 
^L^  solde  d'activité.      ,     '"  "V  '      f         •   •      -  •!    •      -•  •' 
■''  Et  îa  solde  de  non-aciîvité.  '  "      -        '    '    •  —  ^  .  ,        .ii 
IC^  La  solde  d'activité  se  divise  en  solde  de  présence  et  en  solftè 
^dTiabsence.  ,    ' 

'  17.  "La  solde  de  présence  varie  Suivant  les  J)Osîfions'cî-après 

Sur  lé  piçd  de  guerre. 

IS.  La  solde  d  absence  se  modifie  dans  les  positions  suivantes  : 
1*  En  congé;  ,     •  ♦ 

2'  A  rhôpital  ; 

3*  A  rhôpital  étant  en  congé; 
4*  En  jugement  ou  en  détention  ; 
5*  Eu  captivité  à  l'ennemi. 

19.  La  solde  de  non-activifë  varrie  selon  les  causes  pour  lesquelles 
les  officiers  ont  été  pkoés  dans  oette  posilion,  . 
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%k  Auccin  MttitaMke  4e  h  g^fàisLttxÉme  m  fyewi  joliir  ils  U  solife 

îl.  t*^ctlvtté  tDmiHetttîfe ,  pôXït  4ês  tftîHlaïtèS  âAto^fe  tterts  ïa  g^n- 
)liaiéri6«*âu  jour  Où{}^  se  présentoit.detAAt  ie  tottséll  d'ddhfiiilîs^ 
tartbn  (ÏB  corps  xftx  rfe  la  cotiipagnte ,  fili  sovit  tioititn&s  ^davi^  là 
bcditéoù  ils  résident,  et  du  jour  de  leur  départ,  coh^srté  ♦jbf'fH  last' 
tote  le  Ttmié ,  S^  k)At  HtJtirtilës  dhfisr  titie  «titre  îôtàlïté, 

il  les  droits  à  îa  solcte  d'activil^  cessent  : 

,â*  Poitles  officiers,  îe  lendemaiH Uinour  où  ils  reçbiv^ht  îa  nôU-, 
6âti(»j,soît  de  racceptation  àe  ïeur  démission  ^(sauT  les 'cas  prévus 
urksar1iicles-3o  et  232J,  «oit  de  l^ur  laise^eii  non-actïyîlé ,  en^è- 
lomieou  en  retraite,  soit  eniiu  de  l(i  révocfation  légale  de  leur  grade 
OliflBploi;     . 

i*  Pour  les  sous-oflicier^^  Ijjtîgadîers  et  eebdârines,  le  fendetoîiia 
Aijottr  où  ils  ont  reçu  leur  congé  ilêfiniti^  du.  de  réforiné,  les  cet:- 
fi&ls  d'acceptation  de  leur  démission ,  îâvis  de  leur  admission  à 
twn&ioade  retraite  ou  enfin  la  noiiftcatïon  d^ditis 'îùînistérieïs 
pour  leur  radiation  pure  et  simple  des  contrôles.  , 

^  P«or les  officiers,  comme  pour  la  ti^oupe^  la  solde  d'activité  liepëirt 
are  allouée  au  delà  des  termes  fixés  ci-dessus  que  sur  tin  ordre  du 
inÎBistre  fixant  un  autre  jour  pour  là  radîat^iu 

U.  Le  mititaipe^pii  ceMe  4e  faii^.piur^  cl'uAe  armée  active  pour 
^  caoses  indiquéSfCird^ftsus  cQoserv^  ses  4r^ts«'à;^a  ^ldj&  d  activité 

jlMiii'^ joue. inclus  dup^^sag^de.lf:fi5>»^içf^    ..;.         <     . 

Lîûffici^^  qvi  rentre  d^  ;  Qajptivité.  c^se  dp  f  ecç^vai  r  la  isolde  d Wtir. 

1^ il  comptée  d«i  jour  de  sairent^e<wur  ic  terrjttw^  français,  ^'ii  s^ 

^nmfi^4am^uofknMKpU^.    -,    -i.!.  .//i    .  ........       .    ...i 

^<  En  cas  de  passage  dans  une  autre  arme,  Tactivité  4ftn9  ta  §^ 
^nnerie  cesse  du  jour  du  dép9t%  IndM^tié  par  la  feuille  de  route. 

^.  Les  officiers  qui  ^  trdtrfettt  Vlattîf  ièi*  cws  si)écifiés  par  le  pi^- 
^er  paragraphe  de  l'article  22  ne  peuvent  être  retenus  jusqu'à 
ïirrivée  de  leurs  successeurs  et  côntimier  de  jouir  de  la  solde  d'ac- 
wilé,  àmoios  d'une  autorisation  spéciale 'du  ministre  de  la  guerre, 

I^en  cas  de  nécessité  absolue,  peut  être  provoquée  par  les  chefs 
^  ou  de  légion. 
^J^^^oailkm  eni  wpplitsiAé  'fKWf  kS'«iS  de  ôbKiigeiiBiient  de 


95.  Aucune  solde  d'actïvîtë  ou  de!  trôti-krfivit^'  ne  pàttt-Hte  t*tf- 
!ûulée  avec  uûe  pension  civile  on  ttiiKtaire ,  adco^décî  à  rniélque  tîffe 
V^ce^ôîï,  uUVec^'ttàJeeijiéîlt  quelconque  îi.ïîï  thûr^  deTÉtaft'*^ 
Jû  des  conuntmes,  sauf  Ik  pension  Açk  dôtiilali^s^^'et  îe  tmitemetit 
Jft  ûiemkres  Se  Fordre  de  h  légïotf  à^H^tàietft  on  (tes  décotes  tte 
**  médaille  militaire.  '  '  l'    ^'  - 

*A  Idut  ûi&ier,  soçs-^ofiider,  brj^gadïer  on  gendarme  désig^né 
M-  17  iTe  U  loi  «ê  ttàntki  àtt    '      '.**•  irt't  fet'B  de  %  H  dit  n^  jiitUet 
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pour  remplir  temporairemeat  des  fonctioii&  attribuées  à  an 
supérieur  au  sien  n  a  droit  qu*à  la  solde  du  grade  dontid  est  titu 

28.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  geodarmes  qui  sont  auto 
à  rentrer  dans  leurs  foyers,  en  attendant  la  liquidation  daleur 
sion  de  retraite»  sont  rayés  des  contrôles  et  cessent  d'avoir 
toute  espèce  de  solde* 

29.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui 
en  congé  ou  aux  hôpitaux  lors  de  la  notification  des  décrets  ou  d 
sions  pour  leur  admission  à  la  pension  de  retraite,  sont  rappelés 
leur  solde  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  radiation  des  contrôles 
corps  ou  compagnies. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  officiers  qui ,  dans  les  mémèt 
positions,  sont  mis  en  non-activité. 

30.  Le  militaire  qui,  étant  en  congé  ou  à  Thôpital,  rcjçoit  Twiti'^ 
de  Tacceptation  de  sa  démission ,  n'a  droit  à  aucun  rappçl  de  soUfL 
Toutefois  si,  en  vertu  d'un  ordre  spécial,  il  retourne  à  son  comi^ 
ou  à  sa  compagnie  pour  faire  la  remise  de  son  service,  ses  droits C 
la  solde  ne  cessent  que  le  lendemain  du  jour  où  il  a  effectué  cetia 
remise. 

31.  Les  officiers,  sous- officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  aban- 
donnent le  service  de  l'arme  sans  autorisation  ont  droit  à  la  solder 
jusqu'au  jour  iidus  de  leur  disparition. 

Cette  solde  peut  être  employée,  avec Tautorisation  du  minbtrett 
an  payement  des  dettes  contractées  par  les  militaires.  "  ! 

32.  La  solde  due  aux  militaires  de  tont  grade  et  aux  enfants  èlf , 
troupe  décédés  à  leurs  corps  ou  compagnies ,  dans  les  hôpitaux  iM(i  ' 
en  congé,  est  acquise,  jusqu^au  jour  inclus  de  leur  décès,  à  iewt  ; 
héritiers  ou  ayants  droit,  sauf  le  cas  de  débet  envers  l'État  ou  W\ 
caisse  du  corps.  "^ 

CHAPITHE  II. 

DB  LA  SOLDE  D'ACTIVIf It.  * 

SECTION  I». 
Bl  LA  SOUK  M  PMUBHCC* 

S  l*'.  —  De  la  solde  en  station  sur  le  pied  de  paix. 

33»  Les  officiers  passant  des  autres  corps  de  l'armée  dans  la  foa*  i 
darmerie,  ceux  venant  de  la  non-activîté,  ainsi  que  les  gendanuo^  | 
ncovellement  admis ,  entrent  en  jouissance  de  U  solde  afiBsctée  à 
leurs  emplois  aux  époques  déterminées  par  l'article  a  i. 

34*  Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  tombent  malades  en  se« 
rendant  à  leur  destination  ne  peuvent  conserver  leurs  droits  à  h 
solde  de  présence  qu'en  justifiant  de  leur  état  de  maladie»  comm 
il  est  prescrit  à  l'article  88  ci-après. 

35.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ^i,  pr(h^ 
mus  à  des  grades  supérieurs,  ne  changent  pas  de  résidence,  joviis^. 
de  la  solde  afiectée  à  leur  nouveau  grade  à  compter  dn  jour  où  ils 
ont  reçu  l'avis  de  leur  nomination.  Toutefois,  la  réception  de  cet  avil 
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de  date  légale  que  celie  du  visa  du  sous-intendant  militaire  on 

«m  sapplâint 
^^  96.  Ceux  qni ,  par  snite  de  leur  promotion ,  passent  dans  nne  autre 

ité  tt*ODt  droit  à  la  solde  et  aux  indemnités  du  grade  qu^ils  ont 
n  qn^  compter  dn  jour  de  leur  départ,  constaté  par  une  feuille 

note. 

S  des  circonstances  exceptionnelles  exigent  que  des  o£Giciers« 
WHAders»  brigadiers  et  gendarmes  soient  retenus  momentané- 
iMBt  a  icnr  ancien  poste  par  ordre  du  ministre ,  ik  reçoivent  la 
nUedeienr  nouveau  grade  à  dater  du  jour  de  la  réception  dudit 
ordre,  constaté  par  le  sous-intendant  militaire  ou  son  suppléant. 

37. Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui 
dmpnt  àfi  résidence  ou  de  compagnie  par  l'effet  d'une  promotion, 
€t  yri  TODt  en  congé  avant  de  se  rendre  à  leur  destination ,  n^ 
JMMat  de  la  solde  affectée  à  leur  nouveau  grade  qu'à  compter  du 
JAroè  ils  rejoignent  leur  poste. 

38.  Les  officiers,  sous-offioiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui»  à 
fépoqoedeleur  promotion,  se  trouvent  absents  par  congé  jouissent 
de  h  solde  affectée  à. leur  nouveau  grade  à  compter  du  lendemain 
Al  joar  où  ils  ont  rejoint  leur  poste. 

Cependant,  si  ces  militaires  reçoivent,  avec  f avis  de  leur  promo* 
tioD,  Tordre  de  se  rendre  immédiatement  à  leur  destination ,  et  s'ils 
hxécQtent  dans  les  quarante«buit  heures,  ils  sont  rappelés  de  la 

;  iride  attribuée  à  leur  nouveau  grade  à  compter  du  jour  de  leur  dé- 

f  pirt  dament  constaté» 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  officiers» 
*i*H»fficiers,  brigadiers  et  gendarmes  promus  étant  à  Thèpital.  S'ils 
^^^Bgent  de  résidence  ou  de  corps  par  suite  de  leur  promotion,  ils 
tt^droîtà  la  solde  de  leur  nouveau  grade  à  dater  du  jour  où  ils  se 
^''taten  route  pour  rejoindre^ 

39.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  promus  étant  à  l'hôpital , 
pMirQiise  de  blessures  reçues  devant  l'ennemi  ou  dans  un  service 
P^^Bttdé,  jouissent  de  la  solde  de  leur  nouveau  grade  à  dater  du 
i^<Ads  reçoivent  l'avis  de  leur  nomination. 

^M<es  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui,  à 
'^Pifae  de  leur  promotion ,  se  trouvent  absents  par  mission  ou  dé* 
|><^poar  le  service,  entrent  en  jouissance  de  la  solde  affectée  à 
waoaveau  grade  à  compter  du  jour  où  ils  reçoivent  l'avis  de  leur 
P^BBotion.  La  réception  de  cet  avis  doit  être  constatée  comme  il  est 
PKMntàl'artideSô. 

Cette  disposition  est  iq>plicable  aux  militaires  promus  qui  sont 
>ale&Bi  dans  une  place  en  état  de  siège. 

^|1-  Us  dispositions  des  articles  35,  36  et  37  sont  applicables  aux 
^"'■'•iRs  passant  de  l'arme  à  pied  dans  l'arme  à  cheval ,  et  rédpro* 


jjt  Us  officiers ,  sous^officiérs ,  brigadiers  et  gendarmes  qui  passent 
te  la  garde  impériale  ou  dans  k  garde  de  Paris,  et  réciproque^ 
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noest,  «nt  dmit ^  d«  f^ur  4e  ièar  mi»  ea  xioute^  à  la  «oMe  de 
nouveau  corps. 

4d.  Les  c^diers-,   sonB^&tSmm   ferigailien  d  jpeadamifts 
passent  4aab  la^ùdanBmie  'd^Afiiqnt  edt  dr«it  i  la  sold^^de  fai 
daonnsrie  dei^intéiietti-  dd  'joinr  de  Jevir  dé|Kiit  j«fl|pL^>cdl«^«der 
embarauement  en  France  et,  à  partir  de  ce  jour,  à  la  solde 
dr  k  Iqgfion  d'AAriqite. 

ijenx  npn  pMeent  de  ta  iégkm  id*Afriq»e  dans  m  autm»  oÉtp» 
géndanHerie  ont  droîtà  ia!S0lde«péciaie  die  la  légion  d'Airiqee 
^tf^u  jour  <de  ieiif  dKbanquemeot'eti  Fuiwiec  at^  à  |iaitip4É  9t 
à  lasolde  de  leurnonreau  oerps.      •  >  ''^'*j 

Toirtsfois^  dans  ces  deÔK  oast,  si  i'«Éiibar<|Meinei»t  ««!le  dafabnfM^ 
méat  ne  sVflSscÉue  qne  le  miti,  le  cdAO^eÉaeiit  de>tolde  <a'A  lhe»-^«%j 
partir  dtliendeBiain.  •  •  .  •  )«i 

44.  iie  miif taire  q«t^  ërtanten  congé,  raidit  naèneuireHe 
tion  avec  Tordre  de  s'y  rendre  sans  -délai,  TecêQYveeesdroiÉi  i 
solde  «ntiève  à  eompier  tda  four  de0on*dié{Murt)  s'il  ae  met  «a  rMie 
dia»slesc[«»arante4^uttëetire&.  >  .  -mI 

k5.  Le  militaire  «fvî,  étant  en  congé;,  e$tfkfpM  mmM^m^iMf 
tion  de  ce  congé,  a  droit,  à.compter  du  jour  de  ste  dépnt,  m%wé' 
mol  en  veiute  dada  les  quaraiiÉe^hiiit  beunea,  k  la  solde  de  pifaqooe 
au  station,  OBmoiflltiYeoienta%ec  riademnitéde  ooule.  !      .  ;•  ii 

^6;  A  diKai  à  la  solde  depnésence/cdmme  étanil  eniniâ^MMi,  tmfl 
officier  absent  de  son  poste  po«r  eipencep  ies  foootiens  de  nif  inhÉti 
d'un  conseil  général  de  département,  d'un  collège  électoral,  élWi-dMIl 
seil  de  guerre  ou  d'enquête. 

{r7.  Les  officiers,  sovs^cyfficiera,  brigadiers  et  ^eodluvies 
en  ténségnage  devantles.tribimairx  ci^s  ouincooseilade^ 
oontiniieiit  d'avê^rdidità  la  solde  de  pfëseiiàe;r<  Ils  «éft-Boritràppeli 
au  retour ,  sur  la  production  d'un  ceitificBit  ida  préofidené, 
lejoiiirotk  leur  jpréseam  aicesaé.d'âltoeiiéoûssmre*  »   .  i 

Toutefois V  oeiix  qui^ae  trouveratentdsBs  oettefoUtion  à i^épolpB 
du  pajadment  de  la  soMe  peuvent  iàire  toucher  leur  traîtoMCMtt^ 
leur  résidence,  en  se  confomuMat  aox  pndscri'piicaBB  de  l'artk^6|^ 
•  Ceux  qui'  ne  rejoignent  pas  dans  ie»déiais  £xfés  piar  iMr  feaille4e 
peate  ne  sont  privés  4m  mppel  de  solde  que  pour  1^  temiM  q^a^'aÉt 
écoulé  depuis  le  jour  oik  Us  oat  cessé  d'âtre  jne^us:  prèa  cm  ti]ilî>Ést| 
jiisqii'àKxdaiide£rari«nCréeàlearpOste«  ..  mf 

45.  IViotmilàtaîroten  congé  qui  estoitéen  téiooigoa^e  devant  .-aai 
tribunal  civil  ou  militaire  siégeant  hors  du  lieu  de  sa>  résidence  eÉ| 
rappelé  «der  ia  aeide^de  ipiiésencB  dqiuis  I9  jour 'de  son  déport  dndii 
lieu  jusqu'à  celui  inclus  de  ia  rentrée  dans  ses {ferfora  on  h 

S'il  est  oité  dans  le  èieu  de  soii  domicikv  la  diaposéfsoift 
ne  lui  est  point  applicable;  mais,  s'il  est  retenu  au  delà  du  lènmndv 
aon  eongé»  il  ^  cfahoitan  mppei  de  la  soUo  de  préaenoè*  à  dÀterdu 
dei'expirtti0n<diMUto»Qgé..    t<      .      ...  .     .    ^.J^ 


,-.  I  i  1  {  :j  i 
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nfpds.ne  i^euveot  être  efiiçciués  que  sur  la  prodvQUof)  4|| 

al«xigé  par  rartide  pj:écé(lent, 

.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  passeiU ,  avec  ou  saw 

uieiit,  aax.xCoIoQÂe&,  reiççivei^t  £ur.  I4  caisse  des  qorpft  ou  corn- 

d'où  iisdorteQt  uoe  avfoçe  de.$Qlde|cIetr9,Yer£ée.dotU4''^4tt^ 

eu  raison  de  T^lcHgoeyi^ut.de ia,  coiouîe^ur  JaqueU^il^tSâgvt 

i^és'^  Le  montant  de  ces  avances  est  remboursé  par  le.iaiuis|àiff 

.iwioe^  ^uf  jLa,  juoductia^i,  ^  qAÙjLtanc^  i^  n^liiw^^  i^té- 

,  JDn  avances  de  m^ç  uMii^e  ^of^t  iai^  •  «aux  poiTl;s  .d'ea9^A<>£qM«t 
ment  fi  par  les  soins  du  dépajctemeiU  de  la  jfàjwm/^,^  au^  ^uiUiUirea 
àM^deti3»u^p;^ai«^4^  tcol^m^et  kjçpux 

9ii,a|NrèslibénUî<ui  (iîu3ej^viçe*  so^taduu^  dai^.  cette  ge^armerie^ 
,.  JDlutt  ks  cas  prévus  par  îçç  deux  paiag^ajibes.qui  précèdent»  la 
tflfkacqiuse  «,ux  .nouveaux  axl^is  dep^is.ie  jour  ^eJaur.  mis^  ei^ 
iV'^if^HF'^^^î  de.l^ur  ai|^iv^c^aU(POi.t  d'emt^qu^uuenti^i^*^ 
'  p>^  par  J«s  soiùp^  4^  r^doônj^  .    .. 

>  â(L  Les  milit^e^  de  la  geiidanuerie  d^  colqinçs.r^veous  itejçi^o- 
AMSBmieu  Fs»jf^9,sfiJ^fi^9^ff:  ,4e  faire  px^rtic  du  service  coIoqiaIi 
itçoivealçbVadm'iuîstiatiaQ.m^'jAime.une.fe^^  dq.^'Oifte  pour^ 
fo^  daini  la JocàUté.  oix  ils  ^pnf ,  fti^forisés  à  ré^idei:.  , , 

Çwi.âe  ce^  militfijçe^  qui  refttrçut  des  colpqies,»  soit  piur  ^lOiUi- 
Ml^  >servicç^..daps.  ,1a  gejddaiTï^erie  dépar^mentale,  foitpaur 
&è  renvoyés  dans  iin  corps  cle  f année,  soit  .eiifiu  poui*  êîxe  ço^gé- 
te  oa  réformés ,  sont  tenus  de  se  présenter  immédiatement  à  Toffî- 
•ûcr  de  gendarmerie  employé  a«  pK)i^tde  débarquement.  Dès  qu'il  a 
1^  lqvu.p<>^ii^^n.,  cet  oOiciei^  lies  fait  diriger  sur  leur  desti- 
avpc  une  f^uAU  de  jpiiie  délivrée  par  rin^tendance  miJÂUtire^ 

Ipeot  de  xecei^ii;.l^ur  ^de  4Mul  titre,  du  a^rvice  <^bDia)  le  Jeû- 
P^d^  i^uz*  où  ils  ouf  été  remis  défiuitivemejat  à.  la  disposition 


ministre  de  la  guerre. 


Si[}^  pièces  deslioées  à  faire  déteimiuer  h  po&hioa  de  tpu(  ces 
^wôressout  tjiaQAPÎ^S;  au  ummière  de  la  marine  et  dis» NColoiHoa 
MffUitanU^  i^adtjœ^  de»  ipoi'ls  de  4él^r^çn 

ivis  de  leur  rentrée  eu  Fr^iiGCfst.doiuié  limaaédiatemQiit  au  mir 
Wieie  la  guerre  jpar  ie  déparrtcnaent  de  ia  max'iue. 

^  loat  sotts-o^cier  ou  brigadier  qui  rétrograde,  pouriinecaufle 
^JJomque,  ou  eit  ca^sé  de  son  ,gmder  cesse  >d'2^mir  droit,' s^tlHeal 
fféseni,  au  traitenient  du  grade  fu'il  occupait,  à  Goyos^pter  du  knde^ 
#fû  da  jour  où  M  déçisîf»n  iiuuaisféneUe.qui  le  prive  de  fio*  gmde 
wcstatiifi^  et,  si^iê^t.«b»eat,  À  «^oo^pterdu  l^ndemaiu  du  jour 
otfavis  de  .^e;tt€|  décifioa  e&t  parvenu-  au  corps  ou  à  ia  compagnie* 
'  ^  dates  sont  ooustatées  p^r  ia  .visa  du  aous-ijatondaiU  militaire. 

I^  chefs  de  brigade  susj^^Aduf  de  launs  ^Mictions  oe  roQt^oi» 

^^^^Pajif  Ifcs  colonies  existant  aujourd'hui»  ces  avances  sont  fixées  comme  il  suit  : 

ygpl  et  Saint-Pierre  et  Miqttclon '.  Un  mois  fté  solde. 

?y*y*e ,  CiiaMM|Mi  m.  Gnyàti». ..,.,;.. Betuc  noi^  fte  ëol<te. 

«^«»««.S«iy ,|i^v4le4MM9iiifiet^Gii4ii9phm ^- .  T«eMiii0is4e  SiU»^ 
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pendant  la  durée  de  lenr  suspension,  que  la  wAde  de  ninple 
darme  à  compter  du  lendemain  du  jour  où  la  décbioii  mimsf  ^ 
leur  est  notifiée. 

53.  Les  officiers  de  retour  de  captivité  jouissent  de  la  solde  de 
sence  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  en  France,  s'ils  n'otil 
été  remplacés  dans  leur  emploi  et  s*ils  rejoignent  immédij 
leur  poste. 

54.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  rentrant  de 
vite  ont  droit  à  la  solde  de  présence  à  partir  de  la  même  éj 
lors  même  qu'ils  seraient  mis  provisoirement  en  subsistance 
corps  ou  une  compagnie  de  gendarmerie. 

55.  Les  enfants  de  troupe  âgés  de  moins  de  dix  ans  entrent  en 
à  compter  du  jour  où  ils  reçoivent  avis  de  leur  admission. 

A  partir  de  Tâge  de  dix  ans,  ceux  qui  sont  dirigés  sur  des 
de  troupe  ont  droit  à  la  solde  à  compter  du  jour  de  leur  dépaî^ 
constaté  par  une  feuille  de  route,  ou  de  leur  mise  en  subsistance*^ 
le  régiment  est  en  garnison  dans  la  localité  eu  ils  résident.  4 

56.  Ceux  qui  obtiennent  une  bourse  entière  du  GoovemettMl 
dans  un  lycée,  collège  ou  antre  établissement  qudconqne  ^insmÈ> 
tion ,  sont  immédiatement  rayés  des  contrôles  de  leur  corps.  *  ^ 

Ceux  qui  n'obtiennent  que  demi  ou  trois  quarts  de  bourse  coi^ 
servent  leur  solde  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans.  Si,  après  VfiÊÊ 
accompli  leur  quatorzième  année,  ils  ne  rentrent  pas  au  corps, |H| 
sont  rayés  des  contrôles. 

s  3.  —  De  la  solde  ea  roate.  il 

57.  Les  corps  et  détachements  de  gendarmerie  ont  droit  àjle 
de  route.  Pour  former  un  détachement,  il  faut  au  moins  six  h< 
réunis  du  même  corps.  Cependant  le  détachement  qui  est  réduit: 
route  au-dessous  de  six  hommes  continue  à  recevoir  ui  solde  de 
jusqu'à  sa  destination. 

58.  La  solde  de  route  est  allouée  pour  toutes  les  journées  de 
et  de  séjour  indistinctement,  y  compris  le  jour  du  départ  et  celui 
l'arrivée  à  destination.  Elle  cesse  d'être  due  lorsque,  durant  la 
le  séjour  se  prolonge  au  delà  de  deux  jours. 

59.  Les  détachements  qui  sont  envoyés  en  service  extraordii 
dans  une  localité  éloignée  d'au  moins  douze  kilomètres  ont  droit  à: 
solde  de  route,  si,  d'ailleurs,  ils  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  dij 
l'exclusion  prononcée  par  l'article  62. 

60»  Lorsqu'un  corps  ou  détachement  de  gendarmerie  se  rend 
l'intérieur  à  une  armée  stationnée  hors  de  l'Empire,  il  a  droit  à 
solde  de  route  jusqu'au  jour  inclus  de  son  arrivée  à  la  frontière. 

Îuitte  celte  armée  pour  se  rendre  dans  l'intérieur,  il  a  droit  à  la  soli 
e  route  à  compter  du  jour  où  il  passe  la  frontière,  pourvu 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  jouisse  pas  des  vivres  de  campagne. 
61.  Le  corps  ou  détachement  de  gendarmerie  qui  se  rend  du  lii 
de  sa  garnison  à  une  armée  stationnée  dans  l'intérieur  de  l'Em]  ' 
jouit  de  la  solde  de  route  jusqu'au  jour  inclus  de  son  arrivée 
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îlOD ,  lors  même  que ,  pour  y  arriver,  il  serait  obligé  de  maipher 
rtmmdissement  de  Tarmée. 

y  quitte  ooe  année  stationnée  dans  Tintérieur  pqur  se  rendre  au 
4e  sa  garnison,  il  a  droit  à  la  solde  de  route  à  compter  du  jour 
'  «D  met  en  mouvement,  (|uel  que  soit  le  point  de  départ 
Les  corps  de  gendarmerie  en  marche  faisant  partie  a  une  armée 
lassemblemeat  sur  le  pied  de  guerre,  et  en  général  ceux 
jonbent  des  vivres  de  campagne  ou  de  Tindemnité  de  service 
,  ne  peuvent  prétendre  à  la  solde  de  route. 
xS^  Itfsque  les  hommes  mis  en  route  ne  sont  pas  en  nombre  suf*. 
former  détachement»  ils  sont  rappelés,  à  destination,  de 
de  leur  grade  sur  le  pied  de  station. 
^Cclie  disposition  est  applicable  à  tout  militaire  voyageant  isolément 
|IPir  objet  de  service» 


■BtMT 

soUede 


>.,' 


s  3.  —  De  la  folde  sut  le  pied  de  guerre, 

»  (LU  gendarmerie  jouit  de  la  solde  de  guerre  et  passe  du  pied 
9  {oene  au  pied  de  paix  en  même  temps  que  les  rassemblements. 
Iltreope  dont  elle  fait  partie. 

I^ruîa'iuie  place  est  mise  en  état  de  siège ,  la  gendarmerie  a  droit 
àh solde  de  guerre,  conmieles  autres  corps  de  la  garnison. 
.jKL  La  s(rfde  de  guerre  n^est  allouée  aux  corps  ou  détachements 
^autant  qu^ils  font  partie  d'une  tomée  ou  d'un  rassemblement  mis 
le  ped  &  guerreu 

9s  ne  commencent  à  jouir  du  supplément  de  guerre  qu'à  compter 

jour  oà  ik  passent  la  frontière,  si  Tannée  ou  le  rassemblement 

^ye  hors  de  TEmpire,  et,  dans  le  cas  contraire,  qu'à  compter 

in  du  jour  où  ^  sont  arrivés  au  lieu  de  destination  in- 

diBs  leuis  feuilles  de  route* 

ttd  ils  reçoivent  Tordre  de  quitter  ji^armée,  ih  cessent  d'avoir 
%iiàia  sdde  de  guerre  à  compta  du  jour  où  ils  passent  la  fron- 
^t  €t,  si  farmée  se  trouve  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  à  compter 
«î«rdefear.  départ. 

:■'^ii  Les  officiers,  sous*irfKcierB,  brigadiers  et  gendarmes  rentrant 
I^Mgé  d'ane  armée  active  ont  droit  à  la  solde  et  aux  vivres  sur  le 
ly  ^e  tœnre  jusqu'au  j^ur  inclus  du  passage  de  la  frontière.  Le 
Vnsttiiteatent  leur  est  acquis  à  leur  retour  du  jour  où  ils  rentrent 
WJ^fcmloire  étranger. 

'7.  Les  militaires  w  rendant  à  une  armée  par  voie  de  mer  ont 
f^  i  It  sdde  de  guerre  du  jour  de  leur  embarquement,  et  ceux 
tt  reviennent  cessent  d'avoir  droit  à  cette  solde  du  jour  de  leur. 
jnpieBient. 
^Is  ont  été  retenus  dans  un  lazaret,  la  solde  de  guerre  leur  est 
'au  jèarexdv  du  débarquement  après  la  sortie  du  la- 


—  .  , 

tt.  Lesefficiew ,  aarnsHÉSKÔen ,  brigadiers  et  gendanoes  qui  cessent 
'^iit  partie  d'une  armée  active,  pour  cause  d'admission  à  la 
^^t  i  la  non-activité  ou  à  la  réforme,  conservent  leurs  droits  à 


ï^^ 
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fipttéHe'^f  taMvîiMt  sofr  Ir  pied  tie  gtMrè^  jûiMftt'M  jtniriht^ 
passage  de  ia  (^onticre.  :     .j      .        .t 

•  CfeBfct  ^hi  saHt  raye»  deâ  e0tlti*6IeÀ'  pourfôtitatfWef^moUPu 
çoWeil^ia  8c4<te*  que  jusqu'à  la  date  dé  lecrr  radiation ,  rnsôê  fes 
de  campagne  leur  sont  fburnis  jusque*  et  y  compw  te  jotir  cïe 
«wéc  en  France*.  '  ■    • 

99.^l/e^'éÊàâtn  rentrant  dte  fa-Wgtdn-  <fAfii<]fue  wmrîès^^ 
ipétifiëes  dans  Tartide  66*canséTV€?nt  le  droit  à  id-soMe  et  awt 
de  guerre  juàqw'aujour  dfe  fetir  débarquement  eu  Wance,  «aiM 
c^déftt}*pufe^'s^é(fndre  au  delà  d'un-mois,  à  partit^  du  jour' 
(Wrt  é*é  mtormés  -de  leur  changemenf  de  posîtiow.  <îe,  d{Mi  j 
s'étendre  jusqu'à  trois  mo«  p6ur  ceu»  quî;  étant' lualafde?»  'Mi 
liitif^ai^r 'éansies  hôpitanti  mWtairés  de  PAl^érf^,-  sf,  d>iilèf» 
se  munissent  d'un  bulletin  d'embarquement  aus^î1)9t  après  féinr 
des  hôpitaux. 

70.  Les  sous-ofïiciers,  brigadiers  et  gendarmes  libérés, 
OU*  i<etraité$,  tentrturt  d*une  armée  par  la  voie  de  pier,  ont^dWrit 
tmés*  et  à*  îa  solde  sans  accessorres  jusqu'au  jour  de  leur 
meut  en  France.  , 

|0aU^tOllHKl>*iflttBlMSL.     '  ,  '  «I 

"  '       "  \ 

$  ir..  rr  0e.U  9oUa  4q  jCQDgé. 

71.  Hors  le  cas  d'entrée  à  l'hôpital  ou  de  misoiai^  les  ai^c 
aiH}«H»fficiers<,  btigadiars  .et  gejOKJbannes  ne  pearestv  boks   ai 
piiélttUte:»s-'abs«nter:de  leur  pa»te.oa:  deicHr  qibp|»  qvTe»  v 
penpsfisioQa  ou.  de  congés  légaliènsmeftl  déiivprés* 

Le»  OMigéa.De  pouvant  être  aocofdéa  ans  mAHaiMB  de  la* 
merie  qu'en  vertu  d'une  autorisation  mdabtéiiëUe^  les 
\iée  M  )S^iiA^alemeiifti  détivnés  i|i^  par  k  ministre^ 

72»  Lat  dmi^  des  pennissionaetiCoagés  aomprandi  le  tein|)i:^ 
Kaltor  e4  du  lÀtônn  ,  t 

Toutefois,  pour  les  militaires  employés  en  Copatt, 
awitoui  aiitee>  poiol;  eiitrfrrnnir,.  œtte.  diurée.  est  indfipffidaiitgi 
tfUipa  de.  U,  traversée  fit  dia  ceUL  dala  ({HfiiiaBiftama,  quiiné,  «At 
%dgéfi.  En.  Q^rméq/mnot ,  h^  oongéii  om:  paraiiisnaiis  ae 
qii«  diibjoar  du  déibaïquameot  oa  de  H  seolia  dm  laia»!^  et,  h\ 
retour,  le  militaire  est  considéré  coname  renlQ^  à  ae» 
da.aoo.ari'ivéaiaa  part  tttdii|ué  pansa  feuille  ée  imitô^L 
/  Getia  dtapantÎM  est  appUca&le  aiaxi.jiaiiitaûras  de  ITiUlgécie 
jcmir  dTuQ  o^ngé  suit  au»  aalre  point  dft/  h»  culeo»;  tnaia  oèa  d< 
n'ont  droit  qu'à  la  solde  de  congé  pendant  tout  le  Deoiqpa  dri 
«bsemwL 

A.ilég^it4  dea  lûliteiresfMsivaL  partie  d'aae  armée  on  dL^un  u 
blement  hors  du  territoire  français,  la  durée  des  permissioQl' 
tM0éa  ae^cQWWftice  tpa»  iar ja«r  du  paâsag^da  U  fiaônlfièret 

•  » 

(»  le  oén^ce  Hc  celle  dîsposttroa  né  l'étead  pas  aiu.  mittCaires  de  rîfttérieur 


'^rla^\ 


^i 
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hm  iB'«iéni0'  fcas,*k0  lKBiitaiBts:toii(.bcûséstT«iubrés  à:l^iir)ftOf!ps 

àkar  pastel  kiiaqjBfifei sont  tcbvIih  àjkL'froatièrefltt  ^or  fine  jiaar 

iration  de  leur  congé  ou  peiiiiisHcm.  <  ; 

les  fcmMÎOQS  et  \mb  jpmn  déiivcéM)  pan  las.chcfr'  de 

,  teOits  de*  qtiflûe  joiirs  4ébv£étt  ^ar  kë  hkstputÈùn^.^inê' 

I  elles  congés  de  trente  jours  accordés  par  le  ministre. daaJB^ te 

fw^yttaa  par  ie*  46sirei  d»  id  a«râ  i80a  ,  fkunoeffit  droit  à 

Sii  par  étmui<m  mkmièrie^^  tm  ^pevmiftsixHUi  ou  cengé»  jsaiM 
V  il  B*0e|tail0iié .  foui  h;  «dite  i'dà&eme  v  à  pa&tir  dé  la  date 

^4à|«aqiie  yihiMîiaoet  deitétoe  Aftfftnsi  de-  biait  ovi  quisi^  josts 
^MUÉ-fanâOBtiiiipiâa  ééUvré  hbpanaisMbnf),  eUewt  àutèriaée^pèr 

^  (kèstingiue  deoK  «spàc6s<dai;M9éft':' 
^ittca•féi  pmMiaÉhkas)  pén<mftattea<<  I 

•»ll4iaHi^d«--ca|s^altsetti«i^'  '.;<•->.>•.  •     • 

i|*!5.  Ui  aùlitadreS' «a  oei]gé  ocit|daat#  ài  iaisM^dsàcmtgéiéiigar- 
fÊoètf^tAstifa^  eàrpBpàrl^^  lifrnûaiiflArQdatk 

|Hn»peHA  aodudftr^  sac  dest  pD««v«»  auUmnti^ea  de  mdadîe 
è  ]MQr  iat  ea»  partiènikcia,  do»  congéa)  dut  crniiiatniceiicft  avec  wtMt 

76.  Saaf  le  cas  prévu  par  Tarticfe  73s  ci-^dasatia,.  ks  coogés  petnr 

^ttci  ]^6iipttDfilH|5  donoept  diioil  à  la  solde  d»  <^<^^  d<^^  ^^  limite 

tmnttk  Lea.  padkMBg^ona  cpii;  otA  pour  effet  a  étendre  m  ddtl 

k  duwaJotale'de  Tlèiseiice  poair  affuoeapevaoxuieikfli  -mt 

nent  pas  droit  à  la  solde. 

^I^tanipte  aeeovdsÉ  pikio  i^ttereili  paora.étiiaogsir  ne  donnent 
/^'«-éiene'soldft.  - 
v^Cmk  pouraikr  aïas  cokak»  ne  peuvent  donner  dfoîfc  k  Ia>  soide 
^«iPtft  |»ndeiiii  fini)  d^em»  aabée;;  y^  comproai  le^  Vesaps,  de*  k  trat» 
,*R&  pour  l'aller  et  le  retour. 

^^ki  attoôetni eemjofkebks  ne;  pmmeoft  dt>te»iir  dfe  eoogé  pour 
jMK^OMnaUèe.aans  pvoduiM  iiaé  ceiiifiQKl  do  eenaOïl  d^edmÎH 
[jPMa»»  levèki  de^iVîs  moU/té  di^$Qia»iÉ*fda»t  uiiUlwre,  eonat 
'9^  V^  ^  siÉKiÉtiiMli  de-  )fM»  éoffluioii  M-ia'ofipoatt!  point  à  loee 

^%,Ukefi|c«eai4iM  ^bsecitent)  jmpq  congé  penir  alkr  aiégen  imx 
'  tiUÊm^  dM)d^f»artfl«iënt$*oQmf^neiidRnis'darce^  œnlt 
^Vi,  étant  déjà  en  eodgé,  ûMennoMt  dta  proha^Mam 
k  «ÉK«  objaii»  jottiaaent  v.  dm»  k  pefnûee  eaa-i.  si  ker  poaîtioit 
W)  4beii0î  paa  pi^ndknl  kMV'^aewe,  dâ;  la;  fcdde*  et  dm 
di)9elde>v  etinunaidîk  élaieoiîpii^sctttBvàt  knir  co<bpsioofi 
»Me^  4  ikgif»plient^  toii!leiilis4  4n  aèppléMi«nt'.  do  Panai  et  de$ 
de  peprésentalioni.  .      •  •    :   ,.      . 

l^j^ie-qie.jipatoioiigfciàba  dsioongd;  kn  ôflkâèEm  antidaioi0'axi 
''yft^wiltPiaeiApceiB'k  lein|p^ik^ki^toltmgrficai.fl^okainnfe> 
''  ^<Wll^^*kisMiMiifai<ceMedD  géedidb  eati  oemAaléepac^n 


—  456  — 

certificat  du  président  Si  lesoffiderB  pndongent  leur  a^or  as 
de  cette  durée  et  ne  se  mettent  ftA  immédiatement  en  itmte^ 
perdent  leurs  droits  à  tout  rappei. 

Les  officiers  en  congé  qui  se  rendent  aux  conseils  généraux 
droit ,  pendant  la  durée  dudit  congé ,  qu*au  traitement  aiBecté  à 
position* 

80.  Les  congés  et  prolongations  de  congé  de  convalescence  peu 
donner  droit  à  la  solde  de  présence  dans  la  limite  de  trois  mois; 
delà  de  cette  limite,  il  n'est  alloué  que  la  solde  de  congé. 

La  durée  d*un  congé  de  convalescence,  y  compris  les  prof 
tiens,  ne  peut  excéder  six  mois.  Passé  ce  terme,  le  ministre, 
d^accorder  une  nouvelle  prolongation ,  se  fait  rendre  un  compte  ^ 
ticulier  de  la  situation  du  militaire,  pour  connaître  s'il  est  aple-l 
reprendre  son  service.  "^^ 

81.  Lorsque  des  militaires  de  la  gendarmerie  se  trouvent  dans  éi| 
hôpitaux  ou  dans  des  établissements  d^eaux  thermales  sitnés  bon  4| 
la  circonscription  de  la  légion  à  laquelle  ils  appartiennent  et  ^[HÉ 
les  officiers  de  santé  déclarent  qu'il  y  a  urgence  de  prolonger  ièttr' 
séjour  dans  ces  établissements  ou  de  leur  délivrer  des  congés  de 
convalescence,  ces  militaires  doivent  adresser  au  ministre,  parfii^ 
lermédiaire  du  conunandant  de  la  compagnie  du  département  oàtk^ 
sont  hospitalisés,  une  demande  appuyée  de  certificats  de  visite  et  dbi 
contre-visite  constatant  Turgence» 

Dans  les  cas  pressants,  le  chef  de  légion  le  plus  à  proximité ÉK 
i%6pitai  ou  de  l'établissement  thermal  est  autonsé  à  délivrer  à  tfll, 
militaires,  sur  la  proposition  des  officiers  de  santé,  des  peraaissios 
d'absence  de  huit  jours.  "* 

82.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  at 
profitent  pas  inmiédiatement  de  leurs  congés  sont  tenus  d'en  8oiK»| 
citer  le  renouvellement,  s'il  s'est  écoulé  un  mois  depuis  la  date  de 
ces  congés.  B  n'est  point  accordé  de  rappel  de  solde  à  ceux  qui  ék 
se  conforment  pas  à  cette  obligation. 

83.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui ,  ayant  reçu  l'ordre  de 
changer  de  résidence  pour  les  intérêts  du  service,  obtiennent  fli 
congé  avant  de  se  rendre  à  leur  nouveau  poste,  ne  recouvrent  II; 
droit  à  la  solde  de  présence  qu'à  ccmipter  du  lendemain  de  Û0t 
arrivée  à  la  nouvelle  destination. 

8ft.  Les  militaires  des  corps  de  l'armée  nommés  à  des  empMk| 
dans  la  gendarmerie  ne  peuvent  obtenir  de  congé ,  même  avec  soMi; 
d'absence,  avant  leur  réception  dans  les  corps  ou  compagnies  qjt 
leur  sont  assignés.  Ceux  qui  reçoivent  leur  nomination  dans  la  posi»! 
tion  de  congé  ont  droit,  a  compter  du  jour  de  leur  départ  pour  mI 
rendre  à  leur  nouveau  poste,  à  la  solde  de  présence  de  cette  annaj 
€es  congés,  à  l'exception  de  ceux  de  convdescence,  cessent  de  droftl 
dujour  de  la  réception  de  la  lettre  de  service.  | 

lu  sont  rappelés,  lorsqu'il  y  a  lieu,  de  la  solde  afl^rente  au  tonpt 
passé  en  congé,  sur  des  états  imputables  à  leurs  anciens  cot^ 

854  Tout  militaire  qui  obtient  une  permission  de  s'absenter  ou  ua 
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^  de  quelque  espèce  qa'il  soit,  est  tena,  avant  son  départ,  de 

ùàre  viser  par  le  sous-intendant  militaire ,  qui  lui  délivre  en  même 

ps  une  feuille  de  route.  En  cas  d'absence  au  sou»-intendant,  cette 

le  formaiité  est  remplie  par  son  suppléant. 

M.  Les  officiers»  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  ob« 

Bent  des  congés  sont  payés  de  leur  traitement  d'activité  jusqu'au 

et  leur  départ  exclusivement  A  leur  retour,  ils  sont  rappelés 

UnQJlde  à  laquelle  ils  ont  droit  pour  le  temps  de  leur  absence. 

Ceux  qui  obtiennent,  par  une  décision  spéciale  du  nûnistre.  Tau- 

lonMtioo  d'être  payés  de  la  solde  pendant  leur  absence,  doivent 

Caire  un  certificat  de  cessation  de  payement ,  délivré  dans  la 
e  prescrite  à  l'article  679  du  présent  règlement 
87.  Le  militaire  en  permission  ou  en  congé,  avec  ou  sans  solde, 
qn  i«Dkre  à  l'expiration  de  sa  permission  ou  de  son  congé,  recouvre 
.  lÉidniU  à  la  solde  de  présence  à  compter  du  lendemain  du  jour 
#1  rejoint  son  corps  ou  sa  résidence,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
«feb38,  44  et  45. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  militaires,  en  permission  ou 
Q  congé,  qui  usent  de  la  faculté  qui  leur  est  acquise  de  rentrer  à 
inr  corps  on  à  leur  résidence  avant  l'expiration  de  leur  permission 
in  de  iear  congé. 

M.  Les  militaires  qui  n'ont  pas  rejoint  à  l'expiration  de  leurs 

pennUsions,  congés  ou  prolongations,  sont  privés  de  tout  rappel  de 

;<MUepoQrle  temps  de  leur  absence,  excepté  dans  le  cas  où  le  re- 

>'-M  a  été  causé  par  maladie ,  obligation  de  comparaître  devant  un 

MMiad  civil  ou  militaire,  ou  tout  autre  motif  indépendant  de  leur 

IVOQté. 

Le  retard  pour  cause  de  maladie  est  justifié  de  la  manière  sui- 

1* FoQT les  militaires  traités  dans  un  hôpital  militaire  ou,  à  dé- 
fctt,daik$Qn  hospice  civil  ayant  un  traité  avec  l'administration  de 
■^peire,  par  un  billet  de  sortie  d'hôpital  ; 

)'  hmr  ceux  qui  n'ont  pu  se  faire  traiter  dans  un  de  ces  établisse- 
'^M:  1*  par  un  certificat  du  maire  indiquant  les  causes  qui  les  en 
^empêchés  ;  2*  par  une  attestation  de  l'officier  de  la  gendarmerie 
"^;  3*  par  un  certificat  des  officiers  de  santé  de  l'hôpital  militaire 
OQ  do  médecin  de  l'hospice  civil  du  lieu  ou  de  l'arrondissement , 
''"V^t  la  nature  de  la  maladie  et  le  temps  qu'a  exigé  le  traite- 
^^  Ce  dernier  certificat  est  soumis  au  visa  du  sous^ntendant  mi- 
^^  de  l'arrondissement. 

Le  retard  causé  par  la  présence  près  d'un  tribunal  dvil  ou  mili- 
^  est  justifié  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  47  du  présent  règle- 

Les  autres  causes  de  retard  sont  constatées  par  des  certificats  de 
ï^tttlorilé  civile  ou  militaire ,  suivant  le  cas. 

M.  En  cas  de  rappel  de  solde  autorisé  par  le  ministre,  le  militaire 
^,  jouit  d'un  congé  de  convalescence  avec  solde  de  présence  et 
<im  a  iépuaé  le  terme  de  son  congé  ne  reçoit  que  la  solde  de  congé 

»4 
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j^eur  tout  le.  tem^  écoiUé  depoiU.  l£  jx^r  o^.  il  ai  amé  d'itre 
une  ppsiiioa  lég^. 

â(L  Les  Gooigés  ou  pe£Hii&&i<ui&  de3  militaires  reabraat.  d«. 
doivent  être  visés  par  le  soufo-ifUeiviaat  loidit^ire»  qû  cens 
date  4e  leur  retour,  a  ieui;  poste. 


S^  2.  —  De  la  solUe  dTitipKar. 

9U  La  solde  d'hàpital  est  allouée  ajux  militaireside  langea 
depuis  le  jour  de  leur,  adiuissioa  dans  ua  hepital.  militaire  ou 
li0&pice  civil  jusqu'à  celui  de  leujr  sortie  exclusivement,  etik 
%cpit  rappelés  sur  k.{M^entatiDa  de  leuc  hiilet  de  sûrtie..  Le  rai 
est  ajourné  à  ï^^iti  da  militaire  qgdi  sort  de  Thopitai  pour 
d'uncoa^é. 

Ceux  qui  reE^trent  d'^un  hôpital. externe  sont  en  outre  rappelé^ 
de  leur  solde  de  pcésence^  tant  pour  Taller  que  pour  le  retouj:.  Toi|n 
tefoi&v  le;&  militaires  qui  si^nt  à  rbppital  à  Tépoquedu  paiement  4i^ 
la  solde  peuvent  toucher  ou  faire  toucher  la  solde  d'hôpital  à.  lemi^ 
irésidence,.  en.  se  coaCormani  auik  pi;es€iùptioos  de  Carticjle  6.75. 

0^.  Le  décompte,  des  jouruées  d'hcfûtal  est  fait,  pour  les  officiers^ 
sousH^fficieara,,  brij^dieis^  et.gei|d^me&,  ^W.le  pi^d  de  trente  jopni 
par  mois.  .  ■   1 

93i.  Loraqu'un  militaire,.  9ffè^  sa:  s^tie.ijbe  Jl'hppital,  ne  rentre 
pas  à  son  poste  dans  les  délais  ré^leoieAtaires,  soi^  (^u'ii  doive  i«^ 
joindre immédiatQpient,.fioit.qu'il  aiUe  e«k  aoiv4'Ou,  eap^npissmiu 
U  n'est  pdvé>.à  fi^ou  i^tour^  q^ue,  du.  riippeA  de.  la.SQide>qui.liai  seaih 
due  depuis  sa.  sorliè  de  ThôpitaK.  ,  ^  .  .     ,1 

94.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  iSusanV 
le.  secvice  de  césidence  ont  la^facalté  dp  ^  fair^  traiter  dans  les  hos- 
pices civils  qui  n'ont  aucun  traité  avec  l'administration  de  la  guastyi 
A  cet  effet,  les  cpnsail^' d'admini&U;ation>  d^s  GanE^pagnies,sQsit<anLo* 
lises  à  payer»  sur  la  soldé  de.  présence  due  à  ces  mUitaires».  le  p^ 
de  la  journée  qui  a  été  consenti  avec  les  admwjfitrateujçs  des  faMrf 
pices«.  , 

..  L»B  ofijiciera  peuvent  aussi,  dans  qi|elc|uea  ea^  graves  de  x&^ladift 
l^alement  constafbés,  être  autorisés, |mui  le  minii^e  à  s^J^m.tssâtm 
dans  des  éCialUiisseitteBts  pariieuli0r&,^  #nt  cqnseFv^  peadaut.  €« 
teampsf  leur  seJde  de  présence* 

Les  midi taires  dela..gi|Badanneiâe  adnûs  daasi  les*  hospices  civiky 
p^ar.  suite  de  oonventiims avec  les  dizecAeurs,.censei«veiU.]a  mlde^da 
présence  comme  s'ils  étaient  présents  au  covps»^  ...  1 

d&.  Le&officiersi»  sousrofficiera,  lu^igadiei^  et^udanpfis-aulofiisés 
à  aller  prendre  les  eaus  daos.  les  lieuai  où  il  egliste  des  étahlisaupesAi 
militaires  sont  assimilés,  sous  le  rapport  de  la  solde,  à  ceux  qni-si^ 
sendent  aux  hôpitaux  ext^mesw 

96.  Les  officiers  consei^veat  la  soye.de  pnése&oe  iorsigae ,  faute,  de 
idace  dans  ces.  étaMisaementSt  ils.  ofkt  été  oblige ^  de.6e^  folie; tripler 
à  leurs,  frais  ;  ce  qui  doit  être  ecNostalé  par  ut^  certificat  du  Mas-ion 
teadani  mÂKlaire. 


B.n'iio3.  — 46*'  — 

iâ mime  Ênmêlbti^  pent.étvf  Hceanlé  à  cedut  qniisé  vénAeût  au», 
en  vertu  d^un  congé  ministériel.  Dans  ce  cas,  le  congé  indiqua 
flttiiièfe  capircase  si  faisoJMe  dt  priMnce  est  adcotdée  pour 
t»  dmife  db  tm)§i'  ou.  «tdenwnt  pour  te  temps  pafeoé  acu^ 
Sb  ce»  ittUitairer  ne  séjourociit  {>a9  au»  clauiD  tout  ie*  teaqwr 
y'ils  domcnè  y<  {Masev  d^opiiès  k  dwée  de-  leur  congé  «  lai  solde  de* 
friwMP.  ae  Inir  est  âHouée  que*  pour  !e^  tei&m  éUiséjovv  qu^itoy 
MfÉL 
'LanfBe^  ajirèsiaUMi  fuit  usage  dt»>eaux>  les  offiblers  ue  tejcijgàMt 
fMdHs  )»  IfaBÎte  dr  iéor  oongév  ifa»  soi»t  privés'  de  tout  rappel^  éê 
«Me  pour  le  iBompa  écoulé  dopai»'  io  jour  de  faur  sertie  *  de  Féinblu*' 
taealoii  lie  ont  élé  ttaiiéev 

97.  Lsfsqve  des  officsers  y  s6usH)fficiersv  brigàdiersi  et  g^isdlnrmor 
eifksm  d'aUer  piiBndre  les  eaux  dane  le^  lieuxoèi  il  n^exîste  par 
AMUHKOienl  Biildlaine«  lé  miaistre  de  Iki  gtienie  peut  leur-eir  ae^' 
«apfefonlonsatMln  et  leur  conëerver  la  doMe  de  prèseilce;  Le'cioi^' 
féfanpfst  déliitté  à  ocft  effet  défeermnieile  teikips  pendant  tecpieins' 
uroot  droit  à  cette  solde.' 

Cev  des  milhairse  qui*  demandent  une  seaiblst^  autorisâttion 
itimï  jiHtifieD,  pair  nO'  certificat .  dbs<  officiers  de  sanlé  de  '  IThApitric 
alilaM  OQ^  k  ééfaûir.  dé'  Hkoepice  eml  le  plosvoissii»  d\X  lieu  de' 
hiriéaMeaca*  qaer.VtsBage  des  eaux' Mixqaellës  ils  YoulenO  se  Viendra 
kor  est  indispensable. 

-  finir  ohtaîe  eosaîie  le: rappel»  de-tear  soldb,  ilsoivt  »  produire' an 
Mificst  du  Éftédecki en  ohef  de  rétablissement,  constatant  le  tèmpst 
pendant  lequel  ils  y  ont  été  traités,  €:e  ceiKiâbatdbit  èti>é  ▼isé^par  l<f 
«■Hitteadant  môIitaîrB  onilo  maivu^du  iieui 

Si  ces  militaires  ne  passent  pas  aux  eaux  toute  la  durée  de-leut* 
<n|»v(m  Syliane  i^jalgoest  pae  à<  IJespivatimi  de  hnvcptïgê;  il  lëar 
^tiliapplioatiei»  dëa  dispositions  des  detiatéme  ettrmièmct  paira-* 
P^Msde  UaKide  paéc^deilti 

Ml  Wfc «Biî c m dèf gendarmesio  eaapteyés  aux  aimées  qai,  usante 
<!*  k  iMltè  q«r  feue  antoorde  le  nègteiae&t  sur  les^hApitacoi)  font 
'^liBettirleanr  dbmeMipife  dan)9  lea-hèpilauti  oui  âtnbiilanrcei),  ^vpi' 
pw*^ûl,  nir  leur  solde,  une  retenue  qui  est  fixée  par  le  tarif.  Cette 
'towîcewesTïritf  production  du  Rîftet  de  «ortîe  crhtfpitaf. 

s  3,,  —  Pe  la  ssldc  d*li6|pital  «a  9fm§é, 

^  bt%  laiiitftinrps  ^ib  tdmbriht  !malades  élent'eaipeniiissMif  on  e^ 
<=^«at«dabsidane<lin  Mpstam ,  otee  im  billet?  dfmitnée  qisiileuf) 
^défa'vré  par  l'autorité  compétentey  ^«t  1h  présentbttion  do  titi^ 
deatils^dtkiifodtélvè  pèiiaors; 

i«adaMSBb>B  et  edfai  de  là  sortteson^  annotée  sur  lesriiot 
ûanrpar  le  soua-iiitknidant  mi)itàiire^ 
A  leur  retour,  ils  sont  rappelés  de  la  Mde  d'hdpslalr,  sv  leur  congé 
^i^ideielda  depeésence;  et  dala^sotdedThdpitkl  étant  en  congé, 
>^^  aae«saUa  tfidtsema. 
■K^aait  éfrieaaeat  iap|Riéa  de  la  nidè  dm  leif m  ôMgds:  pbur  I«ir 

14. 
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'  bcpfpa^naUsifustB  dàW'^Q  cw.iiiitSieiià'tUre^â'aMnQe  «t  la 
vteaue  «n»e«l  iifiécée^ii^  iedétsMoptode  ia  aohle  detictibBien;  moék 
i9Éicier0,A)rigaUieirs/6tig6aëortiiet,  Ion  ée  ioiir  retawricBi «Fnm^ie^  t 
•   Mnxam  fàt  éteè»  4*iiti  Mlitaire  rprisMUiier  de  gvenèi  «i  \m 
^fcçoes  parijaifann^^naqn^iu 'jour >i}ù' elle  <ett  «ttcâéUepeart 
mée  du  décès  dépassent  le  montaot  iduxiécoinyÉe  4e  la  9àlàe  de 
Hftviié^  des  «(laMemBiiti  HoffectnéOiSoat  oouBÎdéréstoonnKiiMInifiii , 
îlertmp.pergs'neilaiiiieflRtiiàiiueHDe'mpnfle»  -n^ 

SECTION  III. 

m.  fjes  offiders,  soas-offl^rs,  brigadiers' et fettéarmes  destinés 
k'passer  en  Algérie  ou  '€m*Gorse,  cent  lenibarqirés  ponriocrfé  aQU^ 
•tesitnati&ii  qoe-les  colonies  ^t  ceux  apA  font  pattte  4*miie  ainaffe 
employée  hors*  du  territoire  français,  siffla fac^ji^ de  détégver,  «Ci 
-ftiveuildtî  leirrafamifleâ  ou  detOute  tertre  personne,  jvsqti'À  ooncur* 
¥too(e  du  quart  de  la  solde  du  grade  dont  îts'  è<Nit  fourvus  au 
Momenrt  de  leur  départ.  Toutefois,  cette  proportion  peort  être  dépci- 
-•ée  lorsque.^  sur  la  demande  de  ces  militaires,  ié  -fliiulatie  w  ik 
giieiYe  juge  convenable  d'autorraer  une  jexceptîofi . 

iCenx  qui  veulent  sotuscrrre  des  délégations  doivent  en  fiiire,  ^lwai(t 
leur  départ,  la  déclaràtkm  au  sous-intendant  tnilitdre de  ratroniâi* 
eeraent.  Cette  déclarafiou  porte  énonciatiofi  des  noms ,  prénoms» 
%Ktnes,  grades  «ù  emplois  des  dëiégants,  du  montant  de  leur  scMlFi 
de  la  portion  déléguée,  de  Tépoque  à  partir  de  laquelle  ^Hednlt; 
être  payée,  des  noms,  'prénomset  demeure  des  per90imes  uutoriséei  I 
àda  teNBchèr,etde  ceHesqui  doivent  leur  'Mre  snlistiKuéesen  ca^dfti 
mort  ou  de  refus.  •  •  '  '  •' 

*  'M%.  -Le  soirs-tn tendant 'militaite  lait  mention -des  dIétéigalioM  et  ' 
de -leur  montant,  jdVne  -manière  détaillée,  sur  les  Irrrels  des  wtÊ^l 
taires  sans  troupe  aui<eiit  délégué  ou  sur  le  livretdn  dorps  ou  dé^  i 
«éhement  dont  ledélégantluit  pailie; cette  mentiou  dcntétrô  répétée! 
im  dos  des  lettres  de  seiirice  ou  commissiooi  désdits  imlTtaf  res. 

Lorsque  les  livrets  sont  renouvelés,  <m  lorsque  les  détégaill-i 
obtiennent  de  nouvelles  commissions  ou  lettres  de  éefnrîee,  'to^neif- 
^en  des  délégations  y  est  reproduite  ^vee  im  tufètïes  déti^  que  sar 
*le8  premiers  documenftj. 

119.  Les  déélarationsde  'délégation  •soift  ^visées  tpar^les  *so«u4crtM*  | 
dants  mililaires,  quién^ndent  dans4eurvisa  «toir  Aiit'surleuAivTetiii  j 
lettres  de  serrice  ou  oommia9ions,*fes  meiftlons  d-deiisua  y renoiilMi 
Wies  sout  ensuite  envoyées  par  ces  fonctiomiaires  a«['tiiiciis«i>e  dolk 
guerre,  qui  donne  iès'orflres' nécessaifes  «pour -le  pag^HMM  diK 
sommes  déléguées.      '     - 

1 1^.  'Les  délégations  ne  pèiri^ent  avoir  d*effet>q«rè  puMtr  «aie  Minées 
'  * WéafUmoîn^s ,  !^  4*abMnieè>des  détégantfts'èe  pi^élonee'^u  didlà'de-el| 
terme ,  la  dëlég^tron  'peut  ^«ie  'teuouvëlée  'po«r  une  uatue 
fNU'-devant  le  souis^teAdirtrt^ititaiîre,  sckislafaufveiManue^dfltîUB* 
trafivë dttqu«ft  4M  Mleiet%',  'Soua<^offiOleM,  4b^gKdt^iU'Pt  f|«aAamiil 
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|e1iwv«fit|Hacé6.  Siia  dédarotien  de  délëgaittofi  n'est  pas  Teoomi^- 
~    ,  il  oe  doit  pld»^è49é  fiut  aaoQfi  'pcy6iiient«{irè»9'ttmiée  révolue. 

¥lf.  Les  officier»,  «ou^^ffioiers,  brigadiers  et  ^geadttrttes  partis 

ittnrimede  délégatita'peirveiyttKer^eiisuite  Recette  laooltéeii  veai^ 

yGmot,  à  leur  destination,  les  formalités  prescrites  parles  tti4i<Sei 

frfoédents. 

11^  IVmte  délégattoD  cesse  )âe  f4ein  «droit  un  «aois^aprè»  la  reii^ 

ttéedu  délégant  sur  le  territoire  français.  < 

\TI,  Hoiries  cas 'évencés  xi-àemvts,  nMe  délé^tion  <ne  peu^  être 

nMée^que  par  ime  dôcîsîoti  spiécîale  du  ministre  de  la  «guerre. 

,  QHAHTilË  IIL. 

i  9US  AQCESSOiaaS  DE  aOLDF^ 


SECTION  I". 
DBS  SVPVLittEUTS. 


S  1**.  —  X)ii«\ipplé|DeDt  à  la#Qide  de  rouie. 

lu.  LetfU|i|iléaieDtàiaso}de  derottte,  aocoitdépour.Iûs  distoocûs 
tf^Kfa  ipajKowmBs  dans  «n  ttéme  joiar  on  sus  de  ta  preotiÀre 
{^ieaa  n*  lo  du  tarif)  «  eat  du  mx  corps  et  détadhemeiits  de  gen- 
■MDene»  forKfoe  ileinàiiNéme&t.a  lieu  d\tpnès  un  ordire  ^édal'du 
ministre  de  la  guerre  ou,  en  cas  d'urgence,  du  Quêtai  oitauammr 
dant  sor  les  lieux.  Les  corps  et  détachements  transportés  par  relais 
ont  droit  à  ce  supplément;  majs  il  n'est  point  dû  à  ceux  qui  sont 
transportés  par  eau  ou  j)ar  chemin  de  fer. 

ê  fL  iSm  Mippk^Qfittt  de  ttoUe.  pow  .U  fé&e  4»  r£i^pev«pir.  , 

Iff.  11  est  rflteué , le  jcraf  de'hi-fôté  de  l*EmpeFetiï*,  aux  sous^cÈt 
*»»ifcrçaaters  et  gendarmes^  prééeirfts  sbub  le«  awnes,  'nn  supplé- 
®^l  d'une  demi-journée  de  solde,  suivant  la  position  où  les  vaMr 
^its  $6  trouvenl  ïe  jour  noëme ,  soit  en  staftîon ,  soit  en  route ,  aux 
**^  oa  «bns  lliniàrienr. 

^  enbuts  de  troupe  parëcipeaA  .à  loetie  AliocaÉion. 

s  s.  —  Da  su^lésient  de  solde  pour  réshiepce  dans  Paiis 

et  les  commtmes  voisines. 

,  1%.  Le  supplément  de  solde  pour  séjour  k  JRarls  est  dû,  aux  ofE^ 
^'^.ioos-offîciers,  brigadiers  et  gendarmes  en  résidence,  soit  dans 
itt  départements  de  la  Seine  et  de  Séine-et-Oise,  soit  dans  les  places 
^Meion  et  dé  Fontainebleau. 

121.  Ont  droit.au  juéme  supplément  : 

i"  Les  officiers,  sous-oflBciers,  brigadiers  et  gardes  de  la  garde  de 

î*  UscriBciers,  sôns-dRders,  brigadiers  etgenAftYmes.appelés^iSt 
**"«>»  tcmpondrement  daws  les  localités  indiquées  en  iVaîide  i» 
ptf  Oidre  du  ministre  fle  îa  goerre  et  pour  un  tflbjet  de  service; 

3*  Les  militaires  en  activité  de  service  appelés  à  Paris ,  isoît  ttmmîe 
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membres  d'an  conseil  de  guerre  ou  d*nn  consdl  d^enqnéCe, 
commtf  témoins  devant  un  tribunal  civil  ou  militaire. 

122.  La  solde  normale  des  militaires  du  régiment  et  de  Tesca 
de  gendarmerie  de  la  garde  impériale  comprend  le  supplément 
solde  de  Paris. 

123.  Nulle  autre  position  que  celles  désignées  dans  les  artides 
et  lai  ne  peut  donner  droit  au  supplément  de  solde  pour  séjour 
Paris. 

124.  Ce  supplément  n*est  dû  que  pour  les  journées  de  prése 
la  résidence  et  de  service  dans  la  circonscription  de  Tarron 
En  conséquence,  lesmilitaires  jouissant  dudit  supplément,  qui  vottt 
en  mission ,  en  congé ,  qui  entrent  aux  hôpitaux  ou  qui  sont  ea 
jugement  ou  en  détention ,  cessent  d'y  avoir  droit  à  compter  «hi 
jour  de  leur  départ,  de  leur  entrée  k  Thôpital  ou  de  leur  mise  M 
jugement  ou  en  détention. 

Si.  —  Du  supplément  de  solde  alloué  à  Lyon ,  Saint-Élienne, 

Marseille  et  Toulon. 

125.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  en  rési- 
dence k  Lyon  et  faubourgs  et  à  Saint- Etienne,  ainsi  que  les  i0us^>ffi- 
ciers,  brigadiers  et  gendarmes  de  Marseille  et  de  Toulon,  ont  droit  à 
un  supplément  fixé  par  le  tarif  (tableau  n*  8}. 

L^allocation  de  ce  supplément  cesse  devoir  lieu  dans  les  posîlioiis 
indiquées  à  l'article  lai. 

S  5.  —  Du  supplément  de  solde  aux  officiers  et  sou5H)fficiers  qui  concourent 

aux  appels  de  la  réserve. 

126.  Les  officiers  et  sous-officiers  chaigés  de  concourir  aux  appeb  ; 
semestriels  de  la  réserve  dans  les  cantons  et  communes  de  feur  : 
département  ont  droit,  pour  toutes  les  journées  employées  à  ce  aet^ 
vice,  au  supplément  d*un  cinquième  en  sus  de  la  solde  de  leur 
gnule. 

s  0.  —  Supplément  de  solde  aux  a<iyoiQts  aux  trésoriers. 

127.  En  raison  des  fonctions  spéciales  qu'ils  remplissent,  les  ad*» 
joints  aux  trésoriers  reçmvent  un  supplément  de  solde  déterminé 
par  le  tarif  (tableau  n*  9). 

L*aflocation  leur  est  continuée  pendant  la  durée  des  absences  qui 
n*exigent  pas  qu'ils  soient  remplacés  dans  leurs  fonctions,  et  elle  est 
due  à  rintérimaire  lorsqu'il  en  est  désigné  un. 

SECTION  II. 

DBS  HAOTBS  PATB8, 

S  1*.  — -  Haute  paye  joomaliëre  d'ancienneté. 

128.  Une  haute  paye  journalière  d'ancienneté,  désignée  sons  le 
titre  de  haaU  jk^c  de  premier,  de  deuxième  et  de  troisième  chevron, 
est  due  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  gendai^nes  en  activité  de  $er*  ; 
vice.  ÏÀle  est  déterminée,  pour  chaque  degré  d^ancienneté,  par  le 
tarif  (tableau  n*  11). 
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picBuer  chevron  est  acquis  à  sept  ans  révolus  de  service* 
deuxième  chevron  à  onse  ans, 
;Ie  troisième  chevron  à  quinze  ans. 
iLti  aiuiiiaires  indigènes  (en  Algérie)  ont  droit  à  la  haute  paye 
\ée  par  le  tarif  (tableau  n*  1 1  )  après  trois  ans  de  service ,  sans  inter- 

1,  dans  la  ^gendarmerie. 
Itt.  Les  règles  d'allocation  et  le  mode  de  procéder  dans  le  calcul 
terrices  donnant  droit  à  la  haute  paye  sont,  pour  la  gendar^ 
les  mêmes  que  celles  déterminées  pour  tous  les  autres  corps 
ftnnée  par  Toraonnance  du  25  décembre  1887  (articles  i5i, 
|&s,]i},  i54>  i55,.  i5$,  iSy,  i58,  160,  161,  16a,  16Â  et  i65). 
Inaemces  dans  la  gendarmerie,  pour  les  militaires  libérés  des 
de  Tannée  qui,  rentrés  dans  leurs  foyers,  sont  nommés  à  des 
dans  la  gendarmerie,  sont,  décomptés  à  dater  du  jour  où  ils 
tt  possession  de  leur  emploi ,  s'ib  se  trouvent  au  chef-lieu  de 
compagnie,  ou  du  jour  de  leur  départ  constaté  par  une  feuille  de 
Ile,  s'ih  sont  éloignés  de  ce  chef*-lieu« 

Lei  hommes  mis  en  subsistance  et  dont  l'admission  provisoire  est 
cmfinnée  par  décision  mînistérieUe  comptent,  pour  la  haute  paye, 
fe  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  en  subsistance. 

S  3.  —  Haute  paye  spéciale  aux  tambours ,  trompettes  et  sapeurs. 

*  19(^  Il  est  accordé  aux  tambours-miyors,  aux  maréchaux  des  logis 
<xi  farigadiers-tambours  ou  trompettes ,  aux  tambours  ou  trompettes, 
ttan  qu'aux  brigadiers-sapeurs  et  aux  sapeurs,  une  haute  paye  spé- 
cide  et  journalière  fixée  par  le  tarif  (tableau  n'  11). 

Cette  haute  paye  n'est  pas  due  pour  Je  temps  de  captivité  à 
feuMmi;  elle  est  décomptée  et  allouée  comme  la  haute  paye  d*an- 
(xnneté. 

SBGTION  UI. 
DB  L*nn>BiiaiTi  de  ibrticb  bxtbaoiidiiaibb. 

Ul.  Une  indemnité  fixée  par  le  tarif  n*  12  est  accordée  pendant 
h  Affée  du  service  extraordinaire.  Elle  ne  se  cumule  ni  avec  la 
^déroute  en  détachement,  ni  avec  l'indemnité  de  route,  ni 
^  les  indemnités  payées  sur  les  fonds  de  la  justice  civile  aux  mili- 
^^«ppelés  en  justice  conmie  témoins  ou  pour  donner  des  expli- 
^^^  sur  leurs  procès-verbaux,  ni  enfin  avec  les  prestations  sur  le 
pWdegneiTe. 

I^^mflitaires  en  service  extraordinaire  qui  sont  obligés  de  passer 
«  nuit  hors  de  leur  résidence  ont  droit ,  en  outre ,  au  logement  mili* 
^  pour  eux  et  pour  leurs  chevaux. 

131  Le  service  extraordinaire  est  celui  qui  donne  lieu  à  des  dé- 
l'^ceiiieats  dans  les  circonstances  suivantes  : 

1*  ?our  les  officiers ,  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  : 

I^iésence  près  des  conseils  de  recrutement  et  de  révision,  lorsque 
ittiçératians  se  font  hors  de  leur  résidence  (Pour  les  officiers.  Tin- 
^^oÂité  de  service  extraordinaire  est  remplacée  par  Tindemnité  de 
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quinae litiiK»  par  joar,  tmrtes  les  fois iqu'ih *s<Mat appieiésIkotB  i 
circonscription  de  leur  arrondissetttefit,  pour  Wï  semée  ffpéfR 
recrutement.  Cette  allocation  «st  régularisée  par  lea  prtfcte^jh*  ' 
>  Transport  hors  de  h  résrfience  en  vertu  de  'commîaBÎéiis 
tëûies  ts^a-d'-actes  extrojadîdttires^         '  '.    '  ' 

Commandement  ou  surveillance  des  éépdts'  4e  piTMmB«lH9'l 
guerre  %iots  de  la  résidence;  ■  ' •  ' 

^Remplacements  provrsofies -ordonnés  peildafttles  vacftliceS'tfV 
plei  d^lBcters  ou  4e  sonfi-Tiineters ,  lorsqu'il  ea^réstiHe  'ua  dépli 
itiefit*  .     •    ,  . 

Service  dansées pe^s  provisoires «oii  ftui'foroesciippiélhnBs; 
^jarde^et  pdifi?'4es  ûépèH  et  aciers  ^€<sirdaflmés  rivîlswr 
taîres; 

Bétach«m€fnt^)ctraDrdinaîre  en  sftaftion  permanettfteà  Titfli 

2**  Poar.^s  souS'-^^IEcifussi  .bri^diers  ei  g€yadaiine3  : 

Tout  déplacement  qui  lestreti^at  pkis  âeéoBBehewpeaiODi 
tisres  ium  de  leur  diéaideDoe,  sans  qu'il  ienr^oit  poasifafedLy 
jBcmeirtanéiBent»  et  k  eonditknudiea^iiftiiier  canine  t^  leit  Jà 
Tarticle  896  ci-api'è». 

Si  des  exceptions  relatives  à  la  durée  de  Tabsence  devenaient  né 
cessaires  en  faveur  de  quelques  brigades ,  en  raison  de  la  fréquen* 
<ft  ^  la  rapidité  des  -eèeeti^B ,  tl  en  «epatft  référé  av  «mioiiftre^t 
«imrre  pour  tVOêcation  d«  Tindemntté. 

3*  Pour  les  officiers  :.  . 

.  Service  han  de  àt  tciFoonscmption  de  ieur  o^nauiatideneiit  ; 

Viisiie  ifiepinéeidesdcorigadeieitternes  4aAa  les  oÎFCoD&iaAasi 
vues  par  Tarlicle  55  du  règlement  sur  le  service  intérieur, 
ces  brigades  sont  éloignées  de  phïs  d'un  myriamètre; 

Toutefois,  ces  déplacements  ne  donnent  droit  à  indemnité  qu'au 
teoi:rqu,'ik.o«t  oodaanés  ou  apf^owvés  (dans  la  feniM^  iadiqvée  lUo 
i)aiiiole  .397  ahapsès.) ,  «ait, par  le  cheif<deiégion., 4  la  \isite:9è:é 
S(aite.fMbr  le  iCflMwyftwrlaDt  4e  compagnie.,  aoit  par  ce  diQaiîei:,  si 
a  élé  faÂte  ^par  un  aoiaauiiudaat  dlaiziDiMlisMsaent 

id3.  ln'indenmité  esi  due  poarloutes  les  journées  de  dépl|ioeiifl«t« 
à  coflipter  léu  JMir  4u  'départ  et  ia  iTaûdence  on  4«  ien<iemaia  de  ià 
cessation  du  droit  à  l'indemnité  ou  à  la  solde  de  route  juai^'att  j«ir 
iackif  do  retear^à  ia  réadenee,  on^nsqa'aa  jo«r  esdfi  delà  rentrée 
«e&  joaiBsance  de  la  «iilde  ou  de  lljiidfininité  de  route;  •       • 

J3^i.  Pour  les  services  qui  reftiennenpt  ies  ^sou^^o^oiofs^  tvi^piéim 
-^t'geném-me^  plw tie  'éouee  i>eiires  'hors  deta  résidenoe^  U  oiSest 
alloué  qu'une  journée  d'4ndetotiité  sikMftr  aènencene  ee^pMioHgeplV 
au  delà  de  ^ingt-«|uaArd  tkoiiies.  ii  eM  ^Iwé  uae  lypiivelle  jofurf^ée 
d'indemnité  pour  toute  période  ou  fraction  de  période  de  vinjgt- 
quatre  heures  en  sus  de  la  première. 

135.  Les  militaires  de  tout  grade  détachés  de  leur  résidence  potiî 
les  remplacemenls(  provisoires  pendant  les  vacances  d'emffloi  et  potir 
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rie'iefvfoe'tlaiiis'tes  posfes'pt^isdired  ou  atix  forces  snppWtîvds 
IKfin^at'TeccfToirllîilHeniiihé  de  dëjMaeefneat  peotlazit  plm  de 
iikM',^1ôni  Hiêtiie ifuelem' ixusahm  se  prolongferàit an âélàfle  de 
s  à  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  niinîstre. 

136.  Les  détachements  préposés  à  la  garde  et  à  Ja  surveillance 
~  dépôts  de  condamnés  civils  ou  militaires  doivent  être  relevés  par 

'de  «x-mois  to'sîx  mois ,  et  TaHocatîem  de  rîndemhfté  ne  peut 

itmtfée  m  «Sliîlà 'dHme  atinée  aux  mêmes  Aii Maires,  à  mote 

l'itrtoiisfttiefi!!'  ttSirisMMeHe. 

Cette  restriction  ne  concerne  pas  les  cffficiers  et  sous-dfficiers  qtii 

;4€s  fcoettons  de  commandant  près  deis  dépôts  et  ateliers 

^4m  le  4shan{«iiiedt  M  .peut  avoir  lieu  t^u^eii  tertu  de  décidons 

dnintini^tine-de  la  guerre.  '  ' 

137.  Les  forces  supplétives  en  Corse  étàtrt  permanentes ,  lés  mili- 
WJqwîeri  font  partie  n'ont  drort  à  rindemnité  de  déplacement  que 
Bdant  la  durée  des  missions  hors  de  leur  résidence  tafbîtuélle.    ' 
188.  'La  gendarmerie 'ffAfrîque  n'a  droit,  'dans  aucun  cas,  à  i'in- 

tmitéde  déplacement,  en  raisop  des  avantages  parffctfflers  Anit 
^}(Mt  paf  r-aîlocatiott  'des  prestjttiohs  en  nafture  ou  des*  itiflêmnités 

iw«  tiennent  lieu.     ' 
ffl«n^t  de  rtêtae  de  la  gendartrièrfé  delà  gardé  itnY)érîale,  (fui 

reçil  on  traitement  spécial  dans  toutes  les  positions  de  pi^ésence  et 

'-Wsettee.  •'        .»..■•• 

138L  Le  nffltfaire  détaché  qnî  reto^ltt  9es  fofictlons  du  grade  su- 
périeur ne  reçoit  queKbdemnité  du  grade  dont  il  est  Utulaîrè. 

W.  Les  rempilacemeûts  provisoires  que  les  -chéft  de  légion  ri'au- 
'•iwt  fas  presci^its  <Pime  manière  conforme  aux  dispositions  régle- 
mentaires sur  lé  service  de  Tanne  ne  peuvent  tootiver  Talloc^tion  fc 
'Wttwrité  avant  B'approbflrtioh  du  ministre  de  la  guerre. 

IW.  6î  les  brigades  ^é^Iacées  potar  les  rexties  arniuéllès  des  chefs 
^l^on  et  des  inspecteurs  générarerx  ont  été  retenues  plos  de  Jqua- 
*»*WtA  heures  ho^  flë  leur  résidence /le  surcroît  de  dépense  qui 
^rtwAe  eit  iriis  4  la  charge"  de  Tailforîté  quî  «  ordtumé  cèttfe  pni- 
'^tion  sans  motifs  urgents.  .  ' 


sfxrrioîr  iv. 


Wl  Les  boloniefs  'des  cbips  de  gëàdariherie  oiganîsés  ré^rmental- 
"^nnent  ont  droit,  pour  le  temps  de  présence  à  leur  poste,  et  lors 
;*fett  qa'îh  ne  contmandfent'qtfkne  partie  de  leur  cdiys,  i  uYie 
'Meiumtê  pour  'frih  de  représentation  fixée  pur  le  tarn  (tableau 

En  fabsence  dn  colonel,"  TinBemnlté  esft  dde  à'  Tôfficiér  supérieur 
îoî  le  remplace. 

143.  lorsqrfuû  chef  de  lésion  çetnpîate  provisoirement  un  gé*- 
^ral  de1»t%ade datiîl^lé  commandement  d'une  subdivision,  îl  jouît 


f 
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4e  rindemnité  entière  de  représentation  affectée  à  ce 
ment,  sur  les  fonds  de  la  solde  des  états-majors  (article  167  de 
donnance  du  25  décembre  1837);  mais  il  ne  peut  la  camuler 
rindemnité  de  déplacement, 

S  2.  —  De  rindemnité  représentative  de  fourrages. 

144.  Le  taux  de  l'indemnité  représentative  de  fourrages  est 
périodiquement  et  distinctement  pour  Tintérieur,  la  Cône,  l\  ~ 
et  les  armées,  d*après  les  prix  arrêtés  par  le  ^oiiinistre  pour  le 
boursement  des  rations  perçues  en  trop. 

145.  L'indenmité  est  allouée  aux  officiers»  spus-officiers»  hrigadi( 
et  gendarmes,  pour  le  nombre  de  chevaux  attribués  à  leur  grade 
dont  ib  sont  réellement  pourvus ,  dans  les  cas  spécifiés  ci-après  : 

1*  En  route  isolément  : 

Aux  officiers  pendant  toute  la  route ,  s^il  leur  convient  de  aoi 
leurs  chevaux  à  leurs  frais; 

Aux  militaires  de  tout  grade,  dans  les  gîtes  où  le  service  des  foi 
rages  n*est  pas  oiganisé  ; 

2*  Aux  militaires  de  tout  grade»  pour  ceux  de  leurs  chevaxu 
sont  soumis  à  un  régime  particulier  pour  cause  de  maladie ,  dans 
cas  d'urgence  prévus  par  l'article  i4i  du  règlement  sur  le 
intérieur; 

3*  Pour  tous  les  chevaux  désignés  pour  faire  usage  du  vert  i 
les  brigades  où  le  sous-intendant  militaire  aurait  constaté  qu'il 
peut  pas  être  fourni  en  nature  par  l'entrepreneur; 

4*  Aux  officiers,  pendant  leurs  tournée,  et  aux  sous-officiers  fa» 
sant.des  tournées  d'officiers,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pu  prendrej 
pour  nourrir  leurs  chevaux,  des  rations  dans  les  brigades; 

5*  Aux  officiers  allant  en  congé  ou  aux  eaux,  pour  le  nombre 
chevaux,  à  eux  appartenant,  qu'ils  enmiènent  et  lorsqu'ils  n'ont 
pu  percevoir  les  rations  en  nature; 

6*  Aux  militaires  de  tout  grade ,  dans  tous  les  cas  non  spécifiés 
dessus  et  en  justifiant  qu'ils  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité 
percevoir  les  fourrages  en  nature. 

s  3.  —  Des  indemnités  de  logement  et  d'ameoblemenL 

146.  Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  en  station  dans  l'intérieur 
ne  sont  ni  campés ,  ni  baraqués ,  ni  logés  dans  les  bâtiments  de  l'État, 
ou  lorsque  les  départements  se  trouvent  momentanément  dans  l'im- 
possibilité de  pourvoir  à  leur  casernement ,  ils  ont  droit  k  l'indem- 
nité  de  logement; 

.  Ceux  qui  sont  logés  dans  les  bâtiments  non  meublés  et  ceux  <pii 
sont  campés  ou  baraqués  dans  l'intérieur  ont  droit  seulement  à  i'm- 
denmité  d'ameublement 

Ces  indenmités  sont  déterminées  par  le  tarif  (tableau  n*  i4). 

147.  L'officier  venant  de  la  non-activité ,  celui  qui  sort  d'une  rési- 
dence où  il  était  logé  et  meublé  aux  frais  de  l'État  et  le  so«s-<rfBcier 
promu  sous-lieutenant  n'ont-  droit  à  l'indenmité  de  logement  ou 
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>Hient  qo^à  compter  du  lendemain  de  lenr  arrivée  à  leur 

offiders  venant  d^cm  corps  d'nne  autre  arme  et  ceux  dé  l'arme, 
i,  étant  présents,  changent  de  résidence,  ne  conservent  Tindem* 
qoe  pour  la  quinzaine  commencée  au  jour  de  leur  départ.  Les 
ien  de  gendarmerie  qui ,  étant  absents,  changent  de  résidence, 
CQMervrat  l'indemnité  que  pour  la  quinzaine  dans  laquelle  leur 
lll|i!feDu  leur  nouvel  ordre  de  service,  sans  toutefois  que  la  même 
BHBBûté  puisse  être  allouée  aux  uns  et  aux  autres,  à  leur  destina* 
|tioo,pou-  la  même  quinzaine.  Si  leur  marche  s'est  prolongée  au 
l^ieh  quinzaine,  ils  ne  rentrent  en  jouissance  de  Tindeumité 
IfBi'àciiqpter  du  lendemain  de  l'arrivée  à  leur  poste. 
Cen  qui ,  avant  leur  départ ,  reçoivent  l'indemnité  d'ameublement 

Eia  quinzaine  entière,  et  qui  sont  obligés  de  se  loger  à  leurs 
duisleur  nouvelle  résidence,  sont  rappelés  de  la  différence  . 
.atrefindenmité  d'ameublement  et  celle  de  logement,  à  partir  du 
Uemain  de  leur  arrivée,  pour  le  nombre  de  journées  appartenant 
Qcore  à  cette  quinzaine. 

L'officier  logé  à  ses  frais,  à  qui  un  logement  est  assigné  dans  un 
Utiment  durant  le  cours  d'une  quinzaine,  a  droit  à  l'indemnité 
pBqQ  a  Texpiration  de  la  quinzaine  commencée. 

Par  exception  aux  dispositions  précédentes,  les  droits  aux  indem- 
lités  de  logement  et  d'ameublement  commencent,  à  Paris,  du  jour 
;  fc  îamirée,  et ,  en  Algérie ,  du  jour,  du  débarquement» 

i48.  Uiodenmité  de  logement  et  d'ameublement  est  payée  aux 
^oiders,  sans  interruption,  pour  le  temps  de  leur  absence  légale, 
;  CD  congé,  aux  hôpitaux,  aux  eaux,  en  mission  dans  le  département 
I  ^im  du  département,  sur  le  même  pied  qu'au  moment  de  leur 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  officiers  du  régiment  de 

1  Pi^darmerie  de  la  garde  impériale,  oui  n'ont  pas  de  résidence  fixe» 

\  B>  cessent  d'avoir  droit  à  l'indemnité  ae  logement  ou  d'ameublement 

1^  Texpiration  de  la  quinzaine  pendant  laquelle  leur  changement 

**po«itioûaeulieu. 

Toutefois,  les  officiers  de  ce  régiment  qui  obtiennent  des  congés 

Ker  prendre  les  eaux  à  leurs  frais  ont  droit  à  l'indemnité  de 
t  pour  le  temps  effectif  de  leur  séjour  dûment  constaté  dans 
«  &kfi»8ements  thermaux. 

,  I^es  officiers  du  même  régiment  appelés  en  témoignage  près  d'un 
*î*«d  d'enquête  d'un  tribunal  civil  ou  militaire ,  ou  envoyés  en  mis- 
■00  temporaire,  conservent  le  droit  à  l'indemnité  de  logement  pour 
*  ^onpi  de  leur  absence. 

IM.  Tojit  officier  passant  de  l'activité  à  la  non  -  activité ,  à  la 
'*^t^,  à  la  réfofme,  ou  qui  est  mis  en  jugement  ou  en  détention, 
?*fejie  d'avoir  drOil  à  Hiidemnité  de  logement  ou  d'ameublement 
.î^*à  fexptrati<Hl  de  la  quinzaine  pendant  laquelle  son  service 
^^^  (m  pendant  laquelle  a  eu  lieu  l'embarquement,  s'il  s'agit  d'un 
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officier  (Iç;  U .  légioA  d'Afrique  reotr^at  ep  Fr^ao^cr  ffi^  Boa^-acU 
retraite  ou  réforme. 

.L'officier  détaché  aux  force»  publiques  dts  armées  emm 
d'iivok  df  oit  à  ces  indemuités  à  rexpiratioa  de  ia  q|ÛQxaine 
dant  laqjoeUe  a  lieu  soa  départ* 

Cette  dispositioA  est  applicable  an  cas  de  déeèfr* 

.150*  L'officier  qui',  jovussaot  dé^k  de  f  indemnité  db 
d'iaflteafcleiiieptv e«t  proflMiàwi.gvadesmérietir;  veçoîtri 
aftotée  à  soo  iiouveau  grade  k  compter  du  jour  où  î4i  «  (feovt  ip 
sotde  de  oe  giade^ 

9ii  cbftBge  de  i^ésîdenee  par  snHe  de  sa  prom^rioti'  ^  ^ll 
à  sa  destination  avsnrt  rexfrfration  dtf  la  qui^Enne  pour  iacro«He  Pi 
deminté  lu»  a  été  allovée  à  sw»  dépait,  ii  est  rappelé;  à^diiter 
lemkoiaain*  de  scm  arrivée  <  du^  complément'  de  fhideiiMitxfc'  de  1 
ment  om  tf ameublement  qui  hii  rerienl  d^apvès'SOitinoitveaKiJIfra 

]ie9  o Acdefrs'  paasant  de  Fran^ce  en  Afrique  9&sA}  rappelés  ênks 
niéntes  circeBstances',  k  daterdeleur  arrivée,  dé  la  difiSreuce^e 
rindemnité  de  l'intérieur  et  l'indemnité  spéciale  de  rA^éfie;- 

151'.  L'officier  détnissîonnaii-e  cesse  d'avoir  droit  à»  riudènxnji^ 
de  ]f6genient  ou  d'ameublement'  k  compter  dtt  ietidansf n  <ftr  |MtH 
où  il  a  reçu  l'avis  de  Pacceptatîoû  dèr  sa  dftïirssîmi:  *'l 

Ï521  Les  trésorier?,  dbnt'  Ifes  fbncfî'ons  nécessitent  dtes  log&tMi/tÊ^ 
pftrs  étendus  que  ceux  des  commandants  J*arron(ïis$emerrt ,  recorvefft^ 
quel  que  soit  leur  grade ,  rîndemnîté  de  ïogemenf  oUd'âiueuBîemeïnr  ^ 
dëtbrmitiéei  poiir  *e  grade  dër  capitïifne. 

•  Ces-  officiers*  comptables*,  ainsi  que  tes  officiers  d'habillemei 
reçcrrvent,  eu  outre,  une  fndeinnité  fixée  parfe  tàrïf  (taftreau  n* 
pour'  rën^îatcfmerit  db  leurs  bure^fux ,  lorârqu*!?  ne  leur  est  pas  ftt 
dans  les  casernes  ou  bâtiments  militaires. 

Eu  Ccts  d^àb^etice",  îîfe'  doivent  mett'reà  îi  d&posHion  de  fétir 
pféaut  Ffempfifcemettt  nécessaTire  pour  les  bureaux.  S'iTs  ne  ^tîj 
pas  ï  cette  oWîgaffon,  ilk  cessent  cfavoir  droit  à  rjndemm'té  qiiu 
ce  cas ,  est  aHouée  au  suppléant.  "'^ 

153.  Les  suppléments  aux.  indemnités  de  logement  Qt  dWie^ye*.; 
ment  accordes,  pour  te  séjour  à  Paris  sont  dus  à  tout  offi!qier  star., 
tionûé  dans  cette  place ,  et  à  partiir  du  Jour  de  son  arrivée  »  sll  y 
logé*  ou  meublé  à  ses  frais.  Les  officiers  en  résidence  dans  dfiSriç 
Htés  de  la  banlieue  de  Paris,  bien  que  jouissant  du  supplénaient  dSTI 
soWe  dans  cette  pîace,  ne  partldpent  pas  à.  Tàllocation  supplémeh-  ; 
taire  de  logemqnt.et  d*ameuWement..  j; 

Ces  suppléments  sont  alloués  pai*  quinzaine,,  d^s  lesi  cas  pïîjéXtt^ 
par  les  articles  1/47  et  i5o. 


lâ{uL'xifficier,.qui  i«iu$0  d'oeei^)er^  le  logiameiU.  qpû  l«Lea& 
gipà  dans.  UA  faâtimeut  de  l'ÉUt  ou<  de  sei  servi»  desr  meM^»-  fifa 
lui  sont  fburais.  jyus,  peut  pséteiMUe  à  jl'indemaité.  d»  lofWumtiflFJ 
à.  ceUe  d'amiçubleiaeatf* 
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5  4.  —  ttteyiiidtatohftéSr  èfe  rtvue»  tt  dfe«  ttmrtiécs. 

.  ]LS5k.  JUs  iAdeaiaités  de  revues  et  de  tourDée&  périodiques  ue  «ont 
acquises  aux  o£cie».^Ba«  locsqii^a  ce$«ravaes  el  tournées,  ont  été.  vée^ 
IsHMai  ffipiitom  aiu  éguoqnes  presci'ites  par  la  véc^emcnt  sur  le 
msDmx,  d»  Un  gpadwwecie,  ou  par  le  jQBâaistre  de  la  guesne^  dam  le^ 
Weitniird<i>iM^ouuu9.^»iis. 

ij&ilifes  cbeDide  légion  oot  droit,  pour  leur  revue  annuelle»,  à« 
99ei»demiità  fixée  ^  deux  cents  francs  par  département  parcourut 
y  coqim  celui  de.  kur  ré&idence.  Le  ministre  de  la  gi^re  détec* 
urine  chaque  année  répoqpe  de  cette  tournée^ 

Le  chef  de  la  légion  de  geadacmerie  en  Corse  reçoit  une  indemr 
nilé&ce  de  six>  cents»  &aQiCs  pouf  la  revue  annuelle  des  compagnies 
et  saiégioB. 

Ctde  indemnité  est  de  huit  cents  francs  pour  la  légion  dlÂ£riq^6y 
Uoi^nef  Algérie  ne  comporte  que  trois  départements. 

Bncit  pas  accordé  d*in£Qmnité  de  revues  au  colonel  du  régiment 
<fe  fendannerie  de  la  garde  impériale  ni  à  celui  de  la  gaixle  de 


iâ7.Les<ommandanMde  ^ooiq^iagnieoué'arroadissementreçoivent,. 
MUT  chacmoe.  des  to^nAée^-  qu'iils  jEmt auitv  époques^  déteraBiniée»  par* 
;  K  règlement  sur  le  service  dç  i|  gendarmerie,  une  îjsdsnuiité  basée- 
'  n;  )&  nopnbre  dea  ftoafb^s-  iz^te^i^s  .qu*  ij[&  ont  visitée 

Cette  indemnité  est  déterminée  par  le  tarif  (tablewfr  n""  i6). 
.Locqii^il  est  ccMMtaté'  par  le  son^rintendant  miiitaijre'qtfQ  le  par- 
ams.£an  poste  ài  uj^  aiuti:e>^t  â<u  moins^  de  quarante  lûloœètresii»  i} 
est  accordé  une  indemnité  double  de  eeile  .allouée.  po«r  ia^  \imiù 
l  dCuoe  brigade. 

158.  L'officieronoibaildMt  provisoirement  une  compagnie  et  qui 
ayit  iàj^  f indemnité.. de  seiivjuse  e^uti^^irdûuiire^.en  vert«  de  l^ar- 
ti^i3c|,  a^coit,  eitmtre^  k  une.inAemnité  spéciale ,  lotfsqjiVii  ac^ûMb- 


a^riasjfuectettP  géi>éral,sur  j^s  .pQJn^.  de  réunion- des  brig;ades« 
I.  indemnité»,  .fi^éç,,  par.  jpuiv  à,  trjii&  francs  jpour.  k»  eapitaine$ 
!    t^dciui  âancs.  cinqi^ante  centimes,  ppiir lesbeutenaAtsou  9é^v»^- 


lieutenants,  n'est  allouée  que  lorsque  Toflicier  justifie  de  son  déplar^ 
<«ieat  |A£  an  certiCcat  de.  rLnspfictew  générad^  i 

l^.Us  chefti  de  légiontjae.s^nt  pa&;5up|)léés  pouir  leun;  revoeii^ 
V^hiMJieibd^e^Crad^nt.Uirsiménie  c|ue.ciis.dernier&  diftigeoraieat.l». 
9fBcmt  4lane  légioi^.,.  à,  v^oms*  d-nne  décisions  spéciale  duk  mini^ttie^ 
delagotnce*, 

lesefiners  eft  les  sousroffîciers  qui'  sont  cbaiigés  de  fair&ks.touu-' 
nées  des  officiers  absent»  oÂt.dreit  a.Ti^emmté  affectée  daaS'Cecasi 
4ii|^titiifaiFBS'q|u'ikrem|dacenL.   *  . 

Lu  09ipmaiidfmt&  d^arrGMi^bsaement  qui:  ;iiqp]^iéent , ,  pouF  le  sesitieo- 
tetoamées,  les  commandants  de  compagnie,  ne  peuvent^  sliki 
#ilMSiMi  fa.jaaégie^tfiwpsiles.tijyuraéea  de, leur  grade,  obtenir  une 

UDL  ls3.^sé9Qnm&i^m^.  df^va^  point,  être  afp^alés*^  $ii|%déer'  i««r 
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commandants  de  compagnie  ou  d'arrondissement  pour  le  se 
actif,  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  recevoir  d'indemnité  de  to 

161.  L'allocation  4es  indemnités  de  revues  et  de  tonmées^  est 
sur  la  justification  de  feuilles  itinéraires  individuelles. 

Ces  feuilles  doivent  porter  le  visa  des  sous-intendants  militai 
et  s'il  n'existe  pas  de  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire 
les  lieux  de  réunion  des  brigades,  la  feuille  des  chefs  de  légion 
visée  par  les  préfets,  sous-préfets  ou  maires,  et  celles  des  com 
dants  de  compagnie  ou  d'arrondissement  par  les  maires  ou  adjo; 
des  lieux  où  sont  stationnées  les  brigades.  Ces  diverses  autoritéar 
doivent  apposer  leur  visa  sur  les  feuilles  de  tournée  qu*en  présenop 
même  des  militaires  qu'elles  concernent. 

162.  S'il  résulte  de  la  vérification  de  ces  feuiOes  la  preuve  qdé 
les  revues  et  tournées  n'ont  pas  été  complètes  dans  certains  arrOQ; 
dissements,  qu'elles  n'ont  pas  été  faites  aux  époques  prescrites  oit  1 
que  plusieurs  jours  se  sont  écoulés  entre  deux  visites  de  brigade^!  \ 
les  indemnités  ne  sont  pas  allouées.  Les  ciit^onstances  qui  ont  matnn£  ' 
ces  diverses  infractions  sont  soumises  sans  retard  à  l'appréciatioa  ; 
du  ministre.  S'il  est  prouvé  qu'elles  sont  la  conséquence  d'évétt^  ; 
ments  de  force  majeure,  Tindemnité  est  allouée.  Dans  le  cas  am^ 
traire,  elle  est  refusée  ou  elle  subit  une  réduction  proportionnée  an 
nombre  des  brigades  qui  n'ont  pas  été  visitées. 

163.  L'indemnité  de  revue  et  de  tournée  exdut  tout  droit  à  Tîa^ 
demnité  de  route. 

164.  L'officier  déplacé  pour  remplir  les  fonctions  du  grade  supé- 
rieur cumule  rindemnité  de  déplacement  avec  celle  des  tournées  . 
qu'il  peut  être  appelé  à  faire.  *         "   • 

■ 

S  5.  —  Des  ir«is  de  hurean  et  indemnilés  de  piévôté. 

165.  Des  indemnités  de  frais  de  bureau  sont  personnellement  ac^ 
cordées  aux  chefs  de  corps  et  de  légion  ,  aux  comniandants  de  coAt^ 
pagnie  ou  d'arrondissement,  aux  majors,  aux  trésoriers,  aux  offl^ 
cîers  d'habillement,  aux  commandants  ou  aux  officiers  payeurs  des 
forces  publiques  sur  le  pied  de  guerre  et  aux  conmiandants  de  bri- 
gade. 

L'allocation  de  ces  indemnités",  fixées  par  le  tarif  (tableau  n*  i3), 
est  faite  à  dater  du  jour  de  rentrée  en  fonctions  ;  elle  cesse  avec  ces 
mémers  fonctions.  Accordées  à  titre  d'abonnement,  elles  doivent  ; 
subvenir  à  toutes  les  dépenses  de  frais  de  bureau  qui  se  rattachent  ; 
à  l'exercice  des  fonctions  de  chaque  emploi,  et  sans  que,  dans 
aucun  cas,  des  dépenses  de  cette  nature  puissent  être  prélevées  sur 
les  masses  d'entretien ,  de  remonte  et  de  secours. 

L'officier  ou  le  commandant  de  brigade  qui  passe  d'une  résidence 
à  une  autre  n'a  point  droit  à  cette  indemnité  pour  le  temps  de  la 
route. 

166.  Il  est  alloué  aux  corps  de  nouvelle  formation  et  à  ceux  dont  ^ 
le  nombre  de  bataillons,  compagnies  ou  escadrons  se  trouve  aug- 
menté, ainsi  qu'aux  forces  publiques,  une  indemnité  spéciale  pour 
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dépeases  de  premier  achat  de  meubles,  de  registres  et  autres 

|ets  nécessaires  pour  la  comptabilité  et  radminiçtration  du  corps. 

indemnité  est  fixée  par  le  ministre. 

y  1(7.  ^  cas  de  décès  ou  de  changement  de  destination  d'un^tré- 

^   ler,  le  nouveau  titulaire  doit  tenir,  compte  à  son  prédécesseur  ou 

succession  de  la  valeur  des  registres,  eu  égard  à  la  durée  qu'ils 

encore  à  parcourir.  II  doit  aussi  remibourser  la  valeur  des  impri- 

réglementaires  qui  lui  sont  cédéç. 

mobilier  du  conseil  d'administration  est  remis  en  bon  état 


Les  dispositions  de  cet  article  sont  appUçabies  aux  commandants 
de  compagnie,  d^arrondissement  et  de  brigade  pour  les  rejg;i$tres,  le 
mténdet  les  fournitures  de  bureau  à  leur  charge. 
,^  168.  Les  difficultés  qui  pouiTaient  s'élever  dans  l'exécution  de  l'ar- 
t|d^]Krécèdent  seront  soumises  à  l'examen  et  à  la  décision  du  sous- 
mdaot  militaire  et,  en  cas  de  réclamation,  au  jugement  définitif 
'l^finteodant  divisionnaire. 

169.  Lorsqu'il  est  attaché  aux  forces  publiques  d'une  armée  des 
inods  prévôts  ou  des  prévôts,  il  est  accordé  à  ces  officiers  «  pour 
hors  tournées  et  frais  de  bureau ,  des  indemnités  fixées  par  le  tarif 
{bbleau  n*  i6). 

170..  Les  officiers  greffiers  des  grands  prévôts  et  les  sous-officiers 
CdBers  des  prévôts  reçoivent,  pour  ces  fonctions,  des  indeminités 
IpioDeot  fixées  par  le  tarif  (tableau  n'  i6).  Les  frais  de  grefie  sont 
àk  chaige  des  grands  prévôts  et  prévôts. 

,  171.  L'indemnité  de  frais  de  bureau  et  l'indemnité  spéciale  de 
ftis'iAé  sont  dlouées  aux  intérimaires  pendant  les  vacances  d'em- 
ploi 

Les  officiers  et  commandants  de  brigade  recevant  des  frais  de  bu- 
. ttaa QQt  spécialement  la  faculté. de  conserver  cette  indenmité  pen- 
^kars  absences  légales,  à  la  charge  par  eux  de  pourvoir  aux 
^^KBses  de  leur  bureau. 

S  6.  —  Des  iademnités  en  remplacement  de  vivrez. 

171  Des  indemnités  peuvent  être  accordées  en  remplacement 
des  vivres  de  campagne,  de,  l'eau -de- vie  ou  du  vin. 

^  indemnités  sont  dues  aux  militaires  de  la  gendarmerie  dans 
fes  po»tioQs  où  ib  ont  droit  aux  distributions  en  nature  qu'elles  re- 
prficntent 

173.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  aucune  indemnité  en  rempla- 
^Bmnt  de  vivres  ne  doit  être  allouée  sans  une  décision  spéciale  du 
ministre  de  la  glierre. 
^174.  Les  enfants  de  troupe,  âgés  de  moins  de  dix  ans,  qui  sont 
^^  chez  leurs  parents,  ont  droit  à  une  indemnité  représentative 
•  pain  fixée  à- quinze  centimes  par  jour. 

n.  —  Des  indemnités  pour  pertes  de  chevaux  et  d'effets  eux  armées. 

175.  'Les  officiers  supérieurs  de  gendarmerie  qui  ont  été  faits  pri- 
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'sonhiers  de  guerre  autrement  que  par  capituhrtîon  et  ceux  qui, 
une  affaire  contre  l*ennemi ,  ont  eu  des  chevaux  tués  reçoivent 
indemnités  déterminées  par  le  tableau  n*  17  dtr  tarif* 

Cette  disposîtion  est  applicable  aux  capitaines ,  pour  le  chevalqti^ 
possèdent  à  titre  onéreux. 

176.  Le  sous-ofBcier,  brigadier  et  gendarme  prisonirierlfeguei 
à  quelque  titre  que  ce  sôit,  ou  celui  qui  a  perdu  son  cheval  di 
une  affaire,  reçoit  une  indemnité  égale  au  prix  d^achat,  si  le  ch< 
a  été  admis  depuis  moins  de  trois  ans;  passé  ce  terme,  cette  h 
nité  est  fixée  à  sept  cents  francs ,  si  toutefois  cette  sonune  n*exoèl^ 
pas  le  prix  d*acquisition  du  cheval  perdu. 

177.  L^indemnité  pour  pertes  d'effets  aux  arinées  est  due  (ta- 
bleau n*  17  du  tarif)  aux  officiers  qui,  ayant  été  faits  prisonnien^ 
de  guerre  autrement  que  par  capitulation  et  étant  de  retour  des  pii* 
sons  de  Tennemi ,  reçoivent  Tordre  de  rentrer  immédiatement  en  cn^ 
pagne. 

178.  Cette  indemnité  est  accordée  aux  sous-officiers,  brigadien 
et  gendarmes  (tableau  n*  17  du  tarif),  quel  qu'ait  été  le  motif  de 
leur  captivité  et  quelle  que  soit  la  destination  qui  leur  est  assigné^^ 
à  leur  rentrée  en  France. 

179.  Les  pertes  de  chevaux  et  d'effets  éprouvées  aux  armées  par 
les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  dans  d'autres 
circonstances  dérivant  d'un  service  commandé  et  par  suite  d'événe- 
ments de  force  majeure  dûment  constatés ,  ouvrent  le  droit  à  me 
indemnité  qui  est  fixée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

180.  Les  indemnités  pour  pertes  aux  armées  ne  sont  accordées 
qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre,  rendue  sur  des 
rapports  motivés  et  sur  les  justifications  suivantes,  savoir  : 

Pour  les  pertes  de  chevaux  et  d'effets,  en  cas  de  captivité  des  offi- 
ciers sans  troupe,  sur  des  extraits  des  contrôles  annuels  délivrés  par 
les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire ,  constatant  l'époque  de 
la  captivité,  ainsi  que  l'affaire  où  chaque  officier  a  été  fait  prisonnier 
de  guerre; 

Pour  les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  formant 
troupe,  sur  un  certificat  du  conseil  d'administration  de  leur  corps 
ou,  à  défaut  de  conseil,  du  conunandant  de  la  troupe,  constatant 
également  l'époque  de  la  captivité  et  celle  où  l'affaire  a  eu  lieu.  Ce 
certificat  doit  être  visé  par  le  sous-intendant  militaire,  après  vérifi-^ 
cation  tant  sur  les  contrôles  annuels  que  sur  le  contrôle  partiel 
des  prisonniers  de  guerre  et  le  registre  de  service; 

Pour  les  chevaux  tués  dans  une  action ,  appartenaut  à  des  officie 
sans  troupe,  sur  des  certificats  des  chefs  d'état-majpr; 

Et  pour  les  chevaux  tués  également  dans  une  action  et  apparteni 
aux  officiers ,  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  des  corps  ou 
pagnies,  par  les  conseils  d'administration  de  ces  corps  ou  com] 
gnies,  et,  à  défaut  de  conseil,  par  le  commandant  de  la  troupe. 

Ces  certificats  sont  visés  par  les  généraux  commandant  en  ch( 
l'armée  ou  le  corps  d'armée.  Ils  doivent,  sous  peine  de  déchéan< 
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sompîg^  dans  les  quiaie  jours  qui  suivent  l'événement,  au  visa 
lie  fintendant  on  du  sous-intendant /mjiiitaire  compétent,  et  être  aa** 
I  iiQfiés  immédiatesibHi^  datmiQisfti2e.aAKei:run  étai.de  proposition. 
f    UL  Les  indemnités  accordées  pour  pertes  de  chevaujLet  d'effets 
MH  années  sont  eompri&es  dans  les  xe^^ues. 

S  8.  —Des  indeinntt^s  pour  pertes  de  chevaux  et  d'efiets  dansTintérieur. 

ttL  Les  offîfiiem  «qiérieui»  «qui ,  dans  Teânécutioa  du  aerwioe^ 
fséanl  le«Es  ^kevaiuL  par  des  jéa^éneineats  de  forae  sd^euve,  du- 
niaik constatés,  s<Hit  susceptibles  d'être  indemuiaés  sur ie  fiDiàdsi^pé- 
fiii  Je  gratifiraiion. 

183.  One  indeoConitétpeut  aussi'àl^iacBQsdée  «Hxcaiiilainespouf- 
aiJi^leDaA&tassenAeiit  d^uue  accûade.BHflM»tm  e  à  litre  onépeux,  Jors- 
qullsoQt  remplacé  cette  naontune  à  da  suite  ide  ipertas  |»rovetta»t  de 
Aone  au  àe  maladie  4pi20€ttiqu£«  de  ikacLase  d'un  dQaeuiJire  dans 
nnsemce  commandé  et  autres  circonstanGestdont  rap|)i-é£iatiofi  e&t 
iésenée.au  nuiusAre. 

Si,  dans  respacede  deux  années  coBfiécautÙMe&iâls  oiit  pesdudeuK 
AtvàMSL^fSLr  Ifis  caiMCS  énoncées  au  prenaier  jdAragKapèle  du  pa?éfi£fiit 
trtide,  l'indemnité  ne  leur  «est. accordée  qne  rpourfUnckevdl  seule- 
«eaL 

ISA.  Bans  Jes. deux  .cas  spécifiés  à  Farticle  précédent,  i'ifidemnité 
(ttat4^^ouée.aux  officiers  supécieura,  quel  quesoit  l'emploi  dont 
éê  Mmi  poarvua,  s'ids  perdent  un  cheval  qu'ils  ont  fait  admettre 
i^pois  moins  de  deux  ans. 

185.  Les  indemnités  mentionnées  dans  les  artidès  i8d  ,  iâ3  et 
t84  mni  jréglées  par  le  ministre  de  .la  guerre  d'après  les  demandes 
fflie  ki  adjsessent  les  .conseils  d'administration  et  en  raison  de  la  va- 
«r  estimative  des  chevaux,  .constatée  à  la  deisnière  revue  d!isM- 

I  {cctioQ  générale;  mais  ces  indenmités  ne  peuvent  dépasser  les  deux 
wi  da  prix  d'acquisition,  à  moins  que  la  pente  du  cheval  tué  ou 

;    tbatto  n'^it  été  le  résultat  d'une  résistance  armée. 

;  Ufi.  Les  perdes  xte  chevaux  sont  constatéea,  xlans  le&cinq  jouns  de 
MéDcment,  «par  un  |aroGè6^verJajd.du«saus->iateaciLajU  juilitaijne  ou,  À 
'O  dtiaa t ,  du  sous-préfet  on^du  maise ,  •  assisté  d'u  n  vétérijïairje.  .Ce 
^■Kès-iiÊrbal  contient  le.nom  et  \e  signaleogoentclu  cheval,  ainsi  que 
les  canin  de  sa  noiort  ou  de  son  abatage;  il  donne,  en  outre,  tous 
Jes  iBMejgpemflnis  uécessaÛQes.fk0ur  .faire  apiirécier  le  droit  à  l'in- 
imxâié. 

■  187.  Les  états  de  propoaition  sont  adressés  au  ministre  par  les 
che6  de  corps  jou  de  légiou,  avec.leudr  avis ,  dans. le  délai  de  quinze 

i  Jpnc^.  à  dater  du  jour  de  la  peste. 

1&8.  tLes  .pertes  rd'effets  ^;ouvées.,  •  dans  l'exécution <  du  j^irice ,  par 

wofficierBsantfioostatées,  dans  les  cÎAqJours  de  révénement.,  par  an 

fBaces-vecbal  d'enquête  du  sous^intendant  militaire,  du  sûus»piéfet 

«0  da  maire,  qui  cerliûe  la  valeur  des  effets  p'erd'is. 

'Lcs.élats  de j}n9positiaa  sont  toansmis  par  les  cheb  xtercûipa^au  de 

daaa  le  .délai  déterminé  ;psœ  rarticle  >pxécédent. 

35. 
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LMndemuité  accordée  aux  officiers  pour  pertes  d'efiets  est  payéê^^ 
sur  le  fonds  spécial  de  gratification.  'f 

189.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  ont  perdt 
leurs  chevaux  par  maladie  ou  réforme  reçoivent  une  indemnité  s« 
la  masse  xi^entretien  et  de  remonte  du  corps  ou  de  la  compagnie  doat^ 
ils  font  partie. 

Les  sous-officiers  pronius  sous-lieutenants,  les  sous-officiers,  fadrù 
gadiers  et  gendarmes  quittant  Tarme  autrement  que  par  déseitioa 
et  ceux  qui  passent  de  l'arme  à  cheval  dans  Tanne  à  pied  conservent 
le  droit  k  cette  indemnité. 

190.  Pour  déteiininer  l'indemnité,  on  déduit,  pour  chaque  année 
de  service  du  cheval,  un  douzième  du  prix  d'achat. 

Le  décompte  de  la  dernière  année  se  fait  par  trimestre  et  la  dé- 
duction ne  porte  pas  sur  un  trimestre  inachevé. 

Le  maximum  de  l'indemnité  totale  qui  peut  être  accordée  d'après 
ces  bases  est  fixé  à  sept  cents  francs. 

Le  prix  de  la  vente  du  cheval,  s'il  s'agit  d'un  cheval  réformé,  fm 
le  produit  de  la  vente  de  sa  dépouille,  déduction  faite  des  frais  | 
d'abatage,  s'il  est  mort  ou  a  été  abattu,  est  considéré  comme  ua  ' 
à-compte  sur  l'indemnité  due  au  militaire. 

191.  Tout  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  dont  le  cheval  est 
tué  ou  mis  hors  de  service  par  suite  de  résistance  armée  ou  par  le 
fait  d'accident  survenu  dans  l'exécution  du  service  îa  droit  à  sne 
indemnité  égale  au  prix  d'achat,  si  le  cheval  a  été  admis  depoit  i 
moins  de  tj^ois  ans.  Passé  ce  temps  de  service ,  l'indemnité  est  fixée 
au  prix  d'estimation  du  cheval  à  l'époque  de  la  dernière  inspectioa 
générale,  sans  que  cette  indemnité  puisse  dépasser  sept  cents  francs,  i 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'indemnité  subit  une  réduction  égale  ao  1 
produit  de  la  ve\ite  de  la  dépouille  du  cheval  perdu  et  demeuré 
acquise  lors  même  que  le  militaire  quitte  l'arme  autrement  que  par 
désertion.  En  cas  de  décès,  elle  est  payée  à  ses  héritiers,  sauf  le  cas 
de  débet. 

192.  Indépendamment  des  droits  acquis  à  l'indemnité  spécifiée 
dans  les  articles  ci-dessus,  il  est  alloué  une  prime,  qui  ne  peut  être 
moindre  de  soixante  francs,  au  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme 
qui  a  conservé  son  cheval  pendant  huit  années  révolues.  Cette  prime 
est  augmentée  de  vingt  francs  pour  chaque  année  complète  de  ser- 
vice du  cheval  eit  sus  de  la  huitième ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  la 
prime  totale  puisse  excéder  deux  cents  francs. 

Les  trimestres  et  fractions  de  trimestre  excédant  les  années  com- 
plètes rie  donnent  droit  à  aucun  supplément  de  primé. 

Les  sous-officiers  promus  sous-lieutenants,  les  sous-officiers,  brigt» 
diers  et  gendarmes  quittant  l'arme  autrement  que  par  désertion,  les 
militaires  qui  passent  de  l'arme  à  cheval  dans  l'arme  à  pied  et  ceux 
qui  emmènent  leur  cheval  en  quittant  le  service  conservent  le  droit 
à  cette  prime. 

Lorsqu'un  cheval  a  été  la  propriété  successive  de  deux  ou  de  plu* 
sieurs  militaires,  les  droits  de  chaque  propriétaire  sont  individu^  ' 
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et  ne  peuvent  sladditionner^our  le  calcul  de  rindemnité  ou  dé  la 
prime. 

.  193.  Le  droit  à  l'indemnité  et  à  la  prime  est  acquis  aux  héritiers 
M  «yaots  droit  des  militaires  décédés. 

19j.  Les  conseils  d'aiiministration  établissent,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  des  propositions  que  les  chefs  de  corps  ou  de  légion 
tnaismetteât  au  ministre,  en  émettant  leur  avis  sur  la  fixation  de 
cluiqoe  indemnité. 

Toutefois,  les  propositions  concernant  les  sous-officiers  promus 
lOQs-lieutenants,  les  militaires  quittant  Tarme  et  les  héritiers  des 
Buiitûres  décédés,  peuvent  être  transmises  en  dehors  des  époques 
trimestrielles. 

Us  propositions  faites  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  sont, 
sn'Yant  le  cas,  appuyées  d^une  copie  de  Tacte  de  mariage,  certifiée 
parle  conseil  d'administration,  ou  des  copies^certifiées  des  actes  de 
oussaDce  des  orphelins. 

195.  Chaque  proposition  est  appuyée  d*un  extrait  de  la  matricule» 
CD  ce  qui  concerne  le  cheval  perdu,  et  du  procès-verbal,  suivant  le. 
cas,  constatant  la  vente  du  cheval  réformé,  la  mort  ou  Tabatage. 

Les  extraits  des  procès-verbaux  de  vente  sont  revêtus  de  la  forma- 
lité da  timbre. 

196.  Lorsque  la  réforme  a  été  prononcée  d'urgence  depuis  la  der- 
nière inspection  générale,  le  procès-verbal  constatant  les  motifs  de 
tetle  réforme  est  annexé  à  la  proposition  d'indemnité. 

197.  Dans  le  cas  oii  le  cheval  remplacé  est  venu  d'une  autre  com- 
pagnie, le  conseil  d'administration  a  soin  d'indiquer  cette  mutation, 
*vec  sa  date,  sur  Tétat  de  proposition,  au-dessous  de  la  nouvelle 
rfsidence  du  sous-oflBcier,  brigadier  ou  gendarme. 

198.  La  perte  ou  la  détérioration  des  effets  qui  entrent  dans  la 
^^  peut  donner  lieu  à  une  proposition  d'indemnité  sur  la  masse 
fwitretien  et  de  remonte,  si  elle  a  lieu  dans  l'exécution  du  service 
•*  par  une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  des  sous-officiers, 
Wpdiers  et  gendarmes. 

199.  L'événement  qui  a  occasionné  la  perte  ou  la  détérioration 
fit  constaté,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  par  le  sous-intendant  mili- 
'^'«on,  à  son  défaut,  par  le  sous-préfet  ou  le  maire. 

200.  L'indemnité  est  réglée  d'après  le  prix  d'achat  des  eflTets,  di- 
®"ïné  en  proportion  de  leur  durée  de  service. 

201.  Le  sous-intendant  militaire,  en  apposant  son  visa  daté  sur 
fétat  de  proposition,  émet  son  avis  sur  la  quotité  de  l'indemnité  de- 
mandée. 

Cet  état  est  transmis  au  ministre ,  par  le  chef  de  corps  ou  de  légion, 
'^  le  délai  de  quinze  jours ,  à  dater  du  jour  de  la  perte. 

S  0.  —  De  findemnité  aUribuëe  aux  vaguemestres. 

^  Il  est  alloué  une  indemxiité  journalière  (tableau  n*  i3  du 
IMf )  an  vaguemestre  du  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde  im- 
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périale,  à  celui  de  la  garde  de  Pari»  et  axs  soas-ofllcier  <fm  en 
plit  les  fonctions  dans  la  compagnie  de  gendarmes  vétérans. 

203.  L'indemnité  attribuée  au  vaguemestre  ou  à  9on  suppli 
lui  est  accordée  pour  les  journées  effective»  de  senrice  dao**  eet 
ploi. 

s  10*  ^-  Des  indemnités  de  route  et  oonweis. 

^204.  Les  règles  d'allocation  des  indemnités  de  transport  et 
nourriture  et  inde^mités  spéciales  déterminées  par  les  règlemeal 
sur  le  service  de  marche  sont  applicables  à  la  gendarmerie. 

205.  Les  sous-officiers,  brigadiers. et  gendarmes  qui  se  rendeol 
isolément  dans  les  dépôts  de  remonte  ont  droit,  pour  les  jouméet 
de  marche,  à  la  solde  de  station,  cumulativement  avec  les  indenuiî- 
tés  pour  frais  de  route  attribuées  à^^ette  position  ;  mais  s'il's  sont  for- 
més en  détachement,  ils  reçoivent  la  solde  de  route  à  Texclusion  da 
toute  autre  indemnité. 

Pour  le  temps  d'un  séjour  obligé  dans  les  établissements  de  re-, 
monte,  ces  derniers  continuent  de  recevoir  la  solde  dé  route;  le  mi- 
•  litaire  isolé  a  droit  à  la  solde  de  station,  cumulativement  avec  l'in- 
demnité de  service  extraordinaire. 

S'ils  ramènent  des  chevaux,  ils  reçoivent  pour  le  retour,  et  quel 
que  soit  leur  nombre ,  la  solde  de  station  cumulativement  avec  les 
indemnités  ânes  pour  frais  de  route. 

Ces  drspt)sitians  sont  applicables  aux  militaires  de  lia  gendarmerie 
qui  vont  se  remonter  dans  des  corps  de  cavalerie. 

206.  Lorsqu'il  y  a  une  voie  ferrée  et  lorsque  la  distance  à  parcou- 
rir excède  une  étape,  chaque  souB-officier,  brigadier  ou  genduran 
emmène  son  cheval  aussitôt  après  l'avoir  reçu,  en  se  servant  da 
chemin  de  fer. 

S'il  n'existe  p|M  de  voie  ferrée  sur  fe  parcours  et  si  la  distance  à 
'  franehir  est  de  plus: de  soixante  kilomètres,  ie'comma»daot.d«i  dé* 
pôt  reste  chargé  de  faire  conduire  les  chevaux  à  destioation; 

207.  Le  cavalier  qui  reçoit  un  cheval  du  copp»'dîoii>  il  est  sorti  est 
autorisé  à  l'emmener  par  les  voies  ferrées,  lorsque  la  digtanoeàpar» 
courir  est  de  plus  d'une  étape. 

208.  L'indemnité  de  route  et  de  transport  ne  «e  cumule  avec  aa- 
cune  des  indemni^  de  déplacement  spéoiales  :à:  la  gendaimcrîe. 

209.  Les  convois  sont  accordés  aux  corps  et  détachements  de 
gendarmerie  d'après  les  mêmes  règles  qu'aux  aulxes  corps  de  ïu^ 
mée. 

s  11.  —  De  rindemnité  de  literie. 

210.  Les  militaires  nouvellement  admis  dans  la  gendarmerie  dé* 
parlementaie  ont  droit ,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  la  corn- 

Sagnie  et  pendant  deux  années,  quelle  que  soit  Tépoque  de  lear 
emande  d'admission,  à  une  indenmité  de. literie fixéeà  trente  francs 
par  honmie  et  par  an. 
Cette  indemnité  est  aHonée  sor  le»  fends  ides  départements. 

21 1.  Esï  cas  de  eliangeiiiaiit  de  oempagnte  d^un  awiefteîei;  Im  . 
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JpJjpr  on  gendanne,  le  décompte  de  Tindemnité  de  literie  lui  est 
nit  jusqu'au  jour  exclu  de  son  départ,  et  il  continue  à  recevoir, 
4tts  le  département  où  il  arrive»  le  restant  de  findemnité  qui  peut 
itt  Devenir.. 

n  est  fait  mention,  sur  le  certificat  de  cessation  de  payement,  du 
dérompte  de  findemnité  perçue  à  la  compagnie  et  du  nombre  de 
îpass  pendant  lesquels  le  militaire  doit  encore  la  recevoir  pour  com- 
{ièer  deux  aus. 

Les  militaires  qui  sont  détachés  aux  forces  publiques  des  camps 
00  années  continuent  de  recevoir,  à  leur  retour  en  résidence,  l'in- 
demnité  de  literie  pendant  le  temps  nécessaire  pour  compléter  les 
Asx  années. 

il2.  Les  sons-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  détachés,  par  au*, 
lomation  du  ministre  de  la  guerre,  comme  force  supplétive,  aux 
diefs-fieux  de  quelques  compagnies  et  dans  les  résidences  où  sont 
âablis  des  postes  provisoires,  reçoivent,  sur  Jes  fonds  des  départe- 
■cnls,  pendant  toute  la  durée  de  ce  service,  la  même  indemnité  de 
literie,  a  moins  que  les  préfets  ne  pourvoient  directement  à  la  four- 
■ïtare  et  à  Tenlretien  des  lits  nécessaires. 

213.  Le  régiment  de  gendarmerie,  la  portion  de  Tescadron  de  la 
prde  impériale  en  résidence  à  Paris,  la  garde  de  Paris  et  la  légion 
'Afrique,  recevant  la  literie  en  nature,  n'ont  point  droit  à  l'indem- 
nité. Toutefois,  les  militaires  de  ces  corps  passant  ultérieurement 
^  les  compagnies  de  l'intérieur  acquièrent  le  droit  à  cette  în- 
^cnmité  dans  lés  départements  sur  lesquels  ils  sont  dirigés ,  quelle 
in'aitété  la  durée  de  leurs  services  dans  les  corps  d'où  ils  sortent. 


SECTION  v. 

DSS  GBATTriCAnoirs. 


5 1*. —^De  la  première  mise  d'équipement  aux  sous-oflicïers  promus  officiers. 

214.  Les  sous-officiers  promus  officiers  reçoivent  une  gratification 
^première  miise  qui  varie  suivant  l'arme  où  ils  sont  pjacés  (ta^ 
■wn  n*  19  du  tarif). 

215.  La  gratification  de  première  mise  est  allouée  à  tout  sons- 
l^cier  en  activité  au  moment  de  sa  promotion  au  grade  de  sous- 
"Wtewmt,  quelle  que  soit  la  durée  de  ses  services.  » 

échange  de  corp»  ou  de  compagnie,  la  gratification  lui  est 
Wfc  avant  son  départ. 
SK.  Les  sous-officiers  promus  au' grade  de  sous-lieutenant  et  qui, 

{i^  d*abord  dans  une  position  où  ils  ne  sont  pas  montés,  viennent 
passer,  avec  ce  grade  ou  celui  de  lieutenant,  dans  l'arme  à  cheval, 
ï^ivent  le  supplément  de  gratification  fixé  par  le  tarif  (  tableau 

S  %  ' — D6*la  (gwiffleKfcm  <Pealrée  eir  campagiMe. 

U7*  L'efficîer  de.  gendarmerie  qjui  reçpit  Tordre  de  se  rendre  à 
«ae  annéfe  «ctive  sUtionnée.  dami  l'intérieur  ou  hors,  du  territoire 


—  480  — 

français,  et  qui  exécute  cet  ordue,  a  droit  à  la  gratification  d^enl 
en  campagne  déterminée  par  le  tarif  (tableau  n*  20). 

218.  Tout  sous-officier  promu  au  grade  de  sous-lieutenant, 
à  une  armée  active,  a  droit  à  la  gratification  d'entrée  en  camp; 
s'il  y  reste  employé  dans  son  nouveau  grade  ou  s'il  passe  à 
autre  armée. 

Dans  la  même  position ,  l'officier  qui  avance  en  grade  ou  qui  p; 
de  l'arme  à  pied  dans  l'arme  à  cheval,  sans  cesser  de  faire  pi 
d'une  armée  active,  reçoit  le  complément  de  la  gratification  affc 
à  son  nouveau  grade  ou  à  sa  nouvelle  position.  :ïï] 

219.  Tout  officier  rentré  d'une  armée  active  autrement  que  piptl 
congé  ou  mission ,  et  qui  reçoit  l'ordre  d'y  retourner  où  de  se  rendit  1 
à  une  autre  armée,  après  avoir  séjourné  plus  d'un  an  dans  Tinté»  1 
rieur,  a  droit  à  une  nouvelle  gratification  d'entrée  en  campagMfj 
selon  le  grade  dont  il  est  ^ors  pourvu. 

Dans  les  mêmes  circonstances ,  les  officiers  montés  reçoivent,  s'il^ 
ont  séjourné  moins  d'un  an  dans  l'intérieur,  la  moitié  de  la  gratilb' 
cation  attribuée  à  leur  grade.  Ceux  de  ces  officiers  qui  auraient  M] 
promus  depuis  leur  retour  de  l'arniée  ont  droit,  indépendammeol  | 
de  la  demi-gratification  sur  le  pied  de  leur  ancien  grade ,  au  cûoh  \ 
plément  de  celle  du  grade  supérieur.  •  \ 

220.  La  gratification  n'est  point  due  à  l'officier  envoyé  à  l'armét 
pour  y  remplir  une  mission  temporaire. 

^21.  L'officier  permutant,  sur  sa  demande,  avec  un  officier  de  ^ 
son  grade  qui  a  reçu  la  gratification  d'entrée  en  campagne  n'a  po  j 
droit  à  cette  gratification.  .  1 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle  en  faveur  de  l'officier  permutaal  ] 
avec  un  officier  qui ,  ayant  séjourné  sans  interruption  plus  de  six  i 
ans  en  Afrique ,  demande  à  rentrer  en  France. 

222.  L'officier  passant  d'une  armée  à  une  autre  n'a  pas  droit  t . 
une  nouvelle  gratification.  U  en  est  de  même  pour  l'officier  qui  reçoit 
l'ordre  de  se  rendre  à  une  autre  armée  avant  d'avoir  rejoint  celle 
pour  laquelle  il  aVait  été  primitivement  désigné. 

223.  La  gratification  d'entrée  en  campagne  pç  peut  être  payée 
aux  officiers  y  ayant  droit  que  d'après  un  ordre  spécial  du  ministre 
de  la  guerre. 

Cette  allocation  est  toujours  régularisée  au  titre  de  l'armée. 

22^.  L'officier  qui,  après  avoir  touché  la  gratification  d'entrée  eij 
campagne,  reste  dans  l'intérieur,  est  passible  du  remboursement  de 
cette  gratification,  à  moins  qu'il  n'y  soit  retenu  par  une  circonstanci 
indépendante  de  sa  volonté. 

S  3.  —  Des  gratifications  sur  le  fonds  spécial. 

225.  Les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendanues  qui ,   pour  de» 
faits  et  services  signalés ,  sont  susceptibles  d'obtenir  des  récompense; 
pécuniaires,  reçoivent  .des  gratifications  sur  un  fonds  spécial  con^" 
pris  au  budget  de  la  gendajmerie.  Cette  disposition  peut  exception-" 
nellement  être  appliquée  aux  officiers,  jusqu'au  grade  do  capitaine 
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kdnsivaitent  Les  gnitification»  sont  accordées  par  le  ministre  de  là 
nerre,  sur  la  proposition  des  chefs  de  corps  ou  de  légion. 
r2M.  Dans  le  cas  où  un  officier  de  gendarmerie  vient  à  décéder 
it  nne  veuve  ou  des  orphelins  sans  ressources ,  il  peut  leur  être 
é  sur  le  fonds  spécial,  et  par  exception,  une  somme,  une  foi! 
yée,  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  ministre. 
227.  Des  gratifications  annuelles  sont  accordées  par  le  ministre, 
Hrk  proposition  des  inspecteurs  généraux ,  aux  sous-officiers,  bri- 
tatimou  gendarmes  qui  ont  donné  le  plus  de  soins  à  Hnstttiction 
militaire  et  à  la  théorie  sur  les  devoirs  spéciaux  de  l'arme,  et  à' ceux 
^  te  font  le  pins  distingués  dans  les  exercices  du  tir. 
'  Ce»  gratifications ,  dont  la  quotité  est  fixée  chaque  année  par  le 
ttaiitre  dans  Tinstruction  pour  les  inspections  générales ,  soqt  ikn* 
pirtéasar  le  fonds  spécial. 
!2S.  Les  gratifications  qui  font  Tobjet  des  trois  articles  précé- 

!^te  sont  perçues  sur  les  états  de  solde  appuyés  de  la  copie  de  la 
ékàmù  ministérielle  qui  les  accorde  et  des  quittances  des  intéressés. 
*  Elles  sont  portées  sur  les  feuilles  de  journées  et  régularisées  par 
'  Ittmaes  de  liquidation ,  sur  la  production  d'un  état  noioiinatif  pré- 
'KitaDt  la  somme  payée  à  chaque  militaire  et  certifié  par  le  conseil 
f  idmiDistration. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  SOLDE  M  MON-AGTITITi. 

229.  Les  officiers  de  gendarmerie  placés  dans  les  difiérentes  posi- 
fcasde  non>activité  prévues^  par  la  loi  du  19  mai  i834  reçoivent  la 
lolde  déterminée  par  le  tarif  (tableau  n*  26)  et  conformément  aux 
Pï«wriptions  de  l'ordonnance  du  aS  décembre  iSSy. 

CHAnTRB  v. 

MU  POSmONS  00  G4S  PAVIIGULTEIIS  ENTRAInAICT  PRIVATION 

DE  LA  SOLDE.  , 

^23(k  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui 
sihienteQt  de  leur  poste  sans  autorisation  régulière  ne  reçoivent 
••omesdde  pour  le  temps  de  leur  absence. 

2Jl.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui, 
dédarés  déserteurs,  sont  acquittés  par  le  tribunal  militaire  devant 
22^  ils  ont  été  traduits,  n'ont  pas  dfoit  au  rappel. fixé  par  le 
^'njèiiie  paragraphe  de  l'article  io4. 

2%.  Le  militaire  qui  donne  sa  démission  étant  en  congé  ou  en 
preioBgation  de  congé  perd  ses  droits  à  tout  rappel  de  traitement 
P^rle  temps  de  son  absence,  si  sa  démission  est  acceptée. 

233.  Sont  également  privés  de  tout  rappel  de  solde,  les  officiers, 
•om-<)fBciers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  n'arrivent  pas  à  leur  des- 
^tion  dans  les  délais  fixés  par  leur  feuille  de  route,  sauf  le  cas 
;'€ onpèchement  légitime ,  dûment  constaté.  A  défaut  de  cette  consta- 
^«.  ib  n'entrent  en  jouissance  de  la  solde  de  présence  que  du 
■•■^ttBain  du  Jour  de  l'arrivée  à  leur  poste. 

^  Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  qui  n'auraietit 
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riA  piété  le  Aennent  psesciit  par  la  loi,  dans  la  dâai  de  deux 
dater  de  la  réception  de  leurs  lettres  de  service  oo  oommii 
êoox  privés  de  touJL  payement  de  sûMe  ou  d^allocatioa  du  joiir.^ 
feapiration  de  ce  délais 4  moins  d*empâchement  légitime. 

Le  commandant  de  la  compagnie  est  pécuniairement  reqpoi 
si  la  prestation  de  senwnt  n*a  pas  eu  lieu  en  temps  utile. 

235.  Conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du.  29  janvier  iL 
sont  prescrites  et  définitivement  Peintes  au  profit  de  TÉtat  toi 
créances  de  solde,  accessoires  de  soldé  et  indemnités  qoelconq 

3ui,  à  défaut  de  justifications  sufluantes,  n'auraient  pu  être  iùnm, 
ées,  ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  qui  est  fixé  à  ci4| 
«nnées  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  six  anoées  pedj 
les  créanciers  résidant  hoiia  du  territoire  européen..  Ce  délai  ca«rid| 
1*  janvier  de  Tannée  à  laquelle  les  créances  appartiennent. 

Toutefois  1^  aux  tennes  derarticle  10  de  la  même  loi,  la  pi 
tion  ne  peut  avoir  lieu  à  Tégard  des  créances  dont  rordonnaa 
et  le  payement  auraient  été  difiérés  au  delà  des  délais  détesj 
par  le  fait  de  Tadministration  ou  par  suite  de  pourvois  focaoaé&di 
te  Conseil  d*État. 

CHAPITRE  VL 


DES  MASSES. 


SECTION  P». 
MULHASSB  UDITZD1SLLK« 


I 

1 

i 

9  1*.  •—  Objet  g  fijEBtioB  et  droit  àe  piopriété  de  cette  maase* 

236.  La  masse  individuelle  est  destinée  à  pourvoir  "et  à  entrenff' 
les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  d'effets  d*habillemefit|! 
d'équipement,  de  harnachement,  de  chevaux  etde  litecie.  < 

Les  masses  individuelles,  inscrites  au  compte  particulier  de  chàqai| 
homme  r  forment,  par  compagnie,  un  fonds  commun  qui  est  admi- 
nistré par  les  soins  du  conseil  d'administration.  w1 

237.  Le  complet  de  la  masse  individuelle  est  &xé  à  trois  ceaili 
francs  pour  Tarme  à  cheval  et  à  cent  cinquante  francs  pour  Tanne  ll| 
pied.  i 

238.  La  masse- individuelle  est  la  propriété  des  sous-officiers,  kfl 
gadiers  et  gendarmes,  et  chaque  komme  a  droit,  lorsqu'il  qoîll^ 
l'arme  ou  passe  aux  vétérans,  au  payement  de  la  sonuue  qu'il  a  cri 
dépàt  à  la  caisse. 

Celui  dont  la  masse  esjt  en  débet  est  tenu  de  rembourser  ce 
et^  à  défaut,  les  dispositions  du  premier  paragraphe  de  Tariicle  2 
lui  sont  applicables. 

239.  Les  efiets  militaires  et  les  chevaux  de  SQU8rofficinr&« 
diers  ou  gendarmes  déserteurs  ou  décédés  sont  veadua,.par  les 
du  conseil  d'adnainistmtion,  en  présence  du  souannitendant 
taire,  qui  en  dresse  procès  «verbal^  le  prodoit  en.  est  vefsé  ài 
masse. 
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it  amx  eflfot»  iBdbilîew,  ienr  miniBe  asn  kénîÉœrs  on  aywkts 
ot  effectoée  «o  se  oonlbimant  anuc 'dfl8poBitieti6  du  Code  civil  ^ 
'  »s  as  titre  HI  de  Uinstruction  ministérielle  du  8  mars  i8d&# 
240.  Dans  le  cas  où  le  montant  de  la  solde,  des  gratificatibiis  màa 
payées  etie  p(Foduit  de  la  vente  des  e&ts  mUitairas  et  du  che- 
d'uD  homiBft  déoédé  ne. suffiraient  pas  pour  éteincbne  8oa<  débet 
muse,  le  conseil  d^adaduistration  aurait  à  se  pourvoir  axipiés 
mstre  de  la  guen?e  pour  se  couvrir  de  ses  avances  au  moyen 
miputation  sur  la  masse  d'entretien  et  de  remonte. 
Ia procès- verfaaiUL  de  vente  des  effçts  et  du  cheval,  un  déoompte 
iq^icatif  des  sommes  acquises  pair  le  militaire  au  moment  de  son 
ira  et  an  extrait  de  son  compte  ouvert  à  la  cei»nagni&  doivent 
^i—fii^aer la  rédaraotiondu  oanseil  d'admimisteation^ 
len&à&es.fomialités,  sauf  la  production' du  déoampte  des  sommes 
Kpqées,  doivent  être  remplies  à  Tégard  des  hommes  déserteurs 
1^,  l'étant  mis  dans  te  cas  d'être  renvoyés,  se  trouvent  insol- 
.«oit  envers  le  trésor,  pour  le  remboursement  de  la  première 
a>it  envers  les  caisses  des  compagnies;,  mais  ces  hommes 
!fit  soumis  à  toutes  poursuites  ultérieures  lorsqu'ils  peuvent  être 
eiats  au  payement  de  l^ur  débet. 
241.  Le  complet  de  la  masse  des  enfants  de  troupe  est  fixé  à 
^ùnte  francs.  Cette  masse  est  destinée  à.  subvenir  à  toutes  les  dé- 
ligues  d'habillement,  d'équipement  et  d'achat  de  linges  et  de  chaus- 
inres.  Elle  est  alimentée  au  moyen  de  l'allocation  de  la  prime 
^WTuJière  cl  d'un  prélèvement  journalier  de  quinze  centimes  sur 
■iolde  de  chaque  enfant 

F?*  —  Prcanère^mise  et  SQppIément  de -première  mise  d'éqaipemeot. 

1^  îii  Les  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats  encore  au 
*nrice  et  qui  sont  admis  dans  la  gendarmerie  ont  droit  à  la  pre- 
■to  mise  d'équipement  fixée  par  le  tarif  (tableau  n°  19). 

tdocation  de  cette  première  mise  forme  le  premier  fonds  de  la 

»Be  individuelle. 

,  Î43.  Les  militaires  libérés  du  service  qui  obtiennent  leur  admis- 

**it(biisla  gendarmerie  ont  droit  à  la  première  mise  d'équipement 

*kQr  demande  a  été  faite  dans  le  délai  dte  deux  années  à  partir  de 

«  *te^t  leur  congé  définitif. 

j|<s  dïie  de  la  demande  est  constatée  par  le  visa  du  sous-intendant 
•ilitaire, 

^^^*  Les  sous -officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  n^bnt  reçu 
y  fa  première  mise  d'équipement  de  l'arme  à  pied  ont  droit  au 
gppMnient  fâflocation  fixé  par  le  tarif  (tableau  n*'  19)  s'ils  passent 
]"D5  Tanne  à  cheval  avec  ou  sans  avancement. 
•Ceox  qiri  passent  de  Tarme  à  cheval  dans  Farme  à  pied,  après 
g^été  équipés  et  montés,  ne  subissent  aucune  retenue  ptir  la  pre^ 
Prae  intse«»  letvpplément  4e  première*  mise  quiieiir  a  été^oué. 

^  liii  muto  oficiers  prmnus  adjudants  reçoivent  mr  sopplémeat 
^  première  mise  fiaé  par  le  tarif  (tablean  n*  19)* 
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246.  La  propriété  de  la  première  mise  n'est  ccNadplétem^ent  acqi 
aux  hommes  qu'après  deux  ans  révolus  d'activité  dans  la  gei 
merie,  sauf  le  tas  de  retraite  et  de  réforme  pour  infirmités  coni 
tées  ou  blessures  reçues  dans  le  service.  - 

Le  sous-oflScier,  brigadier  ou  gendarme  rayé  des  contrôles 
toute  autre  cause  doit  rembourser  la  totalité  de  la  première  mise 
lui  a  été  allouée,  s'il  cesse  de  faire  partie  du  corps  avant  Texpiraf 
de  la  première  année  de  service,  et  seulement  la  moitié  de 
allocation  s'il  n'a  pas  achevé  la  seconde  année. 

Le  temp»  de  service,  pour  le  droit  à  la  propriété  de  la  pi 
mise,  est  compté  du  jour  de  l'entrée  en  soldé. 

En  cas  de  décès  des  nouveaux  admis,  leur  masse  individuelle n'i 
pas  grevée  du  remboursement  de  la  première  mise  d'équipemesBt^^ 

247.  Le  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  rayé  des  conI 
qui  a  du  rembourser  la  totalité  ou  la  moitié  de  la  /première 
d'équipement,  en  conformité  de  l'article  précédent,  a  droit,  s'ii  i 
réadmis  dans  l'arme,  et  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  sa 
diation  des  contrôles,  à  une  noiivelfe  allocation,  soit  de  la  U 
soit  de  la  moitié  de  cette  preihière  mise;  Néanmoins,  la  propriété 
lui  en  est  définitivement  acquise  qu'après  qu'il  a  accompli  de  d< 
veau  un  ou  deux  ans  de  service,  suivant  le  ca^. 

Si  le  militaire  est  réadmis  dans  l'arme  à  cheval  n'ayant  reçur^vi 
sa  radiation ,  que  la  première  mise,  de  l'arme  à  pied ,  il  touche, 
outre,  le  supplément  entier  de  cent  cinquante  francs. 

248.  En  cas  d'insolvabilité  régulièrement  constatée  des  sous- 
ciers,  brigadiers  et  gendarmes  soumis  aux  remboursements  près 
par  les  articles  -246  et  2^7,  même  après  la  reprise  des  chevaux 
des  effets  militaires,  il  en  est  rendu  compte  an  minjstre,  qui  au! 
rise,  s'il  y  a  lieu,  la  non-déduction  de  la  première  mise  dans' 
revues.  ' 

249.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  rentrant  des  pi 
sons  de  l'ennemi  sont  susceptibles  d'être  proposés  pour  une  nouveï 
première  mise  d'équipement 

250.  Les  enfants  de  troupe  ont  droit  à  une  première  mise  fix^ 
par  le  tarif  (tableau  n*"  21),  lorsque,  ayant  atteint  l'âge  de  dix 
ils  sont  mis  en  subsistance  dans  des  régiments  de  l'armée.  Cette  a) 
cation  forme  le  premier  fonds  de  leur  masse. 

S  3.  —  Prime  journalière  d*entretien  de  la  masse  individaelle  des  enfants  de 

et  des  gendannes  vétérans. 

251.  La  prime  journalière  d'entretien  de  la  masse  individui 
des  enfants  de  troupe  et  des  gendarmes  vétérans  est  allouée 
toutes  les  positions  de  présence  au  corps  ou  en  subsistance  dans 
autre  corps  (tableau  n*  21  du  tarif). 

252.  La  prime  journalière  est  également  allouée  dans  toutes 
positions  d'absence  légale,  sans  toutefois  que  cette  allocation  puii 
se  prolonger  au  delà  d'une  période  de  trois  mois. 
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s  ft.  —  Première  mise  des  homnles  passant  aux  véténiDs. 

^2S3.  n  est  alloué  une  somme  de  quarante  francs  destinée  à  for- 
la  masse  individuelle  de  chaque  sous-officier,  brigadier  et  gen- 
e  passant  dans  la  compagnie  de  gendarmes  vétérans;  les  conseils 
linistratioh  des  corps  ou  compagnies  qu^ils  quittent  sont  auto- 
a  prélever  cette  somme  sur  la  masse  d^entretien  et  de  remonte, 
décision  préalable  du  ministre. 

5  5.  —  Versements  et  retenues  au  profit  de  ia  masse. 

:  ^  25i  Les  anciens  mijftaires  qui  n'ont  pas  droit  à  la  première  mise 

I  ^éqoipemeht  sont  tenus  à  des  versements  particuliers  dont  la  quo- 

I  fté  eu  égale  au  complet  de  la  masse  individuelle. 

L    Efi conséquence,  ils  remettent  à  l'officier  chargé  d'établir  le  mé- 

de  proposition  une  déclaration  par  laquelle  ils  s'engagent  à 

,  au  moment  de  leur  admission ,  la  somme  déterminée  pour  le 

M|det  de  leur  masse. 

\  FiQtepar  eux  de  remplir  cet  engagement,  leur  nomination  sera 
Anédiatement  annulée. 

*  25Ô.  Lorsque  les  masses  individuelles  fixées  par  l'article  287  ne 
lODt  pas  complètes,  les  ccmseils  d'administration  exercent  des  rete- 
Boes  mensuelles  sur  la  solde.  Ces  retenues,  qui  varient  suivant  Je 
^flipset  i'anne  et  selon  que  la  masse  est  incomplète  ou  en  débet» 
M  fixées  par-  le  ministre. 

Daps  aucun  cas,  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ne 

rBYentétre  assujettis  à  de  plus  fortes  retenues  sur  leur  solde  pour 
fonodatioD  ou  Tentretien  de  cette  masse. 
«  256.  La  solde  d'absence  des  hommes  en  congé ,  aux  hôpitaux  ou 
mdétentioD  est  passible  de  la  moitié  des  retenues  ordinaires  exer- 
^  dans^chaque  corps  ou  compagnie. 

^7.  La  moitié  des  gratifications  accordées  sur  le  fonds  spécial 
^  desprimes,  j[pdemnités ,  gratifications  ou  parts  d'amendes  acquises, 
tticrtu  des  articles  277  à  3i3,  sur  lés  fonds  des  divers  départe- 
■*»b ministériels,  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui 
•Wïl débiteurs  envers  la  caisse,  est  versée  à  la  masse  individuelle. 

L'bdemnité  de  literie  doit  être  versée  à  la  masse,  si  la  dépense 
j  «topiisition  des  effets  de  literie  y  a  été  imputée. 
I  ^  militaires  de  la  gendarmerie  dont  la  masse  n'est  pas  au  com- 
I^^  ne  sont  autorisés  à  se  rengager  dans  les  conditions  qui  leur 
*^f|fual  droit  aux  primes  ou  annuités  prévues  par  la  loi  du  26  avril 
1855,  qu'autant  qu'ils  consentent  à  compléter  leur  masse  par  le  ver- 
^gnt  de  tout  ou  portion  de  la  primB  ou  des  annuités  qui  leur 
P^t  payées  au  moment  de  leur  rengagement. 

SECTION  U. 
DE  LA  MASSE  D*BSTRBTIBII  ET  DE  KEMORTÉ. 

*  *^  La  masse  d'entretien  et  de  remonte,  destinée  spécialement 
iiodcBmiser  en  commun  les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes 
^  )a  perte  ou  du  rempiacemeoft  de  leurs  chevaux  et  effets,  est  ali* 
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mentée  au  moyen  d*une  allocation  faite,  à  titre  d*abonnemen(| 
chaque  homme  d'après  les  fixations  du  tarif  (tableau  n*  22).         !| 

Cette  allocation  est  due ,  pour  les  militaires  attadiés  aux  *&■ 
pulflîques  s'adininistrant  séparément,  soit  aux  armées,  sort  prâ^ 
rassemblements  de  troupes  de  îigne  dans  rîntérieur.    '  "JJ 

Cette  masse  bénéficie  en  outre  :  J 

1*  De  la  somme  payée  annuellement  aux  corps  ou  compagnies] 
la  (ifotation  de  Tarmée  à  titre  d'abonnement  pour  les  frais  de  buN 
occasionnés  par  ce  service  ;  '  ! 

2*"  Du  produit  de  la  vente  de^  fumiers  des  chevaux  d*officien^ 
partenant  à  TÉtat;  * 

3*  Des  sommes  provenant  des  réductions  de  prix  sur  les  ofe| 
livrés  tardivement  par  les  fournisseurs  (  article  7 10)  ;  ■ 

4**  De  ravoir  des  masses  individuelles  dans  les  cas  prévus  par.Ii 
ticle  691.  ïj 

259.  Les  propositions  d'indemnités  pour  pertes  de  chevaux.  1 
d'effets  imputables  sur  la  masse  de  remonte  sont  établies  confcan 
ment  aux  dispositions  des  articles  189  et  suivants  du  présent  r^ 
ment. 

260.  Indépendaminent  des  indemnités  pour  pertes  de  chevaojL 
d'efiets,  une  soname  fixée  par  le  ministre  de  la  guerre  est  répâin 
annuellement,  dan«  chaque  corps  ou  légion,  entre  les  sous-oCTiciei 
brigadiers  et  gendarmes  qui  ont  éprouvé  des  détériorations  antu 
pées  d'effets  occasionnées  par  les  exigences  d'un  service  plus  adil 
Aucun  d'eux  ne  peut  y  être  compris  pour  une  somme  moindn^/ 
vingt-cinq  francs. 

La  somme  allouée  est  répartie  entre  le$  compagnies  par  le 
de  corps  ou  de  légion. 

Les  états  de  distribution ,  dressés  par  les  soins  des  conseiU  d* 
nistration ,  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  par  les  i 
leurs  généraux.  l^ 

261.  La  mâfise  d'entretien  et  de  remonte  poun'CXit  aux  dépea 
suivantes  :  «^ 

1*  Prélèvement  de  quarante  franlcs  pour  la  masse  indi- 
Tiduelle  des  hommes  qui  passent  aux  vétérans  (article  353  | 
du  présent  règlement)  ;  J 

%*  Renouvellement  du  ruban  des  médailles  de  Crimée,  f  Sans  anciuie  aiil 
de  la  Baltique,  d'Italie,  etc.;  |  sation  préalable  M 

y  Payement  d*une  somme  de  deux  francs  par  mois  et  >  époques  fixées  pafl 
par  cheval  aux  ofliciers,  pour  ceux  de  leurs  chevaux  qui  1  décisions  qui  molU 
appartiennent  à  TÉtat,  ainsi  que  des  frais  de  traitement  et  I  ces  dépenses.  m 

de  médicaments  occasionnés  per  cçs  mêmes  chevaux;  j  ] 

4*  Achat  d'imprimés  nécessaires  pour  l'inspection  gêné-  I 
raie;  / 

5'  Frais  de  bureau  occasionnés  par  le  service  de  la  do-  \ 
tation  de  l'armée  ;  J      Au  fur  et  à   _ 

6*  Frais  d'emballage  et  de  transport  des  elTets  d'habillé-  t  des  besoins ,  sans 
ment  ;  /  >  risatioa  préal«ble€.. 

7*  Chauffage  des  enfants  de  troupe  dans  le  régiment  de  i  la  responsabilité  àni 
gendarmerie  de  la  garde  impériale;  1  geil.  "^l 

8'  Achat  et  renouvellement  des  registres  tes'brigadts  ;     /  i 
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[  f  àékai   'X—ifeHegent  dw  tMaam  p«&r  f^adve-  \      «      v    ^    -  \:      s 

litt  des  armes  i  placer  dans  chaque  brigade;  i      ^]  autonsahon  da 

10'  Achat  clrenouveHement  des  toises  destinées  à  con*- 1  »o«8-iwten«airt  initttwre 

btU  4airie  des  hommes  et  des  chevau»  ;  '  A  5*  "I!!™  ^  *  i^éfcrme 

ri»  Achat  et  renouveilevent  dn  mébiiltr  de  la  8«11«  dv  (  •^.rP^  *  «iwimkr 

descompagniesdépartemenulea,  d'après  la  nomen.  \  J.  été    prononcée    par 

bisant  ^  au  tabkaan:  j3i  )  *  «««P^ctenr  général. 

il*  Perte  on  dépréciation  dà  chevaux  de  remonte  penr 
'  le  trajet  de  r  établissement  au  corps  ou  à  la  compa- 


^ 


lï  ladennitéa  «ox  fanmisBeiirs  pomr  les  tXhAs  empila  f      ^ ._  jz-..-.^.  ^„4  ... 
IgwjeDldw.,  le  es  prévu  pw  l'arlide  7..  du  pnUut     toris?,f5  CidZ  Jî; 


U*  Débet  des  masses  individuelles  dans  les  cas  prévus 
firiesifticles  24e. et  6^4  «du  présent  r^lement; 
ly  hdaBnilés  pmir  potea  de  chevBux  et  d^effets  de  la 


UjBmistre. 


!     if  Dèpeases  occaoïonnées  parle  tir  à  la  cible,  y  compris  )      Sor  l'autorisation  du 
I  Ki|iriidetir;  j  sous-intendant  militaire. 

17^  Honoraires  des  vétérinaires  civils  appelés,  à  défai:|t']      D*aprës    un  taux  de 
^  viMnaires  militaires ,  pour  examiner  les  chevaux  de  |  vacation  approuvé  parle. 
Mnrcfie  remonte.  )  sous-intendant  militaire. 

262.  Le  ministre  de  la  guerre -peut  autoriser,  dans  certains  cas, 
^  il  même  masse,  Timputation'  de  dépenses  extraordinaires. 

SECTION  ui. 

01  U{hasSb  GÉHiBALE  1>>EN1  AETIER   DE    LA   COMPAGRII  DE   QJBNDAllMES  V^TÉRARS 
IT  IMSaa   M   HVSIQCB   DtS  CORPS   OBCARIsîs  RiGIMKRTAIilIinHT. 

263.  11  est  aIloué{àla  compagnie  de  gendarmes  vétérans,  sous  la 
«oominalion  de  masse  générale  d'entretien  (tableau  n*  23. du  tarif), 

"m  fonds  commun  destiné  à  subvenir  aux  dépenses  intérieures.  Elle^ 
jÇDiplace  la  masse  d'entretien  perçue  par  les  compagnies  .de  gen- 

^  Dans  le  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde  impériale  et  la 
^rfe  de  Paris ,.  cette  masse,  qui  est  alimentée  au  moyen  d'une  aîlo- 
Won  filée  par  le  tarif  (tableau  n*  23),  est  exclusivement  affectée 
*^  dépenses  de  la  musique. 


SKCTIOff  Vf. 

DB  LA  HASSB  IM  SBCOUBS. 


^'  La  masse  de  secours  destinée  à  être  distribuée  en  tdtaiité  ou 
•■partie, par  le  ministre  de  la  guerre,  aux  sous-officrers ,  brigadiers 
^ecBjbrmes  les  plus  nécessiteux,  est  alimentée  au  moyen  d'une 
Wocalion  faite,  à  titre  d'abonnement,  à  chaque  homme  d'après  les 
featioos  du  tarif  (tableau  n*  a4). 

l^sous-ofiQciers ,  brigadiers  et  gendarmes  vétérans  ont  droit  à  cette 


^Hleest  due  aussi  pour  les  militaires  attachés  aux  forces  publiques 
pfainistrant  séparément,  soit  aux  armées,  sort  près  des  rassemble- 
If**»  de  troupes  de  Ugne  dans  l'intérieur. 

^.  Le  ministre  de  la  guerre  autorise  annuellement ,  dans  chaque 
•^*^gnie,  la  répartition  d*une  partie  de  la  masse  de  secours.  Aucun 
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sons-officier,  brigadier  ou  gendarme  ne  pent  y  être  compris  poor 
somme  mcnndre  de  vingt-cinq  francs.         v  i 

Les  états  de  distribution,  drêssës  par  les  soins  des  conseils  d'adiiÉ 
nistration,  sont  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  par  les  -îoapil 
teurs  généraux.  i 

267.  Dans  Tintervaile  des  revues,  et  seulement  pour  des  cas  id 
gents,  les  chefs  de  corps  ou  de  légion  'sont  autorisés  à  accorder,  ai 
la  demande  des  conseils  d^adminislration ,  des  secours  qui  ne  peuvei 
s'élever  à  plus  de  cinquante  francs  par  honmie.  Il  en  est  rendu  compl 

-  immédiatement  au  ministre. 

268.  Le  ministre  de  la  guerre  peut  allouer,  dans  des  cas  particulier! 
sur  la  proposition  des  chefs  de  corps  ou  de  légion,  un  secours  uni 
fois  payé  aux  veuves  on  orphelins  des  sous-officiers,  brigadiers  c 
gendarmes  récemonent  décédés. 

269.  Le  prix  des  médicaments  fournis  aux  sous-officiers ,  briga 
et  gendarmes  ou  à  leur  famille  peut  élre  imputé  à  la  masse  de  seco 
sur  la  proposition  dès  conseils  d'administration  et  d'après  une  a 
risation  spéciale  du  ministre.  i 

CHAPITRE  VII. 

D18P091TIOH8  FkWnOOlJhnSS  OQMCEMMJIT  US  MIUTAllU»  1»  lA  ^^■■^**¥fF'»      ' 

EMBARQUÉS  POUR  TOUTE  AUTRE  DESTINATION  QUE  CELLE  DES  COLORIES. 

270.  Les  corps  ou  les  détachements  de  gendarmerie  embarqvâi 
sur  des  bâtiments  de  TÉtat,  pour  une  expédition  maritime  ou  pdÉ* 
toute  autre  destination  que  celle  des  colonies,  reçoivent,  à  coraplor; 
du  jour  de  leur  embarquement,  des  caisses  de  la  marine  et  pit 
les  soins  'de  ses  agents,  la  solde  et  les  masses  auxquelles  ils  09A 
droit,  mais  à  titre  d'avances  remboursables  par  le  département  de  h 
guerre. 

271.  Pendant  la  durée  de  la  traversée,  tant  en  allant  qu'en  rei^ 
nan't,  le  département  de  la  marine  pourvoit  au  couchage  des  officies^ 
sous-offîciei^s,  brigadiers  et  gendarmes;  ils  participent  à  la  foumitoi^ 
des  vivres  de  bord  et  ont  droit,  pour  ce  temps,  à  la  solde  sur  h 
pied  de  guerre. 

Toutefois,  si  l'embai^quement  ou  le  débarquement  ne  s'effecti 
que  le  soir,  ces  changements  d'allocations  n'ont  lieu  qu'à  partir 
lendemain. 

272.  Les  fournitures  en  nature  qui  sont  faites,  depuis  le  jour 
la  revue  d'embarquement,  aux  militaires  de  gendarmerie  embar^j 
pour  toute  autre  destination  que  les  colonies,  sont  à  la  charge 
département  de  la  guerre,  qui  en  rembourse  le  montant  à  celui 
la  marine. 

273.  Le  traitement  des  troupes  de  la  gendarmerie  embarquées 
réglé,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  destination,  par  des 
sions  spéciales.  A  leur  retour  en  France,  et  à  partir  du  jour  de  1< 
débarquement,  ces  troupes  rentrent  sous  le  régime  du  présent 
ment. 

27 A.  Si,  pendant  la  durée  de  la  traversée,  ces  troupes  sont 
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Dément  mises  à  terre  par  suite  de  dixonstances  imptévues, 
ék»  contînbent  à  être  nourries  et  soldées  par  les  soins  des  fonction- 

les  ou  agents  du  département  de  la  marine ,  conome  il  est  dit  aux 
Mides  27oet  371. 

275.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  prescrites  à  Tégard  des 
iMpes  embarquées  sont  applicables  aux  officiers,  sous-officiers,  bri- 

friieis  et  gendarmes  embarqués  isolément. 

Il 
CHAPITRE  VllI. 
■ 

I         rUTS  D'AMENDES,  PRIMES  ET  GRATIFICATIONS  SUR  DES  FONDS  SPÉCIAUX  DE  DITERS 

DÉPARTEMENTS  MINISTÉRIELS. 

I 

!  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

276.  Les  rémunérations  acquises  à  la  gendarmerie  dans  tous  les 
^pcévas  par  le  présent  chapitre  sont  payées  intégralement  (sauf 
.b  retenues  prescrites  par  FarUcle  267  au  proQt  de  la  masse  indivi- 
se) aux  sous  officiers,  brigadiers  et  gendarmes  signataires  des 
pïocès-verbaux  constatant  les  opérations  qui  y  ont  donné  droit,  lors-- 
îu'ils  ont  agi  de  leur  propre  mouvement. 

Mais,  lorsque  le  service  a  été  fait  en  vertu  de  mandements  de  jus- 
1m^,  de  signalements  de  déserteurs  ou  de  tout  autre  ordre  ou  réqui- 
Btioo  ènanant  de  rautorité,ie$  allocations  qui  en  résultent  sont 
.fnt^géesen  parties  égtfles  entre  tous  les  honunes  comptant  à  Teffectif 
^k  brigade  aa  jour  de  la  rédaction  du  prpcès-verbal ,  à  l'exclusion 
«^CQu  qui  -se  trouvent  absents  ou  détachés  dans  d'autres  postes 
4q)iiis  plus  d'un  mois.  «        ^  ' 

SECTION  f. 

AHRISTATIOMS  DB  DÉ8BRTEUM. 

277.  L'arrestation ,  par  la  gendarmerie,  des  déserteurs  des  troupes 
^terreou  de  mer,  donne  droit  à  une  prime  fixée  à  vingt-cinq  francs, 
nMd  sur  lès  fonds  du  ministère  de  la  guerre  eu  de  celui  de  la 
^**ûw,  suivanC  la  position  respective  des  individus  arrêtés. 

I4  <iroit  des  capUsurs  à  cette  prime  leur  est  acquis  lorsque  l'arres- 
**ti(m  a  été  opérée,  après  les  délais  suivants  : 
,l' hmr  les  déserteurs  à  l'intérieur  ayant  plus  de  six  mois  de  ser- 

.    Six  MRifs  après  que  leur  absence  a  été  constatée,  s'ils  étaient  pré- 
*  •oliileur  corps  ou  à  leur  poste  ; 

Qùiie  jours  après  celui  où  ils  auraient  dû  rejoindre,  s'ils  étaient 
^  nmie  isolément,-  en  congé  ou  en  permission  ; 
'  ^'  Pbor  les  déserteurs  à  l'intérieur  ayant  moins  de  six  mois  de 
•fttice: 

' _fa  mo»  après  le  jour  où  leur  absence  a  été  constatée  ou  après 
^i  o&  ils  auraient  dâ  rejoindre  leur  corps  ou  leur  poste; 
^i*  Bn  temps  de  guerre,  les  délais  fixés  par  les  deux  articles  pré- 
**faits sent  réduits  de  moitié; 

4*  Pour  les  déserteurs  à  l'étranger  qui  .rentreraient  sur  le  terri- 
^^  français,  trois  jours  après  qu'ils  auront  franchi  la  frontière; 


—  «0  — 

ô"*  Pour  les  j^iznes  soldats,  engagés  volontaires  ou  nemplaçttoltj 
un  mois  après  le  Jour  où  ils  auraient  dû  arriver  à  leur  destiaatîiA|| 
d'après  leur  ordre  de  route,  ou  après  le  jour  de  lettr  diq»aritioiL  éâ 
détachement.  .  *     1 

Cette  prime  est  aussi  allouée  pour  Tarrestation  d'un  jeune  soMlj 
qui,  un  mois  après  Tordre  qu'il  en  aurait  reçu,  ne  se  semit  pas  préi 
sente  devant  Tofficier  général  pour  être  viâté  définitivfmieBt.  ^ 

La  prime  pour  l'arrestation  d'un  déserteur  de  l'année  de  mer  sup^ 
porté  la  retenue  légale  établie  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine.  ' 

278.  La  capture  d'un  prisonnier  de  guerre  déserteur  d'un  dépdl 
de  l'intérieur  et  celle  d'un  condamné  évadé  des  ateliers  des  travaux 
publics  ou  du  boulet  et  d'un  pénitencier  donnent  droit  à  la  prime 
fixée  par  l'article  précédent,  que!  que  soit  le  temps  de  Tabsence. 

279.  Les  droits  à  la  prime  de  vingt-cinq  francs  sont  constatés 
par  des  procès-verbaux  de  capture  et  revêtus  du  visa  du  comman- 
dant de  la  compagnie,  indiquant  la  destination  qui  a  été  donnée i 
chaque  individu  arrêté. 

28(X  L'arrestation,  par  la  gendarmerie,  de  tout  militaire  en  ^tat 
d'absence  illégale  depuis  plus  de  quaranle-huit  heures  et  avant  VeKr 

Îiration  des  délais  de  repentir  mentionnés  dans  rarticle  277,  dauBO 
FoitÀ  une  prime  de  cinq  francs,  si  l'arrestation  a. en  lieu  dans  Les 
limites  de  la  garnison ,  et  de  six  francs,  si  elle  a  eu  Ueu  hors  de 
limites. 

Le  droit  à  cette  prime  #st  constaté  par  des  pcocès-vecbaux 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent. 

281.  Dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre,  le  conseil  d'ad- 
i]gânistration  établit,  en  double  expédition,  un  état  nominatif  des 
militaires  en  état  .de  désertion,  d^insoumission  ou  d'absence  illég^» 
arrêtés  pendant  le  trimestre  écoulé. 

Cet  état  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  comprend  lei 
déserteurs  et  insoumis;  la  seconde,  les  militaires  en  état  d'absence 
illégale.  L'une  des  expéditions  est  appuyée  dû  procès  -  verbal  de 
capture  et  de  l'état  signaletique  n"  1  ou  de  toute  autre  pièce  cons- 
tatant l'absence  illégale,  et  Tautre,  seulement  du  procès-verbal  df 
c^ture  :  toutes  deux^sont  adressées  au  sous-intendani  militaire*  jpii 
les  transmet  à  l'intendant  divisionnaire;  ce  dernier,  api^ès  exameat 
délivre,  au  nom  du  conseil  d'administration,  un  noandat  de  payement 
de  la  prime  acquise  aux  capteurs. 

11  est  dressé  un  état  distinct  pour  les  évadés  des  ateliers  des  ira- 
vaux  publics,  du  boulet  et  des  pénitenciers,  ainsi  que  pour  les.pri* 
sonniers  de  guerre  déserteurs  des  dépôts. 

Quant  aux  militaires  des  troupes  de  la  marine  en  état  de  déattÊ^ 
tion  ou  d'absence  illégale,  les  pièces  à  produire 3ont  les  n^mnst  t|u^ 
pour  ceux  de  l'armée  de  terre,  mais  elles  sont  traosmises,  par  rtoli 
soins  dtt  conseil  d'iadministration,  au  préfet  aaaritime  Au.  fortaur 
quel. appartieonent  les  individus  arcétes;  ce  fonçtM>na«ive<orden-* 


j 

i 


B.  tf  uo3.  —  v4gi  — 

,maEOB  le  payBDiBflt  île  ia  prime  sur  ies  fondi  du  mixiîstàre  chç  j^ 

IIDaiiae  et  fait  parvenir  le  mandat  au  conseil  d'administration. 

I|i  282.  Soos  peine  de  déchéance,  les  primes  doivent  être  réclamé€|i 

liUns'le  dâai  d'an  an,  à  partir  du  premier  jour  du  trimestre  dam 
ihffltL  les  Bjriiestatidna  ont  été  opérées. 

«. 

[SECTION   U. 

AAKESTÂTIOira  DB   FOF7AT. 

1 

%3.  La  capture  d'un  forçat  éiradé  du  bagne  donné  -droit  #nK 
gtrunes  suivantes  : 

i*  S'il  a  été  arrêté  hors  des  murs  de  la  ville xoo' 

2*  S'il  a  été  arrêté  dans  la  ville .^       5e 

y  S'il  a  été  arrêté  dans  le  port : . . .       a5 

'  284.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  ont  opéré  lu 
fapture  doivent  la  constater  par  un  proc'ès-verbal  établi  en  quatite 
c^ditions.  Deux  de  ces  expéditions ,  certifiées  par  le  commandant 
de  b  eompagaie  etie  directeur  du  J>agne,  sont  transmises.,  avec  un. 
4byt  aaminatif  ,.par  les  soins  du  oooseil  d'admimstration»  aM  oninistfte 
4e  k  mariAe ,  -quiricibÉlraie  uoe  endoniia&ee  idei faayemeat  die.  la  prune 
lecpise. 

Cett»  prime  ^up|)orle  Ja  iietenuei  légale  ^élablie  au  .potofit  de  la 
tune  des  iavalides  de. la  marine. 

S^il s'agit  d'un  forçat  évadé  d'une  prison^  des  procès-verbaux  .di'ar- 
«BrtalieD,  visés  par  .le  caamiandant.âe4litc»mpagaie,  sont  adressés, 
•pur  l'entremise  des  préfets,  au  ministre  de.rintérieur,'qui  ordoa* 
oancele  payement  delà  prime,  sur  les  fonds  de  6on  département. 

Sons  peine  de.dénbéance,  ka  primes  doivaût<éti«  oéclsméeeidons 
leiâaid'unan. 

.SfiCSKIN  lU. 

285.  L'arre^ation  d'uii^condaniné  aux  trâvâtix  fordës  et  îiîa  redlu- 
^n,  évadé  d'une  prison,  donne  droît'à  une  prime  de  cent  francs,  si 
^eaété  opérée  hors  des  murs  delà  ville  où  il  était  détenu,  et  de 
dnquante  francs,  si  elle  a  eu  lieu  dans  Tiritérieur  de  la  ville. 

w  payement  de  ccftte  prime  e^  ordonnaticë,  au  rtom  du  conseil 
u  aifniinistration ,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  auquel  les  procès- 
^^01  et  l'état  nominatif  d'arrestation  sont  adressés  par  le  préfet 

^  procès-verbal  d'arrestation  est  dressé  en  double  expédition. 

Wfif.  Les  priHies  Hbîverft  'être  té6lamBes  dans  'le  4€laî  d'un  an, 
*o«  peine  de  déxîhéaûce. 

SECTION  W. 

P&AI8  DB  JUSTICI.  ■ 


I    • 


%7.  Les  arrestations  opérées  thon  de  la  tpnéseai'ca  ides  huisstev, 
«te  «vertu  «ée.iOiaiidflitteAls  »dtt  juitioei,  idoanent  dficdt: •  aun  primes 
•înntes:  , 

3(5. 
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1 

1*  Poar  exécution  d*un  jugement  de  simple 
police ,  sans  qu*il  poisse  être  alloué  aucun'  droit 
de  perquisition,  ou  pour  exécution  de  tout  man- 
dat, jugement  ou  arrêt  n'emportant  pas  une 
peine  d'emprisonnement  de  plus  de  cinq  jours. 

a"  Pour  exécution  d'un  mandat  d'an^t  ou 

nelle  emportant  une  peine  d'emprisonnement 
(!«  «îx  ionrs  an  moins. ..•.•*.•■•••• 

TILLKS 
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i8  00 

a5  00 
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3*  Pour  exécution  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  arrêt  portant  la  peine  de  réclusion. 

U*  Pour  exécution  d'un  arrêt  de  condamna- 
tion aux  travaux  forcés  ou  à  une  peine  plus 
forte .'. 

ai  OO 

3o  OO 
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288.  A  ia  fin  de  chaque  trimestre,  les  commandants  de  brigade 
établissent  un  mémoire  des  frais  de  capture  dus  aux  militaires  de 
leur  résidence  qui  ont  agi  en  vertu  d'ordres  émanés  des  autoriléi 
compétentes. 

Ces  mémoires,  soumis  à  la  formalité  du  timbre,  sont  certifiés  par 
les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  intéressés,  et  revêtus  du 
réquisitoire  et  de  l'exécutoire  des  magistrats  de  Tarrôndissement.  Us 
sont,  en  outre,  appuyés  dft  procès-verbaux  de  capture  et  transmis 
au  conseil  d'administration,  qui,  après  les  avoir  revêtus  de  son 
acquit,  les  renvoie,  pour  être  payés,  chez  le  receveur  de  Tenre^s- 
trement  établi  dans  le  iieu  où  la  dépense  a  été  liquidée  et  ordon- 
nancée, sauf  la  remise  ultérieure  de  la  somme  touchée  pour  être, 
soit  répartie  entre  les  capteurs ,  soit  versée  à  leur  masse. 

289.  Les  niémoires  qui  n'auraient  pas  été  présentés  à  la  taxe  do 
juge  dans  le  délai  d'un  an ,  à  partir  de  la  capture ,  ou  dont  le  paye- 
ment n'aurait  pas  été  réclamé  dans  les  six  mois  de  leur  date  »  ne 
pourraient  être  acquittés  qu'autant  qu'il  serait  justifié  que  les  retards 
ne  sont  pas  imputables  à  la  partie  prenante. 

Cétle  justification  n'est  admise  que  par  le  ministre  de  la  justice. 

SECTION  V. 

DÉLITS  PORBSTIKaf . 

290.  La  capture  d'un  condamné  à  une  amende  pour  délits  fores- 
tiers donne  droit,  en  faveur  des  sous-officiers,  brigadiers  et  gen- 
darmes qui  l'ont  opérée,  à  la  prime  fixée  par  l'article  287. 

291.  Ces  primes  sont  payées  trimestriellement,  sur  l'acquit  du 
conseil  d'administration  ,  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  char-  ^ 
gés  du  recouvrement  des  amendes. 

292.  Le  délai  pour  réclamer  la  prime  est  fixé  à  cinq  ans,  à  partir 
de  la  capture  des  délinquants,  sous  peine  de  déchéance. 
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,  SECTION  VI. 

DÉLITS  DI  CHASSE. 

293.  La  constatation,  par  la  gendaimerie,  des  délits  prévbs  par 
la  loi  du  3  mai  i84/i>  sur  la  police  de  la  chasse,  donne  droit  à  une 

C'me,  lors  même  que  les  délinquants  ne  sont  condamnés  qu'aux 
a  de  la  procédure. 

M4.  Cette  prime  est  fixée,  par  l'ordonnance  du  5  mai  iiS/iS,  ainsi 
^11*3  soit  : 

i'  Huit  francs  pour  les  délits  prévus  par  l'article  1 1  de  la  loi  pré- 
citée; 

2'  Quinze  francs  pour  les  délits  prévus  par  l'article  12  et  le  pre- 
BÛer  paragraphe  de  l'article  i3; 

3*  Vingt-cinq  francs  pour  les  délits  prévus  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  i3. 

295.  Le  payement  de  la  prime  est  opéré  par  les  soins  du  receveur 
de  Tenregistrement  du  canton  dont  fait  partie  la  commune  sur  le 
(erriUure  de  laquelle  le  délit  a  été  commis. 

Ëa conséquence,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  sous-officiers, 
brigadiers  et  gendarmes  qui  ont  constaté  les  délits  de  chasse  éta- 
Ui^nt,  par  brigade  et  pour  chaque  canton ,  un  mémoire  en  double 
eipédilion ,  conforme  au  modèle  n*  67. 

Ces  mémoires,  non  sujets  au  timbre,  sont  adressés,  avec  les 
extraits  de  jugement  (sur  papier  libre),  par  les  commandants  d'ar- 
fODdissement,  au  conseil  d'administratif,  qui,  après  les  avoir  arré- 
fa  définitivement,  les  soumet  au  visa  du  sous-intendant  militaire  et 
i^  transmet  aux  directeurs  des  domaines  compétents.  €es  fonction- 
aaires  délivrent  ensuite  un  mandat  de  payement  qui  reçoit  l'acquit 
in  conseil  d'administration. 

296.  La  réclamation  des  primes  pour  constatation  de  délits  de 
ditBe  àoit  être  formée  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour 
^la  condamnation  des  délinquants.  Passé  ce  terme,  les  sous-offi- 
Mv,  brigadiers  et  gendarmes  sont  déchus  de  leurs  droits. 

SEGTIOlf  VU. 

AHUDEt  IH  MATIÈHB  D8  BOULA6B  IT  DB  OBAHDB  VOIRIB.  . 

297.  n  est  alloué  aux  brigadiers  et  gendarmes,  à  l'exclusion  des 
ûffiders  et  sous  officiers,  le  tiers  des  amendes  prononcées  par  suite 
de  contraventions  à  la  loi  du  3o  mai  i85i ,  sur  la  police  du  roulage 
«t  des  messageries  publiques,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  contra- 
vention ou  d'un  délit  prévu  par  les  articles  lo  et  11  de  ladite  loi. 

298.  La  quotité  des  parts  d'amendes  revenant  aux  brigadiers  et 
•feadarmes  qui  ont  constaté  des  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  est  fixée  au  tiers  des  amendes. 

La  part  qui  leur  est  accordée  pour  contravention  aux  prescriptions 
^^nccmant  lès  lettres  de  voiture  est  fixée  à  la  moitié  des  amendes 
.  Payées  par  le^  contrevenants. 

299.  Tous  les  trois  mois ,  le  directeur  de  l'enregistrement  et  des 
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domaines  fait  parvenir  an  conseil  d'administration  des  états  de  rép 
tition  conformes  aux  modèles  annexés,  à  l'instruction  du  21  sep-  K 
tembre  iÔ36,  et  le  conseil  fait  ensuite  signer  parles  brigadier» et-*; 
gendarmes  intéressés*  l'autorisation  de  recevoir  qui  doit  être  inscrite*-- 
éta  bas  de  ces  états.  Le  visa  du  sous  intendant  militaire  y  est  aassi 
apposé; 

Le  conseil  reçoit  également  du  même  directeur  des  mandtrfs  de 
payement  qui  sont  soldée,  sur  Tacquit  du  conseil  d^administration,. 
par  les  receveurs  de  Tenregistrement  qui  ont  fait  le  recouvremenf  ' 
dès  amendés.  Toutefois,  lorscjue  ces  amendes  ont' été  recouvrées 
dans  un  autre  département,  la  portion  revenant  aux  brigadiers  et 
gendarmes  est  payée,  à  titre  de  virement,  par  Ife  receveur  du  chef- 
lieu  du  département  où  siège  le  conseil  d'administration. 

SECTION  vm. 

CORTBaTBNTIOHS  à   la   loi  SU&  L*AfriCBA4B. 

dOO.  Les^sous-ofiBfciers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  constatent  des 
contraventions  à  la  loi  du  &  juillet  i85s  et  au  décnet  du  2h  août  soi- 
yant,  relatifs  aux  droits-  d'affichage,  reçoivent. un  quart  de»  amendes 
payées  paor  les  contrevenants. 

901.  Le  payement  en.estifait  par  ios  soms  del^administratioB;^ 
l'enregistrement  et  des  domaines,  entoeles  xnainuduuoonseiLd'ajdBii*- 
mstration  de  la  compagnie,  à  laquelle  appartiennent  iesihanuEaes^ 

SEGTio  an. 

TBAN8P0Rl*^RATOCLBUr   DB  tBTTRES. 

302.  Les  sousroificiers ,  brigadier  et  gendarmes  qui  ont  opéré  une 
Wsie.de  lettres,  transportées  en  fraude  ont  droit  au  tiers  de  l'amende 
à  laquelle  a  été  condamné  le  contrevenant. 

.  303..  La. saisie  de  iattires  portées,  en  fraude  est  constatée  par  {un 
procès- verbaL  Deuiç  expéditions  dexe  procès- verbal  et  les  lettres  sai- 
siies  sont  traasniu&es  par  les  capteurs  au  directeur  du  bureau  de  posjle 
le  plus  voi&ia,,leq^elt  est  chargé  des  poursuites. 

304.  Le  conseil  d'administration  reçoit  du  directeur  général  des 
postes,  pour  être  soumis  au  visa  d,u. sous-intendant  militaire,  un  état 
de  répartition  de  l'amende  prononeée,  en  échange  duquel  le  direc- 
teur délivre  un  mandat  de  payement,  au  nom  du  conseil ,  de  la  part 
avenant  aux  sous-officiers  ».  brigadiers  et  gf^ndarmes  capteurs. 

fiBoniN  it 

ocarasMnnriass  DiMs  uianncii  dbb  oi>sron:MtLi>rUBifii 

305.  Ee  rachat  db*  mandats  de  fournitures  de  convois  militaires; 
par  lés*  préposés  de  ce  serrice,  aux  militaires  k  qui  te  transport  a  été 
accordé,  donnedroit  aux  sous -officiers,  brigadiers  et  gendarme»  qui* 
l'ont  constaté  à  une  prime  de  vingt<frm|  francs ,  llrquelle'  peut  ^ftie 
portée  à  cinquante  frant»,  s^'  y  a  récidive  de  la-  part  de  ces  pré- 
posés: 

306.  Les  sous-officiers ,,  brigadiers  etgeûdkilliesr'qui'ontconsftalé 
cette  contiraYentfiWï  tfa  ibnf  parvenir  fe  pw^cè^'vefbif  ati^conmian- 
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jlaal  de  la.  compagnie-,  et  eelui'ci  le  trammet  au  sous-intendant  milK 
\  liire  de  sa  résidence.  Ce  fonctionnaire  adresse  ensuite-  un  rapport  à 
llfaiteBdaiit  divisionihaire,  qui ,  s'il  y  a  lieu,  ordonne  iepayenaent  de 
llftjnoie  sori'acqBVtidu  cMiseil  d'administration. 

I  \ 


SECTION  XL 

CAPTURES  DE  CORTBU/IIIDIERS. 


307.  Une  prime  de  quinze  francs  est  allouée  à  tout  sous-officier, 
hnpdierou  gpefndanne  qui  a  opéré  la  capture  d^un  contrebamdier  ou 
d'imiodivido  colportant  en  fraude,  soit  des  tabacs,  soit  des  poudires 
àtiier;maia  ccftte  prime  ne  lui  est  acquise  qu'autant  que  le  contre* 
venant  a  été  constitué  prisonnier,  ou  que,  amené  deyant  le  directeur 
le fidministratioB  compétente,  il  a  été  relâché  sous  caution. 

3M«  La  prime  revient  entièrement  aux  capteurs.  Elle  est  payée, 
Nv  l'acquit  du  conseil  d'administration  et  suivant  le  cas ,  par  l'admi- 
oistration  des  douanes  ou  par  celle  des  contributions  indirecte^,  qui, 
djâcune  en  ce  qui  la  concerne  «  établit  à  cet  effet  des  états  trimes- 
triels de  frais'  de  caprtures. 

SECTION  XJI. 

AjaUDSA  ST  COIIFI»GgLTI0KS  tX  HATUbE  DB  COWdJUUllDE  ET  DE  FJIAJIBE. 

30^.  Les  officnen^^  som"*  officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qm 
optrantseol»  ou  qui  concourent  à  opérer- des  saisies  en  matière,  de 
douane  et  de  contributions  indirectes  ont  droit,  savoir  : 

i"  Pour  saisie  parla  gendannerie  seule^  à'  la  moitié  du  produit 
Bet  des  amende»  et  confiscations  ; 

V  Pdur  dénonciation  et  pour  saisie  faite  concurrenmient  avec  les 
employés  on  préposés,  à  une  part  de  préposé  par  chaque  militaire 
^iaigeadamierie,  à  l'exception  du  commandant  du  détachement, 
«pi  a  droit  à  part  et  demie. 

^10'  Lorsqiie  la  gendarmerie  est  appelée  seulement  peur  assister 
^tine  saisie ,  elle  n'a  droit  qu'à  une  gratification,  qui  est  réglée 
fîprëi  l'nlilité  de  son  service- et  prélevée  sur  le  produit  net  de  la 
wsie.. 

33 1.  ta  p<Hiion  revenant  à  la  gendarmerie  sur  le  produit' des  con- 
fiscations et  amendes,  d'après  un  état  de  répartition  établi  par  Tad- 
■Jï»*"ation  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes,  suivant  le 
cVf  est  payée  par  cette  administration  au  conseil  d'administration  de 
«(Sttipagiiies. 

^i%.  Le  Gcnaeîi  d'administration  fait  la  distribution  aux  ayants 
droit  du  prodoit  des  ameades  et  saisies  dans  le»  proportions  rai- 

Si  na  on  plusieurs  officiers  ont  concouru  personnellement  à  la 
*•»«»»  un  tiers  de  la  somme  reçue  leur  es*  acquis  et,  s'il  y  a  lieu , 
cit  partagé  entre  eux  par  égales  portions. 

Us  deux  autres  tiers  sont  distribués  d'une  manière  égale  entre 
■^ssm-efficiei»,  brigadiers  et  gendarmes  qui  ont*  coopéréà  la  saisie. 

Dans  le-cas  où  aucun  officier  n'a  concouru  personnellement  à-  la 
^^t  la  totalité  de  la  somme  est  partagée'  entre  tes  sous^officiers , 
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brigadiers  et  gendarmes  saisissants.  Le  commandant  du  détachemei 
qui  a  opéré  la  saisie  a  droit  à  part  et  demie. 

313.  Le  commandant  de  la  brigade  qui  aurait  fourni  le  déta< 
ment  et  n'aurait  pu  assister  à  la  saisie  entre  également  en  p^ 
mais  seulement  comme  simple  saisissant. 

SBGTION  XIII. 

ESCOUTES  BXTRAOaAiaAUBS  DB  PBÉTEVUS  ET  ACCUsAs. 

314.  Toutes  les  fois  que  dessous-officiers,  brigadiers  et  gend; 
sortent  de  leur  dép'artement,  d'après  un  ordne  ministériel  ou  à 
réquisition  du  président  de  la  haute  cour  dejustice  et  des  magistral 
de  Tordre  judiciaire,  pour  escorter  des  prisonniers,  accusés  ou  c^ 
damnés  et  des  militaires  passant  aux  compagnies  de  discipline 
ramenés  à  leur  corps ,  il  leur  est  accordé ,  pour  Taller,  une  ind< 
nité  journalière  de  déplacement  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Aux  sous-officiers 6' 

Aux  brigadiers 5 

Aux  gendarmes • .  • .  •   4 

Celte  indemnité,  allouée  pour  le  nombre  de  jours  réellement 
ployés  à  l'escorte,  y  compris  les  séjours,  est  destinée  à  faire  face  ai 
dépenses  pei^onnelles  de  nourriture ,  de  séjours  et  de  décoacl 
des  militaires  d'escorte. 

Au  retour,  soit  que  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gem 
voyagent  par  les  chemins  de  fer,  soit  qu'ils  suivent  les  voies 
terre,  ils  sont  traités  comme  les  militaires  isolés  et  ont  droit  à  anj 
seule  indemnité  comprenant  les  frais  de  transport  et  de  nourriti 
Cette  indemnité,  décomptée  par  kilomètre,  est  déterminée  par  h 
règlements  spéciaux  sur  les  frais  de  route. 

315.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  chai^gés  d'escorter  des.pi 
venus,  des  prisonniers  ou  détenus,  de  Marseille  en  Corse  ou  en  Al 
gérie,  et  vice  versa,  reçoivent:  i*  pendant  la  traversée,  outre  h 
vvres  de  bord,  la  moitié  de  l'indemnité  fixée  ci-dessus;  3*  pour  h 
séjours  forcés  à  ten^,  même  après  la  remise  des  prisonniers,  l'û 
demnité  entière. 

Pendant  tout  le  temps  de  leur  absence ,  il  leur  est  retenu ,  sur  U 
diverses  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit,  un  franc  par  jour  al 
profit  de  leur  masse  individuelle,  si  elle  est  incomplète  ou  en  di 

316.  Les  dépenses  occasionnées  par  les  translations  sont  suppôt 
tées  par  le  ministère  qui  a  requis  les  escortes. 

Elles  sont  justifiées ,  pour  le  département  de  la  guerre,  confoi 
ment  aux  dispositions  réglementaires  sur  les  frais  de  route,  et,  poi 
les  autres  ministères,  par  un  mémoire  détaillé  fourni  par  les  milii 
taires  d'escorte. 

317.  Les  dépenses  dont  le  remboursement  est  dû  pourFalleret 
les  séjoui^s  figurent  seuls  sur  le  mémoire  produit  en  vertu  de  l'article 
précédent 

Ces  dépenses  se  composent  : 


B.D'uo3.  —  497  — 

i*  De  rindemnité  journalière  spécifiée  à  Farticle  3i4  ; 

3*  Des  frais  de  voiture  pour  la  translation  des  détenus  et  pour 

3*  Des  avances  ftiites  pour  la  nourriture  des  détenus  et  autres  frais 

Iraordinaires  les  concernant 

Les  ordres  reçus  et  les  quittances  pour  les  dépenses  de  nature  à 
ItreÙDsi  constatées  sont  joints  à  ce  mémoire  comme  pièces  justifi- 
catives. 

Qoantàrindemnitéde  transport  et  de  nourriture  pour  |le  retour» 
de  est  payée  par  avance  sur  les  fonds  du  budget  de  la  guerre,  à 
darp  de  remboursement  par  les  autres  dépaiiements  ministériels. 

318.  Si  des  circonstances  graves  exigent  qu*un  officier  de  gendar- 
;  ««rie soit  chargé  d'une  escorte  ou  du.conmiandement  d'une  escorte 

'eprisonniei^  hors  de  son  département,  il  a  droit,  pour  l'aller,  au 
leiniloorsement  de  ses  frais  de  nourriture  et,  s'il  y  a  lieu,  des  dé- 
fûws  de  séjours. 

Ces  allocations  lui  sont  payées  sur  la  production  d'un  mémoire 
ïW  par  les  autorités  qui  doivent  assurer  le  remboursement  des  dé- 
|eiises. 

ftïar  le  retour,  il  a  droit  seulement  aux  indemnités  de  transport 
«Ida  route. 

319.  La  gendarmerie  peut  obtempérer,  sur  le  réquisitoire  de  l'au- 
Wté compétente,  aux  demandes  d'escortes  particulières  faites  par 
J^pires,  tuteurs  ou  conseils  de  famille,  pour  conduire,  en  voiture, 
wi  des  maisons  de  détention  ou  de  dépôt,  des  mineurs  ou  des  in- 

ï)tt  prévenus  ou  accusés  peuvent  aussi ,  sur  leur  demande ,  être 
Pw^niis  de  la  même  manière  à  leur  destination. 

Les  frais  de  voiture  et  l'indemnité  pour  l'escorte  fixée  par  l'ar- 
I"*  3i4i  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  sont  acquittés  à 
wancepar  les  détenus  ou  leurs  familles. 

^320.  Si  les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ehar- 

l"'wie escorte,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3i4  et  3i8  du 

J^ règlement,  n'ont  pas  de  fonds  suffisants  pour  faire  les  frais 

I^JII^^»  l'officier  de  gendarmerie  chargé  de  faire  exécuter  la 

'^T'^ùui  doit  rédamer  à  l'autorité  compétente  la  délivrance  d'un 

I  ii'^dat provisoire  d'avances;  mais,  s'il  y  a  impossibilité  de  l'obtenir 

I  *jjtt  pfomptemeni ,  le  conseil  d'administration  y  supplée  sur  les 

i**J  généraux  de  la  caisse. 

!   Dans  l'un  et-dans  l'autre'  cas,  il  est  toujours  fait  mention  de  ces 
[•"•••ces  aa  bas  de  la  réquisition  ou  sur  l'ordre  de  route. 

Le  montant  du  mandat  d'avances  est  porté  en  recette  au  titre  de 
■wldeet  en  dépense  aux  fonds  divers,  qui  en  sont  couverts  par 
^  recetle  de  même  sonune ,  lorsque  l'autorité  compétente  a  ordon- 
wnrfU  dépense. 

fil.  Les  indenmîtés  ou  allocations  prévues  aux  articles  SiA 
vO«t3i8{$  1")  excluent  tout  droit  aux  indemnités  de  déplace- 
f»entpour  service  extraordinaire  et  aux'indemnités  de  route. 
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SECTIOH  XIV. 

ISGORTI  DE  TOrrURBS  GILLVLAIRES. 

3^4^^  L€vsiaou$roffieie»t  hcigadiers  et  gendanOies  chargés  d'o] 
la  translation  de  prévenus,  accusés  ou  condamnée  dans  la  ci 
«riptiondeleui:  a^astement,  soit  en.  voitures  ceilukire»,  soiUj 
IfVr  voies  dç  fer,  Qe  pâ«van.t  être  relevés  de  brigade  en  bri( 
reçoivent  pour  toutes  les  journées  employées  à  ce  service ,  tant 
Tjdkr  que  pour  la.s^tour,  une  indemnité  égale  à  celle  de  sei 
^xtcaordinaire* 

Sî,  par  exception,  ils'  sortent  du  département,,  ils  sont  trairi 
comme  il  est.iodiqué.à  Tarticle^Si^» 

323.  Les  indemnités  mentionnées  danâ  Tarticle  précédent  soi 
suivant  h  cas.,  à  la  charge  du  ministèrie  de  la  justice  ou  de  celai 
rîntérieur.. 

324.  Les  indemnités  acquises, sur  les  fonds  du  ministère 
justice  sont  payées  directement  aux  ayants  droit,  parles  rei 
de  l'enregistrement,  sur  le  mémoire  qu'ils  produisent,  lequel 
être  revêtu  du  réquisitoire  du  procureur  impérial  et  de  rexécul 
du.  président  djL  tribunal. . 

325.  Les  demandes  d'indemnités  sur  les  fonds  du  niinist< 
rintérieurr  sont  faites  par  les  soins  du.  conseil  d'admioistratimr^ 
adressées  au  préfet  du  département,  qui  les  transmet  au  minist 
rintérieur.  Elles  doivent  être  accompagnées,  d'un  état 

Le  payement  des  indenmités  est  ensuite  0(xloanancéparla.pi 
au  nom  du  conseil  d'administration* 

326.  Si  le  souâ-offîcicr,  brigadier  ou  gendarme  chargé  de  Y( 
d'une  voiture  cellulaire  réclame  une  avance,  le  conseil  d'a< 
tration  est  autorisé  à  la  lui  faire  sur  les  fonds  généi>aux  de  la 
€ett6  avance  est  inscrite  au  bas  de  l'ordre  de  route  et  ne  peut 
der  les  deux  tiers  de  l'indemnité  présumée. 

Lorsque  le  voyage  d'un  de  ces  militaires  se  prolonge,  par  suites 
nouveaux  ordres,  les  conseils- d'administration  en  résidence  daosli 
villes  où  il  passe  sont  tenus,  sur  sa  demande,  de  lui  faire  de  noi| 
velles  avances  qui ,  sur  leur  avis,  sont  immédiateament  remboamà) 
par  la  compagnie  de  gendarmerie  à  iaquelle.  appartient  le  miiitaiAi 

Il  est. également  fait  inscription  de^ces  avances. suivies  ordtesd 
route. 

SECTION  XV. 

PBIMR  POU»  LSS  RBMP LACEMENTS  MIUTAIHBS  PAR  TOIB  ADMIMIf  TRATITEa 

i 

327.  Afin  de  tenir  pompte  aux  militaiFes  de  la  gendhnnerier 
déplacement»  et  frais  d'écritures  oocasîonnés  paor  Ih  rechercha 
renseignements  à  prendre  sar  lès  hommes  susceptibles  de*ooa1 
des  rengagements- administratifs,  il  est  alloué*,  poar  cfaacon  dea< 
didats  inscrits  par  eux  et  admis  par  les  commissien»  spécial 
remplacement,  une* indemnité' spéciale»  pajrable  stir  fesctbndsii 
dotation  dé  iWmée» 

328.  Le  commandant  de  la  brigade  établit  an  état  à»  indi 


.  n*  iio3.  _  a99  — 

àiaf  brigade  et^Tadresse,  dafos  1er  dix  preniiew  jmm  âe^mpt^ 
r, mcmifleîl  d'àdminÎBtmtioii  de larcompagiMe,  qviî ,  aprèar f avoir 
'définitiveinent,  le  soumet  au  \is^  du  sotrs^hiteirdaiit militaire 
iit  présenter,  revétn  de  son  acquit,  au  préposé  de  la  caisse' des 
■  et  consignations,  chargé  d'en  payer  le  montant/ 
\,  Ces  altocatious'  sont  ensuite  réparties  entre  les  militaipes  «de 
ide,  par  les  soins  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie. 

CHAPITRE  X. 

DipERSBS  DIYBBSBS. 


SBCTION  r 
icoLBS. 


^SU.  Des  écoles,  sont  établies  dans  les  casernes  du  ré'gjment  dé 
lerie  de  la  garde  impériale,  de  la  garde  de  Baris  et  des  bri- 
de la  compagnie  de  la  Seine  en  résidence  à  Paris.  Les  dépenses 
tt&es  elles  donnent  lieu  sont  fixées  annuellement  par  le  ministre 
foerre  et  imputées,  au  moyen  d'une  allocation  spéciale»  sur 
)ds  portés  an  budget 

sont  acquittées  par  avance  sur  les  fonds  généraux  de  fa 
'•qui  en  est  remboursée  trimestriellement,  au  moyen  d'ordon- 
î8  directes,  sur  la  production  des  factures  des  fournisseurs  et 

•  wats  d'émargement  pour  les  indenmités.  accordées  aux  nfoni- 

SECTION  II. 
^'fnxmmovnutMr  tniv  potable  dars  les  caserheb  de  la  gaio»  ma  par». 

A  défaut  d'eau. potable  dans  les  casernes,  ou  lorsque  fes  cour 
d'étui  sont  ei^  réparation,  il  en  est  acheté  pour  les  besoins  du 
^  et  la  dépense,  dûment  justifiée,  est  imputée  sur  les  fonds 
i  cet  effet  au  buget. 

TITRE  III. 

DES  PBESTATIONS  BN  NATURE. 

CHAPITRE  V. 
M0  OOBBUrAlIGBS  HT  DU  ^mKPHkBfL. 

SECTION  I". 

9M  NB«TATI0IM'IM'6ÉIIÉRA£.     • 

>  Les  militaires  de  la  gendarmerie,  en  ^station  ou  en  rorate, 
icntoa  en  dëtacBement,  n*ont  pas  diroit  aux*  prestations  en 
"l  tftrep^uît,  autres  que  lés  fourrages,  sauf  les  cas  prévus 
arficlëfc  340  et  341. 

Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  le  jugé  convenable ,  fï  auté^ 
^  coDipa^îçg  ou  détachements  s'administrant  séparément  à  se 
^  ^  paiB  ou  de.  chaufiag^  dam  les  magasins  militaires  ou 
'^  gttes  d'étape;  dans  ce  oas>,  la  vaieur  dn  pam  et  du  chaiiffagc 
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doit'  être  remboursée  par  voie  d'imputation ,  dans  les  états 
et  dans  les  i^vues,  au  taux  fixé  périodiquement  par  le  nunî^ 
334.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  ont 
titre  gratuit,  aux  prestations  en  nature  lorsqu'ils  sont  employa 
les  camps  et  aux'  armées  sur  le  pied  de  guerre  >  et  dans  les 
service  extraordinaire  indiqués  ci-après  (sections  II  et  III }. 


SECTION  n. 

DBS  8QB8I8TA1ICES. 


S  1".  —  Du  pain. 

335.  Les  sous -officiers,  brigadiers  et  gendarmes  détachés  de 
résidences  pour  la  garde  et  la  police  des  dépôts  de  condamnés* 
ou  militaires  situés  dans  leur  département  ou  hors  de  leur  di 
ment  ont  droit  indistinctement  à  la  fourniture  journalière, 
pied  de  paix ,  du  pain  de  munition. 

336.  Les  militaires  faisant  partie  des  rassemblements  de 
merie  et  des  forces  publiques  pour  la  surveillance  des  frontièci| 
pour  le  service  de  police  près  des  corps  de  troupes  réunis  si 

1>oints  de  Tintérieur  reçoivent  gratuitement  les  rations  de  paia] 
e  pied  de  paix,  ou  une  indemnité  équivalente,  si  le  pain  ne 
leur  être  fourni  en  nature. 

337.  Le  pain  de  munition  est  dû ,  sur  le  pied  de  paix ,  aux  ei 
de  troupe  qui  ont  atteint  l'âge  de  dix  ans^*\ 

Toutefois,  les  corps  organisés  régimentairement  peuvent  é1 
torisés  par  le  ministre  à  continuer  de  recevoir,  en  remplacem< 
pain,  rindemnité  représentative  de  quinze  centimes  fixée 
ticle  174.  Les  enfants  de  troupe  qui  ont  obtenu  une  demi-boudj 
trois  quarts  de  bourse  dans  un  établissement  dMnstruction 
d'avoir  droit  au  pain,  quoiqu'ils  conservent  les  droits  à  la  soldd 

S  2.  —  Des  vivres  de  campagne  et  des  liquides. 

338.  Les  vivres  de  campagne  et  toutes  distributions  extraordii 
sont  dus  aux  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes, 
dant  tout  le  temps  qu'ils  sont  détachés  aux  armées,  suivant  les 
prescrites  pour  l'allocation  de  la  solde  de  guerre. 

Les  militaires  détenus  aux  armées  y  ont  droit  également. 

Les  enfants  de  troupe  de  la  gendarmerie  d'Afrique  ont  égali 
droit  aux  vivres  de  campagne. 

Le  nombre  de  rations  distribuées  à  chaque  grade  est  fixé 
tarif  (tableau  n*  25). 

339.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  employési 
curremment  avec  les  troupes  de  ligne,  à  un  service  dans  Tint 
donnant  droit  à  des  distributions  extraordinaires  de  vivres  et 
quides,  participent  à  ces  distributions  en  nature.  Ces  fournil 

<*'  Les  rations  de  pain  et  les  prestations  en  nature  faites  atu  enfants  de  trof 
subsistance  dans  les  régiments  de  Tannée,  sont  comprises /avee  la  soMe, 
revues  des  corps  ou  compagnies  de  gendarmerie. 
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ent  être  remplacées  par  une  indemnité  représentative  en  argent, 
«Paprès  les  tarifs  spéciaux  arrêtés  par  le  ministre. 
lK)inmes  en  service,  dans  leur  département  o»  hors  de  Içur 
eht,  pour  la  garde  et  la  police  des  dépôts  et  ateliers  de  con- 
civilsou  militaires,  participent' aux  distributions  de  liquides 
^ks  circonstances  où  elles  sont  accordées  aux  autres  troupes. 
.  Des  allocations  de  liquides  peuvent  être  faites,  en^  vertu  de 
da  ministre  de  la  guerre ,  à  quelques  portions  de  la  gen- 
des  départements,  à  titre  hygiénique, 
idaotles  chaleurs,  des  allocations  de  liquides  sont  accordées 
militaires  de  la  gendarmerie,  toutes  les  fois  qu^elles  sont  faites 
tniQpes  de  la  division. 

iliocations  sont  dues  pour  tout  sous-officier,  brigadier,  gen- 
eoQ  enfant  de  troupe  présent  au  corps  ou  à  la  compagnie. 
militaires  de  la  gendarmerie  se  procurent  eux-memei  ces  li« 
iu  moyen  de  l'indemnité  fixée  par  département  pour  toute 

■ 

H.  La  gendarmerie  participe  aux  allocations  de  liquides  faites 
^troupes  à  Toccasion  des  fêtes  ou  dés  cérémonies  publiques,  ou 
nidemnités  représentatives  qui  en  tiennent  lieu.  Les  enfants  de 
aa-dessous  de  quatorze  ans  n'y  participent  pas. 

s  3.  —  Des  fourrages. 

LesoflSciers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ont  droit, 

tontes  les  positions ,  pour  le  nombre  de  chevaux  attribués  à 

gndeetdont  ils  sont  réellement  pourvus,  à  des  rations  de  four- 

dont  la  composition  est  déterminée,  suivant  les  cas  de  paix  ou 

^  de  station  ou  de  route,  par  le  règlement  sur  le  service  des 

ices. 

allocations  en  nature  peuvent  être  remplacées  par  une  indem- 

'^résentative  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  iM  et  i45  du 

règlement  et  par  une  allocation  en  aiigent  pour  les  chevaux 

>nte,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  352  ci-après. 

Les  règles  tracées  par  le  titre  II  de  la  présente  partie  pour 

'en  jouissance  des  diverses  espèces  de  soldes  sont  applicables 

^BocatioDs  de  fourrages  en  nature.  Toutefois,  ces  allocations 

itiienqn'à  partir  du  jour  où  l'existence  des  chevaux  a  été  cons- 

''far  on  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  ou  par  sonsup- 

an  moyen  de  l'inscription  qu'il  en  a  faite  sur  les  contrôles 

^*ir  les  feuille»  de  routç,  suivant  que  les  chevaux  sont  ou  ne  sont 

]|»é«ent8  au  corps. 

Les  fourrages  en  nature  cessent  aussi  d'être  alloués  en  même 
<Ioe  la  solde,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 
^i^^îiitaires  de  tout  grade  rentrant  d'une  armée  et  qui  sont  remis 
pied  de  paix  continuent  à  recevoir  la  ration  de  fourrages,  à  la 
^ition  fixée  pour  le  pied  de  guerre,  pendant  quinze  jours,  à 
^  leur  arrivée  a  leur  résidence.  Les  officiers  reçoivent,  peo- 
*n  mois,  à  compter  de  la  même  époque,  les  rations  de  four- 


—  502  — 

cages  fKmr  4e$  âhevAiUL  4diat  Us  justifient  être  .pouryiu,  jusqu'il 
currence  du  nœubns  qai  leur  est  attribué  ^ur  le  pied  die  ^i 
Qontpoàitioa  de  ces  rations  est  réduite  k  ceUe  du  pied  Aie  paiXj 
daot  IfiB  cpiiûss  denûen  jours  de  .cette  période. 

lies.  cbemuuL  laissés  à  Téourie  par  les  militair»  eu  positioa 
senœ  liliégaLs  a'^époQuveutiaucuae.iaterniptiaa  daAsJ4llocati< 
fitunn^QB. 

.345.  Les'Officieos  «doiis  -daos  la  .gendanuerie  et  venant  4V 
corps  conservent,  pendant  «un  moisi  à  compter  «de  vieur 
dmt  laïUL  fouiragesipoiir  les  x^hoTaux  qu'ils  possédait  r^uiii 
ea  isas  >  du  '  ocHOpiet  de  la  gendarmerie.  ,| 

346.  Les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendarmerie  mis  en  j^ 
ment  ou  itemporainemeat  détenus  continueoit  d'avoir  droit  aux^i 
cations  de  ifourrages  attribuées  à  leur  grade,  pour  les  chevaux  jni^ 
arii  corps*  S'ils  sont  ultérieurement  rayés  des  contrôles,,  ce  droit  <|| 
te  jourioà  la  radiation  s'effectue,  pour  les  ohevaux  d'oflUciefiii 
n'appartiennent  pas  à  l'État.  L'allocation  est  continuée  pour  les.||{ 
vawuL  d'ofiGiciers  appartenant  à  l'État  et  pour  ceux  des  %ous-or  ' 
brigaflUers  «et  gesdâirmes  pendant  Jua  délai  suffisant  pour  mel 
conseil  d'administration  à  mém^  de  procéder  à  leur  v^nJbe  oa; 
disposer  pour  ia. remonte  des  Officiers tou  de. la  troupe^i  .sui^ 
cas. 

Si  ce  délai  se  prolonge  au  delà  detrente  jours,  le  conseil  doit  il 
Jifierdeft  motifs  du  retard  >au  A0us«intendaat. militaire»  qui  vai 
ce  que  la  conservation  des  cbevaux  sans  emploi  ne  d^asse, 
limites  convenables. 

3â7.  Les  chevaux  d'officiers,  qu'ils  appartiennent  ou  non  à 
etjcem  dessous-officiers,  i>rigadier8  et  gendarmes,  laissés  au 
après  le  décès  ou  la  radiation  des  contrôles  de  leurs  détent 
possesseurs,  continij^nt  à  recevoir  les  jatioos  de  Jbuffniges  pei 
ie  délai>fixé  par  l'article  précédent. 

348.  Les  officiers  ayant. acquis,  par  sept  années  de.possessioa 
tinue,  la'propriélé  d'un  cheval  fourni  par  l'ÉteA,  conservent  Ish 
onx  fourrages  pour  ce  cheval  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  à'I 
«léAiire,  sans  toutefois  <|ue  cette  allocation  puisae^se  proloogir) 
delà  de  quinze  jours  après  que  ce  cheval  a  été.reaiplacé« 

Mi9.  Les  officiers  autorisés  à  avoir  un  nombre  de  chevajUi 
rieur  à'Celui  qui  leur  esÉ  affecté  réglementairement  peuvent 
^eoirpoor-oes «chevaux  les. fourrages, < à  charge  de  remboucsemei 

350.  Le  ministre  de  la  guerre  fixed'époqMe'à. laquelle  les 
doivent  être  montés  sur  le  pied  de  guerre.  A  partir  de  cette, 
jeinombare  de  rations  lattribué  à  cette  position  test  idloué.  aux  oi 
pour  les  chevaux  dontiils  justifient  être  pourvus. 

>Les  rations  de  fourrages  à  la  composition  du  pied  dd.giieiri 
dlouéesamt  t officiers,  sous«officiers,  brigadiers  iat,(^ 
lendemain  •  de  iear  asrrivée  auxiarji^es  mises  surcoipîedL 

aSi .  Les  rations  de  fourrages  sur  le  piod  de  «oute  aoAl 
dutdr  du  jour,  du  dépaizt  jiulqu'iau  Jour  inclua  téà  Xàinjêia  À 
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1,  ponr  tOÊBleB  détachfiBiBBtsuMi  BMltteîresisoèéi  MOjnipQnttAlrec 
le  déroute. 

352.  Lorsque  les  chevaux  proviennent  des  établissements -de 
mte  ou  des  cerps  de  cmàterie^  deur  iiourritiirer,  depitb  le 
da.tieu  d'acqaisilicin  jolsqu'à  Variûvée-au  corps  ou  à  la  oonif 
lie,  est  payée  par  le  chef  du  convoi.  A  oct^effist,  â^est  dëiwré 
oe  dernier  des  knandats-  d'avances.,  à  laisca  de  deux  francs  par 
~  et  par  jour,  oonforméDoent  aux  dispositions  de  l^artide  46  dû 
d  du  23  mars  iSSy.  La  dépense  réelle  est  régularisée  :ainBi 
fû  cil  dit  à  rartide732  du  présent  règlement 
353.  les  chevaux  abattos  ou  vendus  cessent  d'âtpe  ciMupiis  idam 
locations  de  fourrages  à  compter  du  jour  même  de  leur  isba- 
>0B  de  la  vente. 

la  chevaux  morts  à  récurie ,  tués  sur  le  chaa&p  de  bs^iJie  ou 
iparTennemi  comptent  pour  les  fourrages  jusqu'au  jom*  indus 
w  perte. 

'354.  Des  substitutions  de  denrées  fourragères  peuvent  avoir  lieu 
^ptionnellement  dans  la  limite  des  tarifs  du  règlement  sur  les 
koes  militaires,  en  se  c<M^onnant  aux  fomudités  tracées  par 
i4i  du  règlement  sur  le  service  intérieur. 


.SECTION  UI. 

DU     CBAOrrAGI. 


356. 


ij^.  Le  chauffage  '^est  accordé  à  la  gendannerie  employée  aux 
"*^,  ainsi  qu'il  est  réglé  .pour  les  troupes  sur  le  pied  de  gueme 
ïjeau  û-  25  du  tarif). 

Les  enfants  de  troupe,  dans  les  corps  organisés  régimeniai^ 

't,  ont  droit  aa  chauffage.  L'imputation  de  la  dépensie  a  lieu , 

l'approbation  du  sous-Intendant  militaire,  sur  la  masse  d'«n« 

-net de  remonte,  pour  le  régiment  de. gendarmerie  de  lagande 

^nale,  et  sur  les  fonds  du  matériel,  pour  la. garde  de  Paris. 

i^}57.  Les  sous-officiers,  brigadie'llss  et  gendarmes  vétérans  et  Us 

^  de  troupe  de  cette  comipagnie  ont  droit  aux  rations  de  cbauf- 

^oa  les  prescriptions  des  articles  ioy  ai  suivants  de  Tordon- 

da  i5  décentre  i&ij. 


CHAPITRE  IL 

DU    L06EM£NT. 


6JSGI20NJI'?.* 

JUXOai  .IT  COKMMITIOI  .M  MMISaWT* 

^^.  Le  casememept  est  fourni,  à  Tinstar  des  troupes  de  ligne, 
'rigimeot  est  à  kiportion  de  l'escadron  de  gendarmerie  de  la 

iflopériaie  en  tiéâideiioe  à  ^aris,  ainsi  qu'à  la  compagnie  de 

nnes  ^râânma. 
Le  casernement  de  la  garde  de  Paris  .est  à* la  charge  de  cette  vifle. 

cttftiiiÉmeBt  des  bdg^ades^  gendarmerie  ^  des  détachements 
P^*te<f  Hlvîeciics  bst  fimxiaiq^  i'admiiiisteliimtdépatlemeat^ 
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Le  logement  des  officiers  est  également  fourni,  autant  que  potj 
sible,  par  les  départements,  suivant  que  leurs  ressources  le 
mettent. 

359.  Dans  sa  résidence,  tout  officier  en  activité  a  droit  au 
ment  ou,  à  défaut,  aux  indemnités  déterminées  par  les  article» 
et  suivants  du  présent  règlement. 

Le  logement  est  dû  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  genda 
dans  toutes  les  positions  qui  leur  donnent  droit  à  une  solde 
présence. 

360.  Hors  de  la  résidence,  le  logement  est  fourni  dans  les 
ments  militaires  ou  par  les  autorités  locales.  U  est  dû  au  régi 
de  gendarmerie  de  la  garde  impériale  en  marche  ou  en  expédition! 
ainsi  qu'abx  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  délM 
chés  aux  armées  ou  exécutant  un  service  extraordinaire  hors  . 4 
leur  résidence.  *  «il 
"  361.  La  composition  du  logement  des  militaires  de  tout  grade. 4| 

la  gendarmerie  est  déterminée  suivant  leur  grade  et  suivant  le^ 
besoins  du  service.  ! 

Les  brigades  sont  casernées  dans  des  bâtiments  situés,  autant 
possible,  sur  les  routes  les  plus  fréquentées  et  à  proximité  des 
sons  d'arrêt  et  de  détention.  Pour  assurer  le  secret  des  opérations 
Tarme,  ces  bâtiments  doivent  être  sans  communication  avec  W 
habitations  voisines.  '  ' 

Les  casernes  doivent  être  distribuées  de  manière  que  lecommair 
dant  de  la  brigade  ait  deux  chambres,  dont  une  à  feu  et  un  cabinet, 
et  chacun  des  gendarmes  au  moins  une  chambre  à  feu  et 
cabinet 

Dans  toutes  les  casernes,  une  pièce  est  réservée  pour  servir  M 
chambre  de  sûreté.  Cette  pièce  doit  être  munie  d*un  lit  de  cams 
d'une  planche  à  pain  et  autres  menus  ustensiles.  I 

Chaque  caserne  doit  offrir  les  moyens  nécessaires  pour  assurer  4â 
Teau  aux  honunes  et  aux  chevaux.  « 

Outre  le  local  destiné  aux  gendarmes,  la  caserne  d'une  brigaJI 
à  cheval  doit  contenir  une  écurie  j^our  sept  cyi  huit  chevaux,  M 
posée,  autant  que  possible,  selon  les  prescriptions  de  la  circulai4 
du  23  septembre  i84o,  un  emplacement  convenable  pour  la  selid 
rie  et  des  greniers  et  magasins  suffisants  pour  contenir  les  ap]MHi 
visionnements  de  fourrages  d'une,  année,  ainsi  que  les  moyeij| 
nécessaires  pour  abreuver  les  chevaux. 

Dans  les  chefs-lieux  de  compagnie  et  d'arrondissement,  les  écurii 
doivent  contenir  l'emplacement  nécessaire  pour  les  chevaux  d'oi 
ciers. 

Il  est  affecté,  en  outre,  ^ans  les  casernes  du  chef-lieu  de  la 
pagnîe,  une  pièce  formant  magasin,  pour  lé  dépAt.des  objets 
moment,  des  munitions  de  guerre  et  des  effets  d'habillement  «  d' 
pement  et  de  harnachement 

Il  est  aussi  établi,  dans  chaque  caserne  de  chef-lieu  de  oom^ 
et  d'arrondissement,  un  local  spécid  servant  de  salle  de  pdîoe. 
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961  Immédiatement  après  la  passation  du  projet  de  bail  d'une 

rne, iors  même  qu^il  ne  s'agit  que  d'un  renouvellement,  le  corn- 

ndant  de  la  compagnie  adresse  Tétat  descriptif  des  lieux  au  chef 

iégîoo,  qui  le  transmet  au  ministre  de  la  guerre  avec  son  avis 

Itt  avantages  ou  les  inconvénients  du  local  proposé. 

AncQoe  brigade  ne  peut  être  changée  de  caserne  avant  que  le 

de  la  guerre  ait  statué  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  conv^ 

limée  des  bâtiments  et  à  leur  distribution  intérieure  »  sous  le. double 

,  nppwt  du  bien  du  service  et  de  la  salubrité  des  locaux ,  et  ait  ap- 

I  yÀiiéles  baux  passés  par  les  préfets  des  départements. 

■'  MlLei  réparations  locatives  sont  laissées,  suivant  l'article  1755 

àkùk  civil,  à  la  charge  du  bailleur,  sauf  celles  qui  se  trouvent 

^ttenomées  à  l'article  1754  du  même  code  et  qui  doivent  être 

;  Vifciitées  par  Tarchitecte  du  département  sur  les  fonds  votés  annuel- 

inent  par  le  conseil  général  pour  les  entretiens  courants ,  par  ana- 

^avec  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  ii4  du  règlement  du 

ifttàt  1824»  sur  le  service  du  casernement  des  troupes. 

Le  blanchiment  des  casernes  a  lieu  par  les  soins  du  département 
^  motos  tous  les  trois  ans ,  conformément  aux  dispositions  du 
■ine  règlement. 

"  Us  seules  réparations  à  la  charge  des  sous-offîciers ,  brigadiers  et 

^dvnies  sont  celles  qui  résultent  des  dommages  et  dégâts  prove- 

Bttt  de  leur  fait.  A  cet  effet,  un  état  de  lieux  est  remis  à  chacun 

'cQi  kn  de  la  prise  de  possession  des  logements. 

•Le  eommandant  de  la  gendarmerie  doit  veiller  à  ce  que  les  dégra- 

^tioDs  de  cette  dernière  catégorie  soient  réparées ,  en  temps  utile , 

.  *fix  frais  des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  pour  la  portion 

^viocai  que  chacun  d'eux  aura  occupée,  et  aux  frais  de  tous  pour 

h^ parties  qui  sont  d'un  usage  commun. 

Us  commandants  de  brigade  partant  de  leurs  résidences ,  quel 

£^  soit  le  motif,  sont  tenus  de  remettre  à  leurs  successeurs  un 
^deslieax;  leurs  remplaçants  deviennent  personnellement  res- 
Ij^lcsdes  dégradations  coiîimises  antérieurement,  s'ils  ont  né- 
t^V^deles  faire  constater  sur  cet  état 

^f^  dépenses  d'entretien  et  de  réparations  et  celles  d'éclairage 
^casernes  de  la  garde  de  Paris  sont  acquittées  sur  les  fonds  du 
'^''^(de  la  guerre,  à  charge  par  l'administration  municipale  de 
^■o^wuïer  au  trésor  la  moitié  ae  ces  dépenses. 


SECTION     . 

DE  LA  LITSAIE  BT  DIS  EFFETS  DE  CAMFBMBHT. 


364.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  doivent  pourvoir 

«mêmes  à  l'achat  et  à  l'entretien  de  leur  mobilier  personnel. 

itation  de  la  dépense  peut  avoir  lieu  sur  la  masse  individuelle, 

profite  des  allocations  faites  en  vertu  des  articles  210  et  sui- 
its. 

^M&  Les  militaires  du  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde  im- 
et  ceux  de  la  gendarmerie  d'Afrique  reçoivent  les  fourni- 
If  5Wi.  37 
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tares  de  iiletie  aux  frais  et  p«r  les  9Qin$  de  r«tlmiiiislratioa  4e  la 

jftien^. 

-    Pour  FescadrcHi ,  cette  dépense  est  aoquiviée  sur  les  ibnds  ém  htà^ 

^t  du  ministère  de  ia  Maison  de  llîixipereur.  j 

366.  Les  dépenses  de  literie  de  ia^arde  de  Paris  sont  acq«iltlÉi 
sur  tes  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ^erre  puttr  foM 
tretien  de  ce  corps ,  à  charge  par  Padministrati^n  municipale  de  reM» 
bourser  au  trésor  la  moitié  de  ces  dépenses, 

367.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qfui  sont  déiaoMi 

Srès  des  dépôts  et  at^ers  de  condamnés  civils  o»  militaires  eitf 
roit  aux  ef^ts  de  eampement,  d'équipement  et  a»tres  AMimitarêS 
accordées  aux  militaires  campés.  Les  effets  de  couchage  sont  foumk 
par  les  soins  de  l'administration  de  ia  guerre. 

SfiCTtON  in. 

CriTB   BT   QlàtkQE. 

368.  La  gendarmerie  participe  aux  allocations  det  frais  de  gtte  II 
gedlage  dans  toutes  les  positions  où  elles  sont  dues  aux  mililairesdcs 
autres  armes. 

IV  PARTIE. 

DKS  REGLES  \  SUIVRE  POUR  LES  PAYRHEKTS. 


TITRE  l*'. 

DlSPOSlTlOlirs  GÉTfERA'LKS  CONCBR]! AVT  LES  f*ATB1«EKTS  FAITS  hV%  CORM 

ET  AUX  GOMPAGXIBS. 


CHAPITÏU:  1". 

0£S  ÉPOQUES  DES  PAYE&lfKTS. 

369.  La  solde  des  officiers,  sous-officiers,  brigadiers,  gendanoM 
et  enfants  de  tronpe,  ainsi  <foe  les. suppléments  de  sc^de,  se  pqie 
par  mois  et  à  terme  éehn.  Tont  payement  de  celte  natnre,  à  ti» 
d'avance,  est  formellement  in4erdif. 

370.  Dans  les  corps  organisés  régimentairement  et  dans  la  corn- 
'pagnie  de  gendarmes  vétérans,  la  solde  de  la  tronpe  est  p«yée  flÊ 
quinzaine  et  à  teime  échn,  le  i*'  et  le  i6  de  chaque  mois. 

La  solde  des  officiers  est  payée  par  mois,  comme  il  est  dit  à  fwh 
ticie  précédent. 

371.  Dans  la  gendannerie  départementale,  la  haute  paye  d'aih 
cienneté,  les  indemnités  de  logement,  d'ameublement,  de  frais  d^ 
bureau,  ainsi  que  les  abonnements  spéciaux «t  les  autres  dccessoirei 
de  solde  inhérents  aux  fonctions  respectives  des  officiers  et  de  IM 
troupe,  sont  également  payés  pafr  mois,  à  terme  échu ,  et  e(»B|»à 
sur  les  mêmes  mandats  que  la  solde. 

Les  indemnités  de  revues,  de  tournées,  d'escortes  de  prisontûMÏ 
militaires  et  de  service  extraordinaire ,  et  la  gratificatioii  de  ppettoMl 
mise  d'équfpement  aux  sous*officiei«  promus  ^officiefs ,  sont  p«rc^ 
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■tvec  la  solde  eu  moia  pendant  lequel  ie  droit  à  œs  allocations  a  é^ 
constaté. 

Les  graëfieations  d^entrée  en  campajine ,  ceHes  allouées  sot  le  fonds 
spécial  et  les  indemnités  aux  officiers  ponr  pertes  de  chevaux  et 
^'eléts  aux  années  sont  payées  avec  ia  s(dde  du  mois  pendant  lequel 
la  décision  du  ministre  de  la  guerre,  autorisant  le  payement  desdites 
iHocations,  a  été  notifiée  tmx  corps  on  compagnies. 

Les  premières  mises  et  anppléments  de  premières  mises  d'équi- 
penMMl  aux  hommes  de  troupe  sont  payées  avec  la-  solde  du  mois 
ftabA  lequel  les  ayanla  droit  ont  été  reçus  définitivement  dans 
fMM.ov  le  mois  suivant,  si  la  justification  des  d«y>it9  n*a  pu  se* 
^fim  tôt. 

Lorsque  les  indenmités  de  service  extraordinaire  n'ont  pu  être 
P)ées avecla  solde  du  mois  pendant  lequel  les  services  ont  eu  Jieu, 
pr suite  de  retards  forcés  dans  la  production  des  pièces  justifica- 
Swdes  droits,  elles  sont  portées  sur  les  états  de  solde  de  Tun  des 
fax  mois  qui  suivent,  et  sans  que  les  rappels  puissent  être  faits 
tpràce  laps  de  temps,  à  moins  d'une  autorisation  du  ministre  de 
h  guerre. 

372.  Dans  les  corps  organisés  régimentairement,  la  haute  paye 
fancienneté,  les  masses  spéciales  et  les  indemnités  en  remplace- 
JMnt  de  vivres  sont  perçues  par  quinzaine. 

1^ indemnités  de  représentation,  de  logement,  d'ameublement 
^  de  frais  de  bureau  sont  payées  par  mois. 

373.  L'iDdemnité  de  literie  est  payée  tous  les  six  mois ,  par  les 
soins  des  préfets,  d'après  les  états  établis  par  les  conseils  d'adminis- 
*iïti(m  en  janvier  et  en  juillet,  et  portant  décompte  des  sommes 
^espour  le  semestre  écoulé. 

37i  Le  payement  du  supplément  de  solde  pour  les  appels  de  la 
^^sfxxt  est  ordonnancé  par  le  ministre,  sur  les  fonds  du  service  du 
'•cnrtement,  d*après  les  états  établis  par  les  conseils  d'administra- 
"^1  et  qui  lui  sont  transmis  par  l'intermédiaire  des  généraux  com- 
••■dant  les  divisions  territoriales.  ' 

375.  Les  délégataires  sont  payés  par  mois  des  sommes  qui  leur 
**^  été  déléguées,  mais  seukment  à  la  réception  du  certificat  cons- 
^^^  U  retenue  faite  sor  la  solde  du  déléguant. 

Ltt  avances  accordées  sur  la  solde  de  captivité  des  officiers ,  sous- 
^am,  brigadiers  et  gendarmes  prisonniers  de  guerre  sont  payées 
àoi  ayants  droit  par  mois  et  à  terme  échu. 

^  payements  ne  donnent  pas  lieu  à  la  production  préalable  du 
*»tificat  d'exi^mce. 

€iIAMTR£  U. 


Dr  DECOMPTE  DES  NTEMBS  AUJOGATtOK5. 


SECTION  V\ 

rOttlOlS  SE   T&àlVBlHEirT   DMOMPT^EJ»  À   KAUOH  DE   TBKRTfi  JOUIS  PAS  MOIS. 

^  La  solde  des  «officiers,  sous- officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
'  <i^QMBpte  par  mois ,  à  raison  de  la  douzième  partie  de  la  fixation 

87. 
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annuelle,  et  par  jour,  à  raison  de  la  trois  cent  soixantième  partie  de  i 
la  même  fixation. 

Les  journées  à  ajouter  au  mois  de  février  pour  compléter  ie 
nombre  de  trente  se  décomptent  sur  le  pied  de  la  solde  fixée  poi|S j 
la  position  dans  laquelle  se.trouve  le  militaire  au  dernier  jour  d^CM 
mois,  .«< 

La  solde  des  enfants  de  troupe  se  décompte  par  jour, 

377.  Les  indemnités  de  frais  de  représentation ,  de  bureau ,  de  loge* , 
ment  et  d'ameublement  et  celles  dues  aux  grands  prévôts,  prévto- 
et  gr^ers  des  forces  publiques  se  décomptent  aussi  à  raison  du 
trente  jours  par  mois.  On  complète,  en  outre,  pour  les  indemoitéf' 
de  logement  et  d'ameublement,  dans  lescaspréyus  aux  articles  id?? 
1 48  et  1 49  »  la  quinxaiae  commencée  au  départ  de  Tofficier. 

SECTION  II. 

PORTIONS  DE   TRAITEUENT   DÉCOVPTÉES   À  RAISON  DU   NOMBRE  RPPECTlF 

DBS  JOURWàBS. 

378.  L'indemnité  de  déplacement  due  aux  officiers  pour  les  ser*^ 
vices  extraordinaires  se  décompte  à  raison  du  nombre  de  jours  réelle«*^j 
ment  employés.  i 

Pour  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  cette  indenmil^i 
se  décompte  d'après  le  temps  qu'ils  sont  forcés  de  passer  hors  d^  I 
leur  résidence. 

379.  Les  hautes  payes  se  décomptent  par  jour  et  sur  le  pied  de 
leur  fixation  journalière. 

380.  Les  indemnités  représentatives  de  vivres  et  liquides ,  dan^ 
les  cas  particuliers  où  elles  peuvent  être  accordées  à  la  gendarmerie»  j 
sont  décomptées  à  raison  du  nombre  effectif  de  journées. 

381.  Les  allocations  destinées  à  alimenter  la  masse  d'enti-etien  et 
de  remonte  et  la  masse  de  secours  des  sous-officiers ,  brigadiei:s  A 
gendarmes  se  décomptent  d'après  le  nombre  de  journées  donna^ 
droit  à  une  solde  quelconque. 

Les  hommes  détachés  dans  une  compagnie  y  sont  compris  poo^i 
lesdits  abonnements. 

CHAPITRE  m. 

DU  MODE  DES  PAYEMENTS. 


SECTION  V\ 

FORUATIOH   ET   ORDONNANCESIENT   DES   £tATS  DE  rATCURNT. 

382.  Le  payement  de  la  solde  a  lieu  d'après  des  états  d'efTc 
établis  à  l'expiration  du  mois,  au  titre  de  chaque  corps,  comp< 
ou  force  publique  de  gendarmerie. 

Dans  les  corps  organisés  régimentairement ,  ces  états  sont  établis 
pour  la  troupe,  le  1"  et  le  16  de  chaque  mois. 

Les  officiers  sont  désignés  nominativement  sur  les  états  d'effet 
par  grade  et  par  rang  d'ancienneté  dans  chaque  grade;  les  sous-* 
oiers,  brigadiei:s  et  gendarmes  y  sont  portés  numériquement,  s\ 
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tant  Tarme  et  le  grade;  les  enfants  de  troupe  sont  indiqués  séparé* 
ment  à  la  suite  de  Tanne  à  pied. 

Les  augmentations  ou  diminutions  de  Teffectif  de  la  troupe  résul- 
ksA  des  mutations  survenues  pendant  le  mois  donnent  lieu  à  Tins* 
tnjAon  nominative,  par  arme,  des  hommes  qui  ont  éprouvé  des 
mutations  et  mouvements. 

Les  indemnités  diverses  et  les  abonnements  sont  portés  dans  les 
mêmes  états  et  dans  des  articles  séparés. 

1^  àécompte  en  deniers  est  établi ,  dans  une  colonne  à  la  suite 
Jttjoornées,  pour  chaque  espèce  d'allocations;  il  est  terminé  par 
rinsmption  des  sonomes  à  ajouter  ou  à  déduire  d'après  des  motifr 
particuliers. 

383.  Les  états  de  payement  sont  feits  en  double  expédition ,  dont 
Bw  portant  quittance ,  et  l'autre  déclaration  de  quittance.  Cette  der- 
^  doit  toujours  être  sur  papier  bleu ,  pour  être  distinguée  de  la 
|»Mdente. 

lisons-intendant  militaire  arrête  et  ordonnance  ces  états,  en  y 
^ignant  les  augmentations  ou  les  diminutions  dont  les  corps , 
<^pagnies  ou  détachements  peuvent  être  passibles,  par  suite  de  la 
^fication  dés  revues  ou  de  feuilles  de  rectification;  le  montant  de 
ces  états  est  ensuite  payé  au  conseil  d'administration ,  sur  sa  quit* 
^ïwe,  entre  les  mains  du  trésorier;  en  cas  d'absence  du  trésorier, 
j*  «olde  est  touchée  par  l'officier  ou  le  sous-officier  qui  en  remplit 
Ks  fonctions. 

Les  quittances  apposées  sur  les  états  de  payement  de  la  sold« 
wrent  toujours  être  remplies  en  toutes  lettres  et  souscrites  à  la  date 
«dk  du  payement. 

Lonqu'un  membre  du  conseil  est  remplacé  annuellement  ou  tem- 
Purement,  le  nouveau  membre  doit  apposer  sa  signature  au  v^^ 
V  h  première  page  du  livret ,  avant  que  le  premier  état  de  solde 
^"'B  t  quittancé  soit  présenté  au  payeur. 

^  De  même  que  pour  les  corps  et  compagnies  en  station  per- 
jJ?"«ote ,  il  n'est  fait  qu'un  état  de  payement  pour  chaque  force  pu- 
""T>e,  à  moins  que  des  portions  de  cette  force  publique  ne  se 
Iroorent  pas  dans  l'arrondissement  du  même  payeur;  dans  ce  cas, 
"«sidïçgjé  un  état  de  payement  pour  chacune  de  ces  portions, 
^/aisant  mention  de  la  revue  sur  laquelle  les  états  ainsi  scindés 
^m  être  imputés. 

^*  Les  chefs  de  légion  sont  portés  dans  les  états  de  solde  des 
^pagnies  des  départements  où  ils  résident.  Les  grands  prévôts,  les 
l^Jjéts  ou  greffiers  sont  portés  dans  les  états  de  payement  de  la  force 
fviiique  affectée  aux  corps  d'armée  ou  à  la  division  où  ils  exercent 
■*'»*  fondions. 

^.  Les  militaires  faisant  partie  de  détachements  en  service  hors 
^*^r  compagnie  sont  portés  numériquement  pour  la  solde  et  les 
l*^  allocations ,  à  compter  du  jour  du  départ  de  leur  résidence, 
,^J^  article  distinct,  dans  les  états  de  payement  des  compagnies 
1^  tes  administrent  momentanément.  Il  jpent  être  formé  un  état  snp* 
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plémentaire  et  spécial  pour  ces  détadiement» ,  si  leur  force  le  lesé. 
nécessaire.  iitf 

387.  Les  détachements  de  geodarmerie  destûiésponr  les  coioi 
reçoivent ,  pendant  le  t^oips  de  leur  formation ,  à  ckaig^  de 
bouFs^ttent  par  le  département  de  la  maiine ,  la  soMe  et  les  ac< 
soires  de  solde,  sur  des  états  spéciaux  de  payemeBl  étabUs  past 
ccmpagnies  départementales  dans  la  circonscription  deofocilcs  'dat' 
rassemblent. 

Les  hommes  de  retow  des  colonies  et  administrés  momentaiié»: 
ment  par  les  .compagnies  départementjdes  sont  payés  suivant  ks 
Okéo^s  formalités.  t 

388.  Les  ofiSciers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ifm 
ohsGDgent  de  corps  ou  de  compagnie  sont  payés  à  kur  résidence  jus» 
qu'au  jour  exciu  de  leur  départ.  Ils  sont  rappelés ,  à  leur  nouveaa 
poMe ,  de  la  solde  échue  depuis  cette  époque. 

389.  Loi'squ'un  militaire  de  la  gendarmerie  en  congé  a  été  autorisé 
à  toucher  sa  solde  dans  le  lieu  où  il  jouit  de  ce  coiigé«  le  sous-inten* 
plant  militaire  qui  a  ordonnancé  Tétat  de  payement  en  fait  uniii 
troisième  expédition  et  Tenvoie,  comme  état  de  mutation,  au  som» 
intendant  militaire  ayant  la  sUrveiUance  administrative  du  corps  os 
de  la  compagnie  auquel  appaniient  ce  militaire* 

.  «  590.  LeA  payements  faits  pour  solde  et  avances  aux  officiers,  sous* 
officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  rentrant  de  captivité  sont  ccmpris 
sur  les  états  des  compagnies  de  gendarmerie  de  la  frontière  aà  Se 
airivent,  s^ils  n'appartiennent  à  aucun  corps  ou  compagnie  defpa- 
dansoerie.  ^ 

Dans  le  cas  contraire,  il  est  fait  application  à  leur  égard  démoda 
prescrit  par  Tarticle  389. 

.  3&h  Les  dél^ataires  au  profit  desquels  il  est  exercé  des  retenues 
sur  la  solde  des  officiera,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  et 
activité,  ainsi  que  les  personnes  auxqu^les  Â  est  accordé  des  avaifeoea 
s«r  la  solde  des  prisonniers  de  guerre',  sont  payés  sur  des  mandats 
individuels  établis  au  titre  du  cor^s  ou  de  la  compagnie  auxifudi 
les  militaires  appartiennent. 

SECTION  ÎI. 
DU  piiœv  JtiSTiPicMmis  des  droits  à  la  soldb  ,  aux  m:cbs8oiiibs  db  so&db 

.   .  ET  A0OBVJIVBBT6, 

392.  L'effectif  de  chaque  brigade  ou  poste  de  gendarmerie  eA 
constaté,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  par  un  certificat  de  ptir 
sence  délivré  par  le  sous-intendant  militaire  ou,  à  défaut,  par  h 
sous^préfet,  maire  ou  adjoint. 

Les  certificats  sont  remplis  et  signés  par  les  commandants  de  bi^ 
gade;  et  les  sous-intendants,  sous-préfets,  maires  ou  adjoints  ètê 
lieux  de  résidence  y  portent  leurs  attestations ,  après  s'éâre  assiiés 
de  là  présence  des  hommes  et  des  chevaux.  Les  omiis  des  soua-offi*j 
cîera,  brigadiers  et  gendarmes,  le  détail  des  mutatioiis  pendantlli 
mois,  sonr exactement  mentionnés  dansées  pièces,  ainsi  que  ¥é^ 
(é€ii£  des  chevaux  et  leurs  mntatioiis. 
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CiB  certificiit»  lODi  transnûft  par  les  commandants  d*«jrrondi&se- 
it  a«  oonseil  d'administration. 

Si  kl  cgmmandants  de  brigade  avaient  signé  ou  fait  certifier  de» 

ïtiùB$  inepuictcs»  ils  seraient  poursuivis  pour  être  jugés  et 

),  s'il  y  avait  lien,  conformément  au  Code  pénal  militaire,  he» 

its  d'arvondissemeat  assumeraient  sur  eux-mêmes  une 

respaa^abilité»  s'ila  négligeaient  da  signaler  la  fausseté  de  ces 

rations,  que  leurs  tournées  et  les  rapports  de  service  les  mettent 

oèiede  découvrir. 

393.  La  justification  de  re/Tectif  de^  corps,  organisés  régimentaire- 

lent  et  des  rassemblements  et  forces  publiques  formés  daus  Tîn- 

iesr  ou  aux  armées  a  lieu  (Fa près  le  mode  suivi  à  Tégard  des 

de  ligne f  sauf  le  cas  où  la  dissémination  des  hommes,  dans 

[pootioBs  de  service  à  Tintérieur,  rendrait  indispensables  les  attes- 

'  «des  sous-préfets  ou  des  maires  des  lieux  où  ils  se  trouvent. 

Wi  Le  service  extraordinaire  exécuté  à  Tintérieur  par  des  déta- 

inis  estjusiifié  par  les  situations  mensuelles  des  commandants 

ces  détachements  »  visées  par  le  sous^intendant  militaire  ou,  à  dé>' 

parle  commandant  de  place  ou  le  maire, 
n  est  tena,  en  outre ,  des  contrôles  particuliers  pour  les  mutations 
numvements  des  hommes  composant  ces  détachements. 
[395.  Jics  autres  services  compris  dans  le  paragraphe  i*  de  Tar- 
fe  i32  et  qui  donnent  droit,  par  leur  nature  même,  à  Tindemnilé 
tt justifiés  par  les  ordres  de  service  ou  réquisitions  légales,  accom- 
iés  des  preuves  que  les  déplacemetkts  ont  eu  lieu  et  des  cerlifi- 
its  de  fantorité  compétente  constatant  la  durée  de  la  mission, 
fonr  les  officiers  qui  ont  été  chargés  d'un  service  spécial  de  recru* 
rt  en  dehors  de  la  circonscription  de  leur  aiTondissement ,  ces 
\ts  indiqnent,  en  outre,  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été 
jétkce  service. 
3M.  Les  services  compris  dans  le  {paragraphe  2  de  rarticic  i32, 
^*i  ne  damnent  droit  à  l'indemnité  qu'en  raison  de  leur  durée, 
Bt  justifiés  par  un  certificat  constatant  le  temps  nécessaire  à  f  «c- 
lineinent  de  la  mission ,  soit  en  raison  dès  faits  accomplis,  soit 
^tVKn  de  la  distanfie,  en  comptant  une  heure  pour  quatre  kilo* 
^''^l^r  les  homiiMS  k  pied,  et  trois  quarts  d'heure  pour  les 
^^■met  à  cheval ,  eu  ie tea^ps  réel  do  trajet,  si  le  parcours  a  eu  lien 
f^k$  voies  ferrées  ou  les  voitnres  pabliqucs. 

^  eertificats  aaol  vérifiés  par  le  cemmtndant  d'arrotudissement 
^^Vroovcs  pAr  ie  commnodàg^i  de  coo4>aignie. 

Û7.  Le  service  des  officiers  hors  de  la  circonscription  de  leur 
^Qiunandement  est  justifié  comme  il  est  diA  à  l'article  3>95  ci-dessus. 
^•>  ail  de  snème  fowt.  ka  visâtes  impinées  des  conunandants  de 
^■■^MpÂe  ea  d'arroÂdiaseneni  dans  ks  iingades  externes. 

Le  certificat  mentionne,  dans  ce  cas,  soit  l'ordre  donné  à  net  effet 
pMed^tf  4e  légion  ^ank  pur  le  commaada^t  de  c^mjjfi^ie^  soit  leur 
^ll««)hilÎMu»  si  Jet  visiiea  OAt  été  faites^  ^aos  erdre  préalabiew 
^  Les  ùmteîà$  d'adminisiratioa  adnss^nt  an  ministre,  an  com- 
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mencexnent  de  chaque  mois,  un  état  récapitulatif  des  indemnités  ds 
service  extraordinaire  acquises,  pendant  le  mois  précédent,  aux  oA» 
ciers,  sous-ofiiciers ,  brigadiers  et  gendarmes.  Ces  états  relatent  kl 
diverses  circonstances  du  déplacement,  les  motifs  du  service  et  les* 
autorités  qui  ont  donné  les  ordres  ou  fait  les  réquisitions. 

Les  ordres  de  service  et  les  certificats  mentionnés  aux  artîdes  SgJ^ 
396  et  397  sont  joints  à  la  feuille  de  journées,  comme  pièces  justifir^ 
catives. 

399.  Les  conseils  d'administration  établissent,  à  la  fin  de  chaqroe 
trimestre,  et  joignent  à  Tappui  de  la  feuille  de  journées,  un  état  des 
frais  de  revues  et  tournées.  Les  feuilles  itinéraires  sont  annexées  i 
cet  état. 

400.  L'indemnité  de  logement  ne  devant  être  accordée  qu'à  défaut 
ou  en  cas  d'insuffisance  de  locaux  à  la  disposition  des  départements» 
les  officiers  doivent  fournir  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  pour  jostî* 
fier  les  payements  mensuels  qui  leur  ont  été  faits,  des  certificats  dé- 
livrés par  les  maires  et  visés  par  les  préfets  ou  sous-préfets,  constat 
tant  que  les  autorités  locales  n'ont  pas  pourvu  à  leur  logement  dans 
les  casernes  des  brigades  ou  dans  d'autres  bâtiments ,  et  que ,  par  suite» 
ces  officiers  ont  été  obligés  de  se  loger  à  leurs  frais. 

Lorsque  les  brigades  de  gendarmeiie  sont  placées  dans  les  bitî'- 
ments  militaires,  les  certificats  de  non-logement  pour  les  officiel^ 
sont  délivrés  par  les  officiers  du  génie,  à  moins  que  ces  bâtiments 
n'aient  été  concédés  aux  départements,  à  la  charge  de  les  entretenir» 

A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  il  est  établi  par  le  conseil  d*ad- 
ministration ,  pour  être  mis  à  l'appui  de  la  feuille  de  journées ,  un 
état  nominatif  des  officiers  ayant  eu  droit  aux  indemnités  de  loge- 
ment ou  d'ameublement.  Les  certificats  de  non-logement  sont  joints 
à  cet  état. 

401.  Les  certificats  de  présence  mentionnés  à  l'article  392  servent 
aussi  à  justifier  le  droit  aux  allocations  destinées  à  alimenter  le| 
masses  d'entretien  et  de  remonte  et  de  secours. 

402.  Les  allocations  des  premières  mises  d'équi[>ement  sont  justi- 
fiées trimestriellement  par  un  état  dressé  par  le  conseil  d'administnir- 
tion.  On  y  joint,  s'il  y  a  lieu ,  l'état  des  hommes  qui,  par  des  moti& 
quelconques,  auraient  été  rayés  des  contrôles  sans  avoir  acquis  le 
droit  à  la  première  mise  qu'ils  auraient  touchée. 

403.  Pour  les  gratifications  d'entrée  en  campagne  et  les. frais  de 
prévôté,  il  est  établi  par  le  conseil  d'administration,  et  misa  l'appui 
des  revues,  un  état  nominatif  relatant  le  grade,  la  somme  reçue  et  la 
date  de  la  décision  ministérielle. 

Des  états  spéciaux  sont  établis,  d'après  les  décisions  du  ministre 
de  la  guerre ,  pour  les  indenmités  de  pertes  de  chevaux  et  d'efièl» 
aux  armées. 

404.  Les  droits  des  nouveaux  admis  à  la  haute  paye  d'ancienneté, 
de  ceux  qui  passent  d'un  degré  de  cette  haute  paye  à  un  autre  et  d» 
ceux  qui  viennent  d>m  autre  corps  ou  d'une  autre  compagnie,  sont 
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constatés  par  un  état  nominatif  établi  trimestriellement  par  les  soins 
èi  conseil  (Tadministration. 

SECTION  m. 

DO  LITRXT  DB  SOLDE. 

IK.  Les  corps  et  compagnies ,  ainsi  que  les  farces  publiques  et 
kl  détachements  de  gendarmerie  autorisés  à  percevoir  directement 
tew solde  à  la  caisse  des  payeurs,  sont  pourvus  de  livrets  collectifs 
de  pqfement 

Cet  livrets  sont  destinés  à  recevoir  Tinscription  par  le  payeur* 
toiis sa  responsabilité  personnelle,  de  toutes  les  sommes  payées  par 
hii  pour  solde,  indemnités,  abonnements  et  autres  prestations  en 

les  sonmies  payées  aux  conseils  d'administration  pour  primes  et 
puis  d'amendes,  en  exécution  des  articles  288,  291,  sgS,  29g,  3oi, 
^i3o6,  3o8,  3ii  et  328,  sont  également  inscrites  sur  ces  livrets 
pv  les  préposés  des  caisses  auxquelles  les  payements  ont  lieu. 

Quant  aux  autres  recettes  opérées  sans  rintervention  du  payeur, 
finscription  en  est  faite  sur  le  même  livret  par  le  président  du 
conseil  d'administration  ou  par  Tofficier  commandant  dans  les  com- 
ppiies  ou  détachements,  et  par  le  major  dans  les  corps  organisés 
i^^po^tairement. 

Une  section  spéciale  est  ouverte,  à  la  fin  du  livret,  pour  y  ins- 
crire de  la  même  manière  les  recettes  relatives  à  la  dotation  de 
rarmée. 

Chacun  des  articles  du  livret  de  solde  porte  le  numéro  sous  lequel 
3  est  inscrit  au  registre" journal, 

M.  Les  délégataires  et  les  personnes  autorisées  à  recevoir  des 
«tances  snr  la  solde  des  prisonniers  de  guerre  sont  pourvus  de  livrets 
pw  les  soins  des  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire. 

Ces  livrets  font  mention  des  autorisations  de  payement  ou  de  délé- 
P^,  des  noms  et  résidences  des  délégataires  et  des  noms,  grades 
^résidences  des  déléguants  ou  des  prisonniers. 

W7.  Les  livrets  portent  en  tête  l'indication  de  l'année  pour 
l*pidle  ils  doivent  servir,  les  noms  des  commandants  des  corps , 
^^■'Ç^es  ou  détachements  et  les  noms  et  grades  des  comptables 
3tit<»isés  à  percevoir  les  fonds  des  caisses  du  trésor. 

ftorleur  validité,  les  ofiSciers  de  l'intendance,  militaire  y  ap- 
P^^  leur  signature  et  leur  cachet ,  après  en  avoir  coté  et  parafé 
**»fes  feuillets.  Ces  livrets  sont  signés  aussi,  suivant  le  cas,  soit 
Parles  membres  du  conseil  d'administration,  soit  par  Tofficier  com- 
«mandant  le  détachement. 

W6.  n  ny  a  qu'un  livret  de  payement  pour  toutes  les  parties 
fwi  corps  ou  d^ane  compagnie  qui  se  trouvent  dans  le  même  dépar- 
tent 

W.  Lorsqu'un  détachement  se  sépare  de  son  corps  pour  aller 
p*> un  autre  département,  il  lui  est  délivré,  avant  son  départ,  un 
^'^^f  en  tèle  dnquel  le  conseil  d'administration  inscrit  et  signe 


—  514  — 

raatorisatio»  qu'il  donae-à  ce  délachemeai  de  s'admiaistrer  Ufné- 
ment  et  de  recevoir  des  payeurs  du  trésor  touiea  les  aotmines  qwi 
peuvent  lui  revenir.  Ce  livret  est  sigaé  en  tête  par  le  chef  du  déta- 
chement, coté  et  parafé  par  le  soas-intcndant  militaire. 

Si  le  détachement  doit  passer  de  l'arrondissement  d'un  sous-inten- 
dant militaire  dans  ua  autre  arrondissement,  le  chef  dudit  déUh 
chemeot  est  tenu,  avant  son  départ,  de  faire  arrêta*  «on  livret  de 
payement  par  le  sous-ÎAtendaat  militaire, 

410.  Lorsqu'un  militaire  est  absent  par  congé,  missioa,  etc.  €l. 

Su'il.  a  été  autorisé  à  toucher  sa  solde  isoiémeat,  le  titre  en  vertn 
uquel  il  s'est  absenté  est  coosidéré  comme  livret  de  aolde,  et  la^ 
payeur  est  tenu  d  y  insmre  tous  les  payements  qu'il  lui  fait. 

411.  Les  livrets  sont  renouvelés  tous  les  ans  par  les  soins  et  à  la 
charge  des  corps,  compagnies  et  détachements. 

Les  aacieas  livrets  restent  dans  les  archives  des  corps  et  campa* 
gaies,  comme  pièces  comptables,  pour  être  i^eprésentés  lors  des 
vérifications  de  comptabilité.  Ceux  des  forces  publiques  dissoutes 
sont  déposés ,  avec  les  autres  papiers  de  l'administration ,  dans  les 
compagnies  de  l'intérieur,  où  s'opère  la  liquidation  définitive  de  ces 
forces  publiques. 

Le$  livrets  des  détachements  et  forces  publiques  s'administrant 
séparément  sont  renouvelés  sans  le  concours  des  conseils  d^adminis- 
tration  des  corps. 

412.  £n  cas  de  perte  du  livret  de  solde  d'un  corps,  compagaie  oa-. 
détachement  de  geadarmerie,  le  sous-intendant  militaire  autorise^ 
rétablissement  d'un  duplicata,  sur  la  déclaratioa  du  coaseil  d'admi- 
nistration ou  du  commandant  attestant  la  réalité  de  la  perte.  Cette- 
déclaration  est  inscrite  en  tète  du  nouveau  livreL 

413.  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticlequi  précède,  le  nouveau  UvMt 
doit  porter  la  mention  sonomaire  des  payements  et  recettes  qui- 
avaient  été  inscrits  sur  le  livret  perdu. 


SECTION  IV. 

DU  PATEMBIfT  DES  MANDATS. 


414.  Les  mandats  de  payement,  délivrés  pai*  les  foactioanaîves^dt- 
riotendaace  militaire,  sont  payables  k  vue  par  le  payeur  sur  lequd* 
ils  sont  tirés. 

415.  Si  ua  payeur  cefuse  le  payement  d'un  aobandat  pour  canse 
d^omissioa  ou  d'irrégularité  matérielles  dans  les  pièces  justificativfll 
produites ,  il  doit  remettre  sur-le-champ  la  déclaratioa  écrite  et  mo- 
tivée de  sofi  refus  a«  porteur  Au  maadat. 

Mais  si,  malgré  cette  déclaration,  l'ordonnateur  secondaire. qui  Ai 
délivré  le  maadat  requiert  par  écrit,  et  sq^  sa  responsabilité,  qu'il 
soit  procédé  au  ]>ayement,  le  payeur  est  toujours  tenu  de  déférer  k 
cette  réquisition. 

L'ordonnateur  de  la  dépense  rend  compte  au  ministre  de  la  guerre 
des  drcoostances  et  des  moitifs  qui  ont. nécessité  l'appiicatian  dff 
cette  mesure.  .' 
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SECTI05  Y. 

DES  RAPPELS  DE  SOLDE  ET  INDEMNITÉS. 


^16.  Les  rappels  appartenant  à  Texercice  courant  sont  ordonnancés 
en  même  temps  que  la  solde  courante  et  compris  sur  les  mêmes 
mandats. 

h\l.  Les  rappels  portant  sur  un  exercice  expiré  sont  également 
orionnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant  et  sont  compris,  avec 
i&eûtion  particulière,  sur  les  états  mensuels  de  solde  des  compa- 
gnies, aof  i'appUcation  ultérieure  de  ces  dépenses  dans  les  comptes 
gttéranx  aux  exercices  qu'elles  concernent. 


TITRE  IL 

DES  K£TKNU£S  SLE  L4  SOLDE. 
CHAPFTRE  !•'. 

Dtei   RETENU1SS  AD  PtOPIT  1>E  L'ÉTAT. 


SECTION  !'• 
DR  LA  AETESUB  DK  DKD\  POUR  CEHT  AU  PROFIT  DU  TRÉSOR. 

418.  Les  officiers  subissent,  sur  leur  traitement,  une  retenue  de 
iem pour  cent  au  profit  du  Trésor,  substitué  aux  droits  de  Tancienne 
4*ifc«m  des  invalides.  Cette  retenue  est  exercée  sur  la  solde,  les  sup- 
pléments de  solde  et  les  indemnités  de  représentation. 

*î^.  La  gratification  d'entrée  en  campagne,  les  indemnités  de  ser- 
*«tttra(MtliBaîre,  de  vivres,  de  revues  et  tournées,  de  pertes  d*ef- 
*^  et  de  chevaux ,  de  logement ,  de  fourrages  et  de  frais  de  buresrei , 
*  «fin  tes  autres  allocations  spéciales  à  l'arme,  ne  sont  point  pas- 
*!«»<€  la  retenue  de  deux  pour  cent,  ni  d'opposition  de  la  part 
fefere. 

WO.  L'officier  absent  ne  doit  supporter  la  retenue  de  deux  pour 
^^qoe  sur  la  solde  déterminée  pour  sa  position. 

^21.  Lorsqu'un  officier  doit  supporter  une  retenue  sur  son  traite- 
^^[^  celle  de  deux  pour  cent  n'en  est  pas  moins  exercée  sur  le  mon- 
**»t  intégral  des  allocations  passibles  de  cette  retenue.  ' 

B n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  sonmies  retenues, 
®  vertu  de  l'article  691  du  décret  du  1"  mars  i85/4,  aux  officiers 
^^^ors  de  gendarmerie  démontés. 

^2.  Les  soaunes  à  retenir,  en  vertu  des  dispositions  des  articles 
P'^^^^Dts,  sont  portées  d'une  manière  distincte  sur  les  états  de 
Payement,  et  la  déduction  en  est  faite  sur  le  montant  desdits  états, 
9tt  lOQt  néanmoins  arrêtés  et  quittancés  pour  la  somme  intégrale. 

SECTION  ir. 

n  UVIOOISBIIEXT  DE$  AVANCES  REÇUES  EK  ROUTE  ET  DES  PREMIÈRES  VISES. 

^tt.  Le»  avances  faites  en  route  aux  militaires  voyageant  isolément,, 
conformémentà  l'ordonnance  sur  les  frais  de  route ,  sont  remboursées 
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par  des  versements  au  trésor,  ainsi  qu*il  est  présent  à  Tarticle  698 
du  présent  règlement. 

42^.  Lorsque,  en  vertu  de  Tarticle  246  du  présent  règlement,  & 
y  a  lieu  de  réintégrer  au  crédit  de  la  gendarmerie  la  totalité  ou  *' 
moitié  des  premières  mises  des  nouveaux  admis,  le  remboursem^ 
en  est  fait  par  une  déduction  sur  le  plus  prochain  état  de  solde,  ai 
que  sur  la  revue  correspondante. 

SECTION  III. 

DES  lUSnWlIBS  AO  PROFIT  DU  TRÂSOII  OU  DES  CàlSSSS  DKS  COSM  DB  «EHDABHSME. 

425.  Lorsqu'il  doit  être  exercé  des  retenues  pour  sonmies  à  rem* 
bourser  au  trésor  public  ou  aux  caisses  des  corps  de  gendarmerie, 
d'après  les  ordres  particuliers  du  ministre ,  les  motifs  des  déductions 
sont  expliqués,  tant  sur  les  états  de  payement  que  sur  les  revues,  de 
manière  à  ne  faire  payer  à  la  partie  prenante  que  la  somme  nett9 
qu'elle  doit  recevoir,  déduction  faite  de  la  retenue. 

426.  Les  retenues  à  exercer  par  suite  de  la  consommation  des 
décomptes  des  revues  de  liquidation  ou  d'erreurs  reconnues  par  h 
vérification  des  revues  ont  lieu  sur  le  plus  prochain  état  de  solde 
et  sur  la  revue  correspondante,  aussitôt  que  le  chifire  en  est  cons- 
taté où  que  la  feuille  de  rectification  a  été  établie. 

SECTION  IV. 

RETENUES  AVX  OPriCIEES  SUPéRIBURS  QUI  K*oilT  PAS  POVRTU,  DANS  LE  D^LAI  Vm  HOIS4 

AD  REMPLACEMENT  D'OR  CHETAL. 

427.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  en  exécution  de  l'article  Ô91  du  décret 
du  I"  mars  i854  »  d'opérer  une  retenue  de  un  franc  par  jour  sur  k 
solde  d'un  officier  supérieur  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  n'a  pas 
pourvu  au  remplacement  d'un  cheval  ou  n'a  pas  formé  une  demanda, 
pour  être  remonté,  cette  retenue  est  opérée,  dans  les' états  de  paye* 
ment,  sur  la  solde  brute  des  officiers,  et  elle  figure  dans  les  revues 
de  liquidation  à  l'article  des  diminutions  sur  la  solde,  au  profit  du 
trésor. 

CHAPITRE  II. 

DES  RETENUES  AXJ  PROFIT  DES  TIERS. 


SECTION  I". 
DBS  RETENDES  POUR  ALIMBNYS  OV  SECOOKS  AVX  PAWLLBS. 

428.  Le  ministre  de  la  guerre  peut  prescrire  des  retenues ,  à  titré  ^ 
de  secours  alimentaires,  en  faveur  des  femmes  et  enfants  des  offi* 
ciers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  dans  les  cas  prévus^ 
par  les  articles  2o3,  2o5  et  2i4  du  Code  civil. 

Ces  retenues  peuvent  être  indépendantes  de  toute  autre  que  subi- 
rait  déjà  le  militaire,  pour  quelque  cause  que  ce  fût.  j 

429.  Les  retenues  ordonnées  en  vertu  de  l'article  précédent  doivent  j 
être  opérées,  par  déduction,  sur  les  états  de  solde,  et  le  montant  J 
en  est  payé  aux  ayants  droit,  sûr  la  production  d'un  certificat  de  re*  j 
tenue  et  suivant  le  mode  prescrit  pour  les  déiégataires.  ! 


B.n*iio3.  _  517  — 


SECTION  IL 

I 

DES  RETENUES  POUR  DETTES  PRITÉE8. 

i 


(130.  Les  retenues  pour  dettes  contractées  par  des  officiers,  sous<- 
officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ont  lieu  en  vertu  d'oppositions 
juridiques.  Néanmoins,  le  ministre  de  la  guerre  peut  en  ordonner 
d!office,  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

m.  Dans  les  corps  et  compagnies,  les  dettes  privées  des  officiers, 
sousrofficiers ,  brigadiers  et  gendarmes ,  ayant  pour  objet  les  dépenses 
coQfantes  de  leur  subsistance  et  de  leur  entretien,  peuvent,  sur  la 
représentation  des  titres,  motiver,  de  la  part  des  chefs  de  coi7>s  ou 
dei^on,  des  ordres  de  retenues  sur  le  traitement  de  ces  militaires» 

432.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  la  solde  des  officiers, 
iODH)fficiers,  brigadiers  et  gendarmes  doivent  être  faites  entre  les 
BuÛBS  des  payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  or- 
doDoaDces  ou  mandats  de  payement  sont  délivrés. 

Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  payements  à  effectuer  à  la 
«îse  du  payeur  central  du  trésor  public,  elles  doivent  être  exclus!- 
TKment  faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au  mi- 
nistère des  finances. 

Les  conseils  d'administration  ne  doivent  donner  aucune  suite  aux 
(^positions  qui  seraient  foimées  entre  leurs  mains. 

433.  Les  retenues  pour  dettes  envers  des  tiers  doivent  toujours 
^opérées  par  précompte;  en  conséquence,  le  payeur  prélève,  sur 
k  montant  de  la  solde  du  débiteur,  la  retenue  dont  il  est  passible , 
ans  qa'il  y  ait  lieu ,  pour  cet  objet,  à  aucune  déduction  sur  l'état  de 
payanent  ni  sur  la  revue. 

434.  Le»  sommes  provenant  des  retenues  opérées  par  les  payteurs 
mt  distribuées  aux  opposants,  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  civile.- 

Quant  à  celles  provenant  des  retenues  exercées  en  vertu  de  l'ar- 
me i3i,  elles  sont  payées  par  les  soins  des  conseils  d'administra- 
liotu 

SECTION  III. 

BISPOSITIOIIS  COMMOlUSa  KOX  BBTBROES  POUR  DBTTES  BHVBR8  LE  TRÉSOR  PUBLIC 

ET  ENVERS  DES  TIERS. 

• 

435.  Les  retenues  à  effectuer  pour  sommes  à  rembourser,  soit  au 
^i^,  soit  à  des  tiers,  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  la  solde 
hufe  proprement  dite  des  officiers  et  de  la  solde  nette  des  sous-offi- 
Qen,  brigadiers  et  gendarmes,  prélèvement  fait  de  la  portion  qui 
doit  être  versée  à  la  masse  individuelle,  à  moins  de  décision  con- 
traire du  ministre  de  la  guerre  et  sauf  les  cas  prévus  par  les  ar- 
tides  4:28,430  et  43 1. 

436.  Tous  les  ordres  de  retenues  donnés  par  le  ministre  de  la 
gierre  sont  adressés  aux  intendants  militaires,  qui  doivent,  ainsi 
^ott  les  sous-intendants,  et  sous  leur  responsabilité  personnelle,  en 
mWre  Texécution  et  porter  sur  le  registre  prescrit  par  l'article  452 
defordonnance  du  a5  décembre  1837  les  sommes  remboursées,  avec 
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la  désignation  des  états  de  payemeat.  et  des  revues  sur  lesquels  les 
retenues  dnt  été  effectuées. 

/j37.  Lorsque  le  débiteur  change  de  division  militaire  avant  que 
le  remboursement  prescrit  soit  terminé ,  Tintoadant  fait  connaître  M 
wmsike  restant  à  retenir  à  l'intendant  d«  la  division  dans  laqutlt 
le  militiiire  doit  se  rendre,  afin  qu*il  ftisse  continuer  ces  retemMi 
Cet  intendant  et  le  sous-intendant  ordonnatew  devîemieAt  pareSb* 
ment  responsables  de  rinexéciition  de  ces  retenues. 

lU-  PARTIE. 

DU  RBOLEIIEKT  DES  DEPENSES. 


TITRE  r*. 

DES   CONTRÔLES. 


CHAPITRE  !•'. 
DES  CONTRÔLES  AJfKCELS. 


SECTION  1". 
COKTKÔLES  DES  HOMMES  ET  DES  CHETALX. 

438.  Les  compagnies  de  gendarmerie  tiennent  des  coatroles  poir 
rinscription  des  hommes  et  des  chevaux  et  pom*  r^uinotatioa  de 
toutes  leurs  mutations  dans  le  cours  de  chaque  année.  Ces  conbte 
sont  examinés  par  les  sous^intendants  militaires,  lars<|u'ils  le  jugeri 
nécessaire,  et  comparés  avec  ceux  qu'ils  tiennent  eux-mêmes. 

439.  Dans  les  corps  organisés  régimentairemtent,  il  est  tenu  If 
contrôle  pour  Tétat-major,  le  petit  état-major  et  k  compagnie  hon 
rang,  et  un  pour  chaque  compagnie  ou  escadron.  La  réunîoa  de  (Ni 
contrôles  particuliers  forme  le  contrôle  général  du  corps» 

440«  Les  contrôles  établis  d'après  les  règles  tracées  dans  les  aitidet 
ct*après  sont  tenus  par  le  trésorier,  dans  les  compagnies  dépaiifr 
mentales,  et  par  le  major  dans  les  corps  organisés  i^imentaii^ 
ment. 

441.  Dans  les  compagnies  départementales,  le  contrôle  des  offi- 
ciers et  de  la  troupe  est  divisé  çn  neuf  parties,  savoir  : 

1*  Les  oflBcien Inserits  ]>trordre  de  grade. 

)*  L*adjudant<mlemaréchal  des  logis  chef.. .  /Daos  Tordre  de  Taniiuaife  dtÉ 
y  Les  maréckauz  des  logis  de  Tamie  achetai.,  i  g«ndaroiene,  l'adjoint  an  taÉè 
4**  Les  maréchaux  des  logis  de  rannoÀ  pied..  1     riex-  en  tète  des  marédiaoz  df 

5*  Les  brigadiers  de  farine  à  cheval i      logis  à  pied  et  le  brigadier  ssor 

6*  Les  brigadiers  de  farme  â  pied \     taire  entête  des  brigadiers  àfM 

IPar  1)rigade  et  par  rang  d'ancM* 
neté,  les  bri^Mies  ao  aueeMiil 
dans  le  même  ordre  qae  IM 
commandants.  i' 

■i 

9*  lies  enfants  de  troupe Par  catégorie  d'âge.  .i 

Dans  les  corps  organisés  régimentairement  ^  i^s  homao/es  de  tfOip 
S0nt  inscrits  par  ordre   de  grade  et  par  ancienneté  dans  dBa/0 
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-frade.  Ceux  appartenant  au  petit  état-major  et  à  la  compagnie  hors 
lanf  sont  placés  dans  le  même  ordre  qu'aux  arrêtés  d*orga»Î8attoii. 

Les  cases  sont  numérotées  depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière, 
;%ioepté  celles  destinées  aux  officiers. 

^  B  est  affecté  à  chaque  grade,  emploi  ou  catégorie,  pour  les  offi- 
ciers, un  nombre  de  cases  triple  de  cehii  qui  en  forme  le  comiriet, 
et,  pour  la  troupe,  un  nombre  de  cases  double  du  complet  des  dif- 
fbrnts  grades  dans  chaque  brigade. 

En  cas  d'insuffisance  du  nombre  de  cases,  les  inscriptions  sont 
biles  à  la  fin  du  contrôle  séparément  pour  chacune  des  catégories 
VMBliMiiées  ci-dessus. 

Qiaque  honmie  est  désigné  par  ie  numéro  qui  lui  a  été  donné 
nrie  rentre  matricule,  ainsi  que  par  ses  nom,  prénoms  et  sur- 
Mms. 

les  mutations  sont  inscrites,  jour  par  jour,  par  le  trésorier,  dans 
fe  compagnies  départementales ,  d'après  la  notification  qm  lui  en 
'  tu  bîte  par  le  commandant  de  la  compagnie ,  conformément  a«x 
iis|N)6itions  de  Tarticle  6il  du  présent  règlement,  et  par  le  major 
"ims  les  corps  organisés  régimentairement,  d'après  les  états  de  mou- 
Temenls  et  mutations  survenus  la  veille,  qui  lui  sont  remis  to>iis 
b Matins,  après  le  rapport,  par  les  capitaines  commandants,  pour 

ooopagnies  o>u  escadrons,  et  par  Tofficier  d'habUl^ment,  po«r 
et  la  compagnie  hors  rang. 
*'  la  rédaction  doit  en  relater  soigneusement,  les  dates,  de  même 

Cks  casses  d'absence,  de  départ  définitif  ou  de  mort,  le  lieu  de 
aaticMi»  en  cas  de  mis^n,  congé  ou  eintréek  Thôpital,  et  odai 
«idéeës. 

La  situation  de  la  masse  individaelle  des  militaires  entrant  en 

d^abseftcie  doit  toujours  être  portée  sur  le  contrôle. 

Les  ■liiiUk'es  nouvellement  admis  daas  la  gendarmerie  sont  in$- 

trib  au  contrôle,  du  jour  de  la  réception  de  l'avis  officiel  de  leur 

.tattoation,  et  désigné^,  pour  mémoire,  comme  non  arrivés,  jus- 

ifik  ce  qu'ils  aient  rejoint. 

Tout  militaire  qui  cesse  de  compter  à  l'effectif  pour  un  motif 

rloooque  est  rayé  de  la  case  qu'il  occupait.  Pour  celui  qui  change 
corps  ou  de  compagnie,  le  conseil  d'administration  est  tenu  de 
^kmoer  avis  sur-le-champ  de  cette  mutation  au  conseil  d'adminis- 
du  coiT)s  ou  de  la  compagnie  qui  doit  le  recevoir  et  de  l'in- 
du jour  où  le  militaire  s*est  mis  en  route  pour  se  rendre 
é  ou  non  monté }  à  sa  nouvelle  destination. 
i,£e  militaire  est  immédiatement  inscrit  sur  le  contrôle  et  désigné, 
mémoire,  comme  non  arrivé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rejoint, 
s  fes  corps  organisés  régimentairement,  lorsqu^un  militaire 
d*une  compagnie  à  une  autre  sans  (|uitter  le  corps ,  le  contrôle 
nd  de  la  compagnie  qu'il  quitte  indique  le  numéro  de  la  case 
iH  occupe  dans  sa  nouvelle  compagnie,  et  le  contrôle  de  cette  der- 
osnopagnie  indvqfue  le  numéro  de  la  case  qu'il  occupait  dans 

ftM« 


i 
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Celui  qui  obtient  de  ravancement  saii«  changer  de  conipagnie  est 
aussi  rayé,  mais  il  est  reporté  à  la  case  que  lui  assigne  sou  nouveau 
grade  ou  emploi. 

-Les  militaires  absents  de  leur  poste  sans  autorisation  et  ceux  pré-  - 
venus  de  désertion  ne  peuvent  être  rayés  des  contrôles  que  sur 
des  décisions  spéciales  du  ministre. 

Cette  disposition  est  observée  à  Tégard  djss  hommes  qui  sont  pro- 
posés pour  la  pension  de  retraite  et  dont  le  ministre  peut  aeui 
autoriser  le  renvoi  dans  ienm  ioy<ers. 

Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  g-endarmes  qui  reçoivast 
Tordre  de  se  rendre  dans  les  camps  et  jsiux  arméeis  cessent,  à  compter 
du  jour  de  leur  départ,  d'être  compris  dans  les  états  d'effectif  de 
leurs  compagnies,,  et  ne  figurent  plus  qu^  pour  mémoire  sur  les 
contrôles  jusqu'à  leur  rentrée  à  la  résidence* 

Les  officiers,  sous^offîciens,  bri^diex's  et  gendarmes  faits  piison* 
niers  de  guerre  sont  rayés  des  contrôles  des  forces  publiques  à 
compter  du  jour  où  ils  sont  toml>és  au  pouvoir  de  Tennemi,  et  il  en 
est  donné  inmiédiatenient  avis  aux  compagnies  auxquelles  ils  appar- 
tiennent. Le  décès  des  hommes  servant  dans  le^t  forces  puli^liques  est 
notifié  également»  dans  le  pluâ  bref  délai,  à  leurs  compagnies. 

442.  Lorsqu'il  est  organisé  des  forces  publiques  ou  des  rassemble- 
ments extraordinaires  de  gendarmerie  s'administrant  séparément, 
les  conseils  éventuels  ou,  à  défaut,  les  officiers  qui  commandent 
ces  détachements  reçoivent,  pour  les  honomes  détachés,  des  entiaits 
des  contrôles  annuels  (hcmimes  et  chevaux)  pour  en  former  un  con- 
trôle général.  Ces  extraits ,  visés  par  les  sousânteodants  militairet, 
sont  établis  par  les  conseils  d'administration  des  compagnies  aux* 
quelles  appartiennent  les  hommes  détachés. 

445.  Les  contrôles  des  forces  publiques  ou  détachements  aont 
tenus  par  le  trésorier,  sous  la  responsabilité  des  conseils  éventuels 
ou,  à  défaut,  par  les  commandants. 

444.  Cependant,  si  le  détachement  n'est  composé  que  d'une  com* 
pagnie ,  le  livre  de  détail  dont  il  est  parlé  à  l'article  446  tient  lieu 
de  contrôle. 

445.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiei^  et  gendarmes  détachés 
provisoirement  hors  de  l'arrondissement  de  leurs  compagnies  sont 
portés  sur  des  contrôles  particuliers  par  les  compagnies  qui  les 
administrent  momentanément,  et  les  mutations  qui  les  concernent 
sont  ti^ansmises  chaque  mois  aux  compagnies  titulaires,  pour  qu^elles 
en  fassent  l'inscription  sur  leurs  contrôles  généraux. 

446.  Dans  les  corps  oiganisésrégimentairement,  chaque  capitaine 
commandant  tient ,  pour  sa  compagnie  ou  son  escadron ,  ua  contre 
qui  fait  partie  du  livre  de  détail  (article  66o). 

Le  contrôle  de  l'état-major  et  du  petit  état-major  est  tenu  par  Yot 
ficier  d'habillement. 

447.  Le  contrôle  annuel  des  chevaux  des  officiers  et  de  la  troape 
est  divisé  et  numéroté  comme  celui  des  hommes.  Les  numéros  dfl 
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fcgisire  matricule  des  chevaux  y  sont  relatés,  ainsi  que  les  noms  de 
i^rs  cavalien.  ^ 

Tons  les  chevaux  sont  désignés  par  leurs  noms  et  signalements 
et  par  les  noms  de  leurs  propriétaires.  La  mention  qu'ils  ont  été 
fiMunis  par  l'État  est  faite,  quand  il  y  a  lieu ,  pour  les  chevaux  d'of» 
fiders.  • 

Les  mutations  s'inscrivent  jour  par  jour;  la  rédaction  doit  relater 
ioîineQsement  leurs  dates  et  les  causes  des  pertes ,  ainsi  que  l'esti* 
mation  des  chevaux  faite  annuellement  par  les  inspecteurs  gêné* 
nia. 

Le  cheval  qui  cesse  de  compter  à  l'effectif  est  rayé  de  la  case  qu'il 
«capait. 

Lorsque  des  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  ou  gendarmes  ob« 
faoeot  de  l'avancement  sans  changer  de  compagnie,  leurs  chevaux 
M  aussi  rayés,  mais  ils  sont  reportés  dans  les  cases  que  leur  as- 
tipieat  les  nouveaux  grades  de  leurs  possesseurs. 

la  renouvellement  annudi  du  contrôle ,  il  est  ajouté  un  an  à  l'âge 
tfc  chaque  cheval ,  et  la  dernière  mutation  des  chevaux  absents  est 
^tippelée  sur  le  nouveau  contrôle. 

448.  Les  sous-intendants  militaires  tiennent  un  double  des  con- 
>  Mies  annuels  des  corps,  compagnies  et  détachements  dont  ils  sur- 
^."KriBeot  l'administration. 

'  U9.  Les  contrôles  des  hommes  et  des  chevaux  sont  renouvelés  au 
Mmnencement  de  chaque  année.  La  dernière  mutation  de  chaque 
Hffitaire  ou  de  chaque  cheval  absent  au  dernier  jour  de  l'année  est 
ioipieusement  rappelée  sur  le  nouveau  contrôle,  ainsi  que  le  numéro 
•ccopé  au  contrôle  de  l'année  précédente. 

,  Les  corps  ou  compagnies  les  établissent  en  deux  expéditions,  dont 
tune  est  renuse  immédiatement  au  sous-intendant  militaire. 

450.  Après  leur  renouvellement,  les  contrôles  annuels  tenus  par 
fai corps,  compagnies  ou  détachements  sont  conservés  dans  les  ar« 
^tAives  du  conseil  d'administi*ation.  Ceux  tenus  par  les  sous-inten^ 
Jkats  militaires  sont  envoyés  à  l'intendant  de  la  division  après  Téta* 
wSKment  de  la  revue  du  dernier  trimestre  de  l'année  expirée,  pour 
4be  également  conservés  dans  les  archives  de  ce  fonctionnaire. 

SECTION  U. 

ÉTAT3  DE  HUTATIOMS. 

i5L  Pour  la  constatation  de  l'effectif  et  des  mutations,  les  corps, 
tpagnies  ou  détachements  sont  tenus  de  faire  remettre  aux  sous- 
tdants  militaires  l'état  de  toutes  les  mutations  des  hommes  et 
chevaux.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  mutation ,  l'état  est  négatif. 
La  situation  de  la  masse  individuelle  des  militaires  décédés  ou  qui 
mi  en  position  d'absence  est  indiquée  sur  l'état  de  mutations  et 
Ite  sur  le  contrôle. 
Ces  états  sont  fournis  aux  époques  ci-après  : 
P^  la  gendarmerie  départementale,  les  détachements  ou  forces 
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publiques,  tous  les  cinq  jours,  les  i"  6,  il ,  16,  21  et  26dechaqM 
mois  ; 

Par  les  corps  organisés  régimentairement,  tous  les  jours,  immé* 
diatemeiit  après  le  rapport  du  matin. 

Les  envois  des  états  de  mutations  sont  faits  sous  la  surveiHaan 
des  chefs  de  corps  ou  de  compagnie ,  savoir  :  dans  les  compagniei, 
par  les  trésoriers,  et  par  le  major  dans  les  corps  oiiganisés  régunen- 
tairement. 

-     TITRE  II. 

DES    REVUES. 


CHAPITRE  r. 

I)CS  REVCES  D'EFFECTIF. 


SECTION  I~. 

REVCES   D'EFFECTIF   DES   SOOS-lîlTEWDASTS    MILITAIBES. 

(i52.  Les  sous-intendants  militaires  passent €n  revue,  par  bri^de, 
les  hommes  et  les  chevaux,  pour  en  constater  TefTectif. 

La  revue  des  brigades  du  chef-lieu  du  département  est  passée 
mensuellement ,  comme  celle  des  autres  corps  de  troupe.  Tous  ks 
officiers  de  la  résidence  y  assistent,  ainsi  que  la  troupe,  en  tenoeet 
montés, 

La  revue  des  autres  brigades  est  passée  chaque  fois  que  le  sous- 
intendant  militaire  le  juge  utile,  et  notamment  pendant  la  toainée 
du  conseil  de  révision  ou  lorsque  ce  fonctionnaire  se  déplace  pour 
rinspection  administrative  d'un  oorps  ou  d'un  établissement  mili- 
taire. 

Ces  revues  ont  toujours  lieu  à  la  caserne  de  la  résidence,  et, 
dans  aucun  cas ,  elles  ne  peuvent  entraver  ou  retarder  l'exécution  dfl 
sei'vice. 

'i53.  Le  sous-intendant  militaire  vérifie. dans  sa  reAiie  les  livrets 
des  sous-officîers ,  brigadiers  et  gendarmes,  et  s'assure  que  le  registre 
des  fourrages  est  bien  tenu  et  à  jour.  Il  voit  si  les  approvisionnemeots 
sont  en  rapport  avec  les  résultats  présentés  par  ce  registre;  il  se 
livre,  enfin,  à  toutes  les  investigations  qui  lui  semblent  propres  t 
l'éclairer  sur  la  gestion  des  conseils  d'administration. 

454.  Il  s'assure  que  les  livraisons  de  fourrages  sont  faites  en  temps 
utile  par  les  préposés  et  que  les  denrées  sont  de  bonne  qualité. 

Les  résultats  de  ces  revues  et  investigations  sont  consignés  dans 
tes  rapports  annuels  qui  sont  transmis  au  ministre  par  l'intermé- 
diaire des  intendants  militaires.  ; 

455.  Les  maires  des  communes  où  sont  sta^nnés  des  fcrigides  \ 
ou  des  postes  de  gendarmerie  «ont  chargés  de  constftter  la  pr^ence , 
en  service  des  hommes  et  des  chevaux ,  par  les  certificats  énoncés  i 
l'article  392. 

456.  Les  corps  organisés  réghnentairement  sofit  passés  en  revue 
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,qpftr  le  MMis-inlendaat  alitai  re  cbajE^é  de  la  sonreitiaiice  adxniaBâstr*- 

ëveds  corps,  lorsqu'il  le  juge  utile  an  faie&  du  seivioe. 

•    â  cel  effet,  A  lui  est  remis  par  les  capitaines  ou  officieas  eonh 

mandants,  quaçd  il  se  présente  à  la  léfee  des  oompaguies  ou  eaca- 

droas,  des  feuilles  nominales  d'appel  semblables  à  celles  eo  usage 
dbat  ks  autres  corps  de  raranée. 
\vant  de  passer  sa  revue,  le  sous-intendant  est  tenu  d'en  sé£éMr 

âr&iitorité  militaire  compétente,  qui  approuve,  s'il  y  a  lieu^  le  jour 

elTbem  de  la  réunion  destroupes^ 

SECTION  II. 

REVOES   D'EFFECTIF  DBS   INTENDANTS  MILITAIRES. 

^7.  Les  intendants  militaires  pensent  en  revue  les  corps,  compa- 
{Bbetdéiacheoients  de  gfindarmerie  stationnés  dans  l'étendue  .de 
fav  division,  aux  époques  de  leur  inspection  administrative,  et 
^vsDtaeUement,  toutes  les  ibis  que  l'intérêt  du  service  le  commande. 

Ces  revues  ont  lieu  ainsi  qu  il  estjpirescrit  pour  les  revues  des  sous- 
ttteodaats  militaires* 

CilAPlTBE  II. 

liKS   FEUILLES   DE  JODBîiÉES. 

458.  Une  feutUe  de  jmiraées,  destinée  à  la  confection  des  revues 
fénéialcs  de  liquidation»  est  établie  -trimestrielleiiMat  et  eu  douUe 
<K|iéditioo,  par  chaque  compagnie  de  gead^irmerie,  tant  pour  les 
lioitHnesque  pour  les  chevaux  «  modède  a*  66. 

Les  corps  organisés  régimentairement  établissent  une  feuille  de 
fBvroées  par  escasbron  ou  compagnie  «  et  une  particulière  pour  l'état- 
Miar  et  le  petit  état-major. 

i59.  Les  feuilles  de  journées  sont  nominatives.  Les  ofiîciers, 
«Mis-ofiSciers,  brigadiers  et  gendarmes  sont  portés  dans  le  même 
^rire  qa'aa  contrdle  4iinnel.  Les  feitiilea  mentionnent  : 
'  1*  Les  nKmvements  et  mutations  survenus  depuis  rétablissement 
iU dernière  feuille  de  journées,  ainsi  que  les  époques  des  revues 
^teiiées  laites  par  les  officâen»; 

3'  Le  détail  des  journées  donnant  droit  aux  diverses  espèces  de 
"■Ue,  tappléments  et  accessoires  de  solde,  aux  abonnements,  in- 
^iiailCsy  gratifications,  etc.  ainsi  qu'aux  ionmittires  de  vivres,  de 
feaingeset  de  chauffage  en  nature; 

^'  Le  noeabre  des  premières  mises  accordées  et  celui  des  supplé- 
*M  de  ce»  prenaières  mises; 

I*  Les  frais  de  prévôté; 
=  ^  Le  décompte  des  somoMs  et  des  i^ons  à  allouer. 
«  Les  feuilles  de  journées  présentait  ^  en  outre,  la  composition  et  fa 
*liialioB  de  f  ciiectif  tant  en>honmies  qu'en  chevaux,  avec  la  balance 
gasos  et  des  pertes.  Il  est  établi,  dans  les  mômes  feuilles,  une 
tien  particuliièffe  pour  les  détachements  en  service  momentané 
les  compagnies. 

M.  Les  joHraées  de  solde  et  des  indenuMtés  diverses  sont  totali- 
\  s^t  pour  les  officiers,  de  UMaâère  ^  réunir  toutes  oettes^  se  dé- 

38. 


—  524  — ^ 

comptent  par  une  fixation  commune.  Il  n'est  fait  qu*un  seul  total 
pour  chaque  espèce  de  journées  donnant  droit  aux  rations  de  vivra 
et  de  fourrages.  Ces  journées  sont  portées  en  raison  du  nombre  M 
rations  revenant  k  chaque  grade.  I 

461 .  Les  journées  de  la  troupe  sont  totdisées  ainsi  qu*il  suit  :     \ 
Par  grade  et  par  arme  :  la  solde  et  les  indemnités  de  service  extraoM 

dinaire  ; 

Séparément  pour  les  sous-officiers  et  ensemble  pour  les  brigadiad 
et  gendarmes  :  la  haute  paye  d'ancienneté,  d'après  le  nombre  M 
chevrons;  'i 

Par  nature  d'allocations  :  les  abonnements  d'entretien  et  de  re* 
monte.,  de  secours ,  ainsi  que  les  prestations  en  nature  et  toutes  Uê 
autres  allocations  ayant  une  fixation  commune. 

Les  totaux  de  ces  journées,  ainsi  que  ceux  des  premières  rsnmt 
et  des  autres  allocations  individuelles,  sont  reproduits  au  tableau  ~ 
décompte  en  deniers  et  forment  la  base  des  dix>its  de  la  compagni 

462.  La  date  des  lettres  de  service  et  commissions  et  le  jour  d^ 
trée  en  exercice  doivent  être  relatés  lorsque  les  officiers,  brigadî 
et  gendarmes  nouvellement  nonmiés  sont  portés  pour  la  premi 
fois  dans  les  feuilles  de  journées. 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  promus  à  un  nonveaÉ 
grade,  sans  changer  de  corps  ou  de  compagnie,  sont  portés  à  rartidi 
de  leur  ancien  grade  jusqu'au  jour  exclu  de  l'entrée  en  solde  diM^ 
leur  nouvelle  position;  ils  sont  compris,  depuis  cette  époque,  il'ar» 
ticle  de  leur  nouveau  grade.  ^ 

463.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et^ndarmes  déta* 
hors  de  leur  département,  près  des  dépôts  et  ateliers  de^ond 
civils  ou  militaires  ou  pour  tout  autre  service,  sont  inscrits, 
l'annotation  des  compagnies  auxquelles  ils  appartiennent,  à  la  su 
des  militaires  de  leur  arme,  dans  les  feuilles  de  journées  étabf 
par  les  compagnies  des  départements  où  ils' sont  provisoirement 
ployés. 

Ils  sont  portés,  d'une  manière  distincte,  dans  la  situation  d'effi 
des  mêmes  feuilles  de  journées. 

Les  forces  publiques  formées  dans  l'intérieur  et  administrées 
des  compagnies  départementales  figurent  sur  une  feuille  de  jou 
spéciale. 

464.  Les  militaires  isolés  ou  en  détachement  mis  à  la  disposi 
de  la  marine  sont  compris,  jusqu'au  jour  exclu  de  leur  emba 
ment,  sur  des  feuilles  de  journées  spéciales  établies  par  les  corn; 
gnies  dans  lesquelles  ils  ont  été  mis  momentanément  en  subsi 
lors  de  leur  arrivée  au  port  d'embarquement. 

Les  militaires  qui  rentrent  des  colonies  sont  compris  dans 
mêmes  feuilles  de  journées,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remis  à  la 
position  du  département  de  la  guerre  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
barquent. 

465.  Lorsqu'il  se  trouve  des  emplois  vacants  d'officiers,  il  en 
fait  mention  sur  les  feuilles  de  journées. 
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466.  Le  militaire  qui ,  à  l'expiration  d'un  trimestre,  se  trouve  absent 
MT congé  ou  mission,  n'est  porté  que  pour  mémoire  sur  les  feuilles 
oe  journées,  à  compter  du  JQur  de  son  départ,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'artide  Iqo,  On  y  indique  la  durée  du  congé,  et  s'il  a  été  accordé 
avec  ou  sans  solde. 

467.  Les  honmies  démissionnaires,  congédiés,  morts,  et  générale- 
nattous  ceux  qui  ne  doivent  plus  compter  à  l'effectif,  sont  portés, 
ftt({D!ia  jour  de  leur  radiation  des  contrôles,,  dans  les  feuilles  de 
joarnées,  au  rang  qui  leur  est  assigné  par  leur  grade. 

Ug.  Les  rassemhlements  et  forces  publiques  qui  s'administrent 
iqttiteent  distinguent,  sur  leurs  feuilles  de  journées,  les  militaires 
le  bat  grade  par  l'annotation  des  corps  ou  compagnies  d'où  ils  sont 
^!iioi\i  momentanément 

Si  des  militaires  de  la  ligne  obtiennent  leur  admission  dans  la 

pHlannerie  et  sont  placés  dans  les  forces  publiques  ou  détache- 

;  mts  extraordinaires  avant  d'être  attachés  titulairement  à  une  com- 

I  Koie,  il  en  est  fait  une  mention  particulière  dans  les  feuilles  de 

ijoûiiées. 

469.  Les  feuilles  de  journées  des  compagnies  départementales, 
.  des  détachements  ou  forces  publiques,  sont  établies,  décomptées  et 
ttrtifiées  par  les  trésoriers;  elles  sont  vérifiées  et  visées  par  les  com- 
mandants de  ces  compagnies  ou  détachements. 

Dans  les  corps  organisés  régimentairement,  les  feuilles  de  journées 
<k5  compagnies  ou  escadrons  sont  établies ,  décomptées  et  certifiées 
P^ies  capitaines  conmiandant,  et  celle  de  l'état-major  par  l'ofiScier 
Aabillement  Le  trésorier  vérifie  les  décomptes  établis;  toutes  ces 
failles  sont  visées  par  le  major. 

.  470.  Les  militaires  appartenant  à  un  corps  ou  à  une  compagnie 
^leadannerie  et  qui,  étant  en  cpngé  ou  en  mission ,  sont  autorisés 
«leeevoirleur  solde,  ne  sont  compris  pour  les  allocations  dans  les 
failles  de  journées  de  leurs  compagnies  respectives  qu'autant  que 
^  états  constatant  les  payements  qui  leur  ont  été  faits  sont  par- 
'^M  au  conseil  d'administration. 

471.  Les  conseils  d'administration  ou  les  officiers  commandant 
I^ détachements  ou  forces  publiques  envoient  les  feuilles  de  jour- 
^aoi  sous-intendants  militaires,  au  plus  tard,  dans  les  vingt  pre- 
■^^''s  joers  de  chaque  trimestre  pour  le  trimestre  expiré. 

471  Les  feuilles  de  journées  sont  accompagnées  ; 
^*Da  rdevé  général  des  journées,  pour  les  corps  composés  de 
\  Jwiiears  compagnies  ou  escadrons  ; 

2*  Des  extraits  généraux  des  feuilles  de  journées  concernant  les 
ji^^peis afférents  aux  exercices  expirés; 

*  3*  Du  relevé  des  journées  d'absence  qui ,  pour  quelque  cause  que 
•ftsoit,  n'ont  pas  été  comprises  dans  les  revues  de  liquidation  de 
'exercice  (à  joindre  à  la  revue  du  quatrième  trimestre); 

4*De  fétat  des  officiers  qui  ont  eu  droit  aux  indemnités  de 
^^^Qt  ou  d'ameublement  :  on  y  annexe  les  certificats  de  non- 
«fement; 
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rémeût  le  décompte  des  hommes  détachés  et  administrés  provisoire^ 
ment. 

479.  Les  rappels  de  solde  et  accessoires  non.  passibles  de 
chéance,  et  qui  portent  sur  un  exercice  expiré»  sont  compris  d 
les  feuilles  de  journées  et  dans  les  revues  de  liquidation  di)  trimes 
pendant  lequel  le  payement  en  est  ordonnancé.  Dans  ce  cas,  il 
établi,  pour  rester  annexé  à) la  revue,  un  extrait  des  feuilles  éi 
journées ,  distinct  et  séparé  par  exercice ,  indiquant  nominativemefll 
tous  les  rappels  effectuée  sur  Texercice. courant. 

Si  la  revue  ne  comprend  aucu^  rappel  de  cette  nature,  la  déd»( 
ration  en  est  faite  par  le  sou3-intendant  militaire ,  à  la  suite  de  Tai^ 
rété  du  décompte  de  libération.  '^ 

480.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  détachéi 
de  leurs  corps  ou  compagnies  a6nt  ajoutés  à  la  suite  des  tableaitt 
de  l'effectif,  dans  les  revues  des  corps  ou  compagnies  qui  les  admt^ 
nistrent  momentanément.  -l 

Les  revues  des  corps  ou  compagnies  auxquels  ces  militaires  appaiM 
tiennent  continuent  de  les  comprendre  dans  les  mêmes  tableaux  dé! 
situation  et  de  mutation  de  Teffectif ,  maisipourmànoireseulemeiit'j 

481.  Les  officiers,  sons-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  et  1er 
militaires  des  corps  de  troupe  désignés  pour  servir  dans  la  gendar^ 
merie  des  colonies ,  cessent  d'être  portés  dans  les  revues  des  corps  s^ 
compagnies  d*où  ils  sont  extraits,  du  jour  de  leur  départ  ;  à  compMn 
de  cette  époque,  ils  sont  compris  dans  des  revues  établies  parradtti-n 
nistration  maritime.  '^ 

482.  Le  remboursement  à  faire,  par  le  département  de  la  mariDS 
au  département  de  la  guerre ,  des  sommes  avancées  à  la  gendarme- 
rie allant  aux  colonies  ou  en  revenant,  a  lieu  sur  la  production  des 
revues  et  des  feuilles  de  journées  particulières  mentionnées  dans  la 
articles  /|64  et  ^8l,  ainsi  que  sur  celle  des  états  de  payement  quit- 
tancés. '  • 

483.  Les  revues  doivent  être  établies  dans  les  vingt  pi'emiers  jours 
du  second  mois  de  chaque  trimestre  pour  le  trimestre  échu,  à  moins 
que  le  sous-intendant  militaire  n*ait  pas  encore  reçu  les  feuilles  de 
journées;  dans  ce  cas,  le  sous-intendant  militaire  fait  connaître  les 
motifs  du  retard  à  Tintendant  divisionnaire.  ' 

484.  Les  revues  de  liquidation  des  corps  ou  compagnies  de  gen- j 
darmerie  sont  établies  en  quatre  expéditions ,  qui  reçoivent  la  desti» , 
nation  indiauée  par  Tarticle  Aqq-  .1 


1 


CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTÏCULIÈKBS  CONCERNANT  LES  MILITAIRES  DE  LA  GENDARMERIE 
EMBARQUÉS  POUR  DES  DESTINATIONS  AUTRES  QUE  CELLES  DES  COLONIES. 


485.  Les  détachements  mis  à  la  disposition  de  la  marine,  pouries^'j 
destinations  indiquées  à  Tarticle  270,  continuent  à  être  compris  iusA 
les  revues  de  la  compagnie  de  Farrondissement  du  port  où  ils  s^ij 
sont  rassemblés,  jusqu'au  jour  de  rembarquement. 


L 
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A  compter  de  ce  jour,  ils  passent  sous  radministration  du  minis- 
tère de  la  marine. 

A86.  Dans  le  eas  prévu  par  ie  même  article,  les  fonctionnaires  de 
la  marine  doivent  veiller  à  ce  que  les  contrôles ,  les  étals  de  muta- 
tions et  ies  fevilies  de  journées  soient  régulièrement  établis.  Us  sont 
chargés  de  recueillir  les  ftuilles  de  journées,  de  les  viser  et  arrêter, 
et  de  les  adresser  au&  intendants  militaires  des  divisions  dans  les- 
quelles les  détacbemenU  ont  stationné  avant  leur  embarquement. 

487.  Des  revues  spéciales  sont  ensuite  établies  pour  ces  détache- 
ments, à  compter  du  jour  de  teur  embarquement,  par  les  soins  des 
sous-intendants  militaires  chargés  de  la  surveillance  administrative 
des  compagnies  de  gendarmerie  où  ils  avaient  été  placés  en  subsis- 
tance. 

488*  Les  fonctionnaires  et  agents  de  ia  marine  sont  tenus  de  se 
confoimer  aux  dispositions  du  présent  règlement ,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  payements  à  faire  aux  troupes  de  la  gendarmerie  embar- 
quées. 

489.  Le  remboursement,  par  le  département  de  la  guerre  au  dé- 
partemeol  de  la  marine,  des  sommes  avancées  aux  troupes  de  la 
gendarmerie  enoAiaiquées  a  lieu  sur  la  production  des  états  de  paye- 
ment quittancés. 

A.  regard  des  officiers,  sousK>fficîers,  brig^iers  et  gendarmes  em- 
barqués isolément,  le  remboursement  des  avances  se  fait  d'après  les 
revues  nominatives  établies  par  les  fonctionnaires  de  la  marine;  les 
mandats  de  payement  sont  annexés  à  ces  revues. 

TITRE  m. 

DES  DÉCOMPTES  DE  LIBÉIVATIOX. 


CHAPITRE  I-. 

DR  LA   S£DNION   DRS  TITRKS  D* IMPUTATION. 


SECTION  !'•. 

DLOLAnATIOKS   DE   QUITTANCE. 

^90.  Les  déclarations  de  quittance  des  corps  et  compagnies,  éta- 
blies lar  papier  bleu ,  sont  inscrites  sur  le  bordereau  des  payements 
^liesses  mensuellement  par  le  payeur  de  chaque  département  d'a- 
près Je  rang  qu'occupe  la  gendarmerie  dans  Tannée  et  par  ordre  de 
dates  et  de  séries  de  numéros. 

Ces  pièces  sont  transmises ,  avec  le  bordereau ,  au  sous-intendant 
militaire  qui  a  ordonnancé  les  payements;  il  en  accuse  réception  au 
payeur. 

491.  Le  sous-intendant  militaire  garde  par  devers  lui  les  dédara- 
tioQs  de  quittance  souscrites  au  titre  des  corps  ou  compagnies  qui 
^nt  sous  sa  surveillance  administrative ,  pour  les  imputer  dans  leur 
décompte  de  libération. 

Qaant  aux  déclarations  de  quittance  appartenant  à  des  corps  ou 
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cempagoies  dont  les  revues  de  liquidation  doivent  être  établiet  dans 
un  autre  arrondissement,  le  sous-intendant  militaire  les  réunit  aoms 
une  fiehe  par  corps  ou  compagnie,  indiquant  par  extrait  du  borde- 
reau général  le  numéro  et  le  montait  de  chaque  pièce;  il  adrene 
ensuite  cette  fiche,  avec  les  déclarations  de  quittance  qui  sy  rat- 
tachent, au  sous-intendant  ayant  la  surveillance  administrative  d« 
corps  auquel  ces  pièces  sont  imputables. 

Cet  envoi  doit  être  fait  dans  le  mois  qui  suit  le  trimestre  expiré. 

SECTION  IL 

BOEDEAEAUX  DE   TOTALISATION  DES  FOBKKITGRBS  ES  NATUIVS. 

492,  Les  fournitures  en  nature  faites  à  la  gendarmerie  devattt 
être  totalisées,  pour  chaquç  trimestre,  aux  époques  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  rè^ement  sur  les  subsistances  militaires , 
le  sous-intendant  militaire  garde  par  devers  lui  une  des  deux  exp^ 
ditions  de  chaque  bordereau  de  totalisation  avec  les  pièces  à  Tappui, 
pour  les  imputations  à  faire  dans  les  décomptes  de  libération. 

495.  Les  bordereaux  de  totalisation  des  fournitures  fastes,  soit 
dans  Tintérieur,  soit  dans  l'arrondissement  d'un  corps  d'armée  ou 
d'un  rassemblement  sur  le  pied  de  guerre,  à  des  officiers,  sous-of-* 
ficiers ,  brigadiers  et  gendarmes  isolés  ou  aux  enfants  de  troupe  en 
subsistance  dans  des  régiments,  sont  envoyés,  dans  le  mois  qui  sttit 
le  trimestre  que  les  fournitures  concernent,  aux  fonctioanaires  de 
l'intendance  chargés  d'établir  les  revues  dans  lesquelles  ces  mili- 
taires ou  enfants  doivent  être  compris. 

CHAPlTfVK  n. 

D£   LA   FORUATION  DES  DÉCOMPTES. 


SECTION  y\ 

IXfAiLEi    POUR    LEUn    ÉTABLISSEMENT. 


494.  Il  est  formé  des  décomptes  définitifs  de  toutes  les  dépenses, 
soit  en  deniers,  soit  en  nature,  qui  ont  pour  objet  d'opérer  la  libé- 
ration respective  entre  le  ministère  de  la  guerre  et  les  corps  ou  com- 
pagnies de  gendarmerie.  Ce  déconiple  fait  partie  du  modèle  des 
revues. 

495.  Aussitôt  qu'un  sous-intendant  militaire  a  étabii  la  revue  de 
liquidation  d'un  corps  ou  d'une  compagnie  de  gendarmerie,  et  qv^il 
a  réuni  toutes  les  déclarations  de  quittance  et  les  bordereaux  de 
totalisation  constatant  les  sommes  et  les  fournitures  à  imputer  sur 
cette  revue,  il  dresse  le  décompte  de  liliération  et  le  remet  au  con- 
seil d'administration  >  qui  le  signe  et  le  lui  renvoie,  s'il  ne  donne  lieu 
à  aucune  observation.  Dans  le  cas  contraire,  le  sous-intendant  con- 
voqise  le  conseil  pour  procéder  contradictoi rement  au  règlement  du 
décompte. 

496.  Si  le  décoatiptc  des  prestations  en  nature  présente  un  phis 
grand  nombre  de  ratiojis  pen;ues  que  celui  qui  est  alloué  par  la  re- 
vue ,  le  montant  de  ce  trop-perru  est  porté  au  débit  du  corps  o«i  de 
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la  cTOnypagnie.  Le  dérompte  en  denier»  de  oes.raiions'est  tait  d'après 
QB  tarif  établi  périodiquement  par  le  ministre  de  la  guerre. 

497.  Le^  moins'perçus  sur  les  presMions  en  nature  ne  peuveni 
donner  lieu  à  aœtm  rappel;  mais  la  compensalton  d'un  trop-perçu 
avec  un  moins-perçu  est  autorisée,  dans  la  limite  d'un  même  tri- 
mttstre,  pour  les  denrées  qui  sont  de  natunre  à  être  substituées  les 
unes  aux  autres. 

498.  Le  sows-iffitendant  miHtaire,  après  ayoïr  arrêté  le  décompte 
de  tibératioiY  sur  les  quatre  expéditions  de  la  revue,  appose  son  ca- 
chet d'annulation  sur  les  bordereaux  de  totalisation  et  les  déclara- 
tions de  quittance. 

sEcrroN  n. 

DESTI!IAriO!«  À   DONUKft  AUX  RffTIJB»  OKCOUrTÉES. 

499.  La  prexnière  expédition  de  la  revue  décomptée  est  remise, 
avec  une  ex]pédilion  des  feuilles  de  journées,  au  conseil  d'adminis- 
tration du  corps  ou  de  îa  compagnie  qu'elle  concerne.  Dans  les  corps 
oiçaiiisés  régimentairement,  on  y  joint  la  minute  du  relevé  général 
des  journées. 

La  deuxième  et  la  troisième  expédition  de  la  revue  sort  envoyées 
à  Fintendant  militaire  pour  être  transmises  au  ministn  .  Cet  envoi 
doit  être  fait,  au  plus  tard,  le  25  du  deuxième  mois  qui  suit  le  tri- 
mestre expiré,  à  moins  d*empêchement  k^gitîme  dont  le  sous-inten- 
dant est  tenu  de  rendre  compte  sur-le-champ. 

La  quatrième  expédition ,  servant  de  minute ,  reste  entre  les  mains 
dn  sous-intendant  militaire,  avec  les  bons  de  distributions. 

500.  Toutes  les  fois  que  le  sous-intendant  militaire  a  besoin ,  pour 
ses  vérifications  uitérieures,  de  recourir  aux  feuilles  de  journées  des 
trimestres  expirés,  il  réclame  la  communication  de  celles  qui  sont  à 
TappuT  des  revues.  Le  conseil  d'administration  est  tenu  de  déférer 
sans  délai  à  sa  demande, 

501.  L'une  des  deux  expéditions  de  la  revue  adressées  à  Tinten- 
daut  divisionnaire  doit  être  accompagnée  : 

1*  Des  feuilles  de  journées; 

3*  Des  différentes  pièces  énumérées  à  l'article  47»  ; 

3*  De  l'extrait  du  décompte  de  îibévalion ,  en  ce  qui  concerne  les 
fourrages; 

A*  Des  déclarations  de  quîttarire  ; 
•  5*  Des  bordereaux  de  totalisation  des  bons  de  subsistance; 

6*  Des  états  de  rejets  d'imputations  étrangères  au  corps  ou  à  la 
compagnie; 

7*  Enfin  de  toutes  les  pièces  qui  ont  dû  être  conmiuniquées  aux 
sous-intendants  militaires,  à  l'exception  des  brevets,  lettres  de  ser- 
vice ou  commissions ,  lesquels  doivent  rester  au  corps  ou  entre  les 
mains  d'es  titulaires^ 

Chapitre  m. 

DE  I.A  CONSOMMATION  DES  DÊCOMPTK.S. 

502.  Si  le  décompte  de  libération  d'une  revue,  soit  de  l'exercice 
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courant,  soit  d'un  exercice  expiré,  présente  pour  résultat  un  moins- 
perçu ,  le  montant  en  est  porté  en  augmentation  sur  le  premier  état 
de  payement  de  la  solde  courante,  et  le  corps  ou  la  compagnie  en 
est  crédité  sur  le  décompte  de  libération  de  la  revue  correspondant 
à  cet  état  de  payement. 

503.  Lorsque  le  décompte  de  libération  présente  un  trop-perçu, 
la  sonmie  à  retenir  est  portée  en  déduction  sur  le  premier  état  de 
payement  de  la  solde  courante,  et  le  corps  ou  la  compagnie  est 
débité  de  la  même  somme  sur  le  décompte  de  libération  de  la  revue 
«correspondante  cet  état  de  payement. 

TITRE  IV. 

DE  LA  VÉRIFICATION  DES  REVUES. 


CHAPITRE  I". 

DE  LA  VERIFICATION  PAR  LE5  INTENDANTS  MILITAIRES. 

504.  L'intendant  militaire  vérifie  les  revues  de  liquidation  établies 
par  les  sous -intendants  pour  les  corps  et  compagnies  de  gendar- 
merie, et  les  résultats  de  cette  opération  sont  constatés  parles  feuilles 
de  vérification  conformes  au  modèle  en  usage  pour  les  autres  corps 
de  Tannée. 

Ces  feuilles,  envoyées  aux  sous-intendants  militaires,  sont  com- 
muniquées'par  eux  aux  conseils  d'administration,  qui  y  consignent 
leurs  observations. 

Si,  d'après  la  réponse  du  sous-intendant,  l'intendant  militaire  juge 
qu'il  y  a  lieu  à  rectification,  il  dresse,  à  cet  effet,  une  feuille  dite 
de  rectijicaiion,  dont  la  transcription  doit  être  faite  sur  les  quatre 
expéditions  de  la  revue  qu'elle  concerne.  Le  sous-intendant  fait  cette 
transcription  sur  la  minute  de  la  revue  et  prescrit  la  même  mesure 
pour  l'expédition  remise  au  conseil  d'administration. 

Si  la  vérification  n.'a  donné  lieu ,  en  définitive ,  à  aucun  redresse- 
ment, l'intendant  le  constate  par  un  visa  motivé  et  daté  qu'il  appose 
sur  la  revue. 

505.  Les  deux  expéditions  de  la  revue  envoyées  à  l'intendant  mi- 
litaire en  vertu  de  l'article  499  ^^^  transmises  au  ministre  de  la 
guerre,  au  plus  tard  dans  le  troisième  mois  qui  suit  le  trimestre. 

L'une  de  ces  expéditions  est  accompagnée  des  feuilles  de  journées 
et  des  différentes  pièces  comprises  sous  les  n"  i  à  i6  de  l'article  472. 

L'intendant  renvoie  les  autres  pièces  justificatives  au  sous-inten- 
dant, qui  les  remet  au  conseil  d'administration. 

GHÂPrTRE  II. 

DE  LA  VÉRIFICATIOM  DES  REVUES  AD  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

506.  Les  revues  de  liquidation  de  la  gendarmerie,  vérifiées  par 
les  intendants  militaires,  sont  contre-vérifiées  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre.  Le  ministre  prescrit  les  mesures  nécessaires 
pour  la  rectification  des  erreurs  reconnues  par  suite  de  cette  contre- 
vérification. 
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« 

CHAPITRE  III. 

I>à  Là  MBCTIFIGATION  DBS  EAABUBS. 

507.  Les  augmentations  ou  diminutions  à  opérer  par  suite  des 
erreurs  constatées  par  la  vérification  des  revues  de  liquidation  s*efiec- 
taent  sur  les  premiers  mandats  de  payement  de  la  solde  courante 
et  sur  les  revues  du  trimestre  aue  ces  mandats  concernent. 

508.  Lorsqu'une  erreur  a  été  reconnue  dans  un  décompte  de  libé* 
ration ,  Taugmentation  ou  la  déduction  ^  opérer  est  portée  sur  le 
premier  mandat  de  payement  de  la  solde  courante,  et  le  montant 
en  est  ajouté,  au  crédit  ou  au  débit  du  corps,  sur  le  décompte  de 
libération  dans  lequel  ce  même  mandat  de  payement  doit  être  im- 
puté. 

509.  Les  annotations  relatives  aux  augmentations  ou  aux  diminu- 
tions doivent  toujours  indiquer  la  revue  ou  le  décompte  qui  ren- 
ferme Terreur  rectifiée  et  la  feuille  de  rectification  en  vertu  de  la- 
quelle les  augmentations  ou  les  déductions  sont  effectuées. 

Cette  feuille  reste  annexée  à  la  revue  sur  laquelle  la  rectification 
a  lieu;  si  la  rectification  concerne  un  exercice  expiré,  une  note  dé- 
taillée doit  le  faire  connaître. 

TITRE  V. 

DISFOaiTiONS  PARTICULIÈRES. 

"  510.  Chaque  année,  à  l'époque  de  leur  inspection  administrative, 
les  intendants  arrêtent  la  comptabilité  des  corps  et  compamies  de 
gendarmerie  et  rendent  compte  au  ministre  de  la  guerre  de  toutes 
leurs  opérations. 

51 K  La  responsabilité  des  intendants  et  sous-intendants  militaires, 
pour  les  allocations  indûment  faites  à  la  gendarmerie,  est  la  même 
que  cdle  qui  leur  est  imposée,  pour  les  autres  corps  de  Tarmée, 
par  Tartide  617  de  l'ordonnance  an  ^5  décembre  1837,  sur  la  solde 
et  les  revues  ;  mais  ces  fonctionnaires  peuvent  exercer  leurs  recours 
contre  les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  qui  en 
auraient  profité,  et  contre  les  conseils  d'administration,  pour  les 
sommes  versées  à  la  masse  d'entretien  et  de  remonte  et  à  la  masse  de 
secours. 

512.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui  ont  des  réclamations  à 
faire,  soit  contre  les  corps  et  compagnies  de  l'arme,  soit  contre  le 
trésor,  les  adressent  au  conseil  d'administration,  qui  est  tenu,  s'il 
ne  peut  y  satisfaire,  de  les  transmettre  au  sous-intendant  militaire. 
Ce  fonctionnaire  statue  sur  ces  réclamations*  ou  les  soumet,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'intendant  de  la  division.  Dans  les  cas  extraordinaires,  il  en 
est  référé  au  ministre  de  la  guerre. 

Ces  mêmes  militaires  ont  la  faculté  de  réclamer  directement 
près  du  ministre  contre  les'décisions  des  intendants  militaires.  Dans 
ce  cas,  ils  doivent  joindre  à  leilrs  réclamations  la  copie  des  décisions 

1  irises  contre  eux ,  copie  que  le  conseil  d'administration  est  tenu  de 
eur  délivrer. 
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iV  PARTIE. 

DKS  RÈGLES  DE  L\\lWnNTSTRATION  ET  1)E  LA  COMPTABILITÉ. 

TITRE  r. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINÂIHES. 

513.  L'administration  est  exereée,  dacs  les  corps  ou  oûmpagoià 
de  gendarmerie,  par  un  conseil,  qui  prend  le  nom  de  conseil  d'mimt 
mstrmUon. 

514.  Lofi»qii'une  ou  plusieurs  portions  d'an  corps  ott  d*uiie  «oair 
pagnie  qvàÊteoÊi  le  département,  pour  former  des  détaoiienMflits 
extraordinaires  ou  des  forces  publiques  dans  les  camps  et  armées  à 
rintérieur,  ces  détacbemenis  on  forces  publiques  sont  «dmiotstrés 
par  le  conseil  de  la  gendarmerie  du  départcmcutou  ils  sont  oiOHieft- 
tanément  stationnés. 

Quand  ces  détachements  on  forces  publiques  soot  mis  su^  le  pied 
de  guerre,  leur  admiuistratiou  est  exercée,  peadaut  inute  1a  dorée 
de  cette  position,  sent  par  un  conseil  éventuel, seit  par  roffioÂer>ooia- 
mandant,  selon  la  composition  de  la  portion  détachée  qui  en  est 
l'objet. 

515.  Tout  détachement  s'admînistrant  séparément  et  ayant  au 
moins  quatre  officiers  comporte  un  coosèît  éventuel.  Au-dessous  de 
ce  nombre ,  le  commandant  dju  détachement  eh  a  seul  Tadministra- 
tion. 

La  fomMition  d'un  conseil  éventuel  on  la  renaise  de  Tadmia^miioii 
à  l'officier  commandant  est  constatée  par  un  procè^verbal  du.soutf- 
iDtendaDt  militaire,  qui  «n  remet  wkjoe  expédition  au  détacbeinent 
et  en  adresse  une  autre  i  l'intendant  de  la  division  ou  du  eorps 
d'armée. 

516.  la»  conseils  ont  pour  agents  le  major,  le  tarésorier  et  l'olBcier 
d'IàabiUeaaent ,  dans  les'ûorps  organiséa  i^égimentairemeoAt  et  ietié- 
sorier  daiM  les  oompagnies  départementales. 

Les  tffésoners  et  les  officien»  dhabillement,  ainsi  que  leur»  sup* 
pléants,  sont  comptables  et  responsables  de  tous  les  faits  de  la  gestiou 
qui  leur  est  confiée. 

L'adjoint  au  trésorier  n'est  comptable  que  lorsqu'il  rempince  le 
trésorier  régulièrement  absent  on  empêché. 

517.  Dans  chaque  corps  ou  compagnie,  les  comptes  en  denieis 
sont  tenus  en  deux  parties,  dont  l'une  est  réglée  par  trimestre  «d'an- 
née et  l'autre  par  trimestre  d'exercice. 

La  première  comprend  les  i^eceties  et  dépenses  effectuées  dans  1^ 
cours  des  trois  mois  qui  forment  le  trimestre  au  titre  duquel  k 
compte  est  établi. 

La  seconde,  sous  le  nom  de  centraliêatian,  embrasse  toutes  kf 
iecettes  et  dépenses  applicables  à  la  liquidation  des  droits  acquis^ 
tant  au  ccNrps  ou  à  la  compagnie  qu'à  ses  créaAciein»  pendant  cette 
même  période  de  trois  mois,  à  quelque  date  qu'elles  s'effsotnent 
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F*  )t  comptes  en  nature  (habillement,  équipement  et  harnache- 
t)  «ont  tenus  et  ré^és  par  trimestre  d'année. 


TITRE  II. 

DJCS  GONSBILS  D'ADMIXISTAATION. 


chef^-lieu  ; 


CHAPITRE  r. 

DE  LA  CX>MPOSITION  DES  CONSEILS. 

dl&  Les  conseils  d'administration  des  corps  et  compagnies  isont 
comme  il  suit,  savoir  : 
fias  les  compagnies  départementales,  trois  membres: 
bcMÉHiandaatde'ia  compagnie ,  président: 
Toffider  commandant  Tarrondissement  du  « 

teésorier  secrétaire  et  rapporteur; 
f  Ouïs  le  régiment  de  gciKiamnerie  de  la  ^mrdie  ioipériale,  46pt 
libres: 

t« colonel,  président;  Un  capitaine  de  compagnie; 

k  lieafjenaatcotoiiel  ;  Le  trésorier  secrétaire  ; 

Cacbfifd*escadron;  L'oiBcier  chargé  des  détails  de 

^  i^for  rapperteur  ;  rhahillement  ; 

}*  Dans  la  garde  de  Paris,  sept  zninnbpes,  désignés  annuellement 
4>ltenati¥eBient  : 

Le  colonel,  président; 
Le  liieutenanircolonel  de  cava- 
lerie; 
Vn  chef  de  bataillon  ; 
Le  major  rapporteur; 
Un  capitaine  d'escadron  ; 
Le  trésorier  secrétaire; 
L'officier  d'habillement. 
"^19.  Les  conseik  d'^ministnitîon  éventuels  sont  toujours  oom- 
*»  de  trois  membres,  savoir  : 
r  1^ commandant  du  détachement,  président; 
^  l^fficier  qui  prend  rang  après  hiî; 

l*'officier  payeur,  secrétaire  et  irapporteur. 
,  ^  Ikns  le  cas  où  les  fonctions  dn  trésorier,  d'cfficier  payeur 
.^f^ier  d'habiUement  sont  remplies,  temporairement  ou  d'une 
'"^toiere  permanente,  par  un  sous-officier,  un  officier  est  désigné 
^^reonipiéter  ie  conseil,  et  le  sous>offioîer,  qui  peut  rester  diargé 
,  ^ôocImhis  de  secipétaire  et  de  rapperteur,  n'a  que  voix  oonsaltative. 
^2i.  Dans  le  régiment  de  gendarmerie  de  la  garde  impériale,,  le 
^d'escadron  et  le  capitaine,  membres  du  conseil  d'adminisiira- 
sont  renouvelés  le  i**  janvier  de  chaque  année,  à  tour  de  rôle 
j^ nng  d'ancienneté  de  grade» 

*^ks  compagnies  départesMutales,  le  conseil  ne  se  venonvelle 
^?>iWlettent  etàmesnre  que  les  membres  qui  en  font  partie 
l^rtJtnt  la  résidence. 


Lecdonel,  président; 
te  lieatenant-colonel  d'infan- 
terie; 

beihef  d'escadron; 
'I^nnjor  rapporteur; 
t^^i  capitaine  de  compagnie; 
I^  trésorier  «eciétairc  ; 
l'officier  d'habillement; 


—  536  — 

522.  Les  membres  des  conseils  d'administration  ne  peuvent  ezer« 
cer  qu'autant  qu'ils  sont  présents  dans  la  résidence  du  conseil;  en 
tout  autre  cas,  ils  sont  suppléés. 

523.  Les  délibérations  n'étant  valables  qu'autant  que  le  conseil  est 
au  complet,  les  membres  qui,  par  une  cause  quelconque,  ne  peu- 
vent exercer,  sont  suppléés  ou  remplacés,  suivant  le  cas,  et  d'après 
l'ordre  d'ancienneté,  par  des  officiers  du  même  grade  ou,  à  défaut, 
par  les  plus  anciens  du  grade  inférieur. 

524.  Lors  des  vacances  d'emploi  ou  en  cas  d'absence  par  congé  ou 
maladie  d'un  des  trois  officiers  faisant  partie  des  conseils  d'adminis- 
tration des  compagnie^  départementales,  les  chefs  de  légion  sont 
autorisés,  sur  la  proposition  des  sous-intendants  militaires,  à  déta- 
cher momentanément,  au  chef-lieu  des  compagnies,  le  plus  ancien 
capitaine  commandant  l'arrondissement 

En  cas  d'absence  simultanée  du  chef  d'escadron  et  d'un  autre 
officier  du  chef-lieu,  il  est  détaché,  indépendanmient  du  capitaine 
chargé  du  commandement  provisoire  ou  intérimaire  de  la  compa- 
gnie, un  second  officier  commandant  d'arrondisseiAent. 

Enfin ,  si  le  chef  d'escadron  et  le  trésorier  sont  absents  en  même 
temps,  et  s'il  arrive  que  le  capitaine  du  chef-lieu  soit  investi  du 
commandement  de  la  compagnie,  il  y  a  lieu,  pour  assurer  les  déli- 
bérations, de  déplacer  deux  officiers. 

Les  officiers  ainsi  détachés  doivent  retourner  le  même  jour  à  leur 
poste  ou  le  lendemain  au  plus  tard. 

525.  La  mission  de  suppléant"finit  le  jour  où  le  titulaire  reprend 
ses  fonctions.  . 

526.  Lorsque  le  commandant  du  corps,  de  la  compagnie  on  du 
détachement  est  suppléé  dans  le  conseil ,  la  présidence  appartient  à 
l'officier  le  plus  élevé  en  grade  ou  au  plus  ancien  de  grade,  à  l'ex- 
clusion du  ti^orier  qui ,  en  raison  de  la  nature  de  ses  fonctions ,  ne 
peut  jamais  exercer  la  présidence. 

527.  Les  membres  des  conseils  (titulaires  ou  suppléants)  ne  peu- 
vent refuser  le  mandat  qui  leur  est  donné. 

CHAPITRE  II. 

DE  L'IHSTALLATION  DES  CONSEILS. 

528.  Les  conseils  d'administration  sont  installés  par  l'officier  géné- 
ral organisateur,  inomédiatement  après  la  formation  des  corps  ou 
compagnies. 

Les  sous-intendants  militaires  constatent  cette  installation  par  un 
procès-verbal,  où  sont  relatés  les  noms  et  grades  des  membres  titu- 
laires ou  de  leurs  suppléants.  Cet  acte  est  signé  par  tous  les  membres 
présents  et  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations. 

529.  L'entrée  en  exercice  des  militaires  qui  sont  appelés  à  faire 
partie  des  conseils  est  constatée  par  la  simple  mention ,  au  registre 
des  délibérations,  de  leurs  noms  et  grades  et  du  motif  de  la  cessa- 
tion des  fonctions  des  membres  qu'ils  remplacent,  soit  conome  titu* 
laires,  soit  conmie  suppléants. 
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CHAPITRE   m. 

DES  ATTRIBUTIONS  DES  COxNSËlLS. 

Les  conseils  dirigent  et  surveillent  l'administration  dans  tous 
détails.  Ils  prennent  toutes  les  mesures  nécessaii^s  pour  la  bonne 
fttioo  des  règlements  et  des  ordres  ou  instructions  concernant 

ktration. 
531,  Us  délèguent  deux  de  leurs  membi^s  à  Tefiet  d'assister  aux 
[tions  à  passer  pour  toutes  les  fournitures  d'habillement, 
ent  et  de  harnachement,  ainsi  que  pour  toutes  les  dé- 
ila  chai-ge  des  masses  individuelles. 
■?I2:  Ils  quittancent,  à  l'échéance  du  payement,  les  ordonnances 
Vmdats  délivrés  au  profit  du  Corps  ou  de  la  compagnie,  et  les 
JjBKilent  au  trésorier  pour  en  recevoir  le  montant  chez  le  payeur. 
5^.  Ils  vérifient  et  constatent  les  recette^  faites  directement  par 
^^ttrier,  sur  ses  quittances ,  deptiis  la  dernière  séance  (article  692  ). 
I.  Ils  i^metteiit  au  trésorier  les  fonds  nécessaires  pour  les  paye- 
Is  exigibles  d^âprès  les  pièces  probantes  que  ce  comptable  leur 
te. 

fte  remise  s'effectue  après  la  justification  de  l'emploi  des  fonds 
a  précédemuDient  reçus,  soit  du  conseil,  soit  sur  ses  quittances, 
sous  la  déduction  de  la  somme  restant  entre  ses  mains  et  de  celles 
ttcouvrer  pour  retenues  ou  remboursement  d'avances: 
Us  sommes  ainsi  remises  au  trésorier  doivent  être  calculées  de 
îère  à  ce  que ,  déduction  faite  des  fonds  déjà  à  sa  disposition  et 
ceux  qu'il  serait  susceptible  de  recevoir  dans  les  dix  jours,  elles 
dépassent  pas  le  montant  des  dépenses  à  acquitter  par  ce  comp- 
te dans  le  même  délai. 

"MS.  fis  autorisent  l'acquittement  des  dépenses  autres  que  celles 
Pfc  le  trésorier  peut  payer  sans   décision  préalable   du   conseil 
^•^e595). 

Jwo. Hs procèdent  à  la  réception  des  chevaux,  des  matières,  des 
*^.  des  registres  des  brigades  et  des  aimes;  ils  autorisent  les 

Jrtes  du  magasin  d'habillement  pour  la  mise  en  service  et  les  con- 
tons. 

^-  Au  i*'  mai  de  chaque  année ,  les  conseils  d'administration 

t  au  minish^,  pour  les  effets  dont  l'achat  direct  leur  est 

QQ  état  indicatif  des  modèles  types  qui  doivent  être  reinpla- 

^  effets  de  harnachement,  d'équipement  et  de  chaussure 

yentêtre  conservés  pendant  deux  ans;  ceux  d'habillement  et  de 

ûre  et  les  objets  de  passementerie,  pendant  une  année  seule- 

f^reru  de  ces  états,  le  ministre  ordonne  la  confection  des  effets 
doivent  être  remplacés  et  les  fait  recevoir  et  timbrer  du  cachet 
**tériel  par  une  commission  nommée  par  lui.  Il  en  prescrit 
te  l'expédition  immédiate  au  chef-lieu  de  chaque  compagnie, 
anciens  effets  modèles  sont  mis  en  service  aussitôt  après  l'arrivée 
'^^^eaux.  L'entrée  en  magasin  est  constatée  par  une  délibération. 

Xt^àie.  39 
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538.  Les  conseils  arrêtent  les  registi*es  de  comptabilité  api^  avoir 
reconnu  que  les  recettes,  dépenses  et  consommations  ont  été  légale- 
ment autorisées  et  qu'elles  sont  justifiées  par  les  pièces  à  Tappui.  lis 
certifient  les  états,  bordereaux  et  autres  pièces,  aux  époques  déter- 
minées et  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  règlement* 

539.  Lorsqu'ils  vérifient  leurs  caisses  (article  627)  et  qu'il  s'y  trouve 
des  fonds  disponibles  excédant  de  plus  de  trois  mille  francs  les  besoins 
courants,  ils  font  connaître  au  sous-intendant  militaire  la  somme 
dont  le  versement  doit  être  fait  au  trésor  à  titre  de  dépôt ,  confor- 
mément aux  articles  63a  et  suivants. 

540.  Le  président  seul  ouvre  les  lettres  et  dépêches  adressées  au 
conseil  et  remet  celles  qui  sont  relatives  à  l'administration  au  tré- 
sorier, dans  les  compagnies  départementales ,  et  au  major  dans  les 
corps  organisés  régimentaii^ment. 

Il  fait  verser  inamédiatement  dans  la  caisse  du  conseil  (article  5g2) 
le  montant  des  ordonnances  ou  mandats  touchés  par  le  trésorier. 

Dans  les  compagnies  départementales,  il  a  en  outre  le  devoir  : 

De  faire  l'inscription  au  livret  de  solde  de  toutes  les  sommes  dont 
la  recette  doit  être  effectuée  sur  les  quittances  du  trésorier,  et  de 
veiller  à  ce  que  ce  comptable  touche  exactement  ces  sommes  aux 
échéances  de  payement  et  aux  époques  fixées  par  le  règlement  ; 

De  vérifier,  dans  l'intervalle  des  séances  du  conseil  ou  quand  il 
le  juge  opportun,  la  situation  matérielle  de  la  caisse  de  ce  comp- 
table, et  de  s'assurer,  par  la  vérification  des  quittances  ou  récépissés 
fournis  au  trésorier  depuis  la  dernière  séance,  que  les  dépenses  pour 
l'acquittement  desquelles  ce  comptable  a  reçu  les  fonds  nécessaires 
sont  payées  sans  délai  ; 

De  viser  les  états  de  service  et  tous  autres  extraits  ou  copies  expé- 
diés d'après  les  registres  et  documents  authentiques,  dès  qu'ils  ont 
été  certifiés  par  le  trésorier. 

Dans  les  corps  organisés  régimentairement,  ces  extraits  ou  copies 
sont  certifiés  par  le  trésorier  ou  l'officier  d'habillement,  suivaut  le 
cas ,  et  visés  par  te  major, 

541.  Dans  les  compagnies  départementales,  le  conmiandant  de 
compagnie  et  le  commandant  d'arrondissement,  ou  les  deux  officiers 
qui  les  remplacent  dans  le  conseil ,  vérifient  en  commun  la  situation 
matérielle  de  la  caisse  du  trésorier,  chaque  fois  que  le  conseil  se 
réunit  pour  délibérer  sur  un^  remise  de  fonds  à  faire  à  ce  comptable* 

CHAPITRE  IV. 

DES  SÉANCES  DES  CONSEILS. 

542.  Les  conseils  ne  peuvent  délibérer  qu'en  séance  et  lorsque  tous 
les  membres  sont  présents. 

543.  Le  conseil  s'assemble,  sur  la  convocation  du  président,  dans 
le  local  destiné  à  cet  efiet. 

Les  séances  des  conseils  d'administration  des  corps  organisés  l'égi- 
mentairemeut,  dès  détachements  à  l'intérieur  et  des  forces  publiques 
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iÊX  armées,  se  tiennent  au  domicile  du  président  ou,  en  cas  d*em- 
lement,  dans  le  lieu  qu'il  désigne. 
544.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  peuvent  assister 
conaeit  et  en  requérir  la  convocation  toutes  les  fois  qu'ils  le 
t  nécessaire; 

545.  Dans  les  compagnies  départementales,  les  membres  du  con« 
"  prennent  place  dans  Tordre  suivant  : 
Le  président  occupe  le  fauteuil ,  Tofficier  commandant  Tarrondîs* 

ta  sa  droite,  et  le  trésorier  en  face  du  président 
I     Longue  le  chef  de  légion  prend  la  présidence  du  conseil ,  il  oc-, 

cape  le  fauteuil ,  le  conmiandant  de  la  compagnie  se  place  à  sa  droite 

et  If  commandant*  d'arrondissement  à  sa  gauche. 

,  Dutt  les  corps  organisés  régimentairement,  les  membres  du  cou- 

•Bi  prennent  place  à  la  droite  et  à  la  gauche  du  préaident,  suivant 
Jmre  hiérarchique.  Le  major  se  place  en  face  du  président  II  a  le 
Imorier  àsa  droite  et  roffîcier  d'habillement  à  sa  gauche. 

546.  Lorsqu'un  sous-intendant  militaire  assiste  au  conseil,  il  se 
en  face  do  président. 

Dans  les  compagnies  départementales ,  il  a  le  trésorier  à  sa  droite, 
les  corps  organisés  régimentairement,  le  major  siège  à  la  droite 
soos-intendant  militaire  et  le  trésorier  à  sa  gauche;  l'officier  d'ha- 
lement  se  place  k  la  droite  du  major. 

Si  an  intendant  militaire  se  trouve  au  conseil  avec  un  sous-inten- 
kt  militaire  (ou  un  adjoint  qui  en  remplisse  les  fonctions),  ce- 
ci prend  place  à  sa  droite  et  le  trésorier  ou  le  major  à  sa  gauche. 

547.  Lorsque  l'inspecteur  général  réunit  le  conseil,  le  président 
'  place  en  face  de  lui ,  le  sous- intendant  militaire  qui  l'accom- 

se  place  à  sa  droite  et  le  trésorier  ou  le  major  à  sa  gauche.  Si 
itodant  niilitaire  et  le  sou8*in  tendant  se  trouvent  à  la  séance  en 

temps  que  l'inspecteur  général,  l'intendant  prend  place  à  la 
Nte  de  l'inspecteur  et  le  sous^intendant  à  sa  gauche. 
[ji  (Voir,  pour  les  places,  le  tracé  annexé  à  la  collection  des  modèles.) 
^.  Tous  les  membres  du  conseil  ont  voix  délibérative ,  sauf  les 
prévos  par  l'article  555. 

âO.  Le  conseil  prononce  à  la  majorité  des  voix  :  les  membres 
laoÎQs  élevés  en  grade  et,  à  égalité  de  grade,  les  moins  anciens 
'  iot  les  premiers.  Cette  règle  ne  souffre  d'exception  que  lorsque 
pi^dent  du  conseil  est  d'un  grade  inférieur  à  celui  du  tréso- 

«T. 

550.  Le  président  seul  met  les  affaires  en  délibération. 
U  communique  au  conseil  ou  lui  fait  communiquer  par  le  tréso- 
?r  rapporteur  les  lettres,  dépêches,  ordonnances  de  payement  et 

ïs  pièces  relatives  à  l'administration  ou  à  la  comptabilité  reçues 

^aisla  deniière  séance,  ainsi  que  les  instructions  ou  décisions 

»  au  Journal  militaire  officiel ,  que  le  conseil  doit  connaître. 

551.  Le  rapporteur  n'est  tenu  d'exposer  les  affaires  par  écrit  que 
*^ti'il  en  est  requis  par  le  conseil  ou  par  le  président 
551  La  proposition  faite  par  un  membre  du  conseil  doit  être 
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mise  en  délibératiou ,  si  la  majorité  décide  qu*il  y  a  lieu  de  la  dis- 
cuter. 

553.  Chaque  séance  du  conseil  est  constatée  par  un  procès-verball 
en  tète  duquel  sont  désignés  les  noms  et  grades  des  membres  préi 
sents;  ce  procès- verbal  est  transcrit  au  registre  des  délibérations  é 
signé  séance  tenante. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  de  ^intendance  militaire  assiste  à  il 
séance,  sa  présence  est  mentionnée  au  procès- verbal;  mais  il  n*ap 

£ose  sa  signature  au  registre  des  délibérations  que  si  le  procès-ver* 
al  constate  une  opération  ou  une  communication  faite  par  lui. 

554.  Les  membres  qui  n'adhèrent  pas  à  Tavis  de  la  majorité  oal 
le  droit  de  consigner,  à  la  suite  du  procès-verbal,  en  séance,  les  mit 
tifs  de  leur  opposition.  , 

555.  Les  officiers  comptables  qui  font  partie  du  conseil  assistent 
avec  vbix  consultative  seulement,  aux  délibérations  qui  ont  pour  obM 
la  vérification  de  leur  gestion,  et  signent  les  procès-verbaux  ità 
séances  qui  les  constatent. 

Cette  disposition  est  applicable  à  tout  memibre  du  consdl'qai  peut 
avoir  un  intérêt  direct  à  la  décision. 

Dans  les  circonstances  ci-dessus,  les  décisions  du  conseil  soa| 
prises  à  la  majorité  des  membres  votants;  mais,  si  le  nombre  det< 
membres  se  trouve  réduit  à  un  nombre  pair,  le  président  a  voix; 
prépondérante. 

556.  La  désignation  des  suppléants  des  comptables  a  lieu  : 

1**  Dans  les  conseils  d'administration ,  à  la  majorité  relative,  et  avec- 
voix  prépondérante  du  président,  s'il  y  a  partage  égal  d'avis; 

2"  A  la  majorité  absolue,  en  cas  de  formation  d'un  conseil  éveoH 
tuel  hors  de  la  résidence  du  conseil  d'administration  ^^\  | 

Dans  les  cas  où  les  fonctions  de  comptable  sont  remplies  par  lU^ 
sous-officier,  le  conseil  des  compagnies  ou  détachements  doit  éMj 
complété  à  trois  officiers  avant  la  dâibération. 

557.  Le  président  donne  les  ordres  nécessaires  pour  rexécuticm 
des  délibérations. 

558.  Le  président  peut  suspendre  l'eiTet  d'une  délibération  pris^ 
malgré  son  opposition  ;  mais  il  est  tenu  d'en  adresser  immédiatement 
une  copie  textuelle,  accompagnée  de  ses  observations,  au  sous<iQ^ 
tendant  militaire.  Ce  fonctionnaire  prononce,  ou  rend  compte  à  Tiûr 
tendant  militaire,  qui  en  réfère  au  ministre,  s'il  y  a  lieu. 

Copie  textuelle  de  la  délibération  est  également  adressée  aa  chef 
de  la  légion  par  le  président  du  conseil,  avec  ses  observations. 

5^9.  La  correspondance  du  conseil  est  signée  par  tous  les  membreSi 

560.  Le  président  signe  seul  les  lettres  qui  ont  pour  objet  Tenvoî' 

ou  la  transmission  des  pièces  revêtues  de  la  signature  du  conseil»' 

celles  qui  n'ont  pas  trait  aux  délibérations  et  les  accusés  de  récep*] 

tion.  ^ 

^''  Majorité  absolue  :  celle  qui  se  compose  de  la  moitié  des  voix  plus  uac. 
Majorité  relative  :  celle  qui  se  forme  simplement  de  la  plui^olilé  des  voii. 
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n  signe  également  et  délivre  aux  officiers  comptables  et  autres 
.{MTties  intéressées  les  extraits  des  délibérations,  lorsque  le  conseil 
décide  que  ia  notification  leur  en  sera  faite  par  écrit. 


f 


CHAPITRE  V. 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  CONSEILS. 


561.  Les  officiers  membres  des  conseils  d'administration  et  des 
oooseib  éventuels  sont  pécuniairement  responsables  : 

i' Delà  légalité  des  payements,  consommations  ou  distributions 
qu'as  ordonnent  ou  autorisent; 

a' De  l'existence  des  fonds  et  des  matières,  effets  et  imprimés, 
ioàï  ils  constatent  la  situation  dans  Tarrété  des  registres  tenus  par 
kl  comptables; 

3"  des  irrégularités  ou  erreurs  qu'ils  auraient  omis  de  faire  re- 
àesser  en  temps  utile  ; 

i*  Du  montant  des  reprises  ou  retenues  qu'ils  négligent  d'exer- 
cer; 

5*  Des  remboursements  de  premières  mises  prescrits  par  les  ar- 
ides 246  et  2fïj  du  présent  règlement; 

6*  Des  retenues  illégales  qu'ils  peuvent  avoir  prescrites  ou  approu- 
fées; 

7*  Des  pertes  ou  déficits  de  fonds*^  en  cas  d'inexécution  des  articles 
&3iel  539,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  le  conseil  aurait 
bissée  entre  les  mains  du  trésorier  en  excédant  des  besoins  du  ser- 
TÎce  ou  de  celle  dont  il  aurait  négligé  de  provoquer  le  versement  au 
It^r,  et  aussi  dans  le  cas  de  vices  de  construction  ou  de  défaut  de 
nUdité  dé  la  caisse  ; 

8*  Envers  les  ayants  droit,  de  la  non-allocation  des  indemnités  de 
;  «nice  extraordinaire  pour  la  perception  desquelles  ils  auraient  né- 
lEgé  de  produire  les  pièces  justificatives  dans  les  délais  prescrits. 

Toutefois,  les  membres  du  conseil  qui,  n'ayant  point  adhéré  à 
*« mesure  adoptée  par  la  majorité,  ont  consigné  les  motifs  de  leur 
<B)osilioa  au  registre  des  délibérations  (article  554),  ne  sont  point 
l^ïaHes  de  la  responsabilité  que  cette  mesure  entraîne. 

%1  Tous  les  membres  des  conseils  d'administration  sont  respon- 
'^l'esde  la  mauvaise  qualité  des  matières,  imprimés  et  registres, 
^''^que  de  celle  des  effets  dont  la  réception  leur  est  confiée. 

^.  Les  membres  qui  participent  par  leur  vote  à  l'exécution  d'une 
'l'^re  prise  contrairement  aux  règlements,  avant  leur  entrée  en 
étions,  partagent  la  responsabilité  de  ceux  qui  ont  concouru  à 
fidoption  de  celle  mesure. 

^4.  Les  intendants  militaires  détermiinent,  lors  de  la  vérification , 
MsQr  le  Rapport  des  sous-intendants,  les  sonmies  dont  les  conseils 
*<^t  constitués  débiteurs  par  suite  de  la  responsabilité  qu'ils  ont  en- 

^  remboursement  de  ces  sommes  est  mis  à  la  charge  des  membres 
"  <|oi  ont  autorisé,  commis  ou  confirmé  l'illégalité,  l'irrégularité  ou 
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romitsion ,  au  prorata  de  la  solde  du  grade  dont  chaoun  d'eux 
alors  titulaire. 

Les  membres  soumis  à  ce  remboursement  peuvent  appeler  de 
décision  de  l'intendant  militaire  au  ministre  ou  à  l'inspecteur  gém 
rai,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  où  elle  leur  a 
notifiée;  mais  leur  réclamation  n'est  pas  suspensive  de  l'imputât» 
prescrite. 

La  retenue  des  sommes  mises  à  la  charge  des  anciens  membi 
du  conseil  qui  ont  cessé  de  faire  partie  du  corps  ou  de  la  compagnj 
ne  leur  est  faite  qu'en  vertu  d'un  ordre  du  ministre. 

565.  Le  président  est  responsable  des  conséquences  du  non-vei 
ment  en  caisse  du  montant  des  ordonnances  ou  mandats  remis 
trésorier,  s'il  ne  donne  point  avis  par  écrit  au  sous-intendant  mil 
taire  de  cette  circonstance  extraordinaire,  le  jour  même  où  les  font 
ont  été  perçus,  lorsque  la  i^celte  a  eu  lieu  dans  la  résidence  du  coi 
seil,  et  le  jour  où  le  trésorier  devait  être  de  retour,  s'il  avait  à 
voir  ces  fonds  dans  un  autre  lieu. 

Le  conseil  doit  être  immédiatement  convoqué  pour  recevoir 
déclaration  de  ce  fait,  et  ampliation  de  sa  délibération,  signée 
tous  les  membres,  est  adressée  au  sous-intendant  militaire  et  au 
de  légion. 

Dans  les  compagnies  départementales,  il  est,  en  outre,  res] 
sable  dea  conséquences  de  l'inobservation  des  devoirs  qui  lui 
imposés  par  les  quatrième  et  cinquième  paragraphes  de  l'artide 
du  présent  règlement. 

566.  Dans  les  compagnies  départementales,  le  président  et 
second  membre  du  conseil  sont  responsables  en  commun  des  coni 
quences  de  l'inobservation  du  devoir  qui  leur  est  imposé  par  l\ 

ficle  5/ii. 

TITRE  IIL 

ATTRIBUTIONS  DES  CHEFS  DE  LEGION. 

567.  Les  chefs  de  légion  surveillent  l'ensemble  de  l'administra 
tion  et  de  la  comptabilité  des  compagnies  de  leur  légion  (article  ii 
du  décret  du  V*  mars  i854  et  décision  impériale  du  i^*  octobi 
i86i). 

568.  A  cet  effet,' les  commandants  de  compagnie  leur  adressent 
dans  les  vingt-quatre  heures,  une  copie,  certifiée  par  eux,  de  toulj 
les  délibérations  du  conseil  d'administration.  Si  ces  délibération! 
s'appliquent  à  des  objets  étrangers  aux  circonstances  ordinaires 
service,  ils  y  joignent  des  explications  suffisantes  pour  bien  jastil 
les  opérations  qu'une  simple  analyse  ne  pourrait  faire  apprécier  coi 
plétement. 

569.  Si  les  mesui^s  prises  ne  donnent  lieu  à  aucune  observati< 
les  chefs  de  légion  les  approuvent  et  en  informent  immédîatemel 
les  conseils  d'administration.  Dans  le  cas  contraire,  ils  peuvent 
pendre  l'efitet  d'une  délibération ,  demandent,  s'il  y  a  lieu ,  dés  expll 
ration»  an  conseil  d'administration ,  prennent  Tavisdu  sons-intendaf^ 
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îtam  et  se  concertent  avec  rîntendantdivisioBnake  pour  rameaer 
'ordre  et  la  régularité  dans  l'administration  et  la  comptabilité  de  la 
ie. 

570.  Toutes  les  fois  qu'ils  croient  remarquer  des  négligences  ou 
étÊ  désordres  dont  la  répression  nécessite  leur  présence,  les  chefs 
éeKgioD  se  transportent  inopinément  au  cheMieu  des  compagnies, 
en  ayant  soin  d'informer  le  ministre  de  leur  départ. 

Hsn^ivent  pour  ce  déplacement  la  double  indemnité  de  service 
estraoïdiAaire. 

571.  Dans  les  cas  prévus  h  Taiiicle  précédent,  ils  convoquent 
eilnordinairement  le  conseil ,  dont  ils  prennent  la  présidence  et  di- 
ingoA  b  discussion.  Ils  procèdent  à  toutes  les  vérifications  qu'ils 
^  j^CBt  nécessaires  pour  apprécier  la  gestion  du  conseil  et  s'assurent 
Aferistence  des  valeurs  en  caisse  et  des  effets  en  magasin. 
Le  droit  à  l'indemnité  spécifiée  à  l'article  précédent  e^  justifié 

C le  visa  de  la  feuille  de  route  et  par  une  copie  certifiée  de  la  déli- 
ffoQ.  Cette  dernière  pièce  est  mise  à  l'appui  de  la  revue  dans 
Imdie  figure  l'allocation. 

'  Les  chefs  de  légion  prennent  également  la  présidence  du  conseil 
iBnqo'ils  y  sont  appelés  par  l'inspecteur  général. 

572.  A  l'époque  de  leur  revue  annuelle,  les  chefs  de  légion  réu- 
■issent  le  conseil,  président  la  séance,  examinent  et  arrêtent  les 
it^Btres,  où  ils  consignent  les  observations  que,  par  suite  de  leurs 
investigations,  ils  auraient  à  présenter  sur  l'administration  et  la 
Mmptabiiité. 

573.  Les  chefs  de  légion  interviennent,  dans  le  contrôle  des  actes 
des  conseils,  en  qualité  d'inspecteurs,  et,  par  ce  motif,  sont  dégagés 
fc  tonte  responsabilité  pécuniaire. 

TITRE  TV. 

DES  AGENTS  DES  CONSEILS. 


CHAPITRE  1". 
DU  MAJOR. 

574.  Le  major  veille ,  sous  l'autorité  du  président  du  conseil  d*ad- 
taiitralio»,  à  l'exécution  des  délibérations* 

575.  11  exerce  une  surveillance  permanente  sur  tous  les  détails 
'administration  et  de  comptabilité  dont  les  officiers  comptables  et 
lei  ccHnmandants  de  omipagnie  ou  d'escadron  sont  respectivement 
cbigés,  et  signale  au  conseil  les  abus  ou  irrégularités  qu'il  recon- 
titt 

U  peot  exiger  pour  ses  vérifications,  avec  l'autorisation  du  oon- 
*\  le  déplacement  des  registres  de  comptabilité  en  deniers  ou  en 

et  des  pièces  à  l'appui. 
ST6.  H  veîHe  à  ce  que  le  trésorier  touche  exactement ,  au  t  échéances 
payement  et  aux  époques  fixées  par  le  présent  règlement,  les 


t* 
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soniineft  dont  la  recette  doit  être  effectuée  sur  ies  quittances  de  ce 
comptable  (article  5g3) ,  et  il  en  fait  inscription  au  livret  de  solde. 

577.  Il  s'assure,  par  la  vérification  des  quittances  ou  récépissés 
fournis  au  trésorier  depuis  la  dernière  séance ,  que  les  dépenses  pour 
Tacquittement  desquelles  ce  comptable  a  reçu  les  fonds  nécessaires 
sont  payées  sans  délai;  il  rend  compte  au  président  du  conseil  de 
tout  retard  non  justifié. 

Il  appose  son  visa  sur  ces  quittances  ou  récépissés. 

578.  Il  vérifie  la  situation  matérielle  de  la  caisse  du  trésorier 
chaque  fois  que  le  conseil  est  convoqué  pour  une  séance  où  il  doit 
être  délibéré  sur  une  remise  de  fonds  à  faire  à  ce  comptable. 

579.  Il  surveille  Texécution  des  ordres  donnés  par  le  comman- 
dant  du  corps  pour  les  distributions  et  réintégrations  en  magasin 
des  armes  et  des  effets,  et  rend  compte  sommairement  au  conseil  de 
ces  opérations. 

580.  Il  prononce,  sauf  révision 4)ar  le  conseil,  si  la  partie  inté- 
ressée y  recouit ,  sur  les  contestations  relatives  à  l'imputation  du  prix 
des  réparations  des;  armes  ou  effets. 

581.  Il  transmdr chaque  jour  au  trésorier  les  états  des  mutations 
survenues  la  veille,  qui  lui  ont  été  remis  au  rapport. 

582.  Il  signe  et  délivre  aux  ofiiciers  comptables  et  aux  comman- 
dants de  compagnie  ou  d'escadron  les  extraits  de  délibérations, 
lorsque  le  conseil  décide  que  la  notification  leur  en  sera  faite  par 
écrit. 

583.  Il  vérifie  et  constate  l'exactitude  des  registres  et  de  toutes  les 
pièces  établies  par  les  officiers  comptables  pour  être  soumises  à  la 
signature  du  conseil  ou  du  président. 

584.  Il  est  personnellement  responsable,  sauf  son  recoure  contre 
les  officiers  comptables  : 

1*  Du  préjudice  résultant  pour  l'État  des  supputations  inexactes 
ou  erreurs  de  calcul  dans  les  pièces  de  recettes  ou  consommations 
et  dans  les  registres  tenus  par  le  trésorier  et  l'officier  d'habillement, 
s'il  néglige  de  les  faire  redresser  ou  de  les  signaler  en  temps  utile  an 
conseil; 

U*  Des  conséquences  de  l'inobservation  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  par  les  dispositions  des  articles  676,  577  et  578  du  présent 
règlement; 

3**  Des  distributions  irrégulières  faites  d'après  des  bons  revêtus  de 
son  approbation. 

CHAPITRE  ÏI. 

DU    TRÉSORIER. 

585.  Dans  les  compagnies  départementales,  le  trésorier  est  chargé 
des  détails  de  la  comptabilité  en  deniers  et  en  matières,  et  de  toutes 
les  écritures  qui  s'y  rapportent. 

586.  Il  rédige  la  correspondance  du  conseil  et  fait,  selon  qu'il  y 
a  liea,  le  rapport,  écrit  ou  verbal,  des  affaires  mises  ou  à  mettre  eu 
délibération. 
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587.  Le  trésorier  reçoit  du  commandant  de  ia  compagnie  :  i*"  les 

ifieats  de  présence  en  service  à  Texpiration  de  chaque  mois;  2" les 

des  besoins  d'effets  d'habillement,  d'équipement  et  de  harna- 

t,  et  généralement  toutes  les  pièces  relatives  à  l'administra- 

ï  est  informé  par  le  commandant  de  la  compagnie  des  mutations 
i|iû  surviennent,  à  mesure  qu'elles  ont  lieu. 

588.  Le  trésorier  est  Tarchiyiste  de  la  compagnie  et,  comme  tel, 

dipoitaire  de  tous  les  registres  et  pièces  quelconques  conservées  à 

^we  de  renseignements,  ainsi  que  du  Journal  militaire  officiel. 

5S9.  Il  établit  les  livrets  des  hommes  et  certifie  les  états  de  ser- 

me  et  tous  autres  extraits  des  registres  dont  la  tenue  lui  est  confiée, 

MB  que  les  copies  ou  extraits  des  documents  authentiques  existant 

^4ta  archives  de  la  compagnie. 

MO.  n  est  seul  dépositaire  du  livret  de  solde. 
»;  I  est  égadement  dépositaire  du  timbre  du  conseil ,  qu'il  appose 
Mrlontes  les  pièces  que  signe  ce  conseil  ou  le  président  seul. 
'    591.  Le  trésorier  est  secondé ,  dans  les  détails  qui  lui  sont  confiés, 
fir  an  adjoint,  lequel  est  placé  sous  son  autorite  immédiate  et  dis- 
|CDsé  de  tout  autre  service. 

592.  Le  trésorier  fait  toutes  les  recettes. 
D  verse  immédiatement  dans  la  caisse  du  conseil  celles  qui  pro- 

Minent: 

i'  De  l'acquittement  des  ordonnances  et  mandats  délivrés  au  pro- 
ie dn  corps  par  le  ministre,  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d*hon- 
Mir  ou  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire; 

î*  Du  remboursement  des  dépôts  faits  au  trésor; 

S*  Des  versements  effectués  par  les  portions  du  corps  ou  de  la  com< 
ifaipne  ayant  une  administration  distincte  ou  par  d'autres  corps  ou 
\iniiju|[nie8. 

KanmoiDS,  les  sommes  provenant  de  cette  origine  peuvent  rester 

tre  les  mains  du  trésorier,  lorsque  le  conseil,  dans  les  compagnies 
'Alpirtementales,  et  le  major,  dans  les  corps  organisés  régimentai- 
;ttiieQt,  a  reconnu  que,  réunies  à  celles  qui  sont  déjà  à  la  disposition 
-k  ce  comptable,  elles  n'excèdent  pas  le  montant  des  fonds  néces- 
"^ûes  pour  les  besoins  du  service  courant. 

593.  Il  donne  quittance  des  sommes  reçues ,  lorsque  le  conseil  ne 
!  ^pas  en  signer  l'acquit  (article  533). 

594.  Jl  reçoit  de  la  caisse  du  conseil,  dans  les  limites  posées  par 
farticle  534*  los  sommes  nécessaires  pour  le  payement  des  dépenses. 

595.  11  paye,  après  vérification,  sur  pièces  et  acquits  réguliers, 
tMites  les  dépenses,  au  moyen  des  fonds  que  le  conseil  a  mis  à  sa 

ition  et  de  ceux  qu'il  peut  avoir  reçus  directemclht  sur  ses  quit- 

596.  Il  peut  acquitter,  sans  l'autorisation  du  conseil ,  la  solde  et 
[4ei  accessoires  de  solde,  les  réparations  réglées  par  marchés  et 

f «toir  à  la  masse  individuelle  des  hommes  présents  qui  quittent  le 
^terrice  ou  passent  dans  d'autres  corps. 
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597.  H  ne  peut  foire  aucun  payement  qu'aux  ayante  droit,  ou  h 
leurs  représentants,  munis  de  leurs  quittances;  aux  porteurs  ^' 
traites  ou  de  pouvoira  en  bonne  forme,  et  enfin  aux  agents  du 
sor,  sur  leurs  récépissés.  Les  pouvoirs  restent  annexés  aux  quittan 
des  mandataires.  J 

598.  Il  établi!  et  signe ,  quand  il  y  a  lieu ,  d*après  les  situation 
certifiées  par  le  commandant  de  !a  compagnie  ou  du  détachemedÉ 
les  bons  de  distribution  pour  les  vivres,  le  chauffage  et  les  fourrageïj 

599.  Le  trésorier  est  personnellement  responsable  :  ; 
i*  Des  fonds  qu'il  a  reçus  et  dont  il  doit  faire  le  versement  dan 

la  caisse  du  conseil  (article  692  )  ; 

a"  De  ceux  au'il  a  reçus  directement  sur  ses  quittances  ou  qui 
lui  ont  été  remis  par  le  conseil  pour  le  service  courant,  jnsqu^à  dl 
qu'il  ait  justifié  de  leur  emploi  ;  *^ 

3*  De  tout  payement  illégal,  des  avances  et  virements  non  auto-, 
risés  par  le  conseil,  des  omissions  de  recettes,  erreurs  de  calcul t 
doubles  emplois,  surcharges  ou  altérations  d'écritures.  ^ 

600.  Le  trésorier,  en  tant  que  chargé  des  détails  de  l'habillement, 
dirige  et  sun^eille  toutes  les  mesures  relatives  à  l'emmagasinement» 
à  la  conservation,  à  l'entretien,  aux  réparations,  distributions  et; 
expéditions  :  ^ 

i  d'habillement, 
des  matières  et  effets I  d'équipement, 

(  de  harnacUement; 
des  imprimés  et  registres, 

et  de  tous  les  autres  objets  matériels  appartenant  à  la  compagnie. 
En  sa  qualité  d'officier  d'armement,  il  se  conforme,  pour  tout 
qui  concerne  ce  détail,  aux  prescriptions  du  règlement  du  i* 
1854,  sur  la  conservation  et  l'entretien  des  armes. 

601.  Il  est  dépositaire  des  échantillons  et  modèles  types  d^effe 
qui  lui  sont  i^emis  par  le  conseil.  î 

602.  Il  surveille  l'exécution  des  confections  et  réparations  diverses 
Il  présente  à  l'examen  et  à  la  vérification  du  conseil  les  effets  W\ 

toute  nature  livrés  par  les  fournisseurs  et  ouvriers. 

603.  Il  vérifie'  les  états  ou  factures  de  fournitures  quelconques 
et  réparations  relatives  à  son  service;  il  énonce  sur  les  factures  les 
sommes  à  payer. 

_  604.  Il  établit  les  comptes  annuels  de  gestion  relatifs  au3L  masses 
d'entretien  et  de  remonte  et  de  secours. 

605.  Il  est  resposable  :  1*  des  matières,  effets  et  imprimés  existant 
en  magasin;  3*  des  dégradations  ou  avaries  reconnues  aux  malièmil 
effets  et  imprimés  en  magasin ,  lorsqu'il  est  constaté  qu'elles  pr»»i 
viennent  d'un  défaut  de  soin  ou  de  surveillance  de  sa  part*        li 

H  est  également  responsable  des  consommations  ou  distributioi 
irrégulières,  dès  omissions  de  recettes,  erreurs  de  calcul,  demi 
emplois,  surcharges  et  altérations  d'écritures  qui  se  produimn 
dans  les  comptes  de  l'habillement  et  de  l'armement 
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CHAPITRE  m. 

IKI  THttOlUSA,  DB  L*OFFICIER  P^HABTLLEMENT  ET  DE  L*OPFICIEn  D'AAMEl^IBM 

DES  CORPS  ORGANISÉS  RÉGI  M  ENTAI  REMENT. 

606.  Dans  les  corps  organisés  régimentairement,  le  trésorier  u'est 
diAilé  des  déUiik  de  comptabilité,  de  la  correspondance  et  des 
raqpports  définis  dans  les  articles  585  et  586  du  présent  règlement , 
qu^cQoequi  concerne  l'administration  des  deniers. 

L^ariide  587  ne  lui  est  pas  applicable;  il  reçoit  du  major  les  étals 
de  mutations,  conformément  a  Tarticle  58i. 

Les  articles  588  à  597  inclusivement  lui  sont  applicables. 
607.  L'oflBcier  d'habillement  remplit,  en  ce  qui  concerne  i*admi- 
nistiitiiofi  en  matières,  les  attributions  définies  dans  les  articles  585 
«1586. 

Leiarticles  600,  601,  602,  6o3  et  6o5  lui  sont  applicables,  sauf 
.  le  dernier  paragraphe  de  i^article  600,  qui  concerne  Tofficier  d'ar- 
memeof. 

CHAPITRE  IV. 

SES  QFPfCIEBS  PAYEURS  ET  DBS  OFFICIERS  DÉLÉGOÉS  POUR  L'HABILLEMENT. 

•M.  Les  officiers  payeurs  et  les  officiers  délégués  pour  Thabil- 
fcnieiït  remplissent  respectivement  les  mêmes  fonctions  et  encourent 
h  même  responsabilité  que  le  trésorier  et  l'officier  d'habillement. 

TITRE  V. 

Des  COMMANDANTS  DB  D^TAGUBMENTS  N'AYANT  PAS  DE  CONSEIL. 

609.  Les  attributions,  les  obligations  et  la  responsabilité  des  con- 
-leib,  de  leur  président  en  particulier,  et  de  Tofiicier  comptable, 
^IMt  communes  à  Fofficier  commandant  un  détachement  dans  les 
«•prévus  par  Tarlicle  5i5. 

Cetofiider  peut,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  se  faire  aider, 
ws  les  écritures  et  détails  relatifs  à  l'administration  dont  il  est 
^kncé,  par  un  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme. 

TITRE  VI. 

DBS  COMMANDANTS  DB  COMPAGNIE  ET  D'ARRONDISSEMENT. 


i  CHAPITRE  r. 

I  DES  COMMANDANTS  DE  COMPAGNIE  DÉPARTEMENTALE. 

610.  Les  commandants  de  compagnie  sont  chargés  de  la  surveil- 
jlttee  de  tous  les  détails  du  service  administratif. 
I  Os  sont  responsables  de  la  conservation  et  de  l'entretien  des  armes. 
(MgiemeDt  do  i*'  mars  i854 ,  sur  l'armement.) 
1  6U.  Ils  se  font  rendre  compte  chaque  jour,  par  les  commandants 
jAimDdissement,  des  mutations  survenues  et  de  tout  re  qui  se  rat- 
fMie  à  f  administration  des  brigades. 

^12.  Ils  remettent  au  trésorier  : 
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^  1*  Les  certificats  de  présence  en  service  à  l'expiration  de  chaque 
mois; 

2"  Les  états  des  besoins  d'effets  d'habillement,  d'équipement  et  de 
harnachement  et  d'imprimés,  et  généralement  toutes  les  pièces 
relatives  à  l'administration. 

Les  mutations  qui  surviennent  dans  la  compagnie  sont  notifiées 
par  le  commandant  au  trésorier,  à  mesure  qu'elles  ont  lieu. 

613.  Ils  rendent  compte  au  chef  de  légion  des  réclamations  que 
les  commandants  d'arrondissement  auraient  adressées  aux  fonction- 
naires de  l'intendance  militaire  en  vertu  de  l'article  621,  qui  rend 
applicables  aux  commandants  d'arrondissement  les  dispositions  de 
l'article  618  du  présent  règlement. 

614.  Ils  adressent  aux  chefs  de  légion  une  copie  certifiée  par  eux 
de  chacune  des  délibérations  du.  conseil ,  le  jour  même  où  elle  a  eu 
lieu  ou  le  lendemain  au  plus  tard. 

CHAPITRE  II. 

fl 

DES  COMMANDANTS  DE  COMPAGNIE  OD  D'ESCADRON  DANS  LES  CORPS  ORGANISAS 

RÉGIMENTAIREMBNT. 

615.  Les  commandants  de  compagnie  ou  d'escadron  sent  charges, 
sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  conseil  et  da  major,  de  tous  les 
détails  et  écritures  qui  ont  pour  objet  l'administration  de  la  troupe 
placée  sous  leurs  ordres;  ils  font  tenir  les  écritures  par  les  maré- 
chaux des  logis  chefs  et  les  fourriers. 

61  G.  Ils  veillent  constamment  aux  intérêts  des  sous-officiers,  bri- 
gadiers et  gendarmes ,  et  doivent  s'attacher  à  prévenir  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  pour  effet  d'obérer  leurs  masses  individuelles. 

617.  Ils  sont  responsables  de  l'état  dé  l'armement  de  la  troupe 
qu'ils  commandent  et  de  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  le 
règlement  du  i"mars  1854,  sur  l'entretien  des  armes. 

618.  Ils  adressent  leurs  réclamations  au  conseil,  lorsque  la  solde 
ou  les  distributions  n'ont  pas  eu  lieu  aux  époques  réglementaires, 
lorsque  les  fournitures  d'effets  ou  de  denrées  sont  défectueuses  ou 
incomplètes,  ou,  enfin,  lorsqu'une  imputation  ou  i-etenue  illégale  est 
faite  à  leur  troupe. 

Si  leurs  réclamations  restent  sans  effet,  ils  peuvent  les  porter 
devant  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire. 

619.  Ils  sont  responsables  des  fonds,  effets  et  fournitures  quel- 
conques dont  ils  donnent  quittance  ou  récépissé  et  des  distributions 
de  toute  nature  en  excédant  des  droits  réels,  d'après  les  situations 
qu'ils  ont  certifiées. 

CHAPITRE  III. 

DES  COMMANDANTS  D* ARRONDISSEMENT. 

620.  Les  commandants  d'arrondissement  sont  chargés,  sous  l'aii- 
torité  et  la  sutTeiliance  du  conseil  et  du  comnoandant  de  la  compa- 
gnie,  de  tous  les  détails  qui  ont  pour  objet  l'administration  de  la 
troupe  placée  sous  leurs  ordres. 
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^Us  rendent  compte  chaque  jour,  au  commandant  de  la  compagnie, 

mutations  suiTenues  la  veille  dans  leur  arrondissement. 
Ji  visent  et  certifient  les  états  de  présence  et  toutes  les  pièces  éta- 

par  les  chefs  de  brigade. 
Dsnnt  chargés  d'inscrire  sur  les  livrets  des  hommes  le  détail  des 
qui  leur  sont  délivrés  au  compte  de  la  masse  individuelle  et 
Wterces  livrets  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  conformé- 
Blaa  folio  mobile  qui  leur  est  ti^ansmis  pai*  le  trésorier,  en  exé- 
îon  de  l'article  668  ci-après, 
j  B» y  iascrivent  aussi  trimestriellement,  sur  les  feuilles  rései^ées 
cet  usage,  les  sommes  payées  à  ciiaque  homme  au  titre  de  la 
de  faimée. 
Kl.  Les  dispositions  jles  articles  616  à  6ig  du  présent  règlement 
[iilriOQt  applicables. 

TITRE  VIL 

DKS     FONDS. 


CHAPITRE  1". 
DES  VALEURS  EN  CAISSK. 

[1S2.  ToQs  les  fonds  appartenant  à  un  corps ,  à  uûe  compagnie  ou 
riB  détachement  ayant  un  conseil ,  sont  déposés ,  savoir  : 

1^8  la  caisse  da  conseil , 

l'Ceux  que  le  trésorier  est  tenu,  conformément  à  l'article  692, 

ïienerdans  cette  caisse  immédiatement  après  les  avoir  reçus; 

**  Les  récépissés  des  dépôts  au  trésor; 

ï^  la  caisse  du  trésorier, 

1*  les  recettes  d'autre  origine  que  celles  qui  doivent  entrer  dans 

'caisse  du  conseil  ; 

L^*  Les  sommes  dont  le  conseil  autorise  la  sortie  de  sa  caisse  pour 
%iemises  au  trésorier. 

^b  fonds  en  numéraire  existant,  tant  dans  la  caisse  du  conseil  que 

celle  du  trésorier,  ne  peuvent  dépasser  de  plus  de  trois  mille 

^  montant  des  dépenses  à  acquitter  dans  les  dix  jours  sui- 

J  ^*  La  caisse  du  conseil  a  deux  clefs  :  Tune  reste  entre  les  mains 

pitsideat;  la  seconde  est  remise  au  commandant  de  Farrondisse- 

iNu  chef-lieu,  dans  les  compagnies  départementales,  et  au 

ou  à  Tofficier  qui  en  remplit  les  fonctions ,  dans  les  corps  ou 

'fcements. 

^4.  Dans  les  corps  organisés  régimentairemcnt  et  dans  les  déta- 
KOients  ou  forces  publiques,  la  caisse  du  conseil  est  déposée  chez 
Rident,  qui  doit  prendre  toutes  les  mesures  pour  la  garde  et  la 
nation  de  ladite  caisse  et  qui  est  personnellement  responsable 
'^t  événement  résultant  d'un  défaut  de  prévoyance  à  cet  égard. 
i^^  les  compagnies  départementales,  la  caisse  du  conseil  est 
dans  un  cabinet  attenant  à  la  salle  où  se  tiennent  les  séances  ; 
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les  soins  à  prendre  et  la  responsabilité  qai  font  Tobjct  du  paragrapi 
pfécédent  incombent  au  trésorier. 

Les  dépositaires  des  clefs  sont  responsables  des  fonds  et  récépii 
de  dépôt  au  trésor  existant  dans  la  caisse ,  d^où  rien  ne  doit 
sans  une  délibération  du  conseil. 

625.  Le  trésorier  est  seul  responsable  des  fonds  qui  entrent  di 
sa  caisse  particulière ,  sans  préjudice  du  recours  subsidiaire  que  IT 
peut  exercer  envers  le  conseil  ou  le  président,  dans  les  cas  pi 
par  les  articles  56 1  (paragraphe  7)  et  565. 

626.  Toutes  les  sommes  qui  sont  versées  dans  la  caisse  du  coni 
et  celles  dont  il  autorise  la  remise  au  trésorier  sont  inscrites  par' 
comptable  sur  un  carnet ,  en  présence  des  membres  dépositaires 
clefs.  i>  '' 

Les  dépôts  au  trésor  et  les  remboursements  de  ces  dépôts  y  se» 
portés  pour  mémoire. 

Le  carnet  est  renfermé  dans  la  caisse  du  conseil ,  d'où  il  ne  doit 
sortir  que  pour  les  inscriptions  à  y  faire. 

627.  Le  conseil  vérifie  sa  caisse  et  en  arrête  la  situation  sur  \â 
carnet  le  1"  de  chaque  mois  et  toutes  les  fois  que  les  valeurs  qu*elM| 
renferme  doivent  être  représentées  aux  fonctionnaires  de  Tintendancei 
militaire.  j 

Il  s^assure,  quand  il  le  juge  convenable,  et  spécidement  le  i*de; 
chaque  mois,  ainsi  qu'aux  époques  d'arrêtés  décomptes  trimeslrieb, 
de  l'existence  effective  des  fonds  que  doit  contenir  la  caisse  ds  tié*  1 
sorier. 

628.  Lorsqu'un  membre  dépositaire  de  Tune  des  clefs  de  la  cai 
est  remplacé  au  conseil," la  situation  de  cette  caisse  est  constaljl 
d'après  le  carnet,  et  mention  de  la  vérification  de  son  contenu 
faite  au  regîsti^  des  délibérations.  Le  membre  sortant  arrête  le 
net  et  le  vise  pour  conformité. 

629.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  207  du  i*  ml 
i85/i ,  lorsqu'un  trésorier  ou  un  ofiicier  d'habillement  est  remplac 
la  l'émise  des  fonds,  effets,  registres,  documents,  archives  et 
lier  du  conseil  dont  il  est  dépositaire,  est  toujours  faite,  sur  in^ 
taire ,  en  séance  du  conseil  d^administration  et  en  présence  do 
intendant  militaire,  qui  dresse  pix)cès-verbal  de  cette  opération. 

L'inventaire,  établi  en  deux  expéditions,  fïiit  connaître: 

V  L'existant  en  numéraire  dans  la  caisse  du  trésorier,  ainsi  qi 
le  montant  de  chaque  récépissé  d'avances  -aux  brigades   ou 
hommes; 

2*"  La  situation  détaillée  : 

En  nombre  et  en  valeurs ,  des  divers  effets  d*habillement ,  d*éqtii] 
ment ,  de  harnachement  ,/les  pièces  d'armes  et  des  registres  à  Ym 
des  brigades,  achetés  au  compte  de  la  masse  individuelle  on  de 
masse  d'entretien  et  déposés  dans  le  magasin; 

En  tiombre  seulement,  des  armes  appartenant  à  l'État,  en  sei 
dans  la  compagnie  ou  existant  dans  le  magasin ,  des  munitions 
guerre  et  de»  objets  composant  les  archives  et  le  mobilier  du 
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h  Udc  expédition  de  cet  inventaire,  signée  du  conseil  d'adminislra- 
■00,  est  remise  au  comptable  partant,  et  l'autre,  cciiifiée  par 'ce 
Imptabie,  est  conservée  à  la  compagnie. 

h  I^  conseil  d'administration  constate ,  en  outre ,  au  registre  des 
dëibérations,  qu'il  a  procédé  à  une  vérification  générale  des  valeurs , 
Wk  matières  remis  par  le  comptable  sortant,  et  qu'il  a  reconnu 
^Itoofermité  de  ces  existants  avec  les  écritures  tenues  par  ce  comp* 

■HNct 

^.  Dans  les  détachements  qui  n'ont  pas  de  conseil,  les  fonds  qui 
\  inrippartiennent  sont  renfermés  dans  une  seule  caisse,  dont  l'offi- 
der commandant  est  personnellement  responsable. 

0  s'y  existe  pas  de  carnet. 

631.  Les  conseils  d'administration  des  corps  ou  compagnies,  ainsi 
>  9^  les  détachements  s'administrant  séparément,  établissent  et  re- 
BKtleQtaa  sous-intendant  militaire,  dans  les  quatre  premiers  jours 
4 cbqoe  mois,  une  situation  de  la  caisse  arrêtée  à  la  date  du  i".  Ce 
Aoctionnaire  la  vérifie  sur  pièces,  reconnaît  l'existence  des  valeurs 
*'*cBe  présente  et  la  transmet  au  ministre  par  l'intermédiaire  de 

teodant  de  la  division  ou  du  corps  d'armée. 

CHAPITRE  II. 
DIS  DÉPÔTS  AU  TRÉSOR. 

832.  Les  versements  *au  trésor  prescrits  par  l'article  SSg  sont 
SAclnés  dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances. 
633.  La  sonmie  à  déposer  est  remise  au  trésorier,  qui  la  verse 
-Ie*champ  entre  les  mains  du  receveur  contre  un  récépissé  à 

%  (34.  Le  conseil  retire  des  mains  du  receveur,  selon  les  besoins  du 
!,  tout  ou  partie  de  la  somme  déposée» 
135^  Les  versements  et  renoJ^oursements  se  font  par  sommes  rondes 
Inille  francs. 

réc^issés  délivrés  par  les  receveurs  et  les  sommes  qu'ils 
mt  doivent  être  déposés,  le  jour  même»  dans  la  caisse  du 

}*  président  encourt  la  responsabilité  de  l'inexécution  de  cette 
9^ition,  s^il  n'églige  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
565. 

^'  Les  receveurs  des  finances  n'encaissent  les  fonds  appartenant 

compagnies  de  gendarmerie  et  n'opèrent  les  remboursements 

K>aimes  déposées  dans  leurs  caisses,  que  sur  la  remise  qui  leur 

bite  par  le  trésorier  d'un  extrait  de  la  délibération  du  conseil 

du  mandement  du  80us*in tendant  i^ilitaire. 

remboursements  doivent  être  annoté  ail  dos  des  récépissés  de 

tents,  en  commençant  par  les  plus  anciens. 
€38.  Les  mouvements  de  fonds  sont  inscrits  par  les  receveurs,  à 
dite  où  ils  s'effectuent,  sur  un  livret  de  compte  courant  avec  le 

;  œ  irvreti  coté  et  parafé  par  le  sous-intendant  militaire,  est 
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déposé  dans  ia  caisse  du  conseil,  d'où  il  ne  doit  sortir  que  pour 
voir  ces  enregistrements. 

639.  Aux  armées,  les  dépôts  sont  reçus  par  les  payeurs,  qui 
nent  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  le  remboursement 
les  besoins  du' service. 

Si  un  payeur  ne  peut  accepter  un  versement,  faute  d'être  à  p 
d'en  garantir  le  remboursement  à  la  destination  désignée  par  le 
intendant  militaire,  il  est  tenu  d'inscrire  son  refus  sur  le  livret 
compte  courant. 

G^O.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  applicables  êM 
détachements  qui  n'ont  pas  de  conseil.  Dans  ce  cas,  les  commanda^ 
sont  substitués  au  conseil  et  au  trésorier  pour  les  versements  à  faisi 
et  les  remiboursements  à  recevoir. 

cHAPrrRE  m.  ^ 

DU  nECOUTREMENT  DES  IMPOTATIONS  PRESCRITES  PAR  SUITE  DE  LA  viRIFlGATIOM 

DES  COMPTES. 

041.  Les  imputations  dont  les  membres  des  conseils  (article  564}i 
le  major,  les  officiers  comptables  ou  autres  sont  passibles,  soit  poô< 
fait  de  leur  gestion  ou  inexécution  des  instructions  émanées  de  Ta» 
torité  compétente,  soit  pour  cause  de  payements  ou  distributioai 
excédant  les  allocations  réglementaires,  s'opèrent  par  précompte,  Mi 
moyen  de  retenues  exercées  mensuellement  sur  leur  solde  projpn^v 
ment  dite,  et  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  de  cette  sol<Kr|!| 
moins  que  le  ministre  n'en  ordonne  autrement.  ^ 

Le  produit  de  ces  retenues  entre  directement  dans  la  caisse  ' 
trésorier,  à  mesure  qu'elles  s'effectuent,  et  il  est  porté  en  recette  » 
masses  ou  fonds  qui  avaient  supporté  la  dépense  des  sommes  i*ej 
ou  auxquels  sont  afférentes  les  imputations  faites  dans  la  revue 
liquidation.  Il  en  est  de  même  des  versements  qui  sont  opérés, 
de  pareilles  causes,  par  les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers 
gendarmes  débiteurs,  ou  en  leur  nom. 

Si  ces  sommes  ne  sont  pas  entièrement  réintégrées  dans  le  trim< 
qui  concerne  la  revue  ou  la  centralisation,  celles  qui  restent  à 
couvrer  sont  portées  en  dépense  aux  fonds  divers,  et  en  recette 
masses  ou  fonds  qui  avaient  primitivement  suppoité  la  dépense, 
recettes  ultérieures  sont  portées  aux  fonds  divers. 

CHAPITRE  IV. 

DES  PERTES  OU  DÉFICITS  DE  FONDS. 

642.  Le  montant  de  la  perte  ou  du  déficit  de  fonds  prov< 
d'événements  de  force  majeure  ou  d'autres  circonstances  extra< 
naires  dûment  constatés  ^est,  sur  l'autorisation  préalable  du 
intendant  militaire ,  porté  provisoirement  en  dépense  aux  fonds  di^ 
A  cet  effet,  si  la  sonoune  manquante  appartient  à  la  cai^e  du  coi 
elle  est  inscrite  au  carnet  comme  sortie  pour  ordre  de  cette  caû 
remise  au  trésorier. 

L'officier  dépositaire  de  la  caisse  ne  peut  être  dégagé  qu'en  v( 
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me  décision  ministérielle  de  la  responsabilité  qui  lui  est  imposée 

brrarticle624. 

^S8 demeure  responsable,  le  ministre  détermine  le  mode  du  rcm- 

fcinscmeiit  à  effectuer. 

Si» au  contraire,  la  perte  ou  le  déficit  n^est  pas  mis  à  sa  chaif[e, 
h  dépense  portée  provisoirement  aux  fonds  divers  est  définitivement 
inqmtéeàh  masse  d'entretien  et  de  remonte ,  à  moins  que  le  ministre 
tfcn  ordonnance  le  montant  au  profit  du  corps  ou  de  la  compagnie. 
|fl  «n  est  de  même ,  sous  la  réserve  des  droits  du  trésor,  si  Tadminis- 
intiondeia  guerre  est  sans  moyen  de  reprise  contre  TofiScier  cons- 
titué débitenr  par  la  décision  intervenue. 

W3.  Le  montant  des  remboursements  faits  par  les  débiteurs  ou 
Icprodail  des  ordonnances  envoyées  par  le  ministre  ^est  versé  dans 
I  H  caisse  da  conseil  et  porté  en  recette  aux  fonds  divers. 

TITRE  VIII. 

BES  REGISTRES  RT  DES  DOCUMENTS  QUI  S*Y  RATTACHENT. 


CHAPITRE  I". 

KU  SATCftE  DBS  REGISTRES  ET  DOCUMENTS  A  TENIR  DANS  CHAQUE  GOMPAONIE 

•  OU  DÉTACHEMENT. 

6U.  Les  écritures  et  opérations  auxquelles  donnent  lieu  Tadmi- 
wationet  la  comptabilité  des  corps  ou  compagnies  de  gendarmerie 
*  des  détachements  ayant  une  administration  distincte  sont  consi- 
Iwttdans  les  registres  et  documents  ci-après  désignés,  savoir  : 

1'  Compagnies  départementales  : 

>•  Dnrepstre  des  délibération» 

J  «•  wgistTR  de  oorrespondance  du  conseil 

*  jji^Tcgûtre  matricule  des  officiers 

1  ^  lustre  matricule  de  la  troupe 

'Ure|istre matricule  des  chevaux  d'officiers»  fournis 

V?  P".^*«t 

^  i!^^^^^  matricule  des  chevaux  de  troupe 

fX?  étiole  des  hommes  engagés  ou  rengagés  sous 

;'*«(!«  la  loi  du  26  avril  i855. 

I     .  j-."  [^gâtre  des  situations  journalières  de  Veffectif . . . 
i|J[*''''P»trc  des  distributions  de  vivres,  chauffage  et 

!  'o; {[niimi de soidê! \\[[y/^\]y^'^\v/^'^'^'^y. 

, .  r  5pa«t  de  caisse 

i  p   '"J[*l  de»  comptes  ouverts  avec  le  trésor 

I.  «.'"^Bgîttre  journal  des  recettes  et  dépenses 

f^tre  de  centralisation  des  recettes  et  dé- 

'vf 'j'J^trc  de»  avances  faites  aux  militaires  isolés 

JlJJ''^  de  Tindemnité  de  roule 

t'nregistre  des  recettes  et  consommations  du  ser- 

["babillenient,  de  Téquipement,  du  harnachement 

ipi^s  d*armes 

^  registre  des  comptes  courants  avec  les  sous-offî- 

-  wigadicr»  et  gendarmes 

^  la  registre  de  répartition  des  primes ,   gratifica- 
^'  «te , 


tenus 
par  le  trésorier. 


tenus 
par  le  trésorier. 
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19*  Du  carnet  des  fonds  divera « 

30*  Un  livret  d^armement 

ai*  Un  contrôle  général  des  armes 

a>*  Un  registre  des  bois  marqués  du  poinçon  E 

35*  Un  registre  des  réparations  d^armes 

ad*  Un  livret  dé  munitions 

aV  Un  journal  des  recettes  et  dépenses  de  la  dotation 
àé  rirmée « 

a*  Corps  organisés  régimeotairement  : 

1*  Un  registre  des  délibérations,  tenu  par  le  trésorier, 
SOUS  la  direction  immédiate  du  major 

s*  Un  fegîMre  de  correspondance  du  conseil 

5*  Un  registre  matricule  des  ofiictersi .  1 .  •  «  1 1 . .  1 . . .  •  «  » 

4*  Un  registre  matricule  de  la  troupe 

5*  Un  registre  matricule  des  cbevaux  d'officiers,  fournis 
on  non  par  TÉiat..  * . .  1 «...  1  ....«<«  1 . . 

6*  Un  registre  matrieule  del  ohevauk  de  troupe  1  > .  «  •  1 . 

7*  Un  contrôle  des  honunes  engagés  ou  rengagés  sous 
Tempire  de  la  loi  du  26  avril  1 855 ...  1 .  «...  4  « 

8*  Un  registre  des  situations  journalières  de  Teifectir.. . 

9*  Un  livret  de  solde 1 

10*  Un  carnet  de  caisse 

1 1*  Un  livret  des  comptes  ouverts  avec  le  trésor 

12*  Un  registre  journal  des  recettes  et  dépenses 

i3*  Un  registre  de  centralisation  des  recettes  et  dé^ 
penses »  ..!•«.« 

id*  Un  registre  des  avances  imites  aux  militaires  isolés 
sttf  léê  fonds  de  l'indemnité  de  route 

i5*  Un  registre  des  distributions  de  vivres»  cbaultsgé  et 
fourraffes.  .....* 1 • 

10*  lin  registi^e  de  répartition  do  primes,  gratifica- 
tions ,  etc 

Un  carnet  des  fonds  divers 

Un  registre  journal  des  recettes  et  dépenses  de  la 
dotation  de  ïarmée 

19*  Un  registre  des  recettes  et  consommations  du  service 
deVhabillement,  de  Téquipement,  du  hamachenfent  et 
des  pièces  d'armes 

20*  Un  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies 
et  escadrons « 

21*  Un  contrôle  général  des  instruments  de  musique.. . 

aa*  Un  livret  d'armement « .  « 

2$'  Un  contrôle  général  des  armes 

ad*  Un  registre  des  bois  marqués  du  poinçon  £. 

aS*  Un  registre  des  réparations  d'armes. 

26*  Un  livret  de  munitions '. / 

3*  Pour  un  détachement  ayant  un  conseil  d^administration  éveil* 
tuel  : 

1*  Un  registre  des  délibérations. .  *  < «..««< 

a*  Un  registre  de  corresj^ondance  du  conseil 

5*  Un  registre  des  situations  journalières  de  reCTeelif  «  «  « 

d*  Un  registre  des  disudbutions  de  vivres,  chaullàge  et 
fourrages 4 «  1  ..*■..».*  1  «  «  «  <  t  •*..«..«  * 

5*  Un  registre  journal  des  recettes  et  dépenses*  **.«««« 

6*  Un  livret  de  solde 

2*  Un  carnet  de  caisse «««.,««««  t  «.<«•««••.«  4 

6*  Un  livret  des  comptes  ouverts  avec  le  trésor 

9*  Un  registre  des  comptes  courants  avec  les  sous-offi' 
ciers,  brigadiers  et  gendarmes * 


% 


i 


tenus 

par  roÂcter 

dliabillement. 


tenus 
par  i*oi&ci«r 

ou 

le  soosKyfiider 

comptable. 
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d*  Pour  UD  détachemeût  n'ayant  pas  de  conseil  : 

r  Uq  registre  des  situations  journalières  de  rcQectif.. .  \  tenus 

1*  Un  registre  des  distributions  de  vivres ,  chauffage  et  I  par  rofUcicr 

fMnafCs.... >  ou 

2r  Qa  registre  journal  des  recettes  et  dépenses « .  i  le  sous-ofiicier 

4*  lia  Uvçet  de  solde /  Qoœmdadaut. 

lodépeDdammeût  des  registres  dont  la  désignation  précède ,  ii  est 
tenu  on  livre  de  détail  dans  les  corps  organisés  régimentaii^ement, 
ptrlM  sains  des  capitaines  «  pour  Tadministration  particulière  de 
leur  compagnie  ou  escadron. 

645.  Les  registi^es  des  délibérations  et  ceux  qtii  sont  destinés  à 
recnoirrioscription  des  recettes  et  dépenses  en  argent  et  des  receltes 
eloosMUimations  du  service  de  rhabiilement,  ainsi  que  ie  registre 
dcimnces  aux  militaires  isolés»  sont  cotés  et  parafés  'par  le  sous* 
intendant  militaire. 

CHÂPITIUC II. 

AE  VOBJET  DES  RKGISTaBS,  DES  MaGRIFTIONS  À  Y  PAIAB  ET  Dfi  LA 
MATÔRE  DBS  DOCUMENTS  QUI  S'Y  RATTACHENT. 

M&  Le  registre  des  délibérations  est  destiné  à  recevoir  rinscrip- 
tiûtt  des  actes  qui  déterminent  la  composition  du  oonseii  d'adminis" 
tnb'oa  et  de  toutes  ses  opératiotis. 

(47.  Le  registre  matricule  des  officiers  et  celui  de  la  troupe  sont 
iMiak  à  recevoir  Tinsoription  détaillée  : 

Des  reoseignements  c[ui  établissent  Tétat  civil  des  militaires  de 
toot grade  qui  font  partie  du  corps  ou  de  la  compagnie; 

Lear  signalement; 

Le  titre  sous  lequel  ils  sont  incorporés  ; 

U  mention  successive  de  leurs  services; 

U  motif  et  la  date  de  leur  radiation  des  contrôles,  ainsi  que  le 
iiia  sur  leauel  se  dirigent  ceux  qui  rentrent  dans  leurs  foyers; 

Udate  ae  leur  prestation  de  serment; 

U  date  des  permissions  de  mariage  qui  leur  sont  accordées; 

La  date  de  la  célébration  du  mariage. 

Q  est  fait  mention ,  pour  left  sotts-omciers ,  brigadiers  et  gendarmes 
*wj{édiés,  de  la  nature  des  certificats  de  bonne  conduite  (n*  i  ou  2) 
qu'ils  ont  reçus.  ' 

L'Immatriculation  des  officiers  et  des  hommes  de  troupe  s'effectue 
*« réception  et  sur  le  vu  des  titres,  notifications  ou  actes  autlien- 
^nes  constatant  qu^ils  appartiennent  au  corps  ou  à  la  compagnie. 
Néanmoins,  tous  les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers,  gendarmes 
et  enfants  de  troupe,  compris  comme  pfésents  ou  absents  dans  le 
procès^terbal  de  formation  d^une  compagnie ,  sont  inmiatriculés  par 
\  *^  de  grade.  Le  même  ordre  d'inscription  est  suivi  pour  ceux  qui , 
9^  e^tte  forfflatiou ,  sout  incorporés  sous  une  même  date^ 

Ltt  chefs  dé  légion  sont  immatriculés  sur  lé  registre  de  la  compa** 
{nie  du  chef-lieu  de  leur  légion. 

L'incorporation  des  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  «  gendarmes 
•i  lafiAts  de  troupe  prend  date  «  savoir  : 

Ao. 
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1*  Pour  les  militaires  venant  d*on  autre  corps  ou  d'une  aatre 
compagnie»  à  compter  du  jour  où  ils  ont  cessé  d'appartenir  i 
corps  ou  à  cette  compagnie;  * 

a*  Pour  ceux  sortant  de  la  non -activité  ou  qui  n'appartenaient  p 
à  Tannée ,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  mis  en  route  pour 
rendre  à  leur  poste. 

Les  renseignements  sur  Tétat  civil  sont  justifiés  par  des  actes  md 
certificats  émanés  de  l'autorité  civile. 

Les  services  antérieurs  à  l'incorporation  sont  inscrits  dans  une  C9^ 
lonne  séparée ,  et  justifiés,  soit  par  le  feuillet  matricule  du  demies 
corps  dont  le  militaire  faisait  partie,  soit  par  un  certificat  émané  du 
ministre  de  la  guerre.  • 

La  série  des  numéros  est  distincte  pour  le  registre  des  officiers  et 
pour  celui  de  la  troupe;  elle  est  continuée  indéfiniment  jusq^Q*à  œ 
que  le  ministre  ordonne  qu'elle  soit  renouvelée. 

Le  numéro  sous  lequel  le  militaire  a  été  immatriculé  lui  est  cou» 
serve  jusqu'au  moment  où  il  cesse  de  faire  partie  du  corps  ou  de  b 
compagnie,  quelles  que  soient  les  promotions  dont  il  puisse  être 
l'objet,  à  moins  qu'il  ne  passe  du  grade  de  sous-officier  à  celui  d^of*, 
ficier.  Si,  après  avoir  quitté  ce  corps  ou  cette  compagnie,  il  vient  à|l^ 
rentrer,  un  nouveau  numéro  lui  est  donné  et  l'ancien  est  inscrit  au- 
dessous. 

Il  est  établi ,  à  la  fin  du  registre  afiecté  aux  officiers  et  à  ceim'  d» 
la  troupe ,  une  table  alphabétique  sur  laquelle  sont  inscrits  les  norni» 
prénoms  et  numéros  matricules  des  militaires  incorporés. 

648.  Le  registre  matricule  des  chevaux  d'officier  et  celui  des  che» 
vaux  de  la  troupe  sont  destinés  à  recevoir  les  inscriptions  suivantes 
dans  l'ordre  des  dates  d'arrivée  au  corps  ou  de  réception  des  mon^ 
tures,  et  d'après  les  états  signalétiques  adressés  au  conseil  d*adnii*; 
nistration  ou  d'après  les  indications  que  donne  le  vétérinaire  appdé 
à  examiner  les  chevaux  achetés  directement  par  les  officiers,  soos^ 
officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  savoir  : 

1*  Les  numéros  et  noms  invariables  qui  leur  sont  donnés; 
2*  Les  noms  des  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
propriétaires  ou  détenteurs  des  chevaux; 
3*  Les  signalements  des  chevaux; 
4*  Leur  origine; 
5*  La  date  de  leur  réception; 
6*  Le  prix  d'acquisition  ; 
7'  Le  prix  d'estimation  aux  différentes  revues; 
8*  La  date  et  la  cause  des  pertes  pour  le  corps  ou  la  compagnie. 

649.  Le  registre  des  situations  journalières  de  l'efiTectif  est  destiné 
à  recevoir,  jour  par  jour,  l'inscription  des  mutations  qui  survienneiA  ' 
dans  le  corps  ou  la  compagnie,  et  à  présenter  le  détail,  par  grade« 
de  la  composition  de  l'effectif  (tant  en  hommes  qu'en  chevaux). 

650.  Le  registre  des  distributions  de  vivres,  chauffage  et  fourrages 
est  destiné  à  recevoir  l'inscription,  par  ordre  de  date,  des  rations  dé^ 
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Ivrées  mx  corps,  compagnies  ou  détachements  par  les  magasins  de 
TÉtot. 

Q est  établi  par  trimestre,  sur  ce  registre,  une  balance  compara- 
tive des  distributions  avec  les  allocations  que  constatent  les  feuilles 
dejoarnées  vérifiées  par  le  sous-intendant  militaire* 

551.  Le  registre  journal  reçoit  Tinscription ,  par  ordre  de  date, 
de  toutes  les  recettes  qui  sont  faites  pour  le  compte  du  corps  ou  de 
I  k  compagnie,  soit  par  le  conseil,  soit  par  le  trésorier  sur  ses  quit- 
iuces,  des  sommes  qui  sortent  de  la  caisse  du  conseil  pour  être 
remises  an  trésorier  ou  à  Tofficier  qui  en  remplit  les  fonctions  dans 
iesdéUcbements,  et  des  payements  que  ce  comptable  effectue  pour 
facqnittement  des  dépenses. 
I  A  cluque  vérification  qui  doit  précéder  l'autorisation  de  remettre 
des  foads  au  trésorier,  le  major,  dans  les  corps  organisés  régimentai- 
KiKDt,  et  les  deux  officiers  désignés  à  Tarticie  54i,  dans  les  compa- 
(BÎes  départementales,  apposent  leur  visa  sur  le  registre  journal. 

Chaipie  article  enregistré  reçoit  un  numéro  d'ordre,  qui  est  aussi 
ittcrit  sar  la  pièce  justificative;  la  série  des  numéros  est  annueUe; 
de  est  distincte  pour  les  recettes  et  pour  les  dépenses. 

la  balance  des  recettes  et  dépenses  est  faite  le  premier  jour  de 
(^ae  mois,  avant  toute  autre  opération,  ainsi  qu'aux  époques  où 
b  centralisation  de  la  comptabilité  en  deniers  est  arrêtée  par  les 
fuictioQQaires  de  Tintendance  militaire  après  avoir  été  certifiée  par 
fe  trésorier,  vérifiée  par  le  major,  dans  les  corps  organisés  régimen- 
^^■icinent,  et  arrêtée  par  le  conseil.  Dans  les  détacheijaenta  et  forces 
FBMiqaes  n'ayant  pas  de  conseil,  la  balance  n'est  établie  que  le  jour 
^l'inscription  du  dernier  article  de  recette  ou  de  dépense  afférent 
a  trimestre  précédent. 
Le  lestant  en  caisse  que  présente  la  balance  comprend  les  sommes 
li  existent  dans  la  caisse  du  conseil  et  dans  celle  du  trésorier. 
,  ^2.  Le  registre  de  centralisation  est  destiné  à  recevoir  l'inscrin- 
jïoo  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  au  titre  du  corps  ou  àe 
h  compagnie,  et  à  en  présenter  la  classification  par  nature  de  fonds 
*^  par  trimestre  d'exercice,  avec  le  résumé  des  opérations  qui  con- 
'  cernent  Tensemble  de  la  comptabilité  en  deniers. 

^  virements  entre  les  différents  fonds  y  forment  un  chapitre 
spécial 

^  recettes  et  dépenses  sont  inscrites  au  registre  de  centralisation 

CD  même  temps  et  sous  les  mêmes  numéros  qu'au  registre  journal, 

^'^^M  seulement  par  indication  sonmiaire  de  leur  objet. 

,  Immédiatement  après  la  clôture  du  décompte  de  libération,  les 

^triplions  et  opérations  suivantes  sont  faites  au  registre  de  centra- 
'  iisatioQ  : 

1'  Les  payements  pour  solde  et  accessoires  aux  militaires  isolés 
wnt portés  en  recette  et  en  dépense,  en  un  seul  article  pour  chaque 
P*tte  prenante  individuelle ,  avec  d^ignation  du  temps  auquel  le 
PV^ment  se  rapporte  ; 

^*  Toutes  les  recettes  et  les  dépenses  afférentes  au  trimçstre  sont 
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totalisées,  séparément  pour  le  corps  ou  la  compagnie,  ensemble  _ 
les  parties  prenantes  isolées,  et  récapitulées  en  masse  pour  tout 
corps  ou  la  compagnie; 

â"*  Les  recettes  effectuées  à  valoir  sur  les  crédits  (c'est-à-dire 
les  allocations  de  la  revue  de  liquidation  et  les  augmentatiooa 
peuvent  y  avoir  été  faites  dans  le  décompte  de  libération)  sont 
lancées  avec  ces  crédits,  et  les  trop-perçus  ou  les  moins-perçiM 
les  masses  sont  compensés  au  chapitre  des  virements,  savoir  :  le^l 
psemiers,  par  dépense  aux  masses  et  recette  à  la  solde;  les  seconda«.j 
par  dépense  à  la  solde  et  recette  aux  masses; 

/i^  Les  dépenses  pour  solde  et  accessoires  de  solde  sont  balancéii 
avec  les  crédits,  et  les  différences  sont  expliquées  en  regard  dit 
réfl^iltat; 

5*  Les  recettes  effectives  et  les  recettes  par  virements ,  de  mém* 
que  les  dépenses  des  deux  espèces,  sont  totalisées  et  balancées  daoi 
une  récapitulation  comparative,  après  laquelle  sont  expliqués!  iai 
excédants  des  unes  sur  les  autres  (sauf  oeux  dont  il  serait  sans  aucune 
utilité  de  rappeler  Torigine);  les  imputations  ou  retenues  dûment 
prescrites  qui  n*ont  pas  encore  été  exercées;  et,  enfin,  les  déficits  df 
fonds  sur  lesquels  il  n*a  pas  jusqu'alors  été  statué  par  le  ministre, 
bien  que  le  montant  en  ait  été  porté  en  dépense  aux  fonds  diveff 
(article  6^2  ).  L'explication  de  l'excédant  particulier  à  la  masse  iniM- 
duelle  est  appuyée,  lorsqu'il  y  a  lieu,  d'un  état,  certifié  par  le  tréso> 
rier  et  visé  par  le  président  du  conseil,  des  sommes  restant  à  recevoir 
d*autre  corps  pour  couvrir  les  débets  des  honunes  qui  y  sont  passés; 

6^  La  récapitulation  comparative  du  quatrième  trimestre  est  suivie 
d'une  seconde  récapitulation ,  qui  embrasse  les  recettes  et  dépens 
de  tout  l'exercice; 

7*  Les  inscriptions  faites  au  titre  du  trimestre  sont  dpses  et  arré* 
tées  par  le  conseil  d'administration  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
l'arrêté  du  décompte  de  libération. 

Le  jour  où  le  sous-intendant  militaire  procède  à  la  vérificatfoii 
de  la  centralisation  trimestrielle,  le  conseil  établit  sur  le  registre  la 
situation  des  fonds.  A  cet  effet,  l'excédant  de  recette  constaté  à  la  fin 
du  trimestre  est  augmenté  du  montant  des  recettes  enregistrées  depuis 
le  dernier  jour  de  ce  trimestre,  et  diminué  du  chiffre  des  dépenses 
inscrites  depuis  la  même  époque. 

Dès  que  le  sous-intendant  militaire  a  opéré  la  vérification  de  k 
comptabilité  d'un  trimestre  d'exercice ,  le  conseil  lui  remet  un  relevé 
sommaire  du  registre  de  centralisation,  où  est  reproduite  la  récapi* 
tplalion  comparative  des  recettes  et  dépenses,  avec  le  détail  des  vire- 
ments et  la  situation  des  fonds.  Celui  qui  est  établi  pour  le  quatriènoai 
trimestre  comprend ,  en  outre ,  la  récapitulation  comparative  d'exei^ 
cice, 

66ât  Le  carnet  des  mouvements  et  dç  lA^itu^tion  des  fojads  diyarSf 

conforme  au  modèle  n**  io4,  est  destiné  à  recevoir  Tinscription  som* 
maire  des  recettes  et  dépenses  relatives  aux  pertes  et  déficits  de 
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aux  avances  faites  en  vertu  de  f  article  39o  et  autres  objets 
par  ia  décision  ministérielle  du  i"  aoât  1869. 

654.  Le  registre  des  avances  aux  militaires  isolés ,  sur  les  fonds  de 
lemnité  de  route,  est  destiné  à  recevoir  Tinscription  des  paye- 
sots  faits  à  ces  militaires  ou  de  ceux  effectués  pour  leur  compte 
nonoei  comme  remboursement  du  prix  des  effets  de  petit  équipe- 

itqui  leur  ont  été  délivrés  pendant  la  route,  sauf  retenue  uhé* 
ire  m  leur  solde  ou  sur  leur  masse  individuelle. 
Cette  inscription  est  nominative;  elle  a  lieu  aussitôt  que  le  ptye* 
lomt Tient  à  la  connaissance  du  corps  ou  de  la  compagnie,  soit  par 
UfatlBe  de  route  sur  laquelle  il  est  constaté,  soit  par  les  relevés 
noDiires  transmis  par  le  sous-intendant,  s'ils  parviennent  avant 
<peie  militaire  ait  rejoint. 

hmnédiatement  après  leur  inscription  au  registre,  les  avances 

fl^tei  lox  lous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  sont  portées  au  débit 

AieBreomple  courant,  pour  figurer  ultérieurement  en  dépense  à  la 

Iftoiliede  masse  individuelle,  dans  une  colonne  spéciale.  Celles  qui 

wùi  les  officiers  sont  retenues  sur  leur  solde. 

Lorsque  les  relevés  sommaires  des  avances  faites,  avec  les  mandats 

Tippoi,  sont  parvenus  à  la  compagnie,  les  imputations  admises 

v  iê  conseil  d  administration  sont  portées  sur  le  registre ,  et  on  y 

nt,  pour  mémoire,  les  mandats  refusés. 
Les  inscriptions  faites  aux  registres  des  avances  sont  totalisées  par 
[rimestre,  aux  mêmes  époques  que  les  états  récapitulatifs  dont  le 
)dèie  est  joint  au  règlement  sur  les  frais  de  jx>ute  des  militaires 
iéi. 

Le  conseil  d*administratiou ,  avant  farrété  de  la  centralisation 
itridle,  verse  au  trésor,  à  titre  de  remboursement,  le  mon- 

it  des  avances  dont  les  mandats  lui  sont  parvenus  et  dont  il  a 

M  la  retenue. 

Les  avances  enregistrées,  pour  lesquelles  les  mandats  ne  sont 
it  encore  parvenus,  sont  reportées  au  trimestre  suivant  et  ver- 
par  virement  aux  fonds  divers.  Quand  elles  se  rattachent  à  un 

(rcice  expiré,  Fintendant  militaire,  en  arrêtant  la  comptabilité, 

Hcrit  qu'elles  soient  versées  au  trésor  avant  le  1*  aoât  de  Tannée 

rtnte. 

655.  Le  registre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  Tha- 
iKlIement,  etc.  est  destiné  à  recevoir  l'inscription  des  entrées  en 
DMgasin  et  sorties  de  magasin  des  matières  et  effets  de  toute  espèce, 
diviiés  et  classés  par  chapitres,  dans  Tordre  ci-après,  savoir  : 

Chapitre  i".— ^  Effets  d  habillement  confectionnés  ; 
Chapitre  2.  •—  Effets  d'équipement; 
Chapitre  3.  -^  Effets  de  harnachement; 

Chapitre  4*  *-*  Pièces  d'armes  et  rubans  de  médailles  commémo- 
Tttifcs; 

Chapitre  5.  --*  Registres  à  Tusage  des  brigades  ; 
Chapitre  6.  *^  Mobilier  du  conseil  d'administration  dn  cx>rps  ou 
^  la  compagnie ,  eifets  divers  et  archives. 
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La  première  partie  du  premier  chapitre  constate  rentrée  en  mafK. 
sin  des  effets  livrés  par  le  fournisseur  du  corps  ou  de  la  compagnili 
ainsi  que  leur  valeur  en  aiigent. 

La  deuxième  partie  indique  la  distribution  des  effets  et  le  mon 
total  de  ces  distributions. 

Les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième  chapitres  « 
tcouveat  également  divisés  en  deux  parijies ,  recettes  et  conisom 
tions,  et  chacune  d'elles  relate  la  valeur  en  argent  des  objets  reç 
ou  distribués. 

Chaque  partie  des  trois  premiers  chapitres  est  elle-même  divisée 
sur  la  même  page,  en  deux  sections,  la  première  pour  les  échantil 
Ions  ou  modèles  types,  la  seconde  pour  les  effets  et  matières  di 
service  courant.  La  totalisation  de  chacune  de  ces  sections,  ai 
que  la  balance  des  reoettes  et  consommations,  est  faite  séparément 
mais  la  balance  de  la  première  section  est  reportée  au-dessous  de  cell 
de  la  deuxième  et  totalisée  avec  elle  pour  former  Tarrété  en  nosub; 
et  en  valeur  de  ce  chapitre. 

Le  chapitre  sixième  est  aussi  divisé  en  deux  parties  ;  mais  les  obj 
y  sont  portés,  par  nature,  en  nombre  seulement 

Chaque  article  de  recette  ou  de  dépense  reçoit  un  numéro  d'ordre, 
qui  est  aussi  porté  sur  la  pièce  justificative.  li  y  a,  pour  chaque  cha* 
pitre,  deux  séries  annuelles  de  numéros.  Tune  pour  les  recettes, 
l'autre  pour  les  consommations.  Chaque  recette  est  enregistrée  sqM- 
rément  et  à  la  date  de  l'entrée  en  magasin. 

Les  distributions  sont  enregistrées,  savoir  : 

i"*  Dans  les  compagnies  départementales,  séparément  pour  chacan 
des  états  de  distribution  mentionnés  à  l'article  687  et  à  la  date  délai 
réception  de  ces  états  par  le  trésorier.  Pendant  le  temps  qui  s'éoooli 
entre  l'expédition  des  effets-et  le  retour  des  états  émargés,  ces  effe 
sont  représentés  en  magasin  par  les  factures  mentionnées  à  l'ar 
tide  717; 

2*  Dans  les  corps  organisés  régimentairement,  à  l'expiration  d 
chaque  trimestre  et  en  une  seule  ligne ,  d'après  l'état  récapitulatii 
mentionné  à  l'article  656. 

La  balance  des  recettes  et  des  consommations,  au  premier  jour  d 
chaque  trimestre,  est  faite,  par  chapitre,  dans  les  cinq  jours  soi 
vants. 

656.  Le  registre  des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies  ou  esca 
drons,'  dans  les  corps  organisés  régimentairement,  est  destiné  à,| 
recevoir  l'inscription,  par  ordre  de  date,  des  effets  et  des  armes  qvi 
leur  sont  délivrés  par  le  magasin ,  d'après  les  bons  nominatifs  signés, 
du  capitaine  commandant,  approuvés  par  le  major;  ces  bons  relatent 
les  mutations  ou  les  causes  qui  donnent  lieu  aux  distributions. 

Les  distributions  sont  totalisées,  le  dernier  jour  de  chaque  trimestre, 
à  toutes  les  sections  du  registre,  et  les  totaux,  par  compagnie  oa 
escadron ,  sont  reportés  sur  un  état  sonmiaire  récapitulatif,  dont  lej 
montant  est  inscrit  au  registre  des  recettes  et  consonmiations. 

Les  inscriptions  faites  à  chacune  des  sections  du  registre  des 
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«Muptes  ouverts  sont  certifiées  par  l'officier  d'habillement  le  premier 
jour  du  trimestre  suivant,  et  vérifiées  par  le  major. 

657.  Le  registre  des  comptes  courants  individuels  est  tenu  en  deux 
apéditions,  dont  Tune  à  folios  mobiles  destinés  à  être  envoyés  dans 
les  arrondissements  ou  brigades,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  668. 

L'inscription  aux  comptes  courants  des  recettes  et  dépenses  de  la 
masse  individuelle  se  fait  d'après  les  principes  développés  au  titre  XI 
de  b  présente  partie  et  aux  époques  indiquées  ci-après,  savoir  : 

Recettes, 

iw^i^-a^    '      jÈti     •  .  1/    /      Le  dernier  jour  du  mois  où  ont  lieu 

Pt«ràw  auses  d  équipement  ou  «ipplé-    ,.,„ocation ,  la  retenue  ou  le  versement . 

wtodepremière  mise,  retenue»  men-  \  ^  j^,  ^^^^^  ^^  i„  ^^^^,^ 

^.mdemnite  de  litene ,  versement»     „„  /^j^^^j  j,^  „„g       fy„„  d'absence . 

ùto  ftt  1»  homm«i .  et  produit»  de  la  J  ,„  ^         ^  ^f^ ,,  n,uï,tion  est  portée  au 

IÂ  répoque  de  rinscription  des  hommes 
au  contrôle  annuel,  quelle  que  soit  la 
date  du  pavement  des  mandats  par  le 
receveur  général. 

Dépenses, 

Mint  dtt  eomplet  réc'lementaii'e  de  la  ': 

■UM  des  hommes  présents.  /.  *va^        ^        *^*.r'* 

iwi  II  masse  des  hommes  présents  qui        ^l  ™^°^«"*  ^^  *«  payement  est  fait 

ÇBttent  le  service  ou  qui  sont  promus  l  *^^  hommes. 

MQs-lieutenants. / 

IA  l'époque  de  Tinscription  des  hommes 
au  contrôle  annuel ,  laquelle  doit  être 
suivie  immédiatement  du  versement  des 
débets  chex  le  receveur  général. 

Wxdeseffelstfhabillemcnt,  d'équipement  )      .     ^    j  »j^*ajj-4- 

«ttlehimachemcnt  fournis  aux  hommes     ,   ^près  émargement  des  étals  de  distn- 

P«r  le  magasin  de  la  compagnie . . ., )  o»"®"- 

«MtaDt  des  mandats  délivrés  aux  hommes  \      t^v  i   *-jt     --^        »*  i»-    ^- 

«Pgcant  isolément,  pour  avances  en  ,.  Dès  que  le  trésorier  connaît  1  mscnç- 
«geot  ou  fournitures  *d'effets  de  peUt  tion  faite  sur  la  feuille  de  route  ou  reçoit 
«Qip^^^^  "^       \  communication  du  mandat. 

^  ^  réparations  des  armes  laissées  au  (      Au  moment  de  la  signature  du  buUe- 
^ple  aes  hommes (  tin  de  réparation. 

u^M^^i      ,                      ,  (      Lorsque  le   ministre  en  a  ordonné 

««Mtlue  des  armes  perdues |  ri^p^^ation  au  compte  des  hommes. 

^.  Le  livret  d'armement,  le  contrôle  général  des  armes,  le 
IJ^tre  des  bois  marqués  du  poinçon  £,  le  registre  des  réparations 
«innés  et  le  livret  de  munitions  sont  tenus  d'après  les  prescriptions 
du  règlement  du  i"  mars  i854,  sur  la  conservation  et  l'entretien  des 
^'Baes (articles  Sy,  yS,  ii3,  i4o,  167  et  197). 

Ô59.  Les  inscriptions  faites  aux  différents  registres  de  la  compta- 
Mitéen  deniers  et  en  nature  sont  certifiées,  lors  des  arrêtés  trimes- 
Wels ou  annuels,  par  Tofficier  comptable  chargé  de  la  tenue  de  ce» 
'^res,  et  véri&ges,  dans  les  corps  organisés  régimentairement. 
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par  le  major  et,  dans  les  compagnies  départementales,  par  les  dm 
autres  membres  du  conseil  réunis  pour  faire  cette  opération  en 
muD.  Le  conseil  signe  les  arrêtés,  et  ie  sous«intendant  milil 
appose  son  visa  au  bas  de  chacun  d^eux,  lorsqu'ils  se  sont  ai 
que  les  écritqres  concordent  avec  las  pièces  justificatives  qui 
sont  présentées. 

660.  Le  livre  de  détail  est  destiné  à*  présenter  dans  Tordre 
après,  et  en  autant  de  chapitres  que  la  composition  particulière 
corps  le  comporte,  les  renseignenients  indiqués  par  le  titre  m^ 
de  chacun  de  ces  chapitres,  savoir  : 

CHAPiTMi  PBXinEB.  —  RoueignewienU  sur  la  position  de  la  compagnie 

ou  de  tescadron. 

m 

Les  mouvements  s'inscrivent  au  fur  et  à  mesure  qu*iU  s'effec- 
tuent. 1 

Ghapttke  II.  —  HenseignemeiUs  relatifs  aux  allocations  de  vivras  de  campagne»    i 

d'indemnités  et  de  fournitarès  extraordinaires.  i 

Les  inscriptions  se  font  sur  la  mise  à  Tordre  du  jour  ou  sur  Vt 
communication  des  décisions  de  Tautorité  compétente.  { 

Gbapitrb  ni.  —  Situations  et  mutations  journalières. 

La  situation  est  établie  chaque  matin,  d'après  les  mutations  sur*  ; 
venues  pendant  la  journée  précédente. 
Les  mutations  sont  inscrites  nominativement. 

Chapitri  it.  -—  Contrôle  annuel  des  officiers, 

Chapitbb  y.  — '  Contrôle  annuel  des  hommes  4$  troupe  et  càtaptes  eowremts  4e  (flTj 

masse  individuelle* 

Chapitae  VI.  —  Contr&le  annuel  des  chevaux  â^officiers. 

Chapitre  vu.  —  Contrôle  annuel  des  chevaux  de  troupe. 

Ces  contrôles  sont  établis  et  tenus  suivant  les  règles  tracées 
les  articles  A4i  et  44?  du  présent  règlement. 

L'inscription  aux  comptes  courants  des  recettes  et  des  dép< 
de  la  masse  individuelle  se  fait  au  chapitre  v,  comme  il  est  indic 
à  l'article  667. 

Les  comptes  courants  de  la  masse  individuelle  de  tous  les  homi 
qui  flgurent  au  contrôle  annuel  sont  réglés  et  signés  par  le  capiU 
à  la  date  du  premier  jour  de  chaque  trimestre  et  lorsqu'ils  enli 
dans  une  position  d'absence  ou  lorsqu'ils  cessent  d'appartenir 
compagnie  ou  à  Tescadron. 

Les  hommes  présents  signent  le  rè^ement  de  leur  compte.  Vi 
cier  de  section  signe  pour  les  absents. 

Si,  après  le  règlement  du  compte,  il  y  a  lieu  dt  le  rectifier, 
^compte  est  de  nouveau  arrêté  en  toutes  lettres  et  signé  ainsi  qu'3 
dit  ci-dessus. 
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Chantsb  fin.  -*  Md0  de  la  treupe  et  rations  diverses, 

I  Les  prestations  en  deniers  et  en  nature  sont  inscrites  au  fur  et  à 
llesoit  des  perceptions  et  totalisées  par  trimestre. 
'Dèsqae  le  sous -intendant  militaire  a  vérifié  les  feuilles  de  jour- 
nées, le  montant  des  allocations  est  balancé  avec  celui  des  percep- 
ikmsponr  faire  ressortir  les  trop  ou  les  moins-perçus. 

Cbapitsr  IX.  -<-  Usie  des  immlUars  et  hommes  les  remplaçant. 

Les  sommes  retenues  aux  travailleurs  et  celles  attribuées  aux 
hommes  qui  les  remplacent  dans  leur  service  sont  remises  au  capi- 
taine, lorsque  leur  masse  est  incomplète,  et  inscrites  au  fur  et  à 
nesQte  qiw  cet  officier  les  reçoit. 

CiAffm I,  ^  Compte  ouvert  aux  effets  de  literie,  de  casemement  et  de  campement, 

les  réceptions   et  réintégrations*  s'inscrivent  par  ordre  de  date. 
'  files  sont  balancées  à  l'expiration  de  chaque  trimestre  et  lorsque 
tOQs  les  effets  de  literie,  de  casernement  ou  de  campement  en  ser- 
vice sont  rendus  au  préposé  des  lits  militaires,  au  garde  du  génie 
Màrofficier  d'admîniftration  comptable. 

CiUPXTMt  vi*  —  QawpVe  ouvert  ojw  objets  d'armement  et  ans  munitions, 

les  réceptions  et  réintégrations  sont  inscrites  comme  il  est  indiqué 
*Q  chapitre  précédent  {x). 

Chapitre  xn.  —  Enregistrement  des  bons  d'effets  de  toute  nature  délivrés  au  compte 

de  la  masse  inéuoidueUe. 

!    Les  bons  s'inscrivent  successivement,  par  ordre  de  date,  par 

liature  d'effets,  avec  indication  de  leur  valeur;  ils  sont  additionnés 

ik  premier  jour  de  chaque  trimestre,  pour  le  trimestre  expiré;  leur 

pftODtaot  doit  être  égal  à  celui  de  la  colonne  de  la  feuille  de  décompte 

kU,  masse  individuelle,  où  est  portée  la  valeur  des  effets  distri- 

iiB^,  pendant  le  trimestre  précédent,  aux  hommes  de  la  compagnie 

^^f  escadron, 

r  ^«lARnit  xui.  —  Enregistrement  sommaire  des  bordereaux  ou  relevés  et  des  états  de 
.  ''^oiition,  pour  réparations,  dégradations  et  autres  remboursements  mis  au  compte 

mkmmes, 

inscription  du  montant  des  réparations  exécutées  aux  effets  et 

fBx  armes  se  fait  à  Tépoque  de  la  totalisation  du  bordereau  d'enre- 

lent  ou  du  relevé  aes  bulletins  délivrés  pendant  le  trimestre 

celles  des  auti^s  imputations  à  faire  sur  la  masse  individuelle, 

|iie  les  états  de  répartition  sont  communiqués  au  capitaine. 

Ca^niM  XIV.  ^  Situation  générale  dm  massée  ùidividuMUee  après  l'arrête 

des  comptes  de  chaque  trimestre, 

U  litoatton  des  masses  est  relevée  sur  la  feuille  de  décompte 
^^Mridie;  die  présente  ie  ncnrtbre  des  masses  au  complet,  au- 
^^cxotts du  complet  et  en  débet;  die  indique  aussi  leur  taux  moyen. 
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Chapitre  xv.  —  Table  des  numéros  d'ordre  empreints  sw  les  armes  en  service 

dans  la  compagnie  ou  l'escadron. 

Les  numéros  des  armes  en  service  au  jour  de  rétablissement  oa 
du  reaouveliement  des  tables  sont  inscrits  dans  leur  ordre  progressif, 
avec  l'indication  du  numéro  matricule  de  fbonmie  détenteur  de 
chaque  arme;  les  autres  le  sont  au  fur  et  à  mesure  des  remplace- 
ments ou  des  distributions. 

661.  Dans  les  corps  qui  ne  comportent  pas  Temploi  de  tous  les 
chapitres  du  livre  de  détail,  chacun  de  ceux  qui  sont  à  leur  usage 
conserve  néanmoins  le  numéro  qui  lui  est  affecté  par  l'article  pré- 
cédent. 

Le  livre  est  renouvelé  le  i5  janvier  de  chaque  année;  celui  de 
Tannée  précédente  est  déposé  aux  archives ,  après  la  vérification  de 
la  feuille  de  journées  et  de  la  feuille  de  décompte  de  la  masse  indi- 
viduelle du  quatrième  trimestre. 

TITRE  IX. 

DU  LIVRET  DES  SOUS-OFFIGIERS ,  BRIGADIERS  ET  GENDARMES. 

662.  Chaque  sous-officier,  brigadier  et  gendarme  reçoit,  à  son 
arrivée ,  un  livret  qui  est  signé ,  coté  et  parafé  par  le  président  du 
conseil  d'administration  (par  le  major  dans  les  corps  organisés  régi- 
mentairement) ,  et  sur  lequel  les  renseignements  qui  constatent  son 
état  civil,  son  signalement,  le  titre  sous  lequel  il  a  été  incorporé  et 
le  relevé  de  ses  services  ont  été  exactement  transcrits  d'après  la  ma- 
tricule  du  corps  ou  de  la  compagnie. 

Tous  les  autres  renseignements  que  présente  cette  matricule  sont 
transcrits  sur  le  livret,  qui  contient  en  outre  :  la  nomenclature  régle- 
mentaire et  le  prix  des  effets  d'habillement,  d'équipement  et  de 
harnachement,  etc.;  les  recettes  et  dépenses  de  la  masse  individuelle; 
le  nom,  le  numéro  matricule,  le  signalement  et  la  provenance  du 
cheval;  le  numéro  des  armes,  l'inscription  trimestrielle  des  sommes 
payées  au  titre  de  la  dotation  de  l'année  (article  3o  du  décret  du 
9  janvier  i856),  la  nomenclature  des  crimes  et  délits  militaires  et 
des  peines  qui  y  sont  attachées  ;  enfin  il  rappelle  les  marques  exté- 
rieures de  respect. 

663.  L'homme  qui  vient  d'un  autre  corps  ou  d'une  autre  compa- 
gnie de  gendarmerie  conserve  son  livret ,  sur  lequel  sont  faits  les 
changements  nécessaires. 

664.  Le  livret  est  la  propriété  du  militaire  à  qui  il  est  délivré.  11 
ne  peut  lui  être  retiré,  même  lorsqu'il  lui  en  est  donné  un  nouveau 
ou  qu'il  quitte  le  ser\ûce. 

665.  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  vérification  extraordinaire  des 
comptes  de  la  masse  individuelle,  le  sous-intendant  militaire  peut 
requérir,  par  arrondissement ,  l'envoi  successif  des  livrets  au  chef- 
lieu  du  département;  les  livrets  doivent  être  renvoyés  aux  honomes 
au  plus  tard  dix  jours  après  leur  remise  au  sous-intendant  militaire. 

666.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  sont  également 
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s  d'envoyer  tons  les  trois  mois  leur  livret  au  commandant  de 
prrondissement,  pour  le  faire  régler,  arrêter  et  signer. 

!  (67.  Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  militaires  ne  se  dessaisissent 
bienr livret  qu'après  avoir  apposé  leur  signature  au-dessous  du  der- 
Krarticle  de  leur  compte. 

E668.  Dans  les  corps  organisés  régiméntairement ,  les  livrets  sont, 
mxpiralion  de  chaque  trimestre ,  arrêtés  et  signés  par  le  capitaine 
jfc  la  compagnie  et  visés  par  le  major. 

I  Dans  les  compa^ies  départementales ,  les  commandants  d'arron- 
wsement  règlent ,  arrêtent  et  signent  les  livrets  des  honames  présents, 
tfaprès  les  folios  mobiles  du  registre  des  comptes  courants  qu'ils 
TCçoiTent  du  conseil  d'administration  dans  la  première  quinzaine  du 
ttoisqnisnit  le  trimestre.  A  cet  effet,  ils  réunissent,  au  plus  tard 
:  fc  10  de  ce  même  mois,  le  livret  des  hommes  sous  leur  conmiande- 
Jf^nt,  y  font  les  inscriptions  nécessaires  et  les  renvoient  dans  les  bri- 
f^teavec  les  folios  mobiles  des  comptes  courants,  pour  les  faire 
flperparles  hommes.  Les  livrets  des  militaires  quittant  la  compa- 

ÏïïesoDt  arrêtés  par  le  trésorier  et  vérifiés  par  le  président  du  conseil 
Wministration. 

i*W.  Après  avoir  reconnu  l'exactitude  de  leurs  comptes,  les 
^Jtaies  signent  leur  livret.  Ils  signent  également  les  folios  mobiles 
*  registre  des  comptes  courants,  qui  sont  ensuite  renvoyés  aucon- 
*o  par  les  commandants  d'arrondissement. 

TITRE  X. 

■ODE»  ÉPOQUBS  ET  CONSTATATION  DU  PAYEMENT  DE  LA  SOLDE 
!  ET  DES  ACCESSOIRES  DE  SOLDE. 

1 

WO,  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  officiers  sont  payables , 
™«  de  traitement,  par  mois  ,et  à  terme  échu ,  dans  les  trois  jours 
psniveQtla  date  de  la  perception  par  le  trésorier. 

t7J.Les  officiers  sont  portés  nominativement,  avec  décompte  du 
bernent  acquis  à  chacun  d'eux,  sur  une  feuille  d'émargement, 
ïiée  par  le  trésorier  et  sur  laquelle  les  officiers  présents  dans  la 
^ce  du  conseil  apposent  leur  signature  au  moment  où  le  paye- 

leur  est  fait. 
yCDi  qui  n'habitent  pas  la  résidence  du  conseil  reçoivent  leur 
'rtement  par  les  soins  du  trésorier.  Les  quittances  qu'ils  sont  tenus 

donner  a  ce  comptable  restent  annexées  à  ladite  feuille  d'émar- 

lent 

^traitement  leur  est  envoyé  avec  celui  des  sous-officiers,  ht*iga- 
^  et  gendarmes  composant  les  brigades  de  l'arrondissement,  au 

yen  de  mandats  payables  à  vue  chez  les  receveurs  particuliers 

^  finances. 

l*s  déciaraticms  de  délivrance  de  ces  mandats  restent  entre  les 
T^/?u  trésorier,  comme  valeurs  en  caisse,  jusqu'à  la  réception 
*^^ttances  des  officiers  et  des  états  émargés  des  brigades. 

Wi  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  sous-olficiei-s ,  briga- 


3 


—  560  — 

die»  «l  gendarmes  dm  compaguÎM  départementales  aoni 
individuellement,  savoir  : 

Aux  brigades  du  chef-lieu  de  la  compagnie  :  de  la  mémo 
et  à  la  même  époque  que  les  officiers  en  résidence  dans  la  1 

Aux  brigades  des  chefs*lieux  d'arrondissement  :  plir  les 
commandant  de  rarrondissemént  et  le  jour  même  où  il 
l'agent  du  trésor  le  montant  du  mandat  qui  lui  ft  été  envoyé 
tr^rier; 

Aux  brigades  :  par  les  soins  du  commandant  de  chaque 
et  le  jour  de  la  réception  des  fonds  qui  lui  sont  eiivoyéd  par  le 
mandant  de  IVrondissement. 

673.  Dans  les  corps  organisés  régimentairement,  cette  soldt 
payée  par  quinzaine,  à  terme  échu.  Elle  est  remise  par  le 
au  commandant  de  la  compagnie  ou  de  Tescadron,  sur  prod 
d'une  feuille  de  prêt  décomptée  par  compagnie  on  escadion 
quittée;  le  montant  en  est  reparti  aux  ayants  droit  par  cet  o 

ui  peut  se  faire  suppléer  dans  ce  détail  de  service  par  son 
es  logis  chef,  en  restant  pécuniairement  responsable  des 
quences  de  sa  délégation. 

674.  La  solde  et  l'indemnité  représentative  de  pain  allouée 
enfants  de  troupe  âgés  de  moins  de  dix  ans  sont  renùses  m< 
ment  à  leurs  parents,  suivant  le  mode  qui  vient  d^étre  présent 
la  solde  de  la  troupe. 

Le  montant  de  toutes  les  allocations  revenant  aux  enfants  deff 
âgés  de  plus  de  dix  ans  et  placés  en  subsistance  dans  les  corps  de 
mée  est  envoyé  par  le  trésorier  de  la  compagnie  à  laquelle  ib  ip] 
tiennent  à  celui  du  corps  dans  lequel  ils  sont  en  subsistance. 

676.  Les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  en 
gnage  et  aux  hôpitaux ,  qui  voudraient  profiter  des  disposition 
articles  A7  et  91  pour  faire  toucher  leur  solde  à  leur  résidence  • 
dant  leur  absence,  doivent  adresser  au  conseil  d'administration  « 
un  certificat  du  président  du  tribunal  constatant  qu'ils  sont  lé 
ment  retenus  à  cette  époque,  soit  un  certificat  de  présence  à 
pital ,  délivré  par  le  comptable  ou  l'économe  et  visé  par  le 
intendant  militaire  ou  son  suppléant.  Au  bas  de  Tune  ou  Tautre 
ces  pièces ,  le  militaire  absent  désigne  la  personne  qu'il  charge 
toucher  son  traitement  et  d'en  donner  quittance.  Cette  pièce 
quittance  du  mandataire  restent  à  1  appui  de  Tétat  d*émaigem< 
s'il  s^agit  d'un  officier,  et  de  l'état  émargé  de  la  brigade ,  s^'l  ^ 
d'un  homme  de  troupe. 

676t  Les  sous-officiers ,  brigadiers  et  gendarmes  des  comi 
départementales  sont  portés  nominativement,  avec  décompta  du 
tement  acquis  à  chacun  d'eux,  sur  les  quittances  établies  ptf 
gade,  certifiées  par  le  trésorier  et  sur  lesquelles  ils  appoMot  1 
signature  au  moment  où  le  payement  leur  est  fait* 

Des  états  semblables  sont  établi»  pour  les  eiUïdits  de  troupe  et 
lanoéi  par  les  parents  ou  par  le  tréiorier  du  corps  dani  l^piei  i 
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roDt  en  sobtiatance ,  auiYant  qu'il»  sont  aa«des«ou»  ou  au-dessus 
fige  de  dix  ans. 
f.  De  iemblaUas  étaU  sont  établis  pal*  compagnie  ou  escadron ,  ' 
\k»  oorps  organisés  régimentairement.  L'émargement  des  hommes 
ie  capitaine  conimaddant,  et  les  feuilles  émargées  restent  à 
mi  de  la  comptabilité  intérieure  des  compagnies  ou  escadrons. 
^78.  Dans  les  compagnies  départementales,  la  feuille  d'émargé- 
il  des  officiers ,  les  quittances  des  brigades  et  celles  concernant 
talants  de  troupe  sont  réunies  dans  un  bordereau  établi  mensuel- 

iletcertifîé  par  le  trésorier. 
Dans  les  corps  organisés  régimentairement,  les  feuilles  de  prêt 
ittuntioiuiées  à  1  article  673  sont  réunies  dans  un  bordereau  établi  par 
|>^pbiaiDe,  certifié  par  le  trésorier  et  vérifié  par  le  major. 

(79.  Uofficier,  sous-ofiicier,  brigadier  ou  gendarme  entrant  dans 

pos^n  d'absence  ou  qui  cesse  de  faire  partie  du  corps  ou  de  la 

ie  est  intégralement  payé,  à  Tépoque  de  son  départ  (par 

ioa  aux  articles  670  et  672  ),  du  traitement  qui  lui  est  acquis  ; 

quittance  doit  porter  décompte  des  prestations  composant  ce  trai- 

Beût 

,ll  lai  est  remis ,  s'il  y  a  lieu ,  un  certificat  de  cessation  de  paye- 
t signé  par  le  trésorier,  vérifié  par  le  président  du  conseil  (dans 
corps  organisés  régimentairement,  par  le  major)  et  revêtu  du 
du  sous-intendant  militaire.  Cette  pièce  relate  les  retenues  dont 
j^miiitaire  peut  rester  passible,  soit  au  profit  de  l'État,  du  corps 
de  la  compagnie,  soit  pour  dettes  contractées  envers  des  particu- 
,  lorsque  le  ministre  eu  a  autorisé  le  payement  direct  aux  créan- 
ciers. 

Si  le  militaire  change  de  corps  ou  de  compagnie ,  cette  pièce  est 

'Voyée.avec  son  dossier,  au  nouveau  conseil  d'administration. 

UO.  Le  traitement  acquis  aux  officiers  décédés  et  le  produit  de  la 

des  effets  et  des  chevaux  leur  appartenant  sont  versés,  sous  la 

oclion  des  sommes  qu'ils  peuvent  devoir  à  l'État,  au  corps  ou  à 

tonipagnie,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  gages  de  domestiques,  des  frais 

pourriture,  de  logement,  de  maladie  et  d'inhumation,  entre  les 

'  s  des  receveurs  des  finances  ou  des  payeurs  d'armée,  au  titre  de 

^e  des  dépôts  et  consignations. 

f^  compte  qui  sert  de  base  à  ce  versement,  et  à  l'appui  duquel 

"l  rester  le  récépissé  délivré  au  trésorier,  fait  connaître,  le  cas 

^t,  la  cause  de  la  difiérence  entre  le  traitement  intégral  porté 

dépeose  au  registre  journal  et  la  somme  mentionnée  dans  ce 

jWpiwé. 

Si  la  dette  de  l'officier  décédé  excède  le  montant  de  sa  créance  sur 
pcoips  ou  la  compagnie ,  le  conseil  constate  cette  circonstance  dans 
^  décompte  explicatif  qu'il  adresse  immédiatement  au  sous-inten- 
'wt  militaire  et  que  celui-ci  transmet,  avec  ses  observations  «  à  l'in- 
^«ndantdela  division  territoriale  ou  du  corps  d'armée,  qui  le  fait 
^tair  «u  minisirt  eo  donnant  son  avis  sur  la  légalité  des  imputa- 
^^^  niies  à  la  chiu^  de  la  succession*  Au  baa  du  décottpit  doh 
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être  indiqué  le, dernier  domicile  du  défunt  et,  Mlhnt  que  possi 
celui  de  ses  héritiers. 

Un  dupiicala  de  cette  pièce  demeure  entre  leé  mains  du  trésoi 
conmie  justification  de  Tinscription  qu'il  fait,  au  registre  journal,^ 
la  sonmie  par  lui  payée,  avec  l'autorisation  du  conseil*,  en  .vertu 
présent  article. 

681.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  également  appli< 
en  cas  de  décès  des  sous-officiers,  brigadiers  çt  gendarmes,  a) 
cette  diflPérence  que  les  sommes  qui  peuvent  leur  être  dues  à  un  tit 
quelconque,  ainsi  que  le  produit  de  la  vente  des  effets  militaires 
des  chevaux  dont  ils  étaient  pourvus,  doivent  être  versés  à  1( 
masse  individuelle.  L'excédant  de  cette  masse,  déduction  faite  d( 
imputations  autorisées,  est  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consîj 
tiens. 

682.  Il  est  dressé ,  pour  chaque  trimestre ,  par  le  trésorier,  auj 
tôt  qu'il  a  reçu  la  revue  établie  par  le  sous-intendant  militaire, 
état  comparatif  des  traitements  dont  cette  revue  constate  l'allocatic 
au  profit  des  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes, 
des  payements  qui  leur  ont  été  faits.  Ceux  qui  ont  touché  plus 
moins  que  ce  qui  leur  revenait  y  sont  désignés  nominativement] 
avec  la  somme  afférente  à  chacun  d'eux.  Les  créanciers  reçoivent  1( 
complément  auquel  ils  ont  droit,  et  les  débiteurs  versent  dans  II 
caisse  du  trésorier  ce  qu'ils  avaient  reçrf  en  trop;  les  uns  et  ' 
autres  émargent  l'état  comparatif,  dont  le  i^ésultat  final,  après  ba- 
lance des  trop  Ou  moins-payés,  est  porté  en  un  seul  article  au 
gistre  journal. 

683.  Dans  les  corps  organisés  régimentairement,  chaque  capitaii 
commandant,  dès  que  les  feuilles  de  journées  ont  été  vérifiées 
le  sous-intendant  militaire,  établit  un  état  comparatif  des  soi 
qu'il  a  perçties  pour  sa  compagnie  ou  son  escadron  pendant  le 
mestre  et  de  celles  dont  ces  feuilles  constatent  rallt)cation  à  titre 
solde ,  accessoires  et  indemnités  à  la  troupe. 

Cet  état  est  remis  au  trésorier,  qui,  après  s'être  assuré  de  son  exac 
titude ,  le  certifie  conjointement  avec  le  capitaine.  La  sonune  pei 
en  trop  est  immédiatement  versée  dans  la  caisse  du  trésorier,  et  cell^ 
perçue  en  moins  est  remise  au  capitaine. 

Le  capitaine  commandant  retient  ou  rembourse  à  chaque  hoi 
les  sommes  qui  lui  ont  été  payées  en  trop  ou  en  moins  sur  «n  é1 
d'émiargement  semblable  à  ceux  déterminés  à  l'article  677. 

Tous  les  états  comparatifs  sont  récapitulés,  par  le  trésorier,  dai 
un  bordereau  qu'il  vérifie  et  dont  le  montant  ne  fait  qu'un  seul 
ticle  de  recette  ou  de  dépense,  selon  le  cas. 

68^1.  Au  premier  payement  mensuel  du  traitement  des  officiel 
et  de  la  troupe  qui  suit  la  vérification  des  feuilles  de  journées  par  ' 
sous-intendant  militaire,  retenue  est  faite  à  chaque  commandant  dj 
compagnie  ou  de  détachement  du  prix  des  rations  de  vivres,  chai 
fage  et  fouirages  qui  ont  été  perçues  en  trop,  pendant  le  trimesti 


fficiers,  bri^fadiérs  et  f^odann«.t  ' 
:re  qui  de  droit. 

rait  du  registre  des  distribatioDs 
les  commandants  de  compa^ie 
1  est  porté  en  recette  au  titre  de 
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I  fonds  de  la  masse  individuelle 
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3*  AcbatdWeU  d'habillement,  d'équipeimnl,  4e  barQ^luBOMt 
et  de  literie  ^*^  ; 

A*  Af^ttt  de  cahierB  d^écriture; 

5"*  Entretien  de»  drisses,  baguettes  et  inatrup^ents  des  tamboiun 
trompettes  ; 

6*  Payement  de  l'avoir  des  sous-officiers  promus  officiers  et  d 
hommes  rayés  des  contrôles; 

7*  Payement  des  sommes  excédant  le  complet  delà  masse; 

8*  Versements  à  d'autres  corps  ou  compagnies  de  l'avoir  d« 
hommes  qui  y  sont  passés,  ou  remboursement  du  débet  de  ceux  qui 
en  sont  venus; 

9"*  Versements  ^  la  caisse  des  dépôts  et  cons|^gnations  pour  le 
compte  des  héritiers  des  hommes  décèdes; 

lo*  Versements  au  trésor,  ou  payement  à  des  tiers, *da  inontaot 
des  avances  effectuées  sur  les  fonds  de  l'indemnité  de  Iroute,  et  des 
pertes,  dégradations  et  autres  imputations  à  la  charge  des  hommes; 

11*  Prix  des  réparations  des  effets  d'habillement,  d'équipement, 
de  harnachement  et  d'armement; 

12*  Frais  d^inhumation  des  hommes  décédés,  lorsque  le  décès  n't  j 
pas  eu  lieu  dans  un  hôpital  militaire  pu  dans  un  hospice  civil  ayaol  | 
un  traité  avec  l'administration  de  l'a^guerre.  I 

686.  Les  hommes  dont  la  masse  est  aii-dessous  du  complet  nfgle* 
men taire  peuvent  en  augmenter  l'avoir  au  moyen  de  versements  dao^ 
la  caisse  du  conseil  d'administration,  par  l'intermédiaire  des  coin- 
mandants  d'arrondissement,  dans  les  compagnies  départemeqtaksi 
et  des  commandants  de  compagnie  ou  d'escadron,  dans  les  cwçi  \ 
organisés  régimentairement.  j 

Ces  versements  sont  constatés  de  la  manière  suivante  : 

1*  Dans  les  compagnies  départementales,  les  commandants  d'ai^ 
rondissement  versent  immédiatement  aux  recettes  particulières  m 
sommes  qu'ils  reçoivent  à  ce  titre  de  leurs  subordonnés,  et,  w 
échange,  il  leur  est  remis  un  mandat  sur  la  caisse  de  la  recette  gêné'] 
raie,  qu'ils  adressent  au  conseil  d'administration. 

Chaque  versement  à  la  recelte  particulière  est  accompagné  d'nne 
déclaration  écrite  indiquant  les  motifs  du  versement. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  commandant  d'arrondissement  élablil 
et  adresse  au  conseil  un  état  nominatif  récapitulant  tous  ies  verse* 
ments  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  mois. 

Le  trésorier  récapitule  ces  états  dans  un  bordereau  dont  le  mon- 
tant est  porté  en  recette  à  l'expiration  de  chaque  mois. 

2*  Dans  les  corps  organisés  régimentairement,  les  commandant! 
de  compagnie  ou  d'escadron  versent  les  sommes  qu'ils  ont  reru^ 
dans  la  caisse  du  trésorier  à  l'expiration  de  chaque  quinzaine  w 
toutes  les  fois  qu'elles  dépassent  cinq  cents  francs. 

Ces  officiers  inscrivent  et  marquent  sur  un  bordereau  Quvert  à 

"'  Pour  les  enfants  de  troupe,  le  nombre  et  Tespëce  d'effets  qui  peuvent  leur^ 
délivrés  au  compte  de  la  masse  individuelle  sont  fixés  par  farrêté  du  97  noveinM 
i853 .  modifié  par  la  décision  du  9  janvier  i855. 
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l«t«ffirt  cltl^  la  trésorier  cbiu))ine  diss  %ovfmm  99*9$  Yi^megt  mnté  à 

la  caisse. 

A  Texpiration  de  chaque  quinzaine,  le  tr^^Oi'îdr  tQtalis^  çt  |gp|^t# 
ce  bordereau  et  eii  porte  le  montant  en  recette  ^  aoQ  journal. 

687.  La  valeur  des  effets  d'habillemept,  d'équipement  et  4^  jb^at- 
oachement  distribué»  aux  sous-oi&ciers,  brigfa.df^rs  et  jjfenf^armea  es^ 
constatée  de  la  manière  suivante  : 

i'  Dans  les  compagnies  départementales,  par  arrondissement  ef 
d'après  les  états  de  distribution  émargés;  c^s  état§  $ont  infprits  ^^ 
foret  à  mesure  de  leur  réception  à  chacun  des  chapit^^  corre^ppnr 
daotsdu  registre  des  recettes  et  consommations  ; 


's^ppui  du  relevé  récapitulatif 
ineot^f article  656.  Le  résidtat  est  porté  en  une  seule  ligne  à  chacune 
dtpilre  correspondant  du  registre  des  recettes  et  consommations  de 
rhabillement,  a  Texpiration  de  chaque  trimestre. 

688.  L'excédant  du  complet  réglementaire  de  la  masse  est  payé 
iatégralement  aux  hommes  présents  en  même  temps  que  la  solde 
do  premier  mois  qui  suit  le  trimestre  expiré. 

Toutefois,  ce  payement  est  suspendu  pour  les- militaires  qui  n'au- 
raient pu  recevoir,  avant  l'arrêté  des  feuilles  de  décompte ,  les  che- 
nul  on  effets  dont  le  remplacement  aurait  été  reconnu .  oéoes- 
ttii». 

Les  sonmies  payées  aux  hommes  pour  excédants  de  maase  «ont 
ptutées  en  dépense,  par  le  trésorier,  au  titre  du  trimestre  où  ce  paye- 
ment est  effectué,  et  inscrites  au  compte  courant  de  ces  hoiuoea.  Ce 
payement  est  justifié  par  des  états  émargés  que  le  trésorier  récapi- 
Me  dans  un  bordereau . 

Dana  les  corps  organisés  régimentairement,  le  montant  des  excé- 
dants de  masse  est  remis  aux  capitaines  commandant  les  compagnies 
oa escadrons,  sur  états  nominatifs  certifiée  et  quittancés  par  eu?^  et 
vérifiés  par  le  major. 

689.  L'avoir  à  h  masse  des  hommes  présente  qiiitfapt  le  service 
^  passant  aux  vétérans ,  ou  des  sous-officiers  promus  |Qii#rliettt%- 
i^ts,  est  payé  auji  premiers  à  Tépoque  de  leur  radiation  des  con- 
fies, et  aui(  autres  lors  de  leur  promotion,  d'après  uu  bulletin 
ànaigé. 

L'avoir  des  hommes  absents  du  corps  ou  de  la  compaguie,  lon^ 
qu'ils  quittent  le  service ,  leur  est  envoyé  après  leur  radiatioici  des 
contrôles. 

690.  Les  sommes  excédant  le  complet  de  la  masse  dea  eufaqta  de 
troape  sont  trimestriellement  versées  à  la  caisse  d'épargne«  Ces 
tommes ,  étant  la  propriété  des  enfants ,  leur  sont  remises ,  quel  que 
coit  leur  âge,  quand  ils  sont  rayés  des  contrôles. 

691.  L'avoir  à  la  masse  des  enfants  de  troupe  rayés  des  contrôles 
tcpr  est  acquis  et  payé  immédiatement,  s'ils  contractent  uu  engage- 
ateat  ou  s'ils  ne  quittent  le  aervice  qu'après  avoir  aceompU  Iflur  disk 

4i. 
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huitième  année.  Le  montant  de  la  masse  des  enfants  décédés  oa 

Înittant  le  service  avant  dix-huit  ans  accomplis  est  versé  à  la  masse 
'entretien  et  de  remonte. 

692.  L'avoir  à  la  masse  des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
décédés  dans  une  position  de  présence  ou  d'absence  est  acquis  à  iean 
héritiers  ou  ayants  droit  et  versé  entre  les  mains  des  receveurs  des 
finances  ou  des  payeurs  d'armée,  au  titre  de  la  caisse  dés  dépôts  et 
consignations,  qui  en  demeure  comptable.  Il  en  est  de  même  poar 
l'avoir  des  hommes  déserteurs,  disparus  ou  prisonniers  de  guerre. 

Ces  versements  sont  constatés  par  le  receveur  ou  le  payeur  sur 
l'état  nominatif  établi  pour  le  versement 

693.  Les  envois  ou  versements  de  fonds  à  faire  par  les  corps  on 
compagnies  ou  par  les  détachements ,  en  conformité  de  l'article  692, 
s'effectuent  d'après  le  mode  concerté  et  arrêté  par  le  ministre  de  U 
guerre  et  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

.  694.  Le  débet  des  honmies  passant  dans  la  compagnie  de  gen- 
darmes vét^érans,  réformés,  déserteurs,  disparus,  prisonniers  de 
guerre  ou  morts  insolvables,  est  mis  à  la  charge  de  la  masse  d'entre- 
tien et  de  remonte ,  après  décision  du  ministre  de  la  guerre  et  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  2^0  du  présent  règlement. 

695.  L'avoir  des  homijoes  qui  passent  à  un  autre  corps  ou  com- 
pagnie de  gendarmerie  est  remis  ou  envoyé  sans  délai  à  ce  corps. 

Le  débet  est  couvert  par  la  remise  que  fait  le  nouveau  corps  if  an- 
cien d'une  somme  équivalente  prélevée  sur  le  fonds  de  la  masK 
individuelle. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  applicables  aux  miii* 
taires  passant  dans  la  compagnie  de  gendarmes  vétérans. 

696.  Pour  l'exécution  de  l'article  696,  le  trésorier  ou  l'officier  qui 
en  remplit  les  fonctions  établit  en  double  expédition ,  au  titre  de 
chacun  des  corps  ou  compagnies  où  les  hommes  passent,  un  buUetin 
de  situation  de  leur  masse  individuelle  à  l'époque  de  leur  radiation 
des  contrôles,  qui  est  certifié  par  lui,  vérifié  par  le  major  et  visé, 
pour  légdisation ,  par  le  sous-intendant  militaire. 

La  somme  qui  doit  être  envoyée  à  chaque  corps  ou  compagnie, 
d'après  ks  bulletins ,  est  versée  dans  la  caisse  du  receveur  des  fi- 
nances (et  à  l'armée  dans  celle  du  payeur) ,  contre  un  mandat  payable 
sur  acquit  du  conseil  d'administration ,  dans  le  lieu  de  la  destination 
des  hommes  qu'il  concerne.  Le  receveur  donne  récépissé  de  la 
somme  qu'il  a  reçue  au  bas  de  l'une  des  expéditions^  de  chaque  bul- 
letin. L'autre  expédition  est  adressée  parle  conseil,  avec  le  mandat, 
au  corps  ou  à  la  compagnie  dont  les  hommes  vont  faire  partie. 

L'envoi  d'une  des  expéditions  de  ce  bulletin  a  lieu  même  dans  le 
cas  où  cette  pièce  a  seulement  pour  objet  de  constater  que,  balance 
faite  de  l'avoir  ou  du  débet  à  la  masse  des  hommes  qui  y  iSgarent, 
le  corps  ou  la  compagnie  d'où  ils  sortent  est  constitué  créancier  de 
celui  dans  lequel  ils  entrent,  afin  de  mettre  ce  dernier  en  demeure 
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de  faire  parvenir  à  Tautre  la  somme  dont  il  se  trouve  débiteur  en- 
vers lui. 

697.  Pour  les  colonies  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane 
française  et  la  Réunion ,  soumises  au  régime  financier  de  la  loi  du 
aS  juin  i84i ,  les  fonds  de  masse  sont  versés  au  nom  du  trésorier  de 
chaque  colonie  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public; 

DaDs  les  départements ,  chez  les  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finaDces  ; 

En  Algérie,  à  la  caisse  des  trésoriers  payeurs  du  trésor. 

Pour  les  établissements  coloniaux  soumis  au  régime  de  Tordon- 
Mncedu  17  décembre  i845,  qui  a  créé  le  compte  du  service  inter- 
médiaire dn  département  de  la  marine,  les  fonds  de  masse  sont 
veisis  pour  ledit  service  : 

A  Paris,  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public; 

Dans  les  départements,  à  celle  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances; 

£n  Algérie,  à  la  caisse  des  trésoriers  payeurs,  au  crédit  du  caissier 
centnd  du  trésor  public. 

Ces  divers  comptables  délivrent  à  la  partie  versante  un  récépissé 
et  une  déclaration  de  versement;  les  conseils  d*administration  des 
coips  d'où  sortent  les  militaires  conservent ,  comme  titre,  la  déclara- 
tion et  adressent  le  récépissé  au  ministre  de  la  marine  sous  le  timbre  : 
Direction  des  colonies. 

Lorsque  plusieurs  militaires  du  même  corps  sont  envoyés  aux  co- 
lonies, les  conseils  d'administration  doivent,  en  versant  les  fonds  de 
masse,  indiquer  les  noms  des  homjnes  et  la  somme  appartenant  à 
chacon  d'eux. 

698.  Le  montant  des  avances  ou  des fournituresd'effets  de  petitéqui- 
P^ent  faites  pendant  chaque  trimestre,  sur  les  fonds  de  l'indemnité 
<le  route,  aux  militaires  isolés,  est  versé  parle  trésorier  dans  la  caisse 
du  receveur  des  finances,  d'après  un  extrait  du  registre  des  avances, 
^i  en  double  expédition  et  certifié  par  le  conseil  après  qu'il  a  ar- 
rttéceiregistre. 

Le  montant  du  récépissé  devra  être  égal  à  celui  de  l'état  récapitu- 
latif à  établir  conformément  à  l'article  72  de  l'ordonnance  du  ao  dé- 
<^QQ3bre  1837;  s'il  en  était  autrement,  on  devrait  expliquer  les  causes 
delà  différence  sur  l'extrait  du  registre  des  avances. 

Le  receveur  délivre  au  trésorier  un  récépissé  et  une  déclaration 
in  versement  de  la  sonune  qu'il  reçoit.  Le  récépissé  est  adressé,  avec 
ïiûe  expédition  de  l'extrait  susmentionné,  au  sous-intendant  mili- 
**ire»  pour  être  transmis  à  l'intendant,  qui  le  fait  parvenir  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  La  déclaration  reste  entre  les  mains  du  trésorier, 
étonne  justification  de  la  dépense  portée  au  registre  journal. 

Les  payements  efiectués  pendant  l'exercice  qui  précède  le  trimestre 


où  lïi  ont  été  inscrits  au  registre  des  âVailces  font  l'objet  d'un  verse- 
ment distinct  au  titre  de  ce  même  exercice. 

699.  Le  prix  de  réparation  des  armes  ou  le  prix  intégral  des  armes 
perdues  ovt  reconnues  hors  de  service  est  imputé  sur  la  masse  indi- 
viduelle ^  lorsque  la  dégradation  ou  la  perte  provient  de  la  faute  des 
hommes. 

Il  est  procédé  dans  ces  cas^  pour  la  constatation  de  la  perte  et  le 
mode  de  remboursement,  d'après  les  règles  tracées  par  le  règlement 
du  i^mars  i854,  sur  la  conservation  et  Tentretien  des  armes. 

700.  Le  montant  des  pertes  et  dégradations  d'effets  de  caserne- 
ment, de  campement  ou  d'hôpital,  et  des  dégradations  dans  les  bàti- 
nietlts  servant  de  casernes  ou  chez  l'habitant,  imputable  aui  mili- 
taires de  la  geddarmerie,  est  payé  aux  ayants  droit  ou  versé  au  trésor, 
seloh  le  cas ,  du  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  fonds  de  la  mas^ 
individuelle. 

701.  Dès  que  le  trésorier  a  clos  la  feuille  de  journées,  toutes  les 
recettes  et  d^enses  inscrites  au  registre  des  comptes  courants  indi- 
viduels pendant  le  trimestre  qu'elles  concernent  sont  résumées  ptr 
lui  dans  une  feuille  de  décompte  présentant  l'avoir  ou  le  débet  de 
chaque  honoime  au  premier  jour  du  trimestre  suivant  ou  au  jour  de 
sa  radiation  des  contrôles. 

Les  recettes  pour  première  mise  sont  portées  à  la  feuille  de  dé- 
compte, d'après  les  allocations  constatées  par  la  feuille  de  joum^s. 

70i^.  Dans  les  corps  organisés  régimentairement,  les  feuilles  de 
décompte  sont  établies  par  les  capitaines  commandant  les  compagnie 
ou  escadrons.  Le  trésorier  les  vérifie  d'abord  sous  le  rapport  des  sup- 
putations, ensuite  par  la  comparaison  des  unes  avec  les  autres  pôar 
lés  articles  correspondants  et  enfin  par  les  inscriptions  faites  aa 
i*ègistre  journal. 

U  établit  ensuite. un  relevé  général  des  feuilles  de  décompte,  qu'il 
rettkît  au  major  atec  toutes  les  pièces  à  l'appui.  Celui-ci  s'assure  de 
ïeurenètctitude  d'après  les  comptes  courants  et  les  rend  au  trésoriet 
àptës  les  avdîr  fevétues  de  son  visa. 

70S.  Aucune  imputation,  sauf  celles  qui  sont  spécifiées  dans  le 
prfaènt  Wglement,  ne  peut  être  faite  aux  hommes  sur  leur  masse 
individuelle  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre.    - 

;  TITRE  XII. 

DES    AVANCES. 

70k,  Les  avancés  faîtes  aux  officiers,  sous-offlciers,  brigadiers  et 
gendarîties  chargés  de  conduire  des  prisonniers  sont  constatées  psr 
dés  técépisséÉ  des  parties  prenantes.  Il  n*est  fourni  qu'un  seul  réeé- 
pièsé  |)ar  avancé,  et  le  montant  porté  en  dépense  aux  fonds  divers 
en  dôït  être  retenu,  en  tme  seule  fois,  lors  du  payement  de  l'aHocâ- 
tion  spéciale  due  pour  le  service  qui  avait  motivé  TaVance.  La  recette 
est  épdemettt  portée  aux  fonds  divers. 
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TITRE  XIII. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  SERVICES  DE  L'HABILLEMENT 

ET  DES  REMONTES. 


CHAPITRE  V. 
DBS  MAAGBÉS. 

705.  Les  fournitures  concernant  rhabillement,  Téquipement  et  le 
karoacbement  des  sous-oi&ciers,  brigadiers  et  gendarmes  sont,  autant 
qoe passible,  Tobjet  d^adjudications  s^énérales  passées  avec  concur- 
Knce  et  publicité,  par  les  soins  de  i intendant  militaire,  assisté  de 
deu  officiers  de  gendarmerie  désignés  par  le  ministre. 

Les  conseils  d* administration  se  conforment,  pour  l^xécution  des 
Âuitiiè,  aux  dispositions  contenues  dans  le  cabier  des  charges. 

706.  Dans  le  cas  où  des  achats  sur  place  sont  jugés  plus  avantageux 
qoe les  adjudications  pour  des  effets  de  peu  d'importance,  des  mar- 
chés peuvent  être  passés  directement  avec  les  fournisseurs,  par  les 
soins  du  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  acEininis- 
traiivedu  corps  ou  de  la  compagnie,  assisté  de  deux  membres  dété- 

gés  du  conseil  d^administration.  Quelle  que  soit  Timportatice  des 
JTnitures adjugées,  ces  marchés  ne  sont  exécutoires  qu^après  Tap- 
probatioD  du  ministre  de  la  guerre. 

707.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque^ trimestre,  les  conseils 
d^admiDistration  envoient  au  ministre  un  état,  modèle  n*"  32,  indi- 
qQtnt  le  nombre  des  effets  de  toute  nature  présuiâés  néceMaires  pour 
ta  hwins  dtt  trimestre  courant. 

708.  Au  fut  et  à  mesure  des  besoins,  le  conseil  d*adliiinistraiioti 
iditsse  au  fournisseur  une  commande  qui  relate  la  date  de  la  déli- 
béralioo  du  conseil,  la  nature  et  la  quantité  des  effets;  elle  est  signée 
1^  le  conseil  et  visée  par  le  sous-intendant  militaire* 

Toute  commande  doit  être  livrée  dans  les  délais  fixés  pêit  le  Cahier 
te  charges  od  le  marché  local. 

709.  Les  fournitures  sont  payées  î  autant  que  possible ,  dans  le  coii- 
^Ql  du  trimestre  pendant  lequel  la  réception  en  a  été  constatée, 
*w»ftwîûémenl  aux  artides  718  et  714  ci-après. 

1^  effets  fournis  aux  enfants  de  troupe  sont  payés  de  la  même 
oiaaière  par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  à  laquelle 
appartiennent  ces  enfants.  La  valeur  de  ces  effets  est  retenue  sur  la 
*<rfde  envoyée  aux  corps  dans  lesquels  ces  enfants  sont  en  subsis- 
tance. 

7tO.  Les  sommes  provenant  de  retenues  sur  le  prix  des  effets,  en 
CM  derttard  dans  les  livraison^t  sont  versées  à  la  masse  d'entretien 
^  de  remonte.  Les  effets  sont  distribués  aux  hommes  au  prix  du 
Httithé. 

711.  Dans  le  cas  prévu  par  le  cahier  des  charges,  où  les  fournia- 
••'*'» coiuentent  à  reprendre,  moyennant  indemnité,  des  effets  deve- 
nu intitiies  après  avoir  été  confectionnés  sur  comniande  régulière. 
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cette  indemnité,  réglée  par  le  ministre,  est  imputée  à  la  masse  d*eD- «^ 
tretien  et  de  remonte.  .fl 

CHAPITRE  u. 

DE  Lk  BÉGSPTION  DBS  EFFETS. 

712.  Les  effets  de  toute  nature,  à  Texception  de  ceux  dont  Fachar 
est  fait  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  706,  sont  livrés  par  les[ 
fournisseurs  à  la  commission  spéciale  de  réception  instituée  par  le 
ministre. 

713.  Les  effets  reçus  sont  revêtus  de  Testampille  de  cette  commis- 
sion et  expédiés  aux  conseils  d'administration,  qui  les  font  porter  ea  ] 
recette  au  registre  de  ThabiMement,  après  avoir  constaté  la  réception 
au  registre  des  délibérations. 

714.  Les  effets  fournis  par  suite  de  marchés  passés  en  exécutioa 
de  l'article  706  sont  reçus,  dans  les  compagnies  départementales ,  par 
le  conseil  d'administration ,  et  dans  les  corps  organisés  rcgimentai- 
rement,  par  une  commission  composée  du  major  président,  de  Tof- 
ficier  d'habillement  et  de^  trois  commandants  de  compagnie  ou  d'es- 
cadron désignés  semestriellement  par  le  conseil  d'administration. 
Ces  effets  une  fois  reconnus  de  bonne  qualité  et  conformes  aux  mo- 
dèles types,  le  conseil  en  autorise  l'entrée  en  magasin  et  constate  la 
réception  au  registre  des  délibérations  et  sur  les  factures  des  fournis- 
seurs. 

CHAPfTRE  UI. 

DES  DISTRIBirnORS  D«EFFBTS. 

715.  Les  effets  d'habillement,  d'équipement  et  de  haraachemeot 
sont  livrés  par  le  trésorier,  sur  la  remise  que  lui  fait  le  comman- 
dant de  la  compagnie  de  l'état  prient  par  l'article  612. 

Chaque  sortie  de  magasin  est  constatée  par  une  délibération  du 
conseil. 

716.  Dans  les  corps  organisés  régimentairement,  les  distribations 
d'effets  ont  lieu  parles  soins  de  l'officier  d'habillement  et  en  présence 
du  commandant  de  compagnie  ou  d'escadron ,  sur  la  présentation 
de  bons  nominatifs,  détaillés  et  décomptés,  signés  par  cet  officier, 
visés  par  le  major  et  énurgés  par  les  hommes. 

Ces  bons  sont  récapitulés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  sur  on  ^t 
général  nominatif  établi  et  certifié  par  les  commandants  de  compa- 
gnie ou  d'escadron  et  présentant,  dans  l'ordre  des  chapitres  du  re- 
gistre des  recettes  et  consommations,  le  détail  des  effets  reçus  du 
magasin  et  la  dépense  imputable  à  la  masse  de  chacun  des  hommes 
auxquels  ils  ont  été  délivrés. 

La  distribution  des  effets  reçus  du  magasin  est  faite  par  Tofficier 
d'habillement,  en  présence  des  commandants  de  compagnie  ou  d'es- 
cadron. 

717.  Pour  les  compagnies  départementales,  les  effets  sontenvoyés. 
par  les  soins  du  conseil  d'administration  et  par  la  voie  des  transports 
de  la  guerre,  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement.  Toutefois,  ea 
cas  d'empêchement  constaté  par  le  sous-intendant  militaire,  ces  effets 
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«mt  expédiés  par  la  voie  la  plus  sure ,  et  en  même  temps  la  plas 
économique,  aux  frais  de  la  masse  d*entretiea  et  de  remonte. 

Le  trésorier  établit  en  double  expédition  une  facture  de  ces  effets. 
L*ane  de  ces  expéditions  est  adressée  au  commandant  d*arrondisse- 
aient,  qui  la  renvoie  au  conseil  d'administration,  revêtue  de  son 
récépissé,  aussitôt  que  les  effets  lui  sont  parvenus;  Tautre  expédition, 
au  bas  de  laquelle  le  chargé  de  transport  a  signé  le  reçu  du  nombre 
de  colis  seulement,  reste  entre  les  mains  du  trésorier. 

718.  La  distribution  des  effets  d'habillement,  d'équipement  et  de 
hamachement^est  faite  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  par  Toffi- 
cier  commandant,  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  qui 
émargent,  en  sa  présence,  Tétat  de  distribution  mentionné  en f ar- 
ticle 687. 

La  remise  des  effets  est  constatée  par  l'inscription  que  le  conomian- 
dantdoiten  faire  sur  le  livret  du  militaire  et  en  sa  présence,  au  fur 
et  à  mesure  des  distributions. 

719.  Les  effets  sont  essayés  au  chef-lieu  d'arrondissement,  en  pré- 
sence de  l'officier,  dans  la  gendarmerie  départementale ,  et  des  com- 
mandants de  compagnie  ou  d'escadron  dans  les  corps  organisés  régi- 
meotairement. 

Ces  officiers  agissent,  dans  ce  cas,  par  délégation  du  conseil  d'ad- 
ministratioD  et  sous  sa  responsabilité. 

Ceux  des  effets  qui  ne  s  ajustent  pas  bien  à  la  taille  des  hommes 
sont  renvoyés  au  conseil  d'administration,  pour  être,  d'après  les 
danses  des  marchés,  réparés  par  les  soins  des  fournisseurs  ou  rem- 
Jkiaoés  par  eux  si  la  réparation  est  impossible. 

720.  Dans  les  corps  organisés  régimentairement,  l'escadron  de 
gendarmerie  de  la  garde  impériale  excepté ,  tous  les  effets  distribués 
•oit  marqués  du  numéro  matricule  de  chaque  honuue. 

CHAPITRE  IV. 

DES  BEMOHTES. 

721 .  Les  oiliciers  de  gendarmerie ,  suivant  leur  grade ,  se  remontent 
àkors  frais  ou  reçoivent  gratuitement  des  chevaux  de  l'État,  d'après 

I  kf  règles  tracées  par  le  décret  du  1*  mars  i854  et  le  règlement  du 
I  SjaSlet  i855,  medifié  par  la  décision  ministérielle  du  27  janvier 
1860. 

722.  Les  sou»K)fficiers,  brigadiers  et  gendarmes  se  remontent  à 
ieois  frais,  soit  en  achetant  directement  leurs  chevaux,  soit  en  les 
Msefiat,  sauf  remboursement,  des  dépôts  de  remonte,  suivant  les 
lègles  tracées  par  le  décret  du  1*  mars  iSbh ,  modifié  par  la  décision 
[SiiBÎstérielle  du  i5juin  1860. 

[    Des  chevaux  peuvent  aussi,  dans  certains  cas,  être  livrés  par  les 
coq»  de  cavalerie. 

L'admission  des  chevaux  reçus  par  les  conseils  d'administration, 
eneiécotion  de  l'artide  601  du  décret  du  1*  mars  i85d,  est  cons- 
tatée par  une  délibération  indiquant  le  nom,  le  signalement  et  le 
ftix  Cachât  dn  cheval,  ainsi  que  le  nom  du  vendeur.  Il  est  établi. 


i 
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en  outrd ,  ttn  plt>cès-verbai  de  réception  que  Tacquéreur  et  le 
^'^^'re  sighent  avec  le  coûseil  d'administration,  ainsi  qoe  ie    veii> 
r. 

iii  moment  de  leur  arrivée  au  chef-lieu  delà  compagnie,  les  cha- 

71!ix  provenant  des  établissements  de  remonte  ou  des  corps  de  cav4^ 

est  faie  sont  examinés  par  le  conseil,  assisté  d'un  vétérinaire.  Le  résul- 

fourr  de  cet  examen  est  constaté  par  une  délibération;  il  est,  en  outre, 

mitiabli  un  procès-verbal  d*examen,  que  Tacquéreur  et  le  vétérinaire 

signent  avec  le  conseil. 
^      723.  Les  chevaux  tirés  des  établissements  de  remonte  sont  rem* 
bourses  par  les  gendarmes  au  prix  d'achat;  ceux  qui  sont  livrés  par 
des  régiments  de  cavalerie  sont  remboursés  au  prix  fixé  pAr  la  com- 
mission de  remonte  de  ces  régiments. 

Le  prix  des  chevaux  que  les  militaires  passant  d*Un  corps  de  troupe 
dans  la  gendarmerie  sont  autorisés  à  prendre  dans  leur  corps  est 
fixé  par  une  commission  composée  du  chef  du  corps,  de  l'officier 
commandant  la  gendarmerie  de  la  localité  et  d'un  vétérinaire  mili- 
taire. Le  cavalier  reste  libre  d'accepter  le  prix  d'estimation  cm  de 
renoncer  à  emmener  le  cheval. 

Dans  les  cas  qui  précèdent,  le  prix  des  chevaux  est  versé  an  tré- 
sbr  par  le  conseil  d'administration  au  moment  de  leur  arrivée  k  la 
compagnie.  Le  récépissé  est  envoyé  au  ministre  (bureay  de  la  cara* 
lerie  et  des  remontes)  avçc  une  expédition  du  procès-verbal  ooiista- 
taht  la  livhiison.  Une  déclaration  de  versement  est  adressée  inmié- 
diatement  k  rétablissement  ou  au  corps  qui  a  livré  les  chevaux. 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  débattent  le  prix  des 
chevaux  qu'ils  achètent  directement;  néanmoins,  ie  conseil  peut  en 
refuser  la  réception  si  ce  prix  lui  parait  exagéré. 

72(l.  Lorsque  le  conseil  d'administration  conserve,  pour  la  remonte 
des  militaires  démontés ,  les  chevaux  des  sous-ofïiciei^ ,  brigadiers  ou 
gendarmes  décédés,  déserteurs,  quittant  le  corps  ou  la  compagnie, 
ou  passant  aux  colonies,  le  prix  de  ces  chevaux  est  réglé  à  l'amiable 
ou  à  dire  d'experts. 

725.  Si  des  contestations  s'élèvent  entre  un  sous-officier.  Un  briga- 
dier ou  un  gendarme  et  celui  (|ui  lui  a  vendu  son  cheval ,  le  conseil 
d'administration  peut,  en  attendant  la  décision  du  ministre,  duquel 
il  doit  en  référer  immédiatement,  commencer  une  instance  judi- 
ciaire, mais  senlement  dans  les  cas  d'urgence  et  pour  les  actes  con- 
servatoires. 

726.  Lorsque  l'échange  de  chevaux  entre  deux  hommes  de  tftmpe 
a  été  autorisé  régulièrement,  la  différence  de  prix  entre  les  deux 
chevaux  échangés,  fixée  en  présence  du  conseil  d'administration,  à 
l'amiable  on  à  dire  d'experts ,  est  portée  d'une  masse  à  1  autre. 

727.  Les  pertes  ou  dépréciations  des  chevaux  pendant  le  trajet  du 
dépôt  de  remonte  au  chef-lieu  de  la  compagnie  sont  supportées  par 
la  masse  d'entretien  et  de  remonte. 

728.  Les  chevaux  réformés  sont  conduits  au  chef  «lieu  d'arrondis- 
sement ou  de  la  compagnie ^  les  jours  de  foire  ou  de  marchés  pour  j 
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vendus  à  ia  criée  par  le  ministère  des  commis&aires-priseurs ,  ei 
présence  du  sous-intendant  tuilitkire  ou  de  son  suppléant  et 
immandant  d*ârrondissetfietlt.  Le  sous-ofBcier,  brigadier  ou  ge/^^- 
possesseur  du  cheval  ou,  à  son  défaut,  u0 gendarme  en  rés^^* 
lence  au  chef-lieu ,  désigné  par  le  commandant  de  Tarrondissemenf  OQ 
assiste  à  la  vente.  f>n« 

Uofficier  ministériel  qui  a  présidé  à  cette  opération  remet  ai?^ 
<^nseil  d'administration  un  extrait  du  procès-verbal  de  vente  men\ 
t:ionn«Dt  que  la  minute  a  été  soumise  à  la  formalité  de  Tenregistre- 
ment.  Cet  extrait,  délivré  sur  papier  timbré,  est  annexé  aux  propo- 
sitions d'indemnités  faites  en  vertu  des  articles  ig3  et  suivants  du 
présent  règlement. 

729.  Le  produit  de  la  vente  est  versé  à  la  mAsse  individuelle  et 
envoyé  par  le  commandant  d'arrondissement  au  trésorier,  dans  la 
forme  indiquée  à  l'article  686  pour  les  versements  volontaires. 

730.  L'inscription  aux  contrôles  et  l'immatriculation  des  chevaux 
ont  lien,  savoir  : 

Pour  les  chevaux  achetés  par  les  officiers,  le  jour  où  ils  sont  pré- 
sentés au  conseil  d'administration  par  ces  officiers; 

Pour  ceux  qui  ont  été  reçus  par  le  conseil  d'administration ,  le 
jour  même  où  la  réception  a  été  constatée,  conformément  à  Tar- 
ticle  722  ; 

Pour  ceM  qui  proviennent  des  dépôts  dfe  i'emonte  ou  dés  corps, 
le  jour  de  leur  arrivée  au  chef-lieu  de  Id  colnpagnie. 

73L  Le  premier  de  chaque  mois,  les  chefs  de  légion  adressent 
au  ttiiiiistre  (btireau  de  la  cavalerie  et  des  remontes)  Un  état  nu- 
mérique et  nominatif  (modèle  n*"  11g)  des  militaires  à  remonter, 
avec  itidledtion  de  leur  cotiformation  physique  et  de  leur  aptitude 
équestre. 

Au  fur  et  à  mesure  des  ressources,  les  chefs  de  légion  de  gendar- 
merie sont  invités  par  le  ministre  à  se  concerter  avec  les  comman- 
dants de  dépôts  ou  les  chefs  de  corps,  pour  fixer  le  jour  où  les 
militaires  portés  sur  les  états  devront  se  présenter  pour  choisir  leur 
moulure  et  eti  prendre  livraison. 

732.  Les  mandats  d'avances  délivrés  en  exécution  de  l'article  48 
du  règlement  du  23  mars  iSSj,  pour  la  nourriture  et  autres  frais 
accessoires  des  clievaux  en  route  destinés  aux  sous-officiers ,  briga- 
dier et  gendarmes-,  sont  imputés  sur  les  fonds  de  la  gendarmerie. 
Le  montant  de  ces  mandats  est  porté  au  débit  du  décompte  de  libé- 
ration des  revues  de  la  compagnie  à  laquelle  les  chevaux  sont  des- 
tinés. 

La  dépense  réelle,  après  avoir  été  approuvée  par  le  sous^inten- 
dant  militaire,  est  portée  dans  les  mêmes  revues  à  l'article /ourrojfe^ 
(tableaux  n"  7  et  8). 

Pour  les  chevaux  destinés  aux  officiers,  les  frais  sont  supportés 
par  les  étaMiiselueiits  ou  les  Gorp*qui  livrent  les  chevaux. 
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TITRE  XIV. 

DE  L'£NTRBnEN  ET  DES  RÉPàBâTIONS  DES  ARMES. 

733.  Les  réparations  des  armes  sont  faites  dans  la  geD< 
conformément  aux  règles  tracées  par  le  règlement  du  i*  mars 
sur  la  conservation  et  l'entretien  aes  armes. 

Elles  sont  exécutées,  dans  les  corps  organisés  régim^itaii 
par  le  chef  armurier,  et  dans  les  compagnies  départementales,] 
les  chefs  armuriers  des  corps  de  troupe,  sur  la  désignation 
néraux  conmiandant  les  divisions  et,  à  défaut,  par  des  armi 
civils ,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  ministre. 

Les  modèles  des  pièces  justificatives  à  produire,  pour  la  coi 
tion  des  dépenses  de  réparation ,  sont  déterminés  par  le  règle 
spécial  du  i**  mars  i854. 

TITRE  XV. 

MASSES  D*ENTRBTIEN ,  DE  REMONTE  ET  DE  SECOURS. 

734.  L'emploi  du  produit  des  masses  d'entretien ,  de  renu 
de  secours  est  réglé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  comptes  annuels  de  gestion  de  ces  masses  sont  oonformei 
modèles  déterminés. 

TITRE  XVI. 

DV  CONTRÔLE  ADMINISTRATIF   DES  CORPS   ET  COMPAGNIES  DE   GEITI 

ET  DE   L^ARRÊTÉ   DE   LEURS  COMPTES. 

735.  L'administration  et  la  comptabilité  des  corps  et  c< 
de  gendarmerie  sont  soumises  au   contrôle  de  rinteodanoe 
taire. 

Les  divers  registres  et  pièces  à  l'appui  de  la  comptabilité  es 
niers  et  en  nature  sont  remis  aux  fonctionnaires  de  l'intendanoei 
litaire  toutes  les  fois  qu'ils  les  requièrent  pour  leur  vérificatioD. 
fonds  existant  en  caisse  et  les  effets  en  magasin  leur  sont  repi 

Si  l'examen  des  livrets  auquel  procède  lé  sous-intendant  milil 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  453  du  présent  règl< 
fait  naître  des  doutes  sur  la  régularité  des  inscriptions  quiy  soot^ 
tées,  il  requiert  du  commandant  de  la  compagnie  l'envoi  des  lii 
ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'article  665. 

736.  Les  écritures  de  comptabilité  tenues  dans  les  corps  et 
pagnies  de  gendarmerie  sopt  vérifiées  sur  pièces,  trimestriellenu 
parles  sous-intendants  militaires,  et  annuellement,  par  lesinj 
dants  militaires. 

Les  sous-intendants  vérifient  les  divers  registres  de  la  compi 
en  deniers  et  en  nature,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'époqt 
laquelle  les  inscriptions  de  ces  registres  doivent  être  closes  et 
fiées  on  arrêtées  par  le  conseil. 

La  vérification  annuelle  des  intendants  militaires  a  lieu, 
compagnie  stationnée  dans  le  chef-lieu  de  kbdivisioa»  dans  le 
qui  suit  la  vérification,  par  le  sous-intendant ^  de  la  centralisai 
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^  to  sur  des  formules  conformes  aux  mo- 
/  I  Ibre  de  la  guerre. 
>^  liiis  à  exécution  à  partir  du  i*  janvier 

*^'<^/<l  ^Jaire»  antérieures  relatives  à  Tad- 
?  ^\^^   >  gendarmerie  sont  et  demenient 

^  "^  ^.      -^it  de  la  guerre ,  de  la  marine , 

"^si^      ^  'we,8ontchargé8,  chacun  en 
T     ^     $4u  présent  décret,  qui  sert 

'863. 
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i^stres  matricules  sont  conseï* 
^  jusqu*à  répoque  où  le  ministre  pre^ 


de  revue  dcv, 
indéfiniment  et  ciu 


\ 


a 

actes  et  les  titres  authentiques  concernant  Tétai  «hm: 

4es  militaires  rayés  des  contrôles  par  suite  de  déseï 
>D  ou  captivité,  sont  envoyés  au  ministre;  ceux  qui  aj,^ 
aux  décédés  sont  remis  aux  familles  par  les  soins  du  con^. 
oistration. 

A  la  suite  des  inspections  générales,  les  sous-intendants  mU 

font  procéder,  en  leur  présence,  à  Tincinéralion  des  registres, 

i et  documents  désignés  ci-dessous  et  reconnus  inutiles. 

opération  ne  doit  être  effectuée  que  lorsqu'elle  a  été  autorisée 

ministre,  d*après  les  inventaires  détaillés  qui  lui  sont  trans- 

cet  effet,  en  double  expédition,  par  les  intendants  militaires. 

i'  À  brûler  après  vingt  ans, 

lies  registres  de  correspondances  générales  ou  avec  les  autorités; 
[les  registres  d'ordres ,  soit  donnés  aux  inférieurs,  soit  reçus  des 
Weurs; 

minutes  et  les  copies  de  ces  ordres; 

registres  analytiques  et  les  minutes  de  procès-verbaux; 

réquisitions  des  autorités,  les  jugements  et  mandats  de  jus- 

'les contrôles  dea  formats  libérés  et  des  individus  en  surveillance; 
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Ji  leo  reçoit  de  »oo  prédé<3e$90ur  sur  inventaire  ^1  }e«  remet  à 

qui  lui  succède. 

Le  conseil  d'admiofistration  forme  upe  cinquième  fraction; 
archives  et  son  matériel  sont  placés  sous  la  garde  et  la  respouj 
du  trésorier. 

742.  Les  archives  comprennent,  pour  la  légion ,  le  conseil  d\ 
Qistration,  la  compagnie,  Tarrondissemenf  et  la  brigade  : 

i"*  Les  ordonnances,  règlements  ou  instruction^  qui  régissen) 
service  et  Tadministration ,  et  qui  sont  spécialement  nécej 
chacune  de  ces  frActioQs;  |{ 

2*  Les  ordonnances,  règlements  ou  instructioas  qui»  8ao$  1( 
être  indispensables,  ont  été  ou  sont  successivement  recueillies 
elles. 

3*  Les  instructions  accessoires  ou  temporaires,  les  ordres  transi 
par  les  supérieurs,  les  réquisitions  des  diverses  autorités,  daos 
limites  tracées  par  les  ordonnances,  la  correspondance  reçue  et  la 
transcription  des  lettres  et  rapports  adressés,  les  minutes  des  états 
périodiquement  fournis  pour  le  service  et  pour  l'administration; 

4**  Enfin  les  divers  registres  qui  justifient  de  toutes  les  opérations 
de  service,  de  comptabilité  et  d'administration,  avec  les  pièces  à 
Tappui. 

Toutefois,  les  minutes  des  procès<Yerbau)(  dressés  par  les  militaires 
de  tous  grades  sont  conservées  par  le  commandant  du  corps  ou  de  la 
compagnie. 

7^3.  Chaque  fraction  de  Tanne  doit  être  pourvue  des  documents 
et  des  objets  d'armement  dont  le  détail  suit  : 


a 


Cartes  des  départements  composant  la  légion. . 

Carte  do  département 

Tabiena  statistiqiie  des  communes ,  hameaux , 
etc.  de  la  circonscription  respective 

Bnlletin  des  lois 

Journal  militaire 

Livret  d'emplacement  des  troupes 

Décret  dn  i*'  mars  i854 ,  sur  ie  service  et  Tor- 
gaoisttlon  de  la  gendarmerie 

Décret  portant  règlement  sur  la  solde ,  l'admi- 
nistration et  la  comptabilité  de  la  gendar- 
merie.   

Ordonnance  du  3  mai  i83a ,  sur  le  service  des 
troupes  en  campagne « 

Ordonnance  du  2  novembre  i833,  sur  le  service 
intérieur  des  troupes  à  pied  et  à  cheval 

Ordonnance  du  6  décembre  1829 ,  sur  les  évo- 
lutions de  la  cavalerie 

B^ement  sur  le  service  dos  hôpitaqx 

Manuel  des  pensions  de  retraite 

Extrait  de  rinstraction  sur  le  service  des  postes 
(  ao  décembre  i855 } 

Dictionnaire  de  la  gendarmerie  (i**  partie.  — 
Théorie  judiciaire  U  par  M.  de  Savigny 

Mémorial  de  la  gendarmerie 
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rbiiniclion  sur  l'entretien  des  armes.  (Extrait 

èirc^emeDtda  1**  mars  i85A.) 

MrociJoii  mr  l'exerdoe  du  mcmiquotop 

Mglnnent  da  g  avril  i858 ,  sur  le  service  inté- 

nf^r , 

Iirtnction  mit  le  tir 

iW«  de  justice  militaire 

)  C«Mtih«  sur  If  coda  4f  Jii«tioa  miUtaire. . . 

loiinctioB  sar  Tanifoiine  de  la  gendarmerie. . 

»MiHewrt...|    depistoleL 
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IMiHe  nouveau  modèle. 
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Ces  divers  objets  et  documents  sont  conservés  jusqu'à  leur  abrogil- 
ft)o  an  leur  reipplacemeiit. 

CHAPITRE  II. 

DB  LA  DESTINATION  À  DONNER  AUX  DIVERS  REGISTRES  ET  PIÈGBS 

COMPOSANT  LES  ARCHIVES. 

7M.  Les  contrôles  de  revue  des  hommes  et  les  feuilles  de  jour- 
«fo  sont  conservés  indéfiniment  et  classés  par  ordre  de  dates  et  de 
Mméros. 

745.  Les  registres  matricules  sont  conservés  dans  'les  corps  ou 

l  J^^^pagnies  jusqu'à  l'époque  où  le  ministre  prescrit  de  lui  en  faire 
«eavoi. 

1^  actes  et  les  titres  authentiques  concernant  Tétat  civil  ou  les 
îpicej  (jes  militaires  rayés  des  contrôles  par  suite  de  désertion ,  dis- 
.priHon  ou  captivité,  sont  envoyés  au  ministre;  ceux  qui  apparte- 
ment aux  décédés  sont  remis  aux  familles  par  les  soins  du  conseil 
«administration. 

'56.  A  la  suite  des  inspections  générales,  les  sous-intendants  mi- 
lïtiires  font  procéder,  en  leur  présence ,  à  l'incinération  des  registres , 
pjfees  et  documents  désignés  ci-dessous  et  reconnus  inutiles. 

^tte  opération  ne  doit  être  effectuée  que  lorsqu'elle  a  été  autorisée 
parle  ministre,  d'après  les  inventaires  détaillés  qui  lui  sont  trans- 
^Q». à  cet  effet,  en  double  expédition,  par  les  intendants  militaires. 

VA  hràUr  après  vingt  ans. 

I^ registres  de  correspondances  générales  ou  avec  les  autorités; 
l^  registres  d'ordres,  soit  donnés  aux  inférieurs,  soit  reçus  des 
*périeurs; 
^  minutes  et  les  copies  de  ces  ordres; 
Us  registres  analytiques  et  les  minutes  de  procès-verbaux  ; 
.  Us  réquisitions  des  autorités,  les  jugements  et  mandats  de  jus- 

Uic(H)tràles  dea  fonjaU  libérés  et  des  individus  en  surveillance; 
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L^ correspondance  avec  les  autorités  sur  tous  les  objets; 
'^es  collections  de  signalements  civils,  noanuscrits  et  imprimés; 

Les  registres  des  brigades  n*'  i,  3,  4»  6,  7  et  8; 

Les  registres  de  discipline  et  du  personnel  des  officiers  tenus 
les  chefs  de  légion. 

T  A  brûler  après  quinze  ans. 

Les  minutes  de  tous  les  actes  fournis  par  les  conunandants  d'i 
dissement; 

Les  réclamations  et  les  plaintes  de  toute  nature  sur  les  milii 
de  Taime. 

3*  A  hrùJier  aprks  dix  ans. 

Les  rapports  de  tournées  des  commandants  de  compagnies  et 
d*arrondis8emeilt  ; 

Les  rapports  périodiques  et  spéciaux  des  ménies  officiers; 

Les  contrôles  annueb  des  hommes  et  des  chevaux  et  les  extraits 
de  ces  contrôles; 

Les  renseignements  reçus  sur  les  objets  d'ordre  public; 

Les  journaux  mensuels  ou  feuilles  de  service  des  brigades; 

Les  livrets  d'inspection  générale; 

Les  minutes  de  tous  les  états  fournis; 

Les  registres  de  déserteurs  et  insoumis; 

Les  registres  d'annotation  du  visa  sur  les  congés  des  offiders  en 
congé; 

Les  contrôles  de  la  réserve  de  Tannée; 

Les  registres  n""  2 ,  5,  g  et  10  dans  les  brigades; 

Les  signalements  militaires  (ceux  des  insoumis  exceptés). 

4*  A  hrAler  après  cinq  ans. 

Les  registres  de  toute  nature  servant  à  Tadministration  etauxopé»^ 
rations  comptables; 

Les  quittances  et  toutes  les  pièces  de  dépenses; 

Les  minutes  des  contrôles  et  états  annuels,  trimestriels  et  men- 
suels; 

Enfin  les  documents  relatifs  à  toutes  les  parties  du  service  admi- 
nistratif. 

Pour  les  pièces  de  comptabilité,  le  délai  de  cinq  années  ne  date 
que  de  Tépoque  de  l'apurement  et  de  l'arrêté  des  comptes  annuels, 

747.  Les  sous-intendants  militaires  dressent  un  procès-verbal  de 
la  destruction  de  ces  papiers  et  le  transmettent  au  ministre  parlt 
voie  hiérarchique. 

TITRE  XVIII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

748.  Les  règles  de  comptabilité  et  d'adn^inistration  édictées  ptr 
Tordonnance  du  10  mai  i8d4  sont  applicables  aux  corps  et  compa-- 
gnies  de  gendarmerie  toutes  les  fois  que  les  dispositions  prévues  par  ^ 
le  présent  rèriement  sont  insuffisantes.  i 

749.  Les  documents  relatifs  à  l'administration  et  à  la  oomptabilitAl 
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:  de  la  gendarmerie  sont  établis  sur  des  formules  conformes  aux  mo- 
dèles déterminés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

750.  Le  présent  décret  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  i**  janvier 

Toutes  les  dispositions  réglementaires  antérieures  relatives  à  Tad- 
ministration  et  à  la  comptabilité  de  la  gendarmerie  sont  et  demeurent 
«bragées. 

751.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  delà  guerre,  de  la  manne, 
tefinanceB,  de  Tintérieur,  et  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en 
œ  qui  le  concerne,  d*assurer  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iniéié  tu  Bulletin  des  lois. 

Mail  palais  des  Tuileries,  le  i8  Février  i863. 

SigAë  NAPOliON. 

Par  rEmperenr  t 

1a  Marchai  de  France, 
,  Minûtn  secrétaire  d'État  au  département  de  la  gwrre. 

Signé  RAifix>ii. 

Twïï^de  la  solde,  des  accessoires  de  la  solde,  des  masses,  indemnités, 
gratifications  et  ahùnnements  de  la  gendarmerie. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


S  l*".  —  AETENCBS  POUR  JOimmfcSS  DmÔPITAL. 

Les  mcnaes  poar  journées  (Thôpital  sont  opérées  dans  les  proportions  suivantes  : 

Offiden  sopérieurs , 3'  oo* 

Cifiitat&es .t a  oo 

Licntenants i  5o 

SoQs-itenteDants ; i  35 

Adjudants  sous-officiers. i  20 

Ibréchau;^  des  logis  chefs 1  i5 

Hiréduioz  des  logis 1  10 

Brigadiers :. 1  00 

Çeodanaes. 000 

wres  gendarmes o  00 

Enfimtsdetnmpei  avant  Tâge  de  qiiatone  ans o  18 

'^  I  à  rftge  de  quatorze  ans o  00 

Itemestiques  des  officiers 1  5o 

S  3.  —  COIIDUGTEVIIS  DE  MULKTS  DB  BÂT  ET  DE  CAUTIIIBS  D*AMB(JLAHCB. 

les  militaires  char^s  de  conduire  des  mulets  de  bât  et  des  cantines  d*ambnlance , 
otamps  de  guerre,  jouissent  du  supplément  de  solde  ci-aprës  : 

Gimdnclenr  en  chef. ao^'nar  joiur. 

Cooduetetir 10  tdem. 

!  S  3.  •—  SOLDE  8PiiCUI*L  DB  LA  L^IOK  SfAFlUQDB. 

-  La  solde  spéciale  fixée  par  le  tarif  (tableau  n*  5)  est  due  aux  militaires  de  la  lé^ioB 
p*MeDdanD«rie  d'Afrique  depuis  le  jour  de  leur  embarqueiuent  pour  TAIgérie  jas- 
MM  eelni  de  leur  débarquement  pocu:  rentrer  en  France. 

Xf  Série.  4a 
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OFFICIERS. 


KTAT-MAJOA. 


•OUI  »■  miMwcB 


Colonel à 

Lieatenant-coiond 

Chef  d^eacadron  et  major 

Capitaine  adJudaDt-major  «t  tréM)ricr. 

A(Uoint  aa  ixétonu  ^^argé  dea  détails  de  rhabUleiBent 

(  lieutenant  ou  soua-lieutenant  ) 

Porte-aigle  (lieatenal  <fltt  •<lh»iiMrtenanr) 

Chef  de  musique 

GOMPAGIflBS. 

Capitaine .* 

Lieutenant 

SooB-lieutenant 

SOUS-OFFiaERS,  BRIGADIERS  ET  GENDARMES. 


par  VMis* 


..'    imimm 


fr.  c.   m. 


•asUtioft 
on  Ml 


vivri 


8,600 
6,800 
6,700' 

dt200 


3,600 


A,aoo 
2,930 
a, 600 


8  33  33 
66  66  66 
A76  00  00 
350  00  00 


66 


4:^ 

1,750 
1,600 

i,5oo 


PETIT  BTAT-MAJOa  JLt   PSLOTOll  HOAf  aAM» 

Adjudant  sous-offlder 

SoiisH:bfirde  Buiiiqi«a %>* %< 

Chef        i  de  !■*  classe 

armurier     f  de  a*  classe 

Maréchal  desiTambour-m^or.. 

logisclief..|M«»ia«i^i"  classe 

Maréchal  des{*«*^**^ 1 

Inffis  { Muslden  de  3*  dasie (     i,So6 

^^ I  Maître  tfescrimo. .. . 

Secrétaire 

i  Musicien  de  3*  classe. 

«.     ,.  jTambonr ,.1     ,  ,Cft 

Brigadier.... < sapeur.... ..)    *'*^ 

^Ouvrier 

Conducteur  de  mulets. 

Secrétaire 

j  Musicien  âève , 

Gendarme. . .  {Sapeur \       960 

[Ouvrier 

^  Condacteur  de  mtdets . 

COVPAQlflSS. 

Maréchal  des  logis  chef , 

Maréchal  des  logis  et  fourrier 

Brigadier. . , . , **. . 

Gendarme '.  V.  '.',,., 

Ïambour 
lève  gendaime ..•......« 

Enfants     )  avant  l'âge  de  iâ  ans 

detioupe    f  tpvèi  l'âge  de  lA  ans 


ai6  66  66 


35o  00  00 
ihà  16  66 
ai6  66  66 


iâ6  83  33 

146  as  33 

ià6  83  33 
136  00  00 


fr.  c  n. 


a3  61  II 
18  M  88 
16  83  33 
Il  66  68 


7  33  sa 

11  66  es 

8  iS  68 
7  aa  33 


96  83  38 


79  16  66 


136  00  00 
108  33  33 

95  83  33 

Î  9  16  66 
9  fo  00 


A  86  11 
à  M  ti 
A  86  li- 
ft 16  66] 


S  H«l 


a  63  8S 


E". 

i  l'UpItil 

•* 

f  - 

mcaof 

Hplj<.fU. 

t- 

..... 

tl.   t.    m. 

(r,    r.   B. 

p 

JlU  33 
»«66 

■  ta  es 

Il  aoss 

. 

s«  " 

a  36  11 

3  6i   .■ 

[ 

a  66  66 
S  97   » 

3U33 

S  S33 

1  :>3o6 

>  33  oe 

09333 

a  i3a 
1  il3o 
:>  oS  3 

3  oi   M 

Oftï» 

3  o«  3 

,*.    .. 

B?»» 

■  80S 

,   .«U 

«5,7» 

1697 

r 

i7»»e 

D«i  ai 

■  3.0 

1 

3(»M 

3     lO    U 

1  «s  00 

i0S}3 

liîî 

—  588  — 


ESCADRON  IX 


OFFICIERS. 

Chef  d'escadron  commandaiit 

Capitaine % 

Ueotenant 

Soos-iieatenant 

Tréwricr, . . .  i  Lienlenant. 

(  Soiu-lieutenant 

TROUPE. 

Adjudant  sona^fflcier 

Maréchal  des  logis  chef 

Maréchal  des  logis  et  foorrier 

Brigadier 

Gendarme 

Trompette 

Enfants      lavant  Tâge  de  lA  ans 
de  troupe     |  après  Tàge  de  i4  ans 


par  an. 

par  mois* 

fr. 

Tr.  e.  m. 

5.000 
4375 

491  66  66 
364  58  33 

3,3oo 

376  00  00 
333  33  33 

a,8oo 

3,600 

3oo  00  00 

3,100 

358  83  33 

1,9^0 

16a  5o  do 

1.700 
i,5oo 

i4i  66  66 

135  00  00 

i,35o 

lis  5o  do 

!,l50 

g5  83  33 

i,i5o 

g5  83  33 

« 

H 

« 

n 

sotini  m  pftAsnci 


ptf; 

ea  alalioa 

ou  en 

campagne 

avec 

vivm. 


Tr.  e.  m. 


16  38  88 

13  i5  37 

9  1666 

7  77  77 

10  00  00 

8  61  u 

5  il  66 

*7;m 

4  1666 

3  75  00 

3  19  â& 

3  19  Ai 

0  63  00 

1  o5oo 

fo 


COMPAGNIE  m 


m 


Chef 
de  légion. 
Commandant 
de  compagnie. 
Commandant 
d'arron- 
dissement 

TréfOriw. 


Arme 
À  cheval. 


(Colonel 

I  Lientenant-colonel 

j  Chef  d'escadron 

i  Capitaine 

i  Capitaine 

^  Lieutenant. 

/  Sous-lieutenant. 

{Capitaine 
Lieutenant 
Sous-lieutenant 

Adjudant  sous-ofBcier. . 
Maréchal  des  logis  chef. 

Maréchal  des  logis 

Brigadier 

Gendarme 

Élève  gendarme,  é .  » . . . 


soLas  as  prbsbijci 


par 

par 

an. 

mois. 

fr. 

fr.  c.  m. 

6,5oo 

54i  66  66 

6,000 

5oo  00  00 

4,5oo 

375  00  00 
aoo  00  00 

3,000 

3,700 

336  00  00 

a, 100 

175  00  00 
160  00  00 

1,800 

3,000 

aSo  00  00 

a,4oo 

300  00  00 

a,  100 

175  00  00 

1,536 

138  00  00 

1,386 

107  16  66 

i,i36 

94  66  66 
86  33  33 

i,o36 

C 

75  00  00 
66  66  66 

parjoar        _ 

en 

en 

on 

marche, 

campaffts 

en 

a«ee 

station. 

détache- 

vivrM. 

ment. 

(1) 

tr,  c.  m. 

fir.  e.   m. 

fr.  c.  Œ. 

18  o5  55 

23  o5  55 

ai  38  88 

16  66  66 

31  66  66 

20  00  00 

13  5o*t)o 

16  5o  00 

i5  1666 

8  33  33 

u  33  33 

10  33  33 

7  5o  00 
5  83  33 

10  5o  00 

9  00  00 

8  33  33 

7  5o  00 
6  66  66 

5  00  00 

7  5o  00 

8  33  33 

11  33  33 

10  83  35 

6  66  66 

Q  16  66 
§33  33 

8  33  33 

5  83  33 

7  5o  00 
5o6  66 

4  36  66 

5  36  66 

3  57  33 
3  i5  55 

ii  57  as 
4  o5  55 

4  37  " 
38o65 

3  87  77 

367  77 

34177 

3  5o  00 

3  3o  00 

3  o5  00 

3   67  33 

2  aa  33 

a  93  3a 

1  . 

fr.  «,  ». 

fr.  ..  m. 

5  >SU 

8  19  U 

407  63 
S  ci  33 

S«fl3 
t  5Â33 

1  g3  8« 

3  88  S8 

3  Ko  QO 

3  06  55 

S  3o6S 

1  60  83 

rsîS 

1  oS3S 

1  87  So 

069  71 

.  697. 

o69  7> 

.697. 

ms 


Chef  d'ooidron  et  nialor. . . 

CairiUlae  adjuiUnt-iiûior  at  b^torio-.. 

.J... ^_,_,,  .«tiigi  d«i  di"-"- 


SOUS-OFPICIBRS.BmGiUHERS  ET  GENDAItHES. 


SOBtKdufAs  noAiM... 


.(SccctUiK 

{Mtulelcndei*cln) 
(  tUttiv  d-fMalme. . 


G«iid«niie.  ..{Sapeni... 


Un^bd  do  logli  chef. 

Mtrëcbil  dei  liwtt  et  fourrier. . . 

Brigadier 

Ceodinnf 


ÏK! 


;r 


11 

lis  U33 

à  a 
à  a 

i   8 

1,600 

IlG  00  0> 

*  1 

»,Soù 

isSSS» 

" 

,.,. 

«easM 

•  1 

960 

,9.6  66 

•< 

1.S0O 

iliBo 

iiBoaoo 
>aSUIJ 
bBSî  13 

4  . 
3  4 
3  I 

a  ( 
>  < 

0  t 

iio3.  —  5ft7  • 


TS?! 

S5^ 

MMM^ 

1 

» 

1  l'U|>>ltl 

«Ual 

» 

t 

■-Uficl. 

HK  HlM>. 

fr.   <.   m. 

fr.  I,   H. 

>i6 
k  M 

;s 

Mh  II 

SOT" 

..0» 

■  15  51 
i3S  II 

Il  8066 

auàà 

Q  G6GG 

Sus* 

s  97  M 

3»Î33 

:Sît 

SMS3 

3  M  II 

3  66  1. 
S  <6  11 
3  o<  66 

1  i3  oG 
1  a3o5 
1  î3o5 
09333 

:i   43  0& 

ï  43  06 
143  oG 
5  oS  33 

3J 

3  oi  «« 

093M 

1  o«  33 

55 

«  6i    II 

'     070  SE 

1  8066 

r 

.   .gU 

«5»7> 

.697^ 

L 

•  tsw 

OAl»l 

1  3.  SU 

t  08  33 

1  Sa  1» 

ISS 

bSooo 

Mu^cfail  d«  kwli  cher 

Hir^chal  de*  U«<>. 

HuMtal  dt)  I(ÙU  (buirjcr. . , 
Brigadiar 


Lèven 


Miriehal  dei  k>gii  dwf 

MuAdul  dti  logii 

Hir^chal  do  kwii  Ibarrier. . . 
Brig»Ucr 


TiwBpeUc. 
UiTédutfei 


M 

M 

•UUcn. 

"■'■  ~- 

ii5  6000 

118    MIOO 

■  lE  Gooo 

uG  6000 

^«66 

3  BS  00 

t  36  «6 
3  U  » 
385  DO 
3  iS  U 
3  iS  66 

83  16  66 

•  7*  M 

73W33 

1  K  11 

< 

aeuu 

»»T7] 

«>Sooo 

loS  33 

gi  «6W 

il  16  66 

Si  16  S« 
73  83  33 

G>  Sooo 
Bi  1666 

3  iG56 
a  7S  8S 

>  OB  33 
1  08  33 

1  «0  65 

gSS3  33 
)i6S66 
Sfl  33  S3 
86  33  33 

Hii 

M  6«-«6 

ISS 
■  •777 

1  6000 

ï  o8S3 

io3. 


iMoo 


1  00  55 
1  «Î88 


rupiui 

«•u|4 

HpUtiU. 

•w  hUi. 

(T.  t.  ■>. 

"■  •■  - 

071  So 

07.60 
04.77 
0*177 

isn 

.9»  60 

16777 

<.ï6»4 

.36  94 

LO  iSoS 

1  iSoS 

o«88 

1  asè 

a  H  16 

>  04 16 

^ag 

1 3694 

-.  504  ~ 


LEGION  DE 


GHADES. 


OFFICIERS. 

GhertteKiffMB I  ijçatcnant-coloncl 

Commiindant  (  Chef  d'escadron 

de   compagnie.        i  GaplUine 

Commaodant  Capitaine. 

dWdi^ement.      |   J^tll^S^eSîiiiiV.  !  !  !  l  !  !  !  !  !  ! 

Capitaine 

Trésorier l    Lieutenant 

Sous-lientenant 

TROUPE. 

Adjudant  sous-officier 

Maréchal  des  logis  chef. . . , 

Maréchal  des  logis « 

Anne  &  cheval {   Brigadier. 

Gendamwe 

Élève  gendarme « 

Auxiliaire  indigène , 

Adjudant  sous-offido* 

Maréchal  des  logis  chef. . . . 

Maréchal  des  logis , 

Arme  à  pied. {    Brigadier 

Çendavme » 

Elève  gendarme 

Auxiliâre  indigène 

avant  Tàge  de  lo  ans 

Enfants  de  troupe. . . .  {   de  lo  à  lA  ans 

après  rage  de  i  A  ans 


Msm  ■« 


par  «a. 


flr. 


7.683 
7.000 

5,35o 
3,6oo 
3,aAo 
a,6i6 
ata5o 
3,6oo 
3»ooo 
a,625 


1,686 
1,436 

i,a86 
i,i86 
i,o5o 
g3o 
93o 
1,486 
i,a36 
i,o86 


)5o 
700 
700 


par  mol». 


fr. 

C,    ] 

9. 

63i 

% 

66 

R83 

33 

A37 

5o 

00 

5oo 

00 

00 

iï70 

00 

00 

918 

t 

00 

i^ 

00 

3oo 

00 

00 

95o 

00  00  1 

ai8 

75 

00 

•3 


i4o  5o  00 

110  66  66 

16  66 

U  33 

5o  00 

77  60  00 

5o  00 

83  33 

io3  00  00 

5o  00 

16  66 

70  83  33 

58  33  33 

58  33  33 


.S 


t 


a 
m 


r"i 


fr. 


ai  o6j 

19  Ul 
lA  58 

10  00 

9  00 

\t 

10  00 
S  33 

7  a$ 


A  68  3j 
î  ^  %X\ 

a  91  66 
a  68  53 
a  58  33 

3  43  lî 
3  01  66 

a  73  88 
a  36  II 
94  44 

9^  U 
4o  00 
4q  00 
60  00 


1 
1 
o 
o 

o 


GIADKS. 


OFFICIERS. 

Capitaine....      en  premier 

1   en  second 

TJeulenant.. .     ^  pr«nler 

en  second 

Officier  fldsant  fonctions  de  tréso- 
rier et  d'offider  d'haMUement . . 


8OLM  DB   PailRNCI     ^ 


^  " 

™""' 

paras. 

par  mois. 

OBSlatloa. 

fr. 

iVi  e,  m. 

fr*  c.  m. 

a  ^800 
a,4oo 
a, 000 
1,800 

a33  33  33 

aoo  00  00 
166  66  66 
160  00  00 

5  55  55 
5  00  00 

a 

; 

1 

» 

par  joor 


ta  mar^M, 

en 

dëtaclM- 

m«nt. 

fir.  e.  m 


8o5  55 
7  5o  00 


•D 

eampa^M 
avM 

viTTSa. 

fr.  c.  m. 

Dr.  eau 

7  aa  aa 
6  66  66 

1  94  44 

1  Kei 

1  85  i|^ 

1 66  fi; 

f 

- 

Iii«lh>°d«  U  b^lsn  dg  ■•sdEnnrTli  d'tCrliiu. 


I  Adjudant 

1  Maréchal  dci  l0|t<>  cbcr. . 
Maréchal  dn  logli  et  Ibui 
Brigadier 

I    GendirniF 

I  -*-     '■•—•;iri^y 

I  de  troupe)  aragcdcij 


83  33  31 

Jï 

a  18  66 

33  33  33 

iSo 

i3  33  33 

180 

.3  33  33 

Médecin-major. . . . .  |    i"' 
Méilf«in«lde-iniJor.|    ^'  '| 


«,5iS 
3,3oa 


«Ul 

cBrMion 

" 

- 

Éâ 

upUtlU. 

- 

»•  •■  -■ 

fr.  .,  n. 

It 
n 

s 

1  3»  88 

1  o4  <e 

o38  8a 
DÎ8  8S 

ss 

-_^__ 

oaG  So 

S 

3  oS  33 


3  iG  00 

I  '7  77 


1  33  33 


— -M»  — 
Tabliao  h*  8. 

SUPPLÉMENT  DE  SOLDE  A  LA  GENDARMERIE  DE  LYON,  SAlNT-ÉTIËNNE , 


S 


OKAOBS. 


OflEkiier  supérieur. 

Capitaine,   lieutenant  et 

soua-lientenant. 

Sous-offider,  brigadier  et 

gendarme  à  cheval. . . . 
Sous-oflficier,  brigadier  et 

gendarme  à  pied 


SVTPLtelMT  k   LYOX 

•t  i  teinl>Éiienn« 


par  «a. 


56o 


par  mots» 


fr.  c.  m. 
A5  00  00 

3ooooo 

lOOOOO 

8  33  35 


par  jour. 


£r.  c,  m. 
1  5o  00 


(VPPLXMBilT  À  MAKSIILLX 

y  9l  k  Tovton 


par  an. 


parnais. 


lOOOOO 

«33  39 


parjosr. 


Ce  c. 


o  35  33 

o  ay  77 


OMUTAI 


Tablbac  n*  9. 


SUPPLEMENT  DE  SOLDE  AUX  ADJOINTS  ALX  TRESORIERS. 
(  Gendarmerie  départementale.  —  Légion  de  gendarmerie  d'Afrique. } 


C1AVV1. 


Maréchal  des  logU  w^^oiai  an  tréaorier. 


ruuTioN  PU  svaUutni 


paras.    '  parmoia. 


pwjotf. 


fr.  c.  m. 
0A166 


Tablead  m*  10. 


SUPPLÉMENT  A  LA  SOLDE  DE  ROUTE 

POUa  LB8  DISTANCES  D'ÉTAPES  PABCOURUES  EN  OR  JODR  EK  SUS  DE  LA  PBEMIBRE. 


OÉSIGXATIOK   DBS  01ADB8. 


Colonel  et  lieutenant-colonel 

Chef  d*escadron  ou  major  et  médedn-major  de 
1**  classe. 

Capitaine,  médecin-majw  de  a*  classe  et  vétéri- 
naire en  premier r 

Lieutenant,  sous -lieutenant  et  médecin  -  aide- 
major  de  1'*  et  de  a*  classe 

Vétérinaire  en  second  et  aide-vétérinaire 

Adjudant  sous-officier 

Maréchal  des  1(^  chef. é 

Maréchal  des  logis 

Brigadier 4 

Gendarme  et  âève  gendarme * 

Enfant  de  troupe 


ri^tiox  DU  aUprLBMBKT 

— *n 

iltknm  l'étape. 

OfBetars. 

Araia 
1  cbaval. 

ànm 
ipiaé. 

tt.    c. 

fr.    c« 

fr.    c. 

2  00 

a 

l  60 

« 
m 

1  90 

m 

1  00 

<r 

l   00 

« 

« 

0  U 

0  Ao 

H 

0  ho 

0  36 

M 

0  36 

0  3a 

* 

0  3) 

0  a8 

* 

0  3$ 

0  34 

« 

H 

0  08 

OISiBUl 


B.  n*  1  io3. 


TJMÊâmWlï, 


UàtmSS  t»ATE$. 


kTIOII  DSS  C«A»M  KT  Dl  t'AUil. 


.SQJUAE 

obèvroBSt 


rfXATION  roVHXALIKIB. 

Soii»officien. 


f\r.    c.    m. 


el  goodannes. 


tr.    c.    m. 


OMIftVATIOHt. 


HAUtB  PAYK  POUR  AN€I«IfllETÉ  DE  SERVICE. 


(,   brigtdim)  ^     , 
fifndnves  dct  deux!  ^grèa  7  an». 

|d»;.,^ , )  AprèsiSan». 


« 

1 

0  i5  00 

0    13    00 

3 

0  ao  00 

0    16   00 

S 

0  a6  00 

0  ao  00  ' 

MWMM^-* 


iadigèiMli  { Afrique  ) ,  après  tnh  ans  de  (   Anne  m  ebeviil. 
•btice  ans  imefmptlon f   Arme  k  pied.. . 


rtxArtoK 
J4Mi*aliére. 


I        M 


HAUTE  PAYE  AUX  TAMB09RS  ET  TllOMFBTTfifi. 


TâmJboar-major 

I  tede      i  RégimeDt..  {  Brigadier-Umbour 

]  (  Tamboar 

(  Esoadyoii..|  Tiomoette. 

Marécnal  des  logia-Uuaaboor. 

Brigadier  tambour 

ICttde  de  Paris {  Tamboar 

Brigadier-trompette 

Taompette 

^  «-^t  T«nbo«, 


•  « 


>f  « 


riZATIOX 

JoarMlièr». 

fr.    c.  m. 

0  3a  8^ 
0  16  49 

0  i3  69 

0  i3  69 

0  ai  61 
0  16  A3 

0  i3  60 

0  a6.A3 

0  «3  Ôg 

0  i3  O9 

de 
deit  garde 
ihfr. 


HAUTE  PAYE  AUX  SAPEURS. 
Brigadier-sapeur  et  sapear 


» 


« 


« 


o5  00 


Tablbau  n*  1^. 


INDEMNITÉ  0B  SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 


6KADBS. 


COHFAARIM  M,  9aM9UMMM»  AIFA&TIIISITALB. 

Colonel  on  lieutenant-colottel  chef  de  fëgfon . . . 

GherdTescadràn 

Capitaine 


Sous-lientenant 

Aiiyndant  loaa-ofBcier 

Mttédial  dei  logis  chef,  maréchal  des  logis  et 
fbmrier.. ...,.« 


nsitioK 

■■■■■iBSii 

H 

do 

<ttSXft«ATtOT5.   H 

l'indemnilé. 

H 

fr. 

c. 

y 

5 

"^  1           9 

A 

00                    H 

3 

00 

a 

60 

a 

5o 

t 

60 

1 

aS 

1 

00 

—  600  — 

TUUàD  ■>*  13. 
INDEMNITÉS  PO(JB  FRàlS  DB  RBPHÈSGHTlTIOIi  ET  ÙB  BVtEàV. 


"it^''""'' ■■■■■■■"' 
Offidcr  diilibiÙéniai t . . . . .  '. 

!t"     )     ^" 
^  \"sr. 
tméet.  1  Atcc  dm  tn- 

[      Uilloot 

Hetemiei  à  fUre  >u  tiënricr  lora- 
OQ^iuie  portiM  du  Hgfm 

Pmir  un  biUiUon  délacfaé. . . 
Paiir  deu  baUiBODi  d«Udi< 

Chef  d'ocadroa  cd 

TréHriET 

idanldcd      

idant  de  brigade.  ■ . 

m  I 

dBtfitioD 

Commûdiut  de  campigiile. . 
" '""'  de  U  compigDie 

.    .  d'UTOndiBement 

CommtiidMit  de  brigade 

Mtloc.///////.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'. 

Tr&Drier. , 

Officier  d'tubilleraeat 


>  io8  au  •! 

>tf  «s  »  t 


,B. 


B.  n*  1  io3. 
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TAfiLXAUii*  13.  (Suite.) 


^ 


NOMENCLATURE  DES  OBJETS  ET  DÉPENSES 

A   LA  GHABGI    DBS  ABONRBMENTS    DB   FRAIS  DE  BDREAD. 


0»UNRL  OU  CHBP  DB  LtelOR. 


et  registres  réglementaires , 
t  an  M onitenr  universel , 
àm  Bulletin  des  lois  et  da  Journal 

m 

aa  brigadier  secrétaire  « 

,  idumes ,  encre  et  antres  fonr- 


it ,  le  chauffage  et  l'édairage  du 

omniiés'  régfmeatairement, 
it,  le  mobilier,  le  chauffage  et 
tédiingt  de  la  salle  du  conseil ,  ainsi  que 
fci  &■■  «Hures  de  bureau  nécessaires  pour 
Ibi  rfanccs,  sont  fournis  par  le  clhef  du  corps, 
'colaoel  de  la  garde  de  Paris  pourvoit  en 
Pttf  aux  dépenses  d^entretlen  du  bureau  de 
itwlo^dieoe  corps. 


coMMan>AXT  M  GOMPAanu. 


imprimés  et  registres  réglementaires , 
a  mi  secrétaire  1 
de  papier,  plumes ,  encre  et  autres  four- 
niCatcs  de  burôm, 

it,  le  chauflîi^  et  rédalrage  du 


MAJOB. 


ÎBDiprlmés  et  registres  réglementaires , 
à  un  secrétaire , 
de  papier,  ptames,  encre  et  antres  lour- 
de bnrôni, 

it,  le  chauffage  et  Téclaiiuge  du 


orneita  DnuBiLLBifEiiT. 


iprimés  et  registres  réglementaires, 
lires  d*nn  secrétaire , 
lapficr,  plumes,  encre  st  antres  four* 
de  bureau , 

âge  et  Téolairage  du  bureau ,  et  gêné- 
toutes  les  dépenses  qu*entraln«  la 
du  ooAiptable , 

de  boreaii  de  Toffider  d'arme- 


TKisoaiBR ,  OFFICIBE  PATEDE  OU  OFFIGIEB  COM- 
MARDANT  BT  ADMIRISTRANT  UR  DlÉTAGHBlIBHT 
SUR  LE  PIED  DB  GUERRE. 

Les  imprimés ,  états  et  registres  réglementaires. 

Le  trésorier  doit  aussi  payer  :  i"  les  frais  de 
passe  de  sacs  et  les  honoraires  d*un  secré- 
taire ;  a*  la  reliure  du  Journal  militaire  { 3*  le 
chauffage ,  les  fournitures  et  ustensiles  de  bu- 
reau, el  généralement  tontes  les  dépenses 
qu'entraine  sa  gestion,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient. 

Dans  les  compagnies  départementales ,  il  paye 
la  dépense  de  chauffage  et  d'éclairage  oe  la 
salle  des  délibérations ,  ainsi  que  l'entretien 
do  mobilier  de  cette  salle,  composé  d'une 
table,  d'un  tapis  en  drap  de  manteau  de  gen- 
darme, d'un  fauteuil  de  bureau  à  sjége  élas- 
ti<^ue ,  recouvert  en  cuir,  et  de  six  chaises  en 
paille. 

Dans  les  corps  organisés  régimentairnment,  il 
doit  fournir  au  lieutenant-colonel  les  re- 
gistres ou  feuilles  à  l'usage  de  cet  ofBder 
supérieur. 

Un  registre  du  personnel  des  officiers , 

Un  rc^stre  d'ordre  du  corps , 

Un  registre  journal  des  marches  et  opérations 
militaires. 

Un  registre  des  corps  de  garde  de  police , 

Un  registre  des  Jugements  des  conseils  de  disci- 
pline. 

Les  feuilles  de  rapports  ioumaliers. 

Il  naye  en  outre  aux  adjudants  et  maréchaux  des 
logis  chefs  l'indenmité  de  trois  francs  par 
mois  qui  leur  est  accordée  pour  frais  de  bu- 
reau. 

GOMMARDART   D'ARROHDISSfiMBRT. 

Imprimés,  registres  et  états  ré^emcntalres , 
Achat  de  papier,  plumes ,  encre  et  autres  four- 
nitures de  bureau. 

COMMARDANT  DE  BRIGADE. 

Imprimés  pour  prooès-verbaax ,  à  l'usage  de 
toute  la  brigade. 

Rapports  journaliers  et  éUU  réglementaires , 

Achat  de  papier,  plumes,  encre,  etc.  pour  son 
usage  nersonneL 

Les  cendarmes  se  procurent  à  leurs  fiais  les 
cahiers  d'écriture ,  ainsi  que  les  papiers , 
idumes  et  encre  nécessaires  à  la  rédaction 
des  minutes  de  leurs  procès-verbaux  et  rap- 
ports. 

Les  frais  de  timbre  des  mémoires  donnant  droit 
àdes  primes  ou  gratifications  sont  acquittés 
par  les  intéressés. 

Dans  les  résidences  où  plusieurs  brigades  sont 
réunies,  les  dépenses  faites  pour  frais  de 
bureau  sont  réparties  entre  tous  les  com- 
mandants de  brigade  d'après  des  mémoires 
arrêtés  par  le  commandant  d'arrondissement 
lors  de  ses  tournées. 


ir  Série. 


43 


cl  do  3*  cUuc.  p , 

VéUrinlIreseupnmlc 
Vélérluains  eo  taon 


Cherd'acidron  cl  DUiJor.. 
Tràoriir  (  npitaine ,  (IciilG- 


lut). 
CB|ilWiie. 


Ifiidedu-|  de  i'*cUsi 
mijor  I  de  ]*  diu 
Uiiecina  aldei-nuj 

ViHéHnalrc  en  premi 

Vétériiuire    en    ata 

«Ide-yAériMire  I" 


>a)cter  d'habilEcment 


tiES  ET  DB  rObRNEËS. 


ÉVOTÉ  AI  X  ARMÉES. 


(  ET  D'EFFETS  AUX  AHHÉES. 


B.  n'  iio3. 


—  607  — 


Tablead  n*  35. 


f 


RATIONS  DE  VIVRES,  DE  FOURRAGES  ET  DE  CHAUFFAGE. 


6IADJIS. 


/if****  **  licatenanl-colond . . . 

ûrf<f«cadït)n 

C^ttlaine  commandant  de  com- 

«W». 

C^tUîBe  commandant  d'arron- 

dÏBQment 

Uodoiaot  <m  sons-Ueatenant. . 

Soawffider ,....: 

\klpdier  et  gendarme 

tetlieutenant-coioud... 

jCaef  d'eicadron  et  major 

lAdjadant'major 

Ciçiluiie.... 

jLîeiteiMUit  on  soua-lieutenant. . 

[Soii-oiScier. 

iBriRidier  et  gendarme 

de  tiOQpc  (après  Vàge  de 
lOBU} 

CMood 

If^teotQt-oolonel.  (  Inranteric) 
(ÀBlcmint-coIonel.  (Cavalerie.) 
^^ d'cjcadron.  (Infanterie.]. 
*Çf  d'escadron.  (  Cavalerie .  ) .  .• 
jhjor 

et  adjndaat-major . . . 
^^eunt  et  soos-llcutenant. 

(Caralerie.) 

'l'iiHtffider,  brigadier  et  garde. 

fCivalerie.) 

^6at  de  troupe  (  après  Tâge  de 
il  W*Mj 

VMd'AfriqQe.  Enfant  de  tronpe. 


sur  le  çied 
de  paix. 


NOMBXK  DU  KATIOKS    PAll  JOVn    ET  PAR  GRADI  , 

sur  ie  pied  de  gnene. 


Pain. 


0 


a 


M 
» 

V 

ir 
n 

K 


0 
« 
M 
0 


Four- 
rages. 


3 

a 


1 
1 
1 
1 

a 
1 
1 

0 
0 

0 
0 


3 

a 
3 
1 
a 
1 
1 


Vi- 


vras. 


3 
a 


a 

a 
1 
1 

3 

2 

a 
a 

1  i/a 
1 
1 


a 
i> 

0 

0 

H 
0 


Foiurages. 


Chevaux 

Chevaux 
on 

de 
seUe. 

muleU 

de 
Ut. 

6 
3 

A 
1 

3 

I 

3 

a 

a 

u 

1 

II 

1 

0 

3. 

à 

a 

1 

1 

1 

0 

0 

0 

0 

M 

0 

H 

0 

0 

0 

a 

0 

0 

0 

0 

0 

u 

0 

u 

0 

0 

0 

0 

0 

• 

0 

H 

0 

0 

0 

II 

II 

0 

TOTAI.. 


9 
A 


3 
a 
1 
1 

l 

a 

0 
0 
0 

0 


0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 


Chauf- 
fage. 


6 

A 


A 

•    2 
1 

6 
A 
A 
A 

A 

a 
1 


0 

a 
0 

0 
0 
0 

0 


^  nUooi  de  fourraees  portée»  an  prasent  larif  ne  sont  dues  qu'auUnl  que  le»  militaires  poMèdent  le 
•fcwA'dwvanx  qui  l^urest  allribuë.  Si  ec  nombre  est  iaféripur,  le»  râlions  ne  doitent  être  allouée»  qn  en 
!*•«»•  reffeciif.  .       »    .. 

'•'|«rifs  spéciaux  détonnineat ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  I*»  dlver»e*  pn>staUon«  en  nature  i  allouer  anx  forcée 
'*^*o  attachées  aux  corps  d'occn  pa  l  i  on . 

!•  »f«orim  (y  comprit  celui  de  l'escadron  de  la  garde  impMale  )  n*onl  pas  droit  mx  alloeations  de 

^Wiclids  4'escadron  de  la  légion  d'Afrique  ont  droit  i  (rois  rations  de  vivres. 

J«*  miliaiit»  indigène»  reçoivent ,  on  remt>lacomenl  de»  rations  de  vivre»  et  de  chauffage  en  nature ,  une 
nHi  jottrnaitère  de  4i  centimes. 

assaaaasssa  i   ■  ii        ■  i 
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Table  AD  n*  aS. 

SOLD£  DB  NOH-ACTmT&. 


n 

„,„.„ 



orneiiu            ! 

tu 

mp 

•ortii  d<  ruti<iu 

pirMnil 

Pu 

Jo-r. 

.':: 

TU 

ft. 

rr.  t.  n. 

fr.  ..  ». 

(r. 

t..  c.  .. 

Ir... 

3,iSo 
3,000 

3,lGo 

;S 

17083  33 
sSo  0000 

ia«Dooo 

900000 

G  16  00 
300  00 

S.600 
i.too 
1,800 
i,oBo 
8ïo 
730 

100  00  00 

Parit.le  18  février  i865. 


Signé  HAPOLËOH. 


Mimtlr*  iêcrilaln  t 


Certifié  confonne  : 
Paris,  ieaa  'Avril  i863, 


,  Le  Garde  dtt  Setaaa,  MinittrtStcri 
d'État  au  éipariamtnt  dt  la  Juii» 


On  ^abeuBt  pou  la  BallcUa  da  loii ,  k  raiton  de  g  frioci  par  Iid  ,  1  11  M<iM  de  \lafs    ^ 
ImpMtia ,  OD  cha  la  Dfreetain  dei  poilei  de*  d^ptricmenl*.  -^ 
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—  609  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1104*. 


R"  iiiOg7. — Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en  i86à,  tut  Appel  de  cent  mille  Hommes 

sur  la  Classe  de  1863, 

•Du  i8  Avril  i865. 

XAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbub 
DIS  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sâlut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,   PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 

soit  : 

LOL 
ExlTMt  da  procès-verbal  du  Corps  législaUf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  H  sera  fait,  en  i86/i,  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur 
'  ia  classe  de  i863^  pour  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer. 

2.  La  répartition  des  cent  mille  hommes  entre  les  départemeitts 
sera  faite  par  un  décret  de  TËmpereur,  proportionnellement  au 
oombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 
appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
'  jeanes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou 
départements  ne  peut  être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  déter- 
miné par  un  décret  de  TËmppreur,  ce  nombre  sera  remplacé ,  pour 
les  cantons  ou  départements  en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque  département 
aura  lieu,  entre  les  cantons,  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  et  rendue 
pnMique,  par  voie  d'affiches»  avant  l'ouverture  des  opérations  du 
de  révision. 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

Xr  Série.  hà 
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Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne  seraient 
pas  parvenues  au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  procédé,  pour  la 
sous-répartition,  à  Tégard  des  cantons  en  retard,  de  la  manière  in- 
diquée au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  ci-dessus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  de  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
de  la  commune  où  ils  résident  au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  26  décembre  1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mars  i863. 

Le  Pi'ésident , 
Signé  Duc  de  Morni. 

Les  Secrétaires , 

Signé  i>B  Saimt-Gbi\main  ,  Verni  nn,  marquis  de  Taluouet, 
baron  JÉRÔME  David. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
appel  de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  i863,  pour  le  recrute- 
ment des  armées  de  terre  et  de  mer. 

£)é]ibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

Le  Président , 
Signé  Troplokg. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Balcon  de  Uebckeren  ,  Bonjban  ,  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  fceUé  da  toeàu  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmperrar  ; 

Le  Garde  des  sceaax ,  Ministre  Le  Ministre  d'Éial  » 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  .,.      ,.    „, 

Signe  A.  Walewbu. 
Signé  Delangle. 
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N*  1 1 ,098. — Loi  qui  ouvre,  sûr  l'exercice  1863,  un  Crédit  de  30 0,000 francs, 
pour  /ef  dépenses  concernant  la  section  française  à  l'Exposition  universelle  de 
Londres,  et  aymule pareille  somme  sur  V exercice  1862. 

Du  18  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du.  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art,  r'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  i863,  un  crédit  de  trois  cent 
mille  francs  (3oo,ooo'),  pour  les  dépenses  concernant  la  section  fran- 
çaise à  l'exposition  universelle  de  1862,  à  Londres. 

Ce  crédit  formera,  au  budget  du  ministère  de  l^&griculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  un  chapitre  spécial  sous  le  n""  xiv  ter. 

Pareille  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  est  annulée 
sur  le  crédit  du  chapitre  vi  ter  de  l'exercice  1862  (Exposition  univer- 
selle de  Londres), 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  au 
moyen  de  l'excédant  des  recettes  du  budget  de  l'exercice  i863. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mars  i863. 

UPrùidMt, 
Signé  Dao  bb  Morny. 

Lêt  Secréiairu, 

Signé  Comte  JoiCHiM  Murât  ,  comte  Le  Pelktibr  d'Aunay  , 
Vernier,  baron  Jérôme  huriD, 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre  au 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  i863,  un  crédit  de  trois  cent  mille  francs  pour  dépenses 
concernant  la  section  française  à  l'exposition  universelle  de  Londres , 
et  qui  annule  pareille  somme  sur  l'exercice  1862. 

Déiibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

Le  Président, 
Signé  TROPLOfie. 

Les  Seerétairts , 
Signé  Baron  de  Hebckeren  ,  Bonjean,  baron  T.  dbLacrossb. 
Va  et  scellé  da  sœaa  du  Sénat  : 

Lb  Sénateur  Secrétaire , 
Sifflé  Birtm  T.  de  Làcrossè» 
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Mandons  et  ordonnons  que  ies  présentes ,  reyétues  du  sceau  de 
i'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coura,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^ee 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i863. 

Sigiié  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  ; 

U  Garde  dêS  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

seeritaire  d'état  au  département  de  la  justice,  ^.      ,  .    ,., 

•'  Signé  A.  Waijswskt. 

*  Signé  Delangle. 


N*  11,099.  —  Loi  qui  approuve  les  stipulations  Jînancières  contenues  dans  l'ar- 
ticle 3  de  la  Convention  relative  à  Vexécntion  d'an  Service  postal  entre  Nice  et 
la  Corse. 

Du  18  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,^ promulgué  et  promulguons  ce  qui 
uit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvées  les  stipulations  financières  con- 
tenues dans  Tarticle  3  de  la  convention  passée,  le  10  juillet  1862, 
entre  le  département  des  finances  et  le  sieur  Joseph  Valéry,  arma- 
teur et  gérant  des  paquebots-poste  des  lignes  de  la  Corse,  pour  réta- 
blissement d'un  service  postal  hebdomadaire  de  Nice,  âlM>uti$sant 
alternativement  à  Bastia  et  à  Ajaccio. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Avril  i863. 

Le  Président  t 
Signé  Duc  DE  MORNT. 

I^s  Secrétaires, 

Signé  baron  Jérôme  David,  dr  Saint-Germain,  marquis  de  Talhouèt, 
comte  LE  Peletier  d^Aunay. 

Extrait  du  procès-verbsil  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
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les  stipulations  financières  contenues  dans  une  convention  relative  à 
Texécotion  d'un  service  postal  entre  Nice  et  la  Corse. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Baron  dk  Heeckeren  ,  Ronjean  ,  baron  T.  de  Lagrosse. 

Ttt  d  scellé  du  toeta  du  Sénat  : 

LiSiaaUar  Seerélaire , 
Signé  Baron  T.  DE  LAcnassE. 

MàXDom  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  r^istres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sceUé  du  grand  tceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gif  nie  dn  scêoax.  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

sttriUùn  ^Etataa  département  de  ia  justice,  „.      .  .    „, 

^^  Signé  A.  Walewskt.    " 

Signé  Dslanole. 


N*  11,100.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  relatif  à  la  ContribuUon  spéciale  à  percevoir, 
en  1863,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce» 

Du  1"  Avrd  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonténationale^EMPERsuB 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agricultiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  de  finances  du  aS  juillet  iSao  ; 
Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  1 4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i844f  18  mai 
i85o ,  4  juin  i858  et  celle  du  a  juillet  186a , 

Ayons  DÈcRiri  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trente-trois 
mille  trois  cent  cinq  francs  (33,3o5%  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  les 
budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce. 
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an  XI,  etenjiuti6ântqu'aucuaeoppositioaii'aélé formée deiHtl»fii 
d'État.  {Paru,  i"  Avril  1863.) 


H*  it,io3.  —  DÉCRET  mpsniAL  (contre-aîgné  par  le  garde  des  aci—,M 

nîstre  de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Edmond  {Âaguste-Viclor-Charles-Emeit),aé  i  la  P<Hnte-a-P 
deloupe),le  5  mai  1637,  demeurant  à  Paris, 

M.  Edmond  {Jean-Alexandre-Octave),  né  le  10  février  i839,  à  la  F 
Pitre ,  y  demeurant , 

Et  M.  Edmond {Émile-Severin) ,  né  le  1"  décembre  i84o,  au  mèmeBi 
demeurant, 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Rimy,  1 
s'appeler,  i  l'avenir,  Boay. 

2°  Lesditt  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pi 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  p-. 
sent  décret,  qu'après  l'expiration  du  d^ai  fixé  par  la  loi  du  11  gemsal 
an  XI,  et  enjustifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  C 
d'État.  {Paru,  6  Avril  1863.) 


me  H,  Blanche  i  ajouter  a  ton  [lom  palroaya)ique  celui  de  Arroall,  page  317 
niire  ligne,  au  lieu  de  BtnncW  (CAortn-Xonù),  lisez  £l(«eU(Cteric(-£«ài0i). 


Ceilifié  cooronne  : 
Paris,  le  22  "Avril  i863. 


Le  Garde  des  Sceaaa:,  Minitire  Stcrélairm 
d'Éial  aa  dépurlemeiit  de  laJattiee. 


U  ciiMe  de  riapriwerM 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1105. 


N*  11, 10^.  — SÉNATVscoNsoLTB  relatif  à  la  corulilation  de  la  Propriété 
en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes. 

Du  la  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  nationale ,  Empsrbu a 
i>is  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat» 
SÉNATUS-CONSULTE 

relatif  à  la  constitution  de  la  propriété  en  ALGÉRIE,  DANS  LES 

territoires  occupés  par  LES  ARABES. 

Art.  1".  Les  tribus  de  TAlgérie  sont  déclarées  propriétaires  des 
territoires  dont  elles  ont  la  jouissance  permanente  et  traditionnelle, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Tous  actes,  partages  ou  distractions  de  territoires,  intervenus 
entre  TÉtat  et  les  indigènes,  relativement  à  la  propriété  du  sol,  sont 
et  demeurent  confirmés. 

2.  Il  sera  procédé  administrativement  et  dans  le  plus  bref  délai  : 
1*  A  la  délimitation  des  territoires  des  tribus; 

2*  A  leur  répartition  entre  les  difiérents  douars  de  chaque  tribu 
du  Tell  et  des  autres  pays  de  culture,  avec  réserve  des  terres  qui  de- 
vront conserverie  caractère  de  biens  communaux; 
-  3*  ATétablissement  de  la  propriété  individuelle  entre  les  membres 
de  ces  douars,  partout  où  cette  mesure  sera  reconnue  possible  et 
opportune. 

Des  décrets  impériaux  fixeront  Tordre  et  les  délais  dans  lesquels 
cette  propriété  individuelle  devra  être  constituée  dans  chaque 
douar. 

3.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 
1*  Les  formes  de  la  délimitation  des  territoires  des  tribus; 

3*  Les  formes  et  les  conditions  de  leur  répartition  entre  les  douars 
et  de  l'aliénation  des  biens  appartenant  aux  douars; 

3*  Les  formes  et  les  conditions  sous  lesquelles  la  propriété  indt- 
vidaelle  sera  établie  et  le  mode  de  délivrance  des  titres. 

jr  Série.  45 
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4.  Les  rentes,  redevances  et  prestations  fines  li  Ixitat  parles 
tenteurs  des  territoires  des  tribus  continueront  à  être  perçues  comme 
par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  des  dé- 
crets impériaux  r^idus  en  la  forme  dés  rèf  Içmeats  d'administration 

>  publique, 

5.  Sont  réservés  les  droits  de  l'État  à  la  propriété  des  biens  du 
Beylick  et  ceux  des  propriétaires  des  biens  meïk. 

Sont  également  leservés,  le  domaine' public ,  tel  qu'il  est  défini 
par  l'article  2  de  la  loi  du  i6  juin  i85i,  ainsi  que  le  domaine  de 
rÉtat,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  bois  et  forêts,  conformé- 
ment  à  l'article  4f  paragraphe  4>  de  la  même  loi. 

6.  Le  second  et  le  .troisième  paragraphes  de  l'article  1 4  de  la  loi 
du  i6  juin  i85i ,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  sont 
abrogés;  néanmoins,  la  propriété  iadividuelie  qui  sera  établie  aa 
profit  des  membres  des  douars  ne  pourra  être  aliénée  que  du  joar 
où  eHe  aura  été  régvMrement  eonstitoée  par  la  délivrance  des 
titres. 

7.  Il  n*est  pa3  dérogé  aux  autres  dispositions  de  la  loi  du  i6  juin 
i85i ,  notamment  à  pelles  qui  concernent  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  le  séquestre*  * 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Avril  i863. 

Signé  Troplong. 
I^  Sêerétair9M  , 

Sigaé  Baron  de  Hbecxcreii  ,  Somjsaii  •  baron  X.  De  [«icaoss^. 

Va  et  soellë  du  scean  du  Sénat  : 
ÎA  5^<<or  Secrétaire, 

6igné  SMPon  T.  db  Uaaoaw. 

Manoohs  et  ORDOmioiis  que  les  présentes ,  levétueB  du  -sceau  de 
nfetat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aas 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qii*tls  les  inscimmt 
'war  leurs  vegistres ,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et  notre  «ni- 
nisfre  flecréUire  d'État  au  département  de  la  justice  est  obaiigé  d*eii 
surveiller  la  publication. 

m 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

Sigoé  NAPOUBOH. 


HcHtairê  exilai  oa  déptarUmtnlt  dt  lajtuiic$^ 

9ifQé  Dvuneuu 


eigné  A.  fftiMwmt, 
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1 1  ,io5.  —  DicMET  iMPÀniÀL  portant  promulgation  de  la  Déclaration  signée , 
le  lî  avril  i863,  mire  la  France  et  ht  Belgique ,  pour  la  taxe  des  Dépêches 
.    t^iÉgraphiqaes. 

Du  1%  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  iiatioiialcf,  Eufkrbub 
i^BS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
allaires  étrangères , 

AYOHS  DÉGR^Ti  et  DÉCRÉTONS  €6  quî  SUÎt  : 

Aar.  r. 

Une  déclaration  ayant  été  sig;née,  le  ii  avril  i863,  entre  la  France 
et  la  Belgique ,  pour  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échangées 
entre  les  deux  États,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Paris  le  22  du  même  mois,  ladite  déclaration,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

DRCLARATrOH. 

Le  Gonvernement  de  S»  Majesté  TEmpereur  de»  Français  et  le 
Goirremement  de  Sa  Majesié  le  Boî  des  Belges,  désirant  assitreF  am 
deux  Pays  les  avantages  dVn  tarif  uniforme,  pour  rechange  de 
teun  dépêches  télégraphiques,  et  accroître  te  nombre  de  celles-ci 
par  une  modération  de  taxes,  les  soussignés,  autorisés  à  cet  efièt, 
ont  arrêté  dans  ce  but  les  dispositions  suivantes  : 

La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  uniformément  fixée  à 
trois  francs  pour  toutes  les  correspondances  échangées  enlxe  les  deux 
nvfftf  ^el  que  soit  le  bureau  de  provenance  ou  le  bureau  de  destina- 
tion.  Cliaqiie  aérie  de  dix  mofks  om  Aractio»  de  série  ée  dix  moka:  en 
sus  sera  taxée  de  moitié  du  prix  de  ta  dépêche  simple. 

'  Le  montant  de  ht  taxe  seta  partagé  dans  là  proportion  des  deux 
tien  pour  la  France  et  un  tiers  pour  la  Belgique. 

Les  dispositions  consacrées  par  la  déclaration  du  xi  décembre 
18&8  ^\  (lour  la  taxe  des  dépêches  échangées  entre  bureaux  frou^ 
tières,  sont  maintenues. 

Le  présent  arrangemeni  aura  la  mêiae  duxée  que  la  cooiventîon 
jigaée  à  Bemie,  le  1"  sepieaubre  1  858  ^^  et  entrera  en  vîguenr  àpor* 
tir  du  i"  mai  i863.  c 


Fait  à  Paris,  le  ii  avffl  i863w 


{Im.S.)  Signé  DnoCTif  UK  Laerfs. 

(I.  S.)  Signé  Fiamif  RoGiER. 


w  Bull.  671 ,  n*  SaSs.  ^  Bail.  6S6,  n*  6247. 
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Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirag;e  de  quelques  cantons  ne  se 
pas  parvenues  au  préfet  en  temps  utÛe,  il  sera  procédé,  poor 
sous-répartition,  à  Tégard  des  cantons  en  retard,  ae  la  manière] 
diquée  au  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  2  ci-dessus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  de  commissions  admi 
tratives  des  hospices  seront  inscrits  sur  les  tableauic  de  receosemeoi 
de  la  commune  où  ils  résident  au  moment  de  la  formation  de 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  26  décembre  1849. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mars  i863. 

Le  Pi'étident , 
Signé  Dac  de  Momi. 

Les  Secrétaires , 

Signé  DIS  Saimt-Gehuaim ,  Vernira,  marquis  deT 
baron  Jérôme  David. 


Extrait  du  proi^S'verhal  du  Sértat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  ua 
appel  de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  i863,  pour  le  recrute- 
ment des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

Le  Président , 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Baron  de  Ueeckehen  ,  Bonjean  ,  baron  T.  db  Lacbossi. 

Vu  ei  fceUé  da  soeila  du  Senti  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
suf  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i863. 


Va  el  scellé  da  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice. 

Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpemir  ; 

U  Minisire  d'état , 

Signé  A.  Walewbxi. 
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T  1,098. — Lot  qui  ouvre,  sur  V exercice  1865,  un  Crédit  de  300, 000  francs, 
pour  les  dépenses  concernant  la  section  française  à  l'Exposition  universelle  de 
EéOndres ,  et  (ùuiale  pareille  somme  sur  Vea^ercice  1862, 

Du  18  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreub 
s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait  : 

LOI. 

Esttail  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

L«  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  i863,  un  crédit  de  trois  cent 

mille  francs  (3oo,ooo'),  pour  les  dépenses  concernant  la  section  fran- 

à  l'exposition  universelle  de  1862,  à  Londres. 

Ce  crédit  formera,  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 

commerce  et  des  travaux  publics ,  un  chapitre  spécial  sous  le  n""  xiv  ter. 

Pareille  sonmie  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  est  annulée 

snr  le  crédit  du  chapitre  vi  ter  de  l'exercice  1862  (Exposition  univer- 

$eUe  de  Londres). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  au 
fiftoyen  de  l'excédant  des  recettes  du  budget  de  l'exercice  i863. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mars  i863. 

UPrùidtni, 

Siffné  Dao  bb  Morny. 

Lu  Secréiair^t, 

Signé  Comte  Joaghim  Murât  ,  comte  Le  Pelktibr  d*Aunay  , 
Vernier  ,  baron  Jérôme  Datid. 

Extrait  du  procis-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  ouvre  au 

.  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sur 

f  Texercice  i863,  un  crédit  de  trois  cent  mille  francs  pour  dépenses 

^  ooacemant  la  section  française  à  l'exposition  universelle  de  Londres, 

et  qui  annule  pareille  somme  sur  l'exercice  1862. 

Délibéré  et  voté  en  séance,. au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

Le  Président , 
Signé  TROPLQ^e. 

Lês  Secrétaires , 
Signé  Baron  de  Heeckeren  ,  Bonjean,  baron  T.  de  Lacrossb. 
Vb  el  aoelié  d«  loeaii  du  Sénat: 
Lg  Sénaiemr  Secrétaire , 

SUfûé  Bircm  T.  Di  LACRossfc* 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  reyétues  du  sceau 
i'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coura,  ai 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveaj^j 
sur  leurs  re^stres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nu-' 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaiigé  d'eo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i863. 


Vn  et  scellé  du  gnnd  tceau  : 

Le  Garée  des  sceaux.  Ministre 
seeréUUre  d'Etat  au  département  de  Injustice, 

-  Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  fEoqwreiir  : 

U  Ministre  d^Élnt, 

Signé  A.  Wai£WWT. 


N*  11,099.  —  Loi  qai  approuve  les  stipulations  financières  contenues  dansTo^ 
ticle  3  de  la  Convention  relative  à  l'exécution  d'un  Service  postal  entre  Niceet 
la  Corse. 

Du  18  Avri]  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbiob 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons ,"[ promulgué  et  promulguons  ce  qui 
uit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  Ugislatff'. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

Article  unique.  Sont  approuvées  les  stipulations  financières  con- 
tenues dans  l'article  3  de  la  convention  passée,  le  10  juillet  1862, 
entre  le  département  des  finances  et  le  sieur  Joseph  Valéry,  aima- 
teur  et  gérant  des  paquebots-poste  des  lignes  de  la  Corse,  pour  réta- 
blissement d*un  service  postal  hebdomadaire  de  Nice,  aboutissant 
alternativement  à  Bastia  et  à  Ajaccio. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Avril  i863. 

Le  Président^ 
Signé  Duc  db  Mornt. 

Les  SeerAairee, 

Signé  baron  Jérôme  David,  de  Saint-Germain  f  marquis  de  TALHOVir, 
comte  LE  Peletier  d'Aunay. 


Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
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■  idpiilationB  financières  contenues  dans  une  convention  relative  à 

■édition  d'un  service  postal  entre  Nice  et  la  Corse. 

f  l>élîbéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

i 

[  Le  Président , 

Signé  Troploug. 

Les  Secrètiùres , 
Signé  Baron  de  Heeckeren  ,  Ronjean  ,  baron  T.  de  Lagrossb. 

V»  dnAi  te  soMu  dn  Sénat  : 
•Sifiié  BifOQ  T.  ]>s  Lagrosse. 

I  Mahdoxs  et  OBDONMONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
^fÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
iriboiMiax  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
Éir  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
bistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
itSTveifler  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
T«  et  teeilé  du  grand  foeau  :  Par  TEmperenr  : 

Le  Gûfét  eu  MCÊaax,  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

dTBUU  am  département  de  ia  justice,  „.      ,  .    „, 

Signé  A.  Walewskt.    ' 
Signé  DsLAiiOLE. 


\tr  11,100.  —  DicBET  JMPÉEJAL  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
m  i8S3,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  i"  AyrU  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, Emperbub 
Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
fagricaltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  farticle  11  de  la  loi  de  finances  du  aS  juillet  i8ao  ; 
Vu  Fartide  4  de  la  loi  du  i4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  i844t  18  mai 
i85o,  4  juin  18Ô8  et  celle  du  a  juillet  186a , 

kfOSIS  DKCBETÉ  et  DECRETONS  Ce  qui  SUit  : 

t 

Art.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trente-trois 
^auUe  trois  cent  cinq  francs  (33,3o5') ,  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce,  suivant  les 
Imdgels  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce. 
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par  notre  minittre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  f  agriciill 
da  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par 
pour  couvrir  les  non- valeurs  et  trois  centimes,  aussi  par  franc, 
subvenir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie,  en  i863,  confoî 
ment  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  dési| 
par  Tarticie  33  de  la  loi  du  25  avril  i844«  ^^  ayant  égard  aux 
tions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  i8  mai  i85o  et  ai 
1858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendi 
compte*  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dép^ 
ment  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  deragricull 
du  conmierce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secréi 
d*État  au  département  des  finances,  sont  chargés»  chacun  en  ce 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
ietin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i**  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  FEaipereor  : 

L$  Ministre  SêcnUurt  éfétat  on  d^parUmmt  de  Fagrie 
du  e^mmsTce  «f  des  tremaax  pabUes , 

Signé  B.  ROTJBBB. 
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TILUI. 


Fécamp 

LiUe 

Nice... 

Saint-Dixier 

SaintrMalo. ...'.. 

Valenciennes. . . . 


dApaktbhbhti. 


Seine-Inférieure. . 

Nord 

Alpes-Mtritimes  .^, 

Hante-Marne..... 
JUe-et-Vilaine .... 

Nord 


CBAMBUB 

•t 
boHTMt. 

Chambre... 

Idem, 

Bourse 

Chambré... 

Idem 

Mem 

Bonne 

Chambre.. . 


Total».* 


■OKini 

« 

a 
impM«r. 


a,5oo' 

a,Aoo 
3,000 

652 

5,Si8 


rATivfii  nrfOaAiLis. 


33,5o5 


Patentés  du  dépaitementi 

S  ris  dans  la  drccMucriptiOt| 
e  la  chambre. 
Idem, 

Patentés  de  la  viUe  de  Li!le. 
Patentés  de  tout  le  députe-] 

ment. 
Idem, 
Patenté!  du  départsoientoaai- 

S  ris  dans  la  di 
e  la  dimnbre. 
Patentés  de  la  ville  de 

Mala 
Patentés  du  d^rtèiiient< 
pris  dans  la  drcoascrii 
de  la  diambre. 


Va  pour  être  anneié  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  )e  n*  262. 
Paris,  le  1"  avril  i863. 

Le  Minittre  d/t  VagrieuHnrt,  du  commerce  et  rftt  trtmumx  paJ 

Signé  E.  RoOHGRi 

f  ■       I       ■  ■  I  II'  1^ 


1,101.  —  DÉCRBT  îMPiAiÂL  qvi  ajoute  le  Bureau  de  Douane  de  Graimlle 
déjà  ouverts  à  l'importation  directe  et  à  Vacquittement  des  Tissus  anglais 
ieljci  taxés  à  la  valeur. 

Da  i5  Avril  i865. 

)L£ON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mpbr£UR 
FuKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
t,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

fftlelnité  de  commerce  conclu  avec  TAngleterre,  le  ai  janvier  1860  (^>, 
fus  CQDteations  complémentaires  des  12  octobre  <*)  et  16  noveoobre  ^^>  de 
ijnbtt  année  ;  * 

tfcktnvté  conclu  avec  la  Belgique,  le  1"  mai  1861  (*^; 
■*"  r»tide  4  de  la  loi  du  5  juillet  1 836  ; 

flw  décrets  des  g  septembre  w  et  i4  décembre  1861  <*),  i5  février  ^'^ 
^aw«nbre  186a  W; 
iarii de  notre  ministre  secrétaire  d*Étatau  département  des  finances, 

Itoxs  dkbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

iT.  1*.  Le  bureau  de  douane  de  Granville  (Manche)  est  ajouté  à 
déjà  ouverts  à  Timportation  directe  et  à  Tacquittement  des  tissus 
P^  et  belges  taxés  à  leur  valeur. 

l  Nos  ministres  secrétaires  d'État  an  département  de  Tagricul- 
da  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des 
i,  soDt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
înt  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuderies,  le  i5  Avril  i863. 

Sigaé  NAPOLEON. 

Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  secrélaire  d'État  aa  déparUmtMi  de  l'ayrtcu/f are , 
du  commerce  et  des  iravwig  publics  , 

Signé  E.  RouBER. 


ii03.<-  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
ï«  de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

M.  Sàckipine  [Jean-Pierre) ,  lieutenant  au  quatre-vingt-sixième  régi- 
Ne  ligne,  né  le  1 3  octobre  i83o,  à  Remiiiy  (Moselle),  en  garnison  à 
'^^)i  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Raveine. 
Lrait  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir' devant  les  tribunaux  pour 
opérer,  sur  les  re^stjres  de  Tétat  civil ,  le  cbangement  résultant  du 
^t  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 


8436. 
9054. 


M  Bail.  964 .  n*'  95o6. 
w  Bidl.  984 .  n*  9740. 
^^BhIL  1000.  n*9953. 
^  Bail.  1071 ,  n*  10,744. 


i 


an  XI,  et«ojusUfiantqu'aacune<Knoaitioan'aAtéfonDéedeTastUfl| 
d'État  [Paris.  1"  Avril  1863.  )  T 


N*  li,io3.  —  DÉCRET  lUpéBiAL  [contre-aigoé  par  te  garde  des  m 
nistre  de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Edmond  {Aagiute-Viclor-Charlu-Emett],né  à  la  Poînte-à-I%«( 
deloupej.le  5  mai  1837,  demeurant  à  Paris, 

M.  Edmond  [Jean-Alexandre-OElttve),  né  le  10  février  >839,  i  la 
Pitre ,  y  demeurant , 

Et  M.  Edmond  [Émile-Scveriii] ,  né  le  1"  décembre  i84o,  aumâmelil 
demeurant, 

Sont  autorisés  à  substituer  a  leur  nom  patronymique  celui  de  Boay, 
s'appeler,  à  l'avenir,  Boay. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  le*  trifaoDioxj 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  dn 
sent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  6xé  par  la  loi  du  11  gaa 
an  II,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'aété  formée  devant  le  CM 
d'ÉUt.  (Part5,  à  Avril  1863.) 


Errata.  Bulletin  d«9  loisn*  1099,  conleiianl  le  décret  du  li  mars  i663iqn>l 
ri*e  M.  BlaacU  k  ajouter  i  son  iiam  patroDjrmiaue  celui  de  ÀrraaU,  fip  i>^^* 
aitre  ligne,  au  lien  ie  BlancU  ICharltt'Loaù) ,  iitti  Blanchi  {CAarUi-lici'i'     \ 


Certifié  coq  forme: 
Paris,  le  sa  'Avril  i863. 


Le  Garde  des  Sceaiu:,  MinâtreSicr^ 
d'État  au  déparle/neat  de  la  Jailke, 


Oa^aboonepour  hBDlIcKndnkrii,  iraitondeg  rnuo  par  an.  ■  lacHMC^fl'l'*' 
impériale,  oa  ohn  Itt  IMitclcan  du  poda  dn  déparlemenU.. 


—  617  — 
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r  1105. 


-l^u,ioi.  —  SÉIVATVS-CON80LTB  relatif  à  la  consiUatioti  de  la  Propriété 
en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes. 

Du  aa  Avril  i863. 

XiPQLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  nationale  »  EuPBRBoa 
bPxahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOMS  SA!(GT10NflB  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE   et   PROMULGUONS  ce  qui 

* 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 
SÉNATUS-CONSULTE 

ULATIP  À  LA  CONSTITUTION  DE  LA  PROPRIETE  EN  ALGERIE,  DANS  LES 
TERRITOIRES  OCCUPÉS  PAR  LES  ARABES. 

Ait.  I*.  Les  tribus  de  l'Algérie  sont  déclarées  propriétaires  des 
territoires  dont  elies  ont  la  jouissance  permanente  et  traditionnelle, 
4  quelque  titre  que  ce  soit. 

Tous  actes,  partages  ou  distractions  de  territoires,  intervenus 
tttre  rÉtat  et  les  indigènes,  relativement  à  la  propriété  du  sol,  sont 
f  <t  demeurent  confirmés. 

2.  fl  sera  procédé  administrativement  et  dans  le  plus  bref  délai  : 
1*  A  la  délimitation  des  territoires  des  tribus; 
2*  A  leur  répartition  entre  les  différents  douars  de  chaque  tribu 

il  TeU  et  des  autres  pays  de  culture ,  avec  réserve  des  terres  qui  de- 
L  itnt  conserverie  caractère  de  biens  communaux; 

^  3*  A  rétablissement  de  la  propriété  individuelle  entre  les  membres 

<k  ces  douars,  partout  où  cette  mesure  sera  reconnue  possible  et 

<Vportune. 
'    Des  décrets  impériaux  fixeront  Tordre  et  les  délais  dans  lesquels 

,^ette  propriété  individuelle    devra   être    constituée   dans  chaque 

Amar. 

3.  Un  règlementd'administration  publique  déterminera  : 
1*  Les  formes  de  la  délimitation  des  territoires  des  tribus; 

3*  Les  formes  et  les  conditions  de  leur  répartition  entre  les  douars 
^  de  f  aliénation  des  biens  appartenant  aux  douars  ; 

3*  Les  formes  et  les  conditions  sous  lesquelles  la  propriété  indi- 
^daelle  sera  établie  et  le  mode  de  délivrance  des  titres. 

Xf  Série.  45 
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4.  Les  rentes,  redevances  et  prestations  tfnes  aTÊlai  piarles 
tenteurs  des  territoires  des  tribus  continueront  à  être  perçues  ce 
par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  des 
crets  impériaux  rendus  en  la  farcie  <tés  rèflemeats  d'adoûaistrati 

.publique. 

5.  Sont  réservés  les  droits  de  TÉtat  à  la  propriété  des  biens 
Beylick  et  ceux  des  propriétaires  des  biens  melk. 

Sont  également  réserves ,  le  domaine' public ,  tel  qu'il  est  d 

Sar  l'article  2  de  la  loi  du  i6  juin  i85i,  ainsi  que  le  domaine 
État,  notanmient  en  ce  qui  concerne  les  bois  et  forêts,  confo 
ment  à  l'article  4i  paragraphe  4>  de  la  même  loi. 

6.  Le  second  et  le  .troisième  paragraphes  de  Tarticle  1 4  de  la  loi 
du  i6  juin  i85i ,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  sont 
abrogés;  néanmoins,  la  propriété  individuelle  qui  sera  établie  ait 
profit  des  membres  des  douars  ne  pourra  être  aliénée  q[ue  du  jour 
où  €He  aura  été  régnMremtnt  constitaée  par  la  délivrance 
titres. 

7.  U  n'est  pas  dérogé  aux  .autres  dispositions  de  la  loi  du  i6  j; 
i85i ,  notamment  à  celles  qui  concernent  l'expropriation  pour  ca« 
d'utilité  publique  et  le  séquestre.  ^ 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Avril  i863. 

m 

Signé  Troplong. 


X«t  Secrétaire  , 
Signé  Baron  de  Heeckeben,  ^QKJSMC*  bsnm  X.  i»JUO!lW% 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sèuiiew  Secrétaire ,  . 

6i0aié  iwoa  T.  OE  Ufisoaw. 

MANDOifset  ORDOmioifs  que  ks  présentes,  revêtees  du  -sceau  de 
l^État  et  insérées  an  JBailetvn  des  lois,  soient  adressées  aux  ceors,  airil 
tribunaux  et  aux  autorités -administratives,  pour  qt^ib  les  inscshut 
«snr  leurs  registres,  les  observent  et  les  &ssent  observer,  et  notre  ni« 
nislre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  jnstioe  est  cbaigéd'stf 
surveiller  la  publication. 

Tnii  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i963. 

Signé  lUPOLGOK. 
Vi  «t:«ifMé  dnsvfind  mtmn  i  Hrffm§nnt  : 

Mcr^airs  d'État  aa  dépQti$mniJltde  laiutiic$f  j,i^_m  a   mm, 

^gné  Dsi.Aiiei^ 


B.n*iio5.  _  619 — 

ii,io5.  —  DicBMT  IMPÀMIAL  portant  promulgation  de  la  Déclaration  signée, 
hli  avril  1863,  entre  la  France  et  In  Belgique,  pour  la  taxe  des  Dépêches 
^UUgraphiques, 

Du  2%  AvriL  i8â3. 

KAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdoivté  natioiiiAe,  Eh^krbuii 
FKàifÇAid,  à  tona  présents  et  à  venir,  silut. 

f  8or  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
dbes  étrangères, 

kvm  DEcaéTi^  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aar.  r. 

Due  déclaration  ayant  été  sig;née ,  le  ii  avril  i863 ,  entre  la  France 
^  fa  Belgique ,  pour  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échangées 
IBte  les  deux  États,  et  les  rajti&cations  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
ifcsi Paris  le  23  du  même  mois,  ladite  déclaration,  dont  la  teneur 
•nt,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

ÎOfcLARATrCW. 

I  le  Gonvememeiit  de  S»  Majesté  TEmpefeur  die»  Français  et  La 
^istmueflient  de  Sa  Majeslé  le  Roi  des  Belges,  désirant  asmtrer  ami 
.^Pays  les  avantages  d'un  tarif  uniforme,  pour  l'échange  de 

fcws  dépêches  télégraphiques,  et  accroître  temmibre  de  celles-ci 

|irQDe  modération  de  taxes,  les  soussignés,  autorisés  à  cet  effet, 

pà  arrtCé  dans  ce  but  les  dîs{K)sitions  suivantes  : 
La  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  sera  uniformément  fixée  à 

^irancs  pour  toutes  les  correspondances  échangées  entjre  les  deux 

^^  ^el  4«e  soit  le  bureau  de  provenantse  oo  le  bureau  de  deslîna- 

*^  Cbaqise  aérie  de  dix  mots  o«  fîractioo  de  aérie  ée  dis  mois'  en 

^  sera  taxée  de  moitié  du  prix  de  la  dépêche  simple. 

^  montant  de  la  taxe  seta  partagé  dams  là  proportion  des  deux 

■ms  pour  la  France  et  un  fiers  pour  la  Belgique. 

^^  dispositions  consacrées  par  la  dédaration  du  i4  décembre 
^W^\  pour  la  taxe  des  dé|)À:hes  échangées  entjre  bureaux  froa^ 

^TO,  sont  maintenues. 
.1^  piésent  arrangemenÉ  aura  la  même  dosée  que  la  convention 

''Neà  Berne,  le  i*" septanbie  i  858  ^,  et  estrera  en  vignerir  àpw« 

»*n*»aii863. 

Wt  à  Paris,  le  n  avffl  i953». 

((L^  S.)  Signé  Dnouf»  nR  Laets* 
(L.  5.)  Signé  FiRMi!!  RoGiER. 

'  Wl.  671 ,  u-  628s.  w  Bull.  666 .  n*  6247. 


L 


—  620  — 

Akt.  2, 

Notre  minisire  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affa 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Avril  i863. 

Si^ë  KÂPOLÉON. 

Va  et  iodlé  da  sceau  de  TÉUt  :  Par  l*Bmpeieiir  : 

Lt  Garde  its  tceaux.  Ministre  d»  la  juitiee.  Le  Minittre  det  affaires  êti 

Signé  Delah«lb.  Signé  Drocth  de  Lbcti.' 


N*  11,106.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  qui  reparte  à  l'exercice  1863  une  partim 
des  Crédits  ouverts  sur  V exercice  1862,  pour  V exécution  des^avaux  destuéf 

à  mettre  les  Villes  à  l'abri  des  Inondations. 

I 

Du  i"  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbri 
DB8  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  i\ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  i858,  relative  à  l'exécution  des  travaux  destinés  t 
mettre  les  villes  à  Tabri  des  inondations ,  et  notamment  Tartide  8  de  cefU. 
loi ,  portant  que  les  sommes  restées  disponibles  sur  le  produit  de  renqvutf  "^ 
autorisé  par  la  loi  du  11  juillet  i855  seront  affectées  à  l'exécution  dtf  trtr 
vaux  dont  il  s'agit,  jusqu'à  concurrence  d'une  sonune  qui  ne  poumdèj^ 
ser  vingt  millions  (  20,000,000')  ; 

Vu  Tarticle  9  de  la  même  loi  ouvrant,  pour  lesdits  travaux,  un  créditai 
huit  millions  (8,000,000')  sur  l'exercice  iS58 ,  et  portant  queles  fonds  n 
employés  sur  cet  exercice  pourront  être  reportés ,  par  décret  impérial 
l'exercice  suivant  ; 

Vu  notre  décret  du  16  juillet  1859  ('^  qui  a  reporté  à  l'exercice  1869  unlj 
portion,  montant  à  sept  millions  neuf  cent  soixante  et  dix  mille  francs,  dtt^ 
crédit  de  huit  millions  de  francs  ouvert  par  la  loi  du  38  mai  i858; 

Vu  notre  décret  du  18  février  1860  t*\  qui  a  reporté,  à  l'exercice  iMo! 
une  somme  de  six  millions  de  francs,  non  employée  en  18Ô9,  sur  celle  df 
sept  millions  neuf  cent  soixante  et  dix  mille  francs,  ci-dessus  mdiquée; 

Vu  notre  décret  du  1"  février  1861  ^'^  qui  a  ouvert  à  l'exercice  1861,  saf 
le  montant  de  l'allocation  générale  du  a8  mai  i858,  un  nouveau  crédit  d^ 
huit  millions  de  francs  ; 

Vu  notre  décret  du  1"  février  186a  W,  qui  a  reporté  à  l'exercice  18^ 
une  somme  de  trois  millions  six  cent  dix  mille  francs,  restée  sansem{dorf 
tant  sur  la  somme  de  six  millions  de  francs,  reportée  comme  il  est  dit  ci*: 
dessus  À  l'exercice  1860,  que  sur  le  crédit  de  huit  millions  de  francs  ouvert 
à  l'exercice  suivant  par  notre  décret  du  i*'  février  1861  ; 

Vu  la  loi  des  suppléments  de  crédit  de  l'exercice  186a ,  en  date  du  a  juiUci, 
i86a,  et  notre  décret  du  a8  août  suivant  W,  portant  répartition ,  parcht* 
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»»  Bull.  719,  n'  6802.  w  Bull.  1008,  n*  io,oi5. 

î«  Bull.  775,  n*  7379.  w  Bull.  1049.  n*  >o,565. 

'«  Bull.  905,  n» 875». 


B.  n*  iio5.  —  621  — 

,  des  rappléments  dont  il  s'agit,  ledit  décret  affectant  aux  travaux  de 

des  Tilles  une  somme  de  deux  millions  de  francs  ; 

\a les  documents  administratifs,  constatant  qu'il  est  resté  sans  emploi 

exercice  i86a ,  sur  Tensemble ,  montant  à  cinq  millions  six  cent  dix  mille 

,  des  crédits  ouverts  à*  cet  exercice ,  au  moins  une  somme  de  deux 

ions  sept  cent  mille  francs ,  ci 3,700,000' 

Ya  la  loi  du  2  juillet  1863 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
eettes  extraordinaires  de  Texercice  i863  ; 

Yu notre  décret  du  aS  novembre  suivant <^>,  contenant  répartition,  par 
^pitres ,  des  crédits  du  budget  extraordinaire  dudit  exercice  ; 
\    Yi  notre  décret  du  10  novembre  i856  (*'  ; 

VïU lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5  mars  i863; 

Me  Conseil  d*État  entendu , 

AVOMDÉGREI;^  et  DÉGBÉTONS  Ce  qul  Suit: 

Ait.  r.  La  somme  de  deux  millions  sept  cent  mille  francs 
(3,700,000'),  restant  disponible  sur  Texerciçe  1862,  est  reportée  au 
ni(^  extraordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce 
f|.iie$  travaux  publics,  exercice  i863,  où  elle  sera  inscrite  à  un  cha- 
pitre spécial ,  sous  le  numéro  4a  his. 

Une  même  somme  de  deux  millions  sept  cent  mille  francs 
fti700,ooo')  est  annulée  au  chapitre  xl  ter  de  la  deuxième  section 
«budget  de  Texercice  1862. 

1  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  i*'  du  pré- 
M  décret  au  moyen  des  ressources  indiquées  par  Tarticle  8  de  la 
UdA2gmai  i858. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricul- 
^»da  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
fcttces,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution 
w présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Avril  i863. 

.    .  Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

^Vûitilrt  uerétairt  dTÉtal  au  département  Le  Ministre  seeréiairÉ  d'État  au  tfdpartfnwnl 

àufinanttg,  d»  l'agrieutture,  du  commerce  et  des  travaam 

pubUct, 


Signé  AcBn.LB  Fould. 


Signé  Ë.  RooaBK. 


"11,107.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  reporte  à  r  exercice  1863  une  portion  des 
C^iï»  oaverts  sar  l'exercice  1862  au.  Ministère  de  V Agriculture,  du  Commerce 
^ies  Travaux  publics ,  pour  l'exécution  de  grands  Travaux  dyLiilité  générale. 


Du  8  Avril  i865. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbhbijr 
^  Pbabçais,  à  tous-  présents  et  à  venir,  salut. 


■I] 


M.  1070.  n*  10,729.  «  BnD.  44o ,  n*  4mow 


I 


—  62â  — 

Sur  le  rapport  de»  notre  fliiaiaMe.iaBrétaioei<j^ÉABt  a»  départemeafti] 
Tagriculture ,  du  coMMcxtost  et  4c«  tEuraek  paWaç 

Tu  la  loi  du  1 4  juillet  1860,  qui  a  ouvert  à  divers  départements  mii 
rieb,  sur'  Texerclce  186b,  un  crédit  de  quarante-cinq  millions  sept 
trente-cinq  mille  francs ,  pour  I*exécutîoa  de  grands  travaux  d^iitilîté  _ 
raie ,  et  fixé  à  vingt-neuf  millions  quatre  cent  cimpianfemîne  francs  laT^ 
de  ce  crédit  afférente  au  ministère^.ragrîcuhure,  du  commerce  et  des' 
vaux,  publics  ; 

Va  rarticle  6  de  cette  loi ,  ainsi  conçu  :  «  Les  fonds  non  empfoyés  en  dôti 
d'exercice  pourront  être  reportés,  par  décrets,  à  Texercice  suivant;  > 

Vu  notre  décret  du  Sl  août  1860^*^',  contenant  la  répartition,  par 
pitres ,  des  crédits  ouverts  par  cette  loi  ; 

Vu  nos  décrets  des  1"  février  (*)  et  21  déocmhMiid&i^,  faii— i 
sur  l'exercice  1860,  et  reporté  à  l'exercice  1861 ,  des  portions  dn  crédU^ 
vingt-neuf  millions  quatre  cent  cinquante  mille  francs  ci-dessus ,  monlaitf 
ens«mbLe  à  la  somme  total&dft  ...«.  ....••«..«...•.»..•.  i8,o^,ooQro(f 

TOTAX, 19,153,999  2X 

Vu  la.  iok  du  a  juillet  186 1 ,  (}ui  a  ouvert  à  divers  départements  jnûusténeliii 
sur  fexercice  1861,  un  crédit  de  quarante-cinq  millions  de  francs,  pour  Ted^ 
cution  de  grands  travaux  d^utilîté  publique ,.  et  fixé  à  vingt-nem  miBkHtf' 
cinquante  mille  francs  la  part  de  ce  crédit  affSrente  au  ministère  et  rà|M| 
cnHaire,  du  commerce  et  dey  travtnML  publics;'  '  ^ 

V«i'  Fartidé  a  de  eette  iitw^aiMv  conçu  :  «Les  ctédUs  non  eBaptoyS»i<Bi 
ture  d'exercice  pourront  être  reportés,  par  décrets,  À  rexescioesoimi^» 

Vu  notre  décret  éna  aâ«  août  iâ6i  ^^^  •  coofonani  la  répartilîon ,  par  (dbar 
pilres  r  d«s  crédits  ouverts  par  la  loi  du  a  JMÎliat  1861  précitée; 

Vu  nos  décrets  des  i**  février  (^)  et  a4  décembre  1862^*)»  qui  ontannuft^ 
sur  Fexercice  1861,  et  reporté  à  Fexercice  186a,  des  sommes  montant  ettr 

semble  à iQ,55o,ooo'oor: 

plus <..». ••.*'•.•••.••....  r...  ••     5tiââ%89ft  93  I 

Total aa  jSS.Sga  gS 


tta»«mployées  sur  les.  crédits  o«verts  à  Fexercice  1861  par  la  ioLdo  a  jwUi 
)Mi  et  par  les" décret» dur  i^  lévrier  et  a  1  décembre  de  la  même  année;     ^ 

Vu  la  loi  du  a  juillet  186a,  portant  fixation  da budget  extraordinaire  da^ 
Fexercice  i6tô; 

Vu  les  documents  administratifs ,  desqueb  il  résulte  qu*il  est  resté  sans  eafl 
ploi,  sur  les  crédits  ouverts  à  Fexercice  186a  par  nos  décrets  des  i*'févriOT 
et  a4  décembre  i86a,  aa  moins  iwe  somme  de  quatre  millions  deux  oen 
soixante  et  dix  mille  ficanes.  ;.  1 

Vu  notre  déecet  du  id  nevembre  x85d(^)  i 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  2'j  mars  i865; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

»  Buir.  848,  n''8i9i.  »'  Buît  roo8,  rT  iD,0i3. 

»  Bail  9o5 ,  B*  8755.  ^^ Bum  Mi89,  il*'  vùMk, 

^)  Bull,  ùùi ,  n*  98A7.  ("^  Bull,  kko,  n*  Ai  10. 
^  BuU.  961 ,  ^  9A6& 


B.n*iio5.  _  $2S  — 

•bicKÊri  et  ly^RiTcms  ce  qui  sait: 

1*.  La  aoTOOkt  de  quatre  millMms  defux  cent  soixante  et4ix 

Jimes  (49'S70,ooo'),  fpii  n'apuétPé  employée  «n  1862,  sur  ies 

■  ouvert»,  comme  il  est  dît  ci-desstis,  par  nos  décrets  des  i*'  R-' 

«24  décettAre  1862,  est  reportée  au  budget  du  ministère  de 

ilture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  exercice  i863,  eï 

le  ainsi  qu'ail  suit  entre  les  dilfêrents  cliapitres  de  ce  budget 

mdant  a  ceux  sur  lesquels  elle  vsi  restée  libre  : 

[^t)iv.  xtxn.  Aectificàtions  des  rovtes  impëmleft.-. 4o,ooo* 

mf.   Gonstroctions  de  ponts. 3oo,ooo 

nm.  Élibiiaseiimits  dto  canaux  de  narigatiofi 3,85o,xioo 

•  A.      Tnrfaui  d'acbèviaBient  et  dTmiéliotation  éos  porto  im*- 

ntimes •••••. .1 «•.«.••..•*  'dSovQOO 

JDJ.     Desséchemento  et  icngatûma  etautres  travaux  d'amé^ 

lioration  agricole 800,000 

TarjtLMMiL 4.370^000 


somme  égaie  de  quatre  millions  deux  cent  soixante  et  dix 
1^  francs  (4>a70,ooo')  est  annulée  au  budget  du  ministère  de 
icultare ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  de  l'exercice  1J662 , 
qa*il  suit,  savoir  : 

ClAP.  XXXII.     Rectification  des  routes  impériales 4o,ooo' 

•^—  XXX?.      Constructions  de  ponts Ôoo.ooo 

*-«»  xxxmi.  Établissement  de  canaux  de  navigation j>85o,ooo 

^^— XXXIX.     Pwis  maritimes • 3^0,000 

'"^^XL.         Dessèchements  et  irrigations,  etc ^ 600,000 


Total  pareil 4>s70»ooo 


S*  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  i**  du  pré- 
M  décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  les  lois  des 
ijoillet  1860  et  2  juillet  1861. 

i  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricul- 
))  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
nces,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
pi^nt  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i863. 


'nûtn  mcritmrt  dTÉtat  m  déparlêmmU 

Signé  âcaïuarrovLP. 


aigaé  liÀFOUiONL 

Par  rEmperenr  t 

Le  MùUttn  uerélain  ^Étai  as  déparUmmU 
i8  Va^rkaltan,  du  eommêreê  et  dit  troHom 

tkgpé  E.  ROUHBR. 


i 


—  6ik  — 
N*  11,108.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  [contre-ugué  parle  ministre  de  l'intérû 

portaDt  ce  qui  suit  : 

Le  commiMaire  central  de  police  de  Peipinum  (I^rénéea-OrieDtai 
sera  chargé,  en  même  temps,  de  la  police  et  delà  surveillance  de  la  garai 
cette  ville  etde  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Midi  comprise  dans  le  dépuf 
ment4e9  Pyrénées -Orientales.  11  prendra  le  titre  de  commissaire  ceatrall 
police ,  chargé  des  fonctions  de  commissaire  spécial  de  police  sur  le  chen 
de  fer  du  Midi,  à  la  résidence  de  Perpignan.  (Paru,  i  5  Mars  1863.) 


H*  11,109.  —DÉCRET  IMPÉRIAL  [contre-signe par  le  ministre  de  i'inlériM 

Sortant  que  la  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Périgueux  [DM 
ogne)  est  étendue  aux  cocamuoes  de  Notre -Dame- de -Sanilhac  eli 
Boulazat ,  qui  font  partie  du  canton  de  Saint- Pi erre-de-Chignac  (mte 
département.)  (Paru.  15  Mari  1863.) 


H*  11,110.  —  DÉCRET  iiiPÉRiAL(contre-signé  par  le  ministre  del'int&icd 
portant  que  le  siège  du  commissariat  de  police  institué  par  le  décrd  M 
ag  décembre  18600,  pour  la  surveillance  des  cantons  d'Annemut' 
de  Reignier  (Haute-Savoie],  est  transféré d'Annemasse  à  Molleruln,  a* 
mune  de  Gaillard.  {Paru,  iS  Mort  i863.  ) 


"  Bnll.  895.n*86iz. 


Certifié  cooronne  : 

Paris,  le  a5  'Avril  i863.        ! 

LeGiu^edetSctatix,  Minùtrt  Sêcriimt': 
.  d'État  aa  département  de  ItJMiliet, 


ntpnuann  mpiRtiLB.  —  i5  Avril  i863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1106. 


1^11,111.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier  à  faire  aii  prélèvemeut 
»  fe  produit  de  l'Imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  6  juillet 

Du  22  Avril  i863. 

lUPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmperbdr 
bPuhçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

i^S  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  CC   qui 

LOI. 
Extrait  da  procès-verhal  da  Corpf  législatif, 

Li  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AiTicLfi  UNIQUE.  Le  département  de  TAllier  est  autorisé,  confor- 
i^eot  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion dei362,  à  prélever  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
^^  aotorisée  par  la  loi  du  6  juillet  1862,  pour  les  travaux  des 
wotes  et  des  édifices  départementaux,  les  sommes  nécessaires  au 
nfement  de  la  subvention  promise  pour  la  restauration  et  Tagran- 
ftwment  du  lycée  de  Moulins. 

I)^béré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i863. 

UPrtMidml, 
Signé  Duc  de  Morny. 

Ut  Secrétaires , 
Signé  Comte  Joaguim  Morat,  baron  Jérômb  Datid, 
V£RNiER,^inarquis  de  Talroubt. 

Extrait  da  proch-vcrhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
^  prélèvement  de  fonds  par  le  département  de  TAllier, 

I^élibéréet  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Baron  dk  Heecekren,  BosJBAN,boron  T.  de  Imcrossk. 
^«  tl  sceHé  du  sceau  du  Sénat  : 

'*»«»«  Baron  T.  de  Lacrosse. 

ifSérit,  4« 


—  626  — 

MAmxws  et  obdonnoms  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  am 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*ei 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  22  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  loellé  da  grtnd  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

U  O^HêdMêetamm,  Ministre  U  MinUtnd'Étai, 

Signé  D1LAR6LE. 


N"*  11,11a.  —  Loi  qui  aatoris9  le  département  de  VAriége  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  eû^traordinairement. 

Du  22  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpkaeub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons  ,  promulgu]&  et  promi3lguons  oe  qni 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  de  TAriége  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général,  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1862 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cin({ 
pour  cent,  une  somme  de  quarante-cinq  mille  francs  (45,ooo'j,qui 
sera  affectée  à  Tachèvement  de  la  prison  de  Foix. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré'à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aoi 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Ariége  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  un  centime  pendant  deux  ans,  à  partir  de  i865,  e^ 
huit  dixièmes  de  centime  en  1867,  dont  le  produit  sera  affecté  ai 
remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  ei 
vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 
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Le  oHnplémeiit  des  fonds  nécessaires  à  ce  double  service  sera 
impatésnr  le  montant  de  rimposition  extraordinaire  créée  parla  loi 
du  a8  mai  i858. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3i  Mars  i$63. 

Signé  Doc  DE  Mouii« 

Les  Seeréialr^t, 

5i^né  Comte  Joageiim  Muaat  ,  Visrnibr;  baron  JéaOmb  Dàyip» 
marquis  de  Talhopët. 

Extrait  ds  procèi-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  ioi  r^lattyp  gt  UD 

amnt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  }e  département 
iriége. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sén^t,  h  ih  Avril  i863. 

Uê  8ecréidr§9 , 

0 

Signé  toron  DE  Heecuabn  ,  BovJ^Air,  baron  T.  de  Lag|iowe« 

Ti  et  acdié  du  sceau  da  84nAt  : 

l4SimfmrSêerél9ir9f 
Sigiié  Barm  T.  DE  LioiosaB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  f ^vêtues  du  3Q^u  d^ 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coujr^,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nôtre  mi- 
nistre sccréiaire  d'État  an  département  de  la^justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.' 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Eijipereur  : 

le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

'^^^ired^État  aadéparlemenidelajeistiee,  o-      ^  »    ,« 

'^  •'  Signé  A.  WALEW3KI. , 

Signé  Dblaiiolb. 


N*  11,1 13.  — *  Loi  qui  awUfriie  le  département  de  la  Charente^Inférieure 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  3S  Avril  iStS. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiQ^aJe,  JBmpjsiibur 
i>Ks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

46. 


—  628  — 

kVOfi&  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,    PROMULGUÉ  et  PAOMULGUOMS  ce  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1862 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
pas  dépasser  cinq  pour  cent ,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
\  200,000') ,  qui  sera  affectée  à  Tamélioration  de  la  Charente  et  à  la 
construction  d'un  pont  à  Saint-Savinien. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  4*eD- 
dossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier  de 
France,  le  département  pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le 
montant  d'un  droit  de  commission ,  qui  ne  devra  pas  dépasser  qua- 
rante centimes  pour  cent. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  'des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  remboursement  et  le  service  des  intérêts  de  Temprunlk 
réaliser  en  vertu  de  l'article  i*'  ci-dessus  seront  assurés  à  l'aide  d'un 

E relèvement  annuel  sur  les  ressources  de  la  deuxième  section  du 
udget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i863. 

Le  Prùidmt, 
Signé  Duc  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  Versubr,  baron  Jérômb  David. 
marquis  de  Talhouét. 

Extrait  du,  procès-verbal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  le  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Seerétaires, 
Signé  Baron  dk  Hbeckkrbn  ,  Bonjran  ,  baron  1\  di:  L4GIio$9I 

Vu  et  soeUé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Stron  T.  is  Lacaosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaax  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sodlé  du  graad^iceaa  :  Par  rEmperenr  : 

Le  Gardé  du  tcwux ,  Ministn  Le  Ministre  d'État , 

f^Ttiain  d^iiat  an  département  delà  jnstice,  r.-      «  .    ««r 

'^  Signé  A.  Walkwskï. 

Signé  Delanolk. 


V  11,11 4.  —  Loi  qai  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  A  s'imposer 

e^tracfrdinairemenf. 

Du  32  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeubui^ 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionns  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

qiit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  ia  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  d*Eure-et-Loir  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  186a,  à  s'imposer  extraordinairèment  pendant  Irois  ans, 
^partir  de  i864>  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  à  Tachève- 
meat  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Chartres  et  à  Tamélioration 
its  routes  départementales,  qu'au  solde  de  la  subventiçn  promise 
parle  conseil  général,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Granville. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mars  i863. 

U  Président , 
3igné  Dnc  pe  Morny. 

Les  SeeréUûres , 

Signé  DR  Saint-Germain,  Vbrhibr ,  marquis  de  TALHorir, 
baron  JArômr  David. 


—  630  — 

Extrait  du  procès-verbal  dû  Sénat, 

Le  Séoât  ne  â*oppôse  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
iitopodition  extraordinaire  par  le  département  d'Eure-et-Loir. 

I>élibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

UPrùidaU» 
Signé  Troploro. 

Les  Secrétaires  t 
Signé  Baron  de  HnsciEREii ,  Bonjban,  baron  T.  de  Lagbossr. 

Va  et  loellé  du  acean  du  Séiuit  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Makdons  et  0R]>0NN0N8  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaiigé  d*en 
surveiller  la  ptiblication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  fceilé  du  grtnd  Meta  :  ParrEnqwreor: 

[Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  Le  Ministre  d'État  » 

seerétaire d'État  au  déparimméi  Uifli9He$,  o*     jt  «   «r 

Signe  A.  WALEWSU. 

Signé  Delahole. 


l^ÉHMMta 


N"  11,116.  ^  Lôi^ni  autôtiêe  ledépartemeni  du  Gen  à  l'împoMr 

extraarditmiremenL 

Da  22  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EuPEàBin 
tu  FaANÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

SwêraU  du  procès^verhài  du  Corps  légishuif. 

Le  GoRPft  lÉôlâlATîP  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Article  uNiQtm.  Le  département  du  Gers  est  autorisé ,  conformé- 
mMt  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa  session 
de  1862 ,  à  s'imposer  extraordiaairemeBt ,  pendant  trois  ans ,  à  partir 
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>  Ae  1864  s  et  ^ar  addition  au  principal  des  quatre  contributions  di- 


i**  Quatre  centimes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
f  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 
f        a*  Un  centime,  dont  le  montant  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux 
oDnunaDes  pour  l'achèvement  des  chemins  d'intérêt  commun  et  dtê 
autres  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
parla  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2à  Mars  i863. 

Le  Président, 
Signé  DUG  SU  MOBKT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joaghim  Muaat  ,  comte  Le  Peleheb  d*Aoiiat,  Vrimirr  , 
baron  Jèaôaie  David. 

Rxtrûii  da  procès-verhal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  du  Gers. 

Délibéré  et  voté^n  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  16  Avril  i863. 

U  Président, 
Signé  Tboplohg. 

tss  Sserétairts , 
Signé  Baron  de  HEsexEREN,  baron  T.  dbLagrossb. 

Ta  et  soeOé  du  sceau  dn  Sénat  : 

Lb  SitmUmr  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues^ du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
«urveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  2a  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  tcdlé  da  grand  foean  1  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  de§  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

^Uûre  féu,t  a.  département  ie  lajMc,.  g.^^  ^  WAtimsK.. 

Signé  Delangle. 


—  632  — 

N*  1 1,1 16.  —  Lot  quiaulorisê  le  déparlêment  de  l'Indre  à  s*împùser 

extraordinairemenf. 

Du  23  Avril  i863. 

NAPOIJÊON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeïii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avom  SANCTIONNE  et  sanctionnons,  promulgué  et  PROMULGUONS  ce 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

! 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneursuit:] 

Article  unique.  Le  département  dellndre  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demandé  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1862  : 

1*  A  s'imposer  extraordinairement,  en  i86/i,  un  centime  trente- 
neuf  centièmes ,  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  | 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  payement  d'une  partie,  de  la 
dette  contractée  pour  diverses  réparations  urgentes  aux  bâtiments  de 
rhôtel  de  la  préfecture  et  pour  l'acquisition  d'objets  mobiliers  des- 
tinés au  même  hôtel  ; 

2''  A  consacrer,  en  outre ,  au  payement  de  cette  dette  les  sommes  A 
qui  i^esteront  sans  emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire de  cinq  centimes  soixante-trois  centièmes  que  les  lois  du  3$joio   * 
1854  et  du  10  juillet  i856  ont  affectée  à  l'amortissement  d'emprunts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i863. 

Le  Président, 
Signé  Duc  de  MoRmr. 

Les  Secrétaires, 

m 

'^igné  Comlc  JoAcaiM  Murât  ,  Vernibb  ,  baron  Jérômk  DatiDi  - 
marquis  de  Talhouêt. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  i 
une  imposition  extraordinaire  et  à  un  emploi  de  fonds  par  le  dépar- 
tement de  l'Indre. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat, le  i5  Avril  i863. 

Le  Présidua, 
Signé  Troplong. 

Les  Secréteùres, 
Signé  Bnron  de  Hbeckrren,  Bonjean,  baron  T.  i>K  Làcnos* 

Vu  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sènûteur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  1>E  Lacrossr. 
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« 

NDONS  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
t  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
aux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
er  la  publication. 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Yq  et  Mdlé  dn  grand  sceau  :  Par  TEmperenr  : 

^    ^  U  GariB  dss  tCÊOSLo,  Ministre  Le  Ministre  d*Ktat , 

W^^ùt^Éiat  au  département  de  la  justice,  ^.      ,  .    ,., 

Signé  DELAN6LE. 


Jftii^wj,  —  Loi  qmaatorise  le  département  d'Indre-el' Loire  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  22  Avril  i863. 

KAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
p  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Einws  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif» 

ÎA  Corps  lbgislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  autorisé,  con- 
lent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
de  1862,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  six  ans,  à 
Sr  de  i864  >  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  cou- 
lions directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à  venir  en  aide 
communes,  pour  l'achèvement  des  chemins  d'intérêt  commun. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
iaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
la  loi  de  finances ,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  stj  Mars  i863. 

Le  Président, 
Signé  Duc  db  Morny  » 

Les  Secrétaires , 

Signé  DE  Saint-Gkrmain,  Vbrnier,  marquis  de  Talhouêt, 
baron  J^ômk  David  , 
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Extrait  du  procès-verlud  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loî  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  d'Indre-ét-Loire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  »  le  i5  Avril  i86S. 

le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  SecréUûres, 
Signé  Baron  de  Heeckeben  ,  Borjban  ,  haxon  T.  db  Lacrossb. 

Va  et  scellé  du  MeMi  du  Sénatt 

Le  Séfuiisar  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  oudonnôns  que  )fes  présentes ,  revêtues  du  éceati  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  ju9tice  est  chargé  d^en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdaii  des  Tuileries,  ie  2a  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  sedlé  da  grand  tceau  :  Par  rEmperear  : 

Le  Gfiyie  des  sceaux ,  Ministre  Le  Minitire  d'État , 


i*rika 


N*  11,118.  ^-^  Loi  qui  ûtUûrisê  lé  départev/œnt  da  Jura  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  eœtraordinairement. 

Du  32  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuk 
DES  Français  ♦  à  tous  présents  et  à  venir,  saluî. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

EiStrait  da  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de '1862, 


1 
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à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
eent,  une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000')  «  rem- 
Iboursableen  trois  ans  à  partir  de  1866,  qui  sera  affectée  aux  travaux 
des  routes  départementales  actuellement  classées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence  » 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  Le  département  du  Jura  est  également  autorisé  à  sUmposer 
extraordinairement  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

1*  Un  centime  en  i865  et  deux  centimes  pendant  trois  ans  à  par- 
tir de  1866  •  dont  le  produit  sera  affecté  1  tant  au  service  de  l'emprunt 
à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci^dessus,  qu'aux  travaux  des  routes* 
départementales  ; 

2*  Deux  centimes,  pendant  chacune  des  années  i864  et  i865, 
dont  le  montant  sera  consacré  à  la  création  d'une  école  normale  pri- 
maire à  Lons-le-Saunier. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Avril  i863. 

U  Président, 
Signé  Duc  dbMornt. 

tds  Séeféudm, 
Signé  Baron  JÉRÔME  Dayto,  marquis  de  Talhoubt,  comte  Le  Peletieb  d'Aunat, 

DS  SAlliT-OtiUlAIir. 

Extrait  da  pncèi-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  du 
Jura. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

UPréiidgntg 

0i{ftté  Taoftoim. 

UiSecriiÊintf 

Signé  Barotl  de  HËSc&Biifiif ,  Bonjisaii,  hêroû  T.  M  LacKObaSi 

Va  et  teèilé  du  toetii  du  Sënat  : 
USémlmtSettêUdrt, 

Signé  Barân  Ti  tm  Laoeossr. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

I 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  ie  9.9.  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Minisire  .  I^  Ministre  d'Étal , 

99erétaired*Etat  an  départgment  de  la  justice, 

Signé  A.  Walewski, 

Signé  DBL/IM6LE. 


N*  1 1 ,1 19.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire*Inférieare  à  contractei 

an  Emprunt  et  à  s'imposer  ejotraordinairement. 

Du  22  AytU  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l".  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1862 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs 
(  i5o,ooo') ,  qui  sera  affectée  à  la  construction  des  hôtels  de  sous-pré- 
fecture d'Ancenis  et  de  Paimbœuf. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  également  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  cinq  dixièmes  de  centime  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  i864,  sept  dixièmes  de  centime  en  1868,  trois  cen- 
times cinq  dixièmes  en  1869  ^^  neuf  dixièmes  de  centime  en  1870, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
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uent,  de  Temprunt  autorisé  par  Tarticle  i"  ci-dessus,  et  pour  le  sur* 
plus ,  aux  travaux  des  édifices  départementaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i863. 

UPrétidtnt, 
Signé  Duc  DE  MORMT. 

LesSecr^iru, 

Signe  Comte  JoAcum  Miïaat,  Vernier,  baron  Jérôme  1)atid, 
marquis  de  Talhouêt. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  i^lativc  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
la  Loire-Inférieure. 

Délivré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

Le  Président , 
Sigiié  TroplONO. 

Les  Stcréiairts , 
Signé  Baron^DE  Hergkeren,  Bonjean,  baron  T.  dbLacrossb. 

Vn  et  scellé  dn  sceau  de  Sénat  : 

Lé  Sènaiettr  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

, Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉOiN. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpcrenr  : 

Le  Gard»  des  sceaax ,  Ministre  U  Ministre  d'État , 

iecrikâred^àtat  aa  dépariemenî  dé  la  justice, 

Signé  A.  Walrwsii. 

Signé  DELAN6LB. 


N*  11, 120.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  du  Lot  à  s'imposer 

ewtraordinairement. 

Du  23  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMpfiHBUii 
DBS  P]U2iÇAis,  à  tous  préseuts  et  à  venir,  salut. 


688  — 
Avons  sanctiorvb  et  sanctionnons,  vbomoloub  et  prohulgoons  ce  qui 

suit: 

LOI. 

il 

MwtFtÙi^ilUi  procès-verbal  du  Corps  légisUuif. 

Le  Corps  li^gislatif  a  adopté  lb  pikubt  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  Le  département  du  Lot  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  i86a ,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  trois  centimes  cinq  dixièmes  pen- 
dant sept  ans,  à  partir  de  1 864,  et  deux  centimes  cinq  dixièmes  pen- 
dant six  ans,  à  partir  de  1871,  dont  le  produit  sera  afiecté  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de  Tempruat  autorisé  par  la 
loi  du  i4  juin  1869,  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances  «  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mars  i863. 

UPrètidmi, 
Signé  Duc  de  Moaht. 

Lu  Secrétaires , 

Signé  DE  Saint-Gerhain,  Vernier,  marquis  de  Taluoubx. 
baron  Jéri^me  David. 

Bslrait  d».  proçèê^erbal  da  SéiuU. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  du  Lot. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

Le  PrùidetU , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé Bai'ou  dk  Heegkeren,  Bonjbam»  baron  T.  de  LAeoostt. 

Vu  et  scellé  du  soeau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T*  DE  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  BuUetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observant  et  les  tassent  observer,  et  notre  mi- 
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niftre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  ta  justice  est  chaîné  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

5igné  NAPOLÉON. 

Vu  et  Bcdlé  du  gnnd  sceau  :  Par  rEmperenr  ; 

Le  Gçrde  des  fceaux ,  MmUtre  "U  Mhtisîn  d^Éiat , 

têcréiaireiVEiat  au  dèpartemenl  de  la  justice, 

$}giuS.A.  Walewski. 
Signe  Delaholb. 


N*  11,121.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  la  tiauiO'Saone  à  t'ifnpçser 

extraordinairement. 

Du  22  Avril  i865. 

NAPOLÉQpf ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperxub 
DM  Fhauçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  (jui 
mit: 

LOI. 

Èxtroii  dxL  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adqpté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Artigls  unique.  Le  département  de  la  Haute-Saône  est  autorisé , 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1862 «  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
ans,  à  partir  de  i864 ,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à  venir  en  aide 
aux  communes,  dans  des  cas  extraordinaires,  pour  Tachèvement  de 
leurs  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mars  i863. 

Le  Président , 
Signé  Duc  DE  MORNY. 

Les  Secrétaires  , 

vSigné  DE  Saint-Germain  ,  Vernier,  marquis  de  Talhouét, 
baron  Jérôme  David. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi^  relative  à 
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une  imposition  extraordinaire  par  ie  département  de  la  Haaie- 
Saône. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  iâ63. 

Le  Président  t 
Signé  Troploho. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Barou  dk  liiEC&ERKN ,  Bonjeah  ,  barou  T.  dë  Lagaosse. 

Vu  et  scdié  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
uistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

Signé  MAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Gajrde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre d^Ètat , 

secrétaire  d^Etat  au  département  de  lajuslice,  ^^^  ^  WalBWSH. 

Signé  Delangle. 


N**  1 1,122.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Ajaccio  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  22  Avril  iS63. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
bES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  da  pro<^'Verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  i^  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Ajaccio  (Corse)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo') ,  remboursable  en  trente  années, 
à  partir  de  i864>  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  l'acquittement  de 
dettes  et  au  payement  de  diverses  dépenses  énumérées  dans  la  déli* 
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bération  municipale  du  lo  juin  1862 ,  notamment  au  prolongement 
d^une  voie  publique,  à  des  travaux  de  pavage  et  à  la  réparation  de 
plusieurs  bâtiments  communaux. 

Li^emprunt  pourra  élre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  vi^ie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  de  France 
par  l'article  i  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux 
d^intérêt  ci-dessus  fixé ,  jusqu^à  concurrence  de  quarante  centimes 
pour  cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  ^umises  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mars  i863. 

* 

'  LePriêUmU, 
Signé  Duc  db  Moriiy. 

hu  SecréUunt, 

3igné  9B  SAnrr-GBiuiAiN,  Ybamisr»  marqois  pb  TUiHOUBT. 
baron  Jérômb  Dj^VID. 

Extrait  dû  proeès^perhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  par  la  ville  aAjaccio  (Corse). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

LêPréiiémU, 
Signé  Tboplonv. 

Ici  StcréttUru, 
Signé  Baron  db  Hbeckeren,  Bombait,  baron  T.  db  Lacrosse. 

▼a  et  iocUé  «la  sceau  dn  Sénat  : 

Le  SénaUur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

-  Mahuons  et  obdomnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«or  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 

_  m 

Xr  Série,  ^7 
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nistpe  secrétaire  d'État  au  département  de  ia  justice  est  cbai^  d*eii 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vit  et  scellé  du  grand  tooia  :  Par  rEBÉperooi^  : 

Lé  Gatde  dès  sceaax.  Ministre  Le  Ministn  d*Ètùi , 

s99réiamd^Étaittud4parîiBinentdsiajiutiê€,  ..      >  .    „, 

Signé  A.  Walewski. 

Signé  Dblanglb. 

.^  1^.  >r 


N*  11,12$.  —  toi  qui  autorise  la  ville  de  Bordeaux  à  s'imposer 

extraordinairemenL 

Du  23  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  là  grâce  de^Dieu  etia  volonté  nationale  >  £if  pbrjsuii 

DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons)  pbomulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proph-vcrhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  est  autorisée  à 
s*iMposer  extraordinatrement ,  pendant  sept  années,  à  partir  de  i864« 
cinq  centimes  additionncda  Hku  priiloipcl  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  produire,  en  totalité,  un  million  quatre-vingt-trois 
mille  francs  environ,  pour  subvenir,  concurremment  avec  d'autres 
ressources,  aux  frais  de  restauration  et  d'entretien  du  pavage  de  ses 
voies  publiques^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  81  Mars  i863. 

,  Le  Président, 

Signé  Duc  D£  Mornt. 
à 

Lu  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mqrat,  Vernier,  baron  Jérôme  David  , 
marquis  DE  Talhouêt. 

Extrait  du  prochs-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgaitioa  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Bordeaux  (Gironde). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  186S. 

Le  Président , 
Signé  TroPlong, 

Les  Secrétaires , 
^ghé  BàVofi  1>E  HlEEeiLferitM  »  BONfRXN ,  baron  T.  im  f jaqrossb. 

Vu  et  scetié  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  t.  f>B  IacRôSsé, 
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BAanbons  et  ORPONHOMS  iftte  1<^  pxéiMtQB»  révélais  du  êoem  dît 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
trilNinaux  et  a«uc  Bfi&torités  adnûoistrAtiiYfi»*  pour  qii'iU  les  inscrivent 
aor  leurs  registres,  les  obserYevt  et  las  fassent  observer,  et  notre  «lî* 
niatre  secrétaire  d*État  au  déparieiaent  de  la  justice  est  chaïf^  d'eii 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 


Va  et  tcdlé  du  grand  foetn  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire 
êecrUttiré  d*RÈat  em  dépariemetU  de  kijuttiee. 

Signé  Dklangle. 


Par  rEmpereor  i 
U  Minisire  d'État , 
Signe  A.  Walewskt. 


*■?■ 


N*  1 1,134.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lodève  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  eœtraordinairement. 

Pu  %%  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOXS  SANCTIONNÉ  Ct  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  Ct  PROMULGUONS  06  qui 
suit  : 

LOI. 
JS«(naiC  da,  procès-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopta  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Lodève  (Hérault)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cinq  cent  trente  mille  francs  (53o,ooo') ,  remboursable  en  vingt-ciaq 
années,  à  partir  de  i864)  et  destinée  à  la  conversion  de  ses  dettes 
et  àTexécution  de  divers  travaux  d'utilité  publique,  notamment  à 
la  translation  du  cimetière,  à  l'établissement  d'une  maison  d'école 
et  à  plusieurs  travaux  de  voirie. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  spit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gre  à  gré ,  avec  faculté  d'é« 
mettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  caisse  (des  dép6ls  et  consignations 
ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

La  commâssîofi  accordée  à  la  société  du  crédit  Ibeoier  de  France 
par  l'article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pomra  êtve  ajoutée  au  taux 
aintérêt  ci-desaus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes 
pour  cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
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seront  préalablement  soumises  à  rapprobation  du- ministre  de  l'iu  lé- 
rieur. 

2.  La  même  viile  est  autorisée  à  s'imposer  e^traordinairemeut, 
pendant  vingt -cinq  ans,  à  partir  de  i864 ,  douze  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes.  Le  produit 
de  cette  imposition,  évalué  a  onze  mille  trois  cent  treote-^ix  francs, 
servira,  avec  d'autres  ressources  et  un  prélèvement  sur  jes  revenus 
ordinaires,  au  remboursement  de  l'emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i863. 

Le  Président , 
Si  giié  Duc  DE  MORKT . 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joaghim  Murât  ,  Vernies  ,  baran  Jérôme  David  , 
marquis  de  Talhouët. 

Extrait  âa  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Lo- 
dève  (Hérault). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

Lé  Président, 
Signé  Troplong. 

let  Secrétaires , 
Sigoé  Baron  de  {{eeckeren  ,  Donjean  ,  baron  T.  de  Lacrosss. 

Vu  et  scellé  dn  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  ,  , 

Signé  Baron  T.  DE  Lagrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  aa  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sedlé  d»  ^aod  «oeau  :       « .  •  Par  rovipcraw  : 

ht  Garde  é/ts  seeùma,  Mùmtn  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d*Élai  au  département  de  la  justice ,  <,«      ^  ^    *»t    ' 

^^  -* .       '  Signe  A.  WALEvrsxr. 

Signé  Delangle. 


Mi*Mid^M^a4i^ii^**d^' 


»i.. 
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^  1 1,1  àr5.  -^  Loi  qui  aaiorise  la  vUle  de  Lorient  à  contracter  un  Empraiit 

et  à  s'imposer  extr aordinair entent . 

Du  22  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperelb 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoss  sanctionné  et  sanctionnons,  pnoicuLCtofi  et  promulguons  ce  qui 

•suit: 

LOI. 

Extrait  du  procèi-verbat  du  Corps  légiàUuif, 

Ls  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Lorient  (Morbihan)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
«ix  cent  mille  francs  (600,000'),  remboursable  en  quinze  années,  à 
partir  de  i86ii ,  et  destinée  an  payement  de  la  dépense  de  transfor- 
mation de  son  collège  en  lycée  impérial. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
.des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  onze  ans,  à  partir  de  1868,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  cent  quatre-vingt-sept  mille  francs  environ. 

Le  montant  de  cette  imposition  sera  appliqué,  concurremment  avec 
/d^antrés  ressources,  à  l'amortissement  de  l'emprunt  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i863. 

tê  Présîdmd, 
Signé  Dac  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  Vei\nieti,  baron  Jérôme  David  , 
marquis  de  TalboOêt. 

Extrait  du  pro^-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 

XP  Série,  47. 


an  emprnnt  et  à  noe  impoMîiidn  eïtraotdiiuàie  par  la:  viile  de 

(Morbihan). 

Délibéré  et  voté  en  séance»  &u  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863* 

UPrùidetU, 

SÎ9«é  Tnononv. 

Les  Sèerétmres, 

Si^  Buron  M  HctcMntm .  Bonnuoi ,  bâroa  T.  db  Lacmûsse^ 

Vm  et  soeBé  da  sceau  da  Sénat: 

LÊSénmUarSetrétain, 
Signé  Ikron  T.  de  Lacmm». 

Mandons  et  oadqmnons  que  les  présentes,  revêtnes  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  admimstratives,  pour  qu'ils  les  inscrîveat 
sur  leurs  rçpstres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  est  chai^  d'en 
surveiller  la  publication.    - 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  oo  Avril  i863. 

Signé  HAPOLÉON. 
Vu  et  fcdlé  da  grand  sceau  :  Par  rSnperour  : 

le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Étal , 

seeré^aire  d'Etal  au  département  de  la  justice  j  *     ^.      ,  .    ,„ 

.  $igaé  A.  V^Talcwsu. 

Signé  Delan^le. 


N*  1 1,1^6.  —  Loi  qui  atUcrise  la  vide  du  Mans  à  contracter  on  Emprttni. 

Du,  23  Avril  i863. 

■ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Expcasua 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promui<gu£  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  jarocès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  trois  cent  soixante  mille  francs  (36o,ooo'),  remboursable  en 
trente  ans,  à  partir  de  i864«  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  applicable 
au  payement  du  prix  d'immeubles  destinés  à  l'établissement  d'une 
machine  hydraulique  pour  le  aerviee  de  aa  distribution  d*eaii ,  ainsi 
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qve  dé»  fin»  d'acbdt  et  àlmtUSêtàmk  de  cette  xiaciâDe  et  dqs  accès- 
soîres. 

L*emprunt  pourra  être  réjdisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d  émettre 
de»  eMigatîcNBe  aw  porfisur  oa  tressiiiiasiUles  par  voie  d'eaddSftemeAt , 
soit  directement  de  la  caûaae  de»  dépdte  et  eosaigi»tk>fi&  ou  de  ta  se^ 
cîété  du  crédit  foncier  de  France^ aux  conditions  de  ces  établissements. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  de  France 
par  Tarticle  4  de  la  loi  du  6  juillet  i86o  pourra  être  ajoutée  au  taux 
d*iQtérét  ci-dessus  fué,  jusqu'à  concuirencc  de  quarante  centimes 
pour  cent  francs  par  an. 

Les  coiMKtre>T>9  des  sooscrffrlkms  à  ouvrir  oo  des  faites  à  passer  de 
se  à  gré  seront  préaiafcleœat  aouiaîses  à  rayi^probatioa  du  minisire 
ee  naiériear. 

fWlifeéré  en  séanee  puMiqtxe,  k  ParB,  le  3i  Mars  i96i3. 

Le  Président , 
Sîçné  Duc  DE  MonNT. . 

Zm  Secrétaires , 
Signe  Comte  Joachui  Mubat,  Vkrnirr»  baron  Jsb6mi%  David, 
marcpii&  de  Taliiouêt, 

Badraii  ài  pneks^verML  en  Séaml, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  ta  vîHe  du  Mans  (Sarthe). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Séuat,  le  i5  Avril  iâfi3. 

Le  Président ,,  '    , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Baron  de  HEECKKnK.v,  Doxjean.  baron  T.  pE  Tacro^^sk. 

Vu  el  scelle  du  sceau  diL  Scaat  r 

Le  SemaUttr  Setrétaire, 

Sî^é  Baron  T.  de  Lacrosse. 

^Mandons  et  ordonnoîts  que  ks  présentes,  revêtues  du  sceau  do 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cdurs,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre 
ministre  secrétaire  cPÉfat  an  département  de  la  justice  est  chargé 
d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  paiais  des  Tuileries  ^  le  22  Avril  i863. 

Sî^riic  NAPOLÉON. 
Vo  et  scéné  an  grand  foeâu  :  Far  rEmpcreur  : 

Le  Gfirde  des  sceaux.  Ministre  Le  Oimstre  étUtat, 

tccrctaire  d'Etat  aa  département  de  lajasiice. 


Sigoë  Delangle. 


Sig^né  À,  Walewsii. 


4?.. 
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N**  1  t,ia7>  — '•  I^J  9ftt  autorisa  la  ville  de  Napoléùn''V€ndée  à  cenitaeter 

un  Emprunt, 

Du  22  Avril  i863. 

V  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empirbuit. 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  phomclgué  et  promdlgoons  ce  qui- 
suit: 

LOI. 
Extrait  da  procèi^verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptk  lb  projet  de  u>i  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Napoléon -Vendée  (Vendée)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'),  remboursable 
en  douze  années,  à  partir  de  i864,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et 
destinée  à  la  construction  d'une  halle  et  autres  objets  énumérés  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  du  29  décembre  186a. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mars  i863. 

Le  Président , 
Signé  Duc  de  Morny. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachim  Murai»  comte  Le  Pbletibr  d'Aûnay,  Verrier  , 
baron  Jérôme  David. 

extrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un- 
emprunt  par  la  ville  de  Napoléon-Vendée  (Vendée). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

Le  Présidait, 
Signé  Troplorg. 

Les  Seeriiaires,  \ 

Signé  Baron  de  Heeckeren  ,  Bonjean  ,  baron  T.  de  Lacrosse.. 
Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  s 

Le  Sénatear  Secrétaire , 
Signé  Baitti  T.  DR  Lacrosse,  ^ 
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Mahdons  et  oBDOMiioif s  qoe  les  présentes ,  revêtues  du  scean  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
•surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileties,  le  22  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  et  scellé  dn  gnmd  sceau  :  Vnt  rÉmpereor  : 

Le  Gardé  du  tcêtmx ,  Minisire  Le  Ministre  d^État , 

secrétaire  d^EttU  an  département  de  la  justice,  ^.      ,  ^    ... 

Sigaé  A.  Walewski. 
Signé  Delangle. 


N*  1 1,128.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d&Nevers  à  coniracltr  on  Emprunt 

et  à  s'imposer  exîraardinàirement. 

Du  23  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOL 

Extrait  du  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corp£  législatif  a  adopté  le  projet^de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Nevers  (Nièvre)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n^excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
€ent  quarante  mille  francs  (i4o,ooo'),  remboursable  en  vingt-quatre 
années,  à  partir  de  i863,  et  destinée  au  payement  de  sa  part  contri- 
butive dans  les  travaux  défensifs  contre  les  inondations  de  la  Loire. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  sojt  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement,  ou  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

La  commission  accordée  au  crédit  foncier  par  l'article  Ji  de  la  loi 
du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  fixé, 
jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes  par  cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaixement. 


femiêai  qmàVFe  um.  k  fmnk et  i8fô,cînqceaftisB0fta4ditifMnMBliaa 
principal  d»  tfêêise  cooIrîiMitkNM  dùMUa^ 

Le  pnKMt4e  œtle  iiiipoMtmi  servira,  amc  un  {iréièvi 
l«s  wvenitt  otdÛMims^  «a  rembantrmmittA  de  Teiapfviot  c^ 

Délibéré  en  séance  ptft>liqHe,  à  î^aris,  le  7  Atril  iBBSr 

Signé  Duc  de  MofiNY. 

5i|^  fiMroa  Jérôme  Datid  ,  marquis  de  TAUbOiZËT,fiB.&Aiar-fiËJi]fiJi« , 
evnle  Le  pELGTiEn  d'Acnat. 

Mstrait  du  procès^nerbàl  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Nevers 

(Nièvre). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

LtPrésidtHl, 
Signé  Troplokg. 

-  taSeerétttitu, 
Signé  Baron  de  Ukeckeren,  Boxjean,  baronT.DELxciiossE. 
Va  et  scéHé  du  aoen  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Bax^n  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ori>onnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Étt'tt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnimnanx  et  aux  autorités  administratires,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chài^  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Tutteries,  le  22  Avril  i863. 

Sig^é  MPOLËQN. 

VsetMellé4lagi«iMlaoaaii:  farVSfDfùumÊi 

UCëràeé^Mee^aas^mâsIrt  JUtMùminiràm, 

n.creUUre  d'Etat  aa  Uépartement  de  la  justice,  ^^^  ^  WALatlSï,. 


Il >■  < I 


N*  1 1,139.  —  Xo/  qiii  autorise  la  ville  de  la  Rochelle  à  contracter  m  EmprnuL 

1>n  91  Avril  iê€3. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiFsiiBiift 
Ms  PftAifÇAiSt  i^  tous  présents  «t  à  venir,  sâLirr. 


B.  n*iio6.  —  j651  ~ 

LOI. 

£»lnu'|  4*  fincèt^perM  ibt  Cor/w  législatifs 

Le  Corps  législatif  a  adopta  le  projet  pb  loi  dont  la  ieiienr  sut!  : 

Art.  1".  La  ville  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d^inférét  qui  n^excède  pas  cinq  pour  cent, 
ane  somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000'),  remboursable  en 
trente  années,  à  partir  de  186/1,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  au  payement  des  dépenses  devant  résulter  de 
travaux  énumérés  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date 
du  i3  novembre  1862* 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d^émetlre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
s&ii  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tiens  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
sistre  de  rinlério«r. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  affecter  aux  travaux  d'utilité 
publique  ci-dessus  énoncés  la  portion  du  produit  de  l'imposition  de 
vingt  centimes,  approuvée  par  la  loi  du  7  juin  i853,  qui  excédera 
la  somme  nécessaire  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cinq  cent 
mille  francs  autorisé  par  la  même  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i863. 


u 

digfi6  Duc  DR  MonN¥» 
Ui  SuriUàtu, 

Signe  Comte  Joacu!»  Muhat»  Vkhiukr»  biiroii  Ikkôvë  Davio, 

marquis  DK  TALlfOetr. 

Extrait  du  procis-^crhal  du  Sçntft, 

Le  Séaat  ne  s'oppose  pas  k  la  prOBraiçaltoii  de  la  loi  rekUve  à 
vu  «nproof  et  i  un  emploi  de  fonds  paria  ville  de  la  Rodbelle  (Cba^ 
rfnfe-InCérieim)* 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Séflat,)e  ]5  Avvît  \9^%. 

UPréndent, 

Les  Stcrétaires , 
Signé  BaroA  de  HÊJXiLËnEN,  Boiuran  ,  baron  T.  DELAcnossc. 
V«  et  •celle  da  soeati  du  Sfkml  : 


Signé  Baron  T.  ft£  LAcaesse. 


m 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

I  Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  scellé  da  grand  aeeaa  :  Par  rEmpereur  : 

U  GanU du tc^amx,  MinUtre  U  Ministn d'État, 

secrétaire  d'État  aa  département  de  la  justice,  ^.      ,  .    ... 

^  "^  Signi  A.  Waiewski. 

Signé  Delangle. 


N*  1 1,1 5o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Éiienne  à  contracter  an  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordimdrement. 

Du  22  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qai 
suit  : 

LOI. 
ExtrtUt  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1"  La  ville  de  Saint-Étienne  (Loire)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  deux  millions  (2,000,000'),  remboursable  en  quatre  années^  à 
partir  de  1872,  et  destinée  à  Tachèvement  d'une  distribution  d*eau 
et  à  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal,  dit  hoalevard  du  Nord,  confor-. 
mément  au  plan  ci-annexé. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurreuce, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  : 

1*  Pendant  une  année,  à  partir  de  1870,  cin([  centimes  addition- 
nas au  principal  des  quatre  contributions  directes; 

2*  Pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1871,  quinze  centimes  addition- 
nels au  principal  aes  quatre  contributions  directes. 


B.  n*  1106.  —  653  — 

«  Le  produit  de  ces  deux  impositions,  évalué  à  cent  quarante-six 
mille  cent  trente  francs  par  an,  servira >  concurremment  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  et  d'autres  ressources,  au  rem- 
boursement de  Femprunt  cî-^essus  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i863. 

L9  PrùiduU, 
Signé  Duc  de  MoRtnr. 

Les  Sâcnlairu , 

Signé  Comte  Joacuim  Murât,  Yernier  ,  baron  Ji^RÔ&iB  Davib, 
marquis  de  Talhouët. 

Estrait  da  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  viHe  de  Saint- 
Etienne  (Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  Avril  i863. 

UPrétidtni, 
Signé  Troplohg. 

Les  SeeréteUres, 
Signé  Baron  de  Heeckeren,  Bonjean»  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vv  et  aoeilé  d«  sceaa  da  Sénat  : 

L»  Smatenr  Seerâoirt  j 
SignéBiroii  T.  db  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

r 

Signé  NAPOLÉON. 

VaetioeUédagiaiidioeaii:  Par  FEmperear  : 

UGardedesseeaax,  Ministre  U  Ministre  d^État , 

ttcretmre  d'Etat  aa  déparUment  de  la  justice, 


Signé  DiLAMOLB. 


Signé  A.  WALEwm. 


f^ 
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y  1 1 ,i3i .  —  Lot  qtd aator^e  la  viUe  êè  Sêiini-IA  à  contritetei^wt  Empnal  • 

gf  A  s'impmer  eœtnuÊrâàtmr^mmd^ 

Dtt  2%  Avrii  i863. 

NAPOLÉON,  paria  gràce  de  Dieu  et  la  voianté  natioBafe  «  Bhpuibur 

i>ES  FiiANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  san'CTioxttr  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du,  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  aik>ptb  le  proiet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1*'.  La  ville  de  Saint-Lé  (Manche)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d*intérét  c[ui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  (25e»ooo') ,  remboursable  en  trente 
ados,  k  partir  de  i864»  et  destinée  à  Tacquittement  d*une  parde  de 
ses  dettes,  à  l'ouverture  et  à  Tclargissement  de  plusieurs  rues»  ainsi 
qu'à  la  construction  d'un  dispensaire. 

L^empnint  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  ooaeiirrence , 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  ia  so- 
riété  du  cré^t  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  de  France 
,par  l'article  4  de  la  loi  du  6  juillet  i86o  pourra  être  ajoutée  au  taux 
d'intérêt  ci-dessus  fixé,  jusqu^à  concurrence  de  quarante  centimes 
pour  cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  i865,  vingt  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  pftidiiire  antiiid- 
lement  dix-huit  mille  huit  cents  ffancs  (  1 8, 8oo'}  environ,  pour  amh* 
venir,  avec  d'autres  ressources ,  au  remboursement  de  l'emfirunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mars  i863. 

lit  PrétidmU  f, 
Signé  Duc  de  Morky. 

Les  Secrèttûrcs , 

Signé  Comte  Joachim  Mdivat,  comte  Le  I^LErrsR  ii*AfnrAY .  Versiefi  , 
baron  JÉnôiiR  David. 

Entrait  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
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«npnint  et  A  une  imposittoa  extraordintwe  par  la  ville  de  SaintrLà 
(Muiche). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  ÂrrH  186S. 

Le  Prétidmti, 

Les  Secrétaires , 
^i^é  BttTon  DE  Hbeckeren,  Bonjean,  baron  T.  de  Ijicrosse. 

Vu  et  aœflé  da  acean  du  Sénat  : 

Lm  Sénaiear  Secrùaire , 
Sinné  Baron  T.  db  Lacbo38£. 

Mani>ons  et  ORDONNOtfS  çue  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i*Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tnbiwaux  et  aax  autorité»  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«or  leurs  registres  .les  observent  et  les  fassent  observer,  et  aoli?e  ai- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  cfaaiqgé  4>ii 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  acdlé  du  grand  sceaa  t  Par  fEmperenr  : 

U  Gqrde  èm  iBina.u,  Iftutifrg  U  Ministre  dTÉtat , 
Mcrélaire  éTEltU  aa  département  de  ta  justice, 

..     ,  _  Sîné  A.  Walewsb!. 

Signé  Dblangle.  ° 


N*  1 1,1 3a.  —  Loi  qui  autorise  Vétahlissemmt  d'une  Snriaxe  à  V Octroi 
de  la  commune  de  Douarnenez  (FiniMère). 

Du  22  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  EJïeu  et  la  volonté  nationale,  ëupereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  pnoMULGuoN s  ce  qui 
sait:  * 

LOI. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1868  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de 
la  conotmune  de  Douamenez  (Finistère)  une  surtaxe  de  dix  francs  (10'] 


^ 


—  656  — 

par  hectolitre  d*alcooi  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  iiqueurset  fruits  à 
Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante. du  droft  de  quatre  francs  auquel 
ces  boissons  sont  actuellement  soumises. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  Mars  i863. 

UPrùUmU, 
Signé  Dqc  db  Moritt. 

iMSterHêimi, 

Signé  Comte  JoàCHXM  Uxjkaj,  comte  Le  Pelbtier  d'Auxat, 
Vebnier,  baron  Jérôme  Datid. 

Estrait  ds  proch-verhal  du  Sénat,  > 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  a 
f  établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Douar- 
nenez  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i5  AvTil  i863. 

■ 

LêPrésiàent, 
Signé  Troplon«. 

Signé  Baron  de  Heecreren  ,  Bonjéan  .  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  floellé  du  loean  da  Sénat  : 

£«  Sôiatcar  Stcrttatrs  , 
Signé  Baron  T.  db  Lagbimsb. 

Mamdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aox 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
V«  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  f  Empereur  : 

£c  Garde  du  sceaux ,  Ministre  U  Ministn  é^Étnt , 

f§créinired*Éiut  am  déparUmientdêlajmstice,  _.      .  .    «.. 

'^  •'        '  Signé  A.  Walewsu. 

Signé  DKLANOtE. 
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N*  1 1  ,i33.  —  Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Briant  et  de  Saint- 
Julien-de-Jonz^,  et  les  réunit  à  lu  commune  deSainte-Foy  (Suâne^et-Loire), 

Du  22  Avril  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbub 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1^.  Les  territoires  teintés  en  jaune  pâle  et  en  vert  d*eau  sur 
\e  plan  annexé  à  la  présente  loi  sont  distraits,  savoir  :  les  premiers, 
deia  commune  de  Briant,  canton  deSemur-en-Brionnais,  arrondis- 
sement de  Charolles,  département  de  Saône*et -Loire ;  les  seconds, 
de  la  commune  de  Saint-Julien-de-Jonzy,  même  canton ,  et  réunis 
à  la  commune  de  Sainte-Foy,  même  canton. 

En  conséquence,  les  limites  entre  la  commune  de  Sainle-Foy  et 
les  communes  de  Briant  et  de  Saint-Julien-de-Jonzy  sont  fixées  con- 
formément au  liséré  pointillé  noir  indiqué  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
Heu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  FEnîpereur. 

Délibéré  en  s^nce  publique,  à  Paris,  le  3i  Mars  i863. 

UPrùfdtnt, 
Signé  Duc  de  Mobmy. 

Les  Secrftaires , 

Signé  Comte  Joachim  Murai,  Vernier,  baron  Jérôme  David „ 
marquis  de  Talhouët. 

Extrait  du  procès^9erbai  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
réunion  à  la  conomune  de  Sainte-Foy  de  portions  de  territoires  dis- 
traites des  communes  de  Briant  et  de  Saint-Julien-de-Jonzy  (Saàne- 
et-Loire). 

Miîbéré  et  v«té  en  séance,  au  palais  du  Séaat,  le  i5  Avril  i863. 

Le  Président, 
Signé  Troplorg. 

Let  Secrétaires, 

$isné  Bacon  de  Hbeceeren  ,  Boiuean  ,  baron  T.  di;  Lacroimr. 
Vb  et  eoM  dv  sceati  ém  Sente  : 

Le  Sénatear  Secrétaire,'  ^* 

Signé  Baron  T.  DB  Lagrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  $ceaa  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  ioÂ»,  soient  adressées  aux  c&ors ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  admibistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  ckaiffé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  sœau  :  Par  rEmpcrenr  : 

Le  Gqrde  des  sceaux.  Ministre  Le  Mtidstre  ^Etat, 

seentaire  d'Etat  q/L  départemeiU  de  la Jiulice ,  ^.      ,  .    ,„ 

'^  -/  »  ttgné /L  WMJBW5H. 

Signé  DEtiàiifiLE. 


N*  11,1 34.  — DÉCRET  iMPiÎRiAL  ( contrc-signé  par  le  ministre  de  fintérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

Les  deux  commissariats  de  police  existant  à  Évreux  (Eure)  sont  réunis  eu 
un  seul ,  dont  la  circonscription  embrassera  le  canton  nord  et  le  canton  sud 
de  la  ville  et  qui  appartiendra  à  la  deuxième  classe.  {Paris,  ^  Mcav  iSSS,  ) 


N*  11,1 35.  —  DÉCRET.  IMPÉRIAL  (  contre-si^oé  par  Je  ministre  4e  rintérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  établi  à  Goarraze,  canton  de 
€larac  (Basses -Pyrénées),  en  ▼ei'tu  du  décret  'du  vo  mai  1866.  [Paris, 
20  Mars  1863.  ) 


N**  ii,i36.  —  DÉCRET ïaipiiUAL  (contre-signe  parle  ministre  de  rinlérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  établi  à  Nav  (  Basses- 
Pyrénées)  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  5  décembre  1806  <*î,  em- 
brassera a  Tayenir  toutes  les  communes  du  canton  Nay-Est  et  du  canton 
Nay-Ouest.  ( Paris,  20  Mars  iSSS,  ) 


tî*  11,137.  *^  Dbgrjst  iiiPBRii\L(contne-^gaéparIemijEMatrederiatérieur) 
portant  : 

ÀHT.  1".  Est  déclarée <d'fttiÉité  pidslique  r«xéaatiaFQ  dartra^amc  décoras- 
traction  d'un  pont  communal,  en  maçonnerie,  sur  le  Tarn,  au  Navech 
(Aveyron),  ainsi  que  celle  des  abords  et  dépendances  dudit  pont,  confor- 
mément au  plan  et  au  cahier  des  charges  ci-annexés. 

S.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  suivant  les  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges. 

'3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de' construction  et  d'entretien  du  pont ,  de  ses 
abords  et  dépendances,  au  moyen  1*  d'un  péa^e  qui  seratconcédépAr  adju- 
dication publique  au  soumissionnaire  qui  offnra  le  pl\|is  fort  rabais  sur  la 


(1) 


IX'  série,  Bull,  h'jh ,  n*  6657. 
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dorée  de  la  concession ,  dont  le  maximtxni,  qui  ne  pourra  excéder  soixante- 
six  ans,  sera  fixé  à  Tavance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté;  2^  d*une 
sabrention  de  quinte*  mille  francs  sur  les  fonds  départementaux  ;  S*  d'une 
snbvention  de  quarante-Cinq  mille  frand&  sur  les  fonàs  de  TÉtaL 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration ,  confor* 
mément  à  Farlicle  63  de  la  loi  du  d  mai  i84i ,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à 
Tamiable,  soit,  s*ii  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pnMique,  les  immeuble»  ou  portions  d'imnoeubles  dont  Toccupation  serait 
nécessaire  pour  l'exécution  des  trayaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'intérieur. 

0.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication ,  il  sera  perçu  un  péage 
conformément  au  tarit  ci-après  : 

Po«r  un0  personne  chtrgé«  ou  non  ebareée»  cinq  ceuUiues,  ci o'  o5' 

Cbefalp  mulet  ou  âne  chargé  ou  non  chargé,  non  compris  le  conducteur, 

cioq  centimes ,  ci o  o5 

Voyageur  avec  un  cheval ,  dix  centimes ,  ci o  10 

Bonii,  vache  ou  taureau  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente , 

dix  centimes ,  ci o  10 

Lorsque  ces  animaux  iront  au  pâturage  ou  au  labourage  ou  en  revien- 
dront ,  on  ne  payera  que  moitié. 

Veau  ou  porc ,  cmq  centimes ,  ci o  o5 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d*oies  ou  de  dindons, 

vingt-cinq  millièmes ,  ci o  025 

lx>r8que  ces  animaux  iront  au  pâturage  ou  en  reviendront,  on  ne  payera 
que  la  moitié  du  droit. 
Vouure  suspendue,  attelée  d'un  cheval  ou  d*un  mulet,  le  conducteur  compris, 

aoixantc  centimes ,  ci o  60 

Voiture  suspendue,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  le  conducteur  compris, 

soixante  et  quinze  centimes ,  ci o  78 

Les  voyagetu^  payeront  comme  les  personnes  à  pied. 

Chaque  dietal  aUeié  en  su»  payera  vioet-cinq  centimes ,  d o  25 

Voiture  à  trois  chevaux  ou  mulets ,  un  franc  vingt-cinq  centimes ,  ci 1  25 

Charrette  ou  char  chaf^,  attelé  d*un  cheval  ou  d\ine  paire  de  b<Bufs,  conduc- 
teur compris ,  quarante  centimes ,  ci o  ho 

Charrette  ou  char  chargé ,  à  deux  colliers,  soixante  centimes,  ci. o  60 

Charrette  ou  char  chargé ,  à  trois  colliers ,  un  franc,  ci 1  00 

Charrette  ou  char  chargé,  à  quatre  colliers,  un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci.  1  25 

Chaque  collier  de  plus  payera  vingt-cinq  centimes ,  ci 0  25 

Charrette  ou  char  non  cnargé ,  attelé  d'un  cheval  on  d*une  paire  de  bœufs ,  con- 
ducteur compris ,  vinfft  centimes ,  ci o  20 

Charrette  ou  char  non  cnargé,  à  deux  colliers ,  trente  centimes ,  ci o  do 

Charrette  ou  char  non  chargé ,  à  trois  colliers,  cinc^iante  centimes,  ci o  5o 

Charrette  ou  char  non  chargé ,  à  quatre  colliers ,  souante-cinq  centimes ,  ci. .  o  65 
Charrette  ou  char  chareé ,  employé  au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée 
des  récoltes  et  attelé  d'un  cheval  ou  d'une  paire  de  bœufs,  conducteur  com- 
pris, vingt  centimes,  ci o  20 

Cmurrette  ou  char  chargé,  employé  au  transport  des  engrais,  à  la  rentrée  des 

récoltes  et  à  deux  colliers ,  conducteur  conpris ,  trente  ceniÂmes ,  ci o  3o 

Charrette  ou  char  non  chargé,  em^ployé  à  Tagriculture,  attelé  d*un  cheval  ou  . 

d'une  paire  de  bœufs,  conducteur  compris,  dix  centimes ,ci o  10 

Charrette  ou  char  non  chargé ,  employé  a  Tagriculture ,  à  deux  colliers ,  con- 
rlucteur  compris,  dix-sept  centimes,  ci o  17 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrond isscment ,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 


r 
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Les  itiinintrc!  des  diQiéreals  cultea  reconnu»  par  l'É(«t;  les  magialraU  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  Itiurs  foDclioas,  et  leur*  g.-^ers; 

Les  iogéuieura  et  coaducleurs  des  ponts  et  chaussées .  lea  agents  vtnren, 
les  cintonaiers ,  les  employés  des  cAnlributions  indirectes .  les  agents  fores- 
tiers, les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégra- 
phiques :  les  commissaires  de  police ,  les  gardes  cluunpélres ,  la  gendarmerie, 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  sëparimeat,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  roul«  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  posles  de  l'État; 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  rinslnictioD  religieuse  ou 
en  revenant  ; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  ainsi 
que  leur  escorte; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  effectuer  leurs  journées  de  prestations.  [  Paru,  S8  Kan 
1863.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le 28 'Avril  i863. 


Le  Garda  det  Sceaux,  Miniitre  Secrétmrr 
d'Étal  na  déparlement  de  la  Justice, 


iHPÉnuLi;. —  ïS  Avril  iS4S> 
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N*  11,1 38.  —  SÊiyATVS'CoffsuLTB  qui  autorise  un  Échange  entre  la  Liste  civile 
et  Bf*  he^ih^'t  Sénateur,  premier  Président  de  la  Cour  des  comptes,  . 

Du  95  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsabitr 
MS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  saxctio!«né  ét  sanctionnons,  prohulgoé  et  promulcuons  ce  qui 
soit  : 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénai, 

\ 

SÉNATUS-CONSULTE 


«    I    • 


autorisant  un  ECHANGE  ENTRE  LA  LISTE  CIVILE  ET  M.  BARTUB,  SENATEUR, 

PREMIER  PRÉSIDENT  DE X A  COUR  DES  COMPTES.  ^ 

t 

Article  unique.-  Est  autorisé,  soim  les  conilitions  énoncées  dans 
facte  ci -après  mentionné,  1- échange  conclu  par  le  ministre  de  la 
Maison  de  TËmpepeur  avec  M.  Félix  Barthe,  sénateur,  premier  pré- 
sident de  la  cour  des  comptes,  demeurant  à  Paris,  rue  Cassette,  n'  7, 
suivant  contrat  passé  devant  M'  Mocquard  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  le  22  août  1862,  de  trois  parcelles  enclavées  dans  la  forêt  de 
Bois-cTArcy,  ■       . 

Savoir  :  * 

1*  Trente  ares  sept  centiares  {3o*  07*)  de  bois  situés  terroir -de 
Bols-d'Arcy,  Kéu  dit  le  Bduédère-dê-Ternay,  canton*  et  arrondisse- 
ment de  Versailles  (Seine^et-^Oise)  ; 

2*  Deux  pièces  de  terre  situées  tçrroir  de  Fontenay-le-Flenry, 
même  canton,  et  contenant  Tune  trente-six  ares  quatre-vingt-dix  cen- 
tiares (36*  g|0*},  Tautre  seize  ares  quatre-vingt-dix-sept  centiafes 

Conti:e  trente*deux  ares  sijç  centiareâ  (3a*.o6')  de  l)ois  situés  sus* 
dite  commune  de  Fontenay-le-Fleury,  lieu  dit,  h  Itucasserie,  et  à 
prendjre aurla faï?ét de Bois-d'Apcy,  ^    ,      . 


•  T-»  • 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Avril  i863. 

UPrésUemi, 

Lêt  Secrétttiret , 

Signé  Ad.  IxBoar  d&  Saiiit-Arnaud ,  général  comte  de  Gotou, 
t>aron  T.  de  Lacrossb. 

.  .Va  et  iodlé  da  •ceeii  dn  Sénat  : 

Le  SétuUmr  SeerAain  « 

.Sîgné  Baron  T.  db  Lacmmib. 

■ 

Mahdons  et  ORDONKONS  qoe  les  présentes,  revêtues  d«  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  «dministnitnres,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
iMUre  «ecrélaire  ti^Éta(t<au /département  de  .la  jasiîne  est  €k«9é/d*en 
surveiller  la  publication^ 

F4ULt au. palais  des  Tuileries ,  le  2b  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  foellé  du  grand  iceftu  :  Par  rEmpereur  : 

U  Gfrde  du  âcêamx  ,  MimHrê  U  Ministre  d'État , 

st€réltûnér&aittuddpart0mumtéféaJmiUg$i  ^  .    «>, 

Signé  A»  Walbwski. 
Signé  Delaiwle. 


'N^'iifiSg*  —  RjfPOMT  À  L^^MFMMmjB, imuvifd' mi  décret  Mffiérwlji^mrtaiit 
'  méaÈnn,^ÊtL  P&ri  dô  8rutM'unÉiahiitstmgntdUde$  PO|^iUes  de  la  Marine. 

Du  i5  Novembre  1862! 

Sire, 

^t/£kiipereurs^f^kiad'iane.&is;ém«  an  récpi  de  ^saccideiitsfde 
mer  qui  laissent  sans  appui  de  pauvres  enfants  de  maieiotf»  et'isa 
générosité  est  bien  souvent  venue  en  aide  à  des  familles  auxquelles 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  accorde,  de  son  côté,  «pielques 

iBeOBDIS. 

Pliais,  dans  sa^s}inpatUetpaur^nio^.p<]|pttlatifin3>inaritime9r  Voire 
Majesté  ne  s'est  pas  bornée  à  ces  bienfaits ^^Idle  aime  à  x^^p^dre. 
/f31(3^a  prescrit  dV.Taminer  ,si  les  oi;phelins  de  ces  hommes  qui  se 
ivaueat  au  rude  métier  de  la  mer  ne  pourraient  pas  être  remis  aux 
<oins  et  placés  ,soQs  la  t^tèlle  de  la  marine,  qui  les  élèverait  jpour 
leur  faire  suivre  la  carrière  de  leurs  pères,  comnie  les  nMs  'de 'nos 
soldats,  ces  enfants  de  troupe,  ainsi  que  dans  son  ^orieuxian^a^eles 
app^e  ram;iée  qui  les  coopte,  sont  élevés. par 'les  ré^îzaéfils  et  y 
retrouvei^t  une  nouveRe  famille. 

Votre  généreuse  pensée,  Sire,  je  viens-vot^pW^poser^  ia'4*l1iler 
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pur  f^pprobaUoD  d'iw  pxoî^t  île  décvet  pcMatlei  iNMet  d'iin  •élaUiir 
MmMyt  ^,  «ou»  le  aMicle  PwlUs  de  la  marine^  lenLiq^lé  k  rece- 
voir un  certain  nombre  d'orpuelias  4e$  officiera  mariniers  et  de% 

Aujourd'hui  «  Técoledesinouttes,  q«i  donne  de#  résultat»  dojit  ia 
flotte  s  applaudit  de  plus  eu  plus ,  ne  s'ouvare  qme  pour  ies  enfaols 
âgés  de  treize  ans ,  et  les  salles  d'asile ,  que  quelques-uns  de  nos  ports 
militaires  ont  encouragées  avec  tant  de  dévouement,  se  ferment  pour 
les  enfants  de  plus  de<sëpt  ans.  Des  secours,  il  est  vrai ,  sont  alloués 
aux  orphelins  des  mâiia»  JUMls  au  service  de  TÉtat  ou  en  jouissance 
d'une  pension  de  retrajite»  ou  même  des  matelots  victimes  d'événe- 
ments de  mer,  lorsqu'il». naviguent  au  commerce;  mais  on  ne  peut 
méconnaître  que,  pour  beaucoup  de  ces  enfants,  les  premières 
anoéeft  «erajentmienr  protégées ,  mieux  employées,  mieux  prépa- 
rées aux  devoirs  de  iat  prafesBMn  «qn'îi»  doivent  embrasser,  si  finsti- 
toù'on  qui  les  assiste  allait  un  peu  plus  loin  dans  sa  charitable  pré- 
voyance*, et,  prenant  en  quelque  sorte  Torphelin  sous  son  égide, 
employait  Taisent  qu'elle  lui  consacre  4  loi  offrir  un  asile  oà  il  trsu- 
verait  des  enseignement»  utile»  a.  la  carrière  qu'il  doit  pairoecunîr  et 
où  on  lui  montrerait  les  nobles  exemples  qu'il  a  à  suivre. 

C'est  à  Brest,  au  Ibilieu  d'une  population  pour  ainsi  dire  toute 
militaire  et  maritime,  à  Brest  où  déjà  Tëcole  des  mousses  a  dà  6tre 
établie  et  où  la  marine  possède  des  locaux  suffisa^itSt  que  seraient 
réunis  les  pupilles  de  la  marine.  Us  seraient  placés  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  préfet  maritime,  qvà  aunait  la  haute  direction  de 
tout  ce  qui  concerne  l'ordre,  la  discipline,  l'instruction. 

Les  enfants  désignés  par  le^  pféCeCs  des  cinq  arrondissemeni»  ma- 
ritimes seraient  admis  par  une  commission.  Les  orphelins  de  pèn» 
et  de  mèreauMieAt  laipriorité useraient  reçus  dès  l'âge  de  sept  ans; 
te»  autres  eofanta  entreraient  à  ne«f  ans;  tous  y  resteraiesit  jusqu'à 
treize  ans  et  passeraient  alors  k  l'école, dès  mousses. 

Deux  ou  t£cis  officiel»  de  vaisseau,  quelques  ofiiciers  mariniers, 
quelques  quartier$-iB»aildre»  et  founiers^  »uffiraient  pour  l'oiganisa- 
tien  nécessaire,  et  en  ceotrabsaAt.,  avec  une  faible augBieartation ,  les 
secours  que  la  caisse  itê  ini^alidesde  lamariiK  accorderait  à  chaque- 
emfaat  qui  serait  admis,  les  dépenses  pourraient  être  couvertes. 
D'ailleurs,  Sire,  il  n'est  pas  douteux  que,  reçu  oomme  un  bienfait 
par  les  populations  maritiaies,  comme  «m  oomplénwnt  des  iiistitu- 
tions  de  bienfaisance  que  la  France  vous  doit ,  l'établissement  des 
pupille»  de  la  marine,,  en  p^péseace  des  sympallHes  qui  s'y  attadie- 
ront,  ne  soit  bientôt  élevé  a«  lang  de»  étaUiBseBieols  qui  ontuw 
existence  civile.;  et  de-néaie  ^u'on  voit  chaque  jdittr,gnradir  la  pros- 
périté de  rOfpheliaat  du  IPrinoe  Impérial ,  de  même  de»  dons ,  de» 
legs,»  permettraient  sans  doute  promptemeat  d'élatfîr  les  ImStê  de 
rinstitution  destinée  aux  orphelins  des  matelol». 

ihiê.  aujourd'hui ,  Sif« ,  il  ae  s'agit  encore  que  de  jeter  le  germe  de 
tout  le  bien  dont  vousaves  coaçu  lapensée;  les  gens  de  ■aeriacoueil^ 
feront  avec  une  profonde  reoMnaissanee  une  cxésàiùm  dans  laqndile 
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ils  reoonnaffaront  f  inceMante  sollicitude  qae  vdQs  avez  pour  eux,  et 
c^est  avec  bonheur  qu'ils  rerront  la  main  paternelle  de  l^Empereorr 
s*étendre  sur  la  tête  de  leurs  enfants. 

Cest  donc  avec  con&ance  que  je  soumets  à  Votre  Majesté  le  projel 
de  décret  sur  les  pupilles  de  la  marine,  qui  a  recueilli  les  su£Grag:es 
unanimes  du  conseil  d*amiradté. 

Je  suis ,  avec  un  profond  respect , 

Sire, 

De  Votie  Majesté, 

Le  très-humble  serviteur 
et  fidèle  sujet. 

Le  MinUtn  tecrttaùrt  d'État  d$  la  marine  wi  du  coUnùm, 
Signé  Comte  P.  nt  CHAflBSLOor-LADBAT. 

DiCMMT* 

NAPOLÉON ,  par  la  f^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DBS  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

Avons  DÉcmiTé  et  nicRÉroirs  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  B  est  créé  au  port  de  Brest  un  établissement  dit  des  pu- 
pilles  de  la  marine. 

2.  L^étabtissement  des  pupilles  de  la  marine  est  destiné  à  rece- 
voir; 

1*  Les  orphelins  de  père  et  de  mère,  fils  d'officiers  mariniers  et  de 
marins  morts  au  service  ou  morts  en  jouissance,  soit  d^une  pension 
de  retraite,  soit  d'une  pension  dite  deaù-solde; 

2'  Les  enfants  des  officiers  mariniers  et  des  marins  mentionnés  au 
paragraphe  ci-dessus,  dont  les  mères  existent  encore  ; . 

3*  Les  enfants  qui  ont  perdu  leurs  mères  et  dont  les  pères ,  offi- 
ciers mariniers  ou  marins,  sont  en  activité  (de  service; 

j*  Lés  orphelins  ou  enfants  de  marins  victimes  d'événements  de 
mer  à  bord  de  navires  de  commerce  ou  de  bateaux  de  pêche. 

3.  Seront  admis,  dans  Tordre  de  préférence  ci -dessous,  les  orphe- 
lins^ 

Des  officiers  mariniers  et  matelots  morts  au  service  de  TÉtat  ou 
morts  en  jouissance  d'une  pension  de  retraite; 

Des  officiers  mariniers  ou  matelots  comptant  au  moins  six  années 
de  service  à  l'État  et  morts  en  jouissance  d  une  demi-solde; 

Des  marins  morts  par  suite  d'accidents  de  mer  en  naviguant  an 
commerce  ou  à  la  pèche;  v* 

Les  enfants  ayant  perdu  leurs  mères  et  dont  lesjpères,  officiers 
mariniers  ou  marins,  sont  au  service  de  l'État; 

Enfin  les  enfants  des  marins  morts,  dont  les  mères  existent  encore. 
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<L  Les  orphelins  de  père  et  de  mère  pourront  être  admis  à  fêta* 
Uistemeat  des  papilles  dès  Tâge  de  sept  ans  ;  les  enfants  compris 
dans  les  autres  catégories  ci-dessus  indiquées  ne  seront  reçus  qn^à 
partir  de  neuf  ans  révolus. 

5.  Les  papilles  de  la  marine,  dès  qu'ils  ont  atteint  Tâge  de  treijEe 
ans,  sont  atunis  à  f école  des  mousses  avec  les  autres  enfants  de 
marins. 

6«  Seront  rayés  des  contrôles  des  pupilles  de  la  marine  et  rendus 
à  leurs  familles  : , 

Les  enfants  qui  ne  sont  pas  jugés  aptes  au  service  de  la  marine 
ou  qui,  âgés  de  treize  ans  révolus,  refusent  d'entrer  à  Técole  des 
mousses. 

7.  Le  mode  d'admission  à  l'établissement  des  pupilles  de  la  marine 
est  déterminé  par  un  arrêté  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chaîné  de  ïexé' 
cation  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  iS  Novembre  1862. 

Siç&é  NAPOLÉON. 
PurrEapeNVi 
£•  Minisire  tecrétain  fêtai  dt  la  marine  ût  des  coioniei. 
Signé  Comte  P.  de  G  ha3seloop-Laubat. 


N*  ii,t4o.  —  DÉCBMT  IMPÂMMAL  qui  autoris€  la  fondation,  à  Béziers,  d'un  Asile 
de  Vieillards  tena  par  les  PetUet'Sœart'deS'Paavrei. 

Da  i9  Janvier  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPERBim 
jpm$  FaàNÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tins* 
iruction  pimiique  et  des  cuUes; . 

Yu  la  demande  de  la  congrégation  des  Peiites-Sœurst-des-Paunrres,  k 
Bennes ,  tendant  k  ol^tenir  Vautonsalioa  de  fonder  à  Béziers  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre  et  d*acquérir  une  maison  avec  dépendances  dans 
Ilotérèt  de  cet  établissement; 

Va  les  diverses  pièces  produites  k  rap|>ui  de  cette  demande; 

La  section  de  l  intérieur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conieil  d*£tat  entendue  „ 

Avons  décrété  et  nÉCRÂTONS  ce  gui  suit  : 

'  Art.  l*.  La  congrégation  hospitalière  des  Petîtes-Sœurs-des-Pauvres, 
existant  à  R^nes  (Ille-et- Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  jan- 
vier 18&6  ^*\  est  autorisée  à  fonder  à  Béziers  (Hérault)  un  asue  de 
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vt^îflards,  k  ia  etrai^e  éfy  recevoir  griifliriMkiékt;  airiSfii^ûVilë  en  a 
pm  Flengagettetit  par  s«  SéKhératiM  chr  25  gepteihbrt*^  iM^»  A^ 
irieilhnrds  indigents  désîgDîés  p«r  le  maire  de^  vifie  db'BMers. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégctfôndes  Petltes-Soenrs^desK 
Piattvres ,  dmt  le*  siège  esta  ReuMs  ;  est  atfftoro^  à  «eqtiMr,  mi  Dom 
de  eeHeemgr^tiotr,  (ite'fa  âsm^  Tkét&ti,  Smw  Piittéfêl^  rasfle  des 
vieillards  qu'elle  a  fondé  à  Béziers,  moyenoaut  une  somme  (fe^tih^ 
mlMfrfrffihei  f2fy,doo')v égaie  ao'Bioîertatiidef^e^tjmaHoD'v  et  aux  daorses 
et  conditions  d*un  acte  notarié  du  1 5  janvier  i86i ,  uMe  maison  ftvefc 
jsréRi^et  d'épetHiances ,  sise  h  BMeis ,  ftuhottrg  do  Pofif . 

Il  sera  pêurvtr'ftn  payement  de  cette  aeqmsMon  |ia  moyiét»  des 
dons  et  offrandes  recueillis  pour  cet  objet  dans  la  ville  de  Béifers; 

3.  Notre  m«mstre  secrétaire  d^Êtst  au  dépftrfemetit  de  Pinstructioa 
ptabISqtie  et  des-cnffceff,  et  noire  minislre  secrétaire  d^ttrt  au  départe- 
ment de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ée 
PeiféctHioa  dir  présent  décret,  ijm  sera  méré  an  Bulletin  de^  loïs. 

y 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  li  Janvier  i863- 

Signé  NAPOLÉON. 
PtrrEiD|Kre«r: 

ImMimisirt  Secrétaire  dTÉtai  au  ééparUmêRi 
d€  tinsirmetion  publique  et  4e*  cnlles , 

•  Signé  RoCLAifD. 


N*  1  i,i4i.— Mcxvr  iMPiMiÂt  qni  autorise  ïàfottiaHon,  â  OrHans,  d'un  Asile 
de  Vieillards  tenapar  les  Peiites-SœarS'deS'Paavres, 

]>a  71  Fénier  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^,  Eh^erMH 
M8  Frakçais  ,  à  tous  préae&tsi  et  à  venir»  «aut» 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ÉM  au  dépaytement  de 
riitttnKtioii  piyblîqve  et  de»  cultes.; 

Vu  les  testaments  ologratphes  des  sieurs  fhlgàlùr  et  DeUynes  àe  Wf^étfn, 
en  date  des  i^'mai  i8d5  et  18  noTèmbm  1857  ; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  hospîtaKère  des  Petites-Sœmv-des^ 
Pauvres ,  à  Rennes ,  tendant  à  obtenir  l*autorisation  :  1*  ée  fonder  à  Oiféans 
un  astle  de  vieillards  tenu  pat  les  seeurs  de  son  ordre:  1*  d'acquérir  divers 
immeubles  dans  l'intérêt  de  cet  établissement;  y  dTkocepter  les  legs  ftûts 
par  les  sieurs  Vaigalier  et  Deloynes  de  Moléon  ; 

Vu  rengagement  pris  par  cette  congrégation  de  mettre  au  moins  quatre 
lits  à  la  disposition  de  la  viUe  d*Orléans«pour  les  j^auvres  de  cette  vUlCv  dans 
cet  asile  de  vieillards  ; 
Vu  les  consentements  donnés  par  tes  Mritiers  des  tesfatettrir;  ' 
?ù  îes  réserves  6iStes  par  INmique  bérilSére  du  siéHr  Behynes  deWù^n  ;•  * 
Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  des  ordonnances  réglemen- 
taires des  a  avril  1817  et  i4  janrier  i83i  ;  *    • 
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tA'secfSmt  de^Fintéritmr,  dé  llhitrnction  pubHq'ne  et  des  cultes  cfe  ûoXrp 
Conseil  d'État  entendue. 

Avons  oécKiri  et  i^RiiTOKs^cé'quf  suft  :  ' 

Art.  r*.  Eâ  eongr^ation  hospitalière  des  Petites -Sœurs -des- 
Pauvres,  eintastià  Rennes  (lUe-et- Vilaine)  en  Vertu  de  notre  décret 
ém  9  jftDwiar  lAM^^  «al  «uiorisée  à  fonder  k  Orléans  (Loiret)  un 
asite  de  ytefflards*  tenu  par  des  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge  par 
ces  rcligimiMM  «h^  M  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par 
la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828^'^ 
et  sous  U  condition,  en  outre,  ainsi  qu'elles  en  ont  pris  l'engage- 
oMot,  ée  JueltcQ  4  la  dwpmtîm^de  Ia.  vdk  d'Odéa^,  pour  im 
pauvres  de  cette  ville ,  quaim  hàà  an  ftnains  dans  cet  asile, 

2.  La /Supérieure  générale  de  la  congrégation  hospitalière  des 
Petîtes-Sœurs-des-Pauvres,  h.  Rennes,  IM  autorisée  à  acquérir  de  la 
demoiselle  Monthel,  moyennant  une  somme  de  quarante  mille  fjrajacs 
et  aux  clauses  et  conditions  d*uo  acte  notarté  du  11  juiHet  i856, 
divers  bâtiments  avec  jar<}insi  et  dépendances,  sftués  à  Oriéatrs,  rue^ 
d» la  Folevùe^  d*^ aft*  estwiévi qucrante Bailla q«iiBMifte4utitfl'anibs , 
pcnr  êèi^  ut/èckê^  i  l^aaiit  ée  vieiiliirdli  imm  à  OtMms  fmt  Im 
Petites-Sœurs-des-Pailtvei. 

Il  sera  pourvu  au  payeoieitt  de  cette  acquîsitioo  arec  les  ressiltm:es 
disponibles  dé  là  congrégation. 

3.  La  sopérieute  générale  de  la  congrégation  hospîtalrcre  4es 
PetiteS'Sœurs-des-Pauvres,  à  hennés,  est  aut<msée  à  accepter,  an 
nom  de  eette  congrégation  :  1*  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
dividende  provenant  de  la  faillite,  du  sieur  BwHbt  Jhuu,  1^  legs 
d'une  somme  de  cinq  mille  francs  fait  à  titre  gratuit  par  le  sieur 
Augastin-Jérôme  Delmrnet  de  Moléon,  suivant  son  testaiiieot  olographe 
du  i5  novembre  1807,  a  l'asile  dp  vieillards  tenu  à  Oriéans  par  les 
^UtesrSœurs-des-Pauvres;  2*  le  bénéfice  résultant,  en  faveur  de  ces 
religieuses,  de  la  déclaration  de  l'acte  notarié  du  125  juin  iSSq,  por- 
tant offre  par  la  dame  de  Champvattins,  héritière  du  testateur,  <)e  ga* 
rantir  aux.  établissements  créanciers  de  ladite  faillite  un  minimum 
de  quatre-vingts  pour  cent. 

Le  produit  de  ce  legs  sera  employé  au  payement  du  prix  de  fac- 
quisition  d'immeubles  autorisée  par  l'article  2  du  présent  décreL 

4.  La  supérieure  générale  de  ta  congrégation  hospitalière  des 
Petites-Sœnrs-des-Pluivres,  à  Rennes ,  est  autorisée  à  accepter  le  legs 
gratuit  d*bbjèts  mobîKera,  d'une  valeur  de  miVe  trente-huit  francs, 
fait  par  le  sieur  Jean-Jacques-Auguste  Valoatier^  suivant  son  testament 
ôlegraphe  du  i^  mai  i855,  à  l'asile  de  vieillards  tenu*!  Orléans  par 
les  Petites-SceuEs-des-Pauvres. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^Étai  au  départemeQf  de  Pihstruôtiop 
publig[ue  et  des  cultes»  et  notse  ministre  secrétaire  d'Etat  au  /iépar- 
tement  de  f intérieur,  saaX  chargea,  chargés  en  ce  qui  le  concerne, 

»}  XI*  séries  Ml.  555,  flf3f95.  »  vitt*  sérié,  Bull.  239,  tf^^My;. 
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de  rexéciUion  du  préseot  décret,  qui  sera  ioséré  «u  AuUeliQ  éea 
lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  21  Février  i863. 

Bi^né  NAPOiipIC. 


9î^é  BO0I4JID. 


H*  1 1 ,1  ^1.  —  DÉCRET  IMPBMIAL  rehOffà  tOrganisaHon  judiciaire  eu  Sénégdt 

et" 


Dai*  Avril  i86d. 

•  # 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emparbi» 
x>£S  FnAMÇAis,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

¥u  Fordoniianee  du  i4  février  tSâS^^V  poKJkant  application  doi  Gode  d*iB»> 
tmctîon  crimÎMUe  au  Sén^^  et  dépendances ,  et  le  décret  du  9  août  1864^. 
concernant  Torganisation  judiciaire  de  cette  colonie; 

Yurartide  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  Taris  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  ai  janvier  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  .d'JÊtat  ^.  lAnaarineet  des 
colonies,  et  oe  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Ëtat  de  la  jua- 
tice , 

Avons  ntcxiàri  et  diêgiibtoks  ce  qui  suit  :         '      *    , 

I 

Art.  l*'.  Dans  les  divers  arrondissements  du  Sénégal  et  dépen- 
dances autres  que  Saint-Louis  et  Gorée,  les  commandants  sont  in- 
vestis des  fonctions  de  juges  d'instruction ,  telles  qu'elles  ont  été  défi- 
nies par  TordonnaDce  du  i^  février  i838 ,  portant  application  du  G>de 
d*instmction  criminelle  dans  cette  colonie. 

2.  En  matière  correctionnelle,  la  justice  est  rendue  dans  f  arron- 
dissement de  Bakel  par  un  tribunal  de  première  instance,  composé  : 

Du  conmiandant  de  Tarrondissement,  président; 

De  deux  notables  nommés  pour  un  an  par  le  gouverneur  de  la  co- 
lonie et  d'un  greffier  choisi  par  le  commandant. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  Tofficier  d'ad- 
ministration en  résidence  au  fort  de  BaleL 

Les  citations  sont  données  par  un  employé  civil  ou  militaire  que 
désigne,  pour  une  année,  le  conmiandant  de  l'arrondissement. 

3*  En  matière  de  simple  police,  le  commandant  jujge  sans  l'assis- 
tance des  notables. 

4.'  Les  jugements  sont  rendus  par  lé.tribunal  de  Bakel,  oonformé- 
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ment  aux  disposîtioiis  dpfaiiîde  ^  d«  décret  du  9  «oAt  i854  >  concer- 
nant roigwsatiou  judiciaire  du  Sén^id  et  dépendances. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  de  la  mmne  et  des  colonies,  et 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^État  de  la  justice,  sont 
chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé* 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i«  Avrii  i663. 

Signé  NAPOLÉON. 

M^rfimpereor  : 

U  iriittfflre  Mcrilain  d'État  de  la  marim»  Le  Garda  du  «0m«b  , 

êi  des  cohniâSg  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice, 

Signé  G*"  P.  DE  Chassbloup-Laubat.  Signé  Dblakolb. 


MW 


H*  11,143.  —  DicRET  iMPÉBîAt  T0kfHf  à  VÈtoblissMient  des  Papilles 

de  là  Marine. 

Du  8  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbûb 
Dfts  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étât  au  département  de  la 
Hoarine  ;  « 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  L'établissement  des  pupilles  de  la  marine,  fondé  par 
notre  décret  du  i5  novembre  1862  ^^\  sera  régi  conformément  au 
règlement  ci-annexé. 

2.  Les  dons  et  legs  faits  audit  établissement  seront  acceptés  par 
notfe  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  oHiformément  aux  lois 
et  règlements  sur  la  matière. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  marine  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pir  rEmperenr  : 
Le  Ministre  secrétaire  éTÈtai  de  la  marina  et  des  colonies. 
Signé  G'*  P.  DE  Chas^elocp-Lacbat. 

"  Voir  ci-dessus  n'  11,1 39. 


fl 
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Abt.  1".  L*élMinwnêttt  été  f^pHIte  M  la  «MiitM  «kt  faâtkaé  c»  &^wf4lttucilip 
tes  «ttèoftÉrt»  é*«iBéwx»iiiirnieBt  c*  iduiiis. 

^  iL'dUbUBMmeni  tçsl  |4tQé  à  BrMt,  soas  la  aotuyeiUaocfl  imiaédUl»  dn  #vtfil 
mariCme ,  auquel  appartient  la  liavte  direction  de  tout  ce  qui  concerne  Ymàre ,  ui 
dtteipHne  et  f  inartraerttm. 

3.  Seront  admis  à  l'établissement  t 

i'  Les  orphelins  de  père  et  de  mère ,  fils  d*officiers  mariniers  et  de  marins 
au  service  ou  morts  en  jouissance,  soit  d*une.p«ii$ba  #r  <^etrtilt«  s«t'd%n« 
dite  denU'Solde: 

2*  Les  enfiruts  des  officieiv  mariniers  et  des  marine  meotionnéa  au  paragraphe  ci- 
dessus  ,  dont  les  mères-  existent  encore  ; 

5*  Les  enfan's  qui  out  perdu  leur  mère  et  dont  le  père ,  officier  marinier  ou  marin  , 
<est  en  activité  de  wBinte, 

4'  L^  «rphetins  ou  enl^nls  de  marins  victimes  d'événements  de  mer  à  bord  de  na- 
wes  de  comaMyDoe  oa  M  hMeaui  de  pèche. 

U.  Seront  admis  dans  Tordre  de  préférence  ci-dessous ,  les  orphelins  : 

Des  officiers  mariniers  et  matclota  —rti  au  aamiice  de  TEtat  ou  en  jouissance  d'une 
f>ension  de  retraite  ; 

^es  officiers  mariniers  ou  matelots  comptant  au  moins  six  années  de  services  è 
l'État  et  maris  «n  jowiiiwire  d'une  deoû^ol de  ; 

Des  marins  morts  par  suite  d'accidents  de  mer  en  naviguant  au  commerce  ou  à  la 
pèche; 

Les  enfants  ayant  perdu  leur  mère  et  dont  le  père ,  officier  marinier  ou  marin,  est 
au  service  de  r Etat  q  i^^^lM 

Enfin,  ics  enfants  des  marins  morts,  dont  les  mères  existent  encore. 

5.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère  pourront  être  admis  à  rétablissement  des  pu- 
pilles dès  Tâgc  de  sept  ans;  les  enfants  compris  danslèft  antres  catégories  ci-dessus 
indiqiiées  ne  seront  reçus  qu'A  partir  de  neuf  ansrévakis. 

6.  L'admission  des  pupilles  est  profioucée  par  le  ministre  de  la  marine ,  sur  la 
proposition  Aes  préfets  des  cinq  arrondissements  maritimes  et  après  «aamen  iît*\me 
commission  permanente  siégeant  à  Brest. 

7.  Les  pupilles  qui  ne  seraient  plus  jugés  aptes  au  service  de  la  marine  sont  rayés 
des  contrôles  et  rendus  à  leurs  familles. 

8.  Les  pupilles,  dès  qu'ils  ont  atteint  Tâge  de  treize  ans,  sont  admis  à  l'école  des 
mousses  avec  les  autres  enfants  de  marisM. 

9.  L'institution  des  pupilles  est  soumise  aux  règles  4^  la  comptabilité  des  autres 
cofps  de  la  marine. 

k9'  Les  recettes  derétab&smneHtse  ooaipMent: 

4*DeadoQ8cilc^'*>; 

2"  Des  secours  donnés  par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  aux  enfants  et  orphe- 
lins qui  soûl  admis  dans  l'établissement; 

ST  Des  subventions  aceofdées  pcr%s  départements  «t  ks  ocnnmtines. 

M .  iie  trésorier  des  nivaiides  de  la  aHoriae,  à  ftfeft*  <eat  chargé  de  ia  yoro^plifliu  et 
de  l'encaissement  des  recettes  de  l'établissement,  ainsi  que  du  payem,euA  des.  dé- 
penses. 

n  rend  uft  compte  spéctdl  'de  sa  gestion  à  la  fin  de  (Aiaque  années. 

f>aris,1e8Âvrili863. 

ImMtiniêtrtdit'iminMrimHitfcêlaUup 

Signé  C"  P.  PE  CHASSELOUP-LAUBikT, 

>*'  Les  dons  pour  les  pupilles  de  la  marine  sont  reçus  : 

A  Paris  :  chez  le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine,  rue  Duphot,  n*  la, 
et  chez  le  caîasier  du  nkitaière  de  la  marine,  rue  Royale,  n*  i ; 

Et  dans  les  ports  :  chez  les  trésoriers'^ et  préposés  des  invalides. 

Le  trésorier  général  des  invalides,  à  Pans,  est  autorisé  à  recevoir  les  dons  qui  lui 
sesawat  eavoyéa  par  «a  fiMmdat,<i  aaa  adresse ,  soit  sur  la  poste ,  soit  sur  une  maison 
de  banque. 

Dans  les  colonies,  les  dons  pourront  être  versés  chez  le  trésorier  payeur  on  chez 
/    ses  préposés. 
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»  * 

?^- 1 1  ^l44'  —  OiCAST  iMfiÂRiÀL  Concernant  le  service  de  la  Police  des  Chemins 
de  fer,  dans  les  localités  où  il  n  existe  pas  de  Commissaire  spécial. 

Du  i5  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioaale»  £MPB|iEua 
i>g5  Trançais,  Îl  'tous  prêseills  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nAtrCf  nttoîstn.Beonétttve  d*Étot  «uid^[MHrteiBeiit.^Uifi- 


AvoNS  DBCRiii  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  Dans  les  iocaKtés  traversées  ou  tlcsservî^s  par  irti  •chemin 
de  1er  où  il  n*existera  pas  un  commissaire  spécial  de  police^  Je  com- 
nûiiake  de  police  de  la  résidence  ou ,  s'il  y  a  plusieunsi  odOMOMMires 
depoUce,  le  commisMiipe  centrai  tie  poiioe  exercera  la  surveilkAce 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  conformément  à  notre  dé- 
cret du  22  février  i8&5  ^'\  et  sous  la  directk>n  des  commissaires4«vi- 
siiniires  de  police  des  chemins  de  fer,  institués  par  Aotpe -décret 
au  î"  septembre  1862  ^*K 

'^.  Notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  Tintérieur 
est  chajTgé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

FaitaUypalais  desTuileriesi  le  i5  Avril  i863. 

Signé  KAPOLÉON. 
Par  fEipgnWf  t 

U  MiiUstre  secrétaire  d'état  aa  département  de  Vinléritur, 
Signe  F.  DE  PER8I6?iT. 


N*  1 1 ,145.  —  DÉCRET  t  M  PERI  AL  portant  fixation,  pour  Vannée  186S,  du  Crédit 
d'inscription  des  Pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9jain  1853, 

Du  35  Avril  i865. 

NAPOLÉON, /par  la^rrÂce  de  Dieu  et  la  vol^ilé aatittoale  »  ËMtEREtR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa^vt. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d^État  au  déparleoiettt  des 
finances; 

Vu  Tarticle  ao  die. la  l^i  du  9  juin  i85S,  sur  les  peasioiis  eîvtles,  et  Tar- 
ticle  58  du  règlement  d'administration  publique,  du  9. novembre  suivant  '^'  ; 

Yu  le  relevé  des  extinctions  réalisées  en  1862  sur  4es  pensions  inscrites , 
s'élevant  à  la  somme  totale  de  un  million  cinq  cent  cinquante  et  un  mille 
cent  quatre- vinet-deux francs  quarante-cinq  centimes  (i,ô5],i82'  ^5*]; 

Yu  la  loi  du  6  juillet  1862,  qui  a  ouvert  k  notre  ministre  des  finances, 

"1  BaU.  345,  n* 3i65.  <*»  Bull,  ici ,  1^889. 

"^  Bull.  io53,  n*  to.eoi. 
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pour  l'inacriplion  des  pensions  civiles  en  i863 ,  en  sus  du  produit  des  exttac- 
tious ,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs  (  Soo/xx/)  ; 

La  section  des  Gnances  de  notre  Conseil  d'État  entendue , 

Avons  dièciiétk  et  nÉcnÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  U 
loi  du  9  juin  i853est  fixé,  pour  l'année  i863,  à  la  somme  de  deux 
millions  cim^uiutte  et  un  mille  fttincs  (3,o5i,ooo'). 

2.  Le  crédit  est  réparti  entre  les  différents  ministères  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ministère  d'ÉUI  et  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur 3o,ooo' 

Hiiutf^  de  U  justice i5a,ooo 

MinijtÈrc  des  aJteiru  élnngères 35,oao 

Hmistëre  des  finances i,3i5,ôoo 

'Miniattre  de  l'intërieiir 76,000 

"'■■^"-"«"<'" ■ÎS;s3;SsSr:  ":-' «•"» 

HinUttrc  de  I  instruction  publique  et  des  cultes. iSo.ooo 

Minirtère  de  l'africullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics . . .  go,ooo 

Ministère  de  la  Maiso  del'Enipereur 3i«oo 

TotAL i,o5i,ooo 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  déparlements  ci-dessiu  dé- 
signés sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉOTi. 
Parrempereu  i 

U  KMitre  ftcfètairt  i'Èlal  a*  itporUmiM  dtifinoKCU, 
Sigai  ACHILI.B  PoDLD. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3o  "Avril  i863. 

Le  G«rde  det  Sceaaas,  Mùûttn  Stcrétaâv 
d'élal  aa  département  de  la  Jatlfce, 


MPRINEIHE  tKPtlUAUl.  —  3o  AvHl  186S. 
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BULLETIN  DES  LOIS- 

r  nos. 


iqgegaqtai  ..i  ■■  luni^^nt  j  unsajase.  :.i»i'LnjJ3uuni» 


.  H*  ii,iii6«  —  JUPMyrr  i  A'BMPMtmen,  smmi  d'tat  DéarM  impérM  fkortanl 
répartition ,  par  chapitres,  des  n^aveaux  SappiémaniU  de  €rédiis  d€  Vtajor^ 
éce  i862. 

Da  39  Avril  i8li5. 

Sire  , 

La  loi  du  28  mars  dernier  a  accordé  les  nonveaux  suppléments 
de  crédits  nécessaires  aux  services  du  budget  de  1862. 

Conformément  à  l'article  1"  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre 
1861 ,  ces  crédits  ont  été  ouverts  par  sections,  et  il  convenait  de  les 
ré|Mirtir  par  chapitres,  afin  de  les  mettre  immédiatement  à  la  dispo- 
sition des  ministres^ 

Tel  est  Tobjet,  Sire,  du  projet  de  décret  ci-joint,  adopté  par  le 
Conseil  d!État,  et  que  j'ai  rbonneur  de  soumettre  à  l'approbation  de 
Votre  Majesté* 

Je  sois,  avec  le  plus  profond  respect, 

« 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humbie ,  très-obéissant  serviteur 

et  fidèle  sujet, 

Le  Minisire  secrétaire  d'LUU  desjinanees, 
Signe  ÂCHUJ.E  FOOLD. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON,  parlaglice  de  Dieu  et  la  volonté  naLlonale,  Kmpbrelr 
D€s  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  îc  rnpporl  de  nctrc  ministre  secrétaire  H'Étwt  an  département  des 
tmaiices; 

Va  la  loi  du  28  juin  18G1 ,  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1S63,  et  notre  décret  du  7  novembre  suivant <^),  portant  répartition, 
p«r  chapitres ,  des  crédits  de  ce  budget  ; 

Vu  les  articles  1  et  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  186a ,  sur  les  8i^>pléments  de  crédits  dudit  exercice 
i86ii,  et  noire  décret  du  38  août  suivant W,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, de  ces  crédits; 

*^  BuH.  976,  n'  9645.  '"  Bull.  10^9,  n*  io,563. 

3.  Xr  Série,  49 


t^ 
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Vu  la  loi  du  l8  mars  i865 ,  qui  dtoue  de  nouveaux  suppléments  de  cré- 
dits pour  le  même  CKercice  i86a  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

I 

Avons  décrété  et  déchétoks  ce  epii  suit  : 

Art.  1".  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  aux  ministres,  sur 
rexercice  1862 ,  par  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  28  mars  i863,  et  montant 
à  la  somme  de  trente-sept  millions  neuf  cent  quatre-vingt-six  mille 
cent  cinquante-deux  francs  (37,986,152') ,  sont  répartis  par  chapitres, 
conformément  à  Tétat  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  et 
nos  ministres  secrétaires  d'État  des  autres  départements  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin*  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Avril  i863. 

Signé  NAPOLEON. 
Ptr  rEmperear  : 
U  Ministre  seerékUn  d'ÉUU  aa  déparitmmii  dtsJitUMets, 
Signé  Aghtlli  Fould. 


btiU  général ,  par  chapitres ,  des  suppléments  de  crédits  accordés  pour  V exercice  1862. 


kfCTIOSt. 

CIAMTBBS 

■pëeiaux. 

MIXI&TKRB»    IT    itfiKTICBS. 

■OVTAHT 

descrédiU 
Aceordvs. 

3*  section . 

6*  section. 
1   5'  section. 

ii'scction. 

XI. 

UIJilSTËRE  DE  LA  JL!>TICt^. 

3AO,OOOn 

KftAlft    DB    JOSTICE. 

Frais  de  Justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  et 
frAÎB  Hm  siAtisliaiiPs • 

• 

IX. 
XIX. 

MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR. 

10,000 

SBATICBS  IMPUTABLES  SOR  LES  FOHDS  GÉNÉRAOX  DU  BUDGET. 

Secours  personnels  à  divers  litres ,  Trais  de  rapatriement 
(1a  FrAficai^  indigents .....•....■•••.••■.•.••• 

Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus. . . 
Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur. 

700,000 

710,000 

Lxxviir. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Primes  à  l'expoHalion  de  marchandises.  (Douanes..) .. . . 

ii,3Sa,99i 

B.  n*  1108. 
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•BCT10XS. 


I 


cnànmÉ» 
spéciaux. 


MJRIKTilBk   ET  «■IVICBft. 


MINISTERE  DE  LÀ  GUERRE. 


j*  aecikm.         IV. 

ÎVII. 
xni. 

5*  section.]     J^* 


Gendarmerie  impériale 

Solde  et  entretien  des  troupes . 

TranspMt^  généranx , 

Remonte  génénlle 

Kourraffes 

Écoles  Impériales  militaires . . 
Dépenses  secrètes 


Total  pour  le  ministère  de  la  guerre.. 


I^INISTKRK  DK  I.A  xMARINE  ET  DEî>  COLONIES. 


MOSTART 

descrédiU 

■e«ord4«. 


100,000' 
i,58o,ooo 

A,  130,000 

880,000 

1,100,000 

i6o,€X>o 

80,000 


8,oao,ooo 


a*  section. 


\ 


1*  section. 
V  section. 


III. 

IV. 

V. 
VIII. 

XI. 
XIV. 


9BaVlGR  MARINE. 

Solde  et  accesKoiros  de  la  solde 

Hôpitaux 

Vivres 


Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Ecole  navale  et  bourners  de  la  marine. . . . 


Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses 

Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

RÈCAPITLLATION  GÉNÉRALE. 


3,81  a,  161 
3oo,ooo 
4,000,000 
7,000,000 
314000 
1,600,000 


17,633,161 


Ministère  de  la.ju8tice 

Ministère  de  l'intérieur 

Ministère  des  finances. 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine  et  de«  colonies. 


Total  c;É!«ÉaAL. 


240,000 
710,000 

11,382,991 
8,oao,ooo 

17,635,161 


37,986,152 


Va  pour  être  annexé  au  décret  portant  répartition  des  nouvei^ix  supplémentH  d* 
crédHa  du  budget  de  rexercice  186s. 

U  Ministre  nerétaire  d'Étal  dês  finances , 

Signé  Achille  Foold. 


N*  11,147.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coiitre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Joseph,  entrepreneur  de  constructions,  né  en  181 5,  à  Brignole» 
(Var),  demeurant  à  la  Senia,  près  Géran  (Algérie],  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Ronbaud,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir ,  Joseph  Roabuud. 

a*  M.  Moasseron  {Charles),  conseiller  de  préfecture  du  département  de 
rOrne ,  né  à  Saint-Calais  (Sarthe) ,  le  11  floréal  an  xii,  demeurant  à  Alen- 
çon  (  Orne  ) , 

Et  M.  Monsseroîi  (Alphonse) ,  chef  de  bataillon  au  soixante  et  dixième  régi* 
ment  de  ligne,  né  à  Couture  (Loir-et-Cher),  le  117  novembre  1817,  eu 
garnison  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  lyouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  la  Chaussée, 
et  à  s'appeler ,  à  l'avenir ,  Mousseron  de  kt  Chaussée, 


m 
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t  ne  poonont  se  pourvoir  devant  les  thboMnx 
•our  faire oi>érer,  sur  les  regbtres  de  l'état  civil,  les  chan^eaaaDls  résultant 
Au  présent  décret,  qu'après  req>iTation  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  genm- 
lal  an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  denmt  le  Coi- 
^ii  A'ttiaL  {Paris .  1"  Avril  1863.)    ■ 


1*  ii,i48.  — DÉcnKT  iitPBHiAL  [contre-aigné  {mt  leminiatrede  rintérïenr) 

3«i  <rée.  k  la  réûdence  de  Castetg  (LaâdM),  m  «smmîsstriat  de  poKct 
ont  la  JHTidrcti on  embrassera  tontes  les  communes  du  canton  de  ce  noHL 
[Paru,  8.AvrillS63.) 

V  1 1  ,i4g.  ~  DicRET  IMPERIAL  (contre-siené  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  le  siège  du  commissariat  de  police  institué  à  la  résidence  de 
?<eufchàtel,  pour  les  cantons  de  la  Fresnaye  et  de  Ssint-Patsme  (Sarthe) 
est  transféré  à  la  Fresnaye.  { Purit,  8  Avril  1863.  ) 


V  ii,i5o.  —  DÉCHKT  uiPHiu.  (cooti-v^igné  par  le  ministre  de  riotérieiir) 
qui  supprime  l'raaplw  de  coammsaire  de  police  de  fa  ville  de  Montauban 
(TuHi-ft(;aroBne),<lo»t  M.  rerrMic(Gr7/M)  ««t  titulaire.  [Parit,  8  Arril 
186.1.) 


ijertifié  conforme  : 
Paris,  ic  2  ■  Mai  i863. 


Le  Garde  tlci  Sceaux:,  Minislre  Secrétaire 
(TElal  ita  dépurtemev.1  de  !ii  JasUce, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N*  1109. 


N*  1 1 ,1 5i  «  — DiCBET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  addition- 
nelle au  Traité  de  délimitation  duîâ  avril  1362,  conclue  le  27  février  1863» 
entre  la  France  et  l'Espagne, 

Du  30  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En psredh 
WB  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de^ 
allaires  étrangères, 

Avons  déch^tb  et  dégbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I". 

Une  Convention  additionnelle  an  Traité  de  délimitation  du  i4  avril 
1862  ^^  ayant  été  conclue  à  Bayonne,  le  27  février  i863,  entre  la 
France  et  TEspagne,  et  les  ratiûcations  de  cet  Acte  ayant  été  échan- 
gées à  Madrid,  le  21  avril  i863,  ladite  Convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  TËmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Espagnes,  voulant  régler  d'une  manière  définitive  l'exécution  du 
Traité  de  limites  conclu  à  Bayonne,  le  i4  avril  1862 ,  entre  la  France 
et  TEspagne,  et  faire  procéder  en  conséquence  aux  opérations  con- 
cernant fabomement,  et  à  la  rédaction  des  annexes  prescrites  par 
les  articles  8,  i5,  18  et  a5  dudit  Traité,  ont  nommé,  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Charles-Victor  Lobs- 
tein,  ministre  plénipotentiaire,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  grand-croix  des  ordres  de  l'Étoile  polaire  de 
Suède  et  de  Saint-Olaf  de  Norwège,  etc.  etc.  ; 

Et  le  sieur  Camille-Antoine  Collier,  général  de  brigade ,  comman- 
deur de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  grand- 
croix  de  l'ordre  royal  d'Isabelle-la-Catholique,  chevalier  de  deuxièmis 
classe,  avec  plaque,  de  l'ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  etc.  etc.; 

"'  Bail.  io3i ,  n*  io,3o3. 
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Et  Sa  Majesté  ia  Beioe  des  Espagne»,  4m  Francàe^i^ùtm  Marin , 
chevalier  grand-croix  des  ordres  royaux  de  Charles  ill  et  d^Isabeile- 
la-Catholique,  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint-Jean -de-Jéru- 
salem, graxftd^fîcier  deifo^dre  im»éi{al  de  la  Légion  d'honneur, 
sénateur  du  Royaume,  ministre  plénipotentiaire,  majordome  de 
semaine  de  Sa  Majesté,  etc.  etc.  ; 

Et  don  Manuel  Monieverde  y  Beihanoourt,  maréchal  de  camp  des 
armées  nationales,  chevalier  grand -croix  des  ordres  royaux  de 
Charles  III,  de  Sainte-Herménégildeetdlsabelle-la-Catholique,  deux 
fois  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint-Ferdinand,  commandeur 
de  Tordre  impérial'  de  la  Légion  d'honneur,  membre  de  TAcadémie 
royale  des  sciences  de  Madrid,  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  dressé  et  réuni  dans  le  présent 
Acte  les  trois  annexes  suivante's ,  qui  auront  la  même  force  et  valeur 
que  si  elles  étaient  insérées  au  susdit  Traité,  dont  elles  sont  le  com- 
plément. 

AIWEXE  1-. 
Procès-verbal  ^aharnement  de  îa  frontière  internathnait. 

En  exécution  de  Tarticle  8  du  Traité  de  limites  signé  à  Rayonne , 
le  i/i  avril  1862 ,  les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Espagne ,  assîsiés, 
d'une  part,  des  sieurs  Pierre-Gustave  baron  Hulot,  chef  d'escadron 
au  corps  d'état -major,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  et  Pierre-AntMne  Brun»  Boudei,  capitaine  au  corps  d'état- 
major,  officier  de  Tordre  impérial  delà  Légion  d'honneur,  et,  d'autre 
part,  iie  tien  Augél  Alvûrès  d'Araufo,  lieutena^ut-colonel  d'état-major, 
chevalier  de  l'ordre  miJitaire  de  Saint^acques  et  de  Tordre  royal  de 
Sainte-Herménégilde,  conunandeur  de  Tordre  royal  de  Charles  III^  et 
de  don  Juan  Pacheco  y  Rodrigo ,  capitaine  d'état-major,  ont  procédé, 
en  présehce  des  délégués  des  communes  françaises  et  espagnoles  in- 
téressées, à  la  détennioation  définitive  et  à  Taboraernent  de  la  fron- 
tière internationale  entre  les  départements  français  des  Basses  et 
des  Hautes-Pyrénées,  de  la  Haute4Saronne  et  de  TAriége,  et  les  pro- 
vinces espagnoles  de  Huesca  et  de  Lérîda. 

Les  signaux  de  démarcation  consistent  en  bornes  et  en  croix.  Les 
JyorneB  sont  en  forme  de  prismes  ayant  une  base  quadranguiaire  de 
cinquante  centimètres  de  coté  et  une  hauteur  de  quatre-vingts  œn- 
timètres.  Les  croix  sont  de  vingt  centimètres,  à  quatre  branches 
égales*  gravées  sur  le  roc,  dans  un  rectangle  de  cinquante  centi- 
mètres de  haut  et  trente-cinq  de  laige.  Les  unes  et  les  autres  sont 
marquées  de  leur  numéro  d'ordre,  lequel  est  inscrit  en  tête  de  Tar- 
ticle désignant  la  situation  du  repère  qui  lui  correspond,  en  com- 
mençant par  le  numéro  a 78,  qui  suit  immédiatement  le  dernier 
employé  dans  Tabomement  dont  le  procès- verbal  est  annexé  an 
Traité  du  2  décembre  i856,  relatif  à  la  limite  politique  entre  le  dé- 
partement des  Basses -Pyrénées  et  les  provinces  de  Guipouzcoa  et 
de  Navarre. 
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27âL  A>pmtir  et  Ia  TaMe  des-Tp^âfr-Rri» »  la  frontière  iateroatto^ 
■ifte  soit  Ja  Ugne  de  partage  des  eaux  dfe  la  cfaidne  principide  des 
Pyrénées  et  arrive  au  port  d^Anso  ou  col  de  Rétregème,  où  l*on  a 
placé  fe  premier  repère  du  présent  abomemeot, •lequel  coasisteen 
une  croix  et  le  numéro  a73'fravé&8ur  un  rocher  de  calcaire- blanc,  à 
ytmgi  mèires  à  f  est  da  sentier  qui  coodait  de  Lescim  à  Anso. 

La  frontière  coBlÀoue)  par  la  même  ligne  de  partage  des  eaux  jus^ 
quik  un  sommet  que  les  Espagnols  uomment  pic  d*Arri  et  situé  à 
rintersection  des  crêtes  de  fianasae  et  de  Couècq. 

374.  Au  col  de  la  CiKmrie  ou  de  Laehourito,  croix  regardant  vers 
rest»  sur  une  grande  roche  blanche  au  milieu  du  col,  à  trente  m<ètres 
à  Fouest  du  sentier. 

H  est  utile  de  faire  observer  que  les  Espagnols  de  cette  frontière 

désignent  les  dépressions  qui  existent  sur  la  ligne  de  crête  des  mon* 

tagnes  par  le  mot  CoUado  (eu  français  Maifielon)^  s'écartant  ainsi  du 

sens  propre  de  ce  mot 

275.  Au  col  de  la  Raille,  croix  regardant  Torient  sur  une  roche 
i  Fouest  du  col. 

276.  Croix  au  port  d'Etcho  ou  col  del  Pao,  sur  une  roche  calcaire 
à  dî&  mètres  du  sentier. 

277.  Au  milieu  du  col  de  la  Cuarde  ou  de  la  Counarda,  croix  sur 
la  face  supérieure  d*une  grande  pierre  plate  à  demi  enterrée  et  fixée 
avec  du  mortier  sur  Farête  de  partage  des  eaux. 

278.  Croix  sur  un  rocher* formant  arête,  un  peu  à  Fouest  du  coî 
d*Arlet  que  les  Espagnols  appellent  Coa-el-Rey. 

La  frontière  qui  suit  la  ligne  de  faite  jusqu*aa  pic  d*Arri,  où  se 
rencontrent  les  crêtes  de  Banasse  et  de  Couècq ,  s'en  détache  en  ce 
point  et  slncline  davantage  vers  le  sud  pour  aboutir  au  pic  de  Ga- 
bedaille,  appelé  Signal  éTEspélangaère ,  dans  la  triangulation  géode* 
sique  des  Pyrénées. 

279.  Entre  les  pics  d*Arri  et  de  GabedaiUe ,  au  col  de  Couècq  ou 
d'Arri,  appelé  aussi  de  la  Conlende,  croix  sur  une  grosse  pierre  de 
grès  rooge. 

Du  pic  de  Gabedaille,  la  frontière  descend  vçrs  le  sud  par  f  arête 
ffùn  contre-fort  qui  aboutit  à  FEscaié  d'Aiguetorte,  couloir  de  rochers 
d*eik  les  eaux  du  plateau  supérieur  tombent  en  cascade  dans  le  mis* 
seau  d'Espélunguère. 

28€l  Croix  à  FEscaié  d'Aiguetorte  sur  un  grand  rocher  vertical ,  à 
gauche  de  la  cascade. 

Oie  ce  poîott  la  frooitière  se  dirige  vers  le  8«id-est  par  le  point  su- 
pérâttr  d*un  escarpeoaent  comme  un  mur  de  rochers  presque  verti- 
caaa,  et  aboutit  à  un  afn^e  formé  par  ces  rochers  et  ceux  de  h. 
càaiiie  del  Hooi  menant  de  Fest,  lesquels  sont  également  d'une  pente 
très^rapide  et  dont  le  bord  supérieur  sert  aussi  de  limite  iotematio» 
aale  jusqu'au  Hait  de  l^Espélungiière  (n*  aSd). 

2ftl.  Croix  k  la  partie  svpérieare  de  Faagie  des  escarpements  men» 
tionaé  ci-ctessus  et  à  quatre  œiil  quatre-vingts  mètres  de  FBscalé. 

Cette  distanœ  et  celles  qui  suivent  jvsqii'à'Somport  sont  à  peu 
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de  chose  près  exactes,  quoiqu'elles  niaient  pas  été  mesurées  sur  ie 
terrain  ;  elles  représentent  la  distance  d'un  point  à  un  auti^e  en  ligae 
droite  et  en  projection  horizontale. 

282.  A  Textrémité  nord  du  Mail  del  Hon ,  croix  sur  Une  roche  cal- 
caire à  quatre  cent  trente  mètres  du  n*  281. 

283.  Croix  sur  un  petit  mamelon,  nommé  Clôt  de  Mail  ou  Collet 
Mail ,  à  deux  cent  quarante  mètres  de  la  précédente.       ' 

28^.  Au  Mail  d^Espélunguère ,  croix  sur  une  roche  blanche  affleu> 
rant  le  sol  et  à  deux  cents  mètres  de  celle  du  Clôt  de  Mail. 

285.  A  cinq  cent  trente  mètres  au  pied  d'une  arête  du  mameloo 
du  Coutchèt  dèt  Garray  ou  de  la  Femme-Morte,  croix  sur  une  roche 
regardant  le  nord,  un  peu  au-dessus  d'un  sentier. 

286.  Croix  à  trois  cent  quarante  mètres  sur  la  face  méridionale 
d'uh  rocher,  au  Mail  de  Maspêtres. 

287.  A  quatre  cent  quatre-vingts  mètres  plus  en  avant,  croix  sur 
une  pierre  plate  à  fleur  de  terre  au  bord  du  Fourat  de  las  Tîrérès, 
qui  est  un  gouffre  ou  puits  naturel  sur  la  pente  septentrionale  d'un 
grand  mamelon  appelé  Mail  de  las  Tirérès. 

288.  Sur  Tarète  saillante  du  Mail  de  las  Tirérès ,  croix  faisant  face 
au  nord  et  à  deux  cents  mètres  de  la  dernière. 

289.  Croix  au-dessus  d'un  sentier,  sur  un  rocher  au  niveau  du  sol, 
à  l'endroit  où  le  terrain  forme  comme  un  promontoire  qui  domine 
un  brusque  changement  de  pente,  à  cent  soixante  mètres  et  au  sud- 
est  de  la  croix  précédente. 

290.  Au  sud  et  à  trois  cent  trente  mètres,  borne  sur  le  mamelon 
nommé  Turon  del  Tach  ou  Puntal  del  Tacho. 

291.  A  quatre  cent  vingt  mètres,  borne  à  un  promontoire  situé  sur 
la  rive  droite  du  ruisseau  d'Esçourèts  et  au-dessus  de  la  Cabane  on 
Coueyla  de  Caraou. 

292.  Au  Turonnet  d'Escourèts ,  mamelon  rocheux  très-remarquable, 
borne  à  deux  cent  quarante  mètres  de  la  précédente. 

293.  Au  delà  de  la  Coume  de  la  Bouchouse,  borne  au  mamelon  de 
Tronsec,  à  cinq  cent  quatre-vingts  mètres  du  Turonnet 

294.  Borne  sur  un  petit  promontoire  au  delà  du  ruisseau  et  de  la 
fontaine  de  Sansané,  à  l'extrémité  du  bois  de  Laouèt  et  à  deux  cent 
soixante  et  dix  mettes  de  Tronsec. 

295.  Croix  àcinq  cent  quatre-vingts  mètres,  sur  la  grande  muraille 
verticale  de  rochers  connue  sous  le  nom  de  Caillavérisse. 

Le  pied  de  cette  muraille  sert  de  frontière  sur  un  espace  de  cinq 
cent  quarante  mètres,  jusqu'à  la  Chourrout  ou  pas  d'Aspé,  sorte  de 
cascade  encaissée,  par  où  ie  gave  d'Aspé  enlre  d'Espagne  en  France. 

296.  Croix  à  la  Chourrout  d'Aspé,  sur  l'escarpement  vertical  de  la 
rive  droite  du  gave. 

A  partir  de  la  Chourrout,  la  ligne  internationale  suit,  sur  le  flanc 
de  la  montagne  d'Aspé,  une  bande  de  rochers  d'un  blanc  bleuâtre, 
appelée  par  les  Espagnols  El  Calcianr  et  aboutit  à  un  immense  ro- 
cher vertical  à  l'est  et  à  mille  quatre  cents  mètres  du  pas  d'Aspé. 
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297.  Au  pied  de  ce  rocher,  et  sur  la  ligne  de  partage  des  eaux, 
croix  faisant  face  au  nord. 

De  ce  point,  ]a  frontière  se  dirige  au  nord  jusqu'au  sonunet  de 
la  Coume  de  Légua,  au  sonunet  dit  de  Candanichou ,  où  Ton  retrouve 
la  ligne  de  partage  des  eaux. 

298*  Croix  sur  un  mamelon  rocheux ,  à  mille  quatre-vingts  mètres 
de  la  précédente,  en  deçà  de  la  Coume  de  la  Légua. 

299.  A  quatre  cents  mètres,  borne  au  sonmiet  de  la  Coume  de  la 
Légoa  ou  de  Candantcbou. 

De  ce  point,  la  ligne  internationale  se  confond  complètement  avec 
laligDe  de  faite  de  la  chaîne  principale,  jusqu'au  delà  du  port  de 
Vénasque,  où  se  trouve  le  repère  n"*  332.  Malgré  cela,  il  a  paru  con- 
veaabie  de  placer  des  signaux  de  démarcation  sur  ladite  ligne  de 
îdite  aux  divers  points  désignés  ci-après  : 
500.  Au  col  de  Béssata,  croix  sur  une  pierre  de  grès  rouge  au 

tnveitx  du  sol. 

301.  A  environ  deux  cent  quarante  mètres,  croix  faisant  face  au 
midi,  sur  le  bord  vertical  d'un  rocher  plat,  situé  sur  un  monticule 
peu  élevé. 

302.  Sur  le  premier  mamelon  qui  vient  après,  croix  à  deux  cent 
vîDgt  mètres  de  la  dernière,  sur  la  face  d'une  roche  verticale  qui 
regarde  vers  l'est. 

303.  Borne  au  mamelon  suivant,  à  trois  cents  mètres  du  repère 
précédent. 

304.  A  deux  cent  soixante  mètres,  borne  sur  le  monticule  le  plus 
proche. 

305.  Au  col  de  Somport ,  ie  summas  portus  des  anciens ,  croix  sur  un 
rocher  vertical  degrés  rouge,  situé  sur  le  côté  méridional  de  la  route 
qui  va  de  France  en  Espagne,  en  passant  par  Urdos  et  Canfranc, 
qui  sont  les  lieux  les  plus  rapprochés  du  col  auquel  ils  donnent  aussi 
ch«c«n  son  nom. 

306.  A  deux  cent  trente  mètres,  croix  sur  la  face  verticale  et  sud- 
^  d'un  rocher  qui  domine  le  col  de  Somport. 

307.  Croix  sur  un  petit  pic  roeheux  qui  domine  le  ooi  de  la  Coume 
d'Aston. 

308.  Borne  au  col  Mayou  ou  de  las  Névéras. 

309.  Borne  au  col  des  Moines  ou  de  Bious,  désigné  aussi  sous  le 
«ttu  de  lo9  Honès. 

310.  Au  Pourtalet  d'Anéou  ou  col  de  la  Fuehté  del  Gallégo,  croix 
^  quarante-cinq  mètres  à  l'ouest  du  chemin  qui  unit  les  vallées 
'Oswu  et  de  Téna. 

311.  Croix  sur  les  rochers  verticaux  du  col  de  Sobe  ou  d'Arlouste. 
.312.  Au  col  d'Aïun  ou  de  la  Peyre  Saint-Martin,  croix  sux  une 

pierre  granitique  enterrée,  dont  la  face  un  peu  inclinée  vers  l'ouest 
^t  visible  du  chemin  qui  met  en  conmiunication  les  vallées  d'Azun 
«k  de  Téna. 

^13.  Au  port  de  Cauterets  ou  de  Panticosa,  appelé  aussi  de  la 
^^yre  Saint-Martin ,  croix  sur  une  pierre  de  granit  un  peu  inclinée 


v«ri  le  nord ,  à  fonest  éa  sentier  qui  sert  de  comiwRniciUMii  eittre 
Caoterets  et  Panticosa.  ] 

314.  €mi%  sur  mme  pieme  gnnitiqfie,  ara  col  d*ArratMlo«. 

3 1  .'y.  Au  coi  de  Piaianbe  ou  de  Plam  del  Alba^  cmîi:  sur  une  nelie    : 
à  dix  mètres  à  Test  du  sentier. 

51Ô.  Au  €ol  de  Cardale,  oroÎK  sur  on  rocher  peu  iadinéiiers 
Test,  et  à  quarante  mètres  à  Touest  du  pasaage. 

317.  Aa  ool  de  la  Bematoîre,   croix  sur  la  face  verticale  des  ^ 
rochers,  à  Touest  du  passage  qui  mène  au  lac  de  oe  mm.  ; 

318.  Att  port  Vieux  ou  col  des  Espécîères,  croix  sur  une  pierre  i 
plate  4  demi  enterrée. 

319.  Au  port  de  Gavarnie  ou  de  Toria,  passage  très-fréqoenlé, 
croix  sur  la  face  orientale  d'une  grande  pierre  debout,  appelée  Piiyre 
Saint-Martin. 

320.  Au  col  <fue  les  Français  Domsinent  Fort-Neuf-de-Knède  ou 
col  de  la  Canaou  d'Estaubé,  et  les  Espagnols  Port-de-Pineta  ou  de 
•Salén ,  croix  sur  une  roche  vertical^  de  cakaire  à  f  ouest  du  pas- 

321 .  Au  port  de  la  Canaou  de  Troumouse,  ou  bien  port  de  la  Canal 
ou  de  Lalarri ,  croix  sur  un  rocher  à  Test  du  col. 

322.  Au  col  de  Barroude  ou  port  de  Barrosa,  croix  sur  la  ftee 
orientale  d'un  rocher  à  Touest  du  port. 

323.  Au  port  de  Bieisa  ou  d*Aragnouet,  croix  à  la  partie  suipérieure 
et  occidentale  de  fa  brèche  qui  a  été  ouverte  de  main  d'homviepov: 
améliorer  ce  passage  très-fréquenté. 

324.  Au  col  d'Héchempy  ou  Hechempouy  que  les  Espagnols  »p- 
peQent  port  de  Salcorz,  croix  sur  des  rochers  à  Test  du  col. 

325.  Au  eol  de  Moudang  ou  port  de  Tringoniièr,  cax)ix  à  Teuest  di 
passa^. 

326.  Cmix  à  cinquante  mètres  k  IVmest  du  poit  dXlurdissetoà. 

327.  Au  port  du  Plan  ou  de  Riou  Mayou,  croix  sur  une  roidie  à 
ttmesd  et  à  côté  du  chemin  qui  établit  une  communication'  Taciie 
entre  la  vallée  d'Aure  et  celle  de  Gistaîn. 

32S.  Au  port  deCaouanère  ou  4e  la  liadéra,  enoix  à  vitigt  mètres 
et  à  Toccident  du  passage. 

329.  Croix  sur  la  face  ouest  de  la  brè(^  qui  forme  le  passage  dif- 
fioiie  du  eoi  de  la  Pès. 

330.  Croix  sur  une  roche  au  col  de  Clarabide. 
'    33 1 .  Croix  sur  la  Ame  verticale  d'un  noeher,  au  port  Ae  la  Glère  ou 
de  Gorgontès,  à  six  mètres  à  Test  du  sentier. 

332.  Au  coi  de  Vénasque,  croix  sur  le  pan  vertical  du  roober -qui 
a  élé  taillé  pour  faciliter  le  passage,  «t  au  lemnt  du  aentier. 

La  frontière  continué  par  la  crête  prioeipale  jusqu'au  pic  de  la 
Prêche  ou  du  Pesson ,  uù  elle  abandonne  -cette  crête  pour  suivmcelte 
du  grand  oontre^fort  qui  sépare  les  eaux  de  la  vallée  de  Luchon  d^vec 
celles  de  la  vallée  d'Aran. 

333.  Au  ocà  dès  Caousadès  ou  de  TEnfer,  où  la  ligne  divisoire 
des  Soaveraittetés  dépend  depuis  le  pic  de  la  f  rèche,  borne  au  Dord 
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du  teirtier^aiiî  va  k  Vénasque  par  le  port  de  la  Picade',  kfsd;  amsi 
que  le  pic  de  la  Frèche,  sont  situés  sur  la  ligne  de  crête  wla  cbatne 
piiiid]me^à  la  limite  de  TAragott  et  de  la  Gatdogtie;-denèibe  que 
des  piovinces  de  Huesca  et  de  Lérida.  ^i 

334.  Borne  à  f  entrée  du  Sarrat  de  Garabldos  au  point  que  les  Es- 

SagDols  appellent  Gabo  de  la  Picdda,  au  ùord  du  sentier'qui  conduit 
e  Bagnères-de-LuchM  à  ' Vénasque  par  le  pért  de  la  Piéade^»  et  à 
deux  cents  mètres  de  la  précédente.  '     ' 

A  partir  du  col  dès  Gdousadès,  toutes  les  distàMoe^  mentionnées 
ont  été  mesurées  à  la  chaîne,  en  suivant  les  contours  de  la  ligne  'di- 
visoire  des  deux  Pays. 

335.  Borne  sur  le  dernier  mamelon  du  Sarrat  que  les  Espagnols 
ap'pdfentCabo  de  la  Montjoye  (Iffoutijoyo)  àikiille  ùeuf  cent  cinquante 
mètres  de  la  précédente,  après  le  pic  de  fEscalette,  point  de' la  crête 
do  eontrè-fbrt  où  la  ligne  dé  Faite  quitte  brusquement  sa  direction  de 
fouett  à  Test  pour  prendre  celle  du'  sud  an  nord. 

336.'  Au  pas  de  la  Montjoye  ou*  des  Aranais ,  borne  à  cent  trente- 
sept  mètres  de  rantérieure  et  au  point  de  rencontre  des  chemins  qui 
conduisent  de  Bagnères-de-Luchon  et  de  Vénasque  à  las  Bordas. 

337.  Borne  sur  le  pic  de  la  Montjoye,  à'deu^  cent  qpatre-vingts 
mètres  du  pas  du  même  nom.  . .,.     . 

338.  Sur  le  pic  du  Clot  de  Roye  (Roùyo] ,  où  simplement  de  Roye, 
borne  à  cinq  cent  cinquante-deux  mètres,  de  la  precédejote. 

339.  Borne  au  cap  de  la  Toua  ou  piç  de  Ribeshaut^l ,  à  trôia  c^Ot 
quatre-vingts  mètres  du  pic  de  Roye. 

Ici  commeiice  la  montagne  de  Pouylané  .qui»  aux  terq^es  4^  |'ar- 
tide  5  du  Traité  dont  le  pré&çnt  procès* verbal,  est  tiuç  annexe,  doit 
re^er  en  Espagne.  La  frontière  internationale  quitte  donc  le^  crêtes 
les  plus  élevéjes  du  contre-fort  .pour  çn  suivre  de  moins  hautes  qui  se 
succèdent  en  formant  un  demi-^cercle  qonvexe  du  Çj5té  de  Touest  et 
compris  entre  le  ç.ap  de  la  Tou«^  çt  le  .piic  de  ^q^y^^  «  sUuè^  Tun  et 
Tautre  sur  la  ligne  de  faite^  ,,j 

. .  340»  Borue.àt  huit  cent  quatorze  mètves  du. cap  4e.la  ïoiia,  sur  un 
petit  mamelon  à  gauche  du  sentier  qui  va  du  PiQuylAoé  dans,  le  Rou* 
roiggjaw»,        ,  • 

341.  Sur  un  monticule  hérissé  de  petits  jnoohers,  borne  k  quatre 
cent  dix  mètres  de  Tantérieure. 

Mi^  Sur^e  premier  piton  qui  vient  après ,  borae  à  trois  cent  quatre- 
vij^ft-douze  mètres  de  la  dernière.  ^ 

543.  Au  pic  ou  Tue  de  Pooylaoé,  borne  à  quatre  cent  dix-huit 
mètres  de  la  précédente.     < 

Ici  la  ligne  divisoire  des  deux  Sou^'eraiiietés  reprend  la  crête  de 
partage  des  eaux  qui*  coulent  à  f  oUest  dans  la  vallée  de  Luohon ,  à 
l'est  dans  celle  d'Aras. 

344.  Croix  sur  un  roc  à  quatre  cent  qnatre-^vingt'^seize  mètres  du 
pic  ée  Pouylané. 

346.  Borne  au  pas  de  Vilamos  ou  des  €6tes  de  Vilamos,  au  sud  du 

XT  Série,  5o . . 


^ 
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clMoin  4«i  v«  4e  (iiicbon  à  Antw»  et  àu^oitae  ceat  ¥îii0iiK9«trj 
aite6&4«la€*tîxj^rAoédeate.     .... 

'54A-  fioftie  «u  pwmior  piton  Après 'le  pasdt  VikvMB/^t  à  «le 
distance  de  cent  mètres.  Ce  piton  est  appelé  Moalâgmt$0^  d'AinmU' 

347.  fioEM  sur  un  antie  pitoa  y  k  ti»is  cent  quarwte^trais  nèties 
du  précédent  et  au  ^lord  du  pas  des  Catalans^ 

d48«  A  sept  cents- BByètres  en  avant ,:  borner  sur  un  piton  au  sod  dn 
col  ci'Arrou  ou  pas  de  Comaséras. 

340»  A,  4ev(  oent  quatre-Yingt-trois  mètres .  du  coi  d' Anxm^  bnme 
aur  ia  aaontagne  de  llontagout 

350.  Borne  au  passage  d* Aires,  au-dessus  d'un  jmcécag^)  kùi 
eent  cinq  mètres  de  la  précédente, 

351*  Au  pic  d'Airès  ou  Turon  de  la  Barra  de  la  Péna»  borae:  k 
deux  cent  soixante  et  dou^  mètres  de  Tantérieugre.  i 

352.  6eme  à  cinq  cent  trepte-trois  mètres  du  pic  d*Arrès. 
A  deux  cent  dix  mèti;es  plus  loin ,  la  crête  forme  un  saillant  de 

cent  trente  mètres  de  long,  dont  les  deux  versants  sont  en  Espagne 
et  qui  s'élève  perpendiculairement  à  la  direction  générale  jusqu^au 
pic  du  Trône. 

353.  Borne  à  un  col  situé  à  deux  cent  quatre-vingts  mètres  de 
Torigine  du  saillant  ' 

354.  Sur  le  premier  mamelon  de  la  montage  d'Aubas,  borne  à 
cent  vingt-huit  mètres  de  la  précédente. 

355.  Borne  sur  le  piton  le  plus  élevé  de  la  montagne  d*Aubas , 
connu  8DU8  le  nom  de  Pic  où  Mail  d*A  abat,  k  cent  trente-cinq  mètres 
du  premier  mamelon. 

Entre  le  pic  d*Aiibas  et  le  piton  ou  Tnc  du  Plan  de  la  Serre  qui 
vient  après  où  côté  de  l'occident,  s'ouvre  la  profonde  dépression  dn 
tâot  de  Barèges,  lequel  dort  être  laissé  eù'Espagne.  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  du  Traité.  La  frontière  descend  en  ligne  droite  du  pic  d'Aubas 
à  un  anciep  repère  qui  consiste  en  une  fleur  de  lys  et  les  barres 
dllragon  gravées  sur  une  roche  vive,  au  niveau  du  soi»  au  midi  du 
point  le  plus  élevé  du  col,  et  entre  ce  poitat  et  la  fontaine  desBems. 

356.  'Berne  sur  fat  limite  du  Glot  dé  Barèges  touchant  rahcièn  re- 
père et  à  mille  cinquante-huit  mètres  de  pi^  d'Aubas: 

D'ici  la  frontière  monte  en  ligne  droite  au  piton  ou  Tue  du  Pkn  de 
ia  Serfe,  et  se  confond  en  suite  avec  la  ligne  de  crête  jusque  la 
croix  n*  359.  i.-       « 

357.  BorB«  k  ce  piton ,  k  ^ept  cent  4ix  mètres  de  la  préeédeale. 

358.  Borne  au  cap  des  Enténès  au  bord  du  précipice^  et  à  six  cent 
deux  mètres  dupilon  dn  Pkn  de  laSerre; 

359.  Croix  sur  un  rocher  touchant  le  précipice,  à  trois  oint  trente 
'inèereade la  borne afttérienrei 

A  partir  de  ce  point  »  la  limite  internationale  abandonne  la  ligne 
de  partage  des  eaux  jusqu'au  Portillon,  descendant- d'abêti  sur  le 
versant  ooddentid  pour  yAsaer  ensuite  sur  le  versasf  apposé  «t  sui- 
vant l'ancienne  démarcation  entre  Saint-Mamet  et  Bosost»  laonelle  a 
4t4  signalée  pu  destroix  nou.vett«s  «miées  à  oftté  des  premâns. 


B.n*  1109.  —  685  — 

MOi  CiohL  ait  lie»  dit  PeyHtjuntm  ou  P^yrës  tjmUlédMfMïr  ik  face 
iFerticale  du  rocher,  à  gauche  du  sentier  qui  descend  d*£épafne.  en 
France,  et  à  treia  cents  mètrea  d'un  ipetit  plateau  siiné  aor  la  ligne 
dea  versants.  Ce  plateau  est  appelé  de  VAriigaêUe  ou  Plan  de  ArUfd 
ém^oU  dêBatèf».  La  diatence  à  la  ûroix  pr&édente  n*a  pa^  pu  être 
mesurée,  le  terrain  étant  inaccessible  entre  les  deux  rtpèrea. 

De  la  crmz  n*  36o  jusqu'au  IV^PtiUan,  la  frentiàra  anit  une  per- 
cée faite  dans  la  forêt. 

<  S6I  «r  Groix  <  à  cent  quarante  mètv8s.de  la  précédente^  sur  Ja  roche 
près  d'une  grande  anfractuosité  qui  se  trouve  dans  le  piton ^  en  arrt*' 
mnit  aa  JBoidan  de  TArtigoette. 

362.  Croix  au  Soulan  de  TÂrtiguelte  ou  de  Artiga,  à  cent  mètres 
de  la  éemière. 

363.  A  cent  dix  mètres  en  avant,  croix  sur  un  rocher  au  bout  de 
la  Conrnirate  de  Marioun  ou  cap  de  la  Goume  de  Sarranquéra* 

364.  Croix  dans  le  roc  à  deux  cent  quarante-trois  mètres  de  k 
piécédepte  »  au  lîeo  dit  Roqtufowqnère. 

365.  A  cent  quarante-trois  mètres  au  delà»  croix  à  rSacalette  de 
Boqaefouquère« 

En  se  dirigeant  de  ce  point  au  Portillon ,  la  frontière  coope  la  ligne 
de  crête  à  environ  trois  cents  mètres  de  TEscalette,  et  lassée  ainsi  sur 
le  versant  oriental  une  petite  portion  du  territoire  feançaia. 

966.  Au  Portillon  «  à  cinq  cent  oînifnante«cinq  mètires  du  dernier 
repère,  croix  sur  la  face  verticale  d'un  rocher,  à  cinq  mètres  au  nord 
do  chemin  qui  par  ce  col  étaUit  une  communioatioD  facile  entre  les 
vallées  de  Bagnères-de-Luchon  et  d'Aran. 

A  patiir  dTidy  la  limite  poUtique  se  confond  de  nouveau  avec  la 
ligne  de  faîte. 

367.  A  quatre  cent  eoixant»*chuf  métras  du  PertiMoi»,  cr<HX  sur 
une  roche  au  sommet  du  petit  piton  de  Ouillamart»  on  ftagnèt  de 
las  Créons.  *  ^ 

368.  Au  col  de  la  Cfeta,  borne  à  trois  cents  mètres  du  repère  aa* 
teneur. 

369.  Borne  au  milieu  du  marécage  ou  Hetagnon  de  Sinlouràiie,  à 
dnquante-deux  naètres  de  la  précédente;. 

370.  A  cent  dix-huit  mètres  plus  loin ,  croix  sur  une  roche  isolée 
à  la  descente  do  Han  du  Tua  '     ' 

371.  A  cinquante-trois  mètres  au  ddk,  borne  au  liea  dit  Col  oa 
PUoi  da  Tac* 

372.  An  milieu  du  CSot  de  Lédiartade  ou  Piagnèt  de  la  Chariade, 
borne  à  six  cent  quarante-cinq  mètres  de  la  dernière* 

373*  (kotx  au  sommet  des  rocher» du  Soulan  du  Portillon,  ou  cap 
des  Mails  de  Régadès  ou  Raigadès»  à  soixante  et  dix  mètres  de  la 
borne  antérieare^ 

374.  A  mille  deux  cent  quatre<^vingts  mètres  en  avant,  borne  sur 
le  premier  piton  d'une  montagae  appelée  MoecûdeL 

375.  Borne  à  cent  soixante-deux  mètres  de  la  deinièsse  daae  le 
Ciat  de  Saml-Mamat  on  de  Moecadet» 

5o«  •  * 


^ 


—  686  — 

376.  Borne  à  deiu  ceot  soixante-quatre  mètres  plus  loin,  au  point 
le  plus  élevé  de  la  montagne  nommée  sommet  de  la  Laquo  ou  Sarrai 
des  Estagnes.  Ce  sommet  est  sur  le  territoire  français*  en  dehors  de 
la  ligne  de  partage  des  eaux. 

377.  Au  lieu  dit  Plan  del  Estagne,  borne  à  qQatre*vitigt-ciiK{ 
mètres  de  la  dernière  et  au  sud  d*un  petit  étang. 

378.  A  cinquante-six  mètres  au  delà,  boroie  an  sommet  d'moi  petit 
mamelon,  au  nord  de  Tétang  précité. 

379.  Borne  à  deux  cent  deux  mètres  de  la  précédente  &ar  un 
piton  peu  élevé. 

380.  Au  dernier  piton  du  Plan  de  la  Serre ,  borne  à  deux  cent 
cinquante-huit  mètres  de  rantérieure, 

381  •  A  trois  cent  quarante  et  un  mètres  en  avant,  borne  suff  un  petit 
mamelon  du  Sarrat  de  Panètché. . 

382.  Au  col  de  Panètché ,  borne  à  deux  cent  soixante  et  seiae  mète^es 
de  la  dernière* 

383.  Borne  à  six  cent  trente*^  mètres  plus  loin  au -col  delà  Hoaé- 
douletto  ou  de  Endoléta. 

384.  A  deux  cent  cinquante-huit  mètres  au  delà,  borne  au  lieu 
dit  SeoU'BlancoJ 

38ô.  Bo»e  sur  le  Turon  de  Pouyasitau*  à  trois  cent  quatre-vingt- 
sept  mètres  de  la  précédente. 

386.  A  -huit  oent  quatre-vingts  mèt]?es  en  avant,  borne  au  Taron 
des  Ciots  de  Coma. 

387.  A  sept  cent  trente-deux  mètres  plus  loin,  borne  au  coLde  la 
Goume  de  Teii,  ou  col  de  Bédourt  de  Coume. 

i    388.  Sur  le  sommet  du  Plan  de  la  Serre  ou  cap  des  Leïtas.,  borne 
à  cent  quatre-vingt-treize  mètres  de  Fantérieure. 

389.  A  six  cent  sept  mètres  au  delà,  borne  au  piton  inférieur  de 
Prat-Pardi ,  appelé  Cap  de  la  Tora. 

390.  Aimlle  soixante-treize  mètres  en  avant,  bornejmrlepijton  de 
la  Coume  dt^cûilaouas ,  nommé  aussi  Mail  de  Poutmèi, 

391.  Borne  au  piton  situé  au  sud  du  col  de  Polney,  À  trois-  oent 
vingt  mètres  de  la  précédente. 

392.  A  trois  cent  cinq  mètres  plus  loin»,  borne  sur  un  piton  appelé 
Toron  du  BédoaraL 

393.  Borne  au  col  de  la  Pale  du  Gaillaou  del  Loup,  à  trois  cent 
soixante  et  quinze  mètres  du  Turon  de  Bédourat 

394.  Borne  sur  le  petit  plateau  du  Caillaou  del  Loup,  en  un  lieu 
dit  Taron  de  la  PoZtf  i{è/ix»ap>  à  cent-quatre-vingt-treize  mètres  du  col 
du  même  nom. 

395.  A  trois  cent-soixante^inq  mètres  en  avant,  borne  au  Mail  de 
Sasitès,  situé  au  bord  méridional  du  plateau,  ou  Plan  deMounctayoUi 

Entre  ce  repère  et  le  suivant ,  la  ligne  internationale  forme  un  arc 
de  cercle  dont  la  convexité  est  du  côté  de  TEspagne. 

396.  A  cent  trente-trois  mètres  au  delà,  borne  au  cap  du  Mail  de 
Sasitès^  sur  le  bord  septentrional  du  Plan  de  Moumayou. 

397.  A  trois  cenfvingt-cinq  mètres. {dus  loin,  borioie  au  lieu  dési- 
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gné  sons  le  nom  de  Coïl  des  Estagnes,  près  de  TEstagnon  de  Baca- 
nelle  ou  Bacanère. 

398.  Borne  à  cinq  cent  quatre-vingt-treize  mètres  de  la  précédente, 
SOT  le  premier  piton  au  nord  de  TEstagnon  de  Bacanelle. 

399.  Au  commencement  du  platieau  de  Bacanelle,  borne  à  quatre 
cent  soixante  mètres  dç  l'antérieure. 

400.  A  sept  cent  trente  mètres  en  avant,  borne  sur  le  piton  sep- 
tentrional du  plateau  de  Bacanelle ,  piton  appelé  cap  da  Turon  del 
Home. 

401.  A  deux  cent  dix  mètres  au  delà,  borne  sur  un  piton  au  ca)[^ 
Escanaouas. 

402.  Borne  à  trois  cent  quatre-vingt-quatre  mètres  de  la  précédente, 
au  sonmiet  du  cap  Escanaouas,  au  nord  d*une  muraille  de  rochers 
àpia 

403.  A  quatre-vingts  mètres  plus  loin ,  borne  au  plan  de  Gigaléra. 

404.  Borne  entre  les  deux  mares  de  Gigaléra,  à  soixante-quatre 
niètres  de  l'antérieure. 

405.  A  cent  quatre-vîngt-<nnq  mètres  au  delà,  borne  sur  un  piton 
nommé  Serréta  d^Angcnsie. 

406.  A  cidq  cent  trelote-cînq  mètres  en  avant ,  borne  sur  un  piton 
connu  par  les  Aranais  sous  le  nom  de  Tue  de  Basigué  ou  de  cap  de 
la  Orriata,  au  point  oii  la  ligne  de  crête  qui  sépare  les  eaux  des 
vallées  de  Luchon  et  d'Aran  quitte  sa  direction  générale  du  sud  au 
nord  pour  s'avancer  droit  à  Test. 

La  frontière  continue  par  la  ligne  de  crj^te  qui  forme  une  arête 
rocheuse»  trèa^prononcée  depuis  le  Tue  de  Bangué  jusqu'au  Turon 
de  la  Toua  ou  cap  de  Touète. 

407.  Borne  au  cap  de  Touète. 

En  ce  point ,  la  ligné  internationale  abandonne  la  crè^e  et  descend 
par  le  versant  septentrional  pour  aller  directement  à^^^R^gine  du 
raÎMeau  du  Terme,  apt)elé  aussi  iliou'-PoacM. 

408.  Borne  sur  un  rocher,  au-dessus  de  la- naissance  du  ruisseau 
du  Terme,  à  tvois  cent  douze  mètres  de  la  précédente* 

La  frohtière  descend  par  le  cours  de  ce  ruisseau  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Garonne. 

409.  Borne  à  cette  embouchure ,  sur  la  droite  du  ruisseau  et  à  la 
TÎve  gauche  de  la  Garonne. 

La  frontière  remonte  par  la  Garonne  jusqu'au  point  où  lé  Riou 
Aiffèllé  aboutit  à  la  rive  droite  du  fleuve. 

410.  Borne  à  cinq  mètres  de  la  rive  droite  du  Riou  Argellé,  sur  le 
bord  de  la  route  qui  va  par  la  rive  orientale  de  la  Garonne  au  Pont 
du  Roi. 

Le  cours  du  Riou  Argellé  sert  de  frontière, 

411.  Borne  au  cap  du  Riou  Argellé,  au-dessus  du  point  où  se  réu- 
nissent diverses  ravines  pour  former  le  Riou. 

412.  Au  cap  de  ias  Raspas  ou  Mail  Usclat,  croix  dans  le  roc,  à 
soixante  et  quinze  mètres  de  la  dernière  borne. 
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413.  Croix  inr  le  cap  dn  roc  de  là  Serre,  à  cinq  cent  trente  mettes 
de  la  précédente. 

A  partir  de  ce  point,  ia  frontière  suit  dans  tout  son  parcours  la 
ligne  de  partage  des  eaux  du  contre-fort  qui  fenae  au  nord  le  bassin 
hydrographique  de  la  vallée  d'Aran. 

414.  Croix  sur  la  roche ,  à  cent  quatre-vingts  mètres  de  rantérieure 
dans  une  forét^au  lieu  dit  le  houi  de  la  Palancache  on  cap  dé  la  Coma 

grauA. 

415.  A  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix  mètres  en  avant,  croix  sur 
une  petite  roche  presqae  au  niveau  du  sol*  au  delà  de  f étang  du 
Tue  del  Pam 

416.  Au  ool  4e  Portéla,  àiwilie  quatre  cent  dix  mètres  dn  n""  4i5, 
croix  sur  un  pitoa  rocheux  à  Touest  du  chemin. 

417.  Croix  au  levant,  sur  la  face  verticale  du  rocher,  au  pic  élevé 
de  la  Pique  ou  de  Melles,  connu  des  Espagnok  sous  le  nom  de  Hoa- 
radie, 

418.  Croix  sur  la  face  verticale  d*un  rocher«  an  port  de  k  Hkhùt* 
quette ,  à  dix-neuf  mètres  à  f  ouest  dn  senikr. 

419.  A  deux  cent  dix  mètres  plus  loin^  cioix  sur  k  face.horâon* 
taie  d'un  petit  mamelon  rocheux,  entre  deuiL  cols  au  passage  de  la 
Mountagnole,  au  lieu  dit  Tariéraaoi,  avant  d'arriver  au  pic  de-  ce 
nom. 

420.  Au  port  d'Oiie,  croix  sur  la  face  inclinée  d'une  roche  ton* 
chant  au  sentier,  et  à  deux  mètres  de  l'oratoire  du  même  nom  que 
ièport. 

La  frontière  continue  par  k  crête  da  contre*fort  jusqu'à  sa  jonction 
avec  la  ligne  de  faite  principde  des  Pyrénées  qu'aie  suit  sans  iater* 
ruption  jusqu'au  Val  d'Andorre. 

421.  Au  port  d'Auk,  croix  sur  la  face  horiiontale  d'un  rocher  et 
à  cinq  mètres  du  sentier. 

422.  Au  port  de  Salau,  croix  sur  la  face  horiiontale  d'niMfVKhs 
et  à  sept  mètres  du  sentier. 

423.  Au  port  de  Marterat  ou  de  Tabascan ,  crotx  sur  ia  face  indi- 
née  d'un  rocher  touchant  au  sentier,  et  à  quatre  mètres  de  k  ligne 
de  partage  des  eaux. 

424.  Au  port  de  Saunou  ou  d'Aulus,  croix  horiiontale  à  deux 
mètres  du  sentier  et  à  deux  mètres  cinquante  centimètres  de  k  ligne 
de  faite. 

425.  Au  port  de  Guillou  ou  de  Lladorré,  croix  sur  la  face  verticale 
d'un  rocher  qui  regarde  l'Espagne  et  à  six  mètres  vingt-^ux  centi- 
mètres du  sentier. 

426.  Au  port  de  Bouet,  croix  sur  la  face  indinée  d'une  roche  i 
huit  mètres  du  sentier. 

Au  delà  de  ce  port,  la  frontière  n'a  qu'une  courte  distance  à  par- 
courir pour  s'élever  jusqu'au  pic  Naout  de  Bayaout,  où  confrontent 
la  France,  l'Espagne  et  le  Val  d'Andorre,  et  ou  se  termine  le  ptlisent 
abomement 
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ANNEXE  U 

Bmlative  aax  droits  dont  diverges  communes  de  lafrontière jouissent  respectivement 

dans  tes  territoires  contigus  de  l'État  voisin, 

Poar  prévenir  les  doutés  auxquels  )>ouiT&it  donner  lieu  i'applica- 
tion  de  quelques  dispositions  du  Traité  de  limites  du  i4  avril  1862 , 
les  piépipotentiaires  de  France  et  d'Espagne  sont  contenue  de  com- 
prendre dana  la  présenté  annexe,  non^eulement  le'  proèès^fcrbal 
cTabornement  prescrit  par  Tartide  lô,  et  la  comigtiation  des  limiteav 
détails  et  édaircissements»  stipulée  par  Tartide  18,  nuda,  ^n  Dutre, 
le  tracé  des  lignes  de  démarcation  de  divers  terrains  dont  rêKtenaîon 
mal  définie  pourrait  faire  naître  des  conflits ,  et  aussi  certains  aceonh 
întervenus  dank  le  cours  des  opérations  de  raboraement 'internatio- 
nal, en  faveur  de  quelques  communes  qui  se  trouvent  dlina  dta  co»* 
ditions  particulières.  i 

» 

Abomement  des  trois  zones  décrites  à  Tarticle  10  du  Traite. 

Pour  li^- démarcation  des  limites  de  oss  ^oneSf  oonfoiniiément  à 
Tarticle  10  du  Traité,  au  lieu  d'employer  des  bornes,  on  1  a  gravé  sur 
le  rœhep  dea  eroia  à  double  branche»  sans  numéro,  et  qui  /consistent 
en  deux  lignes  droites  parallèles  d'un  4écimètr0  de  tongi  .coupées 
perpendicâairement  au  milieu. par  .uno>  autre  ligne  droite  d'une  lon- 
gueur double. 

Lapremièrr  2one  du  territoire  français  de  Boroe  contiguè  à  rEsta4s  « 
dans  laquelle  les  habitants  d'Anso  ont  droit  4e  compascuilév  mx 
ternie» de  Tarticle  10  du  Traité  de  limites,  s^éftend  depuis  fEsealé 
dTAigMtorte  iosqu'au'Mail  de  Maspétres  (repères  internationaux 
n**  280  et  280)  entne  la  frontière  et  une  ligne  suivant  la  lisière  siipé- 
rieme  du  bois  d^Eqfiélnnguère ,  «etiqui  a  été  signalée  par  deux  croix. 

1".  Sur  un  rodier  dominant  une  petiteravine  à  cent  cinquante 
mètres  an  nord^^t  do  repère  international  n*  sSi  «  et  à  «inq  cent 
cinquante  mètres  environ  de  cdui  de  l'Ëscalé* 

1*.  Sur  une  grande  roche  blanche  horizontale  dans  une  clairière ,  au 
milieu  du  vallon  compris  entre  lea  Mails  d*Ëspélunguère  et  de  Mas- 
pétres, et  à  deux  cent  cinquante  mètres  au  nord  de  la  croix  interna- 
tionaie  n*  385.     ' 

lyiei  la  ligne  va  direetemenl  au  Mail  de  Maspétres. 

Seconde  tone, 

La  seconde  afone  du  territoire  de  Boroo,  linkitropbe  d'Ëstaês,  dans 
laquelle  les  troupeaux  d*Anso  peuvent  paître  en  commun  avec  let< 
tmnpeacKx  franç^s,  en  vertu  de  Tartide  10  préèité,:  ùdcupefts- 
paes  compris  d^Uis  le  Fourat,  de  las  Tirérès  jusqu'auprès  de;  la 
ChoMnmit  d'Aspé  (ref}èi(fès*J^btemationaux  h^  287  et  396)  entre  la 
fiMitièse  et  une  autre  ligne  pnasqne  «parallèle,  et  embrasse  la  partie 
supkîeuie  des  bois' d'Anglns  et  oe  Saoéané^  Cette  ligne  a  été  déter- 
nunée  par  douze  croix,  comme  suit  : 


i'*.  A  quatre  cent  vingt  mètres  au-dessous  et  au  iKurd-est  du  Fou- 
rat  de  las  Tirérès,  sur  un  escarpement  de  rochers, 

2%  A  deux  cent  cinquante  mètres  à  i^est,  sur  le  même  escarpe- 
ment. 

3'.  A  deux  cent  soixante  et  dix  mètres  au  sud-est,  au  pied  de  Vem- 
carpement. 

4'.  A  trois  cent  quatre- vingt*dix  mètres  au  sud-est,  sur  une  pierre 
indinée  d'où  Ton  voit,  à  trois  cents  mètres  vers  le  eoiiehant,  la 
borne  internationale  du  Turon  dd  Tach  n*  aoo. 

5*.  A  auatre  cent  vingt  mètres  vers  le  sud,  après  avoir  passé  le 
ruisseau  aEscourèts,  sur  la  face  inclinée  d'un  rocher  qu$  regarde  an 
levant  * 

6*.  A  cent- trente  mètres  au  sud -est,  sur  une  roche  inclinée ,  à 
soixante  et  dix  mètres  au  sud  de  la  Cabane  de  CaraoUi  qui  veste 
en  dehors  de  la  zone. 

7*.  A  deux  cent  soixante  et  dix  mètres  au  sud ,  sur  une  roche  affleu- 
rant le' sol,  k  un  promontoire  nommé  la  Bétote, 

8*.  A  deux  cent  cinquante  mètres  au  sud-ouest,  sur  un  rocher 
presque  horizontal,  au  lieu  dit  Pédagna  ou  Clairière  de  VOur$. 

9*.  Passé  le  vallon  ou  Goume  de  la  Bouchouse,  au  pied  d*ane 
grande  muraille  verticale  de  rochers,  dans  un  étroit  défilé  appelé 
Ptufogt  dé  VOart,  à  deux  cent  soixante  et  dix  mètres  au  sud  oe  ia 
croix  antérieure. 

lo*.  A  quatre  cents  mètres  en  suivant  le  pied  de  la  grande  mxk- 
raille ,  sur  le  roc  vertical  où  se  trouve  TEipupie  de  Sansaaé^  qui  est 
une  grotte  propre  à  abriter  les  troupeaux. 

11*.  A  deux  cent  quatre-vingts  mètres  en  continuant  par  le  pied 
de  la  même  muraille,  au  point  où  elle  rencontre  le  ravin  ou  ruisseau 
de  Gaillavérisse ,  sur  un  grand  rocher  au  milieu  du  ravin. 

13*  et  dernière.  A  trois  cent  .quatre-vingts  mètres,  à  Torigiae 
du  ruisseau  de  Gaillavérisse ,  auJ)as  de  la  muraille  verticde  de  va- 
chers du  même  nom ,  sur  la  ligne  internationdte ,  entre  les  repères 
n**  295  et  296,  et  à  trois  cent,  vingt  mètres  de  oe  dernier. . 

Trwsihne  zone, 

La  troisième  zone,  dans  laquelle,  d*après  l'artide  10  susmentioaaét 
le  gros  bétail  de  Boarce  qui  s'y  trouverait  fortuitement  n'est  passible 
ni  de  saisie  ni  d'amende ,  est  déterminée  par  la  frontière ,  entre  les 
croix  internationales  n*'  283  et  295  et  une  ligne  partant  du  premier 
de  ces  repères  au  Col  dèt  Mail,  et  allant  par  les  taeuf  croix  signalées 
ci-après  : 

1**.  Au  Clôt  de  la  Mine ,  sur  une  grande  pierre  au-dessus  d*un  che- 
min ,  à  cinq  cent  soixante  et  dix  mètjes  à  Test  du  Col  dèt  Mail  et  à 
cent  quatre-vingts  au  sud-ouest  du  n*  a85  de  la  série  internationale. 

s*.  Sur  la  face  sud  du  Mail  du  Coutchèt  dèt  Garraj^,  à  deux  cent 
vingt  mètres  àrest-nord-est  delà  précédente  «et  à  cent  trente  mètres 
au  sud  du  n*  285  précité. 
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3*.  A  trois  cent  qaatre-vin^  mètres  à  Veêt  nord-est  sur  un  roeher 
du  flanc  occidental  du  plateau  d'où  surgit  le  Mail  de  las  Tirérès. 

lyiei  la  ligne  va  droit  au  Fourat  de  las  Tirérès,  à  deux  cent  cin- 
quante mètres  en  avant.  Ce  point,  où  se  trouve  le  n*  287  de  l'abor- 
nement  international,  est  le  seul  par  lequel  se  touchent  les  deux  par- 
ties distinctes  de  la  troisième  zone  :  celle  qui  s'étend  dans  le  sens  de 
Touest  à  Test  et  cjui  vient  d'être  délimitée,  et  la  seconde  qui  va  du  nord 
au  snd  entre  la  fitmtière  et  les  croix  suivantes  : 

4*.  A  deux  cent  soixante  mètres  au  sud-est  du  Fourat  de  las  Tirérès 
et  k  deux  cent  vingt  au  sud-ouest  du  repère  international  n^  269,  sur 
le  flanc  nord  du  vidlon  oii  Coume  del  Tach. 

5*.  A  deux  cent  dix  mètres  au  sud,  sur  un  rocher  du  promontoire 
dit  cap  de  la  CoumeM  Tach,  à  l'ouest  et  k  deux  cent  soixante  etdix 
mètres  idu  n""  290. 

6*.  A  deux  cent  soixante  mètres  au  sud,  sur  un  petit  promontoire 
appelé  CdvfcMl  dèt  Garray  de  Landa.  ' 

j\  Passé  le  ruisseau  d'Escourèts,  à  deux  cents  mètres  au  sud  de  la 
dernière  au  Couitlerot  d'Escôt,  et  à  trois  cent  cinquante  mètres  de  la 
borne  n*  39a  placée  au  Turonnet  d'Escourèts. 

8*.  A  quaitve  cent  vingt  mètres ,  au  CouiHerot  Martin ,  au-dessous  du 
Gantalas  ou  Coubilardel  Cardai. 

9*.  A  trsîs  cents  mètres,  sur  les  rochers  qui  dominent  la  fontaine 
de  Sansané,  et  à  environ  sept  cents  mètres  de  la  croix  intematio- 
Bule  n*  995,  à  la  GaiHavérisse,  où  finit  la  seconde  partie  de  la  troi- 
sième zone. 

Temia»  d*ua  UBage  coromuu  aux  vaUées  d'Ossau  et  de  Téoa. 

H  existe  entre  le  Pourtalét  d'Anéou  (repère  international  n*  3 10) 
et  le  pic  de  Peyrelu  à  l'est,  deux  petits  territoires  de  même  dimen- 
sion séparés  par  la  montagne  d'Bstrémère  et  qui  sont  communs  aux 
troupeaux  d^ssau  et  de  Téna. 

Le  premier,  à  l'est  du  Pourtalét,  entré  la  ligne  âe  faite  qui  sert  'de 
limite  internationale  et  un  mur  en  pierres  sèches,  au  nord,  sur  le 
versant  de  France. 

Le  second,  au  sud  du  col  de  Peyrdu,  sur  le  versant  d*Espàgne, 
entre  la  crête  des  Pyrénées  et  celle  de  deux  rameaux  qui  se  joignent 
à  environ  quatre-vingts  mètres  du  col ,  à  des  rochers  presque  à  fleur 
de  terre ,  sur  lesquels  est  gravée  une  ancienne  croix ,  et  qui  s'appellent 
lu  SaUras  {Salières)  parce  qu'on  y  donne  le  sel  aux  troupeaux  des 
deux  vallées. 

Abomement  de  la  montagne  de  Janret»  oonformémeni  à  Tarticie  i4  du  Traité. 

Les  signaux  de  démarcation  sont  des  croix  à  double  branche,  sans 
numéro,  identiques  ii  celles  de  Tabomement  des  trois  zones  délimi- 
tées plus  haut. 

La  partie  de  U  montagne  de  Jarret  dont  la  rivière  de  Saint-Savin 
elle  Quignon  dePantkosa  ont  la  cojouissance,  d'après  f  article  i4du 
Traité,  a  pour  limites  la  frontière  à  partir  du  pic  de  la  Fâche  jus^ 


^ 
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qoLàn  ed  d*ArmtîIlfMi  ot  nûe  l^e  qui  ptit  dadit  pic»  aeoompafiie 
la  crête  da  coDtm-fort  qui  Ven  détache \m»  Teat  ,.ju$âu'aa  delà  du  pic 
d'Aragon ,  oà  ^Ue  abandonne  cette  crête  pour  desbendre  droit  au  ravin 
ou  ruisseau  de  Ifetcadaou,  auit  le  cours  de  ce  ruisseau  jusqu'à  soa 
confluent  avec  oelui  d^Arratillou ,  remonte  tout  le  lit  de  ce  dernier 
en  tpaveraaut  le  lac  du  même  nom,  et  un  autre  ^plus  petk  à  Torigia^ 
de  ce  cours  d*eau,  pour  aboutir  enfin  au  col  d'Airatillou. 

Cette  ligne,  quoique  bien  détenninée  par  la  nature,  a  œpeodant 
été  signaiée  par  trois  croix  : 

1**.  Sur  une  grande  roche  boricontale  près,  d'une  fontaine  à .qoatie* 
vingts  mètres  avant  d'arriver  au  ruisaeau  de  Mercadaou. 

2\  Sur  le  rocUer  saillant  qui  domine  le  confluent  du  Mocadaou 
et  dé  r  ArratiUou ,  à  l'angle  interne  des  deux  ruisseaux. 

3'.  Sur  une  roche  verticale  à  deux  cents  mètres  au-dessous  du  petii 

lao  qui  eat  à  l'origine  du  ruisseau  d'Arratiliou  «  et  sur  la  rive  dnute 

de  ce  cours  d'eau ,  à  l'endroit  où  ii  forme  une  petite  cascade, 
I 

Abominent  de  la  Jiionta^oe  d'Ossoue,  en  exécatioa  de  Tartide  i5 

du  Traité. 

I 

Lea  sept  quartiers  de  la  montagne  d'Ossoue,  qui»  aux  termes  de 
l'article  i5  du  Traité,  sont  la  propriété  commune  de  la  vallée  de 
Barèges  et  de  la  vaUééde  Broto,  sont 'Compris  dans  la  circonscription 
cadastrale  de  la  commune  de  Gavarnie  et  ont  pour  lixnilea  défi* 
nitives.:  du  côté  du  sud,  la  frontière  internationale  depuis  le  aommet 
du  Vignemale  jusqu'à  la  Brèche  de  Roland;  du  côté  ae  l'ouest  et  d» 
nord,  à  partir  du  Vignemale,  premièrement  :  la  très-haute  crête  ro- 
cheuse et  abrupte  qui  partage  les  eaux  allant  au  sud  dans  le  gave 
d'Ossoue,  au  nord  dans  la  vallée  de  Saiat-Savip  ovl  de  Cauterets; 
secondement  :  la  crête  moins  élevée  qui  se  dét^bede  la  précédente 
au  delà  du  pic  de  Poucy-Mouinou  et  sépare  la  montogne  d'Ossoue  de  la 
commune  de  Gèdre ,  jusquà  l'origine  du  Barranoou  ou  rayin  de  Gou- 
maciouse,,  lequel  divise  le  quartier  de  ce  nom;,  l'un  d^s  posgaoaunaax 
particuliers  de  la  valléfS  de  Barèges,  d'avec  celui  de  liacosl^,  l'un  4e^ 
sept  de  la  montagne  d'Ossoue,  et,  enfin,  du  côté  de  l'est,  une  ligne 
sinueuse  fers9i4ut  le  périmètre  depuis  le  JBarra^cou  de  Couma- 
ciouse  jusqu'à  ia  Brèche  de  Roland,. et  qui  est  détcpmûné»  comme  il 
est  dit  ci-après,  par  vingt^six  çroii;  à  donJ;>le  branche,  pai^illest  à 
celles  des  trois  asones  délimitées  plus  haut;  mais  x^haouue  d'elles  est 
accompagnée  de  son  numéro  placé  en  dessous* 

1**  croix.  Sur  un  roc  blanc  a  la  naissance  du  Barrancou  ou  ravin 
de  Goumaciouse,  près  de  la  dernière  crête  susmentionnée. 

2*.  A  sept  cent  soixante  mètres ,  en  descendant  par  le  ravin  de  Cou- 
maiciouse  jusqu'au  sentier  dit  de  rAbremfoir  qui  vient -du  pont  d'Ar- 
tigouly,  sur  une  roche  à.trente»ciaq  mètres  à  droite  du  ravin  et  à 
trois  cent  cinquante  au  nord  du  gave  d'Ossoue. 

loi  la  ligne  se  dirige  vers,  l'ouest  et  suit  le  sentier  jusqu'à  la.crdix 
n*  6,  en  laissant  au  nord  le  quartier  de  Lacoste  et  au  sud.  ks  çiHn«> 
munaux  de  Gavarnie, 
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3*.  Sur  une  roche  noire  fpA  domrae  Veêcarpemimt  4*Qii  ravf&,  à 
deax  cent  soixante  et  dix  mètres  dé  la  croix  n*  a  et  dans  un  lien  ap* 
pelé  Conté  de$  SoanadéULi, 

A\  A  deux  cent  quarante  mètres,  snr  une  grande  pieire  bianehe* 
et  à  trois  cents  mètres  an-dessous  de  la  Cabane  ou  Cioueyla  de  Lacostar 

6*.  A  deux  cent  soixante  mètres  au  delà^  à  un  petit  mamelon  ou 
turon,  avant  d'arriver  à  la  fontaine  des  Sounadétas. 

6-.  A  deux  cent  cinquante  mètres  en  avant,  sur  un  gros  rocher 
cnrré,  au  milieu  du  Pla  de  las  Saleras,  où  la  ligne  dte  démarcation 
cpiitte  lesentier  pour  aller  au  gave  d'OÎîsoue. 

7*.  A  quatre  cent  trente  mètres  vers  le  gave  et  à  quinze  de  sa  rive 
gftuohe,  sur  nne  grande  pierre  levée  du  cAté  qui  regarda  le  Turon 
de  Coût ,  situé  sur  la  rive  droite. 

8*.  A  trois  cent  soixante  mètres  en  montant  par  le  gave  sur  le  côté 
oriental  du  mamelon  nommé  Oarùi-éU  Milhëou  MiUu,  en  face  d'une 
petite  cÉscadoi  et  à  vingt  mètres  de  la  rive  droite  du  gave* 

9%  A  deux  cent  soixante  mètres  vers  le  sud ,  en  s'éloîgnant  du  gave ,  ' 
Mnx  les  rochers  verticaiix  au  nord  de  TEspugne  ou  Caverne  de  Milha« 

Les  troupeaux  de  Gavarnie  et  ceux  qui  paissent  dans  les  quar* 
tiers  de  la  montagne  d'Ossoue  peuvent  également  s'abriter  dans  oette 
csiveme. 

D*ici  la  limite  se  dirige  vers  le  snd^st,  laissant  du  cAté  du  nord 
les  communaux  de  Gavarnie  et  au  sud  la  montagne  indivise. 

io%  A  -trois  cent  quarante  mètres  de  TEspugne  de  Milha»  au  bord 
d:'nn  escarpement  sur  une  grande  pierre,  au  Turon  de  la  Serre 
cTYousa  ou  Turon  de  Tosa,  à  l'extrémité  d'une  crête  qui  descend  de 
la  montagne  de  Sécrès. 

La  limite  se  confond  après  jusqu'à  la  fontaine  et  à  la  Cabane  dèts 
Tottssaouâ,  un  peu  avant  d'arriver  à  la  croix  n*  19,  avec  un  sentier 
suivant  le  bmrd  supérieur  du  terrain  qui  accompagne  à  distance  le 
gave  d'Ossouç,  et  forme  comme  une  immense  beige. 

ii\  A  deux  cent  soixante  mètres  de  la  précédente,  au  lieu  dit 
Crouamx  ée  Séerès  dans  les  Mas-Ooumus ,'  sur  un  rocher  au  niveau  du 
S(d  et  dominant  le  sentie. 

12*.  A  deux  oeïit  quatre-vingts  mètres  au  delà,  sur  nne  roche  for- 
mant arête,  au  nord  du  ghemin,  au  lieu  dit  Canié  d$  Pla  de  Sécrèê, 
sur  la  linaîte  des  quartiers  de  Séorès  et  de  Pla^LacouAL 

ii\  A  cinq  cent  vingt  mètres  plus  loin,  et  à  quatre-vingt-dix 
à  l'ouest  du  torrent  de  Siaussé-Dessus  qui  sépare  les  quartier»  de  Sé- 
erès et  de  Pouey-Arraby.  ' 

i4*.  A  deux  cent  soixante  mètres,  sur  une  pierre  à  fleur  de  terre, 
dans  un  pefit  col  au  sud  du  Turondet  de  Fartaloubien. 

i5*.  Sur  une  grande  pierre  plate,  à  cent  quatre-vingts  mètres  en 
avant,  et  à  soixante  au  sud-^est  du  Turon  de  Fouey-Airaby  ou  Tosal 
rédondo  de  Puirrabin. 

16*.  A  deux  cents  mètres  au  delà,  sur  une  roche  touchant  la  Ca- 
bane de  Pouey-Afraby,  et  à  trois  inàtres  an  sud  de  la  fontaine  du 
même  nom« 
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17*.  Au  Trot*  oti  passage  de  Pouey-Airaby,  sur  un  rocher  au  bord 
du  chemin,  à  mille  deux  cent  quatre-vingts  mètres  du  n*  16. 

18*.  A  quatre  cents  mètres  plus  loin,  sur  une  arête  rocheuse  qui 
descend  de  la  Montagnette,  et  marque  la  limite  entre  les  quartiers 
de  Pouey-Arraby  et  des  Ëspécières. 

lg^  Sur  les  rochers  au-dessus  de  la  Cabane  dèts  Toussaous,  à  six 
cents  mètres  du  repère  antérieur. 

La  limite  quitte  le  sentier  à  partir  de  la  Cabane  dèts  Toussaous  et 
se  dirige  au  sud-est  sur  un  mamelon  appelé  Turonnet  de  Peyrenère, 
situé  à  ia  rive  droite  du  ruisseau  et  à  côté  des  Baz  (r^ervmrs)  àm 
même  nom. 

2o\  Au  Turonnet  de  Peyrenère,  à  deux  cent  cinquante  mètres  de 
la  croix  précédente.  ^  ' 

21*.  A  mille  cent  mètres  au  delà,  au  Trot  ou  passage  de  Lapahule, 
sur  un  rocher. qui  regarde  le  nord  et  à  o6té  du  passage. 

D*ici  la  ligne  de  démarcation  va  droit  au  sommet  du  pic  de  Mour- 
ut, point  tfès-remarquable  de  la  crête,  qui  sépare  le  quartier  d'£g- 
pécières  d^avec  celui  de  Ppuey-Aspé,  et  là  elle  change  de  direction 
presque  à  angle  droit,  vers  le  nord,  pour  suivre  la  même  crête, 
jusqu'au  Trot  ou  Pourtillou  de  Mourgat 

2!2%  Sur  un  rocher  au  sud  du  passage,  au  Pourtillou  de  Mouigat, 
à  six  cents  mètres  du  pic  du  même  tiom  et  à  sept  cent  trente  du  TM 
de  Lapahnle. 

23*.  A  cinq  cent  soixante  mètres  du  Pourtillou  de  Moui^at ,  dans  la 
direction  du  sud,  faisant  un  angle  très-aigu  avec  la  précédente,  sur 
une  pierre  plate  regardant  vers  fest,  an  Glot  de  Mourgat,  et  à  trois 
cent  soixante  et  dix  mètres  du  pic  de  même  nom. 

2i\  Sur  un  roc  blanc  à  cinqcent  cinquante  mètres  dans  la  nou- 
velle direction ,  passant  au-dessus  de  la  cabane  dite  Cotteyla  n^of  dr 
PouejrAspé,  qui  reste  à  cent  cinquante  mètres  de  ce  repère,  dans  les 
conmiunaux  de  6avamie% 

2&*.  A  huit  cent  soixante  mètres,  au  point  le  plus  bas  du  lieu  dit 
la  HiUe  de  Pouey-Aspè,  sur  une  roche  droite  très-apparente,  un  peu 
au-dessus  du  chemin  qui  conduit  au  port  de  Gavamie. 

26*  et  dernière.  A  trois  cent  vingt  mètres,  au  Trot  de  Gabiétou', 
sur  des  rochers  verticaux  i  et  à  la  rive  droite  du  ravin  de  Poney* 
Aspé  ou  de  Gabiétou ,  qui  a  son  origine  au  port  de  Gavamie. 

Du  Trot  de  Gabiétou,  la  limite  gravit  les  pentes  abruptes  qui  con- 
duisent en  ligne  droite  au  pic  de  Sarradèts,  où  elle  prend  an^sud- 
ouest  par  la  crête  de  ce  nom  et  traverse  ensuite  du  nord  au  sud  le 
glacier  de  Taillou  pour  aboutir  à  la  Brèche  de  Roland. 

Les  conununaux  de  Gavamie  finissent  à  la  croix  n*  26  et  à  la  rive 
gauche  du  gave  de  Pouey-Aspé,  et  ceux  qui  confinent  au  delà  et  à  la 
montagne  indivise  depuis  cette  cnnx  jusqu'à  la  Brèche  de  Roland 
sont  les  Sarradèts. 

Cmmnwnanté  4*tt8«g6  do  lac  <ie  la  Bernatoire. 
Il  est  convenu  que  les.  troupeaux  qui  paissent  dans  les  montagnes 
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d*Oatoue ,  qa'ils  soient  français  ou  espagnols ,  ont  le  droit  de  s^abren- 
ver  au  lac  de  la  Bematoire,  situé  en  Espagne  dans  un  petit  bassin 
encaissé ,  sur  la  crête  des  Pyrénées  et  touchant  le  repère'' international 

Abomement  des  terrains  dont  diverses  monioipaiilés  araoaises  sont  en  peseesaîon  en 
France,  dans  la  circonscription  de  la  commune  de  Baçnëres-de-Luchon.  Eclaircis- 
sements prescrits  par  Vartide  18  du  Traité  et  autres  dispositions  nécessaires. 

On  a  employé  pour  cette  démarcation  de  petites  bornes'  eu 
ferme  de  prismes;  ayant  quatre  décamètres  de  hauteur  et  une  base 
qnadrangulaire  de  trois  décimètres  de  c6té.  Chacune  de  ces  bornes 
est  signalée  par*  une  lettre  majuscule  «n  suivant  l'ordre  alphabé- 
tique. 

Art.  1".  Les  clots  de  Carabîdos,  de  la  Moûtjoye  et  de  Roye  que  le 
village  d^Aubert  possède  d'un  seul  tenant  sur  ie  versant  français  du 
contre- fort  qui  sépare  la  vallée  d'Aran  de  celle  de  Luchon  sont  limi- 
tés :  du  côté  d'Aran,  par  la  frontière  politique,  à  partir  du  cap  de  la 
Pi<ade  jusqu'au  cap  de  la  Toua  ou  pic  de  Ribeshautîes;  du  côté  de 
Luchon ,  par  le  bord  supérieur  de  l'escarpement  qui  domine  le  ravin 
du  Pesson  depuis  le  cap  de  la  Picadè  jusqu'au  pas  de  Ribesettes;  au 
nord,  par  la  ligne  droite  qui  joint  le  pas  de  Ribesettes  au  pic  de 
Ribeshautes. 

Ces  limites ,  du  côté  de  Luchon  et  du  nord ,  ont  été  signalées  par 
ttx  petites  bornes  comme  suit  : 

Borne  A.  Sur  la  frontière  internationale  et  à  cent  mètres  du  col 
dès  Caousadès  ou  de  l'Enfer  (repère  n*  333)  au  cap  de  là  Pifcade.  ' 

BcMme  B.  A  trois  cent  soixante  mètres  de  la  précédente,  au  point 
<m  le  bord  de  l'escarpement  fait  un  angle  saillant  du  côté  de  Gara- 
bidos. 

Borne  C»  >  A  mille  cinquante  mètres  au<  ddà  sur  le  piton  du  Sapin* 

Borne  D.  A  mille  ce6t  mètres  plus  loin ,  sur  le  sommet  d'un  petit 
mameion  vert,  et  à  peu  près  sur  la  ligne  droite  qui  irait  du  piton 
du  Sapin  au  pas  de  Ribesettes. 

Borne  E.  Vers  le  milieu  du  pas- de  Ribesettes,  à  quinze  mètres  au 
dessus  du  chemin  qui  longe  le  précipice,  et  à  deux  cent  soixante  et 
dix  mètres  du  mamelon  vert,'  en  contournant  la  l^ne  supérieure  de 
l'escarpement. 

Ici  la  ligne  quitte  la  direction  de  l'escarpement  peur  aller  directe^ 
ment  au  pic  de  Ribeshautes  {n*  339),  ®^  ^^^  ^^^  lîp^^  ^^  ^  P^^^ 
la  borne  F  au  Tozal  de  Ribesettes ,  à  cent  soixante-six  mètres  de  la 
précédente  et  à  deux  cent  soixante-sept  du  pic  de  Ribeshautes,  ou 
finit  cette  délimitation. 

Les  troupeaux  d'Aubert  peuvent  descendre  librement  pour  aller 
s'abi^uver  aux  étangs  des  Garses,  situés  dans  le  Clôt  ou  Trou  de 
l'Enfer. 

Art.  2.  Le  terrain  possédé  par  les  villages  aranais  de  Bénos ,  Bégos 
etUMi.Bordas,  dans  )a  circonscription  de  la  commune  de  BagnèresKle- 
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liQcboiit  a  pou  limites  :  à  fest yla  fronttÀve mèmet  e&itne  le»  Tqaiéres 
a^st  344;  an  sad ,  la  ligne  droite  allant  du  pie  de  Ribeahanlss  an  pas 
de  Ribesettes ,  et  signalée  par  les  repères  i39  «  P  et  E  ;  à  Touesi ,  la  ligtts 
délimitée  comme  ci-après ,  entre  le  pas  de  Ribesettes  et  la  croix  inter- 
nationale  344* 

Borne  F.  An  pas^de  Ribesetles*   . 

Borne  G.  A  denx  cent  cinqnante-denx  mètres  vers  le  nord,  et  à 
trente-quatre  du  précipice,  à  la  Palb  de  Ribesettes  ou  Coume  de 
Biénu 

D*ici  à  la  borne  K«  la  ligne  de  délimitation  se  dirige  an  nordU 
onest« 

B<»'ne  H.  A  trois  owt  qnarante-^s  mètoi^  dans  cette  nonvelie 
direction ,  et  à  quarante-quatre  du  pied  de  la  Pierre-Vermeille  q«û  ae 
trouve  sur  la  frontière,  à  peu  de  distance  de  la  borne  34o. 

Borne  L  A  quatre  cent  trente-trois  mètres  en  avant,  et  à  cent 
environ  au-dessus  de  la  fontaine  du  Roumingau,  à  côté  d'une  croix 
ancienne  gravée  dans  le  rocher. 

Borne  J«  A  deux  cent  six  mètres  au  delà ,  près  d'une  ancienne  croix 
marquée  sur  le  roc 

B<ùme  &.  A  oent  treize  mètres  plus  loin ,  touchant  one  roche  ai- 
gnalée  par  un  ancien  repère. 

De  ce  point,  le  périmètre  se  ferme  par  deux  lignes  droites  :  l'iliie 
de  cent'  trente  mètres  de  long,  allant  de  la  borae  K.  à  la  borne  Li  et 
formant  en  K  un  angle  de  vingt-six  degrés  quarante  minutes  avec  la 
direction  de  K  au  pic  de  Pouylané  (n*  343')  t  Tantre  allant  de  la 
borne  L  à  la  croix  internationale  n*  344« 

€e  terrain  est  considéré  par  Bénos,  Bégos  et  las  Bordas  conmie  fai- 
sant partie  de  la  montagne  de  PouylAné,  située  presque  en  totalité 
entre  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  contre-fort  et  la  ligne  frontière, 
tandis  que  le  cadastre  de  Bagnère»4e-Lndkon.  le  comprend  dans  le 
quartier  qu'il  désigne  sous  le  nom  de  Pales  ie  Roaminfaii. 

Les  ttoupeaux  de  Bagnères  ont  la  compascuité  de  oe  terrain  avec 
ceux  de  Bénos,  Bégos  et  las  Bordas,  à  l'exception  de  la  zone  formée 
par  les  lignes  qui  nnisaent  entre  eux  les  repère»  343,  344»  L  et  K. 

Tout^ois,  les  tètes  de  bétail  de  Bagnères  qui,  sans  y  être  ooii- 
dnrtes^r  leurs  pasteurs,  entreraient  accidentellement  dans  cette 
portion  de  pâturage  ne  seront  passibles  ni  de  saisie  ni  d'amende, 
mais  dles  pourront  en  être  repoussées. 

Afin  que  la  ligne  droite  qui  sépare  le  terrain  de  compascuité  et 
celui  qui  est  interdit  à  Bagnères  smt  phis  facile  à  reconnaître,  on  Ta 
•ignalé  entre  les  repères  K  et  34^  par  deux  bornes  comme  smt  : 

Borne  K'.  A  deux  cent  quatre-vingt-un  mètres  de  la  borne  KL 

Borne  K".  A  deux  cent  trente-huit  mètres  de  K'  et  à  cinq  cent 
soixante  et  dix  de  la  borne  343  du  pic  de  Pouyiané. 

Les  troupeaux  espagnols  qui  paissent  dans  le  Pouylané,  y  com- 
pris ie  terrain  qui  vient  d'être  d^imîté  dans  le  présent  article ,  jouis- 
sent on  tout  t«npadel'«sage  gratwtdeia  fontaine  dn  Itouminiau. 
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Arti  3^.  Lé  ten*aîii  possède  paf  Vîlamds  a  pourïhttites  :  à  Peafl,  la 
frontière  en tte  les  repères  34d  et  346,  au  sud,  laKgnè  droite  qui  va 
êHk  repère  ihi  à  ta  borne  L  ;  k  Touest ,  une  autre  ligne  droite  qui  de  L 
se  prolonge  an  delà  de  ce  terrain ,  jnsqn^à  la  Barro  de  la  Péno,  tom- 
tig^  à  la  Coumed* Arrêt,  et  qui  sépare  les  possessions  a^raMises  de 
càie  de  Lnchon.  Cette  ligne  a  été  ^gnaiée  piar  d«s  bornes  depuis  L 
jnsqu^àS;    •-  •  *  .       -^ 

Borne  M.  Snr  cette  ligne  à  trois  oeni  soiiiânte  et  dix^biiit  mètres 
4e  L»  A  cMé  d'uoe  ancienne  croix,  4ans^  un  lieu  hérissé  de.petits 
rochers,  au  point  où  &ott .Viianaos  et  où  connnence  Ârrou. 

En^  le  terraifi  possédé  par  Vilamos  a  poiir  limites,  .au  nord,  la 
ii^e  qui  joint  la  borne  U  au  repère  3A& 

Ce  terrain ,  exempt  de  toute  compascuité  étrangère,  est  appelé  par 
les  Aranads  Co<(a<  (c4tea)>  4a  Vilamot,  Le  c^idastre  de  Bagpoères  le 
comprend  dan&  les  pales  de  Rounûngau^  et  les  Luchonnais  rap- 
pellent CjQum^  de  Vil^ims. 

Art«  4*  La  commune  de  Arrou  a  la  possession  exclusive  des  Costas 
(cotes)  de  ce  nom,^  appelées  dans  le  cadastre  de  Bagn^res  PaUs  dé 
Campsaure.  Ce  terrain  est  limité  comme  suit  :  à  Test,  la  frontière  depuis 
le  repère  3d6  jusqu*au  point  où  confinent  les  municipalités  d* Arrou 
et  d*Arrès,  entre  les  n"'  348  et  3^9  ;  au  sud,  la  ligne  entre  les  si- 
^nau^  M  et  34^  ;  à  Touest.  la  tigne  de  M  à  S  mentionnée  k  Tarticle 

S  recèdent ,  mais  seulenotent  dan^  la  portion  comprise  entre  M  c;t  P  et 
élu^itée  comme  suit  :        . 

Bomç  N.  A  deux  cent  qnatre-yingt-neujf. mètres  de  M. 

Borne  0.  A  cinq  cent  dix  mètres  en  avant. 

Borne  P.  A  trois  cent  quatre  «vingt -dix  mètres  au  delà,  à  côté 
d*uae  ancienne  croix  faite  sur  le  roiç  pour  marquer  la  limite  entre 
les  possessions  d* Arrou  et  d'Arrès.  . 

Enfin  au  nord,  la  ligne  qui  va  de  la  borne  P  au  point  ci-dessus 
indiqué  entre  les  repères  internationaux  348  et  349* 

Art.  5.  La  ligne  qui  limite  au  nord  les  côtes  d'Arrou  limite  aussi, 
mais  vers  le  sud ,  les  côtes  d^Arrès  inscrites  dans  lé  cadastre  de  Ba- 
gnères  sous  le  nom  de  Pales  de  VAnigon.  Ces  .côtes  d'Arrès  appar- 
tiennent au  village  de  ce  nom.  Leurs  autres  limites  sont  :  à  Test,  la 
frontière  jusqu'au  pic  d'Arrès  ou  Turon  de  la  Barro  de  la  Peno  (re- 
père 35i];  à  rouest,  la  succession  des  bornes  suivantes  sur  la  ligne 
entre  L  et  S ,  désignée  dans  les  articles  précédents  ; 

Borne  V.  Au  point  où  confinent  Arrou  et  Arrès. 

Borne  Q.  A  cent  trente-deux  mètres  de  la  précédente,  à  côté  d'une 
rôcbe,  à  huit  cents  mètres  ^de  la  Cabane  du  Campsaure.     ^ 

Croix  K  Gravée  sur  la  face  verticale  d'un  rocher  entre  deux 
ravines ,  et  à  quatre  cent  vingt-cinq  mètres  de  la  dernière  borne. 
Cette  croix  à  deux  branches  transversales  est  une  exception  au  mode 
adopté  dans  la  présente  démarcation. 

Borne  S.  A  sept  cent  quatre-vingt-quinze  mètres  de  la  croix  R,  au 
ttcu  dît  ta  Barro  de  la  Peno,  sur  faréte  qui  descend  du  pic  d^Arrès. 

Au  nord  enfin,  cette  même  ax^  entre  les  bornes  S  et  S5i. 
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Art  6.  La  Comae  d^Arrès  appartenant  à  Basost,  que  le  cadafte  de 
Bagnères  comprend  dans  le  quartier  qu'il  désigne  «ou«  le  nom  4e  k 
Polo  Barrado,  a  pour  limites  :  ai^.$u^,  Varéte  qui«  partant  du  pic 
d'Arrès,  descend  vers  Touest  à  la  borne  &  etanive  à  la  : 

Borne  T.  A  quatre  cent  cinquante-trois  mètres  de. S»  au.-nulîen 
de  plusieurs  petits  rochers»  en  un  lieu  appdéPoZa  JelBédomÊehé^ 

A  f  est  et  au  nord ,  la  ligne  Internationale ,  entre  les  répètes-  3â  i  du 
pic  d'Airès  et  356  du  Got  ée  fiarèges. 

Enfin,  entre  les  bornes  356  et  T,  une  ligne  brisée ^i  ferme  le 
périmètre  et  qui  a  été  tracée  comme  ci-après^ 

Borne  A.  Au  lieu  dit  le  Sarrat  de  la  Coumé  JCArris,  à  côté  d*uDe 
ancienne  croix  gravée  dans  le  roc  et  à  quatre  cent  quarante  uiëtres 
du  repère  356. 

Borne  B.  Sur  une  petite  éminence  au  lieu  mommé  par  les  Aranais 
Cht  de  la  Coume  d'Arrès,  à  cent  cinquante-huit  mètres  de  la  borne  A. 

Borne  T.  A  deux  cent  vingt-deux  mètres  de  la  précédente. 

La  Coume  d^Arrès  appartient  à  ta  municipalité  aranaise  de  Bosost; 
mais  les  troupeaux  du  village  espagnol  d*Arrès  et  de  la  commune 
française  de  Bagnères-de-Luchon  y  jouissent  de  la  compascuité  avec 
ceux  de  Bosost. 

Art  7.  A  Touest  de  la  Coume  d'Arrès,  dont  il  est  séparé  par  la  ligne 
brisée  signalée  dans  Tarticle  précédent  par  les  repères  356,  A,  B  et 
T,  s'étend  au  sud-ouest  du  Clôt  de  Barèges  le  quartier  de  la  Fontaine 
des  Bems ,  qui  appartient  à  Bagnères-de-Luchon ,  et  qui  a  pour 
limites  :  au  nord,  la  ligne  comprise  entre  les  bornes  A  et  356,  et  la 
portion  de  frontière  allant  du  n""  356  au  n*  357;  à  Yesi^  la  ligne 
qui  va  de  la  borne  A  à  la  borne  T;  au  sud  et  à  Touest,  la  ligne  qui 
ferme  le  périmètre  et  qui  est  déterminée  par  les  bornes  suivantes  : 

Borne  T.  Sur  Taréte  parlant  du  pic  d'Arrès,  conmie  il  a  déjà  été 

Borne  U.  A  trois  cent  quatre-vingt-deux  mètres  en  descendant,  par 
la  même  arête ,  et  en  un  lieu  que  les  Aranais  appellent  Paleta  den 
Bernt. 

Borue  V.  A  deux  cents  mètres  en  ava  it,  au  delà  du  ruisseau  des 
Berns,  dans  la  partie  inférieure  du  contre-fort  qui  descend  du  Plan 
dé  la  S|^rre,  et  à  côté  d'un  rocher  où  est  gravé  un  ancien  signal. 

Borne  X.  A  deux  cent  douze  mètres,  en  remontant  le  même  contre- 
fort, dans  un  lieu  appelé  par  les  Espagnols  Loucéra,  près  d'une 
roche  où  se  trouve  également  un  ancien  repère. 

Borne  Y.  A  sept  cent  trente-cinq  niètres  de  la  précédente,  en  con- 
tinuant à  remonter  les  pentes  du  contre-fort,  et  à  deux  cent  soixante 
et  dix  mètres  de  la  borne  internationale  du  Plan  de  la  Serre  (n*  357). 

L'usage  des  herbes,  et  des  eaux  de  ce  quartier  est  conuuun  aux 
troupeaux  de  Bagnères-de-Luchon  et  de  Bosost. 

Alt  8.  Les  habitants  d'Aran  qui  ont  besoin  de  s'approvisionner  à 
Vénasque  d'aliments  et  autres  objets  nécessaires  à  la  vi|^,.n!&yant 
que  def  communications  très-difiKciles  avec  cette  ville  par  le.  versant 
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orientai  du  contre^fort  qui  sépare  leur  vallée  ée  celle  de  Ludion , 
auront,  pour  ce  motif,  la  faculté  d'user  librement,  sans  être  soumis 
à  auctcn  droit  fiscal,  du  chemin  qui  traverse  ie  territoire  français 
entre  le  pas  de* la  Montjoye  et  rentrée  du  Sarrat  de  Carabidos  (repère 
mtemational  334')  pour  ga^^ner  ensuite  le  col  de  la  Picade  par  lequel 
on  pénètre  dans  la  vallée  de  Vénasque. 

Les  Àranais  auront  la  même  franchise  pour  approvisionner  leurs 
pasteurs  et  leurs  troupeaux  dans  les  piturages  qn^îls  possèdent  sur  le 
versant  français,  et  quand  ils  traverseront  ces  ipàturages  pour  aller 
d'un  point  à  l'autre  du  territoire  espagnol. 

Art.  9.  L'e  chemin  de  Tartéraou,  ou  del  Tartéras,  qui  entre  en 
France  au  lieu  dit  Roquefouqaère  (repère  S64),  et  qui  revient  en  Espagne 
à  environ  trois  cents  mètres  au  delà  de  TEscalette  de  Koquefouquère 
(repère  365),  d'où  il  continue  du  côte  d'Aran  jusqu'au  Portillon 
(repère  366),  est  d'un  usage  libre  et  exempt  de  tout  droit  fiscal  pour 
les  habitants  des  communes  de  Saint-Mamet  et  de  Bosost,  en  tout  ce 
qui  concerne  la  jouissance  et  l'exploitation  des  pâturages  et  des  bois. 

Art.  10.  Les  troupeaux  de  Saint-Mamet  ne  pouvant  aller  de  leurs 
pâturages  dans  cetix  de  Montauban parle  territoire  français,  qui  est 
inaccessible  dans  celte  partie,  les  pasteurs  ont  la  faculté  de  les  y 
conduire  en  franchise  de  droits,  à  l'aller  et  au  retour,  à  travers  le 
lerritoîre'de  Bïosost,  en  passant  la  frontière ,  do  côté  de  Saint-Mamet. 
entjre  les  repères/  Syb  et  S76,  et,  du  côté  de  Montauban,  entre  le» 
n**  S78  et  379. 

RelaHioâs  oalre  les  froiitHlien  reapoetib^  à  ftartir  <ks  ccmuMiiies  liimtrapbes 
et  contiguês  de  Montauban  et  de  Bosost  jusqu'au  Val  d*Andorre. 

Art.  1*  Les  troupeaux  de  Moniauban  et  ceux  de  BOsost  peuvent 
s'abreuver  dans  les  amas  d'eaux  pluviales  qui  se  forment  au  sommet 
de  la  montagne ,  près  des  repères  S77  et  378. 

Art.  2.  H  n'est  rien  changé  quant  à  l'usage  du  chemin  qui  eiltrf; 
dti  teiWtoire  de  Bôsost  d^ns  celui  de  Juzet  par  le  col  de  Panètché 
(repère  382)  et  qui  revient  en  Espagne  par  le  col  de  Séou-Blanco 
(repère  384),  après  avoir  contourné  la  montagne  d'^Estivera. 

Art.  3.  Les  mares  d*eâu  qui  se  forment  de  l'un  et  de  l'autre  côte 
de  la  frontière,  sur  la  limite  des  territoires  de  Gouairx-de-Luchon  et 
de  Bausen ,  près  des  cols  de  Bacanelle  et  de  Cigaléra  (repères  397 
et  4o4),  sont  d'un  usage  commun  aux  troupeaux  des  deux  villages. 

Les  troupeaux  de  Bausen  ont  la  faculté,  pour  se  rendre  de  Pun 
de  leurs  pâturages  à  l'autre,  de  passer  en  franchise  surie  territoire 
de  Gouaux-dc-Luchon ,  le  long  de  la  frontière ,  sans  s'en  écarter  plus 
que  de  besoin ,  en  traversant  la  crête  entre  les  repères  Sgg  et  4oo,  et 
au  coi  de  Cigaléra  (n*  /io/i).  Bausen  devra  avertir  ie  maire  de  Gouaux 
huit  jours  d'avance ,  afin  qu'il  puisse  faire  surveiller  ie  passage. 

Les  têtes  de  bétail  de  Bausen  qui  s'égareraient  accidentellement  sur 
ie  territoire  de  Gouaux,  jusqu'à  Cent  mètres  de  la  frontière,  entre  le 
sommet  du  cap  £Iscanaouas  et  le  Tue  de  Basigné  *( repères  doa  et  4o6] 
peuvent  être  repoussés  sur  leur  territoire ,  mais  eHes  ne  sont  passibles 
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ni  de  saisie  ni  d*amende,  k  moins  qu'elles  n'y  aient  été  introduifes 
par  leurs  pasteurs. 

Art.  4.  Les  habitants  de  Fos  peuvent  user  en  franchise  du  che- 
min qui  entre  en  Espagne  sur  le  territoire  de  Canéjan  par  la  Coma 
Grana,  et  passe  par  la  Toua  de  Escapras  pour  revenir  eq  France  par 
le  Plan  de  Losas. 

Les  habitants  de  Canéjan  ont  également  la  faculté  d'user  en  fran* 
chise  du  chemin  qui  entre  dans  leterritoire  de  Fos,  près  de  la  croix 
internationale  4i5  et  retofurne  en  Espagne  par  le  col  de  Portéla, 
n*  4i6. 

Art.  5.  Le  terrain  de  Bidaoubous,  indivis  entre  les  communes  de 
Fos  et  de  Bausen,  étant  limité  au  nord  par  le  ruisseau  du  Terme  et 
à  Test  par  la  Garonne,  il  a  suffi  de  signaler  par  des  repères  les  lignes 
qui  le  circonscrivent  à  Touest  et  au  sud. 

Ces  repères  consistent  en  croix  à  double  branche  gravées  sur  la 
roche  vive,  chacune  avec  une  lettre  majuscule  correspondante,  et 
placées  conmie  il  est  dit  ci-après  : 

Croix  A.  Au  Mail  d'Aegla,  situé  au-dessous  du  cap  de  Touète 
(borne  frontière  407)  sur  Taréte  du  contre-fort  qui  ferme  au  nord  le 
bassin  hydrographique  de  la  vallée  d'Aran, 

La  ligne  qui  va  de  cette  croix  à  la  naissance  du  Riou  du  Terme,  au- 
dessous  de  la  borne  internationale  4o8,  limite  le  Bidaoubpus  vera 
l'occident  ;  celle  qui,  à  partir  du  même  point,  le  circonscrit  du  cAté 
du  sud,  et  sur  laquelle  sont  placées  les  croix,  est  à  peu  près  paral- 
lèle au  cours  du  Terme. 

Croix  B.  A  trois  cents  mètres  de  la  précédente,  au  Mail  d'Evéra  ou 
d'Ervéra. 

Croix.  C.  A  environ  six  cents  mètres  vers  Test,  au  Mail  de  Muscade. 

Croix  D.  A  six  cent  soixante-cinq  mètres,  au  Mail  desTrois-Croix,  au 
lieu  dit  les  Escales,  au-dessus  du  sentier  qui  longe  la  rive  gauche  de 
la  Garonne. 

Art.  6.  Les  villages  de  Sentein  et  de  Bagergué  ont  l'usage  commun 
du  petit  bassin  fermé  dit  Tartéraou,  au-dessous  du  passage  de  la 
Montagnole  (repère  international  419)  et  compris  entre  la  frontière 
et  une  autre  crête  inférieure  sur  le  territoire  français.  ^ 

Art.  7.  Les  villages  espagnols  de  Isil  et  Alos  jouissent  en  conmiun 
avec  le  village  français  de  Couflens  d'un  autre  petit  bassin  fermé , 
semblable  à  celui  de  Tartéraou ,  situé  en  France  au-dessus  du  port 
deSalau  (repère  422],  entre  la  ligne  de  faite  des  Pyrénées  et  une 
crête  secondaire  que  franchit,  au  passage  de  Crehueta,  le  chemin 
qui  met  en  communication  la  vallée  espagnole  de  la  Noguéra  Palla- 
résa  avec  la  vallée  française  de  Salât. 

ANNEXE  m. 
Règlement  pour  la  saisie  des  bestiaux,  conformément  à  l'article  25  da  Traité, 

Afin  de  prévenir  les  discussions  et  les  désordres  auxquels  donne 
lieu  depuis  longtemps  sur  la  frontière  le  manque  d'entente  en  ce  qui 
concerne  la  saisie  des  bestiaux,  et  pour  suppléer,  s'il  y  a  lieu ,  à  l'ab- 
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sence  de  toute  disposition  relative  au  mode  de  procéder  dans  le  cas 
où  des  troupeaux  s'introduisent  illicilement  sur  un  territoire  étranger," 
les  plénipotentiaires  des  deux  États  sont  convenus  d'établir  les  règles 
suivantes  : 

Art.  1*^.  Indépendamment  de  la  force  publique,  les  gardes  asser- 
mentés pourront  seuls  opérer  la  saisie  des  bestiaux  qui,  sortant  de 
i'un  des  deux  Pays  ou  des  territoires  de  facerie,  entreront  indûment 
dans  les  pâturages  de  l'autre  ou  resteront  la  nuit  dans  ceux  de  face- 
rie, contrairement  aux  conventions. 

Art;  2.  Le  choix  de  ces  gardes  se  fera,  dans  chaque  vallée  ou  vil- 
lage, suivant  les  coutumes  respectives;  et  toutes  les  fois  qu'une 
nomination  pareille  aura  eu  lieu ,  le  maire  ou  l'alcalde  du  district  en 
fera  part  aux  municipalités  frontalières  delà  nation  voisine,  aGn  que 
les  personnes  qui  auront  été  choisies  soient  reconnues  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Ces  gardes  devront  porter  une  marque^distinctive 
de  leur  emploi. 

Art.  3.  L'affirmation  sous  serment  des  gardes  fera  foi  devant  leurs 
autorités  respectives  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  /|.  Les  propriétaires  des  troupeaux  pris  en  contravention 
seront  soumis  aux  peines  établies  ou  à  établir,  d'up  commun  accord, 
par  les  municipalités  frontalières. 

Dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  convention ,  les  infracteurs 
payeront  un  réal  par  tète  de  menu  bétail  et  dix  réaux  par  tête  de 
gr6s  bétail,  sans  que,  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre  espèce,  il  soit 
tenu  compte  des  petits  qui  suivent  leur  mère. 

Si  l'infraction  avait  lieu  de  nuit,  la  peine  serait  double,  à  moins 
que  ce  ne  fût  dans  un  territoire  de  facerie  et  à  l'époque  où  il  est 
permis  d'en  jouir  de  jour,  auquel  cas  l'amende  sera  simple. 

Art.  5.  Dans  chaque  troupeau  introduit  indûment  sur  des  pâtu- 
rages étrangers,  il  sera  pris  une  tête  de  bétail  sur  dix,  quelle  qtfen 
soit  l'espèce,  pour  répondre  de  l'amende  et  des  frais. 

Art.  6.  Les  animaux  saisis  seront  menés  par  les  gardes  au  village 
le  plus  proche  de  la  vallée  sur  le  territoire  de  laquelle  aura  été  opérée 
la  saisie,  et  le  maire  ou  l'alcalde  de  ce  village  en  fera  part  sans  délai  à^ 
celui  de  la  résidence  du  maître  du  troupeau,  dans  un  rapport  où  il 
rendra  compte  des  circonstances  de  la  saisie  et  du  nom  du  pasteur  ou 
du  propriétaire  du  troupeau,  aGn  que  ce  dernier,  dûment  averti,  se 
présente  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  saisie. 

Art.  7.  Si  l'infraction  est  dûment  prouvée,  le  maître  du  troupeau 
devra  payer,  en  sus  de  l'amende  établie  à  l'article  !\ ,  les  frais  occa- 
sionnés par  la  nourriture  et  la  garde  des  animaux  pendant  leur  dé- 
tention ,  ainsi  que  par  les  messagers  et  avis  qu'aura  nécessités  la  pour- 
suite. 

Les  frais  de  nourriture  et  de  garde  seront,  pour  chaque  jour  de 
détention,  d'un  réal  de  vellon  par  tête  de  menu  bétail  et  de  cinq  réaux 
par  tête  de  gros  bétail.  Il  sera  ^  alloué  aux  messagers  qui  porteront 
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les  communications  des  aatorités  locales  deux  réauK  par  heure  de 
marche  »  tant  à  Taller  qu^au  retour. 

S*il  y  avait  lieu  d*accorder  une  rémunération  pécuniaire  au  garde 
qui  aura  fait  la  saisie,  elle  sera  prélevée  sur  le  produit  de  Tamende, 
sans  rien  exiger  de  plus  des  transgresseurs. 

Art.  8.  Si  le  maître  du  troupeau  ne  comparaissait  pas  avant  Fax- 
piration  du  terme  de  dix  jours,  Tautori  té  procédera,  dès  le  jour  sui- 
vant, à  la  vente  aux  encnères  des  animaux  saisis,  afin  d*acqnitter 
avec  le  produit  les  amendes  et  les  frais.  Uexcédant,  s^il  y  en  a,  res- 
tera à  la  disposition  du  propriétaire  pendant  un  an ,  et  sera,  s*îl  ne  le 
réclame  pas  dans  ce  délai,  affecté  à  la  charité  puMique  dans  le  dis- 
trict municipal  oà  la  vente  aura  été  effectuée. 

Art.  9.  Si  la  saisie  a  eu  lieu  indûment ,  les  animaux  détemis  se- 
ront rendus  au  propriétaire,  et,  au  cas  où  il  en  manquerait  quel- 
qu'un ,  perdu  ou  moil  par  suite  de  mauvais  traitements  ou  de  n^^li- 
gence ,  la  valeur  en  sera  restituée. 

Le  garde  qui  aura  fait  indûment  une  saisie  sera  tenu  de  ramener 
à  leurs  troupeaux  les  animaux  détenuset  de  payer  les  frais  de  ^ottr- 
riture  et  de  surveillance  quUls  auront  occasionnés. 

Art.  10.  Les  dispositions  précédentes  ne  dérogent  à  aucune  des 
conventions  qui  pourraient  exister  à  ce  sujet  entre  les  mmiicipalîlès 
frontalières,  et  ne  s'opposent  pas  à  la  coodusion  de  nouveaux  con- 
trats qui  modifieraient  les  stipulations  de  la  présente  annexe;  nais 
il  est  enèeadu  que,  dans  tous  les  cas,  les  saisies  ne  pourront  être 
faites  que  par  des  gardes  assermentés,  et  qme,  conformément  i  ¥mr^ 
ticle  23  du  Traité ,  tout  nouvel  accord  devra  être  limité  à  m  temps 
déterminé,  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  ans,  et  qu'il  devra  être  son* 
BÛs  préalablement  a  l'approbation  des  autorités  civiles  sopérieom 
du  département  et  de  la  province  respectifs* 

La  présente  Convention  sera  ratifiée»  et  les  ratifications  ea  seront 
échangées  à  Madrid,  le  plus  t&t  que  faire  ae  poarra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifii  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  aones. 

Fait  à  Bayonne,  le  vingt-septième  jour  do  mois  de  lévrier  4e  f  «n 
t865. 

(L.  S.)  Signé  V  Lounn. 
(L.5.)  Signé  G*^  CiLUsa. 
(L.  S.)  Signé  Fian**  W  Mans. 
(L.  S.)  Signé  Man^  Movnvmnc 

Akt.  2. 

Notre  ministie  et  secrétaire  d'État  au  départem^ent  des  afiaires 
étrangères  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret 
Fait  à  Paris,  le  29  Avril  i863. 

Si^ë  RAPOLECMI. 
V«  cl  acdié  *i  ann  de  rÊlat  : 
U  G^rétémmmmM,MimitttéÊÊmjmsiie»,  UMimttnéis 

Sj^UBLABOjL  Signé  Daoïm 
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CI*  1 1,1 5a. —  ÙàcKET  impéni AL  concernent  la  perception  des  DroHs  de  Timbre 
,  à  la  charge  des  Banques  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Ita  22  AvriA  1063. 

NAPOLÉON,  par  la  ^rûce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

5ur  ie  rapport  4e  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaijjtement  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Vu  i  avis  du  comité  consultatif  des  colonies ,  en  date  du  i4  janvier  i865; 

Vu  Tavis  de  la  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales,  en  date 
du  93  janvier  i863; 

Vu  notre  décret  du  a4  octobre  1860^^^  qui  a  établi  la  coatribution  du 
timbre  à  In  Martinique  et  à  la  Guadeloupe; 

Tu  le  sénnlus-consultcdu  3  mai  i854,  sur  la  constitution  des  colonies; 

Vtt  la  loi  du  1 1  juillet  i85i ,  sur  les  banques  coloniales  ; 

motre  Conseil  d^État  entendu  « 

Avo^s  DÉCRÉTÉ  et  DécRËTONS  ce  qul  suit  : 

Art.  l*'.  Les  droits  de  timbre  à  la  charge  des  banques  de  la  Mar- 
tÎRique  et  de  la  Guadeloupe  seront  perçus  sur  la  moyenne  des  billets 
au  porteur  ou  à  ordre  qu'elles  auront  tenus  en  circulatiou  pendant 
le  €»uis  de  Tannée. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeoi  de  la  narine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine  et  des 
*  «olonies. 

Fait  à  Paris,  le  22  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  rEttpmar  s 

'  Le  Minhlrê  secrétaire  t^Elat  au  déparlemenl 

de  la  marine  et  ëct  eofuun. 

Signé  Comte  P.  DB  CBASSBLOVP-LilCBAT. 


N**  1 1,1 53.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  qui  proroge  jusqu'au  7  mai  la  Session 

du  Corps  législatif. 

Du  29  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereuh 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  Varticle  46  de  la  Constitution, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  session  du  G)rps  législatif,  qui  devait  être  close  ie 
3o  avril  i863,  est  prorogée  jusqu'au  7  mai  inclusivement. 

'"  Bull.95o,n*9a84. 
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2.  Notre  ministre  d'État  e«t  char^  de  l'exécutioD  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  te  39  Avril  i863. 

Signt  NAPOLÉON. 


Signé  A.  WiLBimi. 


V I  i,i54. — DécuT  iMpÉtuAL  (conlr^-aigné  par  legardedes  sceaux,  d 

delà  justice)  portant  ce  qui  suit: 

I*  L'ordoniuQc«  du  33  février  i8ao,  qui  assigne  douze  offices  d'avooé 
au  (ribunal  de  première  iastance  de  BoBDne  (Loire),  est  modifiée  eo  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  oiue. 

a*  Le  décret  du  17  décembre  i85g,  qui  assigne  yingt-neuf  offices  d'buis- 
sier  su  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Là  (Manclie),  est  modifié  en 
ne  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-buit. 

3*  Le  décret  du  18  mai  1861 ,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Mortagnc  (Orne),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

i'  Le  décret  du  3o  novembre  186a ,  qui  assigne  douie  offices  d'huisûer  ta 
tribunal  de  première  instance  de  Chàtellerault  [  Vienne  ) ,  est  modi6é  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  onse.  [Paru,  f"  Avril  1863.) 


S*  ii.i55.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  où- 
nistrede  la  justice]  portant  que  le  décret  du  i3  février  i85S,qui  assigne 
vingt-huit  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première'inslanced  Avrancha 
(Manche],  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-sepL 
[Paris,  iàvriHSeS.) 


CertiQc  conforme  : 

Paris,  le  5 'Mai  i863, 

L»  Garda  d«  Sceaux:,  Miaitlre  Secrélaiit 
tTÉtal  aa  dépvUiMnl  de  la  Jastice , 


MPRiHBME  tMPiuiLB.  —  3  Mai  1863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1110. 


^asmmtmÊOÊamaexmi^Katmammmammmtm» 


N*  1 1 ,  i56.  —  Lot  qui  ouvre,  sur  Vexerdce  Î862,  wi  Crédk  offpUmble 
aa  contrôle  et  à  la  sarveilUmce  du  Chemins  defer. 


Du  9  Mai  1863. 


NAPOLÉON ,  par  lai  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrbub 
DM  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

kXOHS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,   PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Oe  qUÎ 

soit: 

LOI. 
Extrait  da  procès^tterbed  du  Corps  Ugislattf. 

'  Lb  C!orps  tsGisLATir  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneuF  soit: 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragricultare,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1862 ,  un  crédit  de  soiiante  et 
dix  mille  francs  (70,000'),  applicable  au  chapitre  xx  du  budget  {Con- 
^fvlê  et  surveillance  des  chemins  defer). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  frais  de  contrôle  et  de  surveillance. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i863. 

UPrétidmt, 
f 

Si^né  DllC  DE  MORNT. 

t 

Ijtt  Seerélairet , 

Higiié  Comte  Joagbim  Murât  ,  comte  Le  Pelbtibr  d^Aunay  . 
Vbrnibr  ,  marquis  de  Talhoubt. 

Extrait  du,  proo^s-^verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
^«verturo  ao  mimstra  de  ragricultnre ,  du  eommeree  et  des  travaux 

XrSéiê.  5i 


û 
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publics,  sur  Texercice  i86a,  d^un  crédit  de  soixante  et  dix  mîlie 
francs ,  pour  contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer. 

Délibéré  at  vgté  en  séuice»  ao  paiaia  du  Sénat,  le  35  Avril  i863. 

UPrùideni,    ' 
Signé  Troplons. 

L$8  SêcrUaires, 

Signé  Baron  de  Hbbckbkbii  ,  le  générai  comte  db  Goton* 
iMuron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  nHé  #9  MMM  cl«  MB%t  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
PÉtat  et  insérées  an  Bulletin  dies  lois,  soient  adressées  aux  oours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qfu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres  «les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*eo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  a  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
WatfodléâliyrtiidfOQaa:  PtirrEmpercw:    - 

^  U  Gfrdê  du  temax,  Jfiiufin  U  MinUtn  d^Eial, 

mfêmnnt^  wi  44fianmmi  4c  te  imi^fit ,  ^^^  ^  Walbwsei. 

$igaé0Rua«ul* 


N*  1  i|i57.  —  Loi  qui  aatarùe  le  département  de  i* Aisne  à  contracter 
an  Ewiprnnt  et  à  s'imposer  extraùrêmairement. 

Dvi  a  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNE  et  sanctionnons,  promuloub  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI, 
MattMit  im  pr^okê^nrM  dm  Corps  législatif, 

Lr  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  4a  teneur  sait: 

Art.  1*.  Le  département  de  TAisne  est  autorisé,  conformémimt  à 
ta  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sasiftsaiOB  de  1862, 
à  emprunter  à  on  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  «iaq  fmmr 
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cent,  usa  somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000'),  qai  sera  cou* 
sacrée  à  la  création  d'un  asile  d'aliénés. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Aisne  est  également  autorisé  à  s'imposer 
atraordinairement,  pendant  douze  ans,  à  partir  de  i864f  un  cen- 
time cinquante-cinq  centièmes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  ae  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
Tarticle  1"  ci-dessus. 

Dâibéréen  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i863. 

V  U  Prùidmt, 

Signé  Duc  de  Mormt. 

Les  Steritairu  f 

Signé  Comte  Joaghim  Mubat,  comte  Lb  Pelbtiea  d^Aunat,  Vuuiusb, 
marquis  db  Talhooét. 

Extnit  da  procès-verbai  da  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
tq^nmt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
fAiiae. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  35  Avril  i863. 

UPritiéma, 
Signé  Troplohg. 

Icf  Swr^taîrcff, 

Signé  Baron  de  Ueeckeren  ,  le  général  c#mte  de  Goyom  . 
baron  T.  de  Lagrosse. 

^  tt  iOQllé  da  toean  On  Sénat  : 

iU  SôialMr  Sfcrttairt  « 
^i^né  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mando?is  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Içtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
^ribimaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
^^  leurs  registres,  les  observeat  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 

5i. 
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nistre  secrétaire  d'ÉUt  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Paît  au  palais  des  Tuileries,  le  'i  Mai  i863^ 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  todlé  du  grand'  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lt  Garde  du  tcaaax ,  Uinittre  L«  Minitirt  d^ÈUA , 

stcrétaire  d'État  aa  déparUnunt  de  iajnttiee,  ,  .    .., 

"^  SigDé  A.  WâlewSKI. 

Signé  pBLAVGLE. 


S"  1  i,i58.  —  Lot  qai  autorise  le  département  des  Ardennes  à  s'impoeer 

extràordmairement, 

Dn  2  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empuibub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

Extrait  du  procès^erhdl  da  Corps  légishutf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  dépaiiement  des  Ardennes  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa 
session  de  1862,  à  s'imposer  extraordinairement,  pai^  addition  an 
principal  des  quatre  contributioi^  directes  : 

1*  Deux  cenlimes  cinq  dixièmes,  pendant  deux  ans,  à  partir  de 
i864f  et  un  centime  cinq  dixièmes,  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1866,  pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  de  Thôtel  de 
la  sous-préfecture  de  Rocroi  ; 

2*  Un  centime,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i864,  pour  le  ser- 
vice de  l'instruction  primaire  ; 

y  Cinq  centimes,  pendant  la  même  période,  pour  Tamélioration 
des  chemins  vicinaux  de  grande  conmiunication  et  le  payement  de 
subventions  à  accorder  aux  communes  pour  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  d'intérêt  commun. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i863. 

LePrùidinl , 
Signé  Duc  de  Mornt. 

Lts  Sarétaires , 

Signé  Comte  JoACUiM  McBAT,  comte  Lfi  Pblctiisv  n'AOïfAi . 
Vernibr  ,  marquis  os  TALSOOtt. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  SéoaU 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
des  impositions  extraordinaires  par  le  département  des  Ardeones. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Avril  i863. 

UPréndent, 
Signé  Troplong. 

Les  Sê€rétaires, 

Sign<^  Baron  db  Hesckbren,  le  général  comte  db  Gotom« 
baron  T.  db  Lacrossb. 

Va  et  fodlédii  seetuda  Sénat  : 

Le  Séiuieur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  DR  Lacromr., 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  ^ceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveni 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de^la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vv  et  tcdlé  dn  grand  sceau  t  «  Par  rsmpereiir  : 

Le  Garde  det  teeams.  Ministre  UMimstred^État, 

eetréhnre  £État  ae  département  de  ta  justice ,  <,  •      /  «   ««r     ^ 

Signé  A.  Walew.hki. 

Signé  DBLA]|«iJi. 


N"*  1 1,109.  —  ^^  relative  au  taux  de  l'intérêt  d'an  Emprant  à  contracter  par 
le  département  de  la  Corrèze  en  vertu  de  la  loi  da  28  juin  iSSi, 

Dn  2  Mai  i8€3. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgur  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procU-verhal  dja  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
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session  de  186a ,  à  ajouter  à  Tintérét  de  cinq  pour  cent,  spécifié  par 
la  loi  du  aS  juin  1861,  tmé  commission  de  quarante  centimes  pour 
cent,  afiérente  à  Temprunt  partiel  de  trois  cent  cinquante  mille 
francs,  (|ue  ledit  département  se  propose  de  contracter  avec  la  société 
du  crédit  foncier  ae  France,  à  valoir  sur  Temprunt  départemental 
de  un  million  cinq  cent  mille  francs,  autorisée  par  la  loi  précitée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i863. 

UPHtidMHt, 
Signé  Duc  DB  MOBJnr. 

UtSêeréairu, 

Si       Comte  Joicilmi  IIurat  ,  oomto  La  Puma  9*àBmki , 
Vebmixe,  marquis  di  TALHOOir. 

Extrait  da  prûcès-virbed  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  4  la  promulgation  de  la  loi  portant  modi- 
fication des  conditions  d  un  emprunt  à  contracter  par  le  département 
de  la  Corrète. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Avril  i863. 

U  PrésidmU, 
Signe  TR0PL01I6. 

-  Lês  Sêerétains, 

Signé  Baron  dé  HiBCunsif ,  le  général  comte  db  Gotoh  , 
liaron  T.  db  Lacbobsb. 

Vu  et  9ùâli  dttioeau  dn  Sénat  : 

U$*tÊimrS9crélêin, 
Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mahdoks  et  CBDOimons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obsierver,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaxgé  d* en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  tceUé  dn  grand  loeaii  :  Par  rEmperenr  : 

M^rétair.  imitai  au  dépaH.mMnt  d4  la  justice,  ^^^  ^  WâLEWSBi. 

Signé  Dn.Ami.B. 


I 


i 
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N*  1 1,160.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde  à  contracter 
an  Emprunt  ei  à  s'impoeer  estrûordinairement. 

Du  a  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale»  Efll^BRlBim 
DB8  FftANÇAia ,  à  tons  présents  et  à  venir,  sALUt. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Bitrûit  dB  />rocèf-twr6al  du  Corps  Ugiêhuff, 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneor  soit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1862 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  quarante  mille  francs  (  i4o,ooo')i 
(fui  sera  affectée  à  Tachèvement  du  bâtiment  des  archives  et  à  Tamé* 
lioration  des  routes  départementales» 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 

soit  par  voie  de  souscription^  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 

^  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 

soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  aux 

conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  puvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
rintérieur.  *  • 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est  également  autorisé  â  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con-  ' 
tributions  directes,  cinq  dixièmes  de  centime,  pendant  oeux  ans,  à 
partir  de  i864  «  et  un  centime  trois  dixièmes  en  1866 ,  dpnt  le  produit 
sera  affacté  au  p^ement  des  intérêts  et  au  remboursement  de  fem- 
prunt  autorisé  par  Tarticle  i**  ci*dessus. 

Lé  complément  des  fonds  nécessaires  à  Tamortissement  de  l'em- 
prunt sera  imputé  sur  les  ressources  facultatives  du  budget  dépar- 
temental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i6|Avril  i863< 

UPrésidmU, 
Signé  Duc  de  BIormy. 

UtSecréUUifUM 

Signé  Comte  Joaghim  Mdrat,  comte  Lk  Pet.kttrt»  D*AimAT,  Tervier 
•   maffBMMTAtiHODir. 
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Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  ï 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département 
delà  uironde. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Avril  i863. 

LtPrtsiitta, 
Signé  Tboplonc. 

Les  SecréUiins, 

Si^é  Baron  de  Hbbckeren  ,  le  ^n^ral  comte  de  Gotoh , 
baron  T.  db  LâCROSSE. 

Vu  et  «celle  da  sceau  du  Sénat  : 

U  SètÊiMr  Stcrétaire , 
Signé  Daron  T.  de  J^achossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ik  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  ]863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vq  et  scellé  da  fjpcuid  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

U  Garée  des  setanx ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

Secrétaire  tPttttt  au  départmnaUds  la  justice,  ^.      ,  .    „, 

■'  Signé  A.  Wauswsu. 

Signé  Delanole. 


T  1 1, 161 .  —  Loi  (fai  aatorise  le  département  de  V Hérault  à  l'imposer 

eœtraordmnrement 

Du  2  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ekpbrbiib 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtcr. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PROMtLGOÉ  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-virbal  da  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
Article  unique.  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé,  confor- 
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mément  à  la  demande  qae  ]e  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1862,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  et  pendant  six  ans,  à 
partir  de  i864  : 

1*  Deux  centimes  pour  Tachèvement  et  l'amélioration  des  routes 
départementales  ; 

2*  Deux  centimes  pour  les  travaux  de  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  !2i  mai 
1836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i863. 

U  Président, 
Signé  Duc  DE  Mobny. 

Us  SHTétaires , 
Signé  Comte  Joachim  Mdiut  ,  comte  Le  Pe^ktisk  d'Aunat  . 
Veeniee,  marquis  de  Talhodët, 

Rxtrait  du  prodU-verhal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
impositions  extraordinaires  par  le  département  de  THérault. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Avril  i863. 

UPréMidÊM, 
Signé  THOPLOwa. 

Les  Sicrétairês, 

Signé  Baron  de  Heeckeren,  le  général  comte  de  Goton  . 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  eiieellé  du  ioeaa  dn  Sénat  t 

U  ShuSmr  Secrétairt, 
^igné  Baron  T.  de  Lagbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Ixtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives»  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
Aîstre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  desTuilevies,  le  a  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vneitoeilédii  grmdtoeant       *  Par  rEmpcrenr  : 

U  Gardi  du  temax,  Mimttn  U  Minùtn  ^ÈUd, 

^'frénnd'itatnidàarUmÊmtdihJBttUê,  „.      ,  .    „. 

^^  ■'  Signé  A.  WALKW3K1. 

Signé  Delangle. 


I. 


i 
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N*  1  i,i6a.  --Lor  9*1  autùHiB  le  dépaHêmifU  itlllâ^et-fihinê,  V  à 
€wtraûrdinairem£ni  ;  T  à  appliquer  ûux  trUHtmap  y  désigna  la  fonds  nutk 
sans  emploi  sur  le  produit  d'ane  Imposition  extraordinaire  créée  en  i8S6. 

Du  a  Mai  i8((5. 

NAPOLÉON ,  par  la  gimce  de  Dieu  et  k  volonté  natioMle ,  Emfbmhii 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionné  et  sanctionnons,  phomulgc^  et  pROitULOUOvs  œ  qui 
sait: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  dlUe-et-Vilaine  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  {général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1862,  às'impoaer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  : 

1*  Un  centime  en  186Â,  un  centime  trois  dixièmes  en  i865, 
quatre  centimes  en  1866  et  cinq  centimes  en  1867,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départementales; 

2**  Un  centime,  pendant  chacune  des  années  i864  et  i865,  dont 
le  montant  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux  communes,  pour  la 
construction  ou  la  réparation  des  bâtiments  communaux; 

3*  Deux  centimes  pendant  deux  ans,  à  partir  de  i864,  et  cinq 
centimes  en  1866  et  en  1867,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  qu'au 
payement  de  subventions  aux  conmiunes  pour  Tachèvement  des  che- 
mins d'intérêt  commun. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année ,  par  la  loi  de  finances ,  en  vertu  de  la  loi  du  2 1  mai 
i836. 

2.  Le  département  d'Hle-et- Vilaine  est  également  autorisé  à  appli- 
quer aux  travaux  de  l'hôtel  de  la  sous-pféfecrture  de  Fougères  les 
fonds  restés  sans  emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
réalisée  en  vertu  de  la  loi  du  26  mai  i856. 

Délibéré  en  séance  publique,  à' Paris,  le  16  Avril  i863. 

UPritidênt, 
•      Signé  Duc  ps  Mornt. 

Lu  Sterétaim, 

lignf^  Comte  Joachim  Murât,  tomie  Lr  Pklbtirr  d*Adnai\  Vernirr, 
miirqnis  d«  Talhoubt. 
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Esuraii  du  ftrêdê^nrbal  4u  Sému 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
[impositions  extraordinaires  et  à  un  emploi  de  fonds  par  le  départe- 
ment dlUe-et- Vilaine. 

Dâîbéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  aô  Avril  i863. 

UFrisidtni, 
Signé  Tboplons. 

LêsSterHaint, 

Signé  Baron  db  Hbicuiiii,  le  général  comte  db  Gotom, 
baron  T.  ni  Lacbossb. 

Tn«Mtlléda  MM  dnSénat  : 
U  Sênmtmr  Sêtràmùtê, 

S^ttélarmi  T.  BB  tiACBOssB. 

IUhdous  bt  OBDOMiiONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
mr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vs  et  scellé  dn  grand  man  :  Par  TEmpereor  : 

U  Gfrdê  dês  icmax,  Ministre  U  Minittre  d'État, 

^  ^  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delamsu. 


N*  1 1,1 65.  —  Loi  qui  auXorUe  le  département  du  Loiret  à  contracter 
on  Emprunt  et  à  s'ùnpoeer  êxtrtutrdmairemeKl. 

Dn  2  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Fravçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès'terboljiu  Corps  législa^f. 

Lx  Corps  législatif  a  adûptb  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Ait.  1*.  La  département  du  Loiret  est  autorisé,  conformément 


à 


\ 
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à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  seaakm  de 
1863 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  soixante-neuf  mîUe  francs 
(269,000'),  qui  sera  affectée  tant  à  la  restauration  et  à  l'isolement 
de  rhôtel  de  la  préfecture,  qu'à  la  construction  d'un  hôtel  de  sous- 
préfecture  à  Montargis.    • 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*eo- 
dossement ,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  conai- 
gnations,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passet 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Loiret  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  quatorze  ans,  à  partir  de  i864»  un 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au  service  des  in- 
térêts de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1*  ci-dessas  et  aux 
travaux  de  l'hôtel  de  la  préfecture  d'Oriéan^et  de  la  sous-préfecture 
de  Montargis. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i863. 

UPrésUâmt, 
Signé  Duc  DB  MoBmr. 

Ut  SêeréUàns,  ' 

S^pié  Comte  Joachim  Murât,  comte  Le  Peletier d*Auiiat.  Vemubi. 
marqais  DE  Talhoubt. 

Extrait  du  procàf-vcrdal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  do 
Loiret 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pdais  du  Sénat,  le  25  Avril  i863.. 

UPrétidmU^ 
Signé  Troplomo. 

Les  Stcrétairu , 

Signé  Baron  de  Heecxeren  ,  le  général  comte  de  Goxoa 
baron  T.  de  Lacrosu. 
V«  «t  loellé  da  loeau  dn  Sénat  : 

Le  Sinâtmr  Stcrétairty 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'état  et  inaérées  au  Bulletin  des  iois^  soient  adressées  aux  cours,  aux 


f 
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maux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
itre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
irveiiler  la  publicatic». 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  todlé  du  grand  sœto  :  Par  rEmperenr  : 

U  Carde  de»  sceaux.  Ministre  Le  Ministrs  d*Etat, 

ferùain  ^Âtài  au  département  de  ta  justice ,  o.-     a  t  vu 

Signé  Delanole. 


K^  11,164* —  Loi  qtU,  V  autorise  le  département  de  la  Manche  à  contracter  un 
tmprant  et  à  s'imposer  extraordinairement  ;  2"  contient  des  dispositions  rela- 
tives à  des  Impositions  extraordinaires  et  à  an  Emprunt  autorisés  par  les  lois 
ies  27  juillet  iSSO,  25  avril  1855  et  28  juin  i861. 

Du  2  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  pai^  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmbjbkbvii 
OES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

LOI. 

Extrait  du  procès^verhal  du  Corps  législatif, 

Ls  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1862,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépas- 
ser cinq  pour  cent,  une  somme  de  neuf  cent  cinquante  mille  francs 
(950,000'),  qui  sera  affectée  tant  au  remboursement  des  emprunts 
réalisés  eu  vertu  des  lois  du  a5  avril  i855  et  du  28  juin  1861,  qu'aux 
tiavaox  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  dû  mi- 
nistre de  f  intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Manche  est  également  autorisé  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
idbutioos  directes  : 

i*  Ciaq  eeatimes  peadaat  six  ans ,  à  partir  de  186/4  >  et  sêfii  een- 
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tàmea  huit  diuéanf»  peodaat  âx  am «  à  partir  de  1870,  doiAie 
doit  aéra  affecté»  Uni  au  aervice  des  iotéréta  et  au  rembouneoM^iC^ 
de  Temprunt  auioriaé  par  Tarticle  i*'  ci-desaos,  qu'aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication; 

a*  Deux  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i864»  doat  le 
produit  sera  affecté  à  Tamélioration  des  routes  départementales. 

L'imposition  autorisée  par  le  paragraphe  premier  du  présent  ar-{ 
ticle,  pour  les  dépenses  du  service  vicinal,  sera  recouvrée  indépen- 
danmient  des  centimes  spéciaux  dont  k  perception  pourra  être  au* 
torisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  do 
21  mai  i836. 

3.  Les  impositions  autorisées  par  les  lois  du  25  avril  i855  et  da 
28  juin  1861,  pour  le  remboursement  d'emprunts  applicables  auxl 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  cesseront! 
d^étre  mises  en  recouvrement  à  partir  du  1*  janvier  i864. 

L'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  28  juin  1861  est  réduit  à  trois 
cent  trente  mille  francs  {33o,ooo'). 

4.  Le  département  de  la  Manche  est,  en  outre,  autorisé  à  consa- 
crer au  service  de  ses  bâtiments  les  fonds  demeurés  sans  emploi,  et 
qui  proviennent  des  ressources  extraordinaires  créées  par  la  loi  du 
^7  juillet  i85o,  pour  le  payement  de  dettes  départementales. 

« 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  AYril  i863. 

U  Prinimd, 
Signé  Duc  Di  MojuiT. 

Lu  SteréUùrt , 

Sigaé  Comté  Joagbui  Moeat,  comte  Le  PBLBTiaa  i>*ADKâi , 
VsaviEa,  marquis  db  Talhooët. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Sénat, 


position,  à  une  réduction  d'emprunt  et  à  un  emploi  de  fonds  par 
département  de  la  Manche. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Avril  i863. 

UPrétidgHt, 
Signé  Tkoplong. 

Ut  Sécrétains , 

Signé  Baron  de  Heeckbrbr,  la  général  comte  db  Goton  , 
baron  T.  db  LAcaossié 

Va  et  scelié  dn  sceau  du  Sénat  : 

Le  SàuUmr  Seeritain , 
aifDé  PtffM  T.  n  LàOiOiW. 
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IfAaaoNS  et  olUKiiriHHi»  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
fanbanaiix  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre aacrétaire  (f  État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

• 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i863. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  et  w«M4n  gfsA  foeta  ;  Par  TEmpereur  : 

W  Gtfrdê  eu  teeana ,  Ministre  U  Minittn  d*Stal , 

^  •'  Signé  Â.  Walbwsii. 

aifué  Dsuuiei.1. 


«*rtWI 


N"*  A  1,1 65.  —  Loi  qui  autorisé  le  départemini  de  la  Marne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  eœtraordinairemenU 

Da  3  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbur 
DES  Français  »  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoirs  SANGTIONKK  et  SANCTIONIIONS ,   PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS   ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proeèt-verbal  du  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1**.  Le  département  de  la  Marne 'est  autorisé  à  emprunter,  à 
tin  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cent  treiite  miUe  francs  (  i3o,ooo') ,  qui  sera  affectée  à  la  construc- 
tion d'un  bâtiment  destiné  au  service  des  archives  départementales. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*endo8sement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de'  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
Rré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Marne  est  également  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  dernière 
session: 

L*  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deux  centimes  en  i868  et  trois  cen- 
times en  1869.  ^^  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  au  rem- 
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boursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprant  à  réaliser  en  verta 
de  Tartiele  i" ci-dessus; 

3*  A  affecter  les  fonds  qui  resteront  libres  sur  le  produit  de  rim- 
position  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  21  mai  1860 ,  soit  an  paye- 
ment des  intérêts  de  l'emprunt ,  soit  aux  travaux  du  bâtiment  des 
archives  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à'  Paris,  le  16  Avril  i863.  - 

Signé  Duc  DB  MOMT. 


Signé  Comte  JoiCHiM  Morat  ,  comte  Le  Pblbtibr  d' Aoiiat. 
Vermier  ,  marquis  de  Tâlhouêt. 

Kxtrait  du  procès-verbal  da  SàuiL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt,  à  une  imposition  extraordinaire  et  à  un  emploi  de  fonda 
par  le  département  de  la  Marne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Avril  i863. 

U  Prisiàmt, 
Signé  TroploiiGi. 

tes  Seerétairet , 

Signé  Baron  de  Uebceereii],  le  général  comte  db  Govok. 
baron  T.  de  Lacrosse. 
V«  et  scellé  du  sceau  du  Séuat  ^ 

Le  Séneinr  Seeréiaire , 
Signé  Baron  T.  i>e  Lacrossk. 

^Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,- revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  186S. 

Signé  NAPOLÉÛI^. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEntperenr  : 

Le  Gqrde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d*Étal , 

seeréiaire  d'Etat  au  département  de  la  jasiice , 

Signé  A.  WAtEWSRi. 

Soigné  Delaugle. 


*   Wl^   — — WjfcB 
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N*  1 1  ,i66.  —  Loi  qui  autorise  le  départ ement  du  Nord,  i*  à  s'imposer  êxtraor- 
dinairement ;  T  à  appliquer  aux  travaux  y  désignés  les  fonds  restés  sans 
emploi  sur  le  produit  d'une  Imposition  extraordinaire  créée  en  1858, 

Ou  a  Mai  <i863. 

NAPOIiÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbbeub 
OKS  Fbaiiçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  SANCTioNNÉ^et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

LOI. 
Extrait  du  procès'verhal  du  Corps  UgisUu^. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1862, 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  : 

1*  Un  centime  cinq  dixièmes  en  i864i  dont  le  produit  sera  af- 
fecté à  Tamélioration  des  routes  départementales; 

2*  Quatre  centimes  un  dixième  en  i864  et  un  centime  pendant 
quatre  ans ,  à  partir  de  i865 ,  dont  le  montant  sera  consacré  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  au  payement 
de  subventions  à  accorder  aux  conununes  pour  Tachèvement  de 
leurs  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  étre^ autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 

2.  Le  département  du  Nord  est  également  autorisé  à  appliquer 
aux  travaux  des  édifices  départementaux  les  fonds  restés  sans  em* 
ploi  sur  le  produit  de  Timposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
17  mars  i858. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i663. 

■ 

Lt  Prétidtnl, 
Signé  Dac  de  Morny. 

Les  Seerétairts ,  . 

Signe  Comte  Joachim  MunikT,  comte  Le  Pelbtier  d*Aumat, 
Vernier  ,  marqu  is  de  Talbocêt. 

Extrait  du,  procès^vetbat  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 

Xr  Série.  5b 
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impoùtioiift  extraordinaires  et  à  an  onploi  de  fonda  par  le  dépArfe* 
ment  du  Nord. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  da  Sénat,  le  35  Avril  i865. 

«  LêPrêtidetU, 

Sigué-TBOPumo. 

Lu  5ecretoiru , 

Signé  Baron  de  Heeckeren,  le  général  comte  de  Goyoïf  , 
baron  T.  de  LacrosseJ 
Vu  et  loellé  du  toeaa  du  Sénat  : 

Lt  Sénattar  Seerétairê  p 
Signé  Baron  T.  de  LiicRoasB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sœau  de 
rétat  et  insérées  au  Bulletin  dea  lois,  soient  adressées  aaa  cours .  eux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leers  registres»  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  dV 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  «t  aoeDé  du  grand  sceau  :  Par  PEmperear  : 

U  frardtdetteeanSpMitiUtre  Le  Mtnutr§  d'État , 

secrétaind*  Etat  au  département  de  la  justice,  „.      .  .    .«, 

'^  Signé  A.  Walewsu, 

Signé  DtLilR6LB. 


N*  ii,i67.  —  Loi  qui  OHiorise  le  département  da  Bhônê  à  s'imposer 

extraordinairemenU 

Da^  Mai  i86d, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsiusur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtiomnb  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extnth  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projbt'de  loi  dont la^eneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1862,  à  s*imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  ifuatreeetitribiitions  directes  t 
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1*  Vn  centime  cinq  dixièmes  pendant  trois  ans,  à  parlir  de  i86â» 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  frais  d'entretien  du  dépôt  de  mendi- 
cité d'Albigny; 

2*  Un  centime  en  i864,  dont  le  montant  sera  consacré  au  paye- 
ment des  dépenses  afférentes  au  service  des  enfants  trouvés,  ' 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i6  Avril  i863. 

UPrtsidtnt, 
Signé  Duc  DE  MoRinr. 

LetSicràaim, 

Signé  Gosita  iOACHiM  MiiiUT»  eovt»  is  PsuiTun  d'Avnav  , 
VEANisn ,  marquis  de  Talhooêt. 

Extrait  du  procts-verM  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppofe  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
des  impositions  extraordinaires  par  le  département  du  Rhône. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  a&  Avril  i863. 

UPrùidtnt, 
Signé  ÎROPLONO. 

Lês  Sterétairu , 

Signé  Baron  de  Hbegieren  ,  le  général  oomU  de  Goion 
baron  T.  de  Laobome. 

Va  et  leeUé  du  foeau  du  Sénat  : 

.  U  Sénatmw  S9eréUUr9t 
Signé  Baron  T.  de  LiiCROSSB. 

HAMMHia  et  ORDOVMONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceiku  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi  • 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereur  : 

U  Carié  du  Maux,  Ministre  U  Ministre  éditât, 

sscréUùre  éditai  au  dépariemMni  da  lajusika,  ^.^^  ^  ^Nlax^t5LU 

Signé  Delahole. 


ot 


Û 


—  724  — 

N*  1 1 ,  t6S.  —  Loi  qai  aniorise  le  département  de  la  Sarthê  à  s'imposer 

extraordinairemeni. 

Du  2  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Des  Français,  à  tous  présents  et' à  venir,  salut.  ' 

AYONS  SANCTIONNÉ   et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  ce  qui 

suit  :  ^  * 

LOI, 

Extrait  da  pro^-verbal  da  Corpti  législatif. 

Le  G>rps  LEGISLATIF  a  adoptb  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneuT  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé,  coafor- 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1862,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  six  centimes  en  iS6i, 
cinq  centimes  neuf  dixièmes  en  i865  et  trois  centimes  en  1866,  dont 
le  produit  sera  affecté  tant  aux  travaux  des  routes  départemeotides 

Ju'au  dégagement  des  abords  de  rhôtel  de  la  préfecture  et  de  f  église 
e  la  Couture. 

Délibéré  en  jséance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i863. 

UPrésiénU, 
Signé  Dac  de  Mornt. 

Lu  Secrélttiru, 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  comte  Le PBLEnER  d'Airut, 
Vernier,  marquis  de  Talhouêt. 

;^  Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative^ 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Sarthe. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Avril  i863. 

Le  Présidmt, 
Si^é  TrOPLONG. 

Ltt  Stcrétairtâ , 

Signé  Baron  de  Heecieren,  le  général  comte  db  Gotoh. 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  iceilé  du  toeav  du  Sénat  : 

Lé  SituUeur  Secritaireg 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  i^ 


B.  n*  iiio.  ,      —  725  — 

rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vte«t  lœllédii  gnodiMMii  Pw  rEmpereor  : 

U  Gonit  du  tetamx,  U'mUtf  U  Mmitin  ttitai, 

iKr«aJrt  dTÈial  au  idpartimmt  rf«  la  justice ,  ^^^  ^  Walbwsh. 

Signé  DBLAHdLB. 


N*  1 1,169.  —  lo/  ^aî  aaiorisê  la  ville  de  Dijon  à  contracter  un  Emprunt, 

Du  a  Mai  i863. 

« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperiub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTioNNi  et  sangtiovnons,  promqlgu^  et  promulguons  ce  qui 
mit: 

LOI. 
Extrait  du  procki^erbid  du  Corpi'légi^tif, 

Le  Corps  li^gislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Dijon  (Côte-d'Or)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  un  million  (1,000,000'],  remboursable  en  quinze  années, 
à  partir  de  i864t  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  Télargissement  de 
plusieurs  rues. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  facullé  d'émetti-e 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissîbles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i863. 

UPrùtdaU, 
Signé  Duc  de  MoRinr. 

Lêt  Sterétairti , 

Signé  Comte  Joachim  Mueat,  comte  Le  Pblbtier  d*Auiiat, 
VRRmBii,  mântùts  de  TALtioufrr* 


i 
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Entrait  da  procèê'verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  relative  à  an 
empront  par  la  viïie  de  Dijon  (Côte-d'Or). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Avril  i863. 

U  PrùidetU , 
Si^né  Taoplohg. 

tes  iecritairtt, 

S^gné  Baron  de  Hebgkerbn  ,  !•  ^nénU  comte  db  Goyon  , 
baron  T.  de  LiCROass. 

Vi^  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandovs  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coun,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sttr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fuissent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  ia  justice  est  chargé  d^efi 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Mai  i863. 

Sipïé  NAPOLÉON. 

V«  at  MeBé  du  grand  foaan  :  Par  fFnpiwwf; 

UGfri§49ii9mm,MiHittn  UMinUtH  éditât, 

secrétaire  d'itai  au  départent  dé  la  justice.  ^^^  ^  WalEW^I. 

Signé  DBLAV0LB. 


N*  1 1 , 1 70.  — -  Lor  qui  aatùrUe  ta  tiïle  de  tinèux  k  contracter  an  Emprunt   * 

et  à  ê'imposer  extraordinairement. 

Du  a  Mai  ]863. 

NAPOLÉON  I  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nalionale .  EifPBUirB* 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANonoNNà  et  sanctionnons,  raoMOLoui  et  pROMCMaoM  ^  qui 
suit  : 

LOI. 
Ësdtûit  da  proeès-verbal  da  Corps  Ugistatff^, 

Lb  Corps  l^oislatif  a  adopté  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  T'.  La  ville  de  Liaieux  (Calvados)  est  autorisée  à  emprunter, 
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4  an  taux  d'intérêt  qui  n*exoède  pas  quatre  et  demi  ponrbené«  une 
somme  de  trente-quatre  mille  francs  (34tOOo'),  remboursable  en 
trois  années,  à  partir  de  1867,  et  destinée,. avec  d'autres  ressources, 
au  payement  des  travaux  et  indemnités  relatifs  à  Télai^issement  de 
là  rue  Pont-Mortain,  dont  Tutnité  publique  a  été  déclarée  par  décret 
du  11  juillet  1860. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  igré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement  « 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  eré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1867,  huit  centimes  additionnels  au 

1>rincipal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire,  en  tota- 
ité,  trente-huit  mille  quatre  œot  cinquante  francs  environ,. pour  le 
remboursement  de  l'emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i863. 

UPrétidatt, 
Signé  Duc  DB  MoRHY. 

tti  Sêcrilairet , 

slgtii  Comté  lOâCBiM  IfimAT,  comte  La  Pnumai  if  aaiat, 

VBMfTEl ,  msrquii  Dl  TALHOOtt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  k 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Lisieux 
(Calvados). 

Délibéré  et  voté  on  séanœ,  au  palais  dm  Sénat,  le  26  Avril  i063. 

U  PrésiànU, 

Sigsé  Tae^toM. 

Icf  Secrétaires, 

Signé  Baron  de  Heeckehen,  le  général  oomte  M  GOton, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vn  et  icdlé  da  ieeaa  da  êéhài  : 

USénatmrS^trékUn, 
Signé  Baron  T^  as  hàcaotn. 

Mandons  et  oaDOMaoNS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  département  de  la  jlistice  est  chargé  d*eD 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  «  le  3  Mai  i863. 

Signé  RAPOLÉOR. 
Va  et  flodlé  du  grand  iceaii  s  Par  rEo^ereor  : 

U  Gyri$  du  sceeutx,  Minittn  U  Mimstrt  i'itai, 

'^  ''  Signé  A.  Walbwski. 

Signé  DEI.A1I6LB. 


1 


N*  ii»i7i.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rouhaix  A  contracter  un  Emprumi^ 

Dn  9  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkbsdb 
drS  FaANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionhb  et  sangtionhons,  promulgub  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Extrait  da  pra^-verhid  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptr  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Roubaix  (Nord)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  remboursable  en  douze 
années,  sur  ses  i;evettus,  et  destinée  au  payement  de  diverses  dé- 
penses énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  19  février 
i863,  notamment  à  la  construction  d'aqueducs  et  à  des  travaux  de 
pavage. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  de  la  caisse  des  dép6ts  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i863. 

u  Président, 
Signé  Dac  de  Momt. 

Lu  Sêeriiaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mitrat,  oomte  Le  ^bletirr  d'Aunat, 
Verrier  »  marquis  m  TALRovfrr. 
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RxtraU  da  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Roubaix  (Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a 5  Avril  i863. 

UPrétUmd, 

Signé  Taonono. 

UtSierétairêi, 

Signé  Baron  db  HBBCKBaiii,  le  général  comte  db  Ootor, 
baron  T.  db  Lacbossb. 

Vn  et  floellé  dn  soean  dm  Sénat  t 

USiÊimtmr  Sêerélair^, 

Sîfné  Baron  T.  hz  Lagbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Mai  i863. 

Signé.NAPOLÉON. 

Va  et  foeOé  éa  frend  toaaa:  Par  rSapemir  : 

U  GnrdM  âêt  iéeam,  Ministre  U  Mimtlr§  â'Éiai , 

'^  ■'  Stgné  A.  WiLEWAU. 

Signé  Delanclk. 


N*  1 1 ,17a .  —  Loi  qui  avdortse  la  ville  de  Toulon  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  a  Mai  i863. 

,   NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  ; 

LOI. 
Extrait  du  pr9eh'^ferhal  du  Corps  Ugislaiff. 

Lb  Corps  législatif  a  adoptjî  lb  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  La  ville  de  Toulon  (Var)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  six 
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millions  trois  cent  cinquante  mille  francs  (6,35o,ooo'),  rembour- 
sable en  quatorze  années  et  destinée  au  payefnent  de  ses  dettes  et  de 
divers  travaux  d^utilité  publique,  notamment  à  la  constnictioii  don 
lycée,  à  celle  de  trois  églises  dans  ses  faubouif^s,  à  la  reconstractioa 
de  Tabattoir,  aux  erosses  réparations  de  Thôpital  civil  et  à  plusieurs 
des  travaux  de  voirie  énumérés  dans  la  délibération  municipale  du 
20  octobre  1862. 

L*emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d*éinettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  €x>adi- 
tions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  au  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer,  pendant  huit  ans»  1 
partir  de  1870,  vingt  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  à  cent  cinq  iniUè  cinq  cents 
francs  environ  par  an,  servira,  avec  le  produit  de  rimpositiou  de 
vingt  centimes,  déjà  autorisée  jusqu'au  3i  décembre  1669  par  la  loi 
du  11  juin  1859,  et  avec  d'autres  ressources,  notamment  un  pré- 
lèvement sur  les  revenus  ordinaires,  au  renoboursement  de  lem- 
prunt  ci-dessus  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i863. 

UPréndMt, 
Signé  Duc  DM  MoavT. 

Lu  StcréUûnt, 

Signé  Comte  JoiCHni  Murât  ,  comte  Le  Pblbtier  d*Aunat, 
Veknier  ,  marquis  de  Taluouêt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Toulon 
(Var). 

Délibéré  el  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Avril  i863. 

Le  PrésidnU, 
Signé  Troplong. 

Lu  SecrtUtirtt  g 

9fgoé  fiavto  de  IMnnRaiii  U  gétiéral  comte  us  Gôtor, 
baron  T.  de  Lagrossb. 
Ytt  <ii  sôdié  du  •eèail  en  Séiiât  i 


Signé  BàfMt  T.  tÉ  UtRoisa. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  BuUeiih  de  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i863. 

Signé  NAPOLEON. 
Va  et  fcellé  du  grand  tceau  :  .       •  Par  TEmpereur  : 

Le  GmU  du  tctan»,  Minislrt  Le  Mimslrt  d'Étal, 

niai  m  dapmiÊWiiint  de  ItkjuiieB ,  ..      .  .    „, 

^^  Signé  A.  Walewsxi. 

Signé  DelanglIi 


N*  1 1,173.  —  Loi  qai  aatorise  la  ville  de  Tours  à  contracter  nn  Emprtmt. 

Du  2  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  GMi^imBUR 
DHâ  Faançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salût. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  pkomulguons  ce  qui 

sait  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  %ûkt^. 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lx  pmoj&t  ni  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
sonmie  de  un  million  cent  mille  francs  (1,100,000'),  remboursable 
en  vingt-sept  années,  à  partir  de  i864«  sur  ses  revenus,  et  destinée 
au  payement  d'une  subvention  votée  en  vue  de  Tagrandis^ement  du 
lycée  et  de  divers  travaux  d'utilité  publique  énumérés  dans  la  dé- 
libération municipale  du  8  mai  1862 ,  tels  que  la  construction  de 
deux  marchés  couverts,  l'amélioration  de  la  distribution  d'eau»  l'ou- 
verture et  f  élaigissement  de  plusieurs  rues. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  •  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i863. 

UPristdmii, 
Signé  Duc  ni^  M oiuit« 

Lu  Seerètairtt , 

digûé  Comte  JoAcmii  liftjiut,  comte  Le  I^eutIea  if  AûNat  , 
YMNIM ,  ttiaf«|nrit  de  T*t.Botf  if  « 
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KxtraU  da  jNrocèê'^nhùl  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  è 
un  emprunt  par  la  ville  ae  Tours  (Indre-et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a5  Avril  i863. 

UPritUêiU, 

Signé  Taopuwe. 

Ut  Sterétairu , 

Signé  Baron  bb  Hbbolebbii,  le  général  comte  db  Gotoii« 
baron  T.  na  Lagbossb. 
V«  el  ioeUé  dtt  foera  da  SéMt  X 

U  SèmtÊur  SêtréUin, 
Signé  Baron  T.  i»  Laobossb. 

Mahoons  et  OADOUNOHS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivenf 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
DÎstre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'» 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ve  et  fodlé  do  grand  foean  i  Par  TEmperew  i 

U  Gfriê  du  tcêtuut,  Mimisin  U  MinlMn  d^Éiat , 

99créUUrtd^Étataad€BarUm9iU  d^lajasliet .  „.      ,  .    „, 

'^  ^         '  Signé  A.  Walbwsbi. 

Signé  ÛBLIHGLB. 


N*  i  1,174*  —  Loi  qui  modifie  la  circonscription  des  arrondissements  de  Lannion 
et  de  Guingamp,  sur  le  territoire  des  communes  de  Plonnévez-Moëdec  et  de 
Bellê'IsleenTerre  [Côtes-da-Nord], 

.  Du  s  Mai  i8S3. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empabbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulouons oe  qui 
suit  : 

IX)L 

Sxtmù  du  procès-verbal  du  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  Le  territoire  lavé  en  jaune  sur  le  plan  d'ensemble,  et  lavé 
en  rose  sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi ,  est  distrait  de  la  com- 
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mune  de  PlounéveE-Moêdec,  canton  de  Plouaret,  arrondissement  de 
Lannioii ,  département  des  Côtes-du-Nord,  et  réuni  à  la  commune  de 
Belle*Isle-en-Terre,  canton  de  Beiie-Isle,  arrondissement  de  Gain- 
gamp,  même  département. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  con- 
formément au  tracé  de  la  ligne  ponctuée  en  noir  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu  »  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique],  à  Paris,  le  i6  Avril  i863. 

UPréndmU, 
Signé  Dac  db  Mobiiy. 

^  lu  SecréUareê, 

Signe  Comte  Joachim  Murât  ,  comte  Le  Peletiba  d^âunat, 
Vernier  ,  marquis  de  Talhodêtt. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pi'omuigation  de  la  loi  relative  à 
la  réunion  à  la  conmiune  de  Belle-Isle-en-Terre  de  portions  de  ter- 
ritoires distraites  de  la  commune  de  Plounévez-Moêdec  (Côtes-du- 
Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Avril  i863. 

LêPrésideni, 
Signé  Troplorg. 

Let  Seentains , 

Signé  Baron  de  Heeckbren  ,  le  général  comte  de  Gotom, 
baron  T.  de  Lacrossb. 
Vu  et  foeilé  da  sceta  du  Sénat  c 

U  Sêaaieer  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adnodnistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
.Vaetfceilédngrandaceaa:  Par  rEmperenr  i 

U  Gordi  du  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d^Etat , 

secritaire  dTÉtat  au  département  de  ta  justice,  ^^^  ^   WaLEWSEU 

Signé  Dblabglb. 
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N*  1 1,176.  —  Loi  qui  rémUt,  V  à  la  viU$  de  Lwal  la  commune  d'Âvesnièref, 
une  portion  dfi  la  commune  de  Grenoux  et  une  portion  de  la  commune  de  Ckam^^ 
T  à  cette  dernière  commune  l'autre  portion  de  la  commune  de  Grenomet 
(Mayenne), 

Du  2  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  ia grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  EaiFBaBUB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ÀVOltS  SANCTIONNÉ  et  SANGTIONKONS,  PROMULGUÉ  Ct  PROMULGUONS  ce    qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*".  Le  territoire  de  la  commune  d'Âvesnières,  arrondisse- 
ment de  Laval,  département  de  la  Mayenne,  teinté  en  rose  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi , 

La  portion  de  la  commune  de  Changé  teintée  en  vert, 

La  portion  de  la  commune  de  Grenoux  teintée  en  jaune,  sont 
réunis  à  la  ville  de  Laval. 

L'autre  portion  de  la  commune  de  Grenoux  est  réunie  à  la  coiii* 
mune  de  Changé. 

La  limite  entre  la  commune  de  Laval  et  la  commune  de  Changé 
est  fixée,  en  conséquence,  selon  le  tracé  indiqué  par  les  lettres  A, 
B ,  C ,  D ,  E ,  F,  G ,  H. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  réunions  prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i863. 

LêPrùidtHt, 
Signé  Duc  db  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  MuAàT»  comte  Le  Pbletieb  d'Aumav  , 
Vernier,  marquis  de  Talodbkt. 

Esetrait  du  proch-verhal  du  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
réunion  à  la  commune  de  Laval  de  la  commune  d'Avesnîères  et 
d'une  portion  des  communes  de  Grenoux  et  de  Changé ,  et  à  la  réu- 
uion  à  cette  dernière  commune  de  l'autre  portion  de  la  commune 
de  Gi^noux  (Mayenne)* 
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Dâibéré  et  voté  en  séance»  aa  palais       Sénat,  le  25  Avril  i863. 

L»  PrésiderU, 

Signé  Taoplono* 

0 

Lu  Secrétaires , 

Sigaé  Baron  de  Hebcuren,  le  général  comte  d«  Goyon  , 
baron  T.  db  Lacaossk. 

Vu  et  loellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  DS  Laouossi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*ÉlAt  et  insérées  au  Bulletin  des  lots ,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
sistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,. le  2  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  «celle  du  grand  sceau  :  Par  VEmpcrenr  : 

Le  Garde  des  steasus.  Ministre  Le  Ministre  d'Etal ,  - 

iÊcrétaire  d'État  aa  diépartement  de  la  justice ,  .     i  k    -tmi 

Signé  Delanglb. 


N"*  11,176.  —  Loi  qui  érige  $n  Commnn»  la  section  de  Qaelneuc,  distraite 

de  là  commune  de  Carentoir  (Morbihan)» 

Du  a  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente Ipi ,  et  comprenant  la  section  dite  de  Quelneac,  est  distrait  de  la 
commune  de  Carentoir,  canton  de  la  Gacilly,  arrondissement  de 
Vannes,  département  du  Morbihan,  et  placé  sous  une  administra- 
tioQ  municipale  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  établi  à  Quelneuc  et 
qui  en  portera  le  nom. 


e 
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En  conséqaence,  les  limites  entre  la  nouvelle  commune  et  la  com- 
mune de  Carentoir  sont  fixées  conformément  à  la  ligne  rose  indi- 
quée audit  plan. 

2.  Les  dispostions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivenient  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s^il  y  a 
lieu ,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  TËmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Avril  i863. 

Le  Prùidua, 
Signé  Dac  de  Mobht* 

lu  SecréUûnt , 

Signé  Vbrhier,  comte  Joachix  Mubat,  comt^  Le  Peletibb  d'Adiut, 
marquis  de  TALHOOfiT. 

Extrait  du  pro^-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'érection  en  commune  de  la  section  de  Quelneuc,  distraite  de  Ja 
conmiune  de  Carentoir  (Morbihan). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Avril  i863. 

L§  Pnsidimt, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétairts, 

Signé  Baron  de  Heeckeren  ,  le  général  comte  de  Goyos, 
baron  T.  de  LACRoasB. 

Va  el  faellé  dn  soean  du  Sénat  : 

L«  Sémattar  Sterétain , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Maudons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  éfceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON . 

Ta  tt  scellé  du  graud  sceau  :  Par  rEmpereiir  : 

U  Gardé  de*  iceaux ,  iSimslre  U  Mimstrt  d'Ètkl , 
Secrétaire  d^Élai  au  déùorlnunt  dt  ta  jastice , 

.     ,  Signé  A.  Walbwski. 
Signé  DeiiAROLe. 
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1 1 ,177. —  DÉCHET  iMPÀMiÂL  quî  Supprime  VÉlahlissomeni  de  Sœurs  de  Saint- 
Joseph  existant  à  Saint-Chinian  (Hérault). 

Du  5  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  par  la^àce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpeubu» 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstniction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

* 

âvONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  supprimé,  sur  la  demaude  de  la  congrégation  ensei- 
gnante des  Sœurs  de  Saint-Joseph,  à  Cluny  (Saône-et-Loire),  réta- 
blissement des  sœurs  de  cet  ordre  existant  à  Saint-Chinian  (Hérault) 
en  vertu  de  notre  décret  du  12  octobre  1867  ^'^ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Mars  i863. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  MirUttn  turétain  d'Etal  aa  déparUmaU 
de  l'irulruciion  publique  et  des  cultes. 

Signé  RODLAND. 


N*  11,178.  —  DicBET  IMPERIAL  qui  autorise  la  fondation,  à  Strasbourg,  d'un 
Asile  de  Vieillards  tenu  par  les  Petites-Sœurs  des-Pauvres, 

^  Du  27  Mars  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  rinstniction  publique  et  des  cultes  de  notre 
conseil  d*État  entendue , 

Avons  nécnéTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.   1".  La  congrégation  hospitalière   des   Petites -Sœurs -des - 
Pauvres,  existant  à  Rennes  (Ole-et- Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret 

^  Bull.  55o,  n*  5os9. 

Xr  5^.  53 
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du  g  janvier  i856  ^^\  est  autorisée  à  fonder  à  Strasbourg  (Bas-RhÎD) 
un  asile  de  vieillards  tenu  par  des  sœurs  de  cet  ordre ,  à  la  charge 
par  ces  religieuses  :  i*  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
adoptés  par  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du 
8  juin  1828  ^*^;  2"  de  recevoir  dans  cet  asile,  ainsi  que  la  congréga- 
tion en  a  pris  l'engagement,  un  certain  nombre  de  vieillards  de  la 
ville  de  Strasbourg,  déterminé  d'un  commun  aocord  par  le  maire  de 
la  ville  et  la  supérieure  de  rétabliBsemant. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rûMtamictîoii 
publique  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d^arte- 
ment  de  l'intérieur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^  4e 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  i863. 

Signé  NÀPOtÉON. 

Par  rEmpereor  : 

U  Ministre  tecréUdrt  iCÈîat  OM, 
et  ViiulrueUon  paMi^ned  du 

Signé  AooLMD. 


PT  11,179.  —  DâcnBT  IMPÉRIAL  portant  qae  la  loida  6  décembre  iSSO,  «ar  h 
Désaveu, de  Paternité^  en  cas  de  Séparation  de  corps,  éédaréémppUcMe  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  est  rendue  exéouXoire  dans  ks 
autres  Colonies  françaises. 

Du  8  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbaeur 
D£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  6  décembre  i85o  et  le  sénatus-consulte  du  7  mars  i865 ,  sur 
le  désaveu  de  paternité  en  cas  de  séparation  de  corps  ; 
Yu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  5  mai  i854. 

Avons  DÉciiiTÉ  et  dégrétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  loi  du  6  décembre  i85o,  sur  le  désaveu  de  paternité 
ea  cas  de  séparation  de  corps,  déclarée  applicable  à  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  par  le  sénatus-consulte  du  7  mars 
i863,  est  rendue  exécutoire  dans  les  autres  colonies  françaises. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret  «  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperear  : 
U  Ministre  tecrétaire  éTÉtat  de  to  marme  et  ée$  enimdet. 
Signé  C*  P.  xm  C&ASsSLOOi^AOfrAT. 

"  Xi*  série ,  Bull.  355 ,  n*  dagS.  **»  viu*  série ,  Bull.  a56 ,  n*  86P7. 
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N*  1 1,180.  —  DécRE^r  IMPÉRIAL  portant  réception  de  la  Balle  d'instituiiou 
canonique  de  M.  Darboy  poar  l'Archevêché  de  Paris, 

Du  1 1  Avril  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pjsbbuk 
DES  FjRANÇAis,  à  toQs  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire^ d'État  au  département  de  Tins- 
truction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1"  et  iS  de  la  loi  du  8  avril  i8oa  (  18  germinal  an  x)  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  France , 
anBexé  à  Tordonnance  royale  du  3i  octobre  18a  a  (')  ; 

Vu  noire  déeret  du  10  janvier  186S,  qui  nomme  M.  Darboy,  évéque  de 
Nancy ,  au  siège  arcbiépiscopal  de  Paris ,  vacant  par  le  décès  de  Son  Éminenoe 
le  cardinal  Morloi; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
audit  archevêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Ayons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  17  des  calendes  d'avril,  de 
Tannée  de  Tlncamation  186a  (16  mars  i863),  portant  institution 
canonique  de  M.  Darboy  (Georges)  pour  Tarchevéché  de  Paris,  est 
reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renfenne  et  qpî  sont  ou 
pourraient  être  contraires  a  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  buiie  sera  transcrite  len  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  dlÊtat  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Avril  i863. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreor  : 

Lt  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlenunt 
de  VinstrttcUon  publique  et  des  cultes , 

Signé  Roula  %B. 


il) 


▼II*  série,  Bull.  670,  n*  1 3,866. 
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N*  11,181.  —  DÉCRET  iMPÈniAL  portant  récq>tion  de  la  Bulle  d'instUëtîàn 
canonique  de  M.  Allemand-Lavigerie  pour  YÉvêché  de  Nancy. 

Du  11  Avril  ]863. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperevb 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  (  18  germinal  an  x)  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  la 
France,  annexé  à  Tordonnance  royale  du  3i  octobre  i8aa<*); 

Vu  notre  décret  du  5  mars  i863,  qui  nomme  M.  AUemand-Lavigerie ,  aadi- 
teur  de  rote ,  à  Rome,  à  Tévéché  de  Nancy,  en  remplacement  de  M*'  Darboy, 
appelé  à  Tarchevéché  de  Paris  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pi'e  TX 
audit  évèqbe  nommé  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  La  huile  donnée  à  Rome,  le  17  des  calendes  d'avril  de 
Tannée  de  Tlncarnation  1862  (16  mars  1 863),  portant  institution 
canonique  de  M.  Allemand-Lavigerie  (Charles-Martial)  pour  révêché 
de  Nancy,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  TEmpire  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l^Ëmpire,  aux 
franchises ,  libertés  et  maximes  de  l'Élise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d*État;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  conseil. 

d.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEnperenr  : 

U  Minutre  ttcrétair»  fÉtai  am  dèparlmncni 
de  Vituimetion  pabliqme  et  de»  cultes , 

Signé  ROULAND. 

*"  Vil*  s<frie.  Bull.  370,  n*  i3,866. 
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■fV  11,1 8a.  — ^  DÉCMET  tMPÉBiJL  qui  affecte  le  Dépôt  de  mendicité  d'Ànglet 

(  Basses-Pyrénées)  à  recevoir  les  Mendiants  da  département  des  Hautes-Pyré- 

nées. 

Du  j  5  Avril  1 863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em pebsijb 
DES  Phançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  Tin- 
lérieur; 

Vu  le  décret  organique  du  5  juillet  i8o8,  sur  Feitinction  de  la  mendicité; 

Les  articles  274  et  suivants  du  Code  pénal  ; 

La  délibération  prise  parie  conseil  général  des  Haules-Pyrénées,  dans  sa 
session  de  1862; 

Le  traité  passé  entre  les  préfets  des  Basses-Pyrénées  et  des  Hautes-Pyré- 
nées ,  pour  le  placement  des  mendiants  de  ce  département  au  dépôt  d  An- 
glet; 

L*avis  du  conseil  générai  des  Basses- Pyrénées  ; 

Le  décret  impérial  du  a8  décembre  18Ô9 ,  portant  création  du  dépôt  dépar- 
temental de  mendicité  d'Anglet  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  Le  dépôt  de  mendicité  d'Anglet  (Basses-Pyrénées)  est 
affecté  à  recevoir  les  mendiants  du  département  des  Hautes-Pyré- 
nées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécutioa  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcrour  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  aa  département  de  t'intériettr. 
Signé  F.  DE  Persigny. 


?»''  ii,i83.  —  DÉCBET  JMPÈBiAL  qui  offecte  le  Dépôt  de  mendicité  du  Mans 
(  Sarthe)  au  service  de  la  Mendicité  pour  le  département  de  la  Manche. 

Du  18  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rîntérieur; 

Vu  ie  décret  organique  du  5  juillet  1808,  sur  Textinction  de  la  mendicité; 
Les  articles  274  et  suivants  du.Gode  pénal; 

La  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  la  Manche,  dans  sa  session 
Je  186a; 


—  742  — 

Le  traité  passé  eatre  les  préfets  dei&Sarlhe  et  de  U  Manohe,  pour  le  pia- 
cernent  des  meodiants  de  ce  départemeat; 

L'avis  du  conseil  général  de  la  Sarthe  ; 

Le  décret  impérial  du  5  mai  i854«  portant  création  du  dépôt  de  mendi- 
cité du  Mans  ; 

La  section  de  Tintérieiir,  de  i*instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

hYOji$  DÉCR&TÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  dépôt  de  mendicité  étal^li  au  Mans  (Sarthe),  en  vertu 
de  notre  décret  du  3  mai  i854  »  est  affecté  au  service  de  la  mendi- 
cité pour  le  département  de  la  Manche. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  f  intérieajr 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Paît  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
P«r  rEoBiMceor  : 
Le  Minitire  secrétaire  d*Eiat  au  département  de  VUdérimr, 
Signé  F.  DB  Peesignt. 


N*  ii,i84'  —  DÂCMBT  impémiàl  qui  aaiorise,  dans  Varronimmtient  de  Cfcom- 
béry,  la  caliare  du.  Tabac  pour  rapprovisioimemeni  des  Mawrfacttir»  imq^i- 
riales. 

Du  22  Avril  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances , 

Avoks  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  culture  du  tabac  pour  l'approvisionnement  des  inaou> 
factures  impériales  est  autorisée  dans  l'arrondissement  de  Chambéry 
(Savoie). 

2.  Dans  l'arrondissement  où  la  culture  du  tabac  est  autorisée  par 
le  présent  décret,  il  sera  fait  cession  a  la  régie,  à  titre  gratuit,  de 
terrains  convenables  pour  l'établissement  des  magasins  destinés  à  ia 
réception  et  à  la  manutention  des  récoltes  des  planteurs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
VmVBmpenmrt 
U  ÊtiMittr»  ttcrékUn  d'État  aa  diparUmtmIt  tfet  JbuMces  , 
Signé  ACHILLC  FoDLB. 


B.  n*  1110.  —  7^3  — 

N*  1  i,i85.  —  Décret  impérial  qaifait  concession  à  la  Compagnie  YdHeij  lie 
V eœploitalion  d'un  Service  postal  hebdomadaire  de  navigation  entre  "Nice  et  la 
Corse. 

Du  25  Avril  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  volonté  nationale,  ëmpbrbou 
ft«s  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  ûnances  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5*So  décembre  i853  ; 

Vu  la  loi  des  17  juin,  i**  et  10  juillet  18Ô0 ,  relative  à  la  concession  de  l'en- 
treprise  du  transport  des  dépêches  entre  Marseille  et  la  Corse,  et  le  marché 
y  annexé; 

Vu  la  convention  passée,  le  10  juillet  186a ,  au  nom  de  notre  mÂniatre^s 
finances ,  entre  le  conseiller  d'État  directeur  général  des  postes  et  la  eom* 
pâgnie  Valéry  frères  et  fiis  ; 

Vu  la  loi  d%i8  avril  i863  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  nicAiTÉ  et  d^gh^tons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  fait  concession  à  la  compagnie  Valéry  frères  et  fils , 
de  Bastia,  de  l'exploitation  d'un  service  postal  hebdomadaire  de  na- 
vigation entre  Nice  et  Ajaccio,  et  Bastia  alternativement,  conformé- 
ment aax  dftiwefi  et  conditions  de  la  convention  du  10  jvillet  sus- 
visée  et  annexée  au  présent  décret. 

2.  Les  dispositions  du  cahier  des  charges  qui  règle  les  conditions 
de  l'entreprise  du  transport  des  dépêches  entre  la  France  et  la  Cor^ 
pourront  être  modifiées  par  notre  ministre  des  finances,  la  compa- 
gnie concessionnaire  entendue. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

V 

Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  25  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereiir  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  aa  département  des  finances , 
Signé  AcHlLLS  Fould. 

Convention  pour  l'exécution  d*nn  service  postal  entre  Nice  et  la  Corse, 

Entre  M.  Vandal,  conseiller  d*État,  directeur  général  des  postes,  agissant  en  vertu 
d*iuie  autorisation  de  Son  Ezeelience  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  dn  10  juil- 
let 1862 , 

D*une  part; 

Et  M.  Joseph  Valéry,  armateur  et  gérant  des  paquebots-poste  des  lignes  de 
Corse , 

D'autre  part,  » 


D  ■  iti  coQvenu  ce  qui  suil  : 

Aht.  1".  Il  icn  ilabli  au  service  hebdomadaire  de  Innsporl  de  dépêches  ptr  1m- 
teaoi  1  Tapeur  de  La  compigoie  Valéry,  partant  de  Nice  et  aboutissant  altemative- 
meiit  i  Ajacdo et  Butia ,  avec  retour  élément  hebdomadaire  «ir  Nice. 

3.  Il  len  affecté  à  ce  service  deux  paquebots  aa  moins,  d'une  force  n<»niiit)c  de 
ceut  vingt  chevaux ,  donnant  une  vitesse  moyenne  de  dix  nœuds  à  Hienre. 

Lu  paquebots  de  U  compagnie  devront .  en  conséquence ,  eccomplir  leur  service 
daits  les  liBiiles  de  temps  suivantes,  savoir: 


3.  La  compagnie  recevra,  i  titre  de  rémuuéralioa  des  sévices  stipulés  dans  Tar- 
ticle  ■',  une  somme  de  Iroit  cent  cioquaote  mille  francs  (55o,ooo')  par  an. 

[^  compagnie  s'engage  ii  transporter  gratuitement  les  correspondances,  non-seule- 
ment sur  les  lignes  dont  elle  est  coDcessionnaire .  mais  encore  sur  toutes  celles 
qu'elle  a  qoutées  ou  qu'elle  ajouterait  aux  services  postaux  qu'elle  explûte. 

h,  La  durée  de  la  concession  courra  i  partir  du  i"  avril  i863  et  prendra  fia  le 
3i  n 

5. 
*»t       ,  .  . 

ministre  des  finances,  U  compagnie  concessionnaire  entendue 

0,  Tontes  les  autres  clauses  et  conditions  annexées  k  la  loi  du  lo  juillet  iSSo,  ] 
Fentreprise  du  transport  des  dépêches  entre  Marseille  et  la  Corse ,  sont  applica 
ta  nouveau  service  ne  Nice  k  Ajaccio  et  Baslia. 

7.  La  stiputalion  financière  contenue  en  l'arlicle  3  du  présent  traité  sera  tODi 
i  l'approbation  du  Corps  législatif- 
Fait  i  Paris,  le  lo  juillet  tSSi. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7 'Mai  i863. 

Le  Garde  daSctaax,  MiuUtre  Secrétaire 
d'Étal  aa  départemenl  de  la  Jattice, 


iMF&BiàLE.  —  7  Mai  i863. 
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N*  1 1,186.  —  DÉCBBT  MMféniAL  porioni  dissolaiion  da  Corps  légiiltU^, 

Dit  7  liii  laei. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  lavoloaté  oationale,  Empbbkdb 
OE5  Fra^nçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  rârtîcie  4^  de  ia  Gonslitution  ; 

Considérant  qoe  le  Coq»  lé|^slatif  est  «nivé  à  U  dernière  année  de  son 
mandat. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  Corps  législatif  est  dissous. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution   du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  i863. 

sigué  Napoléon. 

Par  rBmperear  : 

U  MinUtn  d'État, 

Signé  A.  Walewski. 


N*i  i,iS7. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  convocation  des  CoÏÏiges  électoraux 

pour  l'Élection  des  Députés  aa  Corps  législatif. 

Da  7  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v(donté  nationale  »  ëmperbuh 
wms  FRâUçAia,  à  ton»  pt^sento  et  à  v^ir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté/ieur  ; 

Va  notre  décret  de  ce  jour,  portant  dissolution  du  Corps  législatif; 
Vu  les  déorets  organique  et  régleaientaire  du  a  février  i8ôa  ^^^  ; 
Vu  le  sén«tus«consum  du  27  mai  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  ag  décembre  186a <'),  fixant  le  nombre  de  députés  à 
par  chaque  département  ; 

»>  X*  »éri«,  BuU.  4W,  n*  3636  et  3637-  '^  xi*  série.  Bttll.  >o8i ,  n*  10.81 1. 

2.  Xr  Série,  .  54 


—  74Ô  — 

Vu  notre  décret  du  même  jour(*\  qui  détermine  les  circonscriptions  élec- 
torales, 

Avons  DécRÉTé  et  DÉCRÉTOHS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le  3i  mai, 
à  Teffet  d'élire  un  député  par  circonscription. 

Les  électeurs  du  département  de  la  Corse  sont  convoqués  au  même 
effet  pour  le  7  juin. 

2.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  da 
décret  réglementaire  du  2  février  i853 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  con- 
tenant lesdites  modifications. 

5.  Le  scrutin  sera  ouvert  pendant  deux  jours  dans  toutes  lès  com- 
munes :  le  premier  jour,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  sii 
heures  du  soir,  et  le  second  jour,  depuis  huit  heures  du  matin  ja5- 
qu'à  quatre  heures  du  soir. 

4.  Le  recensement  général  des  votes  de  .chaque  circonscnptioii 
électorale  sera  fait,  au  chef-lieu  du  département,  en  séance  publique, 
par  une  commission  composée  de  trois  membres  du  conseil  général 
désignés  par  le  préfet. 

A  Paris,  le  recensement  sera  fait  par  une  conunission  de  cinq 
membres  du  conseil  général  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chaiigé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  immédiatement  imprimé  et  affiché  dans  toutes 
les  communes ,  conformément  aux  ordonnances  royales  des  27  no- 
vembre 1816^*^  et  18  janvier  1817  ^'^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rSiiipeireiir  t 
L$  Minùtn  de  VinUnuur, 
Signé  F.  DE  Persignt. 


N*  1 1 ,188.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

i"*  La  partie  de  la  route  départementale  n*  8  de  la  Savoie  empruntant  le 
territoire  de  la  Haute-Savoie  est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  dépar- 
tementales de  ce  dernier  dépairtement.  Elle  y  portera  le  n*"  17  et  la  dénomi- 
nation de  roale  de  Saini-Pierre-d'Albigny  [Sawie)  à  Aix  [Savoie), 

a*  Cette  nouvelle  route  jouira  du  bénéûce  accordé  par  Tarticle  a  du  décret 
du  a8  août  1860  ^^^  à  la  route  départementale  n*"  8  de  la  Savoie. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Touverture  ou  à  Tamélioration  de  la  route  précitée, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  Texpropriation  pour  causé  d'utilité  publique.  [Paris,  à  Févriir 
i863,) 

"'  \i* série,  Bull.  1081 ,  n*  10,812.  '"  vii*  série,  Bnll.  i54,  n*  1612. 

«•»  va*  série,  Bull.  124.  n*  13A7.  ***  "*  série,  Bull. 858, n*83o6. 


B.  n'  1111.  —  747  — 

N*  1 1 ,189.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coiitre-signé  par  le  ministre  deragricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1  *  Il  sera  ouvert ,  entre  Varennes  et  Dieppe ,  une  nouvelle  voie  de  ooiiubu* 
nicatîon,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  la  carte  du 
i4  juin  1861 ,  qui  demeurera  annexée  au  présent  décret. 

Cette  ligne  est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  départementales  de  la 
Seine-Inférieure,  sous  le  n*  4i  et  la  dénomination  de  rouie  de  Toray  à 
Dieppe, 

a*  L'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  réexécution  de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant  aux 
di^K>sitions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  1841  •  sur  Texpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  7  Février  i863.) 


N*  1 1 ,190. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de  TAveyron 
Q*^  1 3 ,  de  Rodez  au  canal  du  Midi ,  dans  la  traverse  et  aux  abords  de  Saint- 
Rome-du-Tam ,  conformément  à  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bAti- 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i*  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  puMique. 

S"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  la 
promulgation.  [Paris,  7  Février  i86S,) 


N*  1 1 ,  191 . — DÉCRET  IMPÉRI  AL  (coutre-siguépar  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portiaint  : 

1*  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  de  la  Loire 
n*  7,  de  la  Loire  au  Rhône,  aux  abords  de  la  station  des  Rouardes  (chemin 
de  fer  de  Saint-Étienne  à  Lyon),  suivant  la  direction  générale  figurée  en 
rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  >  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de  la 
promulgation.  (Paris,  7  Février  i863,) 


N*  1 1 ,19a.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

1*  La  rouie  départementale  du  Var  n*  11 ,  de  Guers  à  Brignoles,  sera  rec- 
tifiée entre  Forcaïquieret  et  Brignoles,  suivant  la  direction  générale  figurée 
par  une  ligne  rouge  sur  l'extrait  de  carte  du  10  février  186a ,  qui  demeurera 
annexé  au  présent  décret. 


—  7Ù8  — 

Le  dëcrel  du  a3  août  i853  est  et  demeure  rapporté. 

3*  L'administratioa  eat  autflriséeàfair«racquuition  du  ternûo»  et  biti- 
raenU  néceasaires  à  l'exécution  de  cette  nouvelle  portion  de  route ,  en  se 
oonfemant  nox  dispositions  dea  titres  II  et  suivanti  de  In  toi  du  3  mù 
i84> ,  aur  l'expropriation  ponr  cause  d'uGliti  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avemi ,  a'ït  a'a  reçu  ancoiv 
commencement  d'exécation  dans  un  délai  de  trois  ans,  i  partir  du  jour  deU 
pramulgHlion.  {Paris,  7  Février  1863.) 


t*ii.ig3.  —  IMcKBT  iiip^itiAi.(«onb«-signépar  le  ministre  de  Fintérienr) 
qui  crée  à  la  réndeoce  dea  Arcs  (  Var)  un  commîsMrial  de  poltce  pour  la 
surveillance  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  L^on-Méditerrafiée  et  de  ta 
partie  de  la  ligne  comprise  entre  les  Arcs  et  Gagnes.  (Paru,  i5  Avril 
f863.) 


CertiGû  conforme  : 
fkris.leS'MuitifiS, 


U  G(Bée  det  Sceanji.  MBnùtn  Séerétmn 
d'État  aa  départemaat  de  la  Jutict , 
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N*  1 1 ,194*  —  J^^  ^tti  modifie  tes  articles  27  et  28  du.  Code  de  commerce. 

Du  6  Mat  i663. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proch-verhal  da  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  articles  27  et  28  du  Code  de  commerce  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

27.  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion , 
même  en  vertu  de  procuration. 

28.  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition  mentionnée  dans  Tar- 
ticle  précédent,  Tassocié  commanditaire  est  obligé,  solidairement 
avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  les  dettes  et  engagements 
de  la  société  qui  dérivent  des  actes  de  gestion  qu'il  a  faits,  et  il  peut, 
suivant  le  nombre  ou  la  gravité  de  ces  actes,  être  déclaré  solidaire- 
ment obligé  pour  tous  les  engagements  de  la  société  ou  pour  quelques- 
uns  seulement. 

Les  avis  et  conseils ,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance  n'en- 
gagent point  l'associé  commanditaire. 

Délibéré  en  séance publiaue   à  Paris,  le  21  Avril  i863. 

UPritUkfa, 
Signé  Duc  de  Mornt. 

hu  Sacrétairet , 

Signé  DE. Saint-Germain,  Vernier,  comte  Joaghim  Murât, 
marqnis  de  Talhoqbt. 
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Extrait  da  proc^s-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'o|^Oie  pas  à  la  promuigaiioD  de  la  loi  jn^Iative  à  k 
modiGcatioA  de»  articles  27  etao  daCode  de  coaimeroe; 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i**  Mai  i863. 

LePrétidad, 
Signé  Troploko. 

Lu  Secrétaires  g 

Sig^  Baron  de  Heecke^kw  ,  A.  Lb  Rot  de  SAinr-AKiurD, 
baroa  T.  de  Lacros». 

Vu  et  scdié  do  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sènaienr  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacaossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  jusiioe  est  chargé  d*eB 
surveiller  la  publication. 

Fait  aa  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  1*^863. 

Sigrté  N/ffOLÉOîf. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  ParrEmpereor  : 

JLo  Oaràe^  demeceatoa  ,  MtmOre:  £»  JUilléiR  «ifttf  *r 

tecrélaire  tTEtat  au  département  de  la  justice  f  j  .    <«»        . 

olgno  A.  rwàXXfUMl, 

Signé  DEfcAiMfrEb 

?r  ii,i9&.  —  Lor  sur  lit  oemposition  delà  première  seeli&nda  cadre 
de  rÉtat-major  général  de  V Aimée  nuvale. 

Du  6  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etja  volonté  nAtionaie,.EMPSiiBini 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  cl  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qiu 
suit: 

LOI. 

Extrait  da.  procks-verbal  da  Corps' législatif. 

Le  Conps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  La  preflaiène  sectioii ducadre  de  Tétat-major gêné- 
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de  f année  naivale,  en  tanpa  de  p»x,  se  oompown  mi  ph»  àe 
linze  vice-amiraux  et  de  trente  contre-amiraux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Avril  i863. 

1 

Le  Président, 

Sff^é  Dqc  mt  Ubsinr. 


Signé  DE  SAurr-GEBMAM .  Verhibr,  comte  JeAOUM  Mdrat, 
marquis  di  Talboukt. 

Eanraà  dM  prûch^erbal  du  SénOL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  Ter- 
ganisation  de  la  première  section  de  Tétat- major  général  de  Tarmée 
navale. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  i**  Mai  i863. 

Le  Président, 
Si^é  Troploko. 

hu  Seerélairu, 

Signé  Baron  de  Heeckeren,  A.  Le  Roy  de  Saikt-Arnaud, 
baron  T.  de  Lagrossb. 

V«  c%  aoellë  dn  neaa  Au  Sent: 

Le  SénaUnr  Scerétsâm, 

Signé  Baron  T.  M 


Mandons  et  onsoNNtms  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de  ^ 
rÉtail  et  îasérées  au  BuUetî»  des  kîs,- seient  aëressées  aux  cours,  aux  ' 
tribunaux  et  aux  autorités  adkninîstraibves,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nn^ 
aistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  charfé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i863. 

Signé  NATOLBOK. 
Vv  et  seeDé  âa  grand  sceaa  :  Parf  Empereur  t 

Le  Gearde  des  seeanx ,  Ministn  le  Minàtre  éTÉtsii, 

Signé  Delangle. 


V  1 1 , 1 9G.  —  Lot  qmianiorùe  V allocation  d^ane  Subvention  en  vae  de  l'exécution 

d'un  Chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades. 

Du  6  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatioaaie,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Si. 
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A¥<MI8  SAMCTIOIINS  et  SAHGTlOlfirOTtS ,   PROMULGUÉ  et  PROMULGUOHS  ce  «flBI 

suit  : 

LOL  . 

Extrait  du  procks-^>erhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  ministre  de  Tagriculture»  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  TÉtat,  à  allouer 
une  subvention  de  deux  millions  de  franco  (2,000,000'),  en  vae  de 
l'exécution  d*un  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  30  Avril  i863. 

Le  Prtsideni, 
Signé  Dac  de  Mornt. 

Les  SêcréUtirts, 

Signé  DE  Saint-Germain  ,  baron  Jérôme  David  , 
Vernier  »  marquis  de  Talhoubt. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
Texécution  d*un  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i**  Mai  i863. 

LePrétidmU, 
Signé  Troplong» 

Lu  Secrétaires  , 

Signé  Baron  de  Heegxerbn,  A.  Le  Rot  de  Saiht-Arhaud, 
baron  T.  de  Lagrosbb. 
IvLtt  sodlé  d«  aoeaa  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

BIandons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tr3)unaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  H^i  i863. 

Signé  napoléon. 
Va  et  Mellé  da  grand  sceau  :  Par  PEmpereur  : 

Le  G^ée  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  _.      .  .    ,,,  ^ 

^'^  ^  SignéA.  WalewsIi. 

Signé  Delangle. 
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11,197.  — Lot  tfui  nutarisBlîe  département  da' Cher  ^  faire  un  prétèvement 
-99t'lêptod9lit  dr«R«  bnpôàiUon  estruordinaire  créée  en  i86L 

Daejtfai  ]963. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsbeur 
FiiANÇAis,  à' tou^fw^sents  et  à  venir,  salut. 


Ayons  SANvriORNi  et  sanctionnons,  promulgue  et  paomulguons  c«  qui 
sait  : 

LOI. 
extrait  du  procks-verhal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corfs  législatif  a  adopte  lb  projet  DR  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

A«7Ji4«  .UNiQif^  JUe  d^pairteineiit  du  Cher  est  aatocisé,  cûufocaaé- 
ment  à  U  d^xAaiide^iie  le .<)aBseUf9én&nd.eii, a  faite, >dansaa cession 
de  1862,  à  prélever  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  du  28  juin  1-861,  une  somme  de  dix  mille  francs 
{10,000'),  pour  Taffecter  au  payement  d*une  partie  des  dettes  indi- 
(fnÂce  jeans  la  déMbération  da  conaeil  général. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  i863. 

I  LêPrétidênt, 

Signé  Duc  de  Morny. 

JLês  Steritairtt , 
Signe  DE  Saint-Gsrmain  ,  Vernibr  ,  baron  Jérôme  David  , 

miWfim  DB  TtfiBOUËT. 

MsfÉreA  dm  prm:h-wfi(d  dm  SfMU. 

Lt  Sénat  ne  «'oppose  pas  ii  la  promulgation  de  la  loi  xelative  k  uu 
«nplol  de  fonds  parle  département  du  Cher. 

Délibéré  et^voté  en  séanee,  m  piAEiîs  eu  Sé«M,  le  V  Mai  i8S3. 

UMtidtnt, 
Signé  Troploho. 


Sigaé  Baron  db  Hbegkbren,  A.  Le  Rot  de  Saint- Arnaud, 
baron  T.  de  Lagrosse. 

lia  ti  ÊodU  da  loean  da  Sénat  : 

£•  Sinaitur  SeeréUàn, 
Signé  Baron  T.  de  Lagbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  4^  insérées  a«  BiA]Mki4eB  Ma,  !soîe»t  adressées  msx  oMfs ,  aux 
tribunaux  et  aux  «atorilés  «dnaiinitnittvtti ,  pour  <iu'ili  kft  i&soritefft 
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sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nû- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'ee 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i863. 


1 


Vn  et  cœilé  dn  gnmd  sceta  : 

Le  Gttrig  du  tceoMX,  Ministre 
teeriUùn  éTÉUU  au  dépariemmt  de  lajasliee. 

Signé  Delaholb. 


Sifné  NAPOUÉON. 

Fur  rEnperew  : 
UMùûstre  d'Étal, 
Signé  A.  Walxwsd. 


N*  1 1,198.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  appliquer  à  Vackh»^ 
ment  et  à  l'amélioration  des  Routes  départementales  les  fonds  qui  resteront  sastg 
emploi  sur  le  produit  d'une  Imposition  extraordinaire  créée  en  iS60. 

Du  6  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËspiXEim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qoî 
suit  : 

LOI. 
ETtroit  da  proch-ver(>aljia  Corps  législatff, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1862,  à  appliquer  à  l'achèvement  et  à  Tamélioration  des 
routes  départementales  les  fonds  qui  resteront  sans  emploi  sur  le 
produit  de  Timposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  18  jniJIet 
1860. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  31  Avril  i863. 

Le  Président, 
Signé  Duc  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  DE  Saint-Germain,  Vernier,  marquis  dr  Taliiodbt» 
comte  JoACHiM  Murât. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat 

■ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emploi  de  fonds  par  le  département  de  la  Corse» 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i**  Mai  i863. 

UrràUUiU, 
s  Signé  Taoplovg. 

UtStcréUUntf 

Signé  Baron  db  Heeolereii,  A.  Le  Roy  db  Saint- Arnaud  , 
baron  T.  db  Lacrossb. 

ya  et  aoeUé  da  aoeau  du  Sénat  : 

Le  SénaUar  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sœau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  ppur  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaiigé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ya  et  scdlé  du  grand  loeau  :  Par  fEmpeieur  : 

U  Gard»  da  semax.  Ministre  Le  Ministre  d^État , 

iecrdtaire  d'iiat  au  département  de  la  justice  .  ^^^  ^  WalbwseI. 

Signé  DBLA1I6LB. 


ir  1 1,199-  —  Loi  qui  aatorise  le  département  de  la  Moselle  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  6  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  Ehferbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulguié  et  promulgoons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-v€r6ai  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  se  loi  dont  la  teneur  sui^ 

Article  unique*  Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa  session 
de  1862,  à  s'imposer  extraordinairement  : 

1*  Pendant  deux  ans,  à  partir  de  i864,  un  centime  cinquante 
centièmes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

Ov  «  •  • 
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dent  le  produit  sera  affecté  à  l^entretien  do  d^)ât  de  meiidktlë  de 
Gone; 

2*  Pendant  six  ans,  à  partir  de  i86i,  cinquante-six  centièmes  de 
centime ,  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  payement  d'une  subvention  destinée  à 
Tagrandissement  du  lycée  de  Metz. 

Délibéré  en  séance  p«blîqae«  à  Paris,  le  20  Avril  i863. 

Léfriiidmt, 
Signé  Duc  de  Mobht. 

LuSêcréUdm, 

Signé  PB  SMVT-OnuCAnr,  YEmim,  baitm  JftftÔWE  Dcno, 
maarviQis  wi  TâLttouîT. 

BMnà  itt,  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rdathre  i  de^ 
imposititos  extraordinaires  par  le  département  de  la  Moselle. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Mai  iS63. 


8%Dé  TkOKXlMV. 

Signé  Eutm  1»  Hcecebreh,  A.  Le  Rot  de  SAiiiT-ARKiOS . 
baron  T.  de  Lacaossr. 
Vu  cC  MéHé  aa  tOQMi  ^  SéB«t  : 

Lt  Sétmtêur  Sêerttair$, 
Signé  Baron  T.  de  Lâckosse. 

HàUDONs  et  ORBONifoiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adsiinistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
^  et  loriBé  da  gfttid  soean  :  fm 


êterékmt  éTEiai  —  ééparUmmt  d»  ItjmtÊiu, 


Sfl^é  BKliAliauS* 


Signé  A.  WAunnu. 
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N*  1  A  «300.  —  Loi  qmi  aulorise  h  département  de  la  Sêinê'lnfériewre  à  omiMtaeUr 

un  EmprarU  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  6  Mai  i863. 

NAPOLÉON  «  pariagràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde*  EiiPEasuR 
DKS  Fbaiiçau  ,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut* 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  PROMULceaNS  ce  qai 
suit  : 

LOI. 
S»lrait  du  proch-verhal  ds,  Corps  législatif.  ^ 

JLe  Corps  lb6isi.atif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1**.  Le  département  de  la  Seiiie4nférteura  est  autorisé,  corn* 
fonnément  à  la  deaiande  que  le  conseil  général  en  a  faite»  dans  m 
session  de  i86a,  à  emprunter,  à  un  taux  d^intérét  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent ,  une  somme  de  cent  mille  francs  (  100,000^) , 
qui  sera  consacrée  au  solde  du  déficit  du  budget  dépai-temental. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coneur- 
rence ,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*en- 
dossement ,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  également  autorisé 
à  sHmposer  extraordinairement,  en  i86d ,  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  remprunt  k 
réaliser  en  vertu  de  Tarticle  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  i863. 

LePrmident, 
Signé  Due  DR  MoRMY. 

Let  Seerêkûnt , 

Signé  DE  Saiht-Gebm A» ,  Vbrhibe  ,  baron  Jéesme  Bâtis  , 
marims  de  TAiaouir. 

Sxîrmk'da  proeh^srM  dm  SéimL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relativt  à 
un  emprunt  et  à  une  impoâtion  c^iumlinaire  par  le  défMirteoiettt 
de  la  Seine-Inférieure. 
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Délibéré  et  voté  en  séaoce,  au  palais  du  Sénat,  le  i"  Mai  i863. 

LePruidmt, 
Signé  Troplono. 

r  Les  SeeréUUres  g 

Signé  Baron  de  Hebckbren,  A.  Lb  Rot  de  Saikt-Aaiiacd, 
baron  T.  dk  Lacrosss. 
Va  et  •œDé  du  acean  du  Sénat  : 

Lb  Sénattar  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d*eo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

,  Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

secrétaire  d^Etai  au  département  delà  jastice,  ^.      ,  .    ,., 

*^  •'  Signé  A.  Walewsei. 

Signé  Delangle. 


N*  ii,aoi.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Vaucluse  à  contracter 
^        un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  6  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £mf£beifr 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  légùlatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1862 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million  huit  cent  mille  francs 
(  1 ,800,000') ,  qui  sera  affectée  à  Tachèvement  de  Tasiie  des  aliénés 
de  Mon t-de- Vergues,  à  la  translation  des  prisons  d'Avignon  et  aux 
travaux  des  routes  départementales. 
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L^emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
»oH  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations,  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*endos* 
sèment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tioos,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  deis  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  rapproi)ation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2.  Le  déparlement  de  Vaucluse  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

Six  centimes,  pendant  huit  ans,  à  partir  de  i864; 
Neuf  centimes,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1872 , 
Et  trois  centimes  soixante  centièmes  en  1882 ,  dont  le  produit 
sera  affecté,  tant  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus,  qu'aux  travaux  des 
routes  départementales. 

3.  L'imposition  extraordinaire  de  six  centimes,  autorisée  parla 
loi  du  1"  juin  1867,  cessera  d'être  mise  en  recouvrement  dès  le 
i"  janvier  i864. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  i863. 

I»  Président , 
Signé  Ihic  de  Mornt. 

Les  Secrètairet , 

Signé  DE  Saint-Germain ,  Vernier,  baron  Jérôme  David, 
marquis  de  (Talhouêt. 

Extrait  du  prôch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt,  à  des  impositions  extraordinaires  et  à  une  annulation  d'im- 
position par  le  département  de  Vaucluse. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1"  Mai  i863. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  de  Heeceeren  ,  A.  Le  Roy  de  Sajmt-Arkaud  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

VjB  ei  acelié  do  sceau  da  Sénat  : 

Le  Soudeur  Swcréimrê, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

*  • 

^Maitdoiis  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et. insérées  aa  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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tôbttoaux  et  aux  autorités  administratives»  pour -qi^'ils les  iafmveBt 
sur  Jours  rc^istces ,  l«a  observent  et  les  fassent  observer,  el  aotce  rni^ 
iftsàresecrétaice  d'État  au-départament  de  la  justiae^ett  ehaig44St»« 
su£¥eiller  la  publieatioD^. 

Fait  au  palais  des  Tuileries;  te^  Mai  i863. 

Signe  If  APOLÉOR. 
Tn4ttoeUédiifr|usd«OBUi:  Psir  TEinperair  s 


le  OardÊ  du  Mcttuut  i  Mkûgin  Lê.MimUtn  é^Stêif, , 

sccrétaîrt  d'Etat  Au  dimrtenutnt  de  kt  Justice,  «.  '  ,  .   ,., 

'^  "^  Signé  A.  WAiiBlWBi. 

Signé  Delamcle.  . 


It^  1  i^aesL--* XiO/t^st:,  i*iaailêrmi>ktvUle  dt  Béifienà cmiirncUr tmEnifruaâ ; 
J*  r>npTto  ie9[  wtmtansaiiemi et  cmttracier  de*  Empnad^ucmrdées  ébtmébmr 
ville  par  les  lois  des  28  mars  1858  et  16  avril  1859» 

Du  6  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ÊifFERftQH 
DES  Français^  àtdvA'présettts  eià  venir»  0iA.irc. 

Avons  sakctionké  et  sanctionnons,  PROMULecÉ  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

ExtraiL.âA  pwcès-vefbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  Lp  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Béziers  (Hérault)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  faux  d'Intérêt  qui  n'excède  pas-cinq  pour  cent,  une  somme  de 
trois  cent  quarante  mille  francs  (34o^oo'},  remboursabfe  en  \iàgt 
années,  à  partir  de  1 864,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec  le  pix>- 
duitrîde'rihiposîtioa  de  dix- centimes  addiiàonaelsy  déjà  aut^nsée 
pour  cinq  ans  parla  loi  du  i6  avril  1859,  au  payement  des  dépenses 
flevant  résulter  de  rétablissement  d'une  nouvelle  distribution  d'eau. 

L'emprunt  "pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
sort  dîVecfément  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  deslraitiSs  à  passer  àé 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbalmafr  dttiniiiÂstre 
de  l'intérieur. 

2.  Sont  rapportées  les  autorisations  accordées  à  la  ville  de  Béziers 
pàrlesiioistdesviiS  nuirs  1868  et>  uS*  avril  1869»  dttj>ooiEtr«etBr-diQx 
empruiitsv le  premier} d'um  sonuDe^de  cinquAiée-tims -mille  dsinr 
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vingt-sept  francs  et  le  second  d'une  semme  de  cent  smxante 


mille  francs. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  i863. 

lePniiUmt, 
Signé  DucDB  MORNT. 

SigAtt  D&SAUT-GBBiunL,  VsRMWi»  bwMk  JàrAms  I^vm  , 

Kstrail  du.  proeèsr^vgrhaX  da  Sénat. 

JLe  SéjOMt  ne  s^'offioee  pa»  à  ki  piroiniilgatioa  de  la  loi  relative  à 
tm  exnij^nhot  et  i  Fannulatioa.  d*enipruats  par  la  ville  de  Béziers 
(Hérault). 

DéKbéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i"  Afat  iM3. 

LêPré^dtnl^ 
5if(né  XiortOMi. 

Les  Steritaires , 

Signé  Baron  de  Hsec&brbii  ,  A.  Le  Roï  de  Saint-Ar^ait*, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
\m  et  sceUé  du  soeau  du  Sénat  : 

Si^é  Baron  T.  de  Lacrosse, 

HAKDOcia  et  orookrons  que  les  présentes,  reivètiieS'  du.  sceau  de 
llfctat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
triiMuiaux  et  aux  autorités  adnuoisti^atives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres.,  les  observent  et  les  lassent  observer»  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuiferies,  le  6  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  ftlM  du  gmsllflD0tn  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  *  Le  Minisire  d'État , 

,«r*li«  é-éuu  au  djp^rumm*  i,,lainHice.  ^.^^  ^   WaleWJKI. 

Signé  Delargle. 


N*  iK,2o3.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Boulogne  (5em<?)  à  contracter 
an  EmpriuU  M  às'impciUF  MitrmrdiRairemenL 

Du  6  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  k  griee  de  Dîeo  e«  la  votonlé  mtîcnMde,  E»piiaini 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  Ce  (fjâ 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procks-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l*.  La  vîHe  de  Boulogne  (Seine)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000%  remboursable  en  six  années,  i 
partir  de  1868,  pour  le  payement  de  diverses  dépenses  d'utilité  com- 
munale,  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  i3  novembre 
1862 ,  notamment  l'ouverture  de  plusieurs  rues ,  la  construction  d'un 
marché  couvert  et  de  galeries  d'égouts. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement» 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extràordinairement, 
pendant  dix  années,  à  partir  de  i864,  vingt  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contrft)utions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  à  trente-trois  mille  francs 
par  an,  soit,  en  totalité,  à  trois  cent  trente  mille  francs  (33o,ooo% 
senâra,  pendant  les  quatre  premières  années,  au  payement  des  dé- 
penses énumérées  ci-dessus,  et  pendant  les  six  dernières,  au  rem- 
boursement de  l'emprunt,  concurremment  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  i863. 

Le  Président, 
Signé  Dac  de  Mormt. 

Les  Sêeriteîres  , 

Signé  Baron  Jérôme  David  ,  de  Saint-Germaih  ,  Vemier, 
^  marquis  de  TalhOUÊt. 

Extrait  da  proch-veHyal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la.  ville  de  Bou- 
logne (Seine). 
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-   Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  i*  Mai  i863. 

UPréiUmU, 
Signé  Tboploko. 

2jU  Secrétairtt , 

Signé  Baron  de  Heeckeren,  A.  Le  Roy  de  Saiht-Ahkaod  , 
baron  T.  de  Lagbosss. 

Vo  et  teellédii  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire  , 

Signé  Baron  T.  si  Lacrossx. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l^tat  et  insérées  au  Bulletin  des  loià,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palaas  des  Tuileries,  le  6  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  fcdlé  du  grand  iceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Gqrde  de*  seeaaz ,  Ministre  Le  Ministre  d^Étal , 

Signé  Delakole.  I 


fP  ii,3o4.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Castres  à  contracter  on  Emprunt. 

Du  6  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
pss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
auit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (285,ooo'),  remboursable 
en  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  i864t  sur  ses  revenus  ordinaires,  pour 
la  conversion  de  ses  dettes  et  Texécution  dé  travaux  à  Técole  commu- 
nale. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
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des  obligatîoos  au  porteur  ou  tnnsmwil:^  par  voie  de&dosftaaEBcat, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2.  Llmposîtioft  extraofffinaire  des  aettf  centimes  six  dixièmes  dont 
la  perception  a  été  autmîsée,  dans  la  même  ville,  par  la  loi  da 
i3  mars  i858,  cessera  d'être  mise  en  recouvrement  à  puttF^  dv 
1*  janvier  i8fi4. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avitl  i863. 

L^  PrésidtHt , 
Sifflé  Duc  DB  Moan. 

Signo  DE  Saikt-Gerii.uh  ,  YcRNiER ,  bAToa  JÈ&ÔME  l>Arm, 
marqaii  de  Talboubt. 

Extraù  da  procèj-twrbo!  da  Sénat,  • 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  ua 
emprunt  et  à  faanulatton  d'une  imposition  antérieure  par  la  ville 
de  Castres  (Tarn). 

Délibéré  et  voté  e»  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i"  Mat  l863. 

^  UPrttUkmt, 

Signé  Troplorg. 

Les  SeerétcUru , 

^  .  Signé  Baron  de  Heeckcren  ,  A.  Le  Roy  de  Saikt-Armç»  , 

hnmi  T.  Dft  Lacrosse. 

Vu  et  fodlé  da  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Baron  T.  de  Làcrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'ea. 
surveiller  la  publication. 

Fait  du  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i863. 


V«  eticelé  du  gnad  mcmi  ; 

l^Gflrétées  scmwF,  iÊtitistre  £»  Jfâiftfr»#iltef^ 

s€erétain  d'Etat  au  département  de  la  justice, 

Dblamujk. 


Signé  A.  Walewski. 
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If*  ii«205.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Laval  à  contracter  an  Emprunt 

el  à  s'imposer  exlraordinairemenU 

Du  6  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  pafla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreur 
DB3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sangtionnI  et  sanctionnons,  promulgu^^  et  proxdlgdons  co  qui 

LOI. 
Entrait  du  procès^verhal  da  Corps  l^isUuif, 

Le  Corps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Laval  (Mayenne)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somune 
de  quarante-cinq  mille  francs  (45,ooo'),  remboursable  en  deux 
années,  à  partir  de  1879,  et  destinée  à  venir  eu  aide  aux  ouvriers 
sans  ouvrage  #au  moyen  de  distributions  de  secours  et  de  divers  tra- 
vaux. 

L*emprunt  pourra  être  réafisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  À  gré  seront  préalablement  soumises  à  Papprobation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  deux  ans,  à  partir  de  1879,  ^^  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  quarante-quatre  mille  francs  (^^,000')  environ, 
pour  servir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus  ordinaires,  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  piuMique,  à  Paris,  le  20  Avril  i863. 

UPr^sidtitt, 
Sigoë  Duc  m  MoRHT. 

LêiSêcrtlmint, 

Sipté  m  SAirr-Gmium  VtitMiBa,  Imtod  Jéates  Davi5  , 

SDUtpÙ»  DE  TaJUBÛOÊT. 

EsBtnûtéupneèêmtaldst^éuaU 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  k  la  promidgation  de  la  loi  relative  à  nn 
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emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Laval 
(Mayenne). 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  i"  Mai  i863. 


Signe  TaoPLORS. 

Lu  SêeréUûm, 

Signé  Baron  de  Beeckebbh  ,  A.  Le  Rot  de  Saiiit*Ab]UI9, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  fodlé  du  foetii  du  Sénat  : 

U  Scnotenr  Swrâoirt , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qulls  les  inscnvent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  feu 
surveiller  la  publication. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  l863. 


Vo  et  scdlé  da  grand  looaa  : 

Le  Garde  des  scêoax,  Minittn 
seeritaire  d'Eiat  ou  déparUmeni  de  la  justice. 

Signé  DELAMttLB. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreiir  : 

U  Ministre  d'État, 

Signé  A.  Wauewski. 


N*^  ii,3o6.  —  Loi  qui  atUorise  la  ville  de  Poitiers  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairemeni. 

,  Du  6  Mai  i863. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir^^  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
9uît  : 

LOI. 

Extreit  du  prooét-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d*intérét  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
un  million  deux  cent  cinquante  mille  francs  (i,25o,ooo'),  rembour- 
sable en  vingt-trois  années  et  destinée  à  Ja  conversion  de  ses  dettes, 
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à  l^agrandissement  du  i3^ée  et  au  percement  d'une  rue  entre  ie  nou- 
vel hôtel  de  préfecture  et  la  place  d'Armes. 

L^emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  l'ar- 
ticle à  de  la  loi  du  6  juillet  i86o  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'in- 
térêt ci-dessus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes  pour 
cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
savoir:  en  i866,  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  et  dix  centimes,  durant  vingt  ans,  à 
partir  de  1867,  devant  produire  annuellement  vingt-sept  mille  cent 
quatre-vingt-sept  francs,  pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources,  au 
remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

3.  L'imposition  de  onze  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  autorisée  pour  dix  ans  par  la  loi  du 
5  mai  i855,  est  réduite  à  quatre  centimes  pour  les  deux  années  ]864 
et  i865. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Avril  i863. 

Le  Préridenlt 
Signé  Duc  de  Moaht. 

Les  SecréicUrés  , 

Signé  DE  Saint-Germain,  Vrrnier,  comte  Joachim  Murât, 
marquis  de  Talhocêt. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
on  emprunt,  à  des  impositions  extraordinaires  et  à  la  réduction 
d'une  imposition  antérieure  par  la  ville  de  Poitiers  (Vienne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i**  Mai  i863, 

LePréiident, 
Signé  Troplong. 

Les  Secréloires , 

Signé  Baron  de  Hi&bcweren  ,  A.  Le  Roy  de  Saimt-Armaud  , 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  Mclié  du  toeau  du  Sénat  : 

Le  Sénfteur  ietritaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


Maudons  et  oBBOwMns  qm  les  ppéseales,  re\réteet  4n 
l'État  et  insérées  au  Bailetîn  des  lois,  soient  adressées  sax 
tnknuiMix  et  a«ix  anlerités  adminîstratives ,  |iour  qn'ib  les  tasdâinent 
•nriéturs  registxes,  les  observent  et  les  fanseiit  olMerver,  «t  nolare  m- 
nîsCre  secrétaîie  d'État  au  départeaaent  de  la  justice  est  ckai^  d'ea 
«urreiller  la  j^uUîcation. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  1863. 

T«  et  toellé  dn  gnuid  teem  :  Par  naiywccnr  : 

tê  Caré*  du  iceaax,  Uimistrt  T»  Mlaîstre  ^TltU, 

Si^  DlL&lIGLB. 


N*  1 1 ,207.  —  Loi  porUOU  établissement  éTune  Surtaxe  à  T Octroi 
de  la  commane  de  la  Boche  (  Finistère). 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empsassi 
OBS  Fbâiiçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Aurons  sasctumné  et  SAKcnoKHOiis^  mon uuwc  et  raeffOuujOKs  «e  wâ 


LOI. 
BtBtraU  êaptooh'vetbdt  ékt  ÛÊrpe  tégitktttf. 

Le  Corps  LBGWLàTiF  a  adoptb  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  mnotm.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu*au  3i  décembre  1872  inclusivement;  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  la  commune  de  la  Roche  (FinislèreJ  une  surtaxe  de  vingt  et  un 
francs  (21')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  Teau-de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  dirait  principal  de  qnatrt 
firancs  à  percevoir  sur  ces  boinons. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Avril  i863. 

Le  PrésidnU, 
Signé  Duc  de  Mornt. 

Ltt'fiteréUûm, 
Signé  DB  SAiifT-GiRMAiN ,  Verniea  ,  baron  Jérôme  Datb»  , 
narqvîs  de  TâLBOOftT. 

Extrait  da  procès-verbal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  febitive  à 
l'établissement  d*une  surtaxe  à  Toçtroi  de  la  Aoche  (Fiuistàce^ 
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Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i"  Mai  i863. 

Le  Président, 

Signé  TnoPLOMG. 

Lês  Sécrétioiru ,  ^ 

Signé  Baron  de  Hseckeabii  ,  A.  Le  Roy- de  Saimt-Arnadd» 
baron  T.  de  Lâckosse. 
Vq  et  scelle  du  sceau  du  Sénat  : 

Lt  Sénateur  SecréUùrt, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÊtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Éfat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

Lt  Cardé  de*  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'État  aadépartnnent  delà  jusiiee,  ^.      ,  .    ,., 

Signé  A.  Walewsii. 

Signé  Delangle. 


N*  1 1 ,2o8.  —  Loi  portant  établissement  de  Surtaxes  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Clamecy  (Nièvre), 

Du  6  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès^erbaî  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  i5e  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  i866  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi 
de  la  commune  de  Clamecy  (Nièvre)  les  surtaxes  suivantes  sur  les 
boissons  et  liquides  ei-après  désignés  : 
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N*  11, ail.  —  DÉCHET  I 
ture,  du  commerce  et  des  Iravaui  publics)  par  tequd  un  périmètre  de 
protectioD  est  attribué  à  la  source  minérale  du  Gros-E»caldadou.  qui  ali- 
meote  les  thermes  militaires  d'Amélie-les-Bains,  sis  dans  la  commune  de 
ce  nom  (Pyrénées-OrienUles).  [Para,  7  Février  18S3.] 


N*  11,313.  —  DBCKBTiMPÉKUt.(contre-sigiié  par  le  ministre  de  l'ag 
du  commerce  etdes  travaux  publics)  poriaat  ce  qui  suit: 
il  y  a  urgence  de  prendre  possession ,  pour  l'élablissemenl  du  chemîa  de 
fer  de  Montluçon  à  Limoges,  avec  embranchement  sur  les  houillères  d'Ahon, 
de  diverses  parcelles  de  temia  non  bâties,  situées  sur  le  territoire  des  , 
communes  de  Cressat.  Houtier-d'Ahun,  Ahun,  Sainle-Feyre,  Guéret  et  Saint- 
Sulpice-le-Guérilois  (Creuse),  lesdites  parcelles  désignées  sur  huit  plans  e( 
sept  tableaui  indicatifs,  qui  resteront  annexés  au  présent  décret  [Parii, 
7  Février  1863.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ie9  'Mai  i863, 


La  Gante  dêt  Sceanx.  tfûuitrs  SocrAur* 
d'État  eu  départenunt  de  la  JutUee, 


g  fiuiei  par  an ,  k  U  calna  d* 


impruoiue  iitpiuALB.  —  9  Haï  18U. 
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If*  1  i,ai3.  —  Loi  portant  dérogation  au  paragraphe  i"  de  V article  U29  et  à 
l'article  àSi  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  qui  concerne  le  ressort  de 
la  Cour  impériale  d'Alger, 

Du  9  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale»  EiiPEaBii  a 
DBS  Français,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extndt  du  procès-verbel  du  Corps  législatif, 

Lb  CoRPa  iMisLATiF  A  ADOPTÉ  LB  PROJBT  DB  LOI  doQt  la  teoeur  soit: 

Art.  1".  La  cour  de  cassation,  lorsqu'elle  annule  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  impériale  d'Alger,  pro- 
nonce le  renvoi  du  procès  devant  une  autre  chambre  de  ladite  cour. 
Cette  chambre  procède,  au  nombre  de  cinq  juges,  comme  chambre 
d'accusation.  Aucun  des  magistrats  qui  ont  participé  à  Tarrét  annulé 
ne  peut  en  faire  partie. 

Elle  est  présidée  par  son  président  ordinaire;  les  quatre  autres 
membres  sont  pris  dans  l'ordre  du  tableau  de  la  chambre,  sauf 
empêchement  régulier. 

Néanmoins,  la  cour  de  cassation  peut,  suivant  les  circonstances, 
renvoyer  l'affaire  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  d'une 
autre  cour  impériale. 

2.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  i*'  de  l'article  précédent , 
l'artide  43 1  du  Code  d'instruction  criminelle  n'est  pas  applicable. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ù8  Avril  i863. 

U  Président, 
*  Signé  Duc  PB  MOKNT. 

Les  Seeritairu, 

Sigdi  CMDte  Joag&im  Murât,  comte  Li  Psuribr  b'Auiiât , 
marquis  de  Talhoubt,  Vebmibr. 

JVSéne.  56 
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Extrmt  du  procis-verhal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne.  s*oppose  pas  à  la  proixiiilgalioQ  de  la  loi  porUnt  déro- 
gatîonau  parjigraphe  i^delVlide^sgetirartidelS-idoGoded^ins- 
traction  criminelle,  en  ce  qui  concerne  le  ressort  de  la  cour  impé- 
riale d*Aiger. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  i863. 

ZsPHsUtmit, 
Signé  Troplom. 

tu  Sêcrtlttirt , 

Signé  Baron  de  Hf.bcieiibn  ,  A.  Le  Roy  db  Saivt-Aiuiâui», 
baron  T.  D^  Lacaossx.  , 

Ta  et  loeilé  de  Hea«  dtt  Sénat  : 

Le  SémUv  Sterélairt , 
Signé  Baron  T.  de  LacrOssb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  4e 
lIÊtat  el  insérées  au  BuMetin  des  fois,  soient  adressées  aui  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
anr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Étal  au  déparlement  de  la  justice  est  chargé  d^en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  186&. 

Signé  NAPOUiOlf . 
Va  et  scdlé  du  grand  acean  :  Hr  rSmperenr  : 

L«  GnH/t  du  trtoxtx ,  Ministre  Le  Ministre  d'àlai  « 

''  Signé  A.  Wauwsii. 

Signé  Dblabglb. 


PT  1 1,21 4*  —  Loi  (fiù  ilahHf  ane  T^s<e  mnp^émêntaire  sut  tes  Lettres  eatpéiiéef 

mpris  In  dernières  iiném* 

Du  9  Mai  i863. 

NAPOLÉOff ,  par  fa  çAot  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbbob 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

àvoNs  ajMCSiOMiÀ  ei  aANCTioiivoaj.,.  pBOimooB  et  promulguons  ce  fpà 
suit  : 


B.  n*iii3.  —  775  — 

LOI. 

Bstmit  éta  procès-verbal  in,  Corps  légishitif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suU  ; 

Art.  1*.  Les  lettres  déposées  après  les  heures  ûxées  pour  les  der- 
nièies  levées  peuvent  être  adiiiihes,  dans  les  dt-lais  di-lerminos  et 
moyenDant  uue  taie  suppltmentaire,  à  proGter  du  plus  piochaia 
départ. 

2.  La  durée  des>  délais  pendant  lesquels  les  lettres  sont  admises  à 
la  taxe  siipplémenlaire  sera  fixée  par  des  décrets  impéria.  x  insérés 
au  Bulletin  des  lois. 

3.  La  taxe  supplémentaire,  quelque  soit  le  poids  des  lettres,  sera 
de  : 

o'  3o*  pour  le  premier  délai  ; 

o  ào  pour  le  deuxième  délai  ; 

o  6o  pour  le  troisième  et  dernier  délai. 

Les  lettres  ne  seront  admises  à  proGter  des  délais  accordés  qu*au- 
tant  qu'elles  porteront  le  linibie  d^ailranchissement  de  la  taxe  piiaci- 
pale  et  de  la  taxe  suppléiiieataire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  38  Avril  i863. 

Le  PrùidÊnt ,  ^ 

Si^é  Duc  Dfi  MORNT. 

Les  Sêcréairtt , 

Signé  Comte  Joachim  Mdiiai,  comte  Le  Psi^etiu  d*Abnat,  Vbiuiisr, 
man]ui9  db  Talhooïet. 

Extrait  da  procès-verbai  dm  Séutt, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  h  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  réta- 
blissement d'une  surlaie  suj^plumeniaire  sûr  les  lettres  expédiées 
après  les  dernières  levces. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  i863. 

» 

UPrétiàmt, 
Signé  TnuPLOM». 

Lu  Seerélaint, 

Signé  Baron  de  Hbeceeaem,  A.  Lb  Aot  de  SAiNT*ABii4cn>, 
baron  T.  j>b  Lacaossb. 
V«  et  Mené  da  aoean  ^  Séoai  : 


Signé  Bmxmi  t.  0B  LacnoasE. 

Haidoiis  et  oBûotvoNs  que  le»  pféseules, 


56. 
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rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coars,  aax 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  po;ir  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,^ les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  an  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  iS63. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  etacdlédagruidfoeta:  PirrEmperanr: 

L»  Gfrdêéuscmax,  Minùtn  IsMiMUtrt  é^Aua, 

9$cr«lairtdréuUaiidipart$maUdêiajfutic$g  ^.      ,  .    ,„ 

Signé  A.  Walewskl 
''     '  Dbuuiolb* 


N*  11, 31 5.  —  Loi  qui  autorise  le  dépariement  de  la  Seine,  1^  à  affecter  à  ia 
création  d'Asiles  d'Aliénés  la  somme  de  diœ  millions  qui  doit  être  remboursée 
aa  département  par  la  Caisse  de  la  Boulangerie,  T  à  faire  emploi  de  fonds  pro- 
venant de  l'Imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  17  juillet  1S56. 

Du  9  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,.  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £m perkub 
]>Es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Extrait  da  procèf-«€rM  da  Corps  Ugislatffi 

Lb  Corps  le'gislatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

Art.  L".  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  la  commission  départementale  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1862  : 

1*  A  affecter  à  la  création  d*asiles  d'aliénés  la  somme  de  dix  mil- 
lions de  francs  (10,000,000')  qui  doit  être  remboursée  au  départe- 
ment par  la  caisse  de  la  boulangerie,  pour' solde  des  avances  qu^elIe 
a  reçues,  en  exécution  de  la  loi  du  17  juillet  i856; 

2*  A  imputer,  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  réalisée 
en  vertu  de  la  même -loi,  une  somme  de  trois  cent  soixante  et  dix- 
sept  mille  huit  cent  quatre-vingt-onze  francs  dix-sept  centimes 
(377,891'  17*) ,  qui  sera  consacrée  au  payement  de  la  dette  contractée 
par  le  département  pour  le  service  des  enfants  assistés  et  des  aliénés; 
'  3*  Dans  le  cas  où  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
17  juillet  i856,  pour  le  remboursement  et  le  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  départemental,  laisserait  un  excédant  de  recettes,  cet 
excédant  pourra  être  aficcté ,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  millions 
de  francs  (5,ooo,ooo%  à  la  dépense  résultant  de  la  création  denou* 
veaux  asiles  d'aliénés* 
.  2.  L'imposition  extraordinaire  créée  par  l'article  3  de  la  loi  pré- 
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citée  est  maintenue  à  dix  centimes  (o'  lo*)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  i863. 

Le  Présidenl , 
Signé  Duc  de  Mohny. 

Les  SecTttairtt, 

Signé  DE  Saint-Oebmaim  ,  Vernieh  ,  baron  JinÔMc  David. 
marqula  DE  Talhouêt. 

Extrait  da  proch-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
on  emploi  de  fonds  et  à  la  prorogation  d'une  imposition  par  le  dé- 
partement de  la  Seine, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i863. 

LePrùidgnt, 
Signé  Troplon«. 

Im  Seerétairv  , 

Signé  Baron  de  Heeckbren,  A.  Le  Roy  de  Saint- Arnaud» 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  flcdlé  du  foeta  da  Sénat  : 

Ia  Sénateur  SécréUnn  , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vtt  et  toellé  du  gtttod  sceau  :  Par  TEmperear  : 

L*  Garée  du  totamx,  MUûstrê  Lt  MinUtre  d'État, 

secrttairtd'État  au  département  de  lai astic9 m  _.      ,    .    ,,, 

•^  •'         '  Signé  A.  Walewsu. 

Signé  DELANfiLE. 


>i 


N*  il, a  16.  —  Loi  qui  auioriie  le  département  de  la  Seine  à  affecter  aax  travaux 
des  Édifices  départementauœ  les  fonds  restés  sans  emploi  sar  le  produit  d'âne 
Imposition  extraordinaire  créée  en  i856. 

Du  9  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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AtORS  SANCTKHIU  eiSAlCTlOlIllOliS,  PBOMOLGUi  et  PBDIIOUSOOICS  ce  qiii 

suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch'verbal  da  Corps  UgidaXiff, 

Le  Conps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  tenear  sait: 

Article  unique  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé,  confor 
moment  à  la  demande  que  la  commission  départementale  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1862,  à  alFecter  aax  travaux  des  édifices  départe- 
mentaux les  fonds  restés  «sans  emploi  sur  le  produit  de  Titapositioa 
extraordinaire  créée  parla  loi  du  38  juin  i856  pour  la  constructioa 
d*uo  hôtel  de  sous- préfecture  à  Saint-Denis,  et  diverses  autres  dé- 
penses départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  Je  518  Avril  i863. 

Signe  Duc  de  Moret. 

Let  SecréUùnt, 
Sipké  Comte  Lb  Pelbtibii  d* Aonay  ,  marquis  de  Tuboost, 
Verribii,  baron  JtEÔiiB  Dayid. 

Extrait  dm  prùch'^rbal  du  SàuU, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  on 
emploi  de  fonds  par  le  département  de  la  Seine. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  i863. 

U  PrùidttU, 
Signe  Taoplono. 

Lu  Sêcréiairu, 

'  Signé  Baron  db  Hbeckbebn  ,  A.  Le  Rot  de  Saint-Aeiavo, 

baron  T.  de  Lagbosse. 
Ta  et  loellé  da  toean  du  Sénat  r 

L€  SùMltar  StertUùrt , 
Sigué  Baron  T.  DE  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent, et  les  fassent  observer,  e(  notre  mi- 
nistre sccn'^taire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chai^gé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i863. 

^    Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

^  U  GpnU  des  iceoiix ,  MiniHre  Le  Ministre  d'état , 

Méritoire  d'Etat  au  départenuntds  la  Justice^  ^.      ,  .    „,  ^ 

^  Signé  A.  WaLewsei. 

Signé  Delanglb. 
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N*  11,^17.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  contracter 

an  Emprunt. 

Du  9  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale ,  En  perbub 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-^irhal  du  Corps  législatif» 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*".  Le  département  du  Cantal  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1862 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent ,  une  somme  de  cent  soixante  et  seize  mille  francs  (176,000'), 
qui  sera  appliquée  à  la  construction  du  palais  de  justice  d'Aurillac. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence^ 
soit  par  voie  de  souscription  ^soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Il  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  i"  ci-dessus  au  moyen  d'un  prélève- 
ment annuel  sur  les  ressources  de  la  deuxième  section  du  budget 
départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  j863. 

Le  Pr^dant, 
Signé  Duc  de  Mobnt. 

Let  Stcritairês , 
Sigaé  Comte  Joachim  Mùrat  ,  comte  Le  Pelbtier  d'Aumat  , 
Verniea,  marquis  de  Talhodêt. 

Extrait  du  proch-verhcd  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  par  le  département  du  Cantal. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  i863. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Baron  de  Hf.ecreren  ,  A.  Î.e  Roy  de  Sai^t-Arnawd  , 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  scellé  du  sceaa  du  Séaat  : 
Le  Sénateur  Secrc'taîre , 

Signé  Baron  T.  de  [iHOROSSE. 

Zi*  Série.  36 . . 
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Mamdom  et  ORDONNONS  qae  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chai^  d'aï 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tbileries,  le  9  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  Mdië  du  gnaA  toetu  :  Par  fEmperenr  : 

£f  4Hyi» tf«t  Misas,  MùUstm  U  Mimitln  filât, 

t9crétairt  d'Etat  os  départâmaU  de  lajattic$,  ^.      .  .    ,„ 

'^  -^  Sifné  A.  Walbwsu. 

Signé  Delangle. 


■  »'■■  m 


N*  1  i,si8.  —  Loi  (ffû  anJifime  h  dipmrQmeiU  de  l'Isère  à  t'impoMr 

extrmordimiiremênt. 

Du  9  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empswk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  phomdlgub  et  piomolgoons  oe  fii 

suit: 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1862,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  i864,  neuf  dixièmes  de  centime,  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dé- 
penses de  rinstruotion  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  i863. 

UPrétidmit, 
Signé  Dac  db  Ifounr. 

Ut  Sêerétairet , 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  comte  Le  Pbleti£R  d'Aqi&t» 
marquis  de  Talhourt»  Vernibr. 

Estrait  4u  procks-verhal  da  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  s 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  Tlsère. 
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D^ibéréft  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  i8Q3. 

UPrùiégnl, 
Signé  TaoPLOHO. 

Ut  SêcrUairu , 

Signe  Baron  dk  H£SGJUSREn»  A.  Lb  Roy  de  Saint-Armaud, 
baron  T.  de  Lacrosib 

V«  0C  ««Mé  du  M^u  4o  $éu«t  : 

Le  Sénatenr  Sêcrétùre , 

Signé  Baron  T.  de  Lacbome. 

Mandons  et  oRDOiiNoifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  •ooMë  du  gfand  iMan  :  Far  VJSmpttwor  t 

U  Gqri»  éga  scmmx ,  Minûirt  U  Ministn  d^Élai  , 

'^  Signé  A.  Walewsei.        > 

Signé  Dblaiislb. 


N*  1 1,219.  —  Loi  qui  aalorUê  I0  département  de  Loir-et-Cher  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  exiraordinairement, 

D11  9  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloiilé  nationale ,  lijirBaauii 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Kxtr(dt  du  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  de  Loir^t*Cher  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  ses  sessions 
de  186 1  et  186a ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  six  cent  mille  francs 
(600,000'),  qui  sera  affectée  au  payement  des  subventions  promises 
aux  villes  de  Blois,  de  Romorantin,  de  Vendôme  et  de  Montoire, 

oh .  .  • 
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pour  les  dépenses  que  nécessite,  dans  ces  villes,  le  casernement  des 
troupes. 

L*emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence» 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1867,  huit 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  de  six  cent  mille  francs  autorisé  par  l'article  1* 
ci-dessus,  qu'aux  travaux  de  restauration  des  routes  départemen- 
tales. 

Jusqu'au  moment  où  cette  imposition  pourra  être  mise  en  recou- 
vrement, il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  par  im- 
putation sur  l'imposition  de  quatre  centimes  quatre-vingt-quinze  cen- 
tièmes à  recouvrer  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  i854. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2 A  Avril  i863. 

LêPrmàini, 
Signépac  db  Hoeht. 

Les  Secrétairu, 

Signé  DE  SAiNT-GEiuf  AiH ,  Vebnier,  Diarquis  DE  Talhouêt, 
baroD  JftRÔMB  David. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 
Loir-et-Cher. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Niai  i863. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  de  Heec&eren  ,  A.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud, 
baron  T.  de  Lagrosse. 
Va  et  scellé  da  sccaa  da  Sénat  : 

Le  Sènalear  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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Ixltat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ^  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  g  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  dv  grand  aoeav  :  Par  rEmperçnr  : 

Le  Garde  du  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Étal , 

secrétaire  d*État  an  département  de  la  jastiee ,      ,  '      c'     a  a   w 

Signé  Delangle. 


N*  11,320.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine- et-Oise ,  V  à  s'imposer 
extraordinairement,  T  à  appliquer  aux  Travaux  y  désignés  les  fonds  restés 
sans  emploi  sur  le  produit  d'une  Imposition  extraordinaire  créée  en  i85B. 

Du  9  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procis-verhat  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa 
session  de  1862  : 

1*  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  six  ans ,  à  partir  de 
i864>  un  centime  cinq  dixièmes,  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  à  l'amélio- 
ration des  routes  départementales; 

2*  A  appliquer  à  l'achèvement  du  dépôt  de  mendicité  et  aux  tra- 
vaux des  édiGces  départementaux  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  28  avril 
i858. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  i863. 

Le  Président, 
Signé  Doc  de  Morht. 

Les  Secrétaires, 

signé  Comte  Joaghiu  Mdrat,  comte  Le  Peletibr  d*Auray  , 
marqnÎA  de  Talhoort  ,  Vernier. 
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Smtrait  du  procèê-^Mrhtd  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  et  à  un  emploi  de  fonds  par  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  i863. 

LtPrétidaU, 
Signé  tHôM/mû, 

Us  SêcréUdrês, 

Signé  Baron  de  Hbbckeiœn  »  A.  Ll  ROY  tm  Saint-Amaud  , 
baron  T.  Di  Lacrosse. 

Vu  «t  90fdlé  da  scetu  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  BATon  T.  DE  Làonoasi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  Observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaigé  d'es 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  foellé  dn  givad  floeau  :  Pir  l'Emparaor  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etal , 

seerékiifèd^EtM  ma  département  de  la  jnHieê,  ^,      .  ,    ,,, 

Signé  A.  Walbwski. 

Signé  DELANGLf.. 


N*  ii^aai .  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  a  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  eùctraordinairement. 

Du  9  Mai  186S. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empibsub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  saKOTionnb  et  sanctionnons,  promulocr  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  lé^latif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  conformé- 
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^Dt  à  là  demande  qne  le  censeil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
d^  i86a ,  à  emprunter,  à  an  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
oixiq  pour  cent,  une  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (126,000') , 
Cf^Bi  sera  appliquée  tant  aux  travaux  des  édifices  départementaux 
c^im'au  payement  des  dettes  contractées  envers  la  ville  de  Parthenay 
et  Thospice  de  Niort, 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 

ssoit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 

des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 

soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 

conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
^ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  également  autorisé  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  i865,  cmq 
centimes  neuf  dixièmes,  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
bàtions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1**  ci-dessus,  qu'aux  travaux  des  édifices  départementaux  et  au 
payement  des  dettes  déterminées  par  le  conseil  général. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  i863. 

LePrùidmt, 
Signé  Duc  de  Momy. 

Lu  Seeritairêt , 

Signé  Comte  Joacuim  Murât,  comte  Le  Pklbtibr  d'Aunay  , 
Vbriiibb,  marquis  de  Talhovêt. 

BstraU  du  procès-verM  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
tin  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département 
des  Deux-Sèvres. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  i863. 

Le  Présidmt , 

Signé  Troplomg. 

Lês  SêcntaiHs, 

aigné  Baron  DE  Rebcxerem ,  A.  Le  Rot  de  Saint-Arnaud, 
baron  T.  De  Lagrosse. 

Vu  et  tœilé  du  locaa  dm  Sénat: 


Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 


MAMMNa  et  ORDONifoas  que  les  présentes  «  revêtues  du  sceau  de 
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rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives  «  pour  qu'ils  les  inscriveol 
sur  leurs  registres.^les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaiigé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  9  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

VvetfCdlédngnmdaoeaa:  Par  rBnipociir: 

Le  G^rdê  du  seeaax ,  MbUstrt  Le  Ministre  d*Étai , 

sêeretaire  d'Etat  aa  département  de  ta  justice,  ^.      ,  .    ^. 

Stgne  A.  Walbwsu. 
Signé  Delahglb. 


N*  11,322.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne  à  contracter 

des  Emprunts  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  9  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpueui 
Dfis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1**.  Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  autorisé,  confor- 
mément à  Ja  demande  <^ue  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  * 
session  de  1862 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  poona 
dépasser  cinq  pour  cent  : 

1'  Une  somme  de  huit  cent  cinquante  mille  francs  (850,000%  qui 
sera  affectée  au  remboursement  des  dettes  résultant  de  la  réalisation 
des  emprunts  autorisés  par  les  lois  du  22  juin  i854»  du  21  mars 
i855  et  du  26  juin  1861 ,  pour  les  bâtiments  départementaux,  ainsi 
qu'aux  dépenses  à  faire  pour  les  travaux  des  routes  départementales, 
les  travaux  et  les  acquisitions  que  nécessitent  les  édifices  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  général  ; 

2*  Unejsomme  de  neuf  cent  cinquante  mille  francs  (960,000'),  qui 
sera  affectée  au  remboursement  des  dettes  résultant  de  la  rédisation 
des  emprunts  autorisés  par  les  lois  du  22  juin  i854,  du  21  mars 
i855  et  du  26  juin  1861 ,  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  conmiunication ,  ainsi  qu*aux  dépenses  à  faire  pour  achever 
ces  chemins  et  venir  en  aide  aux  communes  pour  Tachèvement  et 
Tamélioration^des  autres  lignes  vicinales. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  coucur- 
rence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
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d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directenient  auprès  de  ia  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute- Vienne  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

1*  Cinq  centimes  cinq  dixièmes  pendant  onze  ans ,  à  partir  de 
i864,  et  onze  centimes  sept  dixièmes  en  1875,  dont  le  produit  sera 
affecté  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
huit  cent  cinquante  mille  francs  autorisé  par  l'article  i**  ci-dessus; 

2*  Sept  centimes  pendant  onze  ans,  à  partir  de  i864i  et  huit 
dixièmes  de  centime  en  1876,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  neuf  cent  cin- 
quante mille  francs  autorisé  également  par  l'article  1"  ci-dessus  pour 
les  besoins  du  service  vicinal. 

Cette  seconde  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

3.  L'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  26  juin  1861  est  réduit  à 
quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'),  et  l'imposition  extraordinaire 
autorisée  par  la  même  loi  cessera  d'être  mise  en  recouvrement  à  dater 
du  i"  janvier  i864.  • 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  i863. 

U  Président, 
Signé  Dac  db  Moiunr. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  Joachim  Mo  rat,  comte  Le  Pblbtibr  d'Autiat, 
marqois  de  Talbodbt,  Ybbiiibb. 

Extrait  du  procès-verhat  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
des  emprunts,  à  des  impositions  extraordinaires  et  à  une  réduction 
d'emprunt  parle  département  de  la  Haute-Vienne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  1 863. 

'  Le  Président, 

Signé  Tboplomo. 

Lês  SêtrétaiTee  , 

Signé  Baron  db  Hrbckbbbn,  A.  Le  Rot  de  SAntT-ARRACi), 
baron  T.  db  LACnossB» 
?ii  et  foèDé  du  toera  du  Sénat  : 

Le  Sénatemr  Seerétuire, 

Signé  Baron  T.  DB  Lacbossb.  ' 
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Mahooms  et  ORDOimoifs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceaa  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaïf^  d^en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  g  Mai  i883. 

Signé  JUkPOLÈOn. 

VÉ  et anOé  du  grtnd  •OH» :  PvrEo^MMor: 

U  Gfré$  its  icêaaœ,  Miniâin  UMùdttn  J^ÈUA, 

mrH^  d'Èm  aa  éiparUmmU  U  UjuHic.,  ^.^^^  ^  WaleWsm. 

Signé  Dblaigle. 


N*  1  i,a23.  —  Loi  qai  aatoriiê  U  diparUmêia  det  Votgti,  i*  à  faire  an  pr^èvê- 
ment  $ar  U  montant  de  VEmprtmt  à  réaUser  en  vertu  de  la  loi  du  i2jain  ISSf, 
i*à  s'imposer  extraordinairement, 

Dq  9  Mai  1865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifPKR£Ci 
0E8  Fra^nçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SARCTIONIfi  ttt  SANGTIONNOIIS ,  PB0ICDL6UA  et  PROIIULOOONS  «S  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès'verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  ls  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa  ses- 
sion de  1862  : 

1*  A  prélever,  sur  le  montant  de  Temprunt  de  un  million  huit  cent 
initie  francs  à  réaliser  en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  1861,  une 
somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooo'),  qui  sera  affectée  aux  tra- 
vaux des  bâtiments  départementaux  et  à  Tachèvement  de  Técole 
normale  de  Mirecourt; 

2*  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  quatre  ans,  à  partir 
de  i864f  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  appliqué  aux  dépenses  déter- 
minées parle  paragraphe  i*'  ci-dessus  et,  pour  le  surplus,  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  i863. 

u  Président, 
Signé  Duc  DE  MoiMT. 

LêsSteréImm, 
Signé  Comte  Joaghiii  Murât,  comte  La  Pilrtibr  d'Auhat, 
marquis  de  Talhouêt,  Vkrstkr. 
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Kmtniî  tUi  prooiê-virbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  relative  k  un 
iploi  de  fonds  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  départe- 
ment des  Vosges. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  i863. 

LêPrùidimi, 
Signé  TaoPbOiie. 

Lêt  SêerétairÉt , 

Signé  Baron  de  Hebcukben  ,  A.  Lb  Rot  de  Saint-Arnaud  , 
baron  T.  B£  Lacbossb. 

T« ai  foriléda  iceau  da  Sdaat: 
Le  SèwUur  Secrétaire , 

Signé  fiaron  T.  db  Lacbossb. 

IfANDONs  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  g  Mai  i863. 

aigné  NAPOLÉON. 
Vu  et  loellé  du  grand  teeaa  :  Par  rBmpereor  : 

Le  Gar4e  des  sceaux ,  Mimetre  ^  U  Ministre  d'État , 

êeerétaired*itat  au  département  de  la  jastiee,  ^.      ..... 

'^  ^  Signé  A.  Walbwsbi. 

Signé  DsLANfltB. 


N*  Il  ,aaA'  —  l^r  (fui  aalorise  la  ville  de  Blois  à  contracter  un  Bmprant 

et  à  s'imposer  exlraordinaîremenl. 

Du  9  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  En pebbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pnomulgub  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

Extrait  da  procèf-ver6aZ  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1*.  La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est  autorisée  à  emprunter. 
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à  un  taux  d*intérét  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent ,  une  somme  de 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo') ,  remboursable  en  vingt-cinq  ann^ 
à  partir  de  i863 ,  et  destinée ,  avec  d'autres  ressources,  à  la  construc- 
tion d'une  caserne. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transiùissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux  condi* 
tions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  dés  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  six 
centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  i86g,  et  dix  centimes  pen- 
dant les  trois  années  suivantes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué,  en  totalité,  à  quatre-vin^- 
quatorze  mille  francs,  servira,  avec  d'autres  ressources  et  notamment 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  l'amortissement 
de  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2h  Avril  i863. 

UPrêsideai, 
Signé  Duc  DE  MORHT. 

Les  Seeritairês , 

Signé  DE  Saiht-Geriiaiii,  Vernier »  baron  Jérôme  David, 
m  rqiiis  DE  Talhouêt. 

Extrait  du  prochs-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Blois 
(Loir-et-Cher). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Mai  i863. 

UPrêtidenl, 
Signé  Troplong. 

Lss  S9eréUUntf 

Signé  Baron  de  Heegxeren,  à.  Le  Rot  de  SAiifT*AR!iAin>, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  soeatt  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Seerélaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
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^unaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
jr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
listre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
irveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  fEmpereor  : 

Lt  G^9  du  sceaux ,  MinUtrt  L§  Ministrt  d*ÉUU  , 

99eritmirt  d'Etat  au  dipariemênt  de  la  justice,  „.      ...... 

Signé  A.  Walbwsu. 
Signé  DSLiUiGLE. 


!r  ii,aaô.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Charleville  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraorâinairemeni. 

Da  9  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbub 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verhal  du  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  ia  teneur  suit  : 

Art.  l**.  La  ville  de  Charleville  (Ardennes)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  cent  soixante  et  dix  mille  francs  (170,000'),  remboursable  en  neuf 
années,  à  partir  de  i864,  et  destinée  à  la  création  d*uu  nouveau* 
cimetière  et  à  la  reçtiGcation  d'une  rue. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement , 
pendant  sept  ans,  à  partir  de  i864«  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes.  Le  produit  de  cette  im- 
position, évalué  à  six  mille  trois  cent  vingt-huit  francs  pai^  an, 
servira,  avec  d'autres  ressources,  au  remboursement  de  l'emprunt 
en  capital  et  intérêts.  > 
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Délibéré  m  Umoê  pnbliqae,  à  Paw»  la  37  Avril  iS63. 

Signé  Duc  de  Moioii. 

^^W"     ^^^^^^F  ^^^^^^^^  ^^W  s 

Signé  Comte  Joàchui  Murât,  YsiuiifeR,  comte  Lb  Pelbtisr  d'Auhii  . 
iMfqiiia  DE  Talhovêt. 

ExttaîX  da  procès^verbaL  da  Sénat. 

Le  5éuai  ne  s'opposa  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  ï 
UD  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Char- 
leville  (Ardennes). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  i863. 

U  Prenant, 
Signé  Troplong. 

La  Secrétaires , 

Signé  Baron  PE  Heec&bren  ,  A.  Le  Rot  de  SAin-AïuOi 
baron  T.  de  Lacrosse. 

V«  et  loefié  do  toem  d«  Séott  : 

Lt  SàoUar  Seerétair* , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adnûnistratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*eo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vo  al  toe&éiln  grand  foeau:  Htr  rSaqMnnr  : 

U  Gmréê  eu  sc$aam.  Ministre  hs  Ministre  éditât, 

t^étaire  d'iiat  an  dépariemtntds  la  justice,  .     ,  .    ,., 

Signe  A.  W  ALBWSEl. 

Signé  Delanole. 


iN**  1 1,336.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dragu^nan  à  cantraeUr 
^  un  Emprunt, 

Du  9  Mai  i8S3. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationala»  ëmp&iieoi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  SANGTIONNÉ^  et  SAlMTlOIf NOIW ,  PSOMULGinl  et  phomulvuons  ce  quî 
:»uît: 

LOI. 

Extrait  du  procès-^vêrbal  da  Corps  législatif. 

Li  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  dk  loi  dont  la  teneur  suit  ; 

Article  unique.  La  ville  de  Dragnignan  (Var)  est  autorisée  à 
exnpranter,  à  un  taux  d*intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  six  cent  vingt-six  mille  huit  cents  francs  (636,800'),  rem- 
boursable en  dix*8ept  années,  à  partir  de  i864,  sur  BtB  revenus,  et 
destinée,  avec  d'autres  ressources,  à  la  construction  d*une  é^ise, 
d'un  collège ,  d'une  bibliothèque  et  à  la  reconstruction  de  l'hôtel  de 
ville. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*endosse- 
ment,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

L>élibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Avril  i863« 

UPrùidtnt, 
3igné  Duc  ds  Morny. 

Lêt  Seerétairtt , 

^^iguë  DB  Smnt-Germain  ,  Vbrnieb  ,  baron  Jérôme  Datid  , 
marquis  OB  Talhouêt. 

Extrait  da  prûcès^verbal  dm  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  parla  ville  de  Draguignan  (Var). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  i863« 

UPrétUânt, 
Signé  TbOFU]^«. 

LêS  SêtrHairtt , 

Signé  Baron  de  Heicuiuui  ,  A  Le  Roy  be  Sahit-Ariiaiud  , 
baron  T.  m  Lacmmsb. 

Vu  at  fodié  dn  toaaiMlii  Sénat  : 

I«5énale«r5icr  tairv. 
Signé  Baron  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  ds 
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rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i863. 

/  Signé  NAPOLÉON* 

Vu  et  neilé  du  gnmd  foetv  :  Pat  FEmpereiir  : 

U  Gpriê  du  icmax,  MhUitn  U  MmiMn  d'Éiat , 

i9erélair$  d'Etat  aa  dtparUmtntdt  ta  jatiicB,  „.     ,  .    „. 

^^  ''  Signé  A.  Walewsei. 

Signé  Delamgle. 


N*  1 1,3917.  —  ^^  qaiaaiorise  la  ville  dé  Moulins  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  9  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Em pereub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qni 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Moulins  (Allier)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'),  remboursable  en  trente 
années,  à  partir  de  i864,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  payement 
des  dépenses  devant  résulter  d'une  distribution  d'eau,  ainsi  que  de  sa 
part  contributive  dans  les  frais  de  reconstruction  du  lycée. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  so- 
ciété du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'in- 
térêt ci-dessus,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes  pour  cent 
francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 

seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  i863. 

UPréfiéuU, 
ftigné  Dqc  db  Mobvt. 

Signé  Comte  Le  FBLrrTRii  d*Aukat.  marquis  db  TalhouIt* 
baron  JiRÔMe  Datid,  Vskaiea. 

MsBUmt  Al  ifroch-^trbàl  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s^oppose'  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt  par  la  vitle  de  Moulins  (Allier). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  i863. 

Signé  TaopU>]io, 

Lu  SterAairts , 

Signé  Baron  de  Hbeckrben  ,  A.  Le  Roy  de  Sàint-Amiaud, 
baron  T.  os  Lagrossb. 
Tn  et  Kellé  du  loean  du  Sénat  i 

Signé  Baroo  T.  db  La«é08SB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletiu  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
su  rieurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d^en 
aorveiller  la  publication^ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  g  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  flodié  dn  grand  weaii  :  Par  rBmperpar  : 

Xf#  Gwtd9  d$s  seianx,  Mimtln  £«  Ministn  d'État, 

smrétain  d'ÉUU  on  departeiMn/  de  tajmttkt,  ^.      ,  ^    _. 

Signé  A.  Walewskx. 

Signé  0ELAMOLB. 


N*  1 1,238.  —  Lor  portant  éiahlissement  de  Surtaxes  à  V Octroi 
de  la  cancane  4$  Uirienl  (MorbUmn). 

Do  9  Blai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBRBua 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  , 

Avons  sangtionnb  et  sanctionnons,  promolguA  et  promclgcons  ce  qui 
sait: 
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Bxtnk  da.  proeèM-verbal  4a,  Corps  UgidiUff, 

Le  Cobps  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneur  snit: 

Article  unique.  A  partir  du  i*  janvier  i864«  et  jusqu*au  3 1  dé- 
cembre 1867  inclusivement  Y  il  sera  perçu  à  Toctroi  de  la  commune 
de  Lorient  (Morbihan)  des  surtajLes  de  un  franc  cinquante  centimes 
par  hectolitre  de  vin ,  et  de  dix  francs  par  hectolitre  d*alco(d  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  ôercles,  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  seront  indépendantes  des  droits  auxquels  les  articles 
de  perception  ci-dessus  sont  actuellement  soumis. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  i863. 

UPrùidâfU, 
Signé  Duc  de  M orht. 

Lu  SêoréUiùm  0 
Sigaé  Comte  JoAcem  Murât,  comte  Le  Peletier b'Adiat, 
marquis  de  Talbooêt.  Versuer* 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  k 
rétablissement  de  surtaxes  à  Toctroi  de  la  commune  de  Lorieot 
(Morbihan). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  i865. 

U  PrésidaU, 
Signé  Troploeo. 

Lu  Surétairu, 

Signé  Baron  de  Heeckerbn,  A.  Le  Rot  de  SAtirr-AREAim» 

baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  scellé  do  tcetn  du  Sénat: 

Le  SmaUar  Secrèiairt , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  fEna^terear  : 

U  GanU  du  tcmux.  Ministre  U  Ministre  d*état , 

sesritaire  d'étal  au  département  de  ta  justice,  „.      ,  .    ,„ 

'^  •'         '  Signé  A.  Walkwski. 

Signé  Delargle. 
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N*  ii,aa9,  --*  Loi  portant  établissement  de  Surtaxes  à  V Octroi 
de  la  commune  d'Eslaires  (Nord), 

Da  9  Mai  i863. 

NAPOLÉOI^,  par  la  grâce  de  Dîea  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
i>B5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAMCTiONNi  et  sAifCTioififoiis ,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
mit  : 

LOI. 

Extrait  da  firocès'Vfrbal  da  Corps  Ugislai(f. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
pendant  six  années,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçues  à  Toctroi 
d'Estaires,  département  du  Nord,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  Thectolitre 3'  80* 

Cidre  et  poiré 1  5o 

Hydromel 3  5o 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-devie  et  esprits  en  bouteilles,  iiqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie 6  00 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  i863. 

UPréMad, 
Signé  Duc  de  Mornt.  , 

Lu  Seartlairet , 

;Sîgné  Comte  J0AGHIM  Mobat»  comte  Le  Pelstibr  d'Aunay. 
Verniir»  marquis  de  TalhouAt. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  8*<^pose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  de  surtaxes  k  l'octroi  de  la  commune  d'Estaires  (Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5 fiai  i863. 

Im  Prénéêoif 
Signé  TROPLona. 

lêt  Sterétairet , 

•  Signé  Daron  de  Heecuren,  A.  Le  Rot  de  SAiirr-ARiiAnD, 

iMffon  T.  DE  Lacrossb. 

Ya  et  leellé  dn  leeev  dv  Sénat  : 

Le  SinatOÊr  Secrétaire  » 

m 

Signé  Baron  T.  de  Lagrome. 
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llAifDOiis  et  OBDomioiis  que  les  présentes,  Ttyèfne%  do  sceau  de 
l'État  et  înscn'es  au  Bulletin  des  lois,  soient  adresst'^es  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveot 
sur  leurs  registres,  les  obserxeiit  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d?eii 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  g  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. . 

Yn  et  scellé  du  grand  tocaw  :  Pur  rEmperenr  : 

Lt  CprtU  des  sceaux,  HiMuCrt  Le  Ministre  d'État, 

teerdtÊMFe  d'Etal  au  deparUmemtée  la  Justiet,  .      ^  .    ^ 

Signé  OelaiigLE. 

N*  ii,23o.  —  £o7  71»'  érige  en  Commtme  le  Domaine  impérial  de  Solferino 

(Landes), 

Du  9  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empekha 
BIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  saxctionkb  et  saxctioknoks,  PRONULOué  et  phovulguoics  oe<im 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Les  territoires  lavés  en  vert,  en  bleu,  en  vermillon ,  en 
terre  de  Sienne»  en  rose,  en  jaune  et  en  lilas  sur  le  plan  anneié 
à  la  présente  loi,  sont  distraits  des  communes  d'Escource,  de  Lue, 
de  Labouhe^re,  de  Commensacq,  de  Sabres,  canton  de  Sabres  et  de 
Morcenx  et  dOn^sse,  canton  d^Arjusànx,  arrondissemt*nt  de  Mont- 
de-Marsan  ,  département  d(*s  Lan(ies ,  et  formeront ,  à  Tavenir,  une 
eommune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Solferino  et  qui  fera 
partie  du  canton  de  Sabres. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Solferino  et  les 
communes  ci-dessus  désignées  sera  établie  conformément  au  tracé 
de  la  doubl<?  Liyne  vermillon  et  rouge  dudit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  et  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autrt's  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s*il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le 38  Avril  i863. 

UPr^ident, 
Signé  Duc  db  Morrt. 

Les  SeerétsUras  , 
«       Signé  Comte  Lb  Peletier  d*Adnat.  marqub  de  TALBOVIff 
baron  JinÔME  Dâvio ,  Vmiita. 
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Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rérectîon  en  commune  du  domaine  imp  rial  de  Sulferioo  (Landes). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  do  Sénat,  le  5  Mai  i863. 

Signé  Tboploho. 

Lei  SêcréUûru , 

Signé  Baron  os  Hbbckbbsh  ,  A.  Ls  Rot  de  SAm-àniAua, 
baron  T.  db  LAcnoasa, 
H  et  «celle  du  iceaa  de  SéDai: 

Signé  Baron  T.  d£  Lacbossb. 

Mandons  et  obdonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau  de 
rÉtat  etinsérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
trihanaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  ie^s  observent  et  tes  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nisffie  secrétaire  d'Élat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  ia  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mai  i863. 

Sigfté  NAPOLÉON. 

Va  et  leellë  dn  grand  ioeaii  :  YmtTEmftsnmtz 

U  Cardâ  éêê  Mtfoax ,  MinUtn  £«  Jfiicjllw  d^tef • 

MerHttin  d'État  ca  departnunt  de  laJmsUet, 

SipiA  A.  WALswan. 

Signé  DSLAIIGLB. 


N*  1 1 ,33i.  —  DÉCRET  iMPBKiAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tagricolture^ 
eu  commeroe  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  fjes  travaux  relatifs  à  Tassai nis^ement  et  k  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  du  Sen  (Landes)  iteront  mis  à  exécution  conformément  aux 
dnipo»itioos  du  projet  pré5onté  pnr  les  ingénieurs. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  27  août  186a,  par  laquelle  le  conseil 
flWBNjpnl  4i»  Srfi  déclare  prendre  à  la  charge  de  la  commune  rexécution 
des  travaux  et  affecter  à  leur  payefueiit  lessioromes  nécessaires. 

3*  Les  travaux,  commencés  par  anticipation  en  1860  et  en  1861 ,  devront 
être  ternii'iés  au  5i  décembre  1871. 

On  exécutera  cLique  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois, 
la  commune  pourra  bâter  Texécution  et  nbréger  le  délai.  (Paris,  ii  Février 
1863.) 


N*  1 1  ,a3a.  —  Déçut  lUPiRiiL  [<»ntra-ugné  par  le  minutrede  ragricoltare. 
du  commerce  et  des  travaux  publîci)  portant  : 

I*  Est  déclarée  d'utilité  publiqueToccupation des  terrains nécesMiresnov 
l'établissement  d'une  seconde  voie  sur  le  chemin  de  Ter  de  MonlpeUier  à 
Cette  (Hérault)  et  l'agrandissement  des  gares  de  celte  ligne. 

a*  Pour  l'acquisition  desdils  terrains,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  da 
Caris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  cl>ti-    ' 
gâtions  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  an  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyoa  et  • 
la  Méditerranée  et  feront  retour  à  l'État  à  l'expiration  de  la  conceMÎiML   ; 
{Paris,  il  Février  1863.] 


ir  ii,a35.  —  DÉCHET  hipbuial  [contre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  nû- 

nbtrede  lajusticc]  portant  ce  quisnit: 

1*  M.  Chatloji  {Joiq>h- Pierre],  percepteur  des  contributions,  né  iMojers 
[Yonne],  le  a4  floréal  an  xiii,  demeurant  à  Khy,  arrondissement  de  Ton- 
nerre ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  B^Mi,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  ChtdUtn-Bdval. 

a*  L'impétrant  susnommé  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribmaix 
pour  fiiire  opérer,  sur  les  rostres  de  l'état  civil,  le  cbamEemaot  iteAbnt 
dn  présent  décret,  qu'après  Pexpiratioii  du  délai  fixé  par  I«  loi  dn  ii  gtf- 
mioal  an  XI.  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  dorant  le 
Conseil  d'Étol.  [Paris.  35  Avril  1863.) 


Certiâé  conforme  : 
Paris,  le  i3'Mai  i863. 


Le  Garde  des  Sceaux,  Sliidstr^  Secrétàn 
d'Élal  aa  déparlemait  de  la  Justice, 
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N*  1 1  ,aS4. — Loi  porianJtfiœation  du  Budget  général  des  Dépenses  et  des  Recettes 

ordinaires  de  V exercice  iS6U, 

Dtt  i5  Mai  i86d. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  PRoiraLGUB  et  pbomolooons  ee  qui 
suite 

LOI. 
Extrait  éta,  procès'verbal  du  Corps  légidatffi 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  proat  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

TITRE  PREMIER^ 

BUDGET  ordinaire. 


1 1**.  —  Crédits  accordés. 

Art.  i**.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  Jusqu*à  concur- 
rence de  un  milliard  sept  cent  soixante  et  quinze  millions  cent  qua- 
rante-quatre mille  et  un  francs  (i,775,i44tOOi'),  pour  les  dépenses 
générales  du  budget  ordinaire  de  Texercice  i864,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé. 

S  3.  —  Impôts  autorisés, 

2.  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  générales 
de  rÉtat  seront  perçues,  pour  iSéi»  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, conformément  à  la  première-partie  de  Tétat  B  ci-annexé  et 
aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département,  dans  les  contributions  fon-^ 
cière,  personnelle-mobuière  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  en 

{principal,  aux  sommes  portées  dans  Tétat  G  annexé  à  la  présente 
oi. 

3.  Les  tarifs  et  tableaux  concernant  les  patentes,  annexés  aux  lois 
des  25  avril  iS4d«  i8  mai  i85o  et  4  juin  i858,  sont  modifiés  confor* 
mément  à  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

k.  L'article  i3  de  la  loi  du  23  juin  1887  et  rarticle  i4  de  celle 

^  Série.  S9 
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du  «  jaHlet  1862,  i^latîfs  à  la  perception  (fun  aièèéind  déd^e  svlt 
les  impôts  indirects  qui  supportent  le  premier  décime ,  continueront 
à  recevoir  leur  exécution  pour  Texercice  i864. 

5.  Les  dispositioos  de  l'article  18  de  la  loi  du  26  juillet  1860,  re- 
latif à  Télévation  du  droit  de  consommation  des  alcools,  sont  pro* 
rogées  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  i864. 

6.  A  dater  du  i*'  juillet  i863,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre 
de  cinquante  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du 
uoiUaat  de  leur  valeur  noiainale,  les  titres  de  rentes,  emprunts  et 
autres  effets  publics  des  gouvernements  étrangers,  quelle  qu^ait  été 
Vépoquç  de  Içur  création. 

La  valeur  des  monnaies  étrangères  eu  monnaies  françaises  sera 
fixée  annuellement  par  un  décret. 

7.  Aucune  transmission  des  titres  énoncés  en  l'article  précédent 
ne  peut  ^voir  lieu  avant  que  ces  titres  aient  acquitté  1^  droit  de 
timbre. 

En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  du  titre  et  Tagent  de 
riuin^  ott  tout  autre  officier  public  qui  aura  conoouTU  à  sa  trans- 
mission seront  passibles  chacun  d'une  amende  de  dix  pour  cent  de 
la  valeur  nominale  de  ce  titre. 

8.  L'acquittement  du  droit  de  timbre  établi  par  la  présente  loi  sera 
constaté,  soit  au  moyen  du  visa  pour  timbre,  soit  par  l'apposition 
sur  les  titres  de  timbres  mobiles  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment est  autorisée  à  vendre  et  à  faire  vendre. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme  et 
les  conditions  d'emploi  dç9  timbres  mobiles  créés  en  exécution  du 
paragraphe  précédent. 

Sont  applicables  à  ces  tinoibres  les  dispositions  de  l'article  21  de  la 
loi  du  11  juin  1869. 

9.  Sont  oonsidérés  comme  non  timbrés  les  titres  sur  lesquels  le 
timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  faccomptissement  des  cendi- 
tiens  prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique,  ou  sur 
lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  déjà  servi. 

10.  A  partir  du  1"  juillet  prochain,  est  réduit  à  vingt  centimes  le 
droit  de  timbre  des  récépissés  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  tenues  de  délivrer  aux  expéditeurs,  lorsque  ces  derniers  ne  de- 
mandent pas  de  lettres  de  voiture. 

Le  récépissé  énoncera  la  nature,  le  poids  et  la  désignation  des 
colis,  les  noms  et  l'adresse  du  destinataire,  le  prix  total  du  transport 
et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Un  double  du  récépissé  accompagnera  Texpédition  et  sera  remis 
M  destiidataire. 

Toute  expédition  non  accompagnée  d'une  lettre  dé  voiture  doit 
être  constatée  sur  un  registre  à  souche ,  timbré  sur  la  eouche  et  sur 
le  talon ,  à  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs. 

Les  préposés  de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  prendre  eommu* 
nication  de  ce  registre,  ainsi  que  de  ceux  mentionnés  parTarticle  5o 
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de  l'ordonDance  du  1 5  novembre  i846 ,  et  des  pièces  relatives  aux 
transports  qui  y  sont  énoncés. 

La  communication  aura  lieil  selon  le  mode  prescrit  par  Tartide  54 
de  la  loi  du  23  frimaire  an  vu  et  sous  les  peines  y  portées. 

11.  Les  dispositions  de  Tarticie  7  de  la  toi  du  i5  mai  i85o  sont 
applicables  aux  obligations  des  compagnies  ou  sociétés  d'industrie  et 
de  finances  étrangères. 

12.  Continuera  d^étre  faite,  pour  i864,  au  profit  de  l'État,  la  per* 
ception ,  conformément  aux  lois  existantes ,  des  divers  droits ,  produits 
et 'revenus  énoncéa'dans  le  premier  paragraphe  de  Tétat  E  annexé  à 
la  présente  loi. 

s  3.  —  Évaluation  des  voies  et  moyens  et  résultat  général  du  budget  ' 

13.  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  générales  du 
budget  ordinaire  de  Texercice  i864  sont  évalués  à  la  somme  totale  de 
un  milliard  sept  cent  quatre-vingts  millions  quatre  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  neuf  c^ent  quatre-vingt-six  francs  (1,780,487,986^),  CQH- 
formément  à  l'état  F  ci-annexé. 

Id.  D'après  les  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le  résultat 
général  du  budget  ordinaire  de  i864  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Dépenses : 1,775,144*001' 

Voies  et  moyens. 1,780,487,986 

Excédant  de  recette  du  budget  ordinaire.         5,343,985' 

TITRE  n. 

'    BUDGET  DES   DEPENSES   SUR   RESSOCKCES   SPECIALES. 

15.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  départementales  et  spéciales* 
qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes  services, 
sont  fixés  provisoirement,  pour  l'exercice  i864,  ^  la  sonmie  de  deux 
cent  vingt  et  un  millions  neuf  cent  trente-quatre  mille  cent  vingt- 
trois  francs  (221,934,123'),  conformément  à  l'état  général  G  ci- 
annexé. 

16.  Les  contributions  foncière,  personnelle-mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes  applicables  aux  dépenses  départementales 
et  spéciales  seront  perçues,  pour  i8G4,  en  centimes  additionnels, 
conformément  à  la  seconde  partie  de  l'état  B  ci-annexé  et  aux  dispo- 
sitions des  lois  existantes. 

17.  Le  fonds  des  non- valeurs  des  contributions  foncière,  person* 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres,  fixé  par  la  loi  du  2  juiUet 
1862  à  un  centime  par  franc  du  principal  des  deux  premières  con-^ 
tributions  et  à  trois  centimes  par  franc  du  principal  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  sera  réduit,  à  partir  de  i864,  savoir: 

A  huit  dixièmes  de  centime  par  franc  pour  la  contribution  fon- 
cière et  person nelle-mobilière; 

A  deux  centimes  quatre  dixièmes  par  franc  pour  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres. 
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Seront  également  réduits,  dans  les  mêmes  proportions  et  poar  ies 
mêmes  contributions,  les  centimes  ajoutés  aux  impositions  départe- 
mentales et  communales,  en  vertu  deTarticIe  i4  de  la  loi  du  8  juillet 
i852 ,  pour  leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs. 

I^  sera  prélevé  au  profit  du  Trésor,  sur  la  portion  du  fonds  de 
non-valeurs  des  contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres  non  employée  à  la  clôture  des  exercices  1861  et 
186:2 ,  une  sonume  de  six  millions  de  francs. 

18.  Lorsqu*en  exécution  du  paragraphe  i  de  f  article  Sg  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  il  y  aura  lieu,  par  le  GouveÂiement ,  d'imposer 
d'office  sur  les  communes  des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne]>oorFa 
excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra 
être  élevé  jusqu'à  vingt. 

19.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  l'établis- 
sement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supé- 
rieures ,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des  dépar- 
tements sont  autorisés  à  voter,  pour  i864,  à  titre  d'imposition  spé- 
ciale destinée  à  l'instruction  primaire ,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes.  Toutefois  il  ne  pourra 
être  voté,  à  ce  titre,  plus  de  trois  centimes  par  ies  conseils  munici- 
paux et  plus  de  deux  centimes  par  les  conseils  généraux. 

20.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir,  par  des  subventions,  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux ,  les  conseils  généraux  sont  auto- 
risés à  voter,  pour  i864 ,  à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  centimes 
additionnels  aux  quatre  Contributions  directes. 

21.  Continuera  d'être  faite,  pour  i864,  au  profit  des  départe- 
ments ,  des  communes ,  des  établissements  publics  et  des  communau- 
tés d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformément  aux 
lois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
le  deuxième  paragraphe  de  l'état  E  annexé  à  la  présente  loi. 

22.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses  départementales  et 
spéciales,  qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  recettes  des  mêmes 
services,  sont  évalués  à  une  somme  égale  de  deux  cent  vingt  et  un 
millions  neuf  cent  trente-quatre  mille  cent  vingt- trois  francs 
(221,93^,123'),  conformément  à  l'état  général  G  ci -dessus  men- 
tionné. 

TITRE  m. 

SERVICES  RATTACHÉS  POUR  ORPRE  AU  BUDGET. 

23.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget  de 
l'État  sont  fixés  en  recettes  et  en  dépenses,  pour  l'exercice  i864 ,  à  la 
somme  de  cent  millions  quarante-six  mille  sept  cent  quatre  francs 
(  100,046,70/1'),  conformément  à  l'état  H  ci-annexé. 
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TITRE  IV. 

I0TBN9  DE  SERYIGB  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

24.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de  France,  des 
bons  du  trésor  portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  deux  cent 
cinquante  millions  de  francs  (260,000,000').  Ne  sont  pas  compris 
dans  cette  limite  les  bons  délivrés  à  la  caisse  d^amortîssement,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  i833,  les  bons  déposés  en  garantie  à  la 
banque  de  France,  ni  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts  à  Tin- 
dustrie. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisant^  pour  les  besoins  du 
service ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  supplémentaires  qui 
devront  être  autorisées  par  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin  des 
lois  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif  à  sa  plus  prochaine  . 
session. 

25.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  deux  nul- 
lions  six  cent  mille  francs  (3,6oo,oooM,  pour  l'inscription  au  trésor 
public  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée 

i864. 

26.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'État  un  crédit  de  cent  mille  francs 
(  100,000') ,  pour  l'inscription  au  trésor  public  des  pensions  qui  se- 
raient concédées,  pendant  l'année  i864 ,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juil- 
let i856. 

27.  lies  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris 
est  autorisée  à  mettre  en  circulation ,  pendant  l'année  i864 ,  ne  pour- 
ront excéder  cent  millions  (100,000,000'). 

Cette  émission  de  bons  sera  réduite  à  quatre  -  vingts  millions 
(80,000,000')  pendant  l'année  i865  et  à  soixante  millions  (60,000,000') 
pendant  l'année  1866. 

Par  déix>gation  à  l'article  3  de  la  loi  du  1*'  août  1860  et  à  l'article 
&à  de  la  loi  du  2  juillet  1862 ,  la  ville  de  Paris  est  autorisée,  pendant 
l'exercice  i863,  même  après  la  rentrée  de  l'emprunt  de  1860,  à 
maintenir  en  circulation  des  bons  de  la  caisse  des  travaux  publics , 
s'élevant  à  la  somme  de  cent  millions  (  100,000,000'). 

28.  Il  est  ouvert  éventuellement  au  ministre  des  finances  un  cré- 
dit de  un  million  quarante-quatre  mille  trente-neuf  francs  soixante- 
six  centimes  (i,o44,o39'  66*),  pour  le  payement  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  exigibles  en  i8G4  de  la  partie  afférente  à  la  garantie 
de  la  France  dans  l'emprunt  négocié  en  i833  par  le  gouvernement 
grec. 

Les  payements  imputables  sur  ce  crédit  auront  lieu  sur  les  res- 
sources de  la  dette  flottante,  à  titre  d'avances  à  recouvrer  sur  le  gou- 
vernement grec. 
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TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNSIULLES. 

29.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  ceDes 
autorisées  par  la  présente  loi ,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  déno- 
mination qu*eiles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d*une  autorisation  préalable. 

I!  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  Texécution  de  Tarticle  4  de  la  loi 
du  2  août  182g,  modiGé  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  i85o,  re- 
latif au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du  10  mai 
l838  sur  les  attributions  départementales,  du  18  juillet  1837  sur 
l'administration  communale,  du  21  mai  i836  sur  les  chemins  vici- 
naux, et  du  28  juin  i833  sur  Tinstruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  i863. 

UPnaiàtid, 

Signé  Duo  DB  Mounr. 

Lu  SêcrUaiTÊt , 

tîfgtki  Marquis  x>BT4LB0UtT.  comte"LB  PBLBTnB  t*AniAT. 
VBiufiBRi^^baron  JébAmb  David. 

Ijrtrfltf  da  proch-vtrhcX  dn  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  lâ 
fixation  du  budget  ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texer* 
dce  1864. 

Dflibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  i863. 

UPrénimi, 

Taorunia. 


Signé  Baron  db  Heegkbbbn,  A.  Lb  Rot  db  SAnnsABBAV», 
btron  T.  db  Lacbossb. 

VstI  fodU  datonn  da  Sénat: 

U  SémaUur  Stcrtloirt, 

Signé  Baron  T.  db  UcBoass. 
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Mandons  et  ordonnons  que  ies  présentes,  revêtues  du  sceau  éê 
fÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mai  i863. 


Va  et  scellé  du  grand  iceau  : 

Lm  G(u^ê  det  tceaiLt,  UinUtr* 
itcrétaire  d*ttût  au  département  de  Ujûitiet, 

Signé  DBLAN0U. 


Si^é  NÂPOLÉOIf. 
Par  rEmperenr: 
UMinittn  d'Étal, 

ftifttë  A.  Walew^Ili. 


do  floMce*.  I J*  I 


génjnl 


Oéptatea  luithlei  et  le 

ToTjLL  pour  le  mluMère  do  alUrc*  jtniigtm. . 

AdEoIoJfltntloa  «ottvle 

AdnlaUtnUoB  générais 

Service]  lél<gnpfal<iDei. 

Sdreté  pnbliqne 

SoTice  d«  ;vl»ni 

ToitL  pour  )■  minliUTe  de  l'IntMaor 

AdmlniitraHon  cenlnle.  —  Monnlla  et  méiUltl 

Dépenieids  eiercfcn  pérîméf.. , , 

Coorda  coraplei 

Smice  de  tréiorede 

ToTiL  pour  le  mlnUlèn  de*  Aobbem 

ÎdmioittntJoD  eCDlnle.  —  J>tpit  de  U  gneiK. . . 
Uu-majon.  ->  Gendannerie 

Siddeet  entretien  det  timpet. 

Kttériel  de  rtrtiUerie  et  da  génie  et  MnrkM  dei  pon- 

drei  et  lalpétre* 

Èeaitt  mllitairea.  —Invalide!  de  la  rnerrc  —  Tn 
menti  tempinvirei  et  «00011.  —  Dépenu*  MCrt 

ToTtL  pour  lemlnlittre  delà  gnemi 

Adminlitration  centnle.  —  Dépeoja  KcrètB 

Administrilion  géndrale 

Servlcei  de  UJnitice.  de  l'InitmcliiKi  pabliqi»  et 
cultes.  —  Servlcei  financier».  —  Ser^ca  turitiDe*. 

CMoniiation.  — Trataiu  pablica 

ToTiLpmrle  gonvemement  Kiatnidt  TAIgérie. 


)SA.o6i!us 


7èU 
3.US,o65 
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«ATm  »n  »*Mifnit. 


Ministère 
de  la  marine 
et 
of^oniet. 


Minbtère 
de 
rinstrtictloa 

paMiqne 
et  dm  oiltes. 


SBHTtCBt  ciNéllADZ  DIS  MtlflSTiRBt.  (Suite.) 

/ 1**  tection.  Âdminift**  centnde. — CoDaèllt.—IttspeetimMffénéralet 
a*  section.  États-majort.  ->  Eonipages.  —  Tronpet.  —  Corps  en- 
tretenus. —  H^itaux  et  vivres 

13*  section.  Salaires  d*onvriers.  ^-  ÂpprovIsioDneaienls  généraux. 

—  Travanx  Itydravliques.^— Foudres. 

|A*  section,  écoles  navales.  —  Service  Itydrofpraphiqne  et  sdentl- 

flque.  —  Frais  dimpressions.  —  Frais  de  voyage  et 
dmenses  diverses.  —  Traitements  tcmponures.  — 

Ghlonrmes 

>  5*  section.  Service  colonial ' 

Total  pour  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. . 

1**  section.  Administration  centrale 

s*  section.  Services  généraux  de  Tinstruction  paUlifue 

3*  section.  École  normale  supérieure  et  enseignement  supérieur. 

—  Etablissements  scientifiques  et  littéraires 

section.  Instruction  secondaire • 

section.  Instruction  primaire * 

section.  Personnel  du  culte  catfatoliqne \ 

section.  Matériel  et  travaux  du  culte  catholique , 

section.  Personnd  et  matérid  des  cultes  non  catholiques 

Total  pour  le  ministère  de  rinstmction  pafaUque  et  des  coltM. . 

/i**  section.  Administration  centmle.. 

Ministère      1  a*  section.  Personnel  et  services  des  travaux  publics., 

de  13*  section.  Agriculture , 

fa^culture»  M*  section.  C^merce.  —  Industrie. —  Etablissements  thermaux. 

do  oonunerce  \  —  Servioe  sanitaire.  —  Secours  aux  colons  de  Saint- 

el  des        I  Domingne  et  autres 

vaosL  publics  1 5*  section.  Travaux  ordinaires  des  ponts  et  diaussées.  — >  Matérid 

V  des  mines. 

Total  pour  le  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

rtAis  Ds  sien  bt  db  raacBrTioii  dbs  impôts  bt  bbvbrus  publics. 

5*  section.  Administration  des  contributions  directes. 

6*  section.  Adm"*  de  Tenreffistrcm*,  du  timbre  et  des  domaines. 

7*  section.  Administration  des  forèû 

8*  section.  Adm*'  des  douanes  et  des  contributions  indirectes. . 

9*  section.  Administration  des  tabacs 

icT  section.  Administration  des  postes , 


le* 


Ministère 
des  finances. 


Ministère 
des  finances. 


BBinOUBSBHBlITS  BT  BBSTITOTIOIIS. 

11* section.  Remboursements  et  resUtntiens  (non  compris  les 
contributions  directes  ) ,  non-valeurs,  primes  et 
escomptes 


MOBTART 

«sssrMIU 

•ecordët. 


fr. 
i,Sa4t766 

69,09g,Aoo 

60,704,847 


3,797,620 
14^950,700 


i63,34a,33a 


Qi3,65o 
1,693,000 

5,633,871 

3,076,000 

6,600,100 

41,893,100 

3,190,000 

1,806,636 


64,633,9&7 


1,396,960 
0,690,953 
3,670,300 


7,468,760 
49»686,ooo 


71,711,163 


17,606,03 1 
16,068,060 
8*676,7 17 
67,194,933 
66,006,800 
68,989,417 

933,451,948 


46|07it6o 


BécapUnlation  da  budget  général  des  dépenses  de  texetcice  1864, 


BUD6BT  OBDIllàIBB. 

Dette  pnbUque  et  dotatfons , 

Ministère  d*EUt r 

Ministère  de  la  Justice 33,i07,oio 

Ministère  des  anaires  étrangères i9,634«aoo 

Ministère  de  llntérieur 61,109,006 

Ministère  des  finances • 99,767,699 

.Ministère  de  la  guerre 370,984,040 

iGonvemement  ^biéral  de  F^gérie. i4,9o6,oi3 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 1 53,949,339 

Ministère  de  rinstmction  publique  et  des  cultes. , . .    64,633,967 
Ministère  de  l'agricnlt.,du  commerce  et  des  trav.  pnbl.    71.711,960 

Frds  de  régie  et  de  perception  des  impôts  et  revenus  publics 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs ,  primes  et  escomptes • 

Total  du  budget  des  dépenses  de  rexerdcei864 


■OITAST 

dMcrMlU 
■ccoraM. 


686,990,130' 


Services 
ministères. 


8io,63i,i33 


933,461,948 
45,071,600 


1,776,166,001  I 


fMtrlkmilmu  ifrettM  Hmoastr  m  aràità 


f  P4WIE.  — 
•           ie7.08a.6i3'l       • 

POHDSIOC 

*0,1JJ48< 

6.0^ 

Sot  ,6 

i67,«oo,<»e. 

>T 

AfXTOOiOa 

Irib-ttooi  fa pitiiiW «ta- ob««« rt Tdtnre* *. taie. 

• 

167,600,000 

40,700.00 

«^"^^-^-^Ll^ApriDcH»!) 

e,sii,oc. 

TOTWI 

167,600.000 

'T 

i7.6.»,oo 

t«  pNOdw  awrttowmwrt  pour  Ut  rUa  eonftctlaïuiét  «ni  fr«i«  de  TÉUl.  (iri.Sli 

ToTU.cleifgailiponrd4rtBMi|te<me*- 

a-  PARTIE.  —  FOSÛS  KM 


hue*      1 

;h-s»"3ej 

10  B/iO 

i7,Ss8,o«>' 

lOÏ/lO 

*,i7Ï.i- 

OCDl. 

liiw  ^»),  «toepl*  pour  le  d* 

1 

ii,73*,ooo 

»,84ft.M 

h«UI. 

parier  la  >««>  cmtiniM  pen- 
SantdHUulpvtird*  iSSi.iD 

5,i<n,5c 

cntilaWd&MïntMil). 

• 

i.nofioo 

ÏJ^TnfeS^ 

sits-d^sriT.'",;" 

iB,6M,ooo 

!.»«« 

Af^ 

Tt«( 

,7V.o 

e.^ï^oool.vV'" 

.B,oïl,i« 
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limês  ûâditlônnéb  pôur  féxercidê  Îê64, 


cojrTBmrrioiia 


tii 

adél- 
tionaels. 


Cen- 

tlmM 

addi. 

tiODAClS. 


rar  1«  chevaux 
«t  voilaras  de  laxe. 


Cen- 
times 
addl- 
tlonneb. 


TOTAUX 


par  nature 

an 

contributions. 


iPCHSCS  ÔÉtÉfULÉS. 


par  affeetation 

de 
contribution». 


- 


i5  8/10 


173,846 


3«,aoo,ooo 


30,900,000 

1,771,600 


i5  8/io|    94,971,600 


io<]/io 


io  8/10 


06,800,000' 


66,800,000 
4,464)000 


61,336,000 
6,036,400 


67,363,400 


3,000,000' 


S,ooo,ooo 
3oo,ooo 


3,7^^*'^^ 


1,700,000 


imai  i8i$.). 


396,114,163' 


1,186,847 


ao7,3oo«ooo 
4,764,000 


393,636,000 
i7»7*%<»<' 


3x0,963,000 


(▲)     666«ooo 
8io,to6t00o 


lio,8o8,«oo 


i&PElfSES  8P1GIALES. 


• 

m 

ê 

a 

» 

a  * 

91,871,800^ 

a 

m 

Ê 

a 

• 

• 

149881,000 

* 

ê 

a 

• 
* 

a 

• 

a 

m 

16,879,600 

6,464,000' 

» 

'jMOfOoc^ 

§ 

Ê 

86)098,000 

* 

8,464,000 

m 

7,140,000   ■ 

a 

87,433,000 

Lm  prodalt  det  3  antres  cefttlmes  est  attribue  aux  perceptevrs  pour  la  distribution  des  avertlsseinenti  aux  eontri- 
I  el  figtft  I  hi  dettléiOé  p«rli«  M  p4mA%  taUeen. 
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xathu  n  o»»T  »■■  nuMmo». 


RqMrt 


Ponde 

ponr 

depentet 

départe* 

mentalef. 


Pour  snbventknM  «nx  dépenief  des 

diemint  Yidnaox  de  gnade  com- 

nuiDioitioD  et  «ntres ,  en  vertu  de 

Centimes  1    1«  lo»  du  ai  mai  1836  { maximam, 

votét     )    ^««"««"«««) 

par      /Ponr  dépenies  de  rinstraction  pri- 
lletoonfeilf  I    maire,  en  vertu  de  la  loi  du  i5 
généraux.  |    mars  i85o  (  maximum,  2  cmtim*s) 
et  en  vertu  de  lois  spéciales. 

Ponr  dépenses  di|  cadastre  (  masi- 
muoHf  SeuUimMs) 


f 


Fonds 

ponr 

danses 


mnnales. 


Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (  maxtimun, 
5  centimM) 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  cen- 
times pour  frais  de  bourses  et  chambres  de 
commerce  (  approuvés  par  éts  actts  du  Gouver- 
nemmtt  ou  par  det  arrêtés  des  préfets) 

Centimes  extraordinaires  imposés  d*offioe  ponr 
les  dépenses  obligatoires  à  la  cbam  des 
communes  (art,  39  de  la  loi  du  ii juîUsi 
i8S7) [Mémoire,]. 

Centimes  pour  dépenses  des  cl^mins  vidnanx 
(maânmnm,  5  centimes) 

Centimes  ponr  dépenses  de  Tinstmction  pri- 
maire {masimum,  S  centimes) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  imposi- 
tions commuizales  {S  centimes  du  veontant  de 
ces  impositions) 

Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  pa- 

.  tentes  attribué  aux  communes  par  rartide  3s 

de  la  loi  du  a5  avril  iBàh. 

Fonds  de  lo  centimes  attribué  aux  communes 

.    sur  le  principal  de  la  contribution  sur  les 

chevaux  et  voitures  de  luxe 


Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle,  inondati<ms  et  autres 
fertniU 


Fonds 
de 
non- 
valeurs. 


Sur  le  principal  des  contributions  foncière  et 
personnelle-mobilière  (  non-valeurs ,  remises 
et  modérations) 

Sur  le  principal  d^  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  ( non-valeurs) 

Sur  le  prindpd  de  la  contribution  des  patentes 
(  décnarges ,  rédactions ,  remises  et  modéra- 
tions, et  frais  d^expédition  des  Ibrmules  des 
patentes) 


A  reporter. 


fonciers. 


17  6/10 


8/10 


19  Vo 


61,738,000^ 


8,161,000 

3,398,000 
*    100,000 

8,J8o,ooo 
17, 19^,000 


7,706,000 
4,568,000 

1,446,893 


1,676,000 


1,340,800 


17  5/u> 


136,708,693 


Vio 


19  3/10 


hÀi 


rfiA 


SaS,6(M 


91.9B>^ 


lia. 
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«TlOVf 


•t  fStnltrM. 


dM  p«t«BlW. 


Cen* 
UmM 
addi- 


3«46ài<KXr 


1,368,000 


S6a,ooo 


3,381,000 


i,ao6,ooo 

8 13,000 


165,857 


7«4,8oo 


11,683,657 


7,140,000* 


3,471,000 


9^,000 


•or  1m  cbavau 
et  toltum  d«  loM. 


timM 
addl. 

tlOIIA«lt. 


5,720,000 


1,966,000 
1,583,000 

S9i>97A 
4,464,000 


3,790,000 


37,394,974 


TOTAVZ 


par  nature 

de 

eontribvUoBS. 


3oo,ooo' 


3oo,ooo 


87,433,000* 


par  affeclation 

de 
eoatiib«Uou. 


1 3,840,000  /  107,060,000' 


5,687,000 
100,000 

io,4i5,ooo 
40,744,000 


I 


i3,6i5,ooo 
8,o55,ooo 

3,i83,355 

4,464,000 

3oo,ooo 


78,676,355 


3,o83,ooo 

3,o83,ooo 

1,666,400  ^ 

' 

734,800 

,       5,t8i,300 

3,790,000 

1 

193,990,555 

I9>«990*^ 
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XATVU  ET  OBJIT  J)l|  IVPOIITIOIS. 


*9'm'  ■  ■  ■ 


Atptft. 


Sf  r  le  principal  de  U  contribatioii  sur  les  die- 
vaux  et  voitures  de  luxe  (décharges,  réduc- 
tions, frais  d*assiette  et  frais  de  confection 
des  rôles  et  avertissements  ) 

Tonàm     1  Gc^Umes  à  ajouter  au  montant  des  impositions 

^Q        /      départementales  pour  leur  contribution  à  la 

non-       1      formation  du  fonds  de  non-valeurs  (arl,  ià 

valeurs.  1      fiélahidaS  juillet  1852) 

Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions 
communales  pour  leur  contribution  k  la  for- 
mation du  fonds  de  non-valeurs  {art.  H  de 
laloidu8juilUti853) 


Cen* 

UmM 

■ddl- 

UonitelB. 


19  S/io 


Fonds  de  réimposKioas, 


Centimes  pour  frais  de  confection  de  r^es  spéciaux  d*impo- 
sitlons  extraordinaires 


Totaux. 


U&«70^699' 


3«a,77« 
7&,ooe 

30,009 


19  S/10  136,773,66$ 


=d 


0«B- 

•ddJ. 
tlonaato. 


19  Mfio 


19  3/10 


a7,905,ali^ 


Ui,is4 

73,71a 
6a5/)oo 

3,000 


38,746,»7 


3/5  de  Utaxe  de  premier  averlissement  pour  les  rMes  oonfectioimés  anx  Ms  <Ib  rittt  {Art  SûéMhki 


ToTàL  des  fonds  pour  dépenses  spMiles, 


Total  des  fonds  pour  dépenses  généndes 
Taxe  de  premier  avertissement 

ToVal  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 
Taxe  de  premier  avertissement. « . 


Total  GénéaAL  des  contributions  directes.. 


19  3/10 


19  3/10 


167,600,000^ 


136,773,663 


a94i373,653 


»7 


19  3/lo 


aÉCAPITOl 
47t6i9>0«^ 


a9.7AM67 


86  3/10    7^,366.367 


(A)  5  c«Btimes  8«r  4oo,ooo  tTtrtlsMmeBts ,  poar  r(H«s  •péeiwnx  dMmpotitiOBS  «ttrtardiBabvs,  établis  ms    

comimppQf ,  et  p«ar  rAles  de  frais  de  boarte»  et  chembree  de  comveree ,  tenreat  •  eonvrir  les  heie  d'Impreeeioa»  et 
conrectlon  deediU^evertUsemenU  :  le  produit  de  ce»  Iroi»  centiiaei  eet  de. 

sceBUmes  lur  la  toiaillé  des  averiîMeaieaU  (  &S,goo,ooo)  soBt  atlrilmée  anx  perceplenn  pour  la  disUi- 
bnlioB  desdits  avertiweniealt ,  soil. 


Mko 


ii,683,<67' 


129,466 

>  39,676 
6o^ûoo 

3,000 


11,99^,669 


4m  pateaUt. 


■  ■■■  »      > 

Can- 
UmM 

tioimcli. 


•7t*^t97^' 


639,000 


â63,46o 


3,5oo 


98,58^,934 


rar  1m  «li«Max 
etToltantiltlaxt. 


tiOM 

addi. 
tiOBOcb. 


■**^F» 


,5«o,ooo' 


ifio»ooo 


460,000 


PiMt  iSiS] ,  et  tue  entière  des  tvertlH«mept9]^oo  r6lM  «pëctem 


•  • 


par  natim 

de 

GontrlbntioB». 


19*199^^^' 


par  «ASMUttoa 

de 
eoBtrIkvtiaas. 


193,990,666' 


iSo^MO 


1,687,064    }  31686,678 


1,049,614 
760*000 

37,600 


196,354,633 


(a)       390,000 


196,744,633 


760IOOO 
37,600 


196,364,633 


390,000 


198,744,633 


VION. 

1^  8/io     34,971,^00' I  108/10 


«V»o 


lia/io 


iif994«^ 


■^F"^-^»-"W«» 


46,976,369 


16  8/|0 


67,36«iAoo' 


«8,389,934 


8fi,76«,324 


3,700,000' 


460,000 


3,i6o,ooQ 


3 10,263,000'' 
656,000 

196,364,633 
390,000 

609,661,633 


310,808,000' 


198,744,633 


607,683,633 


'  T  ■ ■  '  ■  '— 


i*|»i^"i^ 


^W^*W^i>«l 


<IM  M  frodalt  des  liii9«ii|ioB>  alfecldtf  à  4»^  dépeaiea  •péeiales  «si  attribué  aux  nftiBUléret  «inipii»! 

lMlr«clioopidbliqae..., ,.      5,687,000'  )  , 

lotériear , ioi,att,ooû  {  iog,(»S,ooO' 

AgricBllara,  c^nmeree  ft  travaux  public» 9,o83,ooo  ) 

rinancM « 87,711,653 

TOTAL .«.. 196,744,653 


tjfà  OlflliffreM  coaip««a4a  total dea «lnq  Mptrlhuttov  (çoloanea  a  M)  •(  de»  loavatt  d«  666,qQO  fraaea  et  de 
^,000  fraaes  fanaant  le  moataat  de  la  taxa  de  preaicr  avertiMeiaeat. 


coRmnmo»  FOKd 


«...„. 

•«■DbîÎMi 

i..S.,i.B' 

]8l«l3 

l,S3&.38t 

Bi  1,458 

l,3B7,90. 

■Si,tc» 

6iM» 

i».S>i 

Bo6,ig] 

86,S9« 

E8a.*9Î 

168, Li6 

9ïi,4iï 

.3i,»7 

i,ÏS7,667 

3U,iSS 

6o*,<.9« 

166,410 

i.i70,4oi 

li4,He 

..»<H,7,e 

»9Î.t70 

'.*77.0«9 

isi.isa 

i,9o6.>io 

e9S.«« 

i,&lS4S.  - 

«71.403 

.,.«,7oS 
1.SS6.DIII 

i,46a,7Sa 
i/i53,i6i 

i8j,779 
■.6ii,oSg 

1.717.874 


i37*,Blo 
1,336,764 
i,e&9.6Si 


■,387,373 
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«.itoB  ,  R  DBS  PORTES  BT  VEMÀnUU. 


46 

47 
48 
49 
60 
61 
63 
63 
64 
65 
56 

57 
58 

59 
60 
61 
6a 
63 
64 
66 
66 

»7 
68 

«9 

70 

7» 
7» 

73 

7* 
76 

7« 

77 

7« 

79 
80 

8t 

8s 

83 

84 

85 

86 

»7 
88 


OérASTUlUTl. 


Lot 

Lot-et-Gtronne 

Losère 

Maine-et-Loire 

Mandie. 

Marne 

Marne  (Baate-).... 

Mayenne 

Mearthe 

Meiuc... 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre...... 

Nord 

Oise. T... 

Orne 

I^as-de-Calait 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-). 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saôoc-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Hante-).... 

Sdoe 

Sdne-Inférienre. . . . 

5dnc-et-Mame 

Selne-et-Oiae 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonnc . . . . 

Var : 

Vaociase. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-).... 

Vosges 

Yonne 


TOTAOX. 


CORTRIBUTIOII8  BT  PBIlCirAL. 


Poadèrt. 


1,268,990' 

a,  133,^98 

596,926 

3,6i&8,8o2 

3i437,729 

1,931,750 

1,425,190 

1,633,601 

1,787,629 

1,558,436 

1,498,207 

1,764,007 

1,326,276 

4,622,605 

2,783.449 

2,400,499 

3,100,715 

2,400,768 

9  >  4*9^6 

582;  191 

794*422 

1,933,749 

1,658,436 

2,485,338 

1,604,945 

2,964,343 

2,297,355 

691,833 

624,124 

10,498,596 

5,226,391 

a,9«7»97« 
3,598,442 

1,602,622 

3,242,433 

1,674,414 

i,663,4o4 

1,236,843 

943*679 
1,619,624 
1,269,961 

946,165 
1,219,439 
1,836,928 

167,089,613 


PenouDoII* 
•i  mobilière. 

263,04/ 
361,692 
87,040 
482,737 
606,978 
490,958 
283,064 
306,721 
434,393 
324,974 
327,563 
4o6,i  10 
292,039 
1,183,171 
5o6,6o6 
432,471 
672,235 
493,447 
317,041 
163,656 
134,669 
682,206 
427,758 
988,854 
284,143 
602, 3oo 
43o,o35 

144,174 
100,616 

6,749,148 
1  276,761 
493,280 
946,069 
269.230 
616,247 
3o3,i47 
249,271 
34i,o39 
286,691 
282,248 
268,711 
223,845 
293,373 
.    4o3,863 

40,197,386 


POrU» 
•t  fuiélrM. 


139,066' 
180,127 
62,863 
374.933 
411,618 
461,192 
165,885 
i74,i3s 
29^539 
194,097 
162,882 
340,633 
164,996 
1,336,891 
499.697 
3o6,£37 

708*936 
268,746 
286,709 
113,668 
83.9»9 
630,359 
44i,'^7i 
761,123 
188,086 

349,847 

389,333 

84,23 1 

69,318 

4,034,871 

1,335,082 

334,753 

673,090 

162,787 

743,167 

194,428 

126,116 

269,033 

335,096 

i65,464 

219.190 

153,902 

226,178 

264,360 

30,027,164 


XrSérm, 


58 
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^TAT  D.       Tableau  des  modifications  apportées  aux  tarifs  et  tableaux  concernant  les  patetUet, 

annexés  aax  lois  des  25  avril  i8é4,  iS  mai  i850  et  4  jain  i858. 


$  r.  —  RETRANCHEMENTS. 


TABLBAOX 

Im  rttrtnebtmeiits 
doirtnt  Atre  opérât* 


Lcltrt 
UbiMii. 


Loi  i  la^aelle 

le  Ubûan 

est  annexa. 


coamicEs ,  ikdvstiub»  bt  pBOrBMioRi  l  mtbàbcbbb. 


A 

A 


A 

A 
O 

D 

A 


INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

OONT  I*E  DROIT  riXB  EST  REGLE  EU  ÉGARD  À  LA  POPULATION 
ET  DIAPRES  UN  TARIF  GENERAL. 


a5  «vril  i8&i. 
A  Juin  iS68.. 


a6  avril  Mh» 
AjaSn  i858.. 
a5  avril  iSM. 
iSmai  i85o.. 

Idem 


I"  CLASSE. 
Néant. 

Il*  CLASSE. 
Néant. 

IIP  CLASSE. 
I  a5  «vril  iBkà.  \  Pavage  des  rifles  (  Entrepreneur  de  ). 

IV'  CLASSE. 
Tnjanz  en  fil  de  chanvre  pour  les  pompes  à  incendie  et  les  arrosementi 

(Fabricant  de). 
Rro^eries  (Vente  de}  en  demi-gros. 

V  CLASSE. 
I  aS  avril  i84&.  |  Bains  publics  (  Entrepreneur  de). 

VI*  CLASSE. 

Battendier. 

Chargement  et  déchargement  des  bateaux  (  Entrepreneur  du). 

Charrée  (Blardiandde). 

Papiers  de  fanUisie,  papiers  déchiquetés,  papier  végétal  (FoMoant  dej, 

pour  son  compte. 
Quilles  ou  mail  (Maître  de  jeu  de). 

VII«  CLASSE. 
I  a6  avril  i8A4.  |  Orge  (Exploitant  un  moulin  à  perler  1')* 

VUI*  CLASSE. 
Néant. 

INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

DONT  LE  DROIT  FIXE  EST  RÉGLÉ  EU  ÉGARD  À  LA  POPULATION 
ET  D'APRÈS  UN  TARIF  EXCEPTIONNEL. 

i6  avril  i844.  Entrepreneur  d'éclairage  à  Thuile 

A  Paris 3oo' 

Dan#  les  villes  de  5q,ooo  âmes  et  au-dessus i6o 

Dans  les  villes  de  3o,ooo  à  5o,ooo  âmes. loo 

Dans  les  villes  de  i5,ooo  à  3otOOO  âmes 5o 

Dans  toutes  les  autres  communes aS 

INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

DONT  LE  DROIT  FIXE  EST  RÉGLÉ  SANS  ÉGARD  À  LA  POPULATION. 

I"  PARTIE. 
DROIT  PROFORTIONlfEL  AU  QUIRUiMI. 


B.  n*  iii4. 
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•  TAIJ.BAOX 

desqaeto 

le»  rslraDcbemenU 

dotvMit  lire  op4ré«É 


du 
tabUan. 


Loi  à  laquelle 

1»  tfbleaa 

ml  anneié. 


COHMBRCIt»  INDOITRIBl  BT   PBOPBUION»  A  H8TBAKCHBR. 


ir  PARTIE. 

tau  vingtième  :  i**  sur  U  maison  d*liabiUtioa  ;  s*  sur  les  magasins  de  vente 
complètement  séparés  de  rétablissement, 
au  vingt-cinquième  ,  «ur  rétablissement  indostriel. 

Âjuin  i858..   Café  de  cbicorée( Fabrique  d«) i5' 

Mus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  aoo  francs. 
(  Ne  sont  point  comptés  les  ouvriers  qui  ne  sont  employés  qu*a  la  culture 
delacbioorée.) 

nr  P4RTIE. 

Iau  vingtième  :  i**  sur  la  maison  d*habitation  ;  3*  sur  les  magasins  de  vente 
complètement  séparés  de  rétablissement, 
au  quarantième,  sur  l'établissement  industriel. 


C 
C 


26  avril  i84A. 
4  Juin  i858.. 


Convois  militaires.  (  Entreprise  particulière  pour  gîtes  d'étape.  ) a5' 

Polisseur  ou  tourneur  par  procédés  mécaniques. .......  ^ 16 

Plus  3  francs  par  ouvrier ,  jusqu'au  maximum  de  100  francs. 

IV  PARTIE. 

au  vingtième  :  1*  sur  la  maison  d^babltatlon  ;  a*  s«r  les  magasins  de  >cnte 
complètement  séparés  de  rétablissement. 

au  cinquantième  sur  rétablissement  industridl. 

Imprimeur  d'étoffes  et  de  fils.  —  Pour  aS  tables  et  au-dessous ,  5o  francs  ; 
plus  3  fhincs  par  table  en  sus ,  jusqu'au  maximum  de  Aoo  firancs.  Un 
rouleau  comptera  pour  a5  tables  et  4  perroUoes  pour  1  rouleau. 

V  PARTIE. 

DROIT  PROPORTIONNEL  AU  QUINZIÈME  SUR  LA  MAISON  D'HABITATION  SEULEMENT. 

Néant. 


DBOIT  PROPQftfflOiRBL. 
C 


sssss 


$  2.  —  ADDITIONS. 


TABJ.BAV 

aantt^  à  la  loi 

da  a5  avril  i844 , 

auquel 

M  ral^aehtfiit 

loa  addilloBs. 


COMMBBCBS ,   IHMSTaiBS   BT  PaOPa8S10|i8  A  UQVWi. 


A 
A 


A 
A 
A 
A 
A 
A 


A 

A 
A 


INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

DONT  L£  DROIT  FIXE  EST  RÉGLS  KU  EGARD  À  LA  l>OPULATION 
ET  D'APRÈS  UN  TARIF  GÉNÉRAI^. 


I**  CLASSE. 
Savon  (Marchand  de)  en  gros. 
Soufre  (Marchand  de)  en  gros. 

!!•  GU6&I;. 
Bronzes ,  dorures  et  argentures  sur  métaux  (Marchand  de;  en  demi-gros. 
Papetier  (Marchand)  en  demi-gros. 
Parfumeur  (Marchand)  en  demi-gros. 
Porcelaine  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Savon  ( Marchand  de)  en  demi-gros. 
Soufre  (Marchand  de)  en  doml>gros. 

III»  CLASSE. 
Néant. 

IV  CLASSE. 
Location  d'immeubles  (Entrepreneur  de).  —  Celui  dont  la  profesilon  ooosiste  a 

louer ,  par  spéculation,  des  maisons  eîdmlvemrnt  en  vue  de  les  sous-Iouer. 
Tuyaux  en  fil  de  chanvre,  en  ciment,  etc.  pour  tes  pompes  à  incendie,  les  ar- 

roacmeaU  (  Fabricant  4e  ). 
Broderies  (Fabricant  et  marchand  de) -eu  demi-gros. 


St. 
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TABLBAO 
•AflCléàUloi 

du  s5  tvrU  i844» 
aaqa«l 

Im 
•dditloiu. 


COrniACIt.  IXftVfTUBS  IT  moHâêSOM^  k  AfOQTUU 


V*  CLASSE. 
A  Bains  publics  et  doadiet  fEDtrepreaeur  de). 

A  Savon  (  Marchand  de  )  en  détail. 

A  Soufre  (Marchand  de)  en  détaiL 

Vf  CLASSE. 
A  Carton  en  pAte  ou  en  feuillet  (  Marchand  de  ). . 

A  Chargement  et  déchargfemcnt  des  navires,  des  bateaux  et  des  voitures  de  che- 

mins de  fer  (  Entrepreneur  du  ). 
A  Charrée ,  cendres  noires  et  autres  amendements  analogues  (  Marchand  de}. 

A  Courtier  en  essences  (celui  qui  s'entremet,  pour  la  vente  des  essences,  entre  k 

distillateur  et  le  fabricant  parfumeur). 
A  Drainage  (  Entrepreneur  de  ]. 

A  Enlaceur  de  cartons  (celui  qui  lie,  en  observant  un  ordre  déterminé,  les  car- 

tons de  Usage  employés  dans  la  ^bricalion  des  étoffes  façonnées). 
Jeux  et  amusements  publics ,  tels  que  :  Jeux  de  quilles  ou  de  mail ,  man^  t 

chevaux  de  bois ,  billard  anglais,  etc.  (Maître  de). 
Papiers  de  Ikntaisie,  papiers  déchiquetés,  papier  végétai  (Fabricant  et  1na^ 

chand  de). 
Sécheur  de  houblon  (celui  qui  fait  sécher,  par  des  procédés  artiflcîeis  et 
moyennant  rétribution ,  le  houblon  récolté  par  les  propriétaiica). 

VII*  CLASSE. 
A  Courtier  en  gnins  (celui  qui  s'entremet,  pour  la  vente  des  grains,  entre  ki 

cultivateurs  et  les  marchands  ou  les  boulangers  ). 
A  Ecritures  (  Entrepreneur  d*  )  celui  qui  se  charge  de  faire  exécuter,  chei  loi  oa 

au  dehors ,  les  copies  de  toutes  sortes  d'écrits ,  de  plans ,  de  dessins ,  etc. 
A  EscargoU  (  Marchand  d'  ). 

A  Fourreur  à  façon. 

A  Gantier  à  façon. 

A  Teinturerie  (Loueur  d'établissement  de),  odui  oui  loue,  à  toiit>enant,  as 

établissement  de  teinturerie  muni  de  ses  ustensiles  et  appardls.  ~ 

VIII-  CLASSE. 
A  I  Epingles  (  Fabricant  par  procédés  ordinaires  d'  )  à  fkçon. 

A  I  Varech  (  Marchand  de)  en  détail. 

INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

DONT  LE  DROIT  FIXE   EST  REGLE   EU   ÉGARD   À   LA   POPULATION 
ET   D'APRÈS   UN   TARIF   EXCEPTIONNEL. 
B  I  Facteur  aux  marchés  à  bestiaux  destinés  à  Tapprovisionnement  de  Paris. . . .  i5o 

INDUSTRIES  ET  PROFESSIONS 

bONT   LE   DROIT   FIXE   EST  RÉGLÉ    SANS   ÉGARD   À   LA   POPULATION. 


r  PARTIE. 
DROIT  PROPORTIONNEL  AU  QUINZIÈME. 

Néant. 

!!•  PARTIE. 

dbo:t  (  ^^  vingtième  :  i*  sur  la  maison  d'habitation  ;  a*  sur  les  magasins  de  vente 

tpaopoaTioif  RBiii     P^^tement  séparés  de  rétablissement. 

(au  vingt-cinquième,  sur  rétablissement  industriel. 
Café  de  chicorée,  de  glands  et  autres  matières  analogues  ( Fabrique  de). . 
Plus  3  lirancs  par  ouvrier.  Jusqu'au  maximum  de  aoo  francs. 

(Ne  sont  point  comptai  les  ouvriers  qui  ne  sont  employés  qu'à 
culture  de  la  chicorée  ou  à  la  récolte  des  glands.  ) 

Cossettes  de  betterave,  de  chicorée  (Fabrique  de) 

Plus  3  francs  par  ouvrier.  Jusqu'au  maximum  de  aoo  francs. 

Malt  ou  oige  germée  servant  à  la  fabrication  de  la  bière  ( Fabrique  de)..  - 

Plus  3  francs  par  ouvrier.  Jusqu'au  r**Mmiira  de  aoo  fiuncs. 


C 


u 
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comnicBi,  rvDVSTiiii  it  PBorisaioiis  À  aiovtik. 


DROIT 
FIOPOBTIOmiBL 

C 


C 
C 


m-  PARTIE. 

au  vingtième  :  i*  sur  la  maison  d*habitaUon  ;  s*  sur  les  magasins  de  vente  com- 
plètement séparés  de  rélablisscmenL 
au  quarantième ,  sur  rétablissement  industriel. 
Batteur  de  laines  par  procédés  mécaniques i5' 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu  au  maximum  de  3oo  francs. 
Briques  combustibles  (Fabricpie  de) i5 

Phis  3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  3oo  francs. 
Calorif&res  pour  le  chauffage  des  maisons,  serres  ou  établissements  publics 
( Fabricant  ou  entrepreneur  de  la  construction  des  ) i5' 

Plus  3  francs  par  ouvrier.  Jusqu'au  maximum  de  3oo  francs. 

Convois  militaires  (  Entreprise  particulière  pour  gîtes  d*étape} 6 

Crin  végétal  (Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques. 

6  fi-ancs  par  machine  â  peigner,  jusqu'au  maximum  de  loo  fhincs. 
Fonderie  ou  affinage  do  plomb  ou  de  sine. 

a5  francs  par  chauflTcric,  feu ,  four  ou  fourneau  de  fusion ,  jusqu'au 
maximum  do  i,ooo  francs. 
Galvanoplastie  (  Entrepreneur  de) 5o 

Plus  3  francs  par  ouvrier.  Jusqu'au  maximum  de  âoo  francs. 
Huile  de  goudron  ( Fabrique  de } i6 

Plus  3  francs  par  ouvrier.  Jusqu'au  maximum  de  3oo  francs. 
Un  ou  chanvre  ( Fabrique  de)  par  procédés  mécaniques  ou  chimiques i5 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  3oo  francs. 
Polisseur,  tourneur  ou  émoulenr  par  procédés  mécaniques i6 

Plus  3  francs  par  ouvrier,  Jusçiu'au  maximum  de  3oo  francs. 
Soufflerie  de  poib  pour  la  chapenerie  et  autres  industries ,  par  procédés  mé- 
canicnies. 

6  francs  par  assortiment  de  machin^  à  souffler,  Juaqu'au  maximum 
de  loo  francs. 
Trieur  de  laine  par  procédas  mécaniques. 

10  francs  par  machine ,  Jusqu'au  maximum  de  i5o  Aancs. 

IV  PARTIE. 

îau  vingtième  :  i*  sur  la  maison  d'habitation  ;  a*  sur  les  magasina  de  vente 
!     complètement  séparés  de  l'établissement, 
au  cinquantième,  sur  fétiàblissement  Industriel. 
Imprimeur  d'étoffes  et  de  fils. 

Pour  a 5  tables  et  au-dessous,  5o  francs;  plus  3  francs  par  table  en 
sus.  Jusqu'au  maximum  de  doo  francs. 

Un  rouleau  comptera  pour  aS  tables  ;  h  perrotines  pour  un  rou- 
leau et  à  planches  plates  paiement  pour  un  rouleau. 
Tubes  en  papier  pour  filatures  (Faoriqoe  de)  par  procédés  mécaniques. ...    6 
Plus  5  francs  par  chaque  métier,  jusqu'au  maximum  de  lOo  francs. 

V  PARTIE. 
DROIT  PROPORTIONNEL  AU  QUINZIÈME  SDR  LA  MAISON   D*HABITATION   SEULEMENT. 

C  Entreprenaur  de  l'éclairage  à  l'huile 5 

Plus  a  francs  par  i,ooo  francs  du  montant  des  entreprises,  Jusqu'au 
maximum  de  3oo  francs. 
Viandes  (Marchand  expéditeur  de) 5o 

EXCEPTIONS  A  LA  RÈGLE  GÉNÉRALE 

Ql}I  FIXE  LB  DROIT  PROPORTIONNEL  AD  VINGTIEME  DE  LA  VALEUR  LOCATIVE. 


DBOIT 
PBOPOaTlOailRL 

c 


s.    5. — 5*  DROIT  PROPORTIONNEL  AU   QUARANTIÈME   DE  LA  VALEUR  LOCATIVE 
DES  LOCAUX  SERVANT  X  L'EXERQCE  DES  PROFESSIONS. 
D  I  Cabriolets,  fiacres  et  autres  voitures  semblables,  sous  remise  on  surplace 


((Entreprise  de). 
Omnibus  (  Entreprise  d'  ). 
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Tableau  des  droit» ,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  aoUrisée 
ponr  186âf  conformément  aux  lois  existantes. 


l".  —  Perceptions  au  profit  de  VÉtat, 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  taxe  sar  les  biens  de  mainmorte,  de  greffe,  d'hypo-' 
thèques ,  de  passe-ports  et  de  permis  de  chasse ,  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  légui»- 
tion  des  actes  au  ministère  des  aflUres  étrangères ,  et  droits  de  sceau  à  percevoir  pour  le  mMptn 
du  trésor  dans  lesquels  continueront  d'être  compris  les  droits  pour  Oispenses  a'aUianoes,  en 
conformité  des  loi»  des  17  août  1838,  39  Janvier  i83i  et  30  février  18^9; 

Vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes  et  établissements  publics  vendus  ou 
délivres  en  nature ,  pour  inaemniser  TEtat  des  (Vais  d'administration  de  ces  bois ,  sans  loutelo'j 
que  ces  frais  puissent  excéder  ie  maximum  d'un  franc  par  hectare  {AriicU  5  de  la  loi  des  receUeâ 
dé  iSn ,  du  25  juin  iSài ,  article  6  de  la  loi  des  recettes  de  iSH ,  da  i9  juillet  18^5  »  et  article  ià  4e 
la  loi  da  budget  de  1857,  da  ià  juillet  1856)-, 

Droits  de  douanes ,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Contributions  indirectes,  v  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  livrai- 
sons de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  ih  décembre  l8iA  ,  les  frais  de  casernement 
déterminés  par  la  loi  du  16  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 
16  mars  1819  et  34  mai  i83^  ; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  poates  ; 

Rétributions  imposées  en  vertu  delà  loi  du  1 4  Juin  186A  et  du  décret  du  33  aoAt  suivant,  sur 
les  âèves  des  établissements  d^enseignemeot  superieor  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent 
ponr  y  obtenir  des  grade*  ; 

Produit  des  monnaies  et  médailles  \ 

Redevances  sur  les  mines  ; 

Redevances  pour  permission  d'usbies  et  de  prises  d'eau  temporaires ,  toujours  révocables  sans 
indemnité  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables  ; 

Droits  de  vérification  dés  poids  et  mesures,  conformément  à  ^ordonnance  royale  du  17  avrfl 
1839; 

Taxas  des  brevets  d'invention  { 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  oui  n*en  sont  point  affhindiis,  y  ceiMpris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniaires ,  et  svr  les  droits  de  greffe  perçus ,  en  vertu  de  V<»' 
donnancc  du  18  Janvier  1836,  parle  secrétaire  général  du  Gonseii  d'État  ; 

Rétributions  imposées,  ponr  frais  de  surveillance ,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  natun 
des  tontines  dont  rétablissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  foiikie  des 
règlements  d'administration  publique  (  Avis  da  Conseil  d'État ,  approuvé  par  VBmperear  le 
i"  avril  1809,  et  loi  des  recettes  de  i8i3)  ; 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déterminé  par  TarUcle  7  du  décret  du  4  juin  i853. 

Taxes  de  la  télégraphie  privée.  ' 


S  2.  —  Perceptions  au  profit  des  départements  t  des  communes,  des  établissements  puMics 

et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  Tautorisation  du  Gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communaiftéf  de  propriétaires 
ou  d'habitants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  taxes  d'affouages  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

Droits  de  péa^e  qui  seraient  établis  conformément  à  ta  loi  du  14  floréal  an  x  (4  mai  1803), 
pour  concourir  a  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  k  la 
charge  de  l'Etat ,  des  départements  ou  des  communes ,  et  pour  corvection  de  rampes  sur  les 
routes  nationales  ou  départementales; 
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TâXM  perçues  pour  Tentretien ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivlèrea  nom 
su vigtbles  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (loi  du  iâJUréal  an  xi  [à  mal  i8o3] ) ; 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  Goaremement  {Loi  da  iàfiorial  an  xt[k  mal  i8o3]  d  or- 
iicU  25  dB  la  loi  du  budgtt  de  1858)  ; 

Taxes  imposées  avec  l'autorisation  du  Gouvernement ,  pour  subvenir  aux  dépeiuwf  iotéitl* 
sant  les  communautés  de  marchands  de  bois  ( Loi  du  28 février  i82i); 

Droits  d'eiamen  et  de  réception  Imposés ,  par  l'arrêté  du  Gonverncment  dn  ao  prairial  aa  xi 
(9  juin  i8o3  )  et  le  décret  du  aa  août  i86â  ,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  éoolM 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  .d'oiQcier  de  MAté  ou  H 
pharmacien  de  seconde  classe  ; 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens ,  droguistes  et  épiciers  ; 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement  du  3  floréal  an  Titt  (aS  avril 
i8oo)  et  du  6  nivôse  an  xi  (ay  décembre  i8oa),  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturdlet, 
pour  le  traitement  des  méaedna  obaigés  par  le  Gouvernement  de  l'Inspection  de  Wi  établto* 
sements; 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement  sur  les  bains,  ftbriques  at  dépôU  d'Mut  mimé» 
raies ,  i>our  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  étabUsfeoieilta  {Àrlkk  SO 
de  la  loi  de»  recettes  de  i842,  dà  25  juin  fSâî,  et  loi*  dejinanefit  antérieure*)  ; 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  éfiblisseimentt  pri* 
vés  [Article*  9  de  la  loi  da  30  juin  i838  et  29  de  la  loi  da  25  juin  1841  )  i 

Droits  d'octroi ,  droits  de  peaage ,  mesoraga  et  Jaugeages 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifli  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement ,  sur  la  demande  et  an 
profit  des  communes  (  Loi  du  18  juillet  1837  )  ; 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotldienj  (Zoî  da  T  frimaire 
an  F  [37  novembre  1796])  ; 

Quart  de  la  recette  brute  dani  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  Pou  est  idmis  en  payant 
{IMdaS  thermidor  an  r  [ 36  juillet  1 797 ]  )  < 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  boursea  et  châmbrus  *dt  oom*- 
merce ,  et  revenus  spéciaux  accordés  auxditi  établissements  ; 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soles  et  des  laines ,  perçus  en  vertu  des  décrets 
qui  autorisent  rétablissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations; 

Droits  d'épreuve  des  armes  à  feu  destinées  au  commerce  perçus  en  vertu  des  actes  qui  lègla- 
mentent  ces  opérations  ; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarift  dûmeut 
autorisés  (  Loi  du  18  juillet  1837  )  ; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  pubUcs  (Loi  du  ISjuiUet  1837 ) ; 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  dei  pro- 
priétaires riverains  [Dispoeition*  combinée*  de  la  loi  da  11  frimaire  «m  rn  [i"  décembre  1798] 
et  du  décret  de  principe  du  25  mar*  1807,  et  article  28  de  la  loi  de*  recette*  de  18é2,  da  25  juin 

iêài)\  -1 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'aUgnement  |ont  été 
aiiéléB  oonfoflnément  aux  dbpositions  de  la  loi  du  7  juin  i8à6  ; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  cfisse  des  invalides  de  la  marine,  das  'ftulllas  de 
rôle  d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  xi  (37  Juin 
i8o3); 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  pubHque  (  loi  du  iê  êtpUmhre  i80f  )  ; 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  las  cimetières  (Déerei*  organiques  du 
23  prairial  an  xit  [  la  Juin  i8oà]  et  du  18  août  1811)  \ 

Taxe  munidpula  aur les  diiens  {loi  du  2  mai  1855  et  décret  du  4  aoûi  euivant). 
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Budget  général  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  t exercice  i864. 


coNTRiBDTioMS  DIUCTB8.  (  Fonds  ^énéniix.  ) 

ContribntioD  foncière 

Gonb^butioD  penoDodIc  et  mobilière 

Coolribotion  des  portes  et  fenêtres 

Contribution  des  patentes 

Contribution  sur  les  chevaux  et  voitures  de  luxe 

Taxe  de  premier  avertissement.  (  Portion.  ) 

EMHECISTRBMENT,    TIMBRE   RT   DOMAINES. 

Droits  d'enregistrement ,  de  greiTc ,  d'hypothèques ,  et  perceptions 

diverses 53&,388,ooo^  | 

Droits  de  timbre 78,581,000  S 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 6,396,000 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  mi- 
nistères        6,o58,8oo 

Produits  d'élAbiissements  spéciaux  r^s  ou  afier- 
més  par  l'État i,&36,4i6 

PRODUITS  DES  POKItS. 

Produits  des  coupes  de  bcris 

Produits  di  vers > , . . 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine .... 

Contribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  firtis 

de  régie  de  leurs  bois 

DOOARES  ET   SELS. 

Droits  de  douanes  à  Timportation  : 

Marchandises  diverses 

Sucres . .  |  coloi'iAu* 39,680,000^  ) 

'  *  t  étrangers 36»49À«ooo  ) 

Droits  de  douanes  a  Texporlation 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes. 

CONTRIBCTIORS  INDIRECTES. 

Droits  sur  les  boissons 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes. 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes 

Droits  divers  et  recettes  à  diflTéreots  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

PRODVITS  DES   POSTES. 

Prodoit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  un  pour  cent  sur  les  envois  d'argent 

Droit  de  transport  des  videurs  déclarées 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 

Receltes  diverses 


ProdnIU  universitaires 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles. 
Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement • 


PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 

Taxe  annuelle  sur  las  biens  de  mainmorte 

Redevances  et  produiU  extraordinaires  des  mines 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Bénéfice  sur  la  Abrioation  des  monnaies  et  des  médailles 


A  reporter  • 


3,397,953 

1,600,000 
i5o,ooo 

6,iA7*93o 


167,600,000'  \ 

47,619,000 

34,921,600 

57,363,400 

3,700,000 

555,000 


409,969,000 


13,791,316 


34,330,600 
3,376,000 

1,300,000 
1,335,000 


81,363.000 
76,174,000 

410,000 
4,408,000 
1,598,000 

33,430,000 

303,700,000 
10,443,000 
58,8 16,000 
53,961,000 

330,376,000 
i4,io3,ooo 

63,683,000 

1,776,000 

o3i,ooo 

3,106,000 

384000 


A  FBpOITBr 


3 10,! 


4aS,76o»3i6 


39,911,500 


197,373,000 


561479,000 


69,s33/xx) 


1,646,500 

iMoOlOOO 

14,399,000 
96,o»i,745 


i,734,64i,96i 
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DisioxATiox  BEI  FBOSvrra. 


Report   

PB0DUIT8  DITBnS  DU  BUDGET.   (Soite.) 

Report 


momtàMt 

des 
NMtUt  prêTaês, 


6,U7,93o< 
1,080,000 


aas,ooo. 
1,400,000 
i,a63,i5o 

i,a32,456 
78,600 

1,94a  ,90a 

1,900,000 
1 ,000,000 

i5i,70o 

93,500 

i,aao,a5o 


70,000 
886,8a  1 

3M,399  \ 


Produit  de  la  rente  de  Tliido 

Contingent  à  rtner  «u  trésor  par  les  établissemenU  français  de 

rindc 

Produit  de  la  taxe  des  l>revct5  dMnventlon 

Penaioni  et  rétribnlionf  des  élèves  des  dcoles  militaires  et  navales. 
Retenue  de  a  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  et  des  sa- 

pear»-pompiers  de  Paris 

Pensions  de  marins  admis  à  rikVtel  des  invalides  de  !a  gnerre. . . . 
Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  a  TÉtat  par 

la  ville  de  Paris 

Versement,  par  la  caisse  de  la  dotation  de  Tannée,  des  suppléments 

à  sa  diarge  dans  les  pensions  militaires 

Versement  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  Tag^oméra- 

tion  lyobnaisc 

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la  Seine 

des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipade 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétérinaires  « 
écoles  des  arts  et  métiers ,  écoles  régionales  d'agriculture ,  lasa- 

rets  et  établissements  sanitaires) 

Produits  provenant  des  ministères ,  et  recettes  attribuées  au  tréMir 
public  par  le  décret  impérial  du  31  mai  186a ,  portant  règle* 

ment  ffénéral  sur  la  comptabilité  publique 4,339,768 

Produit  de  ventes  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine  

Iau  département  de  la  guerre . . . 
au    gouvernement   général  -de 
l'Algérie 
au  département  de  la  marine  et 
des  colonies 
an  département  des  finances . . . 
Produit  du  travail  dans  les  ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers 

militaires 

Remboursement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  fhda 

de  surveillance  de  leur  télégraphie 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  oes  dépôts  et  consignations  pour 

l'année  i86à 

Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  i83o,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie  t 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  Pactif  de  l'administration 

des  finances. 

Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes. 

{UidmSijaiaier  1833.) 

Produits  de  la  télégraphie  privée 6,4oo,ooo 

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers  pour  Pexécution  de  travaux 

publics 

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de 

rimprimene  impériale 

Produits  divers  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et 

des  prisons  départementales 

Remboursements  de  prêts  aux  associations  ouvrières.  [Décnt  du 

5jmUHi843.) 

Proauit  de  l'émission,  en  i864,  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronse. 

Produit  des  oUlgations  de  compagnies  de  chemins  de  fer 

Arrérages  de  rentes  3  p.  0/0  provenant  d'obligations  du  trésor 

converties • 

Prâèvement  sur  le  fonds  de  non-valeurs  restant  libres  k  la  clôture 

des  exercices  1861  et  186a 6,000,000 

Recettes  de  dUBérentes  origines 1,068,099 


1 


a6 1,808 
6,898,437 

196,600 

45o,ooo 

a, 000,000 

10,000 

aoo,ooo 

35,000 


aoo,ooo 

6,399 

4,000,000 

10,000 

3,000,000 

997t4o6 

860,000 


t 


55,846,oa5 


Total  «ixiiAL  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  Pexerdce  i864 1,780,487,986 
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É«tO. 


RECETTES. 


(Foods  pour  dépenses  départemeD taies loj^oSo^ooo ' 
Fonds  pour  dépenses  communales 78,6^6,3SS 
Fonds  pour  secours  spéciaui  à  l'agricultnre a,oo3,oc» 

(  Voir  la  a*  paKf e       <  Fonds  de  non-valeurs  et  réimpositions 8,5 17,778 

de  IVlat  B.)  i  Fonds  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux 

f     d'impositions  extraordinaires 37«5oo 

i  Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement ....         390,000 
Produits  éventuels  départementaux • -• 

(Ressources  spécides  pour  dépenses  des  écoles  normales  pri- 
pour  nnstrucuon       ^Pr^Xwiiu  c^^^  ^"^Z^ 

^    «•i«.«-  \     rinstruction  primaire.. 5o,ooo 

/Subvention  prâevée  sur  les  centimes  lacullAtiu 
'     pour  les  dépenses  de  Tinstruction  primaire. . . .         3oo,oûo 
Ccdtimes  pour  frais  de  diatribution  des  avertissements  de  taxes  | 

spéciales  (mainmortes  et  mines  | 

1  Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  en  France  et  en  AL^e. 
,  RemlMursement  des  frais  da  surveillance  de  so- 
ciétés et  établissements  divert. 

Subvention  locale  de  T  Alcérie  pour  les  frais  de  Tex- 
position  permanente  ot  ses  produits  à  Paris. . . 


\ 


primaire. 


Produits  divers 
spéciaux. 


2,070 
i,6i8,5ao 

79«9<>o 


19,000 


T0T4L  daa  rwettea. 


»UJ 


196., 


aa,« 


\r,\\ 


aai,954iU>l 


Vt» 


RaœtlM. 
Dépeniw 


Balance. 


État  H. 


fàhleoaL  dei  recettes  ei  des  dépenses  des 


CIA- 

rrraxs 

•pécitvx. 


1. 

a. 
3. 

4. 


ucams. 


MmiSTÈRE  D'ÉTAT. 
Lfaio*  DmoRirm. 

Rentes  3  p.  0/0  sor  le  graad^ivre  de  la  dette  publique 

Rentes  3  p.  c/o  sar  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  {Déerti  du 
1 7  mars  i8S2,) .' 

Supplément  à  la  dotation. ...  

Actions  mr  les  canaux  dtMéans  «t  dtt  Ldng  et  snr  le  eanal  du 
Midi 

Remboursement  du  prix  des  déooratioiia  et  médailles.  —  Produit 
des  brevets.  —  Droits  de  chancdlerie  pour  port  de  décorations 
étrangères : 


■waTAur                  I 
dm  rvcclUa  pr«ira«»      | 

p«r 
ditpltns. 

P* 

6,on.M6' 

500,000 

9,309,180 

80,000 

396,000 

t6  ^1,616 

' 
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rêcelteê  eùrrûathti. 


DÉPENSES. 


Inistère 

Int^i  leur. 


(inistère 


llnUtèn 
ins  tract  ion  I 
lU-blique 
Aes  cïultos. 
Itiiistèr« 

de 
p^cullure. 


des  travaux  I 
publics. 

ivemement' 


e  l'AlKérie. 


7*  section 

5*fection 

(  a*  partie.  ) 

11*  section.... 
(  a'  partie.  ) 

5*  section 

(  a*  partie.  ) 

a*  section 

(a*  partie.) 
3*  section 

(l'parUe.) 
4' section 

(a*  partie.) 
i'*  section .... 

(a' partie.) 
k'  section 

(«•partie.) 


^Service  départemental   sur    contributions 

directes ioi,a63,ooo  ' 

Service  départemental  sur  produitséventueb   aa,670f000 

/.    .  lu  ..        jxf  [VnAi  de  premier  ave^ 
Contributions  di-l     «sscment  et  frais  de 
rcctes  et  UxcsJ     confection    de    rôles 

1  Restitutions  sur  oontr^utions  directes 87, 1 94, 1 33 


Dépenses  de  nnstmction   prim^re  sur 
ciales 


pessovroai  tçé^ 


Secours  spéciaux  à  Tagriculturc 3,o83,ooo 

Frais  de  contrôle  et  desaireillanoe  des  cbo> 
mins  de  fer '. t,f)0o,ooo 

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établis* 
sements  divers 79*90^ 

Exposition  permanente  des  produiti;  de  l'Al- 
gérie à  Paris igtooo 

Frais  de  contrôle  et  d«  turveiltonoe  des  che- 
mins de  fer  concédés i8,5ao 


I 


Total  des  dépeniet. 


MMITAIIT 

BIS  caioiTS 

•eeordis. 


123,933,000' 


87,713,703 


6,487,000 


3,762,900 


37,6ao 


»i,93A«is3 


AT. 

aai,936,ia5' 

, a9i,934tia3 

......■■• •••  • 


éciaiLT  rtUtachés  pour  ordre  an  hndget  de  Texercice  1864, 


Diraisis. 


wap*«M«*^ 


MOSTAIT 


crédita  accordés 

par 

Mctiona. 


I 
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CBA- 
nTBBft 

•péciftvx* 


6. 

l 

9' 


BSGims. 


MINISTÈRE  D*éTAT.  (Solte.) 


UgIOR  D'HORRBOA. 


Report. 


Rentes  données  en  rem|daoeinent  des  andcns  diefii-Ueax  de  eo- 
horle 

Verscdients  p«r  les  titulaires  de  mtjorats  (transmissions  de  dota- 
tions)  

Domaine  d*écoaen 

Pensions  et  frais  de  trousseanx  à  verser  par  les  parents  des  âèves 
de.la  maison  de  Saint-Denis 

Pensions  et  frais  detroosseaux  à  yerser  par  les  parents  des  élèves 
des  snccnrsales  de  la  maison  de  Saint-Denis 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

IMPRIMBRIB  IMpArIALB. 

Uttiqae.  I  Produit  des  impressions  diverses 


I. 

a. 


3. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHANCELLBRIIS  COHSDLAiaBS. 

Produit  d'actes  de  chancellerie  et  bénéfices  snr  le  change 

Prélèvements  à  effectuer  sar  le  fonds  commun  des  dianorileries 
consalaires  an  profit  d*nne  partie  de  celles  dont  les  dépenses 
excèdent  les  receltes.  ( Règlement  da  si  jain  18C2. ) 

Subvention  au  fonds  commun  des  chanodleries 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

SBRV1CB  DB   LA  PABBlCATIOR  DBS   MORRAIBS  BT   DBS  MÉDAILLBS. 


1. 

a. 

3. 


A. 
6. 


Mannaiet. 

Retenues ,  pour  frais  de-fabricallon ,  sur  les  matières  apportées  aux 
changes  des  monnaies i,a3o,6A6' 

Produit  des  tolérances  en  fUble  sur  le  titrç  et  le  poids 
des  monnaies  fabriouées 5o,ooo 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification 
par  le  commerce 100 


Médaitlês. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées 

Droit  de  10  p.  c/o  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabrication 
des  médailles  de  sainteté,  boutons,  etc. 


A  reporter. 


680,000 
i«ooo 


■OSTAXT 

éctracstUs 


«htpitrM. 


16,091,816' 


iA,8A3 


6,000 
66,000 
a6,ooo 


At6Ao,ooo 


1,060,000' 


60,000 
a5o/)oo 


t,a8o,7i5 


681,000  / 


16,3 


i,35o«ooo 


i,86i,7&S 


a4,o66,4oi 
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T 


•AraisM. 


fVXSTÈRE  D^TAT «t.... Seotioniiiiiqve. Légion d*hoaneiir. 


DOSTÈIIE  DE  U  JUSTICE. 


Section  unique.  Imprimerie  impé- 
riale  


imiSTÈEE  DBS  AFFAIRES  ÉTIUNGÈIIES, 


Section  onique.  Chancdlerien  oon< 
•niairet 


MmiSTÈRE  DES  FINANCES. 


Section  unique.  Senrice  de  U  Ik* 
bricatlon  des  monnaiet  et  mé- 
dailles  


A  reporter. 


nOITAIT 

dm 
cr4diU  tceordé» 

■Mtioill. 


i6,2aA»669 


A,6Ao,ooo 


i,d5o,ooo 


i,86i»746 


aà,o56,ioA 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE   DE   LA  DOTATION    DE  L'AEHis.  * 

VenemenU  à  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent  an- 
nuel pour  obtenir  rezonération  du  senrice  militaire 

Versements  à  faire. par  les  militaires  sons  les  drapeaux  pour  obte- 
nir l'eionéraiion  da  service  militaire 

Dons  cl  len  faits  à  la  dotation  de  Tarmëe. 

Arrérages  de  rentes  inscrites  sar  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes 

Produit  de  la  vente  de  rentes  tppurtenaut  à  la  caisse  de  la  dota- 
tion  

Versements  à  titres  divers  et  restitutions  par  les  militairei  de 
sommes  indûment  pavées 

Versements  volontaires  à  &ire ,  à  titre  de  dépôts ,  par  les  militaires 
do  tous  grades ,  dans  le  cours  de  lear  service 

Versements  à  fidre  par  les  jeunes  gens ,  ou  en  leur  nom ,  avant 
rappd  de  lenr  classe ,  et  applicaUes  à  leur  exonération  ulté- 
rieure du  service ,  s*il  t  a  lien 

Fonds  reportés  de  Tannée  i86a 


a/ 


3. 
A. 
5. 
6. 

l: 


9- 

10. 

11. 


1. 

1. 

3. 
4. 

5. 
6. 


MimSTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

CAISSE  DES  IHTALIDES  DE  LA  MAEIIIB. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  la  marine 
et  des  colonies. 1 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  dvils  et 
agents  de  tous  grades ,  en  congé ,  tant  de  la  marine  que  des  co- 
lonies  

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce 

Décomptes  des  déserteurs. . .  ^ 

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  elc 

Dépôts  provenant  de  naufrages 

Droits  sur  les  prises 

Dividendes  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  à  la 
caisse  des  invalides 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  o/o  appartenant  à  la 
caisss  des  invalides 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d*équipages  des  navires  du  com- 
merce  

Recettes  diverses ,  j  compris  le  report  de  rexerdoe  précédent. . . . 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE ,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

ÉCOLE   CENTRALE   DES  ARTS    ET   IIANUrACTDRES. 

Produit  des  bourses  accordées  par  l'Etat 

Produit  des  bourses  accordée  par  les  départements,  les  com- 
munes et  les  gouvernements  étrangers 

Produits  des  pensions ,  frais  d'examen  et  d'admission  payés  par 

les  lànuUes  des  âèvcs . .  ^ 

Recettes  éventuelles.  —  Fournitures  diverses  aux  élèves.  —Cours 
édités  par  l'école 

Legs  et  donations , . . . 

Recettes  extraordinaires.  —  Intérêts  servis  par  U  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  —  Timbre  des  quittances. 

Recettes  sur  exercices  clos 


A,àoo,ooo 
Mémoire. 
11,100,000 
900,000 

Mémoire. 

40,000 

Mémohe. 


Mémmre. 
Mémoire. 


5,302,701 


180,000 

1,470,000 

&o,ooo 

5io,ooo 
20,000 
00,000 

180,000 

6,o35«ooo 

7<H000 
it9oa>399 


3o,ooo 

8,100 

339,900 

35,4So 


6,85o 
Mémoire. 
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bittiisss. 


Bcport 


crédits  aeeonUt 


Mclion*. 


ISTÀRE  DE  LA  GCERnfi. 


SeoHon  unique.  Catsiedela  dota- 
tion de  Tarmée 


nSTEHS  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES...     Section  unique.  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 


mSTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ,  DC  COMMERCE   Section  unique.  École  centrale^iea 
ET  DBS  TRAVAUX  PUBLICS,  arts  et  mamiActunt 


Total  ciiiéR&L. 


F 


à,      m 


aA,o66,4oA' 


6«,7Ao,ooo 


làtSSOfOoo 


Aao,3oo 


lOOfO^ToA 

Sfi&BSSB 


—  8S2  — 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  légiiiatif  dans  aa  Béaaai 
du  s8  avril  186Ô. 

UPrùidmU, 

Signé  Duc  DE  MoBVT. 

Lu  Secr^tairtt ,  À 

Signé  Comte  La  Psletier  d'Aumat  ,  maniuis  db  Talbou 
Vehiiieb,  baron  J&aÔHB  Dâtid.  ^ 

Vu  pour  être  annexé  k  la  loi  relative  k  la  fixation  du  budget  ordinaire  dea  d^eaj 
et  des  recettes  de  Texerdce  1864. 

Le  SénaUvrSecrUaire  dmSmai, 

Signé  Baron  T.  DB  Lacrosss. 

Vu  pour  être  annexé  k  ]a  loi  du  i5  mai  i863»  portant  fixation  du  budget  ordinain 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1864. 

UMinUtniiritai, 

Signé  A.  Walewsu. 


N*  1  i,a35.  —  Loi  sur  le  Budget  extraordinaire  de  l'exercice  186 à. 

Du  1 5  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Empbbibi 
DBS  Fhançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atohs  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  ^ 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  l^islaiif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Art.  l*'.  Les  ressources  affectées  au  budget  extraordinaire  pour 
Texercice  i864  sont  évaluées  à  ia  somme  totale  de  cent  huit  millions 
quinze  mille  deux  cent  trçnte-six  francs  (io8,oi5,236'},  conformé- 
ment à  rétat  A  ci-annexé. 

2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  du  budget  extraorè- 
naire  de  Texercice  i86i,  un  crédit  total  de  cent  huit  millions  quinze 
mille  francs  (io8,oi5,ooo'],  conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées  à  lafiji 
de  Texercice  pourront,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d*État,  être 
reportées  à  Tcxercice  suivant,  en  conservant  leur  aflfectation  spéciale 
et  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  restant  libre  des  ressources  réali- 
sées, qui  sera  également  reportée  audit  exercice. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner,  au  profit  de 
Texercice  i864,  les  forêts  des  dunes  appartenant  à  TÉtat  qui  soot 
désignées  dans  le  tableau  C  annexé  à  la  présente  loi. 

k.  Le  délai  fixé  pour  Texécution  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  relatif 
à  la  construction  des  routes  forestières,  est  prorogé  de  cinq  années. 

Une  nouvelle  somme  de  cinq  millions  (5,ooo,ooo']  est  affectée  aux 
dépenses  prévues  par  ladite  loi  jusqu'à  concurrence  de  un  million 
(1,000,000')  par  an,  à  partir  du  1"  janvier  i864. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner,  dans  les  conditions 
de  la  même  loi,  des  bois  de  TÉtat,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooo');  ces  bois  ne  pourront 
être  pris  que  parmi  ceux  portés  à  l'état  D  annexé  à  ia  présente  M' 
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li  sera  pourvu  au  surplus  de  la  dépense  au  moyen  de  coupes  extraor* 
dinaires ,  et,  au  besoin  ,  par  les  ressources  ordinaires  du  budget. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  28  Avril  i863. 

UPrésidmi, 
Signé  Duc  DB  MORMT. 

Us  Seerétairêt , 
Signé  Le  Pbletibr  d'Aunat,  Vbiucier,  marquis  de  Talhoubt, 
baron  Jéb6hb  David. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
fixation  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  186Â. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  i863. 

UPrùidttU, 
Signé  Troplono. 

léts  SecrAairts, 
Signé  Baron  de  Heeceeeen,  A.  Lb  Rot  db  Saikt-Abnavi», 
baron  T.  de  Lachosse. 

Va  et  scellé  du  aoeta  da  Sénat  z 

Ls  SénaÈoar  Sterétairt , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON, 
ttpi  et  scellé  du  grand  tceam  '  Par  r  Empereur: 

Le  Gardé  dêS  sceaax ,  Ministre  Le  Minisirs  d^Élai , 

McrsUiirs  d'Étal  nudépartsmsntdslajustics. 

Signé  Delanglb. 


Signé  A.  Walewsei. 


État  A.       État  général  des  ressources  affectées  aux  dépenses  da  hadget  extraordinaire 

pour  texercice  186^. 


I 


DisioiATiox  DIS  Bissovmcis. 


Versemeota  des  compagnies  de  chemina  de  fer  de  Lyon  et  d*0rléan8, ........ 

Rentes  de  famortissement. y 

Prélèrement  sur  la  dotation  de  ramortissement 

Payements  à  faire  par  la  ville  de  Paris  poor  terrains  cédés 

Quatrième  annuité  de  findemnité  chinoise '. , 

Prodolt  d*diénation  d*nne  partie  des  bois  des  dunes 

Produit  des  aliénations  et  des  conpes  extraordinaires  affecté  au  reboisement 
des  montagnes  et  À  la  constmction  de  routes  forestières 

Total 


■OITAXT 

dM 


priwM. 


3,000(000^ 

5S,5i6,336 

93,000,000 

3»5oo,ooo 

7*000,000 

11,000,000 

3,000,000 


.Xr  Série. 


ioS,oi5,s36 
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iii»  a^    ÉUUi9énénd,pMrmmitîh^  et  s9ca9mA,4Ê^  cMu  «»«ij^  ptar  U» 

da  budget  exiraorduiwc  de  l  exercice  i864. 


mmsTius. 


i**^k*«* 


Ministère  d*ÉUt. 


DBSIOIATIOX   DKS   SECTIO)l»w 


Intérieur { 


5*  section.  —  Travaux  extraordinaires 
a*  section,  (a*  partie.) — Administration 
I^CDCf  ne.  4  •••»•••••.*•••••••••••• 

3*  section.  (  a*  partie.  )  —  Service  téié- 

(       graphique 
6*  section.  { a*  partie .)  —  Subventions 
el  secours 

(7*  sectioa.  (a'  partie. }  —  Reboisement 
des  montagnes.  —  Construclion  de 
rMitesibi«ttièMs * 

i    9*  section .  (  a*  partie. }  —Administration 

[       des  tidtecs: 

4»  section,  (a*  partie.)  —  Matériel  de 

rartlllerie  et  du  génie 

4*  sectioa.  (a*  partie. )  — Travaux  pu- 
blics.  

Mariné  et  colonies....  '   5*  section,  (a*  parUc.)  —  Approvision- 

neaenls  génécmia.  —  Timvaux  hy- 
drauliques   

5"  section.  (3*  partie.)—  ftistruction  pri- 

Instruction  publique  et  \       maire, •••.•.•;  •  '  "  * 

cultes . . .  r )    7*  section.  (  a*  partie,  j  -^  Matériel  et 

l       travaux  du  culte  catholique. 

(    6*  section.  —  Travaux  extraordinaires 
Agriculture,  commerce  )       des  routes  et  ponts ,  canaux ,  rivières  » 

^  trtfvaoK  puMîoifb .  f       travaux  agriooies  et  auferes .,. 

\    7*  section.  —  Chemins  de  fer... ...... 

I  Total  gbnbaal 


Finances 

% 

% 

Guerre . . 


Gouvernement  giiniml 
delAlgérie 


de»  crédita  accordés 


pu*  MCtlon. 


8,5oo,ooo' 
3o,ooo 
1,000,000 
3,4to)OOo 


par  siiBi 


8,5oo,c 


4«5 10,000 


i,7s5,ooo  ; 

6,889,000 

5,aoo,ooo 

liitOOOyOOO 

700,000 
4>ioovooo 


40.391.000 

20,000,00p 


5,7a&,ooo 

6,889,000 

5,aoo,ooo 

i4iOoo.ooo 
A  1800,000 

6o^t,ooo 

io8,oi5,(»o 


f 


État  C. 


État  desforvls  des  dunes  à  aliéner  aa  profil  da  budget  estraordiiuure 

die  TexBteioe  fSêàx 


ASaOaOlSSBMKÏCTS. 


FOSâTS. 


=n: 


DÉPAniEMENT  DES  LANDES. 

£)^j I   Dunes  du  Sud. ... 

Montiê^M«sîm : Mimizan 


Idem 

Dax.. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

làetK. 


Bias 

Saint- Julien 

Lit  et  Mixe 

Viclle-Saint-Girons 

Vieux-Boucau 

Soustous 

Soork 

Seignosse 

Mcssanges 

Mollets. 


Total. 


CONTES  tVGS. 


i,ia6' 


1,09( 

a»709 

307 

ào 

3i4 

336 
370 
5ia 


7*170 


■  L^wnc  ,.,,■,•....■». »...• 

BhiWBiw *.......»• ••" 

tespwrt* .......•.»  V  ^  •.>  -w  •  *  ••  • 

BoraMttx. .  *.■...•.•••••  •^^•*'.'»*^  ■•*•  ■ 

Idem 


DÉPARTEWCTT  DE  LA  GIROîtDE. 

Saiulic;.*.^.  .M....  <..«-» **-  — 

La  Teste-.-..*'.-. •«-.•.•.■.-•••— ••  •  »•••••»•  •••* 

La  Gnponae»».  »••.*•» -•  « 

IjSeanasu. .  •  »  .«■  »..«•*»»»  .«•>•••«•» 
^8  Porge* ...  *■•*.*'-  •••••^»  .■•••••»••■ 

Total 


it3a8 

4*979 
3«lô» 


B.  n*  iii4.  —.835  — 

|PKT  D.  dUU  pvnci'Uf  tUtvOtS  xt  ttUéfUT  pDtU  tu  COfiCf RSIlf ÎOII  ttCS  TÛUfCSfûTÛSHif^m 


CORTB- 

•pproxi- 
luatîvo. 


|li6lne«t4MarM|PreviB9....fa«Miw......)tfoiiy I^^HMoe-l'Abbé...., |    o.  ntf\ 


r ....  I 


y  CONSEirVATICW. 
Beftune . . . .  |  Gorcelles-let-Ci*  |  Grange-Neuve.. . .  1 1** série |    i.  i3 


4«  GORSERTàTlOtl. 


Heucthe 


t  (Gliftlea«-Voiié. 

/Tk { f.ocBrde. . . .  » . 

[tiigm 

^^^^     .JL4ng«itfber||r<' 
l'SflsnNSMiiii^*  •  iJhfnt  .■••»•... 
'\  (Broavilier..... 


BiMeiloBUng.... 

LagÉrde 

Idem 

Hsnilihlletffet* .  •  v . 
/d*m 


Xierfèclie 
Garenne. 


o.  39 
o.  80 


/^em........ ....'   io.od 


M^te-de-l'etuig 
HMrt-Gohr 


Sektwangeu. . ....«(  fkouviUer .., 

Total 


3.  10 
3.  4o 

35.09I 

61.  7a 


d*  qdubutation. 

H«at-Rhhi . . .  tlifttflkoaM. .  {VlUege-Neuf. ..  lUngelenwarth. . .  | UngeleBwnih. 


'L^JZj 


nord 


7*QOM5BliVâTIO!f.. 

VeleiH     lIMnnes I  Saint- AK«iid |LeB«»-l*lAntis-dti-Mont-|  la.  3o 

dennes.    |  |  \ 


des-EnaiUn» 


8*  CONSERViETlON. 


Aube 


^ÊSt'       I Lonchampt . . .  | (aainrwBX jdMmp-GtRé..... 1    5.  11 


i^«  GONSKII^TIOM. 


v«m«« 


Gerbépal. 
Idtm  .... 
Idam .... 

Satal-Dié.../'*'^-*-- 


[Arrentès. 
Gerbépal 


Hant-des-Frah. . .  La  HouMelle 

Idem l'Le  Reln-da-Lesson. 

Idem ;  Le  Rein-Ghavel. .. . 


Nayemont  et  Lan- 
vergontte. 

Idem ,.. 

/rf«m 


Idem ^  La  FretcUe 


UratUard 


Petit-BoU-Chapon. 
Le  Boulier 


Total.,  «. 


1.35 
1.  06 
5.37 
5.  30 

o.  89 

10.  20 

4.  68 


39.  65 


lO-  CONSERVATION. 


Marne 


• .  •■•.•-•.•.' 


Roensl. 


ÎL'Éebélle 
Vanx-ViUine. . 
Mariemont . . . 
Fiunay... 


teiate- 


Chaude- 
fontaine, 


Ludea 

Relmf <  VifleHCti-Selve . 

Rffly 

Ay -... 


L*ÉcheUe 

BoisdeVaai 

Bois  de  Noirval... 

SaiBt<Gérard 

Manisse 


Rohaia 


Ludes.....« 

1d*m 

Ville-en-8dve.... 
Ludes 


uicheOe 

Bois  de  Vaux 

Bois  de  Noirrai 

âidnt-Gérard 

3  parceOes  détachéetpar 

le  chemin  de  far. 
Rohais 

BAtis  de  GhigiV 

BAtis  de  Ludes 

Bâtis  de  Ville-en-Selve.. 

BAtis  de  Rillj 

Le  Petit -Charlef- Fon- 
taine. 


Total, 


37.63 

8.  i3 
5o.  99 

9.  5A 

ISO.  88 

5o.  61 

55.  46 

56.  37 
n3.  00 

1.  3a 


50A.36 


Hoadle 
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•iPAKTIVIXTt. 


lUOIDUSB- 


cOMitmu. 


ROVI 


dMiarlU. 


dwpajPMUw. 


11-  CONSERYATIOW. 


I 


Bricy  •••••• 

iThiOBTitte.. 

Sane- 

ffacmines. 

ThioDYill«.. 


SerrouvUle. . . . 

Bibiche 

Scfiwi^eii .... 

L*HôpiUl 

Mertcn-Bibliug 


Bois  Saint  Puil... 

Willerwald 

Grosbruck 

Saint-Âvold 

Uott  ve4e-M  erten . 


fiois-Saint-Paul 

Willerwald. 

Grosbrnck • 

Domebach 

9  paroUles  en  nature  de 
pré. 


8i. 

a. 
a5. 


ToTàL I  a58w  19 


Eore-èt-Loir.. 


Orne.. 


DreQZ.1 


Aiençon.. .  • 


/Bû 

La  Chapelle- 
Fortin. 

Idem 

Les  Resaintes.. 
TanviUe 


ly  CONSERVATION. 

Dreoz 

léMm 


UFerté-Vidame. 

/ifiR 

Éoottves.  ...••*.. 


Bois  Saint-Antoine |  3o.  col 

Les  Rigaodières >•  ^( 

fiiéûiax o^  hh\ 

Les  Mamières. o.  ésl 

Venrerie  d*Écoaves. ....       5.  63  j 


Total f  58.  M 


18«  CONSERVATION. 
|Baitte<îaronne| S*-GtndeBs.  | Saidch (Saleich.. |  a3  parodk»  détachées. .  1 106. op 


Loir^t-Cher. . 


Indre-et-Loire. 


Loiret 


19*  CONSERVATION. 
VaUières-les-, 

Blois J     Grandes. 

Idem 

Iden^ 

La  Croix 

Idem 

Chisseaux  .  . . 
Lnsault 

Souvigrny ^Amboise. 

Idem 

Tours (Saint-Régie . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Saint  -  Denis - 
I     Hors. 

Ferrières ) 

\ Loches {Chamboo]^. . .  JLoches 

Ferrières )    ' 

Vieilles  -  Mai  -, 
sons. 

Idem 

Nesploy  ...... 

Snry-au-Bois.. 

Fleury )  Orléans 

Semoy 

Fay-aux-Loges. 

Ingrannes  .... 

Combrenx .... 
Pithiviers . .  |  Coiircy 


rChibœuf I    7.  io 


Montargis.. 


[Orléans. 


Le  Tremblay 

Grand-Lay 

Fontaine-Percerean . . . . 
iNone-Gcnnone 

Pctit-Tronin 

fLa  Touche 

Le  Tronzil 

La  Godinière 

Saint-Règle ;... 

\ldem 

Idem. 

Vœn-Saint-Règle 

Idem 

i  Grande-AUée-daFenaiet 

ÎCavc^Morinet. 
Grands-Parcs 
Yallée-Verte 

:  Etangs-des-BiMs 

Ildêm 
Ghèiie-à-Deux-Jambes. . 
Fort-â-Gaillard 
Les  Foulons 

iPoirier-Mouillé 

iNestin 

La  Bouillante 

Les  Liesses 

L  None-dcs-Gatils 


Total. 


Nièvre Nevers 


20«  CONSERVATION. 

La  Machine ...  1  Les  Minimes. . 
Guérigny |  Gaérigny .  . . . 


2*  série. 
5«  série. 


3.68 
14.  3o 

7.» 

7.  ao 

67.  00 

7.  00 

4.  S8 
9.  AS 

11.  00 
3.34 

1.  00 

0.  10 

2.  00 

1.  h9 

0.  5o 

1.  1 

5.  a 

o.  aS 

»7-79 
ai.  Sa 

àS.  00 
A.  60 

a8.  60 
o.  5i 

6.  07 
a.  aS 


879.  So 


A  reporter 


8.82 
o.  27 

9-09 
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•BrAATBMENTft. 


ÀiaoMPifsi* 

VBKTA. 


covinrsis. 


HOHS 


d«  foréU. 


dos  parccUet. 


30*  CONSERVATION.  (Salte.) 


I«ièvi«.... 

(Saite.) 


Gotae. 


Vietlmanay. 

Idem 

Stiot-Anhin. 


Bellary.... 

Idem. 

fiertrangcs 


Report 


Biii«on-de-Prâong . 
BuiaoD-Treillard. . , 
LeiPetiU-Taiiliâ.... 


T0T4L. 


«1-  CONSERVATION. 


AHicr. 


Gérilly. 
Idem. . . 


MonUuçon.(  Î^ÏJSar  f  fronçai» 

Brethon .... 
\  Braiie 


Urioâet(i'«térie). 
Uriolet(a«série), 

Chavrot , 

Bonffimoiit 

Miuière 

Feuillet 


Total. 


Hantet-Pyré 


Bagnères.. 


Tibinm-Jaa 
nac 


22«  CONSERVATION. 

Tibiran-Jaunaç. . 


Tibiran. 


I   I 


Rennes 


nieHK-Vilaiae.. 


Foogères..     Goiné 


23*  œNSERVATION. 
Lande  de  Baagé. 


/ 


Petite  Lande. . . . 


LifTré. 


Lande  de  Nen- 
viUe. 

Lande  de  Ville- 
neuve. 

Lande  de  Ricbe- 
rais. 

léem 

I  Idem 

Lande  des  Bouil* 

Ions. 
Lande  du  Bignon 


Lande  des  Gnë- 

rets. 
Lande  la  Pièce- 
Longue. 
Lande    de    Brû- 
lonse. 
.    Lande  de  la  Brè- 
\       chc. 
Lande  le  Landicr. 

Lande  la  Perrière' 
Briant. 


XrSérit. 


Section  A.  Parc.  3o9  du 
cadastre 

Section  C.  N**  6, 7.  Par- 
tie  : 

Section  C.  N*  ao8.  Pai^ 
Ue 

Section D.N*  ai  bis.  To. 
talitë 

SecUon  D.  N*  35.  ToU- 
Uté. 

Section  D.N*  60.  Partie. 

Section  D.  N*  iiA.  To- 
Ulité. 

Section  D.  N*  1  M.  Tota- 
lité. 

Section  G.  N*  6S.  ToU- 
litë. 

Section  I.  N*  93.  ToU- 
litë. 

Section  L  N«-i  et  a.  To- 
talité. 

SecUon  I.N«5A4.  Partie. 

Section  H.  N*  60.  Tota- 
lité. 

Section  A.  N*  6a.  Tota- 
lité. 

SecUon  A.  N*  6ao.  To- 
talité. 


A  reporter .... 
S9. 


COMTI- 
KÀJICB 

•ppmi- 
maltve. 

h«ct.  a. 


9-0» 

a.  00 
1.  a8 
o.  60 


o.  39 
o.  07 
0.36 
o.  3o 
o.  5o 
o.  i3 


aS.  71 


60.  00 

10.  00 

lA.  00 

1.77 

1.  o5 

8.  5o 
3o.  33 

1.  3a 

a.  37 

5.  71 

3.61 

1.  00 

o.  àà 

o.  34 

o.  U 

lAo.  48 
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DiP&ftTXIIBITB. 


ABMIXDISSI' 
MBXTI. 


COHMITXIS. 


Boas 


dos  forêts. 


des  ptrealles. 


9IA»CS 


h«ct.i 


3^  CONSSaVÀTION.  CSuite.] 


Ulfr«t-Vilaiiie. 

(Suite.) 


IiOirc-Inrér^. 


(Sttil«.) 


Gosaé 

(Snite.  ) 

MCXICTCS»  •  •  • 


Strency 


CiGentouët 


Lande  Gnuiant . 

LftBde  le  Gnukd- 
Laodier. 

Lande  de  Méuè- 
res  cl  Grosse- 
Roche. 

Parc-â-Gouillaud. 

Lca  2<ioB«tlc»  et 
les  Fosses. 

Tongey  et  David» 

Hervé 

Verry 

Parc-à-Borée...» 


Report 


f 


Section  B.  N*  aoi .  Tota-  ' 

Section  B.  îf*ao3.Tota-  [ 
littf.  I 

Section  E.  N*  622.  Par- , 
lie.  ' 


17.  00  i 

10.  S3{ 


Saint-Gildas 


f  Parcelles    a  \ 

L  dtotdierdesi 

Hanteville*  cantons  ci- f 

FéUx l  contrepour> 

Barillette.  J  le  redresse- î 
ment  dcli-i 
mites. 


Total 


Charente-Infé- 
rieure. 
Deux-Sèvres. . 
Vendée 

Àvc3fTon . .  • . . 
CanUl 


Marennes . 

Niort  »..•• 
F«iitenay .. 


2V  COTfSERYATION. 
Royan |  Dunes  de  Royan. 


,  Chiaé.ctc.     Chizé... 
•!  Vovvant 


28»  CONSERVATION. 


I  Es|«lioB..I  LacaAm 1  Gninude. 

ilSaint-Floiurl  Ifalbo |   Ciniq.... 


Goivande 
Ciniq 


Landes. 


29*  CONâERVATION. 
3'^BaIalie.. 


Mont -de-/  Mimixan.... 
Manao 

Bias 

I 


Total 


Total. 


Sainte- Eidaiie...<  Betoat 

Pnyaégnr 

Mimijan |  Arrouilly 

Cevrolles 

Bias }  Labeyref 

Escary. . , 
Priai!.... 


Pire .«I     i3.iA 


Total, 


38.9^ 
61.  o5 

25.  00 

11.  13 

11.  hi 
il.  69 

aÂ$.  ai 


B.  n*  iii4. 
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^ 


OArABTKMSIlTS. 


A«S0XDI8SB- 
MBIlTg. 


coHimiis. 


MOUS 


des  forâU. 


dM  parcclliM. 


COMTK- 
KAMCB 

approxi- 
mative. 


hect.  t. 


81«  CONSERVATION. 


(   Yassy |   Femère. ...|  Idem |    Libromont. 


Total 


34«  CONSERVATION. 


Var 


Draguignan 


S*-RBphacl.. 


Saint-Raphaël. . 


Les  Lions 

Idem 

Les  Plaines 

La  Grandc-Pégnière. 

Arène-Grosse 

Boulerit.... 

Aigrnebonne 

^etssièrcs 


Total. 


RECAPITULATION. 


i 


i'*  conservation, 

3*  idem 

^'  idem 

6*  idem , 

f*  idem , 

i*  idem 

9*  idem 

lo*  idem , 

11*  ieUm 

i6*  idem. ........ 

i8*  idem 

19*  idem 

30*idsm.,...«... 

21*  idem 

ss*fifem 

33*  idem 

lA*  idem 

28*  cdern 

39*  idem 

3i*  idem , 

ZlCidem 


1.  57 
20.  AA 
1.  ^o 
9.64 
17.  33 
7.  26 
7.  A4 

33.  12 


Total, 


0.  A8 

1.  i3 
62.  74 
25.  77 
12.  3o 

5/  11 

29.  65 

5o4.  36 

358.  19 

38.44 

106.  60 

379.  5o 

13.97 

I.  74 

35.  71 

25i.  93 

56.  92 

64.  o5 

346.  ai 

33.  A6 

87.  19 


3,093.45 


Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  aa  séance 

du  38  avril  i863. 

le  Président  ^ 

m 

Signé  Duc  D£  Moany. 


Ut  Sôeréêaim  t 

Signé  Comte  Le  Pelstich  d'âdkat  ,  marquis  de  Talhouêt  , 
Vbriiier  ,  baron  Jérôme  David. 
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Vu  pour  être  anneië  à  la  loi  relative  à  la  fixation  du  budget  eitraoadiiuûre  de  l'exer- 
cice i864-      / 

Le  Sénateur  Secrétaire  du  Sénat  , 

Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  1 3  niai  i863,  portant- fixation  du  budget  extraorvk- 
naire  de  Texercice  i86d.  i 

Le  Ministre  d'État , 
Signé  A.  Walbwski. 


N*  ii,a36.  —  Loi  sur  les  Suppléments  de  Crédits  de  l' exercice  1863, 

Du  iT)  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloiité  nationale,  ëmpebeur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce.  qui 

Niiit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

9 

Le  Corps  législatif  a  adopté  l£  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I". 

budget  ordinaire. 

Art.  l*'.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  i863,  au  delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862,  pour  le  budget  ordi- 
naire de  cet  exercice,  et  par  diverses  lois  spéciales,  des  crédits  mon- 
tant à  la  somme  de  trente-huit  millions  six  cent  trente-trois  mille 
cinq  cent  vingt-ciuq  francs  (38,633,525^). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  par  sections, 
(x>nformément  à  Tétat  A  ci -annexé. 

2.  Il  est  accordé,  sur  Texercice  i863,  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
montant  à  la  somme  de  cent  cinquante-huit  mille  neuf  cent  vingt- 
huit  francs  cinquante  centimes  {158,928'  bot"). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les  divers 
ministères  conformément  à  l  état  B  ci -annexé. 

3.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  du 
hudgct  ordinaire  de  l'exercice  i863,  fixée  par  la  loi  de  finances  du 
2  juillet  dernier  à  un  milliard  sept  cent  vingt -neuf  millions  neuf 
cent  quarante  et  un  mille  cent  huit  francs ,  est  augmentée  d'une 
somme  de  cent  trois  millions  quatre  cent  quarante-sept  mille  sept  cent 
trente  et  un  francs  (io3,447.73i'),  conformément  à  l'état  G  cî- 
annexé. 
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[  4.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus ,  le  résultat  général  du 

l>udget  ordinaire  de  l^exercice  1^63  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Excédant  de  receUe  du  budget  primitif 8»56o,o4i'  ùo' 

Voies  et  moyens  supplémentaires , io3,447>73i  oo 


ToTAi Il  1,807,772  00 

^>uppléments  de  crédits  accordés  : 

I*  Par  des  lois  spéciales 6,675,000'  00* 

2*  Par  \à  présente  loi 38,793,453  5o 

Total 44,467,453  5o 

A  déduire  : 

Annulations  prévues  en  règlement  d'exer- 
cice      20,000,000  00 


24,467,453  5o      24,467,455  5o 
Kxcédant  de  recette  du  budget  ordinaire 87,340,318  5o  '" 

TITRE  IL 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES   SPECIALES. 

5.  U  est  accordé,  sur  l'exercice  i863 ,  au  delà  des  allocations  fixées 
par  la  loi  précitée  pour  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales de  cet  exercice,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  cent  vingt- 
sept  mille  cinq  cent  vingt  francs  (127,520'). 

Ces  crédits  denieurent  répartis,  par  ministères  et  par  sections,  con- 
formément à  fétat  D  ci-annexé. 

TITRE  III, 

SERVICES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

6.  Il  est  accordé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  bud- 
get de  Texercice  i863,  pour  le  payement  des  créances  des  exercices 
périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  somme  de 
quinze  mille  huit  cent  vingt-six  francs  dix  centimes  (15,826' lo*),  con- 
formément à  rétat  Ë  ci-annexé. 

'"  L'excédant  de  recette  du  budget  ordinaire  n'était  primitiro- 
ment  que  de 86^71 2,818'  5o* 

Mais,  par  suite  d'une  augmei^tion  résultant  du  produit  des 
rlroits  sur  les  effets  publics  étrangers  et  sur  les  récépissés  délivrés 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  s'élevant  à  la  somme  de.         637.500  00  **' 

L'eicédant  du  budget  ordinaire  se  trouve  porté  à 87,3^0,5 18  5o 


.  j  Effets  pablics  étrangers. 117,600' 

'*)  Voir  le  tabIcMi  C ,  Impôts  et  revenus  indirects.  /Récépissés  des  compagnies  de 

^     chemins  de  fer 5oo,ooo 


Total  égal 617,800 


—  8«  — 
TITRK IV. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

7.  Il  est  alloué,  sur  Texercice  i863»  au  delà  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862,  sur  le  budget  extraordi- 
naire, des  crédits  montant  à  la  somme  de  quatre-vingt-neuf  millions 
dix  mille  cinq  cent  vingt-six  francs  (89,010,526'). 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  ministères  et  par  sections ,  conformé- 
ment à  rétat  F  annexé  à  la  présente  loi. 

8.  Les  ressources  affectées  par  l'article  2  de  la  loi  précitée  du 
2  juillet  1862  au  budget  extraordinaire  sont  augmentées  d'une  somme 
de  un  million  deux  cent  cinq  mille  quatre  cent  quatre-vingt-quatre 
francs  { 1 ,2o5,4840  ♦  conformément  à  l'État  G  ci-annexé. 

L'excédant  de  recette  du  budget  ordinaire  de  i8€3,  évalué  par 
l'article  4  de  la  présente  loi,  est  affecté  aux  dépenses  du  budget 
extraordinaire  du  même  exercice. 

9.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus,  le  résultat  général  du 
budget  extraordinaire  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Excédant  du  budget  extraordinaire  primitif 554 , 1 1 5'  00* 

Voies  et  moyens  supplémentaires 1 ,3o5,'d8&  00 

Excédant  de  recette  du  budget  oodinaire 87,3â(\3  i  8  5o 

Total 89,079,91 7  5o 

Suppléncats  de  crédits; 89,010,59e  00 

iiii    III    lu      ■<    Il  m     >i 

Excédant  de  recette  du  budget  extraordinaire 6$ ,^91  5o"^ 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  DEPENSES  SUR  EXERCICES  CLOS. 

10.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
eices  1869, 1860  et  1861,  des  crédits  suppiémentaires  pour  la  somme 

"'  L*excédant  de  recette  du  budget  extraordinaire  était  primitive- 
ment de 53i  ,89 1  '  5o* 

Mats,  par  suite  de  raugmentation  de  f excédant  du 
budget  ordinaire  s* élevant  à  la  somme  de 6f  7,5oo' 

Et,  par  contre,  d'une  élévation  dons  les  dépenses  du 
budget  extraordinaire  d'une,  aeimne  de 890/xx>  ^*^ 


L*e.\cédaiit   de  recelte   da  budget   extraordinaire    se 
trouve  réduit  d'une  somme  de s6a,5ooci.     36?,5eo  00 


Total  kcal 69,391  5o 

^_  ,    .  (Intéfiev.  .•.»•,••  Service  télégraphiqne.  Augmentation 900,000' 

minislères . . ,  J^^^^  ^kk^    J  Tttraittestraordiwkires  des  RKiteB  et  pfNita. 


I  Trttaox  pennes. .  j     ç^^^^j^  ^^  rivière» ,  etc.  Réduction . 


10,000 


Total  iG\L 890,000 
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de  deux  cent  quatre-vingt-un  mille  cinq  cent  quatre-vingt-sept  francs 
cinquante-sept  centimes  (aSi.SSy'Sy*),  montant  de  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices»  suivant  Tétat  £1  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  d'exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformément  à  l'article  8 
de  la  loi  du  23  mai  i834.  , 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7&  Avril  i863. 

Le  frùideni , 
Signe  Due  de  Mount. 

Lft  Scerélaint , 

Signé  Conte  Le  Pbletibii  d^âurat,  Vekxieii,  marquis  dbT\liiooêTp 
baron  Jérôme  Dayid. 

Extrait  du  procès -verbmL  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  ao^c 
suppléments  de  crédits  de  l'exercice  i863. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  aH  palais  du  Sénat,  le  5  Mai  i863» 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  i>e  Hekcksren,  A.  Le  Roy  de  Sajnt-Ahnmjj|, 
^  baron  T.  de  Lackossb. 

Va  et  lecUé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*Etatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  tes  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  charge  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i3  Mai  i863. 


Vu  et  scellé  du  gmad  aceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Sdnistrê 
secrilaire  <FÉtat  au  département  de  la  justice. 

Signé  Drlangle. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  <r état. 

Signé  A.  WALBWSti. 


—  84/i  — 


KtaV  a. 


Tableau,  par  ntinisùres  et  par  sections,  des  tupplénients  de  crédits  accordn 
pour  le  budget  ordinaire  de  V exercice  1863. 


MIMISTEUS. 


SBCTIOHS. 


Ministère      1 1«  s«:lfc)ii. . 
des  finances. 


Ministère      i2*««c««°- 

d*ÊUt.        )  .,      ,. 

(  k*  section. . 


Ministère      j  a*  section, 
de  la  justice.   S 


I 


Ministère      j 
des  aflTaircs     ;•  3'  section. , 
étranf^ères.    ^ 

Ministère      Jî!*^*^" 

de  rintéricur.  J  3  section.. 

I  4*  section., 


Ministère       ♦    . 
dcsflnanccs.   j  ^'-ection.. 

I 

u-  •  éx^      il" section.. 

Ministère      }  3' section., 

de  la  guerre.  ^  s-seclion.. 


il**  section 
3- section!! 
4*  section.. 


MinUtère      )a.,ection.. 
de  la  manne  I 

,        ^}    .       \  4* section.. 
dc9  colonies,  j 


Ministère  i    .       ,. 

(Jç  J   2*StiCtlOIl.. 

l'inslructiou  \  3"  section.. 

publique  i  .^        . 

et  des  cultes.  J  ®  «ection. . 


!IATVKK  BB»  OKMMSaS. 


DRTTK  Prai.IQCE  ET  DOTATIONS. 

Dette  consolidée.  —  Amortissement.  —  Empronls  spé- 
ciaux pour  canaux ,  chemins  de  fer  et  travaux  di- 
vers. —  Capitaux  remboursables  à  divers  titres.  — 
Dette  viagère.  ~  Dotation  et  indemnités  du  Corps 

.  I^slatif 

SBRVICBS  GKURHADX  DES  SfIXISTBKBS. 

Ministres  sans  portefeuille.  —  Conseil  privé.  —  Gon- 

sea  d'EXMi 

Service  des  haras , 

ToTAi.  pour  le  ministère  d'État 

Cours  et  tribunaux 


MOVTAirT 

IM  crNife 


1 9,005,459'^ 


10,000 
35,700  j 


35,7^ 


H^i 


Dépenses  variables  et  services  temporaires.. 


590,1^ 


Administration  générale. 
Services  télégraphiques. 
Sûreté  publique 


Total  pour  le  ministère  de  Fintérieur . 


fiolfOOOf 


Administration  centrale.  —  Monnaies  et  médailles. . 


Administration  centrale.  —  DépM  de  la  guerre 

§olde  et  entretien  des  troupes 

Écoles  militaires.  -^  Invalides  de  la  guerre.  —  Traite- 
ments temporaires.  —  Dépenses  secrètes 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre. 

Administration  centrale.  —  Dépenses  secrètes 

Services  de  la  justice ,  de  Tinstmction  publique  et  des 

cultes.  —  Services  financiers.  —  Services  maritimes. 

Colonisation.  —  Travaux  publics 

Total  pour  le  gouverncmeul  général  de  l'Algérie. 

états-majors.  —  Équipages.  —  Troupes.  -^  Corps  en- 
tretenus.  —  H^taux  et  vivres 

Écoles  navales.  —  Service  hydrographique  et  scienti- 
fique. —  Frais  d'impressions.  —  Frais  de  voyages 
et  dépenses  diverses.  —  Traitements  temporaires. 

—  Chioarmes 

Total  pour  1«  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies 

Services  généraux  de  l'instruction  publique. 

École  normale  supérieure  et  cnseignonent  supérieur. 

—  Établissements  scientifiques  et  littéraires 

Personnd  du  culte  catholique 

Total  pour  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes 


771.87^1 


355.150 


s5wl5a 
8,73i,4nfi 

491,000 


47,000 
99,000 


j43,âoo 
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■  IHISTàlU. 


MiaUtère  de 

iap-icuUnre, 

du  oonuDcroe 

et  des  tnvaux 

poblics. 


&ECTI01IS. 


3*  section. . 
^'  section. . 


5*  section. . 


Ministère 
des  finances. 


6'  section . 

8'  section . 

10*  section . 


Ministère 
des  finances. 


1 1*  section . 


RATVSE  ORS    DBPSKSS*. 


Agriculture , 

Commerce  «  industrie.  —  ÉtaUissements  thermaux.  — 
Service  sanitaire.  —  Secours  aux  colons  de  Saint- 
Domingue  et  autres 

Travaux  ordinaires  des  ponts  et  diausoëes.  —  Matériel 
des  mines 

Total  pour  le  ministère  de  ragricuiturc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. . . . 

FRAIS  DR  aBGIE  ET  OB  PERCEPTION  DBS  IMPAtS 
BT  hBTBIfOS  PUBLICS. 

Administration  de  renregistrcmcnt ,  du  timbre  et  des 
domaines 

Administration  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes  

Administration  des  postes 

rembouhsbmriitset  abstitotioiis 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeura  et  es- 
comptes  

RÉCAPITULATION. 


MOXTAXT 

des  crrclils 
accordés. 


09,885' 

S6,ooo 
145,000 

a.>9,885 


.  11.600 

180,000 
2,317,268 

a,5o8,668 


4,370,000 


r 


BrD«KT  OaDIKAIBE. 


Dette  publique  çt  dotations. ..... 

^  /    Ministère  d*Etat. 


Ministère  de  la  justice. 

Ministère  des  affaire»  étrangères 

Ministère  de  l'intérieur 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  guerre « 

Gouvernement  général  de  TAlgérie 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes. . . . 

Ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics 

Krais  de  régie  et  de  perception  des  impôts  et  revenus  publics 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  escomptes. . , 


Services 
généraux 

des 
ministères. 


35,700' 

39,837 

390,193 

771.875 

355,960 

9,2^8,868 

iÂ3,5<io 

i,âi6,ioo 

88,000 

269,885 


HONTAIIT 

d«B  eirdils 
■ccordés. 


19,005,^69' 


12,749,198 


2,5o8,868 
4,370,000 

Total  des  suppléments  de  crédits  du  budget  ordinaire  de  Tcxercice  i863. .       38,633,5a5 


État  B. 


Tableaa  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  V exercice  1863 

pour  dépenses  d exercices  périmés. 


■iifnrBRes. 


Ministère  d'ÉUl. 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  Tintéricur. , 

Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  guerre '. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 

Ministère  de  Tagrlcalture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

> 

Total  de  Fétat  B . . 


MOSTAKT 

(       ûo%  crédits 
I        accordes. 


2,233' o3* 

6,876  33 

36,o5i  70 

ii,a8p  G8 

16,493  74 

81,873  06 

687  5o 

3,423  4(> 

i58,9?8  5o 
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Etat  C. 


Tabkaa  des  voies  et  moyens  supplémentaires  da  budget  ordinaire 

ae  C  exercice  i863. 


btuanàSÊOÊi  DKs  rioDOTts. 


Contribations  directes 

Domaioes.  —  Ventes  de  terrains  provenant  des  Invalides 

Impôts  et  rerenos  Indirects 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Produit  de  la  réserve  de  Tamortisscinent 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 5oo«ooo' 

émission  complémentaire  de  monnaies  de  bronze 36q«445    j 

Dividende  des  actions  des  canaux  d'Oriéans  et  du  Loing 178,000   I 

Entrées  à  l'exposition  de  peinture 295,000   f 

Produits  provenant  dn  ministère  de  la  guerre Âg^^Sa 

Remboursement  de  frais  de  surveillance  des  fabriques  de 

aonde 180,000 

Remboursement  de  frais  de  police  municipale 70,87$ 

Recettes  de  diverses  origines 3  i4,ooo   / 


100,000 

18,812.^59 


Produits 
divers. 


i,««.77» 


Total  des  plus-values  de  recettes 1   io3,U7.73i 

I 


Etat  D. 


TahUau  des  'suppléments  de  dépenses  sur  ressources  spéciales 
,et  des  recettes  corrélatives.    > 


Produits- divers 
spéciaux. 


RECETTES. 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  dtktm»^ 
fer  en  France  et  en  Algérie lol^^ 

Subvention  locale  de  l'Algérie  pour  les  frais  de  l'exposition 
permanente  de  ses  produits  à  Paris 19*000 

Total  des  recette» i^.Sio 


Ministère 
de  l'agricuKure , 
du  commerce 
et  des  travaux  pnbUcs. 


DEPENSES. 

3*  SBGTIOa.  —  2*  PAaTIB. 

Frais  de  contrôle  et  de  sarvefllancc  des  chemins  de  fer. 

!'•  8BCTIOH.  —  2*  PAllTIB. 


90,000' 


Gouvernement  général 
derAlgérie.  ^ 


\    Exposition  permanente  des  produits  de  ^'Algérie 
I       a  Paris 1 


g^ooo* 


h'  section.  —  a*  parttb. 

Frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins 
de  fer .' i8,5ao 


37,5» 


Total  des  dépenses 127,530 


État  E.  Tableau  des  crédits  ouverts,  pour  dépenses  d^exercices  périmés, 

aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  iM* 


■IIISTXSB  BT  SIHTICB. 


Ministère  d'ÉUt  (  Légion  d'honnev.  ) 


i5,8j6'i«'' 
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ter  AT  l\        Élëi  général,  par  ministères  $t  par  sections ,  des  suppléments  de  crédiLs  accordés 

pour  tes  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  }^ exercice  1863. 


P 


■imsTÉaKs. 


Intérieur. 


AiftiailATIOH  DM  «ICTIOJK. 


Guerre. 


GouTcmement  i 
général       / 
de  r  Algérie.    ) 


Marine 
et  eoionlei. 


iBstnietion 
publique 
et  cultes. 
Agriculture, 
commerce 
et  travaux 
publics. 


3*  section,  (a*  partie.)  —  Service   télégraphique. — 

Travaux  neufi 

i"  section.  (  3*  partie.)  —  Administration  centrale.  — 

Dé  p^  de  la  guerre. 

a*  section,  (a*  partie.) —  Etats-maiors.  —  Gendaitneric. 
S*  section,  (a*  partie.)  —  Solde   et   entretien  des 

troupes 

A*  section.  {tT  partie.)  -~  Matériel  de  l'artillerie  et  du 

génie 

5*  section,  (a*  partie.)  —  Écoles  militaires,  invalides 
>  de  ta  guerre.  — Tndtements  temporaires  et  secours. 

—  Dépenses  secrètes 


V  scctioc^Ca*  partie.  )  — travaux  publics. 


■omtaut 
des  crédits  ■ecordêa 


psr 

S«CtiOD. 


900,000' 
9*900 

i,a8i,i6o 

36,578,A8a 

679,000 


113,000 
ti56,Soo 


miuistère. 


900,000' 


f 

\ 


38,659,6Âa 


a*  section,  (a'  partie.)  —  Étals-majors. — Éqnîpapros. — 
Troupes.  —  Corps  entretenus.  —  Hôpilaux  et  \ivn*s. 

3*  section,  (a*  partie.  )  —  Salaires  d'ouvriers.  —  Appro- 
visionnements généraux.  —  Travaux  hydraali(]iics. 
—  Poudret 

k*  section.  (  a*  partie.  )  —  Frais  de  voyages.  —  Dépenses 
diverses 

5*  section,  (a*  partie. )  —  Service  colonial 

7*  section.  (  a'  partie.)  —  Matériel  et  travaux  d»  culte 
catkoii^e. «•. 

6*  section.  —  Travaux  extraordinaires  des  routes  et 
ponts ,  canaux,  rivières ,  etc 


Total 


G56,5oo 


33,983,900  \ 


18,8^0,000  y  A6,a83,90o 


Â,  360,000 

300,000 

iSovooe 
a,36o,484 


i5o,ooo 


3,36o,484 
89,010,536 


£ 


Etat  G. 


Tableau  des  voies  et  moyens  supplémentaires  du  budget  extraordinaire 

de  V exercice  iHS^ 


a= 


Prélèvement  sur  le  fbnds  spédal  de  30  asiliions  destiné  aua  travaux  confie  les  inondation»  des 
villes .....r.. .........     1,306,484' 


État  H.         Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  en  aagnwtttatian  des  restes  à  payer 

des  exercices  dbs^ 


MIJIISTXaS*. 


Ministère  d'ÊUt .' 

Ministère  de  la  justice 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  rintérieur 

Ministère  des  flnanres «.••... 

Ministère  de  la  guerre 

Gouvernement  général  de  TAIgérie 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  fagricutture  .du  commerce  et  des  travaux  publics. 

ToTALdeTéUtH 


UOXTAHT 

d«»  crédit» 
accordés. 


535'93« 

1,060  00 

113, i5i  47 

6,i4i  3i 

37,168  43 

65,748  33 

i»9»7  98 
8,398  30 

68,675  93 


381,687  57 
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Vu  (loiir  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  légi&Utif  dans  sa  séance 
du  38  avril  i863. 

U 


Signé  Duc  de  Moamy. 

Les  Secrtiaim , 

Signé  Comte  Le  Peletiek  d*Acnay,  marquis  de  Talhouêt. 
Vrrnier,  baron  Jérôme  David. 

V 11  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  aux  suppléments  de  crédits  de  rexercice  i8$5. 

Le  Sénateur  Secràain  da  Sénat , 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Vu  pour  éti*e  annexé  à  la  loi  du  i5  mai  i863 ,  relative  au  supplément  de  crédits  de 
l'exercice  i863. 

UMinUired'EUa, 

Signé  A.  Waléwsli. 


N"  11,237.  —  DÉcnET  IMPERIAL  portant  nomination  de  Sénateurs. 

Du  7  Mai  i865.  ^ 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreoi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  élevés  à  la  dignité  de  sénateur  : 

M.  Drouyn  de  Lhays,  notre  ministre  des  aiTaires  étrangères , 

M.  le  général  de  division  comte  Waldner  de  Freandstein, 

M.  le  général  de  division  Marey-Motige,  cotaie  de  Peluze, 

M.  Réveil,  vice-président  du  Corps  législatif, 

M.  Mortier  de  la  Sizeranne,  député  au  Corps  législatif, 

M.  Mocquard,  chef  de  Notre  cabinet  particulier , 

M.  de  Mentque,  ancien  préfet, 

M.  le  comte  de  Germiny,  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé   de  Texécution   du   présent 
décibel. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 

LeMinutred'Èlal, 
Signé  A.  Walewssi. 
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N*  ii,a38.  —  DicMET  impémial  foi  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 

du  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  exercice  i862, 

Da  8  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
]>ss  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAurr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
afiEaires  étrangères  ; 

Yu  Tartide  la  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i8ôa  ; 

Vu  le  sénatus-consultc  du  5i  décembre  1861  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  186a  ; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  7  novembre  1861  <*),  portant  répartition  des 
crédits  ouverts  audit  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806 1'); 

Vu  la  lettre^de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  5i  mars  i863  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  d£gréto?(S  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  crédit  du  chapitre  m  du  budget  des  affaires  étrangères 
(Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires]  y  pour  l'exercice  1862, 
est  réduit  d'une  somme  de  trente-sept  mille  francs  (37,000'). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  xii  (Frais  de  location  et  charges 
accessoires  de  V hôtel  affecté  à  la  résidence  de  Vanihassade  ottomane) 
du  même  budget  est  augmenté,  par  voie  de  virement,  d'une  sonmie 
égale  de  trente-sept  mille  francs  (37,000'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  8  Mai  i863. 


U  Ministre  ucrèUûrt  d*Èlai  des  financés. 
Signé  Achille  Fould. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  affaires 
ètmngires. 

Signe  DnoCYN  de  Lhdys. 


N'  1 1,339.  —  DicBET  IMPÉRIAL  ûui pronoucc  la  clôture  de  la  Session  du  Sénat, 

ouverte  le  12  janvier  1863. 

Du  9  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


"Bull.  976,  n*9S45. 


«Bull.  A4o,ii*Ai  10. 


—  «»  — 

y u  Tarticle  %à  de  la  GoniUtttiioii ,  ' 

Avons  décrète  et  DÉGRéTO>'S  c6  qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  du  Sénat,  ouverte  le  12  janvier  i863,  est  et 
demeure  dose. 

2.  La  présente  proclamation  sera  portée  et  lue  sa  Séoat  par  notre 
flDHtttre  d*État. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ,9  mai  i863. 

St^i  NAPOt^on. 

rur  rcayeccvr  s 
SigAé  A.  Walewski. 


N*  11,  a4o  —  DÉCRET  I M  PB  m  AL  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  ^  /*  le  dknt 

du  30  juillet  1862 ,  déterminant  le  nombre  de  lignée  et  de  syUahee  ^M  iksiw/ 

cotitenir  les  Copies  des  Exploits,  etc.,  2*  le  décret  du  8  décembre  1862,  nwfr 

,Ji4uU  Us  Allocations  4iacordd€s  aux  Grejfiert  et  Huistier$,  à  litre  de  rwmku^ 

ment  de  Papier  timbré, 

Du,i3Mai  i863. 

'NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la^olonté  nationale ,  BiPEura 
pES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  l*ordonnance  du  10  janvier  i843  (*)  ; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  i656  ^*K  qui  déclare  applicable  à  TAlgérie  joeloida 
34  mai  i854  ^^\  relatif  auj(  émoluments  des  grcmers  en  matière  civile  et  com- 
merciale; 

"Vu  notre  décret  du  5q  juiNet  1862^*^,  qui,  en  exécution  de  Fartide^ode 
la  loi  de  finances  du  a  juillet  186a ,  détermine  le  nombre  de  lignes  et  de  tyl- 
labes  que  devront  contenir  les  copies  des  exploits,  celles  des  significations 
d* avoués  à  avoués  et  des  significations  de  tous  jugements ,  actes  ou  pièces; 

Vu  notre  décret  du  8  décembre  186a  ^*\  modifiant  les  allocations  accordées 
aux  greffiers  des  cours  impériales,  des  tribunaux  de  première  instance,  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  justices  de  paix ,  ainsi  qu^aux  huissiers ,  à  titre 
de  remboursement  de  papier  timbré; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  minîatre  «ecrétaire  d*État  audé- 
parlement  de  la  justice,  et  d'après  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  dw** 
au  département  des  finances , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  I 

Art.  1".  Nos  décrets  des  3o  juillet  et  8  décembre  1862,  susvisés, 
sont  rendus  exécutoires  en  Algérie.  A  cet  effet,  ils  y  seront  publiés  et 
promulgués  à  la  suite  du  présent  décret. 

«»'  IX»  série ,  Bull.  973 ,  n*  jM^-  '*»  xi*  série,  Bull.  io44 ,  n*  lo-^i?. 

»*  xi«  série.  Bull.  $97,  n*  3645.  «  xi* série,  Bull.  1073,  n*  10,757. 

«  XI-  série,  Bull.  179.  a-  i5W. 
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2.  Notre  garde  des  sceavK,  mrntstre  secrétaire  d'État  au  départe*' 
ment  de  la  justice,  notre  ministre  secrétaire  d*É(at  au  départementf 
des  finances  et  le  gouverneur  général*  de  rAlgjérie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  dii  présent  décret,  (juf 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  li  Mai  i863. 

Pur  rBniperear  : 
MinUtrt  ttçriUtirêd'Eiai  ou  déparUaitat  dt  lajutUcf^ 


N*  i<i,a4i. — ^Dbcrbt  ntriRÙUi  (contre^^ignépar  le  ministre  de  i*agricult«ir€v 
du  oemmense  et  des  trafam  publics),  portoat  :. 

l*  Les  travauJL  relatifs  à  rassaînissement  et  2la  mise  ca  valeur  des  landes 
coœnftunales  de  Biganon  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément 
aux  dispositions  du  projtil  présenté  par  les  ingénieurs. 

a"  Est  approuvée  la  délibération  du  a  août  i86a,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Biganon  a  déclaré  prendre  à  la  charge  de  la  commune  Texé- 
cution  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  les  sommes  nécessaires. 

5*  Les  travaux,  commencés  par  anticipation  en  i86i,  devront  être  ter- 
minés au  3i  décembre  187a. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois , 
la  commune  pourra  kâter  Texécution  et  abréger  le  délai.  (Pmrù^  ii  Février 
1863,) 


N*  i.r,auic»-^DÉGaeT  impéuaIi  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricullure , 
du  coBUnaraie  et  des  trav^aux  publics  )  portant  : 

1*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Bliscatrosse  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément 
aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  a8  septembre  i8Ga,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Biscarrosse  déclare  prendre  à  la  charge  de  la  commune 
Texéculion  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  les  sommes  nécessaires. 

3*  Les  travaux,  commencés  par  anticipation  en  1860,  devront  être  ter- 
minés le  3i  décembre  187a.  Toutefois,  la  commune  pourra  hâter  l'exécution 
et  abréger  le  délai.  (Paris,  il  Février  1863.) 


N*  ii,a4S.— DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agricultufe, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Les  travaux  relatifs  à  Tassainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  lierre  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément  aux 
dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs.  ^ 

a*  Est  approuvée  la. délibération  du  4  novembre  186a ,  par  laquelle  le  con- 


—  852  — 
seil  manicipil  de  Herré  décltre  prendre  à  la  charge  de  la  «motnuBe  I' 
tion  dej  travaux  et  affecter  k  leur  payement  les  ïommei  néceasairea. 

5*  Les  travaux,  commencés  par  anticipation  en  iSGo,  seront  continués  et 
terminés  le  3i  décembre  167a. 

Ils  seront  poursuivis  chaque  année  par  douiième.  Toutefois ,  la  commaiie  4 
pourra  biter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  [Paru,  ti  Févritr  Î863.] 


N*  11, 344-  —  DéGRBTiiipiniAL(contre-sïgné  parte  nûnistredg  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics  ]  portant  : 

I*  Les  travaux  relatirs  k  l'aaMinissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Lencouacq  [Landes]  seront  mis  à  exécution  confonnéntenl 
aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs  et  aox  indications  i 
l'encre  verte  des  plansjoinisàceprojet. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  ao  septembre  1863 ,  par  laqaelle  le  con- 
seil municipal  de  Lencouacq  déclare  prendre  i  la  charge  de  la  comnuuM 
l'exécution  des  travaux  et  affecter  i  leur  payement  les  sonunes  Qéceasairea> 

3*  Les  travaux,commencés  par  anticipation  en  1860  et  1861,  devront  être 
terminés  le  3l  décembre  1871. 

On  exécutera  chaaue  année  an  douiiàme  de  la  surface  totale.  Toutelbia, 
la  commune  pourra  nàter  l'exécution  et  abréger  le  délai.  (Paru,  il  Févnv 
1863.] 


Certifié  confonne  : 

Paris,  ie  19  '  Mai  i863. 

Le  fiorde  de*  Scmox,  Stinùlrt  Secréfaire 
d'État  aa.  diparttnunt  dt  l»  Jattie», 


itiriuMBBiB  iHFiaiiLB.  ~  19  Mai  iSeS. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N**  1115. 


N"  1  i,a45.  —  DécMET  impérial  qui  modifie  la  composition  du  Conseil 

de  Prud'hoîwnes  de  Melz, 


Du  22  Avril  1 863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  1* ordonnance  royale  du  aa  novembre  i8a6  ^*) ,  qui  a  établi  à  Metz  un 
conseil  de  prud'hommes  ;  l'ordonnance  royale  du  a5  août  i853(*)  et  le  décret 
du  i6  mai  i86o^'\  qui  ont  modifié  la  juridiction  et  la  composition  de  ce 
conseil  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Metz,  en  date  du 
5  août  i86i  et  du  5  avril  1862  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Moselle  et  la  lettre  de  noife  ministre  de  la 
justice ,  en  date  du  ï  1  juillet  186a  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu ,    * 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  conseil  de  prud*hommes  de  Metz  sera  désormais  com* 
posé  ainsi  qu'il  suit  : 


[oouu. 


IWBVSTftlBl. 


Fabricants  de  pâtes  d'Italie,  brasseurs,  distiliatcors ,  fabricants 
de  vinaigre ,  confiseurs ,  fabricants  de  sucre  »  fabricants 
d*huilcs,  de  chandelles,  de  derges  et  de  bougies,  de  cire, 
de  colle ,  d'amidon ,  de  fécule  «  de  charbon  animal  ;  fabricants 
de  chicorée,  ftibricants  de  gas 

EatrqMreBCOfs  de  coostractions ,  ftbricants  de  tuiles ,  de  bri- 
ques, de  chaux;  couvreurs,  plâtriers,  paveurs,  marbriers, 
vitriers ,  peintres  en  bâtiments  et  en  équipages,  peintres  sur 
veiTe,  doreurs,  fumistes,  fabricants  de  poêles,  fabricants 
d'ornements  d'architecture ,  tailleurs  de  pierres ,  sculpteurs , 
miroitiers,  fkbricants  et  poseurs  de  bitume ,  potiers  de  terre, 
charpentiers,  menuisiers,  ébénistes,  tourneurs  en  bois, 
charroos,  tonneliers,  fabricants  de  placa<re,  eipioîtants  de 


T* 


FATIOSS. 


owaiias. 


»  Viit*  série,  BaU.  139,  n*  &d53. 
*■'  IX*  série,  2* partit,  1"  section . 
Bail.  349,  n' 495s. 

ir  Série. 


M 


u*  sérié,  Bull.  809 ,  n*  7719. 
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GATI- 


4* 


6- 


IHDVtTlllt. 


scieriflB ,  scieurs  de  iong^  fabricuts  de  formes,  de  boUteOe- 
rie;  vaniiien,  tunisien,  fiibrlcaBU  4e  bfilavds,  flibriniMli 
de  chaises,  graveiin  sur  bois 

Orfèvres,  bijoatiers,  horlogers,  ciselenrs ,  doreurs  sur  méUux, 
fabricants  de  bronze ,  épiogliers ,  couteliers ,  fondeurs ,  &bri- 
canls  de  cloches,  serruriers,  fciblaotiers ,  plombiers,  chau- 
dronnien ,  fabricants  de  ehaodièRs  à  vapeur,  fabricants  de 
pipes,  graveurs  sur  métaux,  mécaniciens,  fourbisseurs , 
eperonniers,  armuriers,  taillandiers,  potiers  d*étain,  maré- 
chaux fbrrants ,  émouloiT»,  fidxicants  et  taillean  de  limes , 
ÛLbricants  de  quincaillerie ,  tourneurs  en  métaux ,  ajusteurs , 
lampistes,  forgerons ,  fabricants  d'étaux ,  d^endumes  ;  ùthri- 
cants  de  toile  métallique ,  ûibricantf  d'étrillés 

Fileurs  et  filateurs  en  toas  genjnu,  iabricants  de  tissus  et 
d'étoffes  en  tous  genres ,  tisserands,  fabricants  de  gants  tis* 
ses  et  tricotés ,  fabricants  de  toile  cirée ,  bonnetiers ,  oordiers, 
fabricants  d*ouate,  blanchisseurs,  teinturiers,  fonl<Mis,  i^ 

Srôleurs  d*étofies,  passementiers,  fabricants  de  broderies, 
'omementa  d*église,  tanneurs -corrojeurs,  hooffrojeurs, 
mégissiers,  cnlottiers,  chamoiseurs,  ûd>ricants  de  gants, 
maroquiniers ,  [^rcheminiers ,  pdietiers ,  coupeurs  de  poils, 
selliers,  cai^ossiers,  bourreliers,  bandagistes,  appréteurs  de 
eoin.  .V 

Imprimeurs  typographes,  imprimeurs  lithographes,  fiJ>ricaats 
aimageric ,  graveurs  en  taule-douce ,  fondeurs  de  caractères, 
fabricants  de  cartes  à  jouer,  fabricants  de  paliers  peints  et 
maroqulnés ,  reUeon ,  ubrioanls  de  carton  et  et  caotonni^ge* 
fabricants  dMnstraments  de  musique,  fhbrieants  de  jouets 
d*enfhnt ,  gainiers ,  tabletiers ,  figuristes ,  fUbricants  oe  bois 
de  teinture 

Chapeliers,  taiQenra  d*babits,  cordonniers,  bottiers,  chemi- 
siers ,  fabricants  de  blouses ,  modistes ,  confectionneurs  pour 
dames,  fabricants  de  corsets,  de  casquettes,  fabricants  de 
fleurs  artificielles ,  de  chapeaux  de  naine ,  d'équipements  mi- 
litaires; fabricants  de  cannes  et  de  parapluies,  t^Nssiers, 
p^Tuquiers,  matelassiers,  jEibricants  ae  peignes,  de  Drosses, 
de  boutons  de  corne  et  d*o8  ;  fabricants  d'objets  en  caoot- 
chonc 


Total. 


Total  généhal 


rATaoïs. 

ovmmsf 

1 

1 

1 
1 

« 

a- 

a 

u 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud^hommes  de  Metz  s^étendra  à 
tous  les  établissements  industriels  désignés  à  Tarticle  i**  et  situés 
dans  les  trois  cantons  de  Metz. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
ohefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  contre-maitres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eiuCi 
quel  que  soit  ]e  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  dd 
autres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragrical- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  justice,  sont  chai^gés,  chiicua  en  ce 
qui  le  concerne,  de  TexécutioQ  du  présent  décret,  q«î  sera  inAèté^^ 
Bulletin  ttes  lois  et  publié  au  Moniteur. 


B.  n*  iii5.  —  855  — 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  FEmperear  : 

Le  Mlitùttr*  Secrétaire  d'Etat  aa  dépariêmmd  de  VaçrieuUmre , 
^  dti  eammeree  et  des  tremotuf  puhlicâ. 

Signé  E.  ROURER. 


N*  1 1,246.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  quijîûce  la  Cotisation  à  percevoir  sur  les  coa- 
pons,  paris  ou  éclasées  de  Bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés» 
pendant  l'exercice  1 8 S3  (approvisionnement  de  Paris). 

Da  a  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBRmm 
BBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri- 
euiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Yu  le  procès-verbal  de  la  délibération ,  en  date  du  3o  novembre  186a,  prise 
par  la  communauté  des  marchands  de  bois  à  œuvrer,  pour  rapprovisionne- 
ment  de  Paris,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  in- 
térêt commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de  Texer^ 
cice  i865«  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 

Vu  les  lois  annuelles  des  finances; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Il  sera  perçu ,  à  titre  de  cotisation ,  stir  les  conpom,  parts 
on  éclnsées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  cbarronnage  llotté»f  pen- 
dant f  exercice  186},  savoir  : 

1*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flolté  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure  et 
d^Armançonp  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgostie,  deux  francs  quatre-vîngt-ciiiq 
centimes,  dont  un  franc  trente-cinq  centimes  èreiitr^^e  et  un  franc  GÎnqoame  ûéth 
times  à  la  sortie,  ci 3'  85* 

3*  Pour  chaque  coupon  de  chammnsge  provenant  desdites  rivières,  deox 
francs  trente-cinq  centimes  (2'  55' ),  dont  un  franc  trente-cinq  centimes 

(  1'  S5*)  à  rentrée  et  un  franc  à  la  sortie  (  1') ,  ci 2  35 

Sans  préiadice  des  droits  payables  au  passage  sons  le  pont  de  Sens ,  pour 
cotisation  spécialement  affectée  au  service  des  (lots  et  édusées  indispen- 
sables sur  IToone. 

S*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière  de  Marne ,  trois 
francs  soixante  et  quinze  centimes  (3'  75*  ) ,  dont  deux  francs  (  2'  )  à  Tentrée 
et  un  franc  soixante  et  quinze  centhnes  (  1'  ^jpT)  à  la  sortie,  ci 5  75 

V  Pour  chaque  part  de  sciage  provenant  de  ladite  rivière ,  quatre  francs  (i^ , 
dont  detn  francs  (3')  à  l'entrée  et  deux  ftiancs  (3')  à  la  soitie ,  cl &  00 

5*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  ée  ladite  rivière,  trois 
francs  vingt-cinq  centimes  (5'  35"),  dont  deux  francs  (3')  à  Feutrée  et  un 
franc  vingt-cinq  centimes  (  1'  35*}  à  la  sortie,  ci 3  35 

6*  Pour  chaque  eclosée  de  bois  de  chêne ,  de  quelque  rivière  qu'elle  pro- 
fieaiiê ,  douse  firanes  (  1 3') ,  dont  nt  francs  (6')  à  fenirée  el  ttx  finîtes  ((T) 
À  la  sortie,  ci« ...«. •     12  «• 


_  856  — 

7*  Pour  chaaae  éclusëe  de  sapin  provenant  de  la  rivière  d'Yonne ,  vingt-sn 
francs  (  26') ,  dont  six  francs  (6')  à  l'entrée  et  vingt  francs  (20')  à  ia  aortie . 
ci Jfi'orf 

8*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne ,  vingt-six 
francs  (  26') ,  dont  six  francs  (6')  à  l'entrée  et  vingt  francs  (  20')  à  la  sortie , 

ci 26  OE 

9*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 
Marne,  deux  Araocs  quatre-vingt-cinq  centimes  (2'  85'],  dont  un  franc 
trente-cinq  centimes  (1'  35*]  à  l'entrée  et  un  franc  cinquante  centimes 
(  1'  5o]  à  ia  sortie,  ci.. 2S5 

10*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux  •  deux  francs 
trente-cinq  centimes  (2'  35*) ,  dont  un  franc  trente-cinq  centimes  (1'  35*) 
à  l'entrée  et  un  franc  (  1')  à  ta  sortie ,  ci >  ^ 

1 1*  Pour  chaque  part  de  sciage  flotté  sur  lesdits  canaux ,  trois  francs  trente- 
cinq  centimes  (3'  35*) ,  dont  un  franc  trente-cinq  centimes  (  1'  55*)  à  l'en- 
trée et  deux  francs  (  2')  à  la  sortie ,  ci 3  55 

1 2*  Selon  l'usage  les  coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  seront  comptés  A  nisca 

de  trois  pour  deux,  et  ceux  des  rivières  dites  Petite-Seine  et  Morin,  à  raison  de  dem 

pour  un. 

Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus,  applicables  aux  parts  et  coupons  de  li 

rivière  d''Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de  Brienne,  pour  chaque  coupon  oq  put» 

un  franc  cinquante  centimes  (1'  5o*)  pour  le  service  des  flots  de  cette  rivière. 

2.  Le  payement  sera  fait  à  Paris,  entre  les  mains  de  Tagent  géné- 
ral de  la  compagnie,  et,  pour  la  cotisation  spéciale  aux  conpoosef 

Îarts  de  la  rivière  d'Aube,  entre  les  mains  de  Tagent  spécial  prépaie 
la  résidence  de  Brienne. 

3.  L'agent  général  et  les  autres  employés  de  la  compagnie  jont 
autorisés  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  re- 
couvrement des  cotisations  en  employant  toutes  les  voies  de  droit,  ed 
au  besoin,  la  perception  s'effectuera  comn^  en  matière  de  contribu- 
tion publique. 

k.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
devra  être  affiché,  pendant  toute  ia  durée  de  Texercice  i863,  àxos 
les  bureaux  des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départem^ents  de  ragricBl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances ,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
•        Pir  l'Empereur  : 
(.e  Ministre  de  Vagricnllare ,  du  commerce  el  des  trc»aitx  fH^^^i 

Signé  E.  RotrnF.R. 


N*  ti.adv*  —  DÉCMBT  MMPÂBiAL  qui  autorise  la  Société  Monchaux  ^  ^ 
à  établir  et  à  exploiter  «n  Magasin  général  à  Abbeville, 

Dn  6  Mai  i865. 

•  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


B.  n*  iii5.  —  857  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  par  laquelle  la  société  Monchaiix  et  compagnie  sollicite 
rautorisalion  d*établir  et  d'eiploiter  à  Abbeville  (Somme)  un  magasin  gé- 
néral pour  toutes  espèces  de  marchandises  nationales  et  étrangères,  acquit- 
tées ou  soumises  aux  droits  de  douane  ; 

Vu  le  plan  produit  à  Tappui-de  la  demande  ; 

Vu  les  avis  émis  relativetnent  i  cette  demande  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances ,  parla  chambre  de  commerce  d* Ab- 
bé ville  et  par  le  préfet  de  la  Somme  ; 

Vu  les  lois  du  a8  mai  i858  et  le  décret  du  la  mars  iSôg^'^  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce  du  Conseil 
d*État  entendue , 

Atons  décrAtb  et  DfcRiTONs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  Mondiaux  et  compagnie  est  autorisée  à  établir 
et  à  exploiter  à  Abbeville»  conformément  aux  lois  du  28  mai  iSôS-  et 
an  décret  du  12  mars  1869,  un  magasin  général  dans  les  locaux 
constituant  aujourd'hui  Tentrepôt  réel  des  douanes,  indiqués  au 
plan  ci-dessus  visé  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret] 

2.  Le  magasin  général  pourra  recevoir  toutes  espèces  de  marchan- 
dises nationales  ou  nationalisées  par  facquittement  des  droits  et 
toutes  marchandises  étrangères  placées  sous  le  régime  de  TentrepAt 
réel  ou  fictif. 

3*  La  société  Monchaux  et  compagnie  devra  se  conformer  aux  con- 
ditions d'appropriation  exigées  par  Tadministration  des  douanes  pour 
assurer  la  surveillance  et  pour  prévenir  tout  mélange  et  toute  con- 
fusion entre  les  marchandises  de  régimes  différents. 

En  outre,  la  portion  occupée  dans  Tentrepôt  réel  par  le  magasin 
général  devrait  être  rendue  à  sa  destination  spéciale  sur  la  seule  ré- 
quisition du  service  des  douanes,  si  la  nécessité  venait  à  se  produire. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutlon 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  au 
Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  6  Mai  i863. 

Signé  «APOLÉON. 
Ptr  rEmpenNir  : 

I  û  Uinislre  itcritain  d*ètai  an  département  de  tagriemllmn, 
da  commtrte  at  du  travaux  puMicj , 

Sigué  E.  RoOHRR. 

«>  Bail.  673,  ii*63o4. 


—  M«  — 

dépotées  après  les  levées  fénér%l£S  pwammi  être  ê^fddiéts»  moymmaml 
Taxe  supplémentaire. 

Ihi  16  Mai  i8tô. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaie,  Ehfbh] 
PB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Vu  la  loi  du  9  mai  i865,  portant  établissement  d^une  taxe  suppléi 
taire  sur  les  lettres  expédiées  après  les  levées  générales  ; 

Vu  Farticle  a  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  «La  durée  des  délais  pendant 
«  lesquels  les  lettres  sont  admises  à  la  taxe  supplémentaire  sera  nxée  par 
c  des  décrets  impériaux  insérés  an  Bulletin  des  lois;  • 

Sor  le  rapport  de  notre  miiÛBtre  des  finances. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sont  fixés  ainsi  qu^il  suit  lès  délais  pendant  lesqneb  les 
lettres  déposées  après  les  levées  générales  pourront  être  expédiées, 
nM>yennant  une  taxe  supplémentaire  : 

i^  Délai.  (Taxe  sopplémettUire  de  vingt  centimes)  le  premier 
q«art  d'heure  qui  suit  la  dernière  levée  générale  ; 
-  2*  Délai.  (Taxe  supplémentaire  de  qnarante  centimes)  le  quart 
d*heure  snivant  ; 

3*  Délai,  (Taxe  supplémentaire  de  soixante  centimes)  jusqu'à  h 
clôture  des  dépêches. 

2.  Provisoirement  les  dispositions  du  présent  décret  nt  seront 
applicables  qu'à  Paris  pour  les  courriers  du  soir,  et  dans  les  bnreattt 
qui  seront  désignés  par  le  directeur  général  dés  postes* 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  département  des  fioimei 
eat  chargé  de  l'exécntion  du  présent  décret,  qni  sertt  inséré  an  B«d- 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tirileries,  le  \6  Mai  i863. 

Ce  Ministre  seeréiatre  d'État  on  âépâttiiitent  des  JiHdlUéi , 
Signé  AchUle  Pould. 


■ 

N*  1 1  ,^49.  —  DÉCRET  iMPÉRiAt  (coutre-signé  par  le  ministre  de  Tagricultiirc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  travaux  projetés  pour  l'amélioration 
du  port  de  Châteaulin  (Finistère),  lesquels  travaux  sont  évalués  à  quatre- 
vingt  mille  francs. 

a*  La  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  extraordinaires  affectés  aux 
ports  maritimes  [secUon  vi  da  budget  extraordinaire  da  ministère  des  travaux 
pahUcs  ).  { Paris ,  ii  Février  1863.  ) 


B.  n*  iii5.  —  SW  — 

N*   ii,35o.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgiié  par  le  minbtre  de  ragricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  reconstructioa  du  pont  de  Mattaittcourt ,  rmrte 
impériale  n*  d6,de  Bar-le-Dac à  Bàle  (Meuse),  conformément  aux  dispœi- 
tîons  générales  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  soixante-quatre  mille  francs,  sera  imputée  sur 
les  fonds  extraordinaires  affectés  à  la  reconstruction  des  erands  ponts  (S*  sec- 
tion àfi  budget  du  ministère  des  travaux  puMics),  {Paris,  il  Février  1963.) 


N*  1 1  ,^i .  —  DÉGRBT  IMPÉRIAL  (contre-sigiié  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  partie  de  la  rouie  départementale  de  la  Gironde  ■*  lo  6û,  de  Bordeanx 
à  Saint-Macaire,  comprise  entre  les  routes  impériales  n**  lo  et*i56 ,  est  et  de- 
meure incorporée  à  la  route  départementale  a*  lo. 

Sont  rapportées  les  dispositions  contraires  du  décret  du  7  janvier  i8i3<'' 
et  de  Tarrèté  du  a5  septembre  1848  W.  (Paris,  iS  Février  1863,  ) 


N*  1 1  ,a5a.  — ^Dégrbt  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  3i  octobre  1827,  qui  assigne  huit  offices  d*avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Bergerac  (Doraogne),  est  modifiée  en  ce 
sens  qpie  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

2*  Le  décret  du  29  janvier  1862 ,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Clermont-Ferrand  (Puy*de-Dôme^,  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

3*  Le  décret  du  i**  mars  i856 ,  qui  assigne  sept  offices  d'huissier  au  tribu- 
nal de  première  instance  d'Ancenis  (Loire-Inférieure),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

4*  Le  décret  du  20  février  1861 ,  qui  assigne  vingt-huit  offices  d*huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Domfront  (Orne) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vinet-cinq. 

5*  Le  décret  du  1 4  juillet  1862,  qui  assigne  dix-sept  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Omer  (  Pas-ae-Galais  ) ,  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  seize.  (  Paris,  15  Avril  1863.  ) 


N*  11,255.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  Le  décret  du  i4  juin  1861 ,  qui  assigne  sept  offices  d*avotté  au  tribunal 
de  première  instance  de  Gap  (  Hautes-Alpes),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  six. 

2*  L'ordonnance  du  19'mars  1820,  qui  assigne  vingt  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Gap  (  Hautes-Alpes) ,  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

3*  L'ordonnance  du  11  juin  1826,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier 


(U 


ir  série,  Bull.  476,  n*  ^764.     '  ^  x* série.  Bull.  90.  n"  858. 


—  860  — 

BU  tribunal  de  première  instance  de  Clermont  (Oise),  est  modifiée  on  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sepl. 

4*  Le  décret  du  ai  novembre  i858 ,  qui  assigne  vingt  et  un  offices  dliui*- 
(i«r  au  tribunal  de  |iremière  instance  d  Autuni[Saâne-et-Loire),  est  modifié 
«D  ce  sena  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  {Para,  33  Avril  tS63.  ) 


N*  ii.a64-  —  DÉcnsT  impbrial  (cooire-ngné  par  le  garde  des  sceaux,  mt* 
nistre  de  la  justice]  portant  ce  qui  suit: 

1*  L'ordonnance  du  lanoai  iSao,  qui  assigne  huit  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  i  sept. 

a'  Le  décret  du  aS  avril  t856,  qui  assigne  sept  offices  d'avoué  au  t 
bunal  de  première  instance  de  Wissembourg  (Bas-Ahin),  eat  modiBé  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  six. 

y  Le  décret  du  4  août  i86a,  qui  assigne  trente-sis  offices  d'huissier  an 
tribunal  de  première  instance  de  Dijon  (Cdte-d'Or),  est  modifié  en  ce  sois 
que  ce  nombre  est  réduit  Ji  trente-cinq.  [Paru,  SS  AvriHBôS.] 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  so'Hai  i863. 

Le  Garde  dêt  Scemix,  Ministre  Stcrétaire 
d'Etat  an  dépariement  de  la  Jtutice, 


—  861  — 


^ka-v>Ma 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1116. 


N*  1  i,a55.  —  Loi  sur  les  Douants, 
Da  i6  Mai  i863. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperecr 
Dss  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons  ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce  qui 
swt: 

LOI. 

Extrait  du  proch-'iferhal  du  Corps  légitlatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

IMPORTATIONS. 

Art.  1*.  Le  tarif  des  douanes  à  Timportation  est  établi  ainsi  qu'il 

suit  : 

IBceafs  et  taureaux • 3'oo*  par  tète. 
Vaches ,  génisses ,  bouvillons,  iauriUons i  oo  idem. 
Veaux,  brebU ,  montons ,  béliers ,  porcs o  aS  idem. 
Agneaux ,  cochons  de  lait o  lo  idem^ 

(Décret  du  ih  septembre  i853.) 

!  fraîches  de  boucherie </  5o*  les  loo  kil. 
(  Décret  da  i4  teptembrc  i85a.) 
.salées o  5o    idem. 

(  Déoct  du  5  octobre  iS&A.  ) 

i*^.«K«.*o.  r«t.v  (des pays hof» d'En-) 

peaui  omteSy  mr'\  i     ^Anl  § 

ches  ou  sèches  ,1  .par  navires  J  ^^   ^^*  '  '^^  '  *  '  '  '  V       Exemptes, 

grandes  ou  pe.|^^_      français     J     d'Europe ..  ÎT:.  ) 

mes .  et  pellete-r »^  d'ailleur?!! ,.  w  1«.  ,«a  M 

nés    de    toutes)                   r«.- «««.v*.  z#««»««.  i  a  50*  les  lOO  JW. 

.  f  \  par  navires  étrangers.  .••• ) 

•oites ,    Brute»  ,i  /  j„       y  d'Enrope Exempte». 

^^Tr  ^n"^  ■  d'«iU««» . .  • .  • • «•  5tf  le»  i«>  ky. 

morceaux   cou- 1  ^  ^ 

sus / 


(  Décret  da  -5  Janvier  i86i.  ) 

/  des  pa^s  hors  d*Eo- 

Ipar  navires  K^""^;  '  '^^  •  "^^       Exemptes, 
français.    J     d'Europe  ) 

.       U'aiUcurs ...i  y  ooMes  lookil. 
par  navires  étrangers ( 

(Décret  âm  6  Janvier  iSSi.) 
ir  Série.  6i 


l. 
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Ppih  de  toute  sorte ,  bruts 

(Décret  du  29  mai  1861.) 

PI  (  à  écrire  brutes  ou  apprêtées 

"™** { à  lit  de  toutes  sortes ,  duvets  et  autres. 


Exempts. 


Soies. 


(Décret  du  29  mai  1861.} 

[  écrues.  y  compris  les  doup-  (  Grèges 

pions (Moulinées . . . 

(Bourre  de),  en  masse,  écrue  ou  teinte, 

(  Décret  du  si  décembre  186a.) 


5o'oo*  les  M.00 
(décimes  comi 


Exemple^. 


Cire  Lruuc,  jaune  (par  navires  français. . 
ou  blanche,  bru-|  ' 

*^ (  par  navires  étituigers. 


'des  pays  de  pro- i     ,      .  ,  -, 

'     ducUon.....\..}   l'ooMesiooki-l 


d'ailleurs. 


(  décimes  ooaspris  ]. 
I  5' 00*  les  100  U, 

(décimes 


(  Décret  du  39  mai  1861.) 

ipar   navires  fran-i 
\     cais  I        Exemple*, 

des  pays  hors  d'EurQpe..^J„;;i,;;-^j^;: 

{    gers j  2' oo- les  100  fcfl. 

(décimes  compii»!. 
Graisses  de  toutes)  (P**"   navires  fran-i        FTPmni« 

sortes \du  cru  des pavs d'Europe.)     ««"  «î  par  terre,  j        ^.xempieju 

*  *^  •  '^    ipar  navires  étran-i     r      . ,  ., 

(gers j   1   oo•leslooM- 
(décimes  oonprisL 
d*aiHeurSnquel  que  soit  le  noode  de  transport.    2'  00'  les  100  m. 

(décimes  compris]. 

J  (  fraiîl  ou  fondu  ! ."  .\'  (         Exempts. 

^^""•^ •     -(siUé 2;  5oMes  100  liL 

(décimes  compris). 
(  Décret  du  29  mai  1861. } 


Miel 

OwiHons. 


Exempts. 


(Décret  du  29  mai  1861.) 


Harengs  secs,  salés  ou  fumés,)  •      r         •  r     e  1       1.1 

provenant  de  p«che  française  P"  "**!'«»  '"»«•» »°  <»  !?»  '*»"• 

a  importés  de  Terre-NeuVe. .   P"  "««^  étranger» .^^'^ '^^    ^  , 

*■  *  (décmaes  compris). 

T^  provenance  devra  être  justifiée  par  la  présentation  d*un  certificat  d'origine 
délivré ,  soit  par  le  commissaire  de  Tinscription  maritime  de  Saint-Pierre ,  soit  par 
le  commandant  de  la  station,  pour  les  navires  qui  partiraient  directement  de  la  càe. 

(  Disposition  nouvelle.  ) 

Stockfish  de  pèche  étrangère lo'oo^les  100 kil. 

(  Décret  du  8  septembre  1860.) 

Homards  . .- - Exempts. 

(  Décret  du  29  mai  1861.) 

Huîtres  marinées 6'oo*  les  100 kîL 

(déciaies  compris). 

(Décret  du  29  mai  i86i.  ) 

Moules  et  autres  coquillages  pleins Exempts. 

(Décret du  29  mai  1861.) 


h.  n*  11 16,  —  863  — 

Ides  pays  hors  d*Ea- 
™p« ,  .^90*  *«*  *«>  ¥: 
(décimes  compns). 
d^aiUeun )  S'oo*  les  100  kil. 

S"^*^ Ipar  navires  étrangers | (décimes compris). 

-  (Décrets  des  ao  décembre  1864  et  39  mai  1861.  ) 

I 

Ides  pays  hors  d*£a- 
rope a'  ooMes  100  kil. 
(décimes  compris.) 
d'ailleurs )     A'  les  100  kil. 

par  navires  étrangers ((décimes cdinpris). 

pressé 20' oo«  les  100  kil. 

(décimes  compris). 

raffiné 5o'oo*les  100  kil. 

(  décimes  compris  ) . 
(Décrets  des  i4  février  i865  et  29  mai  1861.) 

(  des  pays  hors  d*En- 

Fanona  de  baleine  |  par  navires  français  . . . .  J     rope Exempts. 

bruts  de  toutes}                                         (d'ailleurs )  ,     .,           ,., 

pêches (par  navires  étrangers..... J  *^  lesiootii. 

(  décimes  cbmpris  ) . 
(Décrets  des  11  janvier  1860  et  %g  mai  1861. ) 

Peaux  de  chien  de  \  (des  pays  hors  d'Eu- 

mer  fraîches  ou  f  paf  navires  français j     rope Exemptes. 

sèches  de  toutei  (d'ailleurs. .......)    ,    ^ ,  ... 

pêche )  par  navires  étrangers {  2  00  les  1 00  kil. 

(décimes  compris). 
(  Décret  du  39  mai  1861 .  ) 

Peaux  de  phoques  brutes Exemptes. 

(  Décret  du  39  mai  1861 .  ) 

Corail  brut Exempt. 

(Décret  du  39  aui  1861.) 

Cantharides  desséchées,  civette»  musc,  castoréum,  ambre  gris,     a'  ooMes  100 kil. 

(  décimes  compris  ). 
(  Décret  dn  39  mai  1861.  ) 

Ides  pays  hors  d'Eu- 
«*P« So'ooMeaiookil. 
(décimes  compns). 
-,             .       ^__                  daiUeurs }  «iS'ooMMiontil 

(par  navires  étrangers J  dd  00  les  100 kii. 

(décimes  compris). 
(  Décret  dn  39  mai  1861.) 

(  des  pays  hors  d*Eu- 

jwi^  u        IP**"  n*vires  français |     rope Exemptes. 

Denu  tf  éléphant.  d'ailleura },,    ,,  , ., 

(par  navires  étrangers {  3'ooMes  loolial. 

(  Décret  du  5  janvier  1861 .  ) 

i4es  pays  hors  d'Eu- 
rope   Exemptes, 
d'ailleurs J  .,     ., 

r par  navires  étrangers (  ^  ooMes  lookil. 

(Décret  da  5  janvier  1861 .  ) 

61. 
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(  des  pays  hors  d*£a- 

Coquillages  nacrés  (par  navires  ftmçab |     rope Exempts. 

cnooqaUlesbra-l  (d'aiUeurs )  w     «*_       va  i 

tes (par  navires  étrangers {  *  ***  l«»KïoU.j 

(Décret  du  5  janvier  1861.  ) 

(par  navires  fran- 
çais....... ....  Exempts, 
par  navires  étran- 
gers  ^.•.     a'oo*les  looliL 

Os  et  sabots  de  bé-1  (décimes  compti^l 

fait  bmts  ou  cal'-/  Ip^^  navires   Iran- 

«*»<•*»»'«'«•  ••jdu  cru  des  pay.dEurope.|     Ç«»  «*  ?•>•«««••         Exempta. 

I  "^  "^  "^    ipar  navures  étran- 

I  \     gers f     f     ,|  «1 

\d*ai!leur»,  quei  que  soit  le  mode  de  transport.)  »<»»«*  *«>"»• 

(décimes  compris). 

(  Décrets  modifiés  des  5  Janvier,,  ag  mai  1861  et  décret  du  2à  décembre  186a. } 


Cornes 


,    ^  (des  pays  de  pro- 

fparnayires       a^Sin .......  Exeaplei. 

(braies {     '*''*•'*•  (d'ailleurs  ) 

debctail..)  .  IpwiwviwsitroBg*».:;::. '.■.;}  »'«>•>«» '«W^ 

I  (décimes  comprit 

(préparées  oa  débitées  en  feuilles 3' 00*  les'iookf 

(décimes  ooovcii- 

(Décret  da  29  mai  1861.) 
»..  .  .  ..^-  '  (français o*  a5'  les lOokiL 

(  Décret  du  sg  décembre  1864.  ) 

(Confits,  sans  sucre  ni  miel,  autres  que  ceux 
conservés  par  la  méthode  Appert  ou  par 
*  tout  autre  procédé  analogue 10' 00"  idem. 

Ipar   navires  fran- 
çais........ ...  Exempts, 
par  navures  étran- 
gers      a'oo'lesiookil. 

/  (décimes  compris). 

Dm,,\*^  ^\A^^^,^^^  1  iV^  navires    fran- 

*  ^  ^  "^    Jpar  navires  étran- 

\    gers l'oo'  les  100  V^i- 

(décimes  compns)* 
d*aillem*s ,  quel  que  soit  le  mode  de  transport.     2'  00*  les  kw  kil. 

(décimes  compris)- 

(Décret  du  aA  juin  1861.) 

Ides  pa^s  de  pro- 
duction       a'oo*  les  100  kil. 
(décimes  compri5). 
d'ailleurs j  ^'ooM^iookil 

<  par  navire»  étrangers j  4oo  fe^ioo^u. 

(décimes  compns/' 

(Dëcretdnagmai  1861.) 
Graines  à  ensemencer  • Exemptes. 
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/par   navires  fran- 

des  pays  hors  d'Europe..)     Ç*"--.- ••-;...  Exemptes. 
*^  ^                     '^     jpar  navires  étran- 
gers      2'  00*  les  100  kiL 

(décimes  compris). 
Jpar  navires   firtn- 
Grainesoléaginea-;^^  ^^^  ^^   p^y^   d'Eu-j     çais  et  par  terre.         Exemptes. 

*®** •  •  \    rope Jp*''  navires  étran- 
gers       1'  00*  les  100  kil. 

(décimes  compris), 
d'ailleurs»  qnel  que  soit  Je  mode  de  trans- 
port     a'  00*  les  100  kil. 

(décimes  OQmpns)w 

(  Décret  dn  aA  Juin  1861 . } 

Ides  coloniea  firan- 
caises Exemptes, 

de  rlnde,  de  i*Amé- 
rique  méridio- 
nale et  des  An- 
tiUes ^  Exemptes. 

d'aUleurs 3' 00°  les  100  kil. 

\par  navires  étrangers 5  00  idem, 

(  Décret  du  1  k  juiUet  1 8&6.  ) 

Confitures  et  fruits  confits  au  sucre  des  colonies  françaises Moitié  des  droits 

du  sucre. 
(Décret  du  2a  décembre  1S60.  ) 

(Confitures  sans  sucre  ni  miel 10' 00*  les  loo kil. 

fdes  colonies  fran- 
çaises et  des' éta« 
blissements  fran- 
çais sur  la  côte 

,  ^         •       r                     I     occidentale  d'A- 
parnavires  français {     ^^^^^ 36  00  «m, 

(décimes  comprit 
.  .  .^des    autres     paysjSo'Ao^les  lookil. 

^•■** \  \     hors  d'Europe. .  (  (décimes  compris). 

\  d'ailleurs &5'  46*  les  i€K>  kil. 

(décimes  compris), 
par  navires  étrangers 55'  4o*  les  100  kil. 

(décimes  compris). 
(Décret  d«  l^  juin  1861. ) 

e  .       {des  pays  de    pro- 

Résines  indigènes  P*f, 3"' *^^"^***  "' P"      duVtion. ...... .  Exemptes. 

de  tonte  sorte . .  1            (d'ailleurs J  ,       ,           , ., 

(par  navires  étrangers }  *  «>  lesiookil. 

(décimes  compris). 
(Décret  du  19  mai  1861.) 
•  • 

ides  pays  hors  d'Eu- 
rope   Exempt. 
d'aOfeurs )  ^«  •.  vi 

fpar  navires  étrangers ~. J  ^^  les  100 M. 

(Décret  dn  6  janvier  1S61.  ) 

(  des  pays  hors  d'En- 

Stonix    de    toutejP^™*^^^^*"S^ d-aXii;; ^'''""^*' 

""^ (par  navires  étrangers ."..^!T!.V!;!!!;|  »' <»•  les  100 kii: 

(décimes  compris). 
(  Décret  4n  39  mai  i3eA.]r 


—  866  — 

Styrai  liquide i 2'  oof  les  1 00  kfl. 

(dëctmes  cocnpmj 
(Décret  da  99  mal  1861.] 

,^j..  f  par  navires  français '  6' 00* 

^* (  par  navires  étrangers 7  00 

(décimes  comprâ- 

/des  établissements 

français  sur    la 

c6te  occidentale 

d*Afriqne  et  des 

par  navires  ]      établissements 

Huiles  fixes  pures. ^  de  palme,  1     français    \    français       dans 

de  coco,    1  1     I*Inde Exemptes. 

detoulou-  <  ffdes    autres    pays 

couna ,     J  I     tïors  d'Europe . .  \'o<f 

d'illipé      (  ^d'aîlleurs 3  00 

\  par  navires  étrangers 5  00 

Ipar  navires  |  du  pays  de  prodnc- 
français    |     tion 6  00 

et  par  terre,  (  d^ailleurs 7  00 

par  navires  étrangers '  700 

(décimes  comprbL 
(Décret  du  24  juin  1861.) 

i(des  pays  de  pro- 
par  navires       duction. , . . .    . .  Exempt 

français    | d'ailleurs;. \    ,     .. 
par  navires  étrangers )  a  00*  K^  ,^ifl, 

(raffiné 200) 

(décimes  compiis.} 
(  Décret  du  ag  mai  1861.) 

Caoutchouc  et gut-)pair^ navires  français J  ^npl] ,?^. . .  .T,  Exempts. 

tJ>-percba    bruts  f  I  d'ailleurs  ) 

ou  refondus  enf  3^  ^^^^^  ^^^  J V/.V/.V.]  3' oo«  les  100  M. 

masse .....j'^  °  ^ 

(Décret  du  5  janvier  1861.) 

ides  pays  hors  d*£u- 
rope Exempts, 

d'ailleurs i     ,     .,  ,., 

taux  aessecùes.j  par  navires  étrangers j  ^  ^  les  100  M. 

(décimes  oomprô). 
(Décret  du  29  mai  1861.} 

Ides  pays  hors  d'Eu- 
rope    Exemptes, 
du    cru  des  pays 
d'Europe a'oo*  \ 
d'ailleurs j  ^         / 

iris  de  Florence,/  ,      (par  navires  étrangers j  > les  100  W. 

ginseng,  nard  in-l .,«-  tArre      \      ^"*  ^^  P*^*  ^  Europe * ,  ^^  1 

dien    et   autres  1™  *  "  j  d'ailleurs 5'oo  / 

lion  dénommées  /  (  décimes  compris). 

(Décret  du  ag  mai  1861.] 

Capillaires 1 Exempts. 

(Décret  du  11  aoAt  1860.) 


B.  n*  1116.  — 887  — 

Ides  pay^  hors  d*Eu- 
.««*•-• Exemptes, 
du  cru   des   pays 
^i»pop» î'ooM 
.                    .            ^        d'aiileura (  -        / 

les  non  dénom- ]  \P«r  navires  dtrancers (  **  ""  > les  100  kil , 

«aécs jg^«lé«««i  des  pays  d'Europe 2  00 

'^  f  «illenrs 5  00/ 

(^décimes  compris). 
(94b(ct  da  29  mai  1861.  ) 

1/ des  pa^s  bots  d*Eu- 

Sak-oayiit»  L  '^^^^  *  i Exemptes. 
■7^        •      rdu  cru  des  pays 

rançais     |     d'Europe a'ooM 

fd'aifTeui*s j  5  q^,  I 

par  mvâres^  étrangers )  vies  100  kil. 

nate»   non   dë-i       ^^.^^      (duoraLdia&i^a^d^Europe ^  °^  L 

nommées. .. ^..«/^  '"/d'ailleurs 5  00 /* 

*  (décimes*  compris). 

(OÂcMtdtt  iç^vaal  11861.^ 

Bms  de  chéae  etde  noyer  (bmC on* seîé):. . .  1 Exempt. 

(Décret  da  ag  mai  1861.) 

,  brut,  râpé  (  Pf  MWfw  tde&paysde produc- 

Liége ouen      )    f«°Çf»»    {,tion Exempt. 

planches    )«tpar  terre  (d  ailleurs... i,^  oti^\^,ooki\. 

^  Vpar  navires  ctimigers S 

(4édme8  compris). 
(Décret  du  ag  mai  1861.) 

en  hûchea  i  Tpar  navires  Ccanf^ 

ou  billes».  ldea-pay8d!o-|    et  par  terre .... .  ExempU 

ou  scié  â  f    rigine...  j  par  navires  étrah-j 

>lusde2dë-i  (    gers (     ,'oo'les  100  kil 

dmëtres    i.d'a&licrurs,.qnelqnesoitlemadeL 

Buis {d*épaiw6UP,  /    de  tcansport ; 

scié        \  (décimes  compris). 

mètres*   \^^  navires  français 1'  00  les  100  kil. 

j'x^«?frf.,-  (par navires  étrangers 2  00  idetn^ 

a  épaisseur  y  ^ 

ou  moins.  /  (décimes  compris). 

!des  pays  hors  d'Eu- 
rope           Exempt9w 
d'iiUeuTB j     sfooMcsiookfl. 

par  navires  étrangers ) 

(Décret  du  6  janvier  1861.) 

Ides  entrepôts,  par 
navires  français.      3  00  idem» 
(Décret  modifié  du  a5  février  1860.  ) 
de  tous  points  quel- 
conques, par  na- 
vires étnn^BTs .      3'  oa*ifts.  uxi  kil. 

(décimes  compris.) 
(  Dàcrat  du,  a5  févxièc  i86ii, } 


(parnarires  français  et  parj^*^jP|;y»^®P^'*'*^ 
J    terre 

(par  navires  étrangers 


Boisdeteintnre  T  !«;;«       ^-'r-l    tion Exempt. 

moula  1  .       ,  (d'ailleurs j     3fooMes  lookil. 


(décimes  compris )< 
(  Décret  ]d«  29  mai  1861.) 

ir  Série,  61.. 
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il  des  pays  hors  d*Eu- 

par  Dwires  français. ....  I     rope Exemptes, 

f d'ailleurs........  I  aïooMcs  loolA 

par  nanres étrangers •. J  •'""•«  .««»«. 

(  I><k:ret  du  5  janvier  1861.  ] 

Ides  pays  hors  d*Eu-  \ 
du    cru  des  pays!  ^      ^ 

d'Europe / 
d'ailleurs S'oo'les  lookfl. 

par  navires  étrangers J 

(Décret  du  5  janvier  1861.} 

(par  naviresl^^W***^"^*^'*-         „ 

jexotique.,..       fnmçais.    ,,Xurs::::::::)       ,^T'        ,1 
i  i  iwtttiicuia  f     a'ooMes  lookil. 

.  .  I  (par  navires  étrangers ) 

Joncs    et   roseaux]  ^"^  ^  êaa^^^  ^^^^.ju\ 

bruts i  ,  '       iA  A        A       (^^«°^es  compris). 

J  I  par  navires  1  des  paysdeproduc- 

f^*p,,.v^«      J    français     j     tien'. Exempts. 

\dEurope...  ,lp„,^Jj,„.„^ > 

\  par  navires  étrangers ) 

(décimes  compris). 
(Décret du  29  mai  1861.) 

Joncs    et    roseaux  \ 

préparés,  filés  ouf  par  navires  français 10' 00"  îi^^  looMI 

autrement    ou-i  par  navires  étrangers i5  00  | 

vrcs )  (décimes  compris). 

(Jute  en  brins  ou  teille ^ 
Chanvre,  lin  et  autres  non  dénommés,  en; 

végétaux  mamen-i     tiges  brutes,  teilles  ou  en  étoupes -. .  l         Exemots. 

teux • 1  (Décret  du  5  janvier  1861.)  ' 

!  Jute,  chanvre  et  autres ,  peignés 

Çarance  en  racine  verte,  sèche  ou  alizari ,  moulue  ou  en4>aille . .         Exempte. 

(Décret  du  5  janvier  1861.) 

Curcuma (  ®^  racines )         Exempt, 

(  en  poudre . . .  ^ j  "^ 

(Décret  du  39  mai  1861.  ) 

Écorces  à  tan  moulues Exemptes. 

(Décret  du  39  mai  1861.} 

Siiinae et  fostel.. .  jÉcorees,  feuilles  et  brindilles |         Exempt». 

/  moulu )  '^ 

Betteraves Exemptes. 

(Décret  du  39  mai  1861.) 

Légumes  salés  on  confits 3^  copies  100  kîl. 

(  décimes  compris  ). 
(Décret  du  39  mai  1861.] 

Agaric  de  chêne  ou  de  mélèze  amadouvier  préparé  (^ma^ou) ...       a' 00  les  100  kil. 

(  décimes  compris.  ) 
(  Décret  du  39  mai  1861.  ) 

Bacines  de  chico-(  vertes o'  25'  lesloo  kil. 

rée I  sèches 1  00  idem. 

(  décimes  compris.  ) 
(Décret  du  39  mai  1861*.  ) 

Plantes  alcalines ....'. Exemptes. 
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I  bruts  00  équarris. l'oo*  les  loo  kil. 
sciés,      / 16  c«Dtimètres  ou 

avant      }     plus 1  00  id^m. 
d*épais-  *)  moins  de  16  centi- 

seur       (     mètres 1  5o  idem. 

par  navires  étrangers 2  5o  idem. 

(  décimes  compiis  ) . 

Albâtre  de  toute  sorte Même  régime  que  pour  les  niarhres. 

Pierres  gemmes Exemptes. 

■     {Décret  du  ag  mai  1861.) 

Agfates  ouvrées Valeur  loponr  100. 

(décimes  compris). 
Meules  à  aiguiser : Exemptes. 

(  Décret  du  ag  mai  1861.) 

Cbaax  de  toute  sorte • Exempte. 

(  Décret  du  sg  mai  i8<ii.  ) 

Plâtre  brut  on  préparé Exempt. 

(Décret  du  ag  mai  1861.} 

*               l  pour  tonstnictions ,  brutes Exemptes. 

Ardoises J  pour  toitures 1 ,000  en  nombre.  4'oo* 

(en  carreaux  ou  en  tables..      100 en  nombre.  10  00 

(décimes  compris). 

Pavés  de  grès. .  . .  par  navires  étrangers .• .  o'oi"  les  100  kil. 

Sable  commun  pour  la  bâtisse  et  pour  la  métallurgie Exempt. 

Soufre  brut,  épuré  ou  sublimé Exempt. 

(Décret  du  ag  mai  1861.) 

Bitumes  fluide^  et  goudron  minéral»  provenant  de  U  distillation 

de  la  houille Exempts. 

(Décret  du  ag  mai  186 1.) 

ipar  mer. . . .  par  navires  français o'  1 5*  les  100  kiL 
(par  la  Meuse  et  par  les  départe- 
««,.  #««.«      )     mente  de  la  Moselle  et  des  Ar- 
^                  j     dennes 010 

(par  tous  autres  points o  i5 

(Décrets  des  18  Juillet  et  ih  novembre  1860. ) 

Graphite  ou  plombagine Exempte. 

(Décret  du  ag  mai  1861.) 

Minerais  de  fer,  cuivre,  plomb,  étain,  cobalt,  antimoine,  arse- 
nic, zinc  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non  et  autres  non  dénom- 
mes Exempte. 

(Décret  du  5  janvier  1861.) 
Fers  de  Suède  et  de] 

Norwége ,  brute. (par  navires  français 7*00*  les  100  kil. 

en  barres  ou  en  (par  navires  étrangers 7  jo  idem* 

massiaux )  ( Décret  du  ^à  juin  1861. )  ( décimes  compris). 

Cuivre  pur  ou  allié  \ 
de  zinc  (laiton)  1 
oud*étaindepre-| 

Sitre/rT;r«lp«  ""i-  «;-«»» ,  ««-p**-  „ 

ou    plaques    etl  P**"  "^^""^  ^*'">&«" • o'aSMesiooW- 

débns  de  vieux 
ouvrages  ou  li- 
mailles. ...... 

(Décret  du  5  janvier  1861.) 
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Ctàff  éwé  «a  ar-\  ^ 

genté,  en  masses  I 

oa Imévtstliattii.f  par  navires.  fiRMuçais * loo'oo'les  looU. 

tiré»  laminé  oufpaviMMriresélMgert 107  5o  Hi0*t. 

filé  aoff  filon  nirl  (dédm»  compris). 

soie / 

(  Décret  modifié  du  la  janvier  1861.  ) 

Métal  liniLJP«^»*^4^^Ç**^ 2'Wlî«ie»M. 

{ pcr  naxnres  étrangers^ 3  70  idem. 

limailles  j 

'*®"* ^      débris     (par  navires  français. Exempts. 

de  vieni    (^^  navires  étrangers. of  a5'  i«s  lom kîL 

oavrages    ] 

(  Décret  d«  S  jaiWer  1861.  ) 

(Décret  Al  5  jànvlel'  r06i.) 

Bismuth  (étain  de  (par  navires  firançais WTompi^ 

glace.) ........ Ipar  navires  étrangers o's5*les  100 kil. 

(  Dévêt  du  5  janvier  1861 .  ) 

Znc  de  première' 
friaion,  en  mas-j 
ses  brutes,  sau-l  •*•*.*  «         ^ 

plaques;  limail-(P"'°*^^^*™"g«" o's5*  les  looU. 

les  et  débris  de' 
vieux  ouvrages. . 

(Décrets  des  35  février  1860  et  6  janvier  1861.) 

Nickel  pur  ou  alué] 

d'autres  métaux  (par  navires  français Exempt. 

(argentan],    enipar  navires  étrangers 0^35" les  100 kil. 

masses. ..«....)         , 

(Décret  du  5  janvier  1861.) 

Acide  stéariqpie  en  masses. a5^oo*  les  100  kil. 

Natrons  naturels 5'oo*  les  lookil. 

(décimes  compris). 

(  Déccct  du  3i  décemixe  1861.  ) 

„^  Par  MvirM 

Ptr 


navirw  ^ 


Î anhydre  contenante  25  p.  0/0  de  sel  ou  moins. .     1'  80*        s'oS' 
en  nature f  plus  de  a5  p.  c^o  de  seL . .     7  20         7  90 
cristallisé  ou  hydraté  (sel  de  Glauber) 1  35  1  5o 

ae  souaei  tanhydre  contenant  j  25  p.  0/0  de  sel  ou  moins..     1  76  3  oo 

[  impur;     en  nature (plus  de  25  p.  0/0  de  sel.. .     6  6q  7  20 

(cristallisé  ou  hydraté  (sel  de  Giauber) 1  20  1  45 

Kermès  en  grains  et  eu  poudre  (animal) 

Maurelle 

Bleu  de  Prusse 

Carmins  de  tonte  sorte }        Exempts. 

Cendres  bleues  ou  vertes 

Vert  de  montagne 

Stil  de  grain 

(Décret  du  29  aai  1861.) 
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(Décret  da  5  janTicr  1861.} 
Extrait  de  qainqoina  de  toute  sorte s'ooMes  100  kil. 

(DéoRfitdD  39  mai  1864..) 

K«rmès  minéral 2' 00'  les  100  kil. 

(  décimes  compris  ]^ 
fDéoret  dit  ag  md  t86ii.} 

/bougies 10  p.  0/0  de  la  valeur 

Cire  ouYrée J  (décimes  comprisk 

(autre .' 4' 00*  les  100  kil. 

(décimes  eorapris). 

Acide  8léariq;ae  ouvré ^S^oo*  les  100  kil. 

(  Décret  d«  so  dém«ibrei86ft.  ) 

Chandelles ' i4>  oo  idânu 

(Décret  dn  ao  dénrabre  t9BA* } 

ides  pays  hors  d*£n- 
rope 4o'oo') 
d'ailleurs )  -        {les  100  kil. 

(par  navires  étrangers p^  ^^  ' 

(décimes  compris). 
(  Décret  du  39  mai  1861.  ) 

fiatraits  de  viandes. Exempts. 

( Décret  du  39  mai  x86i.  ) 

Tnyam  et  conduits  en  papier  et  bitume 1'  00'  les  100  kil. 

^  (décimes  compris.) 

Vine  de  toute  sorte  en  lutoilles',  en  outres  ou 

en  bouteilles ^... • o'  a5*  Thectolitre 

Boissons    fermen-J  de  liquide, 

tées. ...  « )  (Décrets  du  3o  août  iS&à  et.da  5  octobre  i85il.) 

Vinaigre  de  toute  sorte  autre  que  de  parfu- 
merie      2'  00*  rbectoiitra 

de  liquide 
(  décimes  compris). 

Eaux-de-vie  étrangères  de  toute  sorte 25  fr.  par  bectol. 

d^alcool  pur. . 

«k  •  j*  .MI2      )  (Décrets dn  16  décembre  1857.) 

Boissons  distillées./  ' 

] Eaux-de-vie  de  mélasse,  rbum  et  tafia  im- 
portés directement ,  par  navires  français ,  de     \ 

l'Ile  de  Mayotte  en  France Exempts. 

Il  devra  être  produit  des  certificats  authentiques  constatant  Forigine. 
Des  recensements  effectués  chaque  année  par  les  autorités  locales  détermineront 
les  quantités  auxquelles  sera  applicable  le  bénéfice  de  Tadmission  en  firanchise. 

(Décret  du  96  icptembre  1859.) 

Baux  minérades  de  toute  sorte  (cruchons  compris) Exemptes. 

(Décret  da  ag^onai  1861.) 

Porcelaines  de  toute  sorte,  originaires  et  directement  importées 

de  la  Chine  et  du  Japon .^ Valeur  10  pour  100 

(décimes  compris). 
(Disposition  nouvdle.  )  * 

• 

Nankin  de  Tlnde  (  ^^  P^^'  ^®  production  par  navires  français. .        1^  oo*  le  kil. 

importé ;J d'ailleurs..., j  5  ^^^^ 

'^  (par  navires  étrangers j 
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TapÎB  de  pied  originaires  de  Turquie  et  des  autres  pays  d^Orieat.  Valeur  iSponr 

(décimes 
(  Disposition  nouvelle.  ) 

Tissus  de  poil  de  (fabriqués  à  la  main  dans  les  pays  hors  d'Eu- 

cachemire (     rope,  quel  que  soit  le  mode  de  transport..   Valeur  5  poiir  MJ 

(décimes  compm. 

I originaires  de  Tlnde,  importés 
de  tous  points  quelconques  et 
quel  que  soit  lé  mode  de  trans- 
port   Exempts. 

Tissus  de  soie  au- 1 
très  que  les  fou-i 
lards  et  les  crê-f  des  piys  de  production  par  navires  français..  Exempts. 

pes .    de    rinde> d'ailleurs )       ^f  25»  \^  ^|_ 

ou  de  tout  autrcL par  navires  étrangers ) 

pays  hors  d*Eu-i 
i\>pe,  importés.  / 

^Parchemin  brut  ou  achevé Exempt 

(  Disposition  nouvelle.  ) 

_  .      ,  ,  Tpar   navires  fran- 

Cuir  odorant  de  veau  our      -^ ^f^^^.  . 

de  vachette  dit  de  Rosi  ^^^  ^^^^^  ^^^^  L^  ^^^^ 

su,  unporté ^     gers  et  par  terre.  86  5o  ) 

(  décimes  oomprîi  % 
(  Disposition  noavelle.  ) 

simplem'cnt  \ 

Peaux  préparées.. *{  1     tannées     J 

*  *       pour       (  de  porc 200^00* 

semelles    »  j grandes.  45  00 

,^„^j,„  J     oupour    r"^^^*'(  petites..  uo  00 

(toute  autre  j  ^ 

[destination.  / 

Ipou  r  tiges  de  bottes, 
avaut-pieds.der-      . 
rières  et  devants.  300  00 

autres 10000 

là  Talun ....  I  liO'^Çroyées 4o  00 

\  mégissées 5o  00 

Ne  seront  considérées  comme  petites  peaux  que  celles  qui  pèsent  moins  d'un  kflo- 
gramme.  > 

(Décret  du  5  janvier  i856. } 

Fanons  de\ baleine ,  coupés  et  j  par  navires  français lo*^  les  100  kil. 

apprêtés i j  par  navires  étrangers i5  idenu 

(  Décret  du  1 1  janvier  1860.  ) 

Corail  taillé ,  non  monté ExempL 

(Décret  du  39  mai  1861.) 

Chapeaux  de  paille ,  d'écorce ,  de  sparte ,  commufis  ou  fins,  la  piëce  o'  )5* 

(décimes  compris). 
(  Décret  du  ag  mai  1861. 

Chapeaux  de  fibres  de  palmier,  grossiers  ou  fins ,  la  pièce o'  26* 

(décimes  comprit 
Nattes  et  tresses  de  'paille ,  d'é-j grossières  pour  paillassons. ...        2'  les  100  iil* 
corce  et  desparte,  de  plus  de!  (décimes  compris). 

trois  bouts (autres  de  toute  sorte. 5'  les  100  kiL 

(décimes  compris). 


' 
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e  ouvré Valeur  lopour  loo 

(décimes  compris). 
(Décret  dn  ag  mai  1861.  )  ^ 

Ckevcux  ouvrés Exempts. 

(Décret  da  39  mai  1861.) 

Balais  communs Exempts. 

(Décret  du  ag  mai  1861.) 

EXPORTATION.  ' 

2.  Les  prohibitions  de  sortie  sont  supprimées,  à  Texception  de 
celles  concernant  les  contrefaçons  en  librairie  et  les  munitions  de 
g^uerre. 

L.*ex porta tion  des  armes  de  guerre  reste  soumise  aux  dispositions 
de  la  loi  du  i4  juillet  1860. 

Le  tarif  de  sortie  est  établi  ainsi  qu'il  suit  :  . 

CliiiTons  autres  que  ceux  de  pure  laine  et  drilles  de  toute  espèce.  •  la'  les  100  kilog. 

Cftrion  de  simple  moulage  ou  pâte  de  papier 12   ifienu 

Vieux  cordages ,  goudronnés  ou  non '.....       4   idem, 

(décimes  compris). 
Toutes  autres  marchandises Exemptes. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L^ALGÉRIE. 

5.  Les  produits  naturels  et  les  produits  fabriqués  dénommés  dans 
les  tableaux  A  et  B  ci-après  sont  ajoutés  à  ceux  dont  Tarticle  9  de 
la  loi  du  11  janvier  i85i  et  Tarticle  17  de  la  loi  du  26  juillet  i856 
autorisent  l'admission  en  franchise  de  droits  dans  les  ports,  de  TËm- 
pire. 

Ceux  4es  produits  admis  en  franchise  sur  le  continent  français, 
conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent,  qui  jouis- 
sent actuellement  en  Algérie,  soit  de  la  franchise  des  droits  de 
douane,  soit  d'une  modération  quelconque  de  tarif,  devront,  à  leur 
importation  de  l'étranger  en  Algérie,  être  soumis  aux  droits  d'entrée 
du  tarif  général  de  France.  / 

Les  liqueurs  alcooliques  payeront  à  leur  entrée  en  France  un  droit  de.. . .     8'  76* 
(Décrets  des  11  février  et  11  août  1860,  5  janvier  et  aÂ  Juin  1861  et  3o  novembre  1863.) 

TABLEAU  A. 
Prodaits  natureb  de  X  Algérie  auxquels  la  franchise  est  accordée  à  leur  entr^  en  France. 

Plumes  d'oiseau  à  écrire. 

Soies  monlin<^es. 

Cire  brute  de  toute  sorte. 

Or^e  perlé. 

Pam  et  biscuit  de  mer.  > 

Conserves  alimentaires. 

Olives  en  saumure  ou  à  Tbuile. 

Graines  de  sorgho  eutières. 
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rësiac  molle. 


I   térébenihiiie 

I   compacte  ou  liquide. 


}  .  (   poix-gaiiDou 

/  épurées térébenlhine. 

^     '^  }   compacte  ou 


Résint&.. ;.  ,     ^.       (  brai  gras. 

\  de  combustion,  j  goudccya. 

t   essence  de  térébenthine. 

distillées |   résidus  de  distillation. 

(   brai  sec,  colophane,  résine  d'huile. 
Graisses  de  poisson  de  pèche  algérienne. 
Bois  communs  de  toute  sorte ,  brats ,  équarris  ou  sciés.  / 

Henné  en  feuilles  pour  la  teintnre. 
Drinn  en  feuilles. 
Garance  moulue. 
Aurbres  sdés  on  travaillés. 
QibiBt 
Argent  brut. 

Fonte  brute  non  aciérense»  en  masses  pesant  i^  kilog«  ou.  pis»- 

étiré ,  en  barres  plates  du  ronde^. 

!noir,  tôle, 
''étaoïé  (fer4ilana),  plsni&é. 
cuivré  ou  singué. 
^^^  (   en  barres  de  toute  e^èce. 

'  "  "  * j   «n  tôle  de  toute  espëee. 

l  de  première  £uaioa,  en  noasaeSfefaacBe» 

GuLwe  ^UK  ou.dlié  de  zinc  ou  d^étain |       ou  plaques. 

(   laminé»  en  barres  ou  en  planche». 
,1.  .  (   brut. 

*"*^ i   battu  ou  laminé. 

Zinc  brut  ou  laminé. 
Antimoine  métallique  (régule). 

TABLEAU  B. 
Pmduitsfabrùfaés  m  Mqém  imxqoiAs  hifranchùetsi  acoaréée  à  Umr  entrée  en  frmce. 

Laines  peignée»  ovt  cardées.  (Décret  du  25  aoâV  i9Ss.) 

Petaase  brute. 

Extrait  colorant  de  la  graine  et  da  la> plante  du  sorgho,  à  Tétat  liquide. 

Carmin. 

Ploir  animal. 

Eaux  distillées  et  de  senteur. . .  |  ^^^  alcnol* 

Vinaigres  parfumés. 

Pâleslîc^des  ou  en  pains; 
Parfumerie.. , /  Savons  Ucniides  en  pondre ,  pains  ou  bouie8%. 

Poudres  de  senteur. 

Pommades  de  toute  sorte. 

Fards. 

Pastilles  odorantes  à  brûler. 
Amidon. 

Cire  ouvrée  (bougie,  etc.). 
Acide  stéarique  ouvré  (bougies  stéarines,  etc.). 
Chandelles. 

Vins  ordinaires  et  de  liqueur. 
Vinaigres. 

Alcools  de  toute  sorte.» 
Sulfate  de  soude  (décret  du  3€>  novembre  1862)  et  soude  naturelle. 


-       .  (  de  terre  grossière. 

*^^'®"^ (  faïence  commune. 
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^Nattes r  de  laine.  (Décret  du  25  août  1861). 

1*re8ses l  de  crin ,  de  palmier  nain,  d'alpha  et  d*aloèi». 

Cordages ) 

^^arton. 
Papier. 
Peaux  tannées,  corroyées»  hongroyces  ou  autrement  apprêtées»  teintes  ou  vernies, 

mégies,  chamoisées  ou  maroquinées.  (Décret  du  25  août  i$6i.) 
Pelleteries  ouvrées. 
I^iége  ouvré  (en  bouchous  ;  etc.). 
Ouvrages  en  bois  de  toute  sorte. 
Meubles  de  toute  sorte.  ^ 
Librairie  en  feuilles. 
Orfèvrerie  d'or,  de  vermeil  ou  d'argent. 
Rijouterie  d'or,  de  vermeil  ou  d'arçent. 
brosserie  de  palmier  nain  et  de  dnnn. 
Blagues  à  tabac  brodëes  or,  soie  et  argent  sur  cuir  et  sur  tissu. 
Bourses  en  soie  fiiçon  de  Tunis. 
Bracelets  et  cordons  en  passementerie  arabe. 
Cbachias  en  velours. 

Chapeaux  du  Sahara  en  paille  ou  sparte  avec  plumes  d'autruche. 
Coussins  en  cuir  ou  en  velours  brooes  d'or  et  d'argent. 
Coussins  en  drap. 

Eventails  brodés  d'or  et  d'areent,  en  plumes  d'autruche,  en  paille. 
Ouvrages  en  marqueterie  indigène  ou  en  mosaïque  arabe. 
Lanternes  mauresques. 
Œufs  d'autruche  peints  et  garnis. 

Paniers  et  corbeilles  de  nbgre  avec  franges  et  tressages  en  drap. 
Pantoufles  pour  hommes  et  pour  femmes,  unies* ou  brodées  or  et  argent  sur  cuir  et 

sur  velours. 
Porte-cigares. 

Porte-monnaie  brodés  en  or  ou  en  argent  sur  cuir  ou  sur  velours. 
Poupées  en  costumes  indigènes. 

Tuyaux  de  pipes  en  bois,  garnis  ou  non,  et  ^ipes  arabes. 
Cannes  en  J)ois  de  myrte  et  autres. 
Plateaux  en  cuivre  ciselé. 

Passementeries  arabes,  laine  et  soie,  or  et  soie,  tout  or. 
Chapelets  arabeè. 
Instruments  de  musique  arabes. 
Fichus  de  soie  lamés  d'or  et  d'argent. 
Savons  autres  que  de  parfumerie. 

Ganduras  (espèce  de  grandes  tuniques  sans  capuchon)  en  laine  pure  ou  mélangée  de 
soie. 

,     EXPORTATION. 

Minerai  de  coivi-e. • Exempt. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'ILE  DE  CORSE. 

U.  Le  tarif  applicable  dans  Tile  de  Corse  est  modifié  ainsi  qu^ii 
suit: 

IMPORTATIONS. 

Stockfîsh  de  pèche  étrangère,  même  droit  qu'au  tarif  général. 
(Décret  da  17  novembre  1860.} 

Les  bouchons  de  liège  sont  ajoutés  à  la  nomenclature  des  produits 
fabriqués  en  Corse  admissibles  en  franchise  de  droits  sur  le  conti- 
nent. 
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Les  bouchons  de  liège  seront  assujettis  au  droit  du  tarif  général  i 
leur,  importation  de  l'étranger  en  Corse. 

(Discret  du  x 5  janvier  i86a.} 

EXPORTATIONS. 
Même  régime  qae  celai  du  tarir  général. 

PRIMES  A  L'EXPORTATION. 

5.  Sont  et  demeurent  supprimées  les  primes  accordées  à1*exporta-j 
tion  des  produits  ci -après  :  ^ 

Acides  nitrique  et  sulfarique. 

(Décret  du  a4  septembre  i86o.) 

Soufre  épuré  ou  sublimé. 

Peaux  ou  cuirs  tannés ,  corroyés ,  honçroyés  ou  autrement  apprété-s ,  mégis ,  chi 

ou  maroquinés. 
Plomb,  cuivre  et  laiton  battus,  laminés  ou  autrement  ouvrés  en  nature. 

( Décret  âm  6  janvier  i86i.  ) 

Chapeaux  de  paille ,  de  sparte  ou  d'écorce  apprêtées. 

(Décret  du  ig  mai  iS6i.} 

Savons.  « 

(Décret  du  2&juin  i86i.} 

Produits  dérivés  du  sel ,  énnmérés  dans  les  décrets  des  i8  itàût  iSot ,  19  janvier  i854. 
29  mai  1S61  et  20  juillet  186a. 

(Décret  du  27  décembre  1863.} 

6.  Les  droits  payés  à  l'importation  des  sucres  de  canne  âTune 
nuance  égale  ou  inférieure  au  type  maintenu  par  la  loi  da  23  mai 
1860  seront  remboursés  dans  les  proportions  suivantes  : 

/  Le  droit,  décimes  ocMii|irii. 
I  payé  sur  cent  kiiogramiiiea 
l       de    sucre    dTune    nnanœ 

Mélis  ou  quatre  cassons  entièrement  épuré  et  blanchi  J      et  lorsou'on  jotUfienTS 

et  sucre  candi  sec  et  transparent ,  pour.. . .  ^9  ^ilog.  (      ^^s  qmttancea  n'ayant  pas 

Lomps  ou  tapé  de  nuance  blanche .  pour. ...  82  kilog.  j      ^^^^\       ^^^  ^^^^  j^ 

I  que  lesdils  sucres  ont  hé 
U  importés  directement  àes 
\       pays  hors  d*£urope. 

7.  Les  sucres  importés  des  colonies  françaises  ou  des  autres  pays 
hors  d'Europe,  par  navires  étrangers,  payeront  une  surtaxe  de  trois 
francs  ou  de  deux  francs  par  cent  kilogrammes,  décimes  compris, 
selon  que  les  sucres  seront  originaires  des  pays  situés  au  delà  ou  en 
deçà  des  caps  Horn  ou  de  Bonne-Espérance.      ' 

La  moitié  de  la  surtaxe  sera  comprise  dans  le  draw-back,  pour 
tous  les  sucres  sur  lesquels  elle  aura  été  perçue,  lorsque  l'exportation 
de  ces  sucres,  après  raffinage  en  France ,  sera  justifiée  dans  un  délai 
de  quMre  mois  du  jour  du  payement  des  droits. 

La  présente  disposition  ne  recevra  d'application  à  Fégard  des  na- 
vires étrangers  expédiés  à  destination  des  ports  de  TEmpire  que 
lorsqu'ils  seront  partis  un  mois  ou  deux  mois  après  la  promulgation 
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la  présente  loi ,  selon  que  1^  lieux  d'expéditkxD  seront  situés  en 
deçà  ou  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance. 

Les 'sucres  importés  des  entrepôts  par  tous  pavillons  resteront  sou- 
«dis  à  la  surtaxe  de  deux  francs  par  cent  kilogrammes,  décimes  com- 
pris. 

(Décret  du  ao  octobre  1861.) 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

8.  La  restitution  des  droits  à  l'exportation  des  sucres  de  canne  raf- 
finés ,  dont  le  payement  sera  justifié  par  des  quittances  antérieures 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  n^ayant  pas  plus  de  quatre 
mois  de  date,  se  fera  d'après  le  rendement  fixé  par  la  loi  du  23  mai 
1860  et  aura  lieu ,  savoir  : 

Pour  le  sucre  colonial ,  pendant  les  trente  jours  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi , 

Et,  pour  le  sucre  étranger,  pendant  les  soixante  et  dix  jours  qni 
suivront  cette  promulgation. 

9.  Le  jury  spécial  institué  par  la  loi  du  27 .mars  1817,  article  5, 
pour  la  vérification  des  certificats^d'origine  relatifs  aux  sucres  des- 
tinés à  l'exportation ,  est  et  demeure  supprimé. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  TRANSIT. 

10.  Les  exclusions  ou  restrictions  du  transit,  résultant  des  ar- 
ticles 1,  2  et  3  de  la  loi  du  9  février  i832,  sont  supprimées,  sauf 
pour  les  munitions  de  guerre  et  les  contrefaçons  en  librairici 

he  transit  des  armes  de  guerre  est  réglé  par  les  «[ispositions  de  la 
loi  du  i4  juillet  1860. 

11.  Sont  admises  au  transit  en  tous  sens,  par  les  bureaux  des 
frontières  de  terre  ouverts  au  transit,  les  marchandises  désignées  en 
l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

12.  Les  marchandises  exemptes  de  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
ne  sont  pas  soumises  aux  restrictions  et  formalités  prescrites  pour  le 
transit;  elles  sont  seulement  assujetties  aux  déclarations  et  vérifica- 
tions imposées  à  toutes  les  denrées  qui  entrent  sur  le  territoire  de 
l'Empire  ou  qui  en  sortent. 

13.  Ne  sont  assujetties  qu'au  simple  passavant  et  sont  affranchies 
du  plonoibage  les  marchandises  exemptes  de  droits  à  l'entrée  seule- 
ment et  passibles  de  taxes  à  la  sortie. 

Les  dispositions  du  présent  artide  et  celles  de  l'article  12  ne 
sont  pas  applicables  aux  boissons  fermentées  ou  distillées ,  lesquelles 
continuent,  dans  tous  les  cas,  à  être  soumises  à  Facquit-à-caution. 

14.  Le  prélèvement  d'échantillons»  toutes  les  fois  qu'il  sera  pos- 
sible, pourra  être  substitué  au  double  emballage  et  au  double  plom- 
bage. 

15.  Est  rapportée  la  disposition  de  l'article  12  de  la  loi  du  9  février 
i832 ,  qui  exige  la  présentation  au  bureau  des  douanes  de  seconde 
ligne  des  marchandises  expédiées  en  transit  et  le  visa  par  les  em- 
ployés des  acquits-à-caution  relatifs  à  ces  marchandises. 

16.  E^t  pareillement  abrogé  l'artide  1 3  de  la  ménota  loi ,  qui  inter- 
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dit  de  présenter  pour  le  transit,  dans  le  même  colis ,  des  marchan- 
dises d'espèccjs  ou  de  qualités  différentes.  / 

17.  Lorsque  la  perte,  résultant  de  force  majeure,  de  marchao* 
dises  expédiées  en  transit,  sera  dûment  constatée,  Taduaûnistratia 
pourra  dispenser  les  soumissionnaires  du  payement  des  droits  d'eih 
trée,  6u  de  la  simple  valeur,  si  la  marchandise  est  d'espèce  prohibéei 

18.  Des  décrets  détermineront,  pour  les  marchandises  admises  ai 
transit,  et  sous  les  peines  déterminées  par  la  loi,  les  conditions  et 
formalités  qui  devront  être  remplies,  en  ce  qui  concerne  les  déclars- 
tions ,  la  nature  et  la  forme  des  récipients  et  emballages ,  le  plom- 
bage, Testampillage  et  le  prélèvement  d'échantillons. 

DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES. 

19.  L'exemption  des  droits,  soit  à  rentrée,  soit  à  la  soitie,  ne  dis- 
pensera pas  de  faire  aux  douanes  les  déclarations  prescrites  par  la 
loi,  selon  les  spécifications  et  unités  énoncées  au  tarif  général,  sous 
peine  de  cent  francs  d'amende  à  défaut  de  déclaration  .-^u  au  cas  de 
fausse  déclaration.  * 

20.  Les  taxes  de  réexportation ,  de  retour,  et  le  droit  perça  à  Tégaid 
des  houilles  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  33  de  la  loi  du  2  juiilel 
i836 ,  sont  et  demeurent  supprimés.    ^ 

21.  Le  bénéfice  de  la  réfaction  des  droits  résultant  des  articles  bi 
à  59  de  la  loi  du  21  avril  1818  cessera  d'être  appliqué. 

22.  Est  et  demeure  supprimée  la  prohibition  d'importation  jpar 
terre  des  marchandises  désignées  en  l'article '2 2  de  la  loi  du  a8  avril 
1816. 

Ces  marchandises  seront  passibles,  à  leur  importation  par  terre, 
des  droits  afférents  aux  importations  effectuées  par  mer  sous  pavil- 
lon étranger. 

23.  Les  modérations  de  droits  établies  en  raison  des  lieux  de  pro- 
venance ou  de  production  ne  sont  applicables  que  lorsqu'il  est  jus- 
tifié que  les  marchandises  ont  été  importées  en  droiture  des  pays  de 
provenance  t)u  de  production  désignés  par  la  loi  et  qu'elles  ont  été 
prises  à  terre  dans  lesdits  pays. 

24.  Le  chiffre  maximum  de  quarante  francs  fixé  par  l'article  7  de 
de  la  loi  du  27  mars  1817,  et  au  delà  duquel  les  marchandises  ac- 
quittent à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  France  les  droits  de  douane  au 
poids  net,  est  abaissé  à  dix  francs  par  cent  kilogrammes. 

(Décret  du  16  janvier  1861.) 

fiffets  à  usage,  objets  mobiliers,  outils,  etc.  importés  par  des  Français  qui  reolreol 
daqs  leur  patrie  ou  des  étrangers  qui  viennent  s* établir  en  France. 

25.  Seront  admis  en  franchise  de  droits,  en  tant  qu'ils  seront  en 
cours  d'usage ,  les  habillements,  le  linge  de  lit,  de  table  et  de  corps, 
les  livres  de  bibliothèque  particulière,  les  vieilles  porcelaines ,  les 
pianos,  outils,  instruments  d'arts  libéraux  ou  mécaniques,  les  maté- 
riels agricoles  ou  industriels,  à  l'exclusion  des  machines  et  méca- 
niques, les  trousseaux  de  mariage  et  ceux  des  élèves  envoyés  ou 


B.  n*  1116.  —  879  — 

résidant  en  France ,  les  meubles  et  les  divei^  articles  que  le  tarif 
général  considère  comme  composant  un  mobilier. 

(Disposition  nouvelle.) 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  COLONIES. 

26.  Le  tarif  des  douanes  à  Timportation  du  tabac  de  provenance 
étrangère  dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Tabac  en  feuilles ^ 120'  les  100  kiiog. 

Tabac  préparé aile  idem, 

]  Décret  da'a7  jyiUet  1861.) 

PROVENANCES  DE  LA  GUYANE  FRANÇAISE 
ET  DES  AUTRES  POSSESSIONS  FRANÇAISES  D'OUTRE-MER. 
CORÉE,  LE  SÉNÉGAL  ET  L'ALGÉRIE  EXCEPTÉS. 

27.  Â  Texception  des  sucres,  4bs  mélasses  non  destinées  à  être 
converties  en  alcool,  des  confitures  et  fruits  confits  au  sucre  ou  au 
miel,  du  café  et  du  cacao,  les  produits  des  possessions  françaises 
d'outre-mer  autres  que  Gorée,  le  Sénégal  et  l'Algérie,  importés  par 
navires  français ,  sont  admis  en  franchise  de  droits. 

28.  Les  marchandises  importées  des  ports  africains  ou  asiatiques 
de  la  Méditerranée  ou  de  la  mer  Noire,  des  iles  Madère  ou  des  Cana- 
ries, ne  seront  plus  considérées  conmie  venant  des  entrepôts. 

PRODUITS  VENANT  DES  PAYS  SITUÉS  AU  DELA  DES  PASSAGES 

DE  LA  SONDE. 

• 

29.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispositions  des  lois  des 
2  juillet  i836  et  6  mai  i84i«  qui  accordent  une  remise  du  cinquième 
des  droits  d'entrée ,  tels  qu'ils  sont  établis  pour  les  provenances  les 
plus  favorisées  autres  que  les  colonies  françaises,  aux  produits  natu- 
rels, le  sucre  excepté,  importés  par  navires  français  des  iles  de  la 
Sonde  ou  des  parties  de  l'Asie  et  de  l'Australie  situées  au  delà  des 
passages  formés  par  lesdites  iles. 

30.  Les  produits  étrangers  admis  temporairement  en  France  pour 
y  être  fabriquées  ou  y  recevoir  un  complément  tie  main-d'œuvre  par 
application  de  l'article  5,  section  11  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  pour- 
ront être  exportés  dans  les  colonies  des  Antilles,  de  la  Réunion  et 
dans  les  possessions  de  l'Algérie,  et  y  seront  admis  en  franchise  de 
tout  droit  de  douane. 

(Décret  do  6  octobre  186a.) 
RECHERCHE.  DANS  L'INTÉRIEUR,  DES  MARCHANDISES  PROHIBÉES. 

31.  Les  dispositions  du  titre  VI  de  la  loi  du  28  avril  1816  (arti- 
cles 59  à  68),  ainsi  que  les  articles  43  et  àà  de  la  loi  du  21  avril 
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Délibère  et  vote  en  séance,  au  palais  du  ]Sënat,le  yllai  i863. 

Le  Président, 

1 

Signé  Tmc»uoMa, 

Lu  Sêeréimim, 

Signé  À.  Le  Rot  de  Saiiit-Arhaud,  le  général  cooate  vu 
baron  T.  de  Lacrossb. 
Vu  et  tcellé  dn  sceaa  dn  Sénat  : 

Lb  Sàuitear  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau  de 
lIÈtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  le^  ioscriveol 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'ea 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  sceHé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  d  s  sceaux ,  Ministre    '  Le  Ministrs  d^ÈUA , 

secrétaire  d'Etat  au  départemefU  de  la  justice,  „.   ...    .^ 

Sigàé  A.  WALX^fsu. 
Signé  Delaiigls. 


N^  1 1,357.  —  ^'  9^  aaiorise  le  département  de  l'Am  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  16  Mai  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etia  volonté  iiatiiMittie, 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  fromi>ioué  ei  PRoiiousnoifs  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législaXif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  TAin  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1863,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  et  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
i864  : 

,..1^  Trois  centimes,  dont  le  produit  sera  afiBscté  à  Tamélioration  des 
routes  départementales; 
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2**  Deux  œntimes,  dont  le  montant  sera  consacré  à  Tachèvement 
les  chemihs  vicinaux  de  grande  communication  et  au  payement  de 
abventions  à  accorder  aux  communes  pour  ies  travaifx  de  chemins 
L^iotérét  commun. 

La  deuxième  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendamment  des 
intimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
fennée ,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i8Ç3. 

L$  Président , 
Signé  Duc  DE  MORMY. 

Les  Seerétcu'rts , 

Signé  Comte  Joachui  Moaat,  marquis  de  Talhog&t,  baron  Jérôme  David, 
,  comte  Le  Pelstisr  D*AnNAT. 

Extrait  da  procèt-verbid  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
impositions  extraordinaires  par  le  département  de  TAii). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

UPrdtidmU, 
Signé  TmoFLONG. 

Les  Secrétaires  « 

Signé  A.  Le  Rot  de  Saint-Arnaud,  le  général  comte  dk  Goyon  , 
baron  T.  de  Lagrossb. 

Tu  et  leellé  da  toean  du  Sénat  : 

£c  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Toileries ,  le  16  Blai  i863. 

Signé  NAPOLEON. 

Ta  «t  «oeflé  dv  grand  «cean  :  Par  fEmpenTur  : 

Le  Garcte  des  sceaux.  Ministre  Le  Miniaire  d*État , 

iecrétaire  dStat  au  départemeiU  de  la  justice. 


Signé  Dblanoix 


Signé  A.  Walewski. 
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N*  1  i,a58.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouckes-da-Rhàne 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  i6  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  Empi 
DB5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  [promulgué  et  promulguons  ce  qoi] 
soit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-t>erbal  da  Corps  tégislatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1*.  Le  département  des  Bouches-du-Khône  est  autorisé,  sur 
la.  demande  que  le  conseil  général  en*a  faite,  dans  sa  session  de  1862, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  millions  deux  cent  quarante-trois 
mille  francs  (2,243,ooo'),  qui  sera  affectée  au  payement  de  subiea- 
tions  pour  fexécution  d'une  partie  des  travaux  d'utilité  puUiqœ 
indiqués  dans  la  délibération  de  cette  assemblée,  savoir  :  laoonstniG- 
tion  du  pont  d'Arles  sur  le  Rhône,  le  prolongement  du  canal  de 
PeyroUes,  l'endiguement  de  la  Durance,  une  distribution  d'eau  etie 
canal  du  Verdon. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coocurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  oo 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

La  commission  allouée  par  l'article  à  de  la  loi  du  6  juillet  1860 
pourra  être  ajoutée  au  taux  de  l'intérêt  ci-dessus,  jusqu'à  concur- 
rence de  quarante  centimes  pour  cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  / 

2.  Le  département  des  Bouches-du -Rhône  est  également  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement  deux  centimes  cinq  dixièmes,  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pendant  qua- 
rante ans,  a  partir  de  i864i  dont  le  produit  sera  affecté  au  service 
des  intérêts  et  aa  remboursement  de  l'emprunt  à  réaliser  en  Vërtn 
de  l'article  1"  ci-âessus. 

3.  L'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  6  juil 
lei*i86a  ne  pourra  plus  être  mise  en  recouvrement  à  partir  du 
i"  janvier  i864. 


i 
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I>élibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

LtPrisidmUg 
Signé  Duc  de  Morht. 

Lês  Sêerétairu, 

Signé  Comte  Joachim  Mubat  »  comte  Le  PELETisn  d'Auhat, 
marquis  de  Talhouêt  ,  baron  JtnÔME  Dath). 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
prunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  des 
Bouches-du-Rhône. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Le  Président , 
Signé  Troplohg. 

Les  Seerétairet , 

Signé  A.  Lk  Roy  de  Saint- Arhaud  ,  le  général  comte  1»  Goroir, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  loeUë  da  tceaa  da  Sénat  : 

Lé  SéMteur  Sêerélttirs , 

Signé  Baron  T.  de  L\ grosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chai^  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 


Vu  et  scellé  da  grand  sceau  : 

I«  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
tecrétaire  d*Ètat  au  département  de  la  justice , 

Signé  Delanglk. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpercor  : 

U  Ministre  d'État , 

Signé  A*  Walewsu. 


N*  11,259. —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  16  Mat  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Ekpbkbur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promclgoé  et  promdlg€Oiis  oe  qm 
suit  :  , 

LOI. 

Extrait  da  piw^'Verhal  da  Corps  législatif» 

Le  Corps  lsoislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur; 

Art.  l*.  Le  département  de  TEnre  est  autorisé  à  emprunter,  & 
taitx  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent^  une  so: 
de  deux  cent  quarante  mille  francs  (240,000%  qui  sera  affectée  à 
création  d'ateliers  de  chanté  et  à  la  distribution  de  secours  aax  im 
j^ents. 

L'emprunt  pouira^tre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coacurrenoe, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  grè;  avec  faculté  d^ésiettie 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  am 
conditions  de  cet  établissement. 

Toutefois,  la  quotité  des  sommes  à  réaliser  sera  détenninée  parie 
ministre  de  Tintérieur,  et  les  conditions  des  souscriptions  à  ouviir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumise  i 
«BA  .^f^i^robatioD. 

2.  Le  département  de  TEure  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribn- 
tions  directes,  trois  centimes  en  i864  et  deux  centimes  en  i865, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et  an  sa*¥ÎGeJei  in- 
térêts de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1*'  ci-dessus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mai  i863. 

LeJPrcsidtni , 
6igné.Diie  DB  MoasT. 

0 

tes  Sêcrdttires  , 

6ipié  Vbrkier,  comte  Le  PELEnsK  d'Aqnay,  marquis  de  TaiaoA, 
baron  Jérôme  David. 

« 

Extrait  da  prQcès-verhal  da  Sénat. 

I^e  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  & 
un  emprunt  et  4  use  imposition  extraordinaire  par  le  département 
de  l'Eure. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

LePresidaU, 
Signe  TBOPLONfl. 

Les  StCfétùSret, 

Signe  A.  Le  Roy  de  Saint-Ahhaud  ,  le^énéral  comte  de  Goyor, 
baron  T.  bb  Lagrosse. 
Va  et  sceilé  da  sceaa  da  Sénat  ; 

le  SénatMcn  Seeréiaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lachosse.         ^ 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  da 
rÊtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

«  Signé  NAPOLÉON. 

Vq  et  todlë  du  giund  sceaa  :  Par  rEmperenr  : 

L9  Gçriê  du  sceaux ,  Mmistn  Ia  MbUtirt  itÉtat , 

smcrétairtd^ÈtataudéBarttmênldglajttsUct,  ^.      ..... 

Signé  A.  Walewski. 
Signé  Dblanglb. 


N*  1  i,a6o.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  16  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbua 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif, 

w 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  186a,  à  s'imposer  extraordinairement ,  en  186/1,  huit 
dixièmes  de  centime,  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  aflecté  aux  dépenses  du  service 
de  l'instruction  primaire. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

U  Président, 
Signé  Duc  DB  MORNT. 

Les  Seerétaires , 

Signé  Comte  Joacbim  Mvrat,  baron  Jéjiôub David,  comte  Lr  Peletirr  d^Avmav, 
marquis  DR  TalhouêT. 

Extrait  da  prodê-terhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  THérault. 

Xr  Série.  Gî.. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  aa  palais  da  Sénat,  ie  7  Mai  x863. 

UPrétidaU, 
SÀgaé  TaopuNiG. 

^^^•^P    ^^^^^0w    ^^W^^^HW   ^P^P   ^p 

Signé  A.  Le  Roy  de  Saikt-Arnadd,  le  général  comte  de  Gotc 
btron  T.  DB  Lackosss. 
Va  et  scdlé  da  soean  dn  Sénat  : 

Le  SéiuUeur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  DE  LacBOSSB. 

Mandoks  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscriveot 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  dTÉtat  au  département  de  la  justice  est  cbargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16 Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  girand  scean  :  Ftr  TEmperear  : 


setréUûred^Ètataa  département  de  la  jatliee,  •  .      ,  .    .., 

•^  Signé  A.  Walewsxi. 

Signé  Dblangle. 


N*  1  i^a6i«  —  Loi  tfmi  tmiarise  k  dépariemmî  4m  Puy-de-Dôme  à  f^imposer 

extraordinairemenL 

Da  16  Mail  863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëiffiura 
oes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ceq» 
suit  : 

LOI. 

Extrait  dBprooè«-MrbaZ  du  Corps  législatff. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit; 

Article  unique.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dstnssâ 
session  de  1862,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  et  pendant  dix  ans,  a 
partir  de  i864  : 

1*  Un  centime  soixante  et  dix  centimes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travanx  des  routes  départementales  ; 
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^^  Deux  centimes  trente  centièmes ,  dont  le  montant  sera  consacré 
Qt  à  Inachèvement  des  chemins  vicinaax  de  grande  communication 
i^au  payement  de  subventions  à  accorder  aux  communes  pour  les 
avaux  des  chemins  d'intérêt  commun. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépendanmient  des 
ncitimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé ,  chaque 
mée*  par.  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Mai  i863. 

LêPrùidmt, 
Signé  Duc  vu  Mornt. 

JLêt  $ecrékûnt  g 

Signé  Marquis  de  Talhoubt,  comte  Le  Feleiiea  d*âuna¥/ 
baron  Jérôme  î>xyu>,  Vk&nieiu 

« 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
Ses  impositions  extraordinaires  par  le  département  du  Puy-de-Dôme. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

LePréiiimt, 
Si^é  Troplons. 

ZcrSccrtloiivff 

Signé  A.  Le  Eot  de  SAiNT-ARNàvo,  le  général  comte  de  Goyon  , 
baron  T,  m  Lacbosse. 

Vv  et  Mcllé  da  soeaa  du  Séaatx 

ht  Sénateur  Seerttain, 
Signé  Baron  T.  de  Licbossa. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  lears  registres^  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  puMication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Ta  tt  scellé  do  grand  sceau  :  Par  TEmpcrcur  : 

U  Gardé  des  scmax ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

setrUain  d'État  au  département  de  la  juttiee, 

«.     ,  _  Signé  A.  Wat,ewset. 

Signé  Dblamu. 


Gi. .. 
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N*  1 1  ,a6a.  —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Hant-Rhin  à  $'împc9er  i 

extraordinuiremeiU. 

Du  i6  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  ^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationde ,  £m pj 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce 
sait: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suittl 

Article  unique.  Le  département  da  Haut-Rhin  est  autorisé,  c«t 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dansa 
session  de  1862,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cioqaos, 
S-partirde  i864*  trois  centimes  additionnels  au  principal  desquabt 
contributions  directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  au  payemeot 
d\ine  subvention  destinée  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Belforti 
Guebwiller. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Avril  i863. 

Le  PrésidaU , 
Signé  Duc  db  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Sig:né  Comte  Joachim  Morat,  marquis  de  Talhouët,  baron  JèrôheDaVIDi 
comte  Le  Peletier  d*Acnat. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  nue 
imposition  extraordinaire  par  le  département  du  Haut-Rhin, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

UPrésideiU, 
Signé  Troplorg. 

Les  Secrêtairei, 

Signé  A.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud  ,  lo  général  comte  db  GotoIi 
baron  T.  de  Lagrossb. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  (i£ 
jPÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aiu 
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ribunaux  et  aiit  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
nr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
listre  secrétaire  d'État  au'département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
urveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de^  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
V«  et  scellé  du  grand  sœaa  :  Par  VEmperew  : 

Lm  Cqrdê  des  scwax ,  Ministre  Le  Mimslre  d^Étai  , 

Tétaire  d^Elat  au  département  de  ta  jaslice,  ..      ,  .    ,„ 

^»  '  '  Signé  A.  V^ALBWSU. 

Signé  Delakglb. 


N*  ii,a63.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aix  [Boaches-da- Rhône)  à  coniraeÊ^r 

un  Emprunt. 

«  Du  16  Mai  i863. 

■ 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBRSifB 
1>BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  propès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Coiips  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teucur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhône)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  cinq  pour  cent,  ' 
une  somme  de  quatre-vingt-seize  mille  francs  (96,000'),  rembour- 
sable en  vingt-deux  années,  à  parlrr  de  i864i  sur  ses  revenus,  et 
destinée,  avec  un  prélèvement  sur  les  ressources  du  budget,  aux 
travaux  d'agrandissement  et  d'embellissement  des  bains  d'eaux  ther- 
males dits  hains  Sextius, 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurreoce, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fi^culté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pasM^ 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

Le  Président, 
Signé  Duc  de  Mornt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comie  Joachim  Mur\t,  mirquis  DR  Talhouët,  baron  JénÔHE  David» 
comte  Le  Pfletier  iMunay. 
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Extraà  dm  procèt-^9€rhalda  SiaaL. 

Le  Sénat  ne  s^oppoae  pas  à  la  promulgation  de  ia  loi  relatire  h. 
emprunt  par  la  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  dn  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Signé  T110M.0IG. 

Signé  A.  Le  Rot  de  SAntr-AïufAUD,  le  générri  oomte  de  Go^roa^i 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Yn  et  scellé  dn  loeta  da  Sénat  : 

Im  Sàiatgar  SeeréUùre , 
Signé- Baron  T.  de  Lacbosse. 

Haiidons  et  oRBONHOifS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours;  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives»  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  jlistice  est  chargé  (Tes 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

Signé  NAPOUSOH. 
Vb  et  waSà  dn  gnnd  iOÉn  :  Par  rEii^per«u  : 

'^  •'  Signé  A.  W^AISWSXI. 

Signé  0EI4VOU- 


If*  11,364*  —  Lêi  quiautonse  la  ville  dTAÎais  à  s'imposer  extraordinaîremeMi. 

Do  16  liai  ia65. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatioade  ^  Em^KBiin 
M»  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionnc  et  sanctionnons,  pnoMtTLGdé  et  prohulguors  ce  qm 
suit  : 

LCM. 

Estrait  du  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

AaTiGLE  VNiQVK*  La  ville  d'Alais  (Gard)  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trois  aitt«  à  partir  de  i86d>  neuf  cen- 
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additionnels  au  priiicipai  des  quatre  confribniions  directes , 
dont  le  produit ,  évalue  en  totalité  à  trente-huit  mille  francs  environ , 
servira,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  frais  d'établis- 
sement d'un  temple  protestant. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  leSo  Avril  i863. 

Le  Président, 
Signé  Duc  de  Morny. 

Les  Secritaires, 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  comte  Lb  Peletiea  d^Acbut  , 
V     nriai^quis  de  Talhoubt  >  baron  Jébôme  Dayid. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ta  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  la  ville  d'Alais  (Gard). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i803. 

Le  Prisiàenlt  a 

Signé  TaoPUKCfi. 

^        Les  Stcritarrti , 

Signé  A.  Lk  Roy  de  SAiîrr-AiiNACD ,  le  gênerai  comlt  de  Goyox  , 
baron  T.  de  LAcniossE. 
V«  et  «celle  da  scflDU  du  Séoal  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mawdows  et  ojiDONNOifS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
vkê  leur»  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'eu 
sur\'eiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  iceHé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

UOféA  àMeeçtavfX,  Ministre  ^  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Etat  on  ddpm'temmi  de  la  jastiee , 


Sigai  Dhak*«.  «'P**  *•  W*LKWS«. 


N*  1 1,265.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bordeaux  à  contracter  an  Emprunt 

et  à  s'imposer  cxtraardùuuremenL 

Dui6Maii863. 

NAPOLÉON  »  parla  grâce  dç  Dieu  et  la  vdonté  nationale ,  EargHEim 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


^_  894  — 

AV0K5   SAKCTIOHKÉ  «t  SAXGTIOXKONS ,  PROMULGUÉ  et  PKOMUliGtJOIlS  Ce  fD 

suit 

LOI- 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législaUf. 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projet  de  loi  dont  ia  teneur  sait: 

Art.  1".  La  ville  de  Bordeaux  (Gironde]  est  antorisée  à  empnia- 
ter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pouroent,  uiiea(»nme 
de  dix-sept  millions  de  francs  (17,000,000%  remboursable  en  trente- 
six  années,  à  partir  de  ia  réalisation  de  l'emprunt,  et  destinée  ao 
payement  de  sa  part  contributive  dans  le  rachat  du  pont  de  Bordesor 
et  de  diverses  dépenses  d'utilité  publique  énumérées  dans  ia  délibén- 
tion  municipale  du  26- février  186a,  telles  que  Tachèvemeat  d'ane 
distribution  d'eau,  l'agrandissement  du  lycée  et  de  deux  marchés,  la 
construction  d'un  hospice  général,  la  reconstruction  de  trois  églises, 
rétablissement  d'un  musée,  l'ouverture  et  l'élargissement  de  rues. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  degré  à  gré,  avec  faculté  â'émetire 
des  obligationsau  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pasiff 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  rinté- 
rieur.  . 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemefit, 
pendant  quinze  ans,  à  partir  de  i864,  quatre  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
annuellement  cent  vingt-quatre  mille  francs,  pour  subvenir,  avec 
d'autres  ressources,  et  notamment  un  prélèvement  sur  les  revenos 
ordinaires,  au  remboursement  de  l'emprunt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

Lb  Président, 
Signé  Duc  de  Moent. 

LetSecretairts, 

Signé  Comte  Joacbim  Murât,  baron  JéRÔMs  David  ,  comte  Le  Peletier  d'Achaï.     ^ 
marquis  db  TALifOOÈT. 

Extrait  da  proch-verhal  du  Sénat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  deT  la  loi  relative  1 
un  emprunt  et  à  une  impostion  extraordinaire  par  la  ville  de  Bo^ 
deaux  (Gironde). 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  1863. 

LtPrûidtnt, 
Signe  Troploro. 

Les  Seerétairu , 

Signé  A.  Le  Roy  de  Saint-Arhaud  ,  le  général  comte  db  GoTom 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  iodlé  do  tceatt  da  Sénat  : 

Le  Seitofrar  StcréUùrt, 

Si^é  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordomnors  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  lassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vti  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  FEmperear  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etat , 

teerétaired^Élat  «M  département  d£  la  jastice,  „.      ,  .    ,., 

Signé  A.  Walewsu. 

Signé  Delangle. 


^*  1 1,366.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Boarg  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  16  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  da  procès-verhal  du  Corps  législatif, 

I 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

article  unique.  La  ville  de  Bourg  (Ain)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs  (80,000  ),  remboursable  en  treize  années, 
à  partir  de  186^,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  payement  des  dé- 
penses devant  résulter  de  rétablissement  d*un  nouveau  champ  de 
foire. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence. 


—  as- 
soit par  Yoie  de  soaacriptîaii  »  aoît  de  gré  à  gré,  avec  &ciilté  d'émeltiv 

des  obligations  an  porteur  ou  transmissibles  par  voie  cl*endosseineiit, 
soit  directement  de  }a  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux  condi- 
tions de  cet  étabtissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  p< 
de  gré  à  gré  sei^nt  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du 
niftre  de  i'întérîenr. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863- 

Signé  Doe  de 


Let  Staétainm  p 

Sign^  Comte  Joachim  fSon\T,  comte  Le  Pelkticr  d'Acii%t. 
marqnis  de  Talhocêt,  baron  JërAkb  D&tid. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Bourg  (Ain). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Le  Préfidentg 
TnOFLOHB. 


Lu  Secrétaire* , 

Signé  A.  Le  Rot  de  Saint-âiuraud  ,  le  général  comte  de  Gorus, 
baron  T.  de  Lagrosse. 

Vu  est  socfié  du  aoeaii  du  Sénat  : 
Le  Sênaiear  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandoks  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  desloiar,  soient  adressées  aux  cours ,  ans 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  nô  Mai  i863. 


Vii  el  scellé  du  graad  icseafi: 

Le  Gflrde  de»  gema»,  Mfmstre 
secrétaire  d'JUat  eu  départewietd  dis  la  jmttke. 

Signé  Dela7(Gle. 


5«n6  NAPOLÉON. 

Pttpl'Bupcteiir: 

Le  MmistredrÉtai, 

Signé  A.  Walewski. 
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N*  11,267.  "  ^'  pcriani  établissement  d'une  Surtaxe  à  V Octroi 

de  lu  ville  de  Marseille. 

Du  16  Mai  i8d5. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mp£Reua 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionna  bt  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  :  ^         - 

LOI. 
JSS«Crat  da  procès^verhcd  da  Corps  législatff. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1873  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de 
la  ville  de  MarseiHe,  département  des  Bouches-du-Rhône,  conformé- 
ment au  vote  du  conseil  mupîcipal,  une  surtaxe  de  deux  francs 
soixante  centimes  (2'  60*)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  eVen  bou- 
teilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  deux  francs  qifkrante 
centimes  par  hectolitre  qui  figure  au  tarif  principal  dudît  octroi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Mai  i863. 

Lb  Président , 
Signé  Duc  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comie  Le  Peletier  d*Aunay  ,  VisiuaBii.  baron  JÈtôiiE  David  , 
marquis  de  Talhodkt. 

Extrait  du  proch^verbaî  da  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d*une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  ville  de  Marseille  (Bou- 
che8-du-Rh6ne}. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Le  Président^ 
Signé  TB0PL0H6. 

Les  Secrétûires , 

Signé  A.  Le  Rot  de  Saint-Ahnaud  ,  le  général  comte  de  Goyon  , 
baron  T.  de  Lagrosse. 
Ihi  ft  Mtllé  da  leeaa  dn  Sénal  : 

USiitatewrSeeréImre, 
Signé  Baron  T.  de  Lagrosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  ies  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soitot  adressées  aux  conrs,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  ies  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

^  Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  flodlë  du  grand  loeaii  :  Par  rEmpemir  : 

Le  Garda  du  sceaux.  Ministre  he  Ministre  d'Etat, 

smréUûre  d'Etat  amdépartenunt  de  la  justice,        .  ,.,.*» 

bigné  A.  Walewsk.1. 

Signé  Delahgle. 


N*  1  i,a68.  —  Loi  partant  établissement  de  Surtaxes  à  VOcirm 
de  la  commune  de  Qaimperlé  (Finistère). 

Ou  16  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbi» 
DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qa 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  i865  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
delà  commune  de  Quimperlé  (Finistère)  des  surtaxes,  savoir:  de 
cinquante  centimes  (o^5o^)  par  bectolitre  de  cidre,  poiré  et  hydromel, 
et  de  douze  francs  (12')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes  du  droit  de  cinquante  cen- 
times (o'5o*)  existant  sur  les  cidres  et  de  celui  de  quatre  francs  (4') 
perçu  actuellement  sur  l'alcool  pur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

Le  Président, 
Signé  Duc  DB  Morny. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Comte  Joachui  Murât  ,  marquis  de  Talhgdêt  ,  baron  Jérôme  David* 
comte  Le  Péletier  d'Aunat. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat» 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  k 
rétablissement  de  surtaxes  à  Toctroi  de  Quimperlé  (Finistère). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Le  Président, 
Signé  Tboplohg.' 

Les  Seerélaires , 

Signé  A.  Le  Roy  de  Saint-Aunaud »  le  général  comte  de  Goyox, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  sodlé  da  sceau  du  Sénat  :  ' 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Laghosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentés,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribpnaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

.  Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

Signé  NAPOUON- 
Va  et  aceRé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  seeaax ,  Ministre  Le  Ministre  d'Etal, 

secrétaire  d*£tat  au  département  de  la  justice,  ..      .   .    „, 

Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delamglb. 


N*  1 1 ,369.  —  Lor  portant  établissement  d'une  Surtaxe  à  VOctt  01 
de  la  commune  de  Suint-Servan  (Ille-et-Vilaine). 

Du  16  Mai  iS65. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMiËitsuB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
fait  : 

LOI. 
KctnuV  da  procks-vcrhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  t 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  i864  et  jusqu'au  3i  dé- 
iembre  i865  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  commune 
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de  Saint-Servan ,  département  dllle- et- Vilaine,  une  surtaxe    de 
soixante-cinq  centimes  (o'  65*)  par  hectolitre  de  cidre  et  de  poiré. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  quatre- 
vingts  centimes  qui  se  perçoit  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i"  Mai  i863. 

IjaPritUaUp 
Signé  Dac  db  Moainr. 

LuStarétairttg 

Signé  Comte  Lb  Peletibr  d*Auhat  ,  Vbbmier  ,  marquis  db  Tâlbocèj, 
baron  Jérôhb  Davu). 

Extrait  da  procès-verbal  da  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'âne  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  SaîntnSer- 
van  (Ille-et-Viiaine). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

LêPréddeid, 
Signé  Tboplono. 

Lês  Sterétairu, 

Signé  A.  Le  Rot  de  Saint-Aanauiv,  le  général  comte  de  Gotoi. 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vn  et  aœlié  du «oean  da  Sénat: 

Lb  SàuUear  SecrétcUre  , 
Signé  Baron  T.  de  Lacbossb. 

Mandons  et  oia>0NN0NS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  zai* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fût  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scdlé  da  grand  seeaa  :  VtrX^mperear  : 

Le  Garde  des  eceaux  ,  Ministre  Le  Ministre  d^Etat , 

SÊcrêkâre  €ÈM.  au  départêmeni  de  kijatlice,  „.      ,  .    .., 

Signé  A.  Walewskï. 

Signé  Dklaii«u. 
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N*  1 1 ,270.  —  Loi  poriunl  établissement  éTune  SurtasDe  à  fOclroi 
d$  ia  conunaïur  de  Pltmmoguer  { Fmùtère). 

Du  16  Mai  iS63. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsrbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  pROMïïLGué  et  piiomulgcons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatifs 

Lb  Corps  leoislatit  a  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  1872  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Ploumoguer  (Finistère)  une  surtaxe  de  seize  francs  (16') 
par  hectolitre  d^alcool  pur  oootenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 
Teau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre  francs  (4^)  au- 
quel ces  boissons  sont  actuellement  soumises. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

LePrùidmtj 
Signé  Duc  de  Mornt. 

Les  StcréUùru , 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  baron  Jêrômb  David  ,  comte  Lb  Pbletibn  d'Aunat, 
marquis  de  Txlh»uêt. 

Egarait  du  pr9cès-9erhtd  da  Séimt. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Ploumo- 
guer ^Finistère), 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

^UPréttient, 
Signé  TaopLOifl. 

Les  SêCTwtÊum  p 

Signé  A.  Le  Bût  de  Saint- Arnavd  .  le  général  comte  db  Goton, 
baron  T.  db  Lacaosje. 

Vq  et  sodlé  d«  icean  du  Sénat  : 

U  Smatêar  Stcntairs  , 
Signé  Baran  T.  1»  Lagbqub. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revétaes  do  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obsei-ver,  et  notre  mi'] 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*i 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

Signé  NAPOléON. 

Vu  et  scellé  da  grand  lœav  :  Par  l*Emperear  : 

Le  Gnrde  éêt  sceaux ,  Ministre  Le  Minisire  d'Ètai  , 

seerètaire  d'État  a»  département  de  la  jnsliee ,  .     A  x   XMf 

Sigpé  Deulhgle. 


N*  1 1,271.  —  Loi  qui  modifie  la  Circonscription  des  arrondissements 

deValenciennes  et  de  Cambrai  [Nord]. 

Du  16  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbci 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  SANCTIONNA  et  sanctionnons ,  promulgué  et  promulguons  cegB 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législattf. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  dehloi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  territoires  teintés  en  vert  d'eau,  en  rose  et  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  et  cotés  1,  2  et  3 ,  sont  distraits 
des conmiunes  de  Bouchain  et  d'Hordain ,  canton  de  Bouchain ,  arron- 
dissement de  Valenciennes,  département  du  Nord,  et  de  la  conmiune 
d*Ësti?un ,  canton  est  de  Cambrai ,  arrondissement  de  Cambrai,  même 
département,  et  réunis,  savoir  :  le  premier  et  le  second  à  la  commune 
d*Estrun,  et  le  troisième  à  la  commune  de  Bouchain. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  d'Ëstrun  et  les  com- 
munes de  Bouchain  et  d*Hordain  est  fixée  par  le  canal  de  la  Sensée 
et  par  le  canal  de  TEscaut,  indiqués  par  les  lettres  A,  B»  C,  D,  sur' 
ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  dusage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEn^pereur. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5o  Avril  i863. 

Le  Président , 
Signé  Duc  D£  MonNt. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachix  Mdbat,  manfois  de  Talhocêt,  baron  JinôVE  David» 
comte  Lfi  Peuhsii  d'Acbay. 

,  Extrait  duproeès^erbol  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
modification  de  la  circonscription  des  arrondissements  de  Valen- 
cîennes  et  de  Cambrai  (Nord)^ 

Délibéré  et  voté  en  séuce,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Le  Président, 
Signé  TnoPLOFiG. 

Les  Secrét<Ures , 

Signé  A.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud  »  le  gcuéral  comte  de  Goton  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vv  et  scdlé  du  aceaa  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T*  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qulls  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

Signé  llAPOLÉ(XI. 

Vu  et  acdlé  du  grand  scean  Par  l'Empcrear  : 

te  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'État, 

ÉéCtiUUn  d^itat  an  département  de  kt  jaifier,  c*     ^  a   w 

d)gne  A>  VVAItEWSRIa 

Signé  Delanole. 


N*  1 1 ,373. —  Loi  relative  à  la  fixation  des  Limites  des  deux  cantons  d'Angoidême 

(Charente). 

Dn  16  Mai  i865. 

« 

NAPOLÉON,  parla  grloe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  âimiBCii 
Dss  Prahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgue  et  phomulg^oss-  c^e 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procèt-verbal  du  Cknrps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  $iiit: 

Article  unique.  Les  deux  cantons  d'Angouiême  sont  divisés  »  sur  le 
territoire  de  cette  commune ,  ainsi  qu'il  suit  : 

En  aval  du  pont  de  Saint-Cybard ,  les  deux  cantons  sont  séparés^ 
par  le  fleuve  de  la  Charente. 

A  partir  du  pont,  la  route  impériale  de  Saintes  sei^'ira  de  limite 
jusqu'à  celle  de  Bordeaux;  à  partir  de  cette  dernière  route,  la  ligne 
de  séparation  suivra  la  rampe  Saint-Cybard ,  la  rampe  du  Palet,  jas- 

Îu'au  quartier  de  TÉperon,  ensuite  la  rue  de  Montmoreau  et  la  renie 
u  même  nom,  passant  au  pont  de  Vars  jusqu'à  Textrémité  de  fa 
commune. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

UPrétUgia, 
Signé  Dac  de  Moiuct. 

Lu  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  comte  Le  Peletier  d*Adhât. 
baron  Jérôme  David  ,  marquis  de  Talhoqbt. 

Extrait  élu  procèS'Verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  fixation  des  limites  des  deux  cantons  d'Angoulême  (Charente). 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Le  Président, 
Signé  Tboplono. 

Lu  Secrétaires , 

Signé  A.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  le  général  comte  de  GoïOs, 
bapon  T.  de  Lagbosse. 

Vu  et  toellé  du  tccan  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  orponnons  que.  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées,  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi> 


». 
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lustre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
'   Vu  et  foellé  du  grand  aceaa  :  Par  TEmpercnr  : 

£#  Gardt  dês  tetaax ,  MinUtn  U  Minùtn  d^ÉUU, 

êterdiaire  d*ÉttU  au  département  de  la  jttHice  g  '     ,.    ,„ 

''  Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delanglb. 


"N*  1 1 ,373.  —  LoM  qvdjiœe  la  Limite  entre  la  commune  de  Château-Thierry 
et  les  communes  d^Élampes  et  de  Chierry  {Aisne). 

Du  16  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

AUÎt  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  limite  entre  la  commune  de  Château-Thierry  et  les 
communes  d*Étampes  et  de  Chierry,  canton  et  arrondissement  de 
Château-Thierry,  département  de  l'Aisne,  est  fixée  conformément  au 
tracé  de  la  ligne  teinte  en  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

En  conséquence,  le  terrain  coté  B,  lavé  en  jaune,  et  les  polygones 
cotés  C  D,  lavés  en  vert,  sont  distraits  :  le  premier,  de  la  commune 
d'Étampes,  et  les  seconds,  de  la  commune  de  Chierry,  et  réunis  à  la 
commune  de  Château-Thierry.  Le  territoire  coté  A ,  et  layé  en  rose 
au  même  plan,  est  distrait  de  la  commune  de  Château-Thierry  et 
réuni  à  la  commune  d'Étampes. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2g  Avril  i863. 

Le  Président , 
signé  Duc  de  MoiAti 

ff- 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  baron  Jérôme  David,  marqnis  de  Talhoubt, 
•^  comte  Le  Pelctier  d'Adnay. 
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Extnût  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
nouvelle  délimitation  des  conmiunes  de  Château-Thierry,  d'Étampes 
et  de  Chierry  (Aisne.) 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Séaat,  te  7  Mai  i863. 

Le  Prùident, 
Signé  Troploho. 

Lês  Secrétaires, 

Signé  A.  Le  Rot  de  Saint-Arii\!jd  ,  le  généF&l  comte  db  Gotoi. 
baron  T.  ns  Laghosse. 

Vu  et  scellé  da  sceau  dn  Séntt  : 

Le  Sénatear  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  db  Lacbobse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivcaf 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  (feo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

< 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  gnnd  toetn:  Par  fEapereor  : 

Le  (rartf«  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  éTÈtat , 

seeréUUreérÈteKtaudépartemÊtd  delajuttiae,  ^.      •  «   ,» 

Signé  A.  Vv  ALEWSKI. 

Signé  Delahgle. 


N*  11,274.  —  Loi  qui'^fiœe  la  lÀmite  entre  la  commune  de  Montarfis 
et  les  communes  de  Ckâletie,^Amilfy  et  de  YiUemandear  (Loiret), 


Du  16  Mai  i863. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  paoiculgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 
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txttdh  àa  proch-verhal  àk  'Ùfrps  Ugtsîaiif. 

lys  OoftPS  LéftistXTit  A  XMiPtii  tiÉ  nonsf  Dft  Lte  dont  in  teiie«r«rit  t 

Art.  1".  La  litaite  entre  la  commune  de  Montargis,  canton  el 
arrondissement  du  même  «nom,  dépàrteiïient  du  Loiret,  et  les  com- 
munes de  Chàlette ,  d'Amilly  et  de  Villemandeur,  même  canton ,  est 
fixée  conibttniétnetit  an  tracé  des  lignes  rouge  et  noire  cotées  A,  B,  C, 
D,  E,  F,  G,  H)  I,  J,  &,  L,  sur  le  plan  annexé  k  ia  présente  loi. 

En  conséquence»  les  sections  de  territoires  comprises  entre  ces 
lignes  et  l'ancienne  limite  teintée  en  jàtine  pà!e  sont  distraites  dA 
comniunes  de  Chàlette ,  d*Amilly  et  de  Villemandeur,  et  réunies  à  la 
commune  de  Montargis. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être,  respectivement  acquis. 

Le  montant  de  l'indemnité  à  payer  par  la  conmiune  de  Montargis 
à  la  commune  de  Villemandeur  pour  la  reconstruction  d'une  mairie 
et  d'une  maison  d'école,  et,  s'il  y  a  lieu,*  les  autres  conditions  des 
distractions  prononcées ,  seront  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  f fimpm'eur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Avril  i863. 

UPrùiâmt, 
Si^é  Duc  ÛE  MOMT. 

Les  Secrétairtt, 

Signé  Comte  Joacbim  Murât,  marquis  de  Talhodbt  ,  baron  JÈaôiiB  David  . 
comte  Le  Pbletier  d*Abnat. 

Extrait  du  proch-verh€U  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  delà  loi  relative  à^ 
la  réunion  à  la  commune  de  Montargis  de  portions  de  territoires  dis- 
traites des  conmiunes  de  Chàlette,  d'Amilly  et  de  Villemandeur 
(Loiret). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

LePréiiémU, 
Sigoé  TlU>PL0!fG. 

Les  Secrèlaires , 

Signé  A.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud;  le  général  comte  de  Gotor, 
baron  T.  de  La  crosse. 

■ 

Vu  et  sodlé  du  seeav  'du  Sénat  * 

le  Sénateur  Secrétaire , 
^gné  Baron  T.  de  Lagrossb. 
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Hakdons  et  ont>OH^o^s  que  les  présentes,  revêtues  du  soeaa  i 
VÈtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coors.  « 
tribunaux  et  aux  a,utorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrive 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  m 
■istre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  cbai^  tT* 
surveiller  la  publicatiou. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i863. 

^pii  NAPOLéfflï. 

¥■  ctKeUédn  gnod  Meta:  Par  rEmperani' i 

aùtn  U  Màtiilrt  i'Èlat , 

Sifnë  A.  Walewskt. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  35 'Mai  1863., 


Le  Garde  de*  Sceaux,  Sfinâtre  Secritwn 
(TÉtat  an  départenuntde  la  JastU*, 


On  l'ibonDC  ponr  la  fiQlletln  da  loii ,  a  nlM»  de  9  frua  par  m ,  à  la  ealH«  de  PlapcfiMnt 
^^ériale .  on  cka  In  Dinstniri  da  podes  da  départemenU. 


IMFBUIUIIB  IMPÉRIALE.  —  sS  Mû  itlC3. 
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N*  1 1,375.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  V exercice  i86S,  un  Crédit  de  i, 200,000 frana 
'  en  faveur  des  localités  où  V Industrie  cotonnière  est  en  souffrance. 

'     Du  20  Mai  i863. 

NAPOIJÈON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proc^S'Vfrbal  du  Corps  législatif. 

^  Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

te 

Art.  I**.  Il  est  ouvert,  sur  Texercice  i863,  en  faveur  des  localités 
où  rindustrie  cotonnière  est  en  spuffrance ,  un  crédit  de  douze  cent 
mille  francs  (1,200,000')  au  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rintérieur,  pour  subventions  aux  travaux  d'utilité  commu- 
nale et  pour  secours  à  distribuer  par  les  institutions  de  bienfai- 
sance. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  jprésente  loi  au 
moyen  des  ressources  provenant  de  l'indemnité  dç  guerre  de  la  Co- 
chinchinc. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Mai  i863. 

■ 

U  Président, 
Signé  Duc  de  Morny. 

Ici  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Murât»  comte  Le  Peletibr  d*Auiiay  , 
VERnER .  DE  Saint-Germain. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  Tou- 
verture  au  ministre  de  rintérieur,  sur  rexercice  i863,  d'un  crédit  de 

Xr  Sén€.  63 
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dbnre  œnt  mille  franrs  en  ftveur  des  îocaÏÏlés  oîr  Hndtrstrie  coton- 
nière  est  en  souffrance. 

Délibéré  et  ^KOté  ea séance,  au  pdais  d«  Sénat,  le  ^  Mai  i863. 

LePrêtidml, 
Signé  Tboploxg. 

Lu  SeeréUûreM , 

Signé  A.  Le  Rot  db  Sairt-Arhaud  ,  le  général  comte  de  Goïos, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  weUéda^aoaam  da  Sénat  : 
Signé  Baron  T.  de  Làcaos». 

Mandons  et  oadonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soieïit  adressées  aux  coars,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  regîsti?es',  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  jiépartcment  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuiierie&„le  30  Mai.  i863u. 

Signé^NAPOLÉQN. 
Va  et  scellé  da  grand  icean  :  Par  rEmpereor  : 


U^iué9dMi^iettmm,miÙMtr€*  Dt  Ministre  ^Étùt , 

steritain^éuUimidéparimntntMlaJmMUeù,  _.      ....-,,    

Signe  A.  vVALBwm. 


N*  ii,a^6.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1863,  un  Crédit  extraot^Màre 
applicaBléraust  iépen$e$  de  VExpvsiiion  da  Œuvres  des  ArtUtes  vrooAtt. 

Du  20  Mai  iS63. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  lïationale ,  Expersuh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgua  et  promulguons  ce  qui 
soit  : 

LOI. 

ExtrMii  dtt  pro^'Verb&l  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif^' adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  d'État,  sur  l'exercice  i863,  un 
crédit  extraordinaire  de  trois  cent  quarante  -  cinq  mille  francs 
(345^000'),  applicable' anx  dépense»  de  l'expositian,  eh  i863,  des 
œuvres  des  artistes  vivants. 
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2.  Les  produits  de  cette  exposition ,  tel»  <fue  les  droits  d'entrée, 
vente  dn  Hvret  et  autres  de  toote  nature ,  seront  versés  au  trésor 
public. 

3.  il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  au 
moyen  de  l'excédant  des  recettes  du  budget  de  l'exercica  i8fi3L 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Ifaî  i863. 

UPrùidmt, 
Signé  Dac  de  MoRirr. 

Lts  Secrétaires , 

Signi  Comte  Joachim  Mubat,  de  SAiKT-GERiiÂiN , 
oonta  Lb  Pelbiibb  d*Aiui&t»  VamiicR. 

Extrait  àa  proûh-verfMdda  Sàiat, 

Le  Sénat  ne  s'ef  p06e  pas  à  im  promulgation  de  la  loi  relative  à 
Fouverture  au  budget  du  ministère  d*État«  s«r  Pexercice  i863,  d*nn 
crédit  extraordinaire  de*  trois  cent  quaraBte^rinq  miUe  fnmes,  pour 
les  dépenses  de  TExposition  des  œuvres  des  artistes  vivants. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  g  Mai  i8ff3« 

UPrùidmi, 
Signé  Taoploiio. 

Signé  A.  Le  Rot  de  Saiht-Aenaud  ,  le  général  comte  de  Gotoit, 
baron  T.  de  Lagkosse. 
Ta  et  •oèDé  do  scem  da.Sénat  : 

LmSàtaUm' Sterétairmp 
Sigeé  Baron  T«  de  LitfROsoE. 


UàSDQms  et.  œnMHNONS  que  les  présentes ,  revêtue»  da  ta 
f  État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  couis»,.  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  TuHeriea,  le  20  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON 
Va  et  toeOé  du  grand  fcean:  Par  FEmperenr  : 

U  Garde  da  sceaux,  MtniÊlrê  iÀ  Ministre  d^Éitd, 

iser^aire  d'État  au  iépartemetU  de  la  justice ,  ..      .  .    ,., 

'  Signé  A.  Wauwsxi. 

Sqpié  Dblaiau. 

«3. 
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N*  1 1,377. —  Loi  qm  autorise  la  cession  gratuite,  par  l'État,  aux  départemenÊm 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  d'Immeubles  affectés  à  divers  services  if— 
parlementaux. 

Du  20  Mai  i865. 

NAPOLÉON*  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empireui 
DB3  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  provclgub  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  tenenr  suit: 

Art.  l**.  Est  autorisée  la  cession,  gratuite  et  en  toute  propriété, 
par  rÉtat  au  département  de  la  Savoie,  des  immeubles  occupés  par 
la  caserne  de  gendarmerie  de  Chambéry,  les  prisons  de  Chambéiy, 
de  Moutiers  et  de  Saint-Jean-de-Maurienne ,  ainsi  que  des  portions  da 
palais  de  justice  de  Chambéry,  désignées  au  plan  ci-annexé  par  des 
teintes  bleues  et  vertes. 

2.  Est  également  autorisée  la  cession ,  gratuite  et  en^toute  propriété, 
par  rÉtat  au  département  de  la  Haute-Savoie,  des  immeubles  et- 
après  désignés  : 

Les  prisons  de  Bonneville; 
Les  nouvelles  prisons  de  Thonon  ; 

Les  prisons  de  Saint-Julien,  à  Texception  du  jardin  loué  parw 
particulier. 

3.  Les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute -Savoie  ne  pourront 
exercer  aucun  recours  contre  TÉtat ,  en  raison  des  travaux  qui  auraient 
été  effectués  par  imputation  sur  leur  budget,  dans  les  établissemenis 
pénitentiaires  qui  font  Tobjet  de  la  cession  autorisée  par  les  articles 
ci-dessus.  Ces  départements  resteront ,  en  outre ,  exclusivement  chargés 
de  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  aux  dépenses  de  même  nature  qui  seraient 
encore  dues  pour  des  travaux  exécutés  sous  le  gouvernement  sarde. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1"  Mai  i863. 

Li  Prétidtnt , 
Signé  Dac  db  Mornt. 

Les  SteriUUnt^ 

Signé  Marquis  db  Talhodêt,  comte  Le  Peletier  d'Acnat, 
baron  JftiiôiiB  David  ,  Vbrnier.. 

Èmirait  du  procès'verbal  da  Sénat. 

1 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
cession  gratuite,  faite  par  l^tat  aux  départements  de  la  Savoie  et  de 
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Ri  Hante-Savoie,  d&laf  nfviëté  d!muiicubkB  affiectëBfibdhBfrarseniioes 


Délibère  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  «  le  7  Mai  i863. 

UPiritiiMiit, 

Lt  SteréUûrts , 

Signé  A.  Le  Rot  dr  Saint-Arnaud  ,  le  général  comte  de  Goyoh  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  lorilé  da  lœaii  da  Bé— t: 


Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  oudonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
f  État  et  insérées  au  Bulletin,  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives^  .pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secréfttire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  sœllé  dn  grand  sœaa  :  Par  rEmpereor  : 


U  Garée  in  temate,  MinUtrw  U  UmUirt  d'itëi, 

têeràairt  d'État  aa  déparitmgni  dt  lajvMtim,  „.      .  .    «,, 

Signé  A.  Walewski. 

Signé  Delanglb. 


N*  1 1,278.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  entre  l'État  et  les  Époux  Hamas. 

na  ao  liai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empehxhb 
DKS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

^   Avons  sanctionné  et  sanczioiinoics,  .PBOiiDLiniÉ  et  phomucdum  eeqai 

sait  : 

LOI. 
Extrait  da  prot^-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  ub  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  mfiQiOL  £tt  approuvé ,  sous  lea«  ofimdiliofis  atip^lées  dans 
facte  passé  le  19  février  1862,  entre  te  préftft  de  Setne-et-Màme, 
agissant  au  nom  de  TËtat ,  et  les  époux  Damas»,  i^lumge  moyennant 
une  soulte,  au  profit  du  domainfi^dfi.  six  cent  trente-neuf  francs 

ir  Série,  63 . . 
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quatre-vingi-ciiiq  centimes  (63g' 85'),  d'une  parcelle  de  la  forêt 
maniale  de  Jony,  contenant  soixante-neuf  ares  qnalre-vingt-qaj 
centiares  (6q'  84')  «  contre  le  bois  dit  là  Mare  à  VEioiU,  de  la  cont 
nance  de  soixante  et  treize  ares  quatre-vingt-cinq  centiares  (yS*  Sâlj 
enclavés  dans  cette  forêt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

IsPrùiànd, 
Signé  Dac  db  MOMrr. 

Lu  SêeNiairu , 

Signé  Comte  Joachim  Mgrat,  marquis  de  TalhOuêt,  ban»  JàiiOMBDATii^p 
comte  Le  PELBnER  x>*AuNAr. 

Bœtraà  du  proch-^ierhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  échange  d*immeubles  entre  TÉtat  et  les  époux  Damas, 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

LePrùideni, 
Signé  Tboplovo. 

Lts  Secrétaires , 

Signé  A.  Le  Roy  de  Saint-  Armauo  ,  le  général  comte  de  Gofoii 
baron  T.  de  Lacbossb. 

Vu  et  aceUë  du  iceaa  da  Sénat  : 

Le  SéiuUeur  Secràmre  * 
Signé  Baron  T.  de  Lageosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pourqu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'eiv 
Surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  i863. 


Ta  et  foellé  da  grand  toeta  : 

Le  Gfrde  4et  eceemx,  Mimttrt 
têcréUûrt  d*Ètat  aa  département  de  lajmitke. 

Signé  Dblaii«le. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  ; 

Le  Ministre  éTÉUa, 

Signé  A.  Walewsxi* 
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N*  1 1 ,279.  —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Calvados  à  conlracler 
,  des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement, 

Dj  20  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
1>ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  LÉGiSL.iTiF  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  déparlement  du  Calvados  est  autorisé ,  sur  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite^  dans  sa  session  de  1863 ,  à  em- 
prunter, à  UQ  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent: 

1*  Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo%  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  chemins  vicinaux; 

2*  Une  somme  de  cent  quarante-sept  mille  francs  (i47»ooo'),  qui 
sera  appliquée  aux  dépenses  des  édiCces  départementaux. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2.  Le  départeinent  du  Calvados  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes: 

!•  Un  centime  cinq  dixièmes,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  i864, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs,  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1*  ci-dessus  et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux; 

2*  Trois  centimes ,  pendant  deux  ans ,  à  partir  de  i864 ,  et  un  cen- 
time soixante  et  quatorze  centièmes  en  1866,  dont  le  produit  sera 
appliqué  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt 
décent  quarante-sept  mille  francs,  également  autorisé  par  l'artide  i**, 
et,  pour  le  surplus,  aux  travaux  des  édifices  départementaux,  à  fa- 
mélioration  tles  ports  maritimes  et  au  payement  de  subventions  des- 
tinées aux  travaux  des  bâtiments  communaux. 
i  L'imposition  de  un  centime  cinq  dixièmes  sera  recouvrée  indé- 
I      pendamment  des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 

63*  •  » 
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autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la 
du  21  mai  i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

U  Présidmt,. 
Signé  Duc  de  Moiunr. 

LuSÊoràmrm, 

Signé  Comte  Joachim  Mubat,  baron  Jérôme  Datid,  comte  Le  PsLfiTiEit  D'Août 
marquis  de  Talhocét. 

Extrait  da  pmchê^verbal  da  SéfuiL 

Le  Sénat  ôm  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  reiaiÎTe  à  ds 

emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  département  di 
Calvados. 

Délibéré  et  voté  en  aéance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Le  PfmUnl  f 
Signé  Troploho. 

« 

Ifi  Secrétaires, 

Signé  A.  Lb  Rot  de  SAinvAMUDD,  le  général  comte  DBGflni« 
bai«n  T.  db  LACaoan. 

Vo  et  fodlé  dn  foean  du  Sénat  : 

Tét  fffMtnT  Sàcrètûirtf 
Signé  baron  T.  de  Lagrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  et 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d*Ëtat  au  déparlement  de  la  justice  est  chargé  d*eii 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mai  186 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  dn  grand  sceau:  Par  TEmperear  : 

Le  Gardé  des  seeaax.  Ministre                                        Le  Ministre  d*iuu^ 
secrétaire  d^État  au  département  de  la  Jattice.  ^.  '    

''  Signé  A.  Walbwiki. 

Signé  DSLANGtE. 


B.  n*iii8.  -.  917  — 

^     N*  1  L,a8o.  —  Loi  qai  autorise  le  département  da  Doabs  a  s'imposer 

extraordinairement. 

Du  30  Mai  iS63. 

NAPOLÉON,  par  lagrftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
i>ss  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAUcnomii  et  sanctionnons,  promulgué  et  moMOLOUONS  ce  qui 
«uit: 

LOI. 

Exirait  da  proch-verhal  da  XJorps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1862 ,  à  s'imposer extraordinairement,  pendant  deux  ans,  à  partir 
de  i864,  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes ,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  reconstruction  de  la 
prison  de  Pontaiiier. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i**  Mai  i863. 

U  Président, 
Signé  Duc  DE  MoRNY. 

Les  Secrétaires', 

Signé  Baron  JArômb  Dàvm ,  comte  Lje  Pblrher  d'Auiuv, 
Veiuiibr«  awffuia  de  Taldoubt. 

Extrait  da  procis^m'hat  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  âe  la  ioi  rdafivéà  une 
impositioii  extraordinaire  par  ie  département  du  Doubs. 

Délibéré  et  vote  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863« 

UPrésidertt, 

Signé  TnopLONa. 

LmSetritêifW, 

Signé  h.  Le  Rot  se  SAiirr-AimAtD,  le  général  comte  tE  GOTon^ 
Inron  T.  SK  Lacrosse. 

Va  tt  Mdlé  du  iO«a  du  flénat  » 

U  Sétiatear  Seerétaire  i  * 

Signé  Baron  T.  DS  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
f  État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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■ 

sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  cbargré  cTot 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ao  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  woéûà  da  grand  soeaii  :  Par  fEmpereu*  : 

L»  GardM  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  iTEtat , 

secrétaire  d'htat  aa  département  de  la  justice,  «  a   «» 

Signé  A.  Walewsu» 

Signé  Delamcle. 


N*  11,381.  —  Loi  qui  aatorise  le  déparlement  de  Saâne-^t-Loire  à  s'imposer 

extraordinairemen  t. 

Du  20  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsuoe 
DKS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVOKS  SANCTIO?(NÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUE  et  PROMULGUONS  ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé,  confonné- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sasessàn 
de  1862,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  prindpai 
des  quatre  contributions  directes  et  pendant  sept  ans  »  à  partir  de 

i864: 

i**  Quatre  centimes  cinq  dixièmes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  des  routes  département^des; 

2*  Cinq  centimes  cinq  dixièmes ,  dont  le  produit  sera  consacre  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  servira, 
en  outre,  à  fournir  des  subventions  aux  communes,  pour  rachève- 
ment  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Cette  dernière  imposition  sera  perçue  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé,  chaque 
année ,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

2.  L'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  6  juiHet 
1862  est  réduite  à  un  centime  cinq  dixièmes  en  i864. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  «^o  Avril  i863. 

Le  Président , 
Signé  Duc  de  Moriit. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Joachim  Mur/it.  marquis  di  Talhooêt  ,  baron  Jéii6vk  Datid, 
comte  Lr  Psi.rtiea  d*Ackai. 


B.  n*  1118.  —  919  — 

Extrait  da  procès^verbal  du  Sénat. 

Lie  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
impositions  extraordinaires  et  à  une  réduction  d'imposition  par 
le  départemelit  de  Saône-et-Loire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Lt  Présiéent 
Signé  TroplONG. 

Lm  StcTétairei , 
Signé  A.  Li  Roy  db  Saint-Adiiacd,  le  général  comlc  de  Goyon, 
baron  T.  de  LAcnoan. 

Va  et  sceUé  dn  loeaa  da  Sénat  : 

Le  Sétuttmr  Secrétaire , 
Si{^ë  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TEtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉOR. 
Va  et  loefié  da  grand  lœaa  :  Par  rEaspcrear  : 

U  Gtfrd»  des  seetmx.  Ministre  U  Mimttre  d'État , 

mcretûire^Etat  an  département  de  la  justice,  ..      »  .    ,., 

■'  Signé  A.  Walbwsei. 

Sî^é  Delangle. 


N*  11,282.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bayeax  à  conlracler  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exiraordinairement. 

Du  20  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit: 

LOI. 
Extrait  du  procèê-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Coups  législatif  a  adopte  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1".  La  ville  de  Bayeux  (Calvados)  ^st  autorisée  à  emprunter,  à 


un  taax  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  quatre-vingt  mHle  francs  (180,000'},  remboursable  en   treofe 
années,  à  partir  de'i86dt  et  destinée  au  payement  de  diveives 
penses  d'utilité  conununale,  énumérées  dans  la  délibératioa 
cipale  du  10  janvier  1862,  telles  que  Fagrandissement  d'âne  p 
d'une  salle  d'asile,  d'un  cimetière,  l'acquisition  de  Femplac 
d'une  nouvdle'sous-prélecture,  la  couverture  de  la  halle  aux  ^aimj 
l'appropriation  d'une  maison  à  usage  de  presbytère. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  où  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépÀts  et  consi^ations ,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passa 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatioii  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordin  ai  rement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  quatorze 
centimes  pendant  onze  ans,  à  partir  de  i86i,  et  sept  centimes  de 
1875  à  1892.  Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  â 
deux  cent  cinquante  mille  francs  environ,  servira,  avec  nn  prélève- 
ment sur  les  revenus  ordinaires ,  au  remboursement  de  rempron! 
en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  k  Mai  i863. 

U  Président, 
Signé  Duc  de  Moiurr. 

Lu  SeeréUûret , 

'  Signé  Comte ^OACBiM  Mitrat,  se  SAnrt-GKMmit 
comte  Le  Peletibe  sTAdiiat  ,  Verkieb. 

Extrait  da  proch-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  i 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Bayeux 
(Calvados). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

UPrûidtnt, 

Signé  Troplong. 

Lu  Seerétairtt , 

Signé  Â.  Le  Rot  de  Saiht-ârnaud  ,  le  général  comte  de  Gotoi, 
baron  T.  de  Lacrqsse. 
Vu  et  acdiéda  foeauda  Sénat  : 

19  SàuUv  Secrétairt, 
Signé  Sànm*  T.  bb  >LAeiK»SEi 


B.  n*  1118.  —  d±l  — 

.liibkNMmi  «I  «bdoukoks^  que  ies  pvésentes^  revéCneB  du  seeau  4c 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées- mx  cours,  umx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  <f  en 
surveiller  la  publkation. 

Fait  au  palais  ées  Toileries,  le  20  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  acdUé  en.  grand  tceau  :  Pv  VEn^creor.: 

U  Garde  des  seeanx ,  Ministre  leMimistrm  d^àlmt , 

d^État  as  déptriemÊnt  de  la  justice  ,  «,.».,.* 

Signé  A.  Walewski. 
Signé  Delakgle. 


N*  1 1,983.  —  Lor  qui  aaivnsê  Ut  ville  de  Ffdake  à  contraotir  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exiraordinairemenL 

Dn  soMai  i86d. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOL 

Extrait  da  procès-vèrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  LOidontlatcneorsoil: 

Art.  ]*'.  La  ville  de  Falaise  (Calvados)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cinquante  mille  francs  (5o,ooo%  remboursable  en  onze  années,  à 
partir  de  i863,  et  destinée  au  payement  de  terrains  acquis  pour  la 
constr«Mlion  4e  rembranchement  du  cbemin  de  fer  de  Falaise  à 
Coulibcraf  et  FagrandiBsement  d'un  cknelrère. 

L*en»pru«it  poiuTa>étrf  réalisé,  soit  avec  pubUdté  et  comcurrencç, 
séii  par  v«e  de  souseriplMm,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre i|icB  oMigerlîons  «u  'poifemr  ou  transmissrbles  par  voie  d'en* 
dossement,  soit  directement  de  la  caisse  de&  dépdtset  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  méme^^îHe  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
addition  an  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 
dix  centiBAse»  i862,cinq  centimes  pendant  les  buit  années  sui- 
vantes, onze  centimes  un  tiers  en  1872  et  six  centimes  en  1873. 

Le  produit  de  cette  imposition,  é:i^iué  en  totalité  à  soixante-huit 
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mille  Crânes  environ,  servira  au  remboursement  de  Temprant  ea 
capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

Le  Président, 
Signé  Dac  db  Moairr. 

Les  Secrétmres, 

Signé  Baron  Jérôme  David,  comte  Joachim  Murât,  comte  Le  Peletisb  d*Auiat, 
marquis  db  Talhocêt. 

Extrait  du  procks-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  â 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  parla  ville  de  Falaise 
(Calvados). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Ls  Président , 
Signé  Troplomg. 

Les  Seerélùires, 

Signé  A.  Le  Rot  de  Saijit-Arhaud  ,  le  général  comte'  de  Gotoi. 
baron  T.  de  La  crosse. 

Va  et  BceOé  du  sceaii  dn  Séaat: 

Le  Sénaienr  Secréttùre , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aox 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication.* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  i863. 


Va  et  aceilé  du  graad  soeaa  : 

Le  Garde  des  sceau».  Ministre 
sttrétairt  d'État  au  département  de  la  justice. 

Signé  Delangle. 


Signé  NAPOLÉON. 

ParrEmpereor: 

Le  Ministre  d'État , 

Signé  A.  Walbwsu. 


B.  n*  iii8.  —  923  — 

N*  1  i,a84-  —  Loi  ^ni  autorise  la  ville  de  Nimes  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement, 

Da  30  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Bes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Nîmes  (Gard)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d^intérét  qui  n'extède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  un 
million  (1,000,000'),  remboursable  en  dix  ans,  à  partir  de  1868,  et 
destinée,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  de  diverses  dépenses 
d'utilité  publique  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du 
9  mai  1862 ,  notamment  à  la  construction  d'une  église ,  d'un  hospice 
et  au  transfèrement  du  lycée. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  dix  années,  à  partir  de  1868,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  produire  en  to- 
talité six  cent  mille  francs  environ,  pour  subvenir,  avec  un  prélè- 
vement sur  ses  ressources,  au  remboursement  de  l'emprunf  en  capital 
et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

Le  Prèndent, 
Signé  Dac  de  Mormy. 

Les  Seerétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Mdr\t»  comte  Le  Pelgtier  d'Auiut, 
marquis  de  Talhodêt»  baron  Jérôme  Dayid. 

r 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
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empmat  et  à  ane  imposition  extvaordiiMJre  par  la  ville  de  Nimes 

(Gard). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  paiai»  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

UPrétiâmL, 

LuSeeriltdm, 

Signé  A.  Le  Rot  de  Saint- AnMAUD,  le  général  comte  db  Gotos, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  scellé  du  soeau  da  fléaat  : 

Le  Sénatear  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  de  LacÂosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aoz 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*ea 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  20  Mai  i863. 

Signé  NAPOiiON. 
TuataeéllédsgianAfBaatt:  FarfBmpcvenrs 

Le  Gi^rde  des  iceaux ,  Ministre  tê  Mhiitirê  «Tlkal  » 

^        •  Signé  A.  WALBWSKr. 

Signé  IlBLamui. 


if*  1  i.i85.  —  Loi  qfd  antarîst  la  ville  de  Saint'Erieac,  f*  à  proroger  wiêhnp» 
tion  établie  fotr  la  loi  da  iS  "novembre  îSiS;  T  à  s'impo$et  exframrémair^ 
nuaU. 

Du  ao  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  'fenir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  de  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  pro<^'Verhal  da  Cwps  Ugislatif. 

Lis  Coim  lÉGiSLATir  a  adoftb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  est  auto- 
risée : 

1*  A  proroger,  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  l864^  une  imposition 
de  vingt  centimes  additionnels  au  principal  des  qoatre  oontrâmtions 
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directes,  établie  jusqu'au  3i  déœmbre  x863  par  la  loi  du  i8  no- 
vembre i848; 

a*  A  s'imposer  extraordinaîreiiient  dix  œntimes  additionnels  en 
1869- 

Le  montant  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  ji  cent  vingt-cinq 
mille  neuf  cent  quarante-quatre  francs,  servira  au  remboursement, 
en  capital  et  intérêts,  du  solde  qui  restera  dfrau  3i  décembre  i863, 
sur  l'emprunt  de  deux  cent  cinquante  mille  francs,  contracté  en 
vertu  de  la  loi  précitée  de  i8i48. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mai  i863. 

Le  PntiéBHi, 
iSigné  Duc  de  MOitinr. 

LuSÊcréUàru, 

3ifné  Baron  JàsiôUB  DA'Vid,  comte  Le  Pjelbxiee  D'Ans^y* 
xnArquiA;dû  TàLHOO£T,VfiiUiiER. 

extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
prorogation  d'imposition  et  à  une  imposition  extraordinaire  parla 
ville  de  Saint-Brievc  (€6tes-dii-Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  p^ais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863^ 

#  lêPrùUtut, 

Signé  Troploicg. 

Ect  SMrttawt, 

fligné  A.  Le  Rot  db  Saint-Arnaud»  le  général  comte  de  Goyom, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

T«  et  foeHé  du  tceradn  sénat: 

Lt  SmaUur  Steritairt  « 
Signé  Baron  T.  de  Lageûssi. 

Mahdons  et  ordonnons  que  les  {urésentes,  revêtues  .du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulktin  des  lois,  soient  adressées  aux  coufs,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Élat  au  département  de  la  justice  est  chaorgé  4*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
VaetMeHédngmnd  ■mm:  ParrBmpeceiir: 

U  Gardé  du  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

sieriUùrtd^Ètataa  département  de  la  justice,  «.      .  .   .^ 

''  Signé  A.  Waubwsd. 

Signé  Dblanglb* 
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N*  11,386.  —  Loi  qaiaatorise  la  ville  de  Vire  à  contracler  un  Emprunt. 

Du  ao  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale ,  Emperbub 
DES  Français,  à  toas  présents  et  à  venir,  sàlut. 

AVONS  SANCTIONNÉ   et  SANCTIONNONS,  PROMPLGUÉ  et  PROMULGOON8  Ce  qOÎ 

futl: 

LOI. 
Extnùl  du  pro^s-verbal  du  Corps  législatif, 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  tenear  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Vire  (Calvados)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d*intérét  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  soixante  et  douze  mille  francs  (72,000'),  remboursable  en 
trente  années,  à  partir  de  i864  «  sur  ses  revenus,  notamment  avec  le 
produit  de  taxes  aabatage,  et  destiné  à  la  construction  d*un  abattoir 
et  à  rétablissement  d'une  place  aux  abords. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit' avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  %ré  à  gré ,  avec  faculté  d^émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  k  Mai  i863. 

UPrisiAtia, 
Signé  Duc  de  Morny. 

Lu  Seeritairtê, 

Signé  Comte  Joacriu  Mur&t,  comte  Le  Peletier  d*Aciut, 
Vrrnur  ,  DE  Saint-Germain. 

Extrait  da  procès^verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
esuprunt  par  la  ville  de  Vire  (Calvados). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

UPrùiitid, 
Signé  TroploNg. 

Les  Seer^ains, 

Signé  A.  Le  Rot  de  Saint-Arnaud,  le  général  comte  de  Goyoh, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Va  et  todlé  dn  soean  du  Sénat: 

£«  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


i 
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Mandoms  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
SUT  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

VnetfoenéAagiAndtcean:  Fur  rEmpaenr  : 

Le  Gardg  des  seeanx,  MinUtn  Le  Ministrt  d'État,, 

surHain  d'État  au  déparUmentdi  la  justice,  ^  a    ,» 

oigne  A.  vtaubwski. 

Signé  Delangle. 


N*  1 1,287.  —  ^0/  qui  distrait  des  Territoires  des  communes  de  Vereaux,  de  la 
Ckapelle-Hagon  et  de  Sancoins  (Cher),  et  les  érige  en  ane  Commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Grossouvre» 

Du  20  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

sait: 

LOI. 

m 

Extrait  da  procès-verhal  da  Corps  législatif* 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*^  Les  territoires  cotés  1,  2,  3,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  sont  distraits  :  le  premier,  de  la  commune  de  Vereaux, 
canton  de  Sancoins,  arrondissement  de  Saint-Amand,  département 
du  Cher;  le  deuxième ,  de  la  commune  de  la  Chapelle-Hugon ,  canton 
de  laGuerche,  même  arrondissement,  et  le  troisième,  de  la  commune 
de  Sancoins,  même  canton  et  même  arrondissement,  et  formeront 
à  Tavenir  une  nouvelle  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Gros- 
souvre  et  qui  fera  partie  du  canton  de  Sancoins. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Grossouvre  et  les  communes  de 
Vereaux,  la  Chapelle-Hugon  et  Sancoins  est  établie  conformément 
au  liséré  rouge  indiqué  sur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d^usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 


/ 
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Les  autres^ conditioDs  de  la  dtstractioa  prononoée  serost»  s*il  y  a 
iîeu ,.  ulAériememeat  fixées  par  un  décret  de  rËn^reor. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

Signé  Duc  DE  MomiT, 

Les  Secrétaires , 

Signé  Coinle  Joâcmc  Mdrat,  baron  Jéaôme  David,  comte  Le  Peletibr  d'Avnat, 
iBiBqaift  de  Xalhocet. 

EtBtrmt  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
f érection  en  commune,  sous  le  nom  de  Grossouvre,  de  territoires 
distraits  des  conmiunes  de  Vereaux,  de  la  Chapelle-Hugon  et  de  San- 
coins  (Cher). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

V  LePrèsidmtt, 

Signé  Tboploiw. 

Ii99  Secrétaires  f 

Signé  A.  Le  Rot  de  SiniT-ARiiAnD,  le  général  comte  dk  Gobh. 
baron  T.  de  Laceosse. 

Vu  et  sodlé  da  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacaossc. 

Mandoiis  et  oii^09mof(9  que  les  présentes,  re^tfre»  du  scea«i  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coui^,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  fcs  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ao  Mai  i863* 


MAFOLBOm 

VaetAMUédtt.graidMaB«iî  JfvrtEmpemOÊr^ 

U  Gonfe-  de»  tceamsi ,  Mimêtre  Le  Mimsire  d'État , 

êecrétcUred*Etat  au  département  de  la  justice,  x  a    «r     

Signé  A»  WALBW9KI. 

Signé  DfiLAMGLE. 


B.  n'iiiS.  —  929  — 

N*  1 1  ,a88.  —  DécMKT  impérial  portant  qae  les  Inscriptions  de  Rente  3  pour  iOO 
formant  le  Capital  social  des  Banques  coloniales  sont  évaluées  à  75  francs  par 
3  francs  de  rente  dans  la  fixation  de  la  limite  assignée  au  montant  cumulé  des 
Billets  en  circulation,  des  Comptes  courants,  etc. 

Du  i5  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
i>ES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  i854;  . 

Yu  la  loi  du  ii  juillet  i8ôi  et  nos  décrets  des  3i  décembre  i853(*)  et 
1*'  février  i864  ^*^  constitutifs  des  banques  coloniales; 

Tu  Tordonnance  du  19  juin  1836  ^^\  qui  détermine  les  bases  des  caution- 
nements cfn  rentes  fournies  au  trésor  ; 

Vu  la  loi  du  9  juin  1867,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque 
de  France; 

Vu  Tavis  de  la  commission  de  surveillance  des  banques  coloniales ,  en 
date  du  a3  janvier  i863; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
en  date  du  9  mars  i863  ;  / 

Notre  Conseil  d*État  entendu*, 

Atotis  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  inscriptions  de  rente  trois  pour  cent  fonnant  le  ca- 
pitai  social  des  banques  coloniales  sont  évaluées  à  soiikante  et  quinze 
francs  par  trois  francs  de  rente  dans  la  fixation'  de  la  limite  assignée 
par  Tarticle  5  de  la  loi  du  11  juillet  i85i  au  montant  cumulé  des 
billets  en  circulation,  des  comptes  courants  et  des  autres  dettes  de 
ces  établissements. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul-» 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Avril  i863. 

Signé  NAPOLÉOR. 

Par  rBmperenr  : 

Le  Ministn  ««ereioir»  ^État  am  département  de  ta  marine 

etâneoUmhi, 

Signé  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 

^^  XI*  série.  Bail.  128,  n'  106s.  »  vm* série,  Bull.  45.  n' 1023. 

^  XI*  térie,  Bull.  147,  n*  1210. 
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NTi'i  »389. — Dbciiet  iMPéniAL  (contre-signe  parie  ministre  de  l*agricidlm^ 
du  omnmerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n'  77  bis,  de 
yers à  Dijon,  entre  le Tiliot  et  Vauciaîx  ( Nièvre j^ suivant  la  direction 
raie  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

Les  parties  délaissées  A  B  et  CD  der  la  rmite  impériale  n"*  77  bis  sont  é 
demeurent  incorporées,  savoir  :  la  première,  à  la  route  départemcDtale  éi 
la  Nièvre  a"*  2,  de  Chàtiilon  à  Âvaiioa;  la  seconde,  à  Ja  routa  départenm» 
taie  n*"  12 ,  de  Château-Chinon  à  Glamecy  ;  la  troisième  partie  B  C  du  d&issé 
est  et  demeure  classée  comme  annexe  de  la  route  départementale  n*  2  d- 
dossus  désig^iéa,  et  prendra  ÛLdénomination  d' ana0xe.de  Vaaclaia:^ 

2*  La  dépense  de  la  rectification  de  la  rouie  impériale.n*  77  6ra«  évalaétà 
cent  dix  mille  francs ,  sera  imputée  sur  les  fonds  alloués  annuellement  aa 
budget  extraordinaire  des  travaux  publics. 

3*  L*adminislratian  est  autorisée  à  faire  L'acquisition  des  terraios  et  bl& 
ments  nécessaires  à  rexéoution>  de  cette  rectification»  en  se  conformant  ain 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  «  sur  TexpropHa- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris, 2i  Février  i863^). 


NT  1 1  vdQp. ,—  Degbbt,  itf  pbeial  (contz&^igné  par  le  ministre  de  ragpcvhiire< 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

»^  U  sera  procédé  à  Texéeution  des  toawaux  nécessaire»  pour  raméliora- 
tion  du  port  de  Dieppe  (Seine- Inférieure],  conformément  aux  disposHioni 
générales  d*un  plan  et  de  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  do 
22  février  1862,  qui  resteront  annexés  au  présent  décret.  Les  trarrauxioB^ 
déclarés  d'utilité  publique.  L'administration  est  autorisée  à  faire  racquisiioa 
des  terrains  nécessaires  à  leur  exécution ,  en  se  conformant  à  la  foi  au  5idù 

'  i84i. 

a"*  La  dépense ,  évaluée  à  trob  miIiion&  sixxenl  mille  francs ,  flera.imputée 
sur  la  deuxième  section  du  budget  (  Trœmiix  extraordinaires  des  f>orU)r  iPoii^ 
2i  Février  U63.) 

f^  1  L,a9i . .  ^-  DÉORiT  iMPÉmiifi  (contresigné  par ieministce'deîragnciiltiin^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

i**ffsera  procédé  à  hi  constiiiction  d'un' pont  en  maçonnerie  sur  Flsère, 
«a  droit  de  la  place  du  Bœuf,  à>  Grenoble  (Isère),  conformément  aux  indi- 
cations du  projet  présenté.par  les  ingénieurs. 

a*  La  part  de  dépense  au  compte  du  trésor,  soit  deux  cent  vingt  mille 
francs ,  sera  imputée  sur  les  fonds  aCfectés  annuellement  à  la^  oonstructioD 
des  grands  ponts  [Badgel  extraordinaire  da  ministère  des  travaux  pablics]. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  rèxécutîofi  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titrealD  ensuivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  »  sur  l'exproprit- 
tion^pouB  cause. d'utiiîtÂ publique.  (Fapi^,.S5  Février  1863,) 


N*  11,291.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (coutre-sigué  par  le  ministre  de  ragricultore* 
du  commerce. et  des. tsovaux. publics)  portant  :, 

Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  départementale  du  Loiret 


1* 


\b^  8,  d*0iiéMi9à  Joigny,  «rentliée'de  Lom»,  8uivaiit>}»  direction- générale 
|lgurée  par  des- lignes  roages  pleines  nirio' pian  annexé- au  présent  décret. 

3^  L*àdminîstration  est  autoiieéle  M  ikipe  i^aequisitiew-des  terrains  et  bâti- 
iBBeHts  ixécC9Buires>à  rexécutipn  db*eett8  entreprise*,  en  m*  conformant  arix 
di6posrtîoii9>de9  titres  II  et'suivantis^do  la  lot  da  5  maî-  i^r ,  sur  Texpropria- 
lion  pour  couse  d'utilité  publique. 

Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  de  sa  promulgation. 
{Pans,  25  Février  1863.)         

M*  1 1,393.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

Bst  déclarée  d*utilité  publique  l'exécution  :  i""  d'une  gare  maritime  à 
établir  sur  le  port  de  Paludate,  à  Bordeaux  (Gironde),  entra  le  pont  dit  de 
Brienne  et  la  rue  Ferrachapt,  ladite  gare  présentant  une  longnenr  de  quatre 
cents  mètres  et  devant  être  limitée  à  vingt  mètres  de  dignement  des 
maisons  du  chemin  dh  quai;  3*  d'une  voie  de  raccordement  r«Uant  ladite 
gare  aux.  voies  de  la  gare  Saint-Jean;  S""  du  détournement  dei'Ëstey  de 
BÀgles.  ^ 

La  compagnie  des^chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  là  Gargnne 
sera  tenue  d  ouvrir  sur  la  gare ,  à  cent  trente-cinq  métrés  eotamiuit  de  là  rue 
Fcrracbapt,  un  chenrin  dttquinze  mètres  de  largeur,  partant  d&kkcliaussée 
et  conduisant  à  la  Garonne.  • 

Pour  rcxécution  desdits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  est  substituée  aux  droits  comme  aux 
oblîgatîoos  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans, 
k  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Les  terrrains  à  occuper  pour  l'établissement  de  la  gare  maritime  et  de  la 
voie  de  raccordement  reliant  ladite  gare  à  la  gare  Saint-Jean  seront  incor- 
porés au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  feront  retour  à  l'État  à  l'ex- 
piration dfe  !a  concession.  [Paris,  25  Février  i86S.) 


N*  1 1 ,394. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  : 

1'  Sont' déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  des  Côtes-du-Nord  n*"  1,  de  Saint-Brieuc  à  Morlaix,  suivant 
la  direction  générale  exprimée  par  une  ligne  rouge  modifiée  en  bleu  sur  le 
pian  du  33  juin  1^63,  qui  demeureni  annexé  au  présent  décret. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  etbâti* 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un -délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
(Parii,  28  Février  1863.  ) 


N*  11,395. —  DÉCRBTmPÉRiAt;  (tenti' cosigné  pai  lemhristre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies)  q«i  a^itorise  ràffectatibn  à  l'ouvei^ 
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Uirede  la  voie  d'accès  delà  ^are  de  Morlaix  (Fmislère)  au  port  de  ceUe 
ville,  d'une  parcelle  de  terrain  de  deux  ares  «oixaDle-Deuf  ceatiares  aa 
i  Moiiaix .  appartenant  au  domaine  de  l'État  et  dépendant  dn  jardin  de  i> 
manufacture  impériale  des  tabacs;  ladite  parcelle  devant  être  détacttcc 
du  jardin  conrormément  au  contour  C  C'  B  B'  A  du  plan  annexé  an  pré' 
sent  décret.  (Pont,  28  Fécrier  1SS3.) 


Certifié  conforme  : 

Paris, le 36'Uai  i863. 

Le  Gtml»  det  Sctaux,  Minittn  5«cnbv« 
d'État  UK  (b^Mvtanunl  da  la  Jmtlkt, 


ra  pour  la  Bulletin  da  lob,  iruModa  g  IruM  par  an,  >  i»  raliiii  ili  n»|«i— ^ 
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N*  1 1,2196.  —  Lot  sur  les  Sociétés  à  responsabilité  limitée, 

DuaôBCai  1863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sajlut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  lisgislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l**.  11  peut  être  formé,  sans  Tautorisation  exigée  par  Tar- 
ticle  37  du  Code  de  commerce,  des  sociétés  commerciales  dans  les- 
quelles aucun  des  associés  n'est  tenu  au  delà  de  sa  mise. 

Ces  sociétés  prennent  le  titre  de  sociétés  à  responsabilité  limitée. 

fÀles  sont  soumises  aux  dispositions  des  articles  29,  3o,  Ss ,  33 « 
34  >  36  et  4o  du  Code  de  commerce. 

Elles  sont  administrées  par  un  ou  plusieurs  mandataires  à  temps, 
révocables,  salariés  ou  gratuits,  pris  parmi  les  associés. 

2.  Le  nombre  des  associés  ne  peut  être  inférieur  à  sept 

3.  Le  capital  social  ne  peut  excéder  vingt  millions  de  francs 
(  20,000,000'). 

Il  qe  peut  être  divisé  en  actions  ou  coupons  d'actions  de  moins 
de  cent  francs,  lorsqu'il  n'excède  pas  deux  cent  mille  francs,  et  de 
moins  de  cinq  cents  francs ,  lorsqu'il  est  supérieur. 

Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération. 

Les  actions  ou  coupons  d'actions  ne  sont  négociables  qu'après  le 
versement  des  deux  cinquièmes.        ^ 

Les  souscripteurs  sont,  nonobstanttoute  stipulation  contraire,  res- 
ponsables du  montait  total  des  actions  par  eux  souscrites. 

4.  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  ne  peuvent  être  définitive* 
ment  constituées  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital 
social  et  le  versement  du  quart  au  moins  du  capital  qui  consiste  en 
Qttméraii^. 

Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constatés  par  une  décla- 
ration des  fondateurs  faite  par  acte  notarié. 

XP  Série.  64 
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A  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste  des  souscripteurs ,  Tétat 
des  versements  effectués  et  Tacte  de  société. 

Cette  déclaration,  avec  les  pièces  à  Tappui,  es^  soumi^^  à  la  pre- 
mière assemblée  générale,  qui  en  vérifie  la  siQcérii& 

5.  Lorsqu*un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numé- 
raire ou  stipule  à  son  profit  des  avantages  particuliers,  la  prejuière 
assemblée  générale  fait  apprécier  la  valeur  de  l'apport  ou  la  cause 
des  avantages  stipulés. 

La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'après  Tapprobation 
dans  une  autre  assemblée  générale,  après  une  nouvelle  convocation. 

Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé  les  avantages  soumis  à 
l'appréciation  et  à  Tapprobation  de  I*assemblée  générale  n'ont  pas 
voix  délibérative. 

Cette  approbation  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de 
l*ftctioii  qui  peut  être  intentée  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude. 

6.  Une  assemblée  générale  est,  dans  tous  le9  cas,  convoquée  à  la 
diligence  des  fondateurs,  postérieurement  à  l'acte  qui  constate  la 
souscription  du  capital  social  et  le  versement  du  quart  du  capital 
qui  consiste  en  numéraire.  Cette  assemblée  nonmie  les  premiers 
administrateurs;  elle  nonune  également,  pour  la  première  année, 
les  commissaires  institués  par  l'article  1 5. 

Ces  administrateurs  ne  peuvent  être  npnuués  pour  plus  de  six  ans; 
ils  sont  rééligibles ,  sauf  stipulation  contraire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  racceptation  des  adminis- 
trateurs et  des  commissaires  présents  à  la  réunion. 

La  société  est  constituée  à  partir  de  cette  acceptation, 

7.  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires,  par  parts  égales, 
d*un  vingtième  du  capital  social. 

Les  actions  formant  ce  vingtième  sont  affectées  à  la  garantie  de  h 
gestion  des  administrateurs. 

Elles  sont  nominatives,  inaliénables,  frappées  d*uti  timbre  indi- 
quant l'inaliénabilité  et  déposées  dans  la  caisse  sociale, 

8.  Dans  la  quinzaine  de  la  constitution  de  la  société,  les  adminis- 
trateurs sont  tenus  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  : 
1*  une  expédition  de  l'acte  de  société  et  de  l'acte  constatant  la  sous- 
cription du  capital  et  du  versement  dq  quart;  2*  une  copie  certifiée 
des  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  A,  5  et  6,  et  de  la  liste  nominative  des  souscripteurs, 
contenant  les  nom,  prénoms  ^qualités,  demeure  et  le  nombre  d'ac- 
tions de  chacun  d'eux. 

Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  communication  des  pièces 
susmentionnées  et  même  de  s'en  faire  délivrer  une  copie  à  ses  frais. 

Les  mêmes  documents  doivent  être  affichés,  d'une  manière  appa- 
rente, dans  les  bureaux  de  la  société, 

'9.  Dans  le  même  délai  de  quinzaine ,  un  extrait  des  actes  et  déli- 
bérations énoncés  dans  l'article  précédent  est  transcrit,  publié  çt  affi- 
ché suivant  le  mode  prescrit  par  f  article  43  du  Code  de  commerce. 

L'extrait  doit  contenir  :  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
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des  administrateurs;  la  désignation  de  la  société,  de  son  objet  et  du 
siège  social;  la  mentiofi  qu'elle  est  à  responsabilité  limitée,  renon- 
ciation du  montant  du  capital  social,  tant  en  numéraire  qu*en  autres 
objets;  la  quotité  à  prélever  sur  les  bénéQces  pour  composer  lé  fonds 
de  réserve;  l'époque  où  la  société  commence  et  celle  où  elle  doit 
finir,  et  la  date  du  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  pres- 
crit par  l'article  8. 

L*extrait  est  signé  par  les  administrateurs  de  la  société. 

10.  Tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modification 
des  statuts,  la  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour 
sa  durée ,  la  dissolution  avant  ce  terme  et  le  mode  de  liquidation ,  sont 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  8  et  9. 

11.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  etautrea( 
documents  émanés  des  sociétés  à  responsabilité  limitée,  la  dénomi- 
nation sociale  doit  toujours  être  précédée  ou  suivie  immédiatement 
de  ces  mots,  écrits  lisiblement  en  toutes  lettres  :  Société  à  responsabi- 
lité limitée,  et  de  renonciation  du  montant  du  capital  social. 

12.  11  est  tenu,  chaque  année  au  moins,  une  assemblée  générale 
à  l'époque  fixée  par  les  statuts.  Les  statuts  déterminent  le  nombre 
d'actions  qu'il  est  nécessaire  de  posséder,  soit  à  titre  de  propriétaire , 
soit  à  titre  de  mandataire,  pour  être  admis  dans  l'assemblée,  et  le 
nombre  de  voix  appartenant  à  chaque  actionnaire,  eu  égard  au 
nombre  d'actions  dont  il  est  porteur. 

Néanmoins,  dans  les  premières  assemblées  générales,  appelées  S 
statuer  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4»  5  et  6,  tous  les  action- 
naires sont  admis  avec  voix  délibérative. 

13.  Dans  toutes  les  assemblées  générales,  les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix. 

H  est  tenu  line  feuille  de  présencie;  elle  contient  les  ûoins  et  do- 
miciles des  actionnaires  et  le  nombre  d'actions  dont  chacun  d'eux  esf 
porteur. 

Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée,  est  déposée 
au  siège  social  et  doit  être  communiquée  à  tout  requérant. 

14.  Les  assemblées  générales  doivent  être  composées  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  le  quart  au  moins  du  capital  social. 

Si  rassemblée  générale  né  réunit  pas  ce  nombre ,  une  nouvelle 
assemblée  est  convoquée,  et  elle  délibère  valablement,  quelle  que 
soit  la  portion  du  capital  représentée  par  les  actionnaires  présents. 

Mais  les  assemblées  qui  délibèrent ,  " 

Sur  l'objet  indiqué  dans  Tarticle  5 ,  ' 

Sur  la  nomination  des  premiers  administrateurs,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  6 , 

Sur  les  modifications  aux  statuts,. 

Sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà  du 
terme  fixé  potrr  sa  durée  ou  de  dissolution' avant  ce  terme, 

Ne  sont  régulièfrejtuent  constituées  et  ne  délibèrent  valablement 
qu'autant  qu'elles  sont  composées  d^un  nombre  d'actionnaires  repré: 
sentant  la  moitié  au  moins  du  capital' kocial. 

6d. 
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Lorsque  rassemblée  délibère  sur  Tobjet  indiqué  dans  rarticle  5« 
le  capital  social,  dont  la  moitié  doit  être  représentée,  se  coxiipose 
seulement  des  apporta  non  soumis  à  vérification, 

15.  L*assembiée  générale  annuelle  désigne  un  ou  plusieurs 
missaires,  associés  ou  non ,  chargés  de  faire  un  rapport  à  rassembla 
générale  de  i*année  suivante  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilai^ 
et  sur  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs. 

La  délibération  contenant  approbation  du  bilan  et  des  comptes  e$t 
nulle ,  si  elle  n*a  été  précédée  du  rapport  des  commissaires. 

A  défaut  de  nomination  des  conunissaires  par  rassemblée  géné- 
rale, ou  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  d*un  çu  de  plusieun 
commissaires  nommés,  il  est  procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur 
remplacement  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce du  siège  de  la  société,  à  la  requête  de  tout  intéressé,  les  ad- 
ministrateurs dûment  appelés. 

16.  Les  commissaires  ont  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  cod- 
venable,  dans  Tin térêt  social,  de  prendre  communication  des  livres, 
d'examiner  les  opérations  de  la  société  et  de  convoquer  rassemblée 
générale. 

17.  Toute  société  à  responsabilité  limitée  doit  dresser,  chaque  tri- 
mestre ,  un  état  résumant  sa  situation  active  et  passive. 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

Il  est,  en  outre,  établi,  chaque  année,  un  inventaire  contenant 
rindication  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  et  de  toutes  les 
dettes  actives  et  passives  de  la  société. 

Cet  inventaire  est  présenté  à  l'assemblée  générale. 

18.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  une  copie  du  bilan  résumant  Tinventaire  et  du  rapport  des 
commissaires  est  adressée  à  chacun  des  actionnaires  connus  et  dépo- 
sée au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Tout  actionnaire  peut,  en  outre,  prendre  au  siège  social  commu- 
nication de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires. 

19.  U  est  fait  annuellement  sur  les  bénéfices  nets  un  prélèvement 
d'un  vingtième  au  moins,  affecté  à  la  formation  d'un  fonds  de  ré- 
serve. 

Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de  i^serve 
a  atteint  le  dixième  du  capital  social. 

20.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les  adminis- 
trateurs sont  tenus  de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée  générale 
de  tous  les  actionnaires,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans  tous  les  cas,  rendue  po- 
blique  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  8.  A  défaut,  parles 
administrateurs,  de  réunir  l'assemblée  générale,  tout  intéressé  peut 
demander  la  dissolution  de  la  société  devant  les  tribunaux. 

21.  La  dissolution  doit  être  prononcée,  sur  la  demande  detoutiaté- 
ressé ,  lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  l'époque  où  le  nombre 
des  associés  a  été  réduit  à  moins  de  sept. 
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22.  Des  associés  représentant  le  vingtième  au  moins  du  capital 
social  peuvent ,  dans  un  intérêt  commun ,  charger  k  leurs  frais  un 
ou  plusieurs  mandataires  d'inten4er  une  action  contre  les  administra- 
teurs à  raison  de  leur  gestion ,  sans  préjudice  de  l'action  que  chaque 
associé  peut  intenter  individuellemei^t  en  son  nom  personnel. 

23.  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de  prendre  ou  de  conserver 
un  intérêt  direct  ou  indirect  dans  une  opération  quelconque,  faite 
avec  la  société  ou  pour  son  compte ,  à  moins  qu'ils  n*y  soient  auto- 
risés par  rassemblée  générale  pour  certaines  opérations  spécialement 
déterminées. 

2â.  Est  nulle  et  de  nul  effet,  à  Tégard  des  intéressés,  toute  société 
à  responsabilité  limitée  pour  laquelle  n'ont  pas  été  observées  les  dis- 
positions des  articles  i,  3,  4*  5, 6,  7,  8  et  g. 

Sont  également  nuls  les  actes  et  délibérations  désignés  dans  f  ar- 
ticle 10,  s'ils  n'ont  point  été  disposés  et  publiés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  8  et  9. 

Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

25.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou  des  actes  et  délibérations  a 
été  prononcée,  aux  termes  de  l'article  24  ci-dessus,  les  fondateurs 
auxquels  la  nullité  est  imputable  et  les  administrateurs  en  fonctions 
au  moment  où  elle  a  été  encourue  sont  responsables  solidairement 
et  par  corps  envers  les  tiers,  sans  préjudice  des  droits  des  action- 
naires. 

La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  prononcée  contre  ceux 
des  associés  dont  les  apports  ou  les  avantages  n'auraient  pas  été  vé- 
rifiés et  approuvés  conformément  à  l'article  5. 

26.  L'étendue  et  les  effets  de  la  responsabilité  des  commissaires 
envers  la  société  sont  déterminés  d'après  les  règles  générales  du 
mandat. 

27.  Les  administrateurs  sont  responsables,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun,  soit  envers  la  société,  soit  envers  les  tiers, 
de  tous  dommages-intérêts  résultant  des  infractions  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  et  des  fautes  par  eux  commises  dans  leur  gestion. 

Ils  sont  tenus  solidairement  du  préjudice  qu'ils  peuvent  avoir 
causé,  soit  aux  tiers,  soit  aux  associés,  en  distribuant  ou  en  laissant 
distribuer  sans  opposition  des  dividendes  qui,  d'après  l'état  de  la  so- 
ciété constaté  parles  inventaires,  n'étaient  pas  réellement  acquis. 

28.  Toute  contravention  à  la  prescription  de  l'article  11  est  punie 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs. 

29.  Sont  punis  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs 
ceux  oui ,  en  se  présentant  conmie  propriétaires  d'actions  ou  de  cou- 
pons d'actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont  créé  frauduleuse- 
ment une  majorité  factice  dans  une  assemblée  générale,  sans  préju- 
dice de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  envers  la  société  ou 
envers  les  tiers. 

La  même  peine  est  applicable  à  ceux  qui  ont  remis  les  actions 
pour  en  faire  l'usage  frauduleux. 

30.  L'émission  d'actions  faite  en  contravention  à  l'article  3  est 
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punie  d'un  emprisonnottent  de  huit  joon  à  six moU  et  d'une  ànmide 
de  oin<|  cents  francs  à  dix  mille  francs,  ou  de  Tune  de  ces  peinei 
seulement 

La  négociation  d'actions  ou  coupons  d'actions  faite  oontrairemesit 
aux  dispositions  du  mâme  article  3  est  punie  d'une  amende  de  cinr 
cents  francs  à  dix  mille  francs^ 

Sont  punies  de  la  même  peine  toute  participation  à  ces  négocia- 
tions ,  et  toute  publication  de  la  valeur  desdites  actions. 

31.  Sont  punis  des  peines  portées  par  l'article  4oS  du  Code  pénal 
sans  préjudice  de  l'application  de  cet  article  à  tous  les  faits  oonsli- 
tutifs  du  délit  d'escroquerie  : 

1*  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  Yereements, 
ou  par  la  publication  faite  de  mauvaise  foi  de  souscriptions  ou  de 
versements  qui  n'existent  pas  ou  de  tous  autres  faits  faux ,  ont  ob- 
tenu ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements; 

2*  Ceux  qui ,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements 
ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes  désignées,  con- 
trairement à  la  vérité,  conmie  étant  ou  devant  être  attachées  i.  la 
société  à  bn  titre  quelconque; 

3*  Les  administrateurs  qui ,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au  moyen 
d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré  ou  laissé  opérer,  sciemment  et 
sans  opposition ,  la  répartition  de  dividendes  non  réellement  acquit. 

32.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  faits  prévus  par 
la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  &  Mai  iÔ63. 

UPrisideiU, 
Sig^é  Dac  de  BIoAnt. 

Signé  Comte  Joachuc  Mûrat,  comte  Le  ^éUstièH  D*AtilUt, 

VEKNIEE,  de  SAl!lt-GfiRHMlV. 

Exti*ait  dtt  proeh-^erhal  du  SéRot, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
sociétés  à  responsabilité  limitée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  i863. 

UFriiidtni, 
Signé  tMPuona, 

Signé  Bêrort  t>e  HRECKEftEN .  A.  \A  Rot  de  SAUtt-AANAtm,  Ymton  T.  de  hKQMm, 

Va  ci  leeUé  du  lenn  da  Sénat  : 
Ia  SinaUwr  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  de  LA/moâse. 
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Mandons  et  ordonnonb  que  les  présentes ,  revétaes  du  sodêM  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  courr,  aux 
tribunaux  et  aux  autorilés  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observeri  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON.  ' 

Vu  et  scelle  du  grtskà  leeftii  :  Par  rEmpereur  t 

U  Gqrdê  éêt  tewax ,  MihUtn  U  Ministre  d^Ètat , 

sèenkùirê  tTBiût  au  déparUmgiU  de  la  jaiUcé,  ^.      ,  .    ,., 

.     ,  _  Signé  A«  Walbwsei. 
Signé  Delahslb. 


H'^  u«a97.  —  Loi  qui  modifie  le  titre  VI  du  livre  V^  du  Code  de  commerce. 

Du  a5  Mai  i$65. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EuptucuB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,, promulgua  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOL 

Extrait  du  ptoth^verhal  du  Corps  léghlatff'. 

Lt  Corps  titâtsLATiF  a  ADOPTii  li$  proiet  db  loi  dont  là  teneur  suit  : 

Articu  UNIQU1.  Le  titre  VI  du  livre  I**  du  Gode  de  comnatrce  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit: 

TITRE  VI. 

DU  GAGE  et  des  COMMISSIONNAIRES. 


SECTION  I". 

Du  Gage, 

9L  Le  gage  coustitué  soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  indi- 
vidu non  .commerçant,  pour  un  acte  de  commerce,  se  constate,  à 
regard  des  tiers  comme  à  Tégard  des  parties  contractantes,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  109  du  Code  de  commerce. 

Le  g^e^  à  f  égard  des  valeurs  négociables,  peut  aussi  être  établi 
par  un  endossement  régulier»  indiquant  que  les  valeurs  ont  été  re- 
mlies  en  garantie. 

A  regard  des  actions ,  des  partit  d'intérêt  et  des  obligations  notm- 
nativas  des  sociétés  financières,  industrielles,  coomierciales  ou  civiles, 
dont  la  transmission  s'opère  par  un  transfert  sni*  les  registres  de  la 
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société ,  ie  gage  peut  également  être  établi  par  un  transfert  à  titre 
de  garantie  inscrit  sur  lesdits  registres. 

Il  n*est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  2075  du  Code  Napo- 
léon en  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières,  dont  le  cession naîre 
ne  peut  être  saisi  à  Tégard  des  tiers  que  par  la  signification  du  trans- 
port faite  au  débiteur. 

Les  effets  de  conmierce  donnés  en  gage  sont  recouvrables  par  le 
créancier  gagiste. 

92.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu^aufant 

Jue  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou 
'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 
Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa  possession , 
lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la 
douane  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si ,  avant  qu'elles  soient  arrivées, 
il  en  est  saisi  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture. 

93.  A  défaut  de  payement  à  l'échçance,  le  créancier  peut,  huit 
jours  après  une  simple  signification  faite  au  débiteur  et  au  tiers 
bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  faire  procéder  à  la  vente  publique 
des  objets  donnés  en  gage. 

Les  ventes  autres  que  celles  dont  les  agents  de  change  peuvent 
seuls  être  chargés  sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers.  Toute- 
fois, sur  la  requête  des  parties,  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce peut  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe  d'officiers 
publics.  Dans  ce  cas,  Tofficier  public,  quel  qu'il  soit,  chargé  delà 
vente,  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  courtiers,  relati- 
vement aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  responsabilité. 

Les  dispositions  des  articles  a  à  7  inclusivement  de  la  loi  do 
28  mai  i858 ,  sur  les  ventes  publiques ,  sont  applicables  aux  ventes 
prévues  par  le  paragraphe  précédent. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le  gage  on 
à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  prescrites  est  nulle. 

SECTION  II. 
Des  Commissiotuiaires  en  général. 

94.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre  nom  ou 
sous  un  nom  social  pour  le  compte  d'un  commettant. 

Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui  agit  au  nom  d*an 
conunettant  sont  déterminés  par  le  Code  Napoléon ,  livre  III ,  titre  XIII. 

95.  Tout  commissionnaire  a  privilège  sur  la  valeur  des  marchan- 
dises à  lui  expédiées,  déposées  ou  consignées,  par  le  fait  seul  de 
l'expédition,  du  dépôt  ou  de  la  consignation ,  pour  tous  les  prêts, 
avances  ou  payements  faits  par  lui,  soit  avant  la  réception  des  mar- 
chandises, soit  pendant  le  temps  qu'elles  sont  en  sa  possession. 

Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition  prescrite  par  ^a^ 
ticle  92  qui  précède. 

Dans  la  créance  privilégiée  du  commissionnaire  sont  compris,  avec 
le  principal,  les  intérêts,  commissions  et  frais. 
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Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le  compte  du 
commettant ,  le  commissionnaire  se  rembourse,  sur  le  produit  de  la 
vente  y  du  montant  de  sa  créance ,  par  préférence  aux  créanciers  du 
commettant. 

SECTION  m. 
Des  commissionnaires  poar  les  transports  par  terre  et  par  eau. 

Art.  96.  97,  98,  99,  100,  101  et  102. 
(Comme  au  Code  de  commerce.) 

SECTION  IV. 
•    Da  Voiiarier, 

(Concmie  au  Gode  deconmierce). 

Délibéré  en  séance  4)ublique,  à  Paris,  le  4  Mai  i863. 

U  Président, 
Signé  Duc  de  Monrr. 

Us  Secrétaires , 
Signé  Baron  JàRÔME  David  ,  comte  Le  Pelbtier  d*Aunat  , 
marquis  de  Talrooêt»  Verni £n. 

Esetrait  iu  procèt^m'hal  dsL  Sénaf. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  là  loi  qui  modifie  le 
titre  VI  du  livre  l"  du  Code  de  commerce. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  i863. 

u  Présiitni, 
Signé  Tboplono. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  im  Hbbckbbbn  ,  A.  Le  Bot  de  Saint-Abhaud, 

baron  T.  de  Lacm>ssb.  '    • 

Vu  et  tceUédn  fceta  da  Sénat  : 

U  Sénaiear  Secrétaire  , 
Signé  Baron  T.  db  Laghossr. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
.  rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  33  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  aotSté  an  grand  leean  :  Par  rBmparear  ; 

U  Garde  du  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'Étal , 

Signé  Dklaikilb. 
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N^  1 149S.  '^  Loi  ^wi  modifie  le  mode  de  percepticm.  cfa  Droit  do  tomuEgm  ô 

caâof  Navires  étranffer$  danê  he  Porte  d0  l'Algérie. 

Du  a3  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EIm pki 
DIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS   SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULOUI  Qt   PROMULGUONS  O0  qaj 
suit  ; 

LOI. 

Extrait  du  proi^-verhcd  da  Corpi  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  tenear  soit: 

Art.  1".  Le  droit  de  tonnage  actaellement  imposé  aux  navires 
étrangers  dans  les  ports  de  l'Algérie  sera  perçu  par  tonneau  d'affrète- 
ment sur  les  marchandises  que  ces  navires  débarqueront  ou  embar- 
queront. 

2.  Le  droit  de  tonnage  sera  égaienieat  perça  proportionnellement 
au  nombre  de  passagers  débarqués  ou  embarqués,  et  fixé  comme 
suit  : 

1*  Un  tonneau  par  chaque  passager  débarqué  ou  embarqué ,  chaque 
enfant,  quel  que  soit  son  âge,  étant  compte  pour  un  passager; 

2"*  Deux  tonneaux  par  cbeval  ; 

3*  Trois  tonneaux  par  voiture  à  deux  roues,  et  quatre  tonneaux  ptr 
voiture  à  plus  de  deux  roues. 

Les  bagages  des  passagers ,  y  compris  les  petites  provisions  de 
voyage  qu'ils  ont  avec  eux,  ne  seront  pas  comptés  dans  l'évaluation 
des  marchandises  débarquées  ou  embarquées. 

3.  Le  droit  de  tonnage,  perçu  en  vertu  des  articles  1  et  a  ci^essot, 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  la  somme  qui  aurait  été  perçue 
d'après  le  tarif  actuel. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i863. 

LePrésOeni, 
Sigaé  Dac  de  Moiurr. 

£«f  Stcrétairet, 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  de  Saint^Germain  ,  marquis  de  Talhodkti 
comte  Le  Peletier  d*Aijnat. 

Extrait  da  procès-verhàt  du  Sénat, 

Le  3énat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  le  mode  de  perception  du  droit  de  tonnage  dans 
les  ports  de  l'Algérie. 
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Délibéré  et  voté  ea  séAoce,  M  paUb  à^  Sénat,  le  »  Ma*  1868. 

L9  Président , 
Signé  TuOPLOfio. 

Lês  Sêcritaint , 

Signé  A.  Le  Rot  db  Saint-Arnaud,  le  général  comte  de  Goton, 
baron  T.  de  Laceossb, 

Vu  et  lodlé  da  loean  da  Sénat  : 

I4  SénaUar  SwriUûn  t 
Signé  Baion  Ti  db  Iackoêou 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargéjd*eti 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  loellé  du  grand  foean  :  Par  rEmpereur  : 

U  Gardé  dm  êetaam,  Minittrt  U  MUUstn  d'Étai, 

SêcréUdrtd^État  ottdêparUmtnt  dêlajusikê,  /  a    «» 

.,     ,  ^  Signé  A.  Walewsxi. 

Signé  DelaNOLe. 


N*  11,399.  —  ^'  7^  proroge  jusqu'au  iOjuin  1868  la  loi  du  iOjum  iSSS, 

portant  prohibition  da  Port  d'armes  en  Corse, 

Da  a3  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  gfràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrbub 
DÈS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  9AIUT. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgua  et  promulouons  ce  ^i 
suit: 

LOI. 
BaBtr^  du  proéèr-Mrbal  da  Qnwpâ  Ugislatff. 

Le  Corpç  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Article  oniqde.  La  loi  du  10  juin  i853,  «H  vertu  de  laquelle  le 
port  d*armes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  est  interdil  en  Corse 
pendant  cinq  ans,  prorogée  jusqu'au  lO  juin  186S  par  la  loi  dtt  11  mai 
i858,  est  de  nouveau  prorogée  pendant  cinq  ans,  jusqu'au  10  juin 

1868. 
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Néanmoins ,  f  article  463  du  Gode  pénal  est  apfriicable  aox  délits 
prévus  par  ladite  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i863. 

UPriaidma, 
Signé  Duc  db  Mobht. 

LuSeerélaint, 

Signé  Comte  Joachim  Mdiut,  comte  Le  Pkletibii  i>*Adhât, 
DE  Saint-Gsrmain,  marquis  de  Talbodrt. 

Eaetrait  du  fttooès'verhal  eu  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
prorogation  de  la  prohibition  du  port  d'armes  en  Corse. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i863. 

UPrétidaa, 
Signé  TnoPLOHG. 

Signé  A.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud»  le  général  comte  de  Goroi, 
baron  T.  i>E  Lacrosse. 

Vu  et  fodlé  da  loean  du  Sénat  : 

U  SiMinr  Sterélairi, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aox 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  ^a  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vn  et  fodlé  dn  gtand  tceaa  :  ParrEmperair: 

U  Gfriê  eu  tûÊMtx ,  Mùiittn  Le  Minisbre  dTÉtai , 

ttcritairê  d'État  au  déparUmaU  de  la  justice ,  ^.      ,  .    „• 

Signé  A.  WALEWiKT. 

Signé  Dblanolb. 
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N*  1 1 ,3oa  — *  Loi  tguit^proiivê  ait  Échange  de  ierraUa  entre  tÉtai  et  Jf.  Nigaet 

Da  93  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grfcce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Euperbur 
DES  Fkançais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  légisîat^. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  ^ont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange  passé  devant  le  préfet  de 
TAisnc,  le  11  décembre  186a,  entre  TÉtat,  d'une  part,  et  le  sieur 
JeanrVicior-Alexandre  Niguet,  d'autre  part,  d'une  parcelle  de  terre 
de  la  contenance  de  quatre-vingts  ares  dix-sept  centiares  (80*  17*),  à 
prendre  dans  la  forêt  domaniale  de  Retz ,  conmiune  de  Dampleux , 
canton  du  Bois-Rond,  contre  trois  parcelles  de  terre  situées  dans  la 
même  conmiune,  savoir  :  vingt-quatre  ares  soixante-neuf  centiares 
(a4*  69*)  et  dix-huit  ares  vingt  et  un  centiares  (18'  21*)  au  canton  du 
Rond-Bois,  et  trente-sept  ares  vingt-sept  centiares  (Sy*  37*)  au  canton 
de  la  Fontaine-Saint-Martin. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i863. 

UPrétident, 
Signé  Duc  de  MoRirr. 

Let  SeerUttirêi, 

Signé  Comte  Joachim  Muavt,  de  Saint-Germain  ,  marquis  de  Talhoobt, 
comte  Le  Pelotiea  d*âonay. 

Bmtrait  da  procès-verbal  da  Séaat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  dTimmeubles  entre  TÉtat  et  le  sieur  Niguet, 

'  Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  i863. 

LsPrùUmt, 
Signé  Troplong. 

Ut  S^criteirts , 

Signé  Baron  de  Heeceeren  ,  A.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vv  et  wellé  du  sceau  da  Sénat  : 

USétmimrSeerùaùrt, 
Signé  Ban^n  T.  DE  LagaossE. 
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MiNDOiis  et  oifiomioiis  que  le*  présentes  «  revêtues  du  eceau  de 
rÉUit  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives»  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  ^t  DOtre  ini*| 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  charge  d*em 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 

Signé  NAPOLEON. 
Vu  el  fCcUé  du  grand  sceau  :  ParfEmperenr  : 

Mcrétaire  d'Etal  au  dipartêmaUdt  Im  justice,  ».     j  a   t.r 

'^  ^  Signai  À.  Walewsu. 

Signé  DelAHGUB. 


N*  1 1 ,3oi .  —  hoi  qui  approwe  un  Échange  de  terrains  entre  l'État  et  M-  Vigoier. 

Du  33  Mai  iS63. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMfERBtfB 
DB^  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  oe  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbat  da  Corps  législatif, 

liA  Corps  législatif  A  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Est  appmuvé ,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  lo  février  1862,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Marne, 
agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  le  sieur  Vijfnier,  l'échange,  avec  soulte, 
au.  profit  de  ce  dernier,  de  ciaq  mille  cinq  cent  soixante  et  un'fraocs 

Juaraute  centimes  (5»56i'  4*^").  dunç  parcelle  dq  la  forêt  domaniale 
e  Jouy,  de  neuf  hectares  soixante-deux  ares  (9"^  62'),  située  au  can- 
ton des  Brûlys;  contre  deux  parcelles  de  bois  contenant  ensemble 
douze  hectares  quatre- vingt^nze  ares  (12'"  91')»  dites  le  Cornillon  cl 
VEiang-Rigaud, 

Délibéré  en  séance  publique  «  à  Paris,  le  6  Mai  i863. 

I9  Président, 
Signé  Duc  de  MoBiir; 

« 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  JoAdUM  Muiui,  de  S^int-Geamain,  marquis  w  TaluooITi 
comte  Le  Feletier  »'Aunat. 
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Extrait  du  procès-terhal  du  Sénat» 

lie  Sénat  m  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
an  échange  d'immeubles  entre  TÉtat  et  le  sieur  Vignier. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  i363. 

UPréêUMt, 

signé  Troplong. 

ls$  SieréUùros , 

Sigoé  Baron  pe  H^cii^abh,  A.  Ls  &qy  db  3miit-Assacid  , 
baron  T.  dk  LkOMxmu 

Va>et  sceUé  du  sceau  du  Sénat  : 

j 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  LacAOasE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
•  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  i^u  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 

$igné  NAFCMiON. 
'  Vu  et  sodlé  du  grand  iceau  :  Par  fEmpereur  : 

U  Garde  des  iceet^ae ,  Ministre  Le  Minière  d*iiai  , 

itcrèlaire  d'État  au  département  de  ta  justice ,  o-     ^  <    «•> 

^  ^  Signé  A.  Walewmu. 

Signé  Delahole, 


N'  1  i,3oa.  — :  DÉCHET  iMPÉfiiAL  [contre-signé  par  le  ministre  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  perlant  : 

ART.  1".  U  y  a  urgence  de  prendre  possession  de  plusieurs  parcelles  de 
terrain ,  non  bâties ,  à  occuper  pour  rétablissement  du  prolongement  sur 
Fraisans  du  chemin  de  fer  d*Ougney  à  Rons,  lesdites  parcelles  situées  dans 
les  communes  de  Ranchot,  Dampierre  et  Fraisans  (Jura),  et  désignées  dans 
trois  plans  et  tableaux  indicatifs ,  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  parcelles  n**  1  à  ao  inclusivement  de  la  commune  de  Rancluôt  ne 
sont  pas  comprises  parmi  celles  auxquelles  s*applique  Tarticle  1*'  ci-dessus. 
(Paris,  â  Mars  i863.) 


N**  1  i,3o3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Est  et  demeiure  classée  comme  annexe  de  la  route  impériale  n*  7,  de 
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Paria  en  Italie,  l'avenue  iouvrir  dam  la  ville  de  Ntce  [Alpea-Marilïme»),  eatr 
la  place  Masséna  et  le  chemin  de  fer  ; 

a*  Lei  frai*  d'établiuement  de  celle  avenue ,  évaluéi  k  deux  oeot  qoatn 
vingt-huit  AiUlehuit  cent  aoixante  et  quioM  francs  {3S6,6rj&'],  seront  m^ 
porté! ,  MToir  ;  i 

Cent  treize  mille  huit  cent  wiiante  et  quioie  francs  (ii3,875'),  p*rl 
ville  de  Nice;  1 

Quarante -quatre  mille  francs  (44,ooo'J,  par  la  compagnie  du  chemin  lU 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée  ; 

Cent  trente  et  un  mille  francs  par  l'État- 

Si  les  indemnités  de  terrain  dissent  le  chiffre  de  cent  treise  mille  bat' 
cent  soiunte  et  quinze  francs  [  1 13,875'),  auqud  elles  ont  été  évaluées.  In- 
cédant  sera  supporté,  par  égales  portions,  par  l'État  et  par  la  villr. 

La  dépense  a  la  charge  de  l'État  sera  imputée  sur  les  fonds  extraordioaim 
affectés  aux  lacunes  des  routes  impériales  (6*  tecUoit  du  budget  da  mimittèn 
da  travaux  pallia). 

3*  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique;  en  conséquence,  l'adint- 
nistration  est  autorisée  i  faire  l'acquisition  des  terrains  et  batimen  ts  néces- 
Mires  k  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux  dispositiooj 
des  titres  II  etsuivantsdelaloidu3nuii  i84i.  suri' expropriation  pourcaute 
d'utilité  publique.  [Parii,  7  Mars  1863.) 


OrtiGé  conforme  : 
Paris,  le  39  '  Mai  i863. 


Le  Garde  de*  Sceaax,  Mînùlre  Seeréimn 
d'Étal  au  déparlement  de  la  Juitice. 


On  ^ibonnc  pour  le  Bulletin  dn  lait,  i  nlwndcg  rranci  par  iii,  k  la  carme  dtrimpnoKn 
ftBpMale,  m  chca  le*  Dirrclenn  dea  poala  des  d^rtemeali. 


uitmiiEiuB  isiPÉRuu.  —  igMai  iâC3. 


—  949  — 
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N*  ii,3o4.  —  Loi  parlant  modification  de  plusieurs  dispositions 

du  Code  pénal. 

Du  i3  Mai  i863. 

NAPOLÉON»  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empemuii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTiONNi  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOL 

Extrait  da  proeès-verhal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Les  articles  Sy,  58,  i3a,  i33,  i34>  i35,  i38,  id3, 
1^3,  i49>  i53,  i54,  i55,  i56,  167,  i58,  i5g,  160,  161,  i64,  i74« 

177,  179,  222,  223,  224,  225,  228,  23o,  238,  24l,   25l,  27g,  3o5, 

3o6,  307,  3o8,  3og,  3io,  3ii,  3i2,  320,  33o,  33i,  333,  345,  36i, 
362,  363,  364,  366,  382,  385,  387,  389,  399,  4oo,  4o5,  4o8,  4i8, 
423,  434,  437,  443  et  463  du  Code  pénal ,  sont  abrogés.  Us  sont  rem- 
placés par  les  articles  suivants  : 

DES  PEINES  ET  DES  AUTRES  CONDAMNATIONS  QUI  PEUVENT  ÊTRE 

PRONONCÉES  POUR  CRIMES  OU  DÉUTS. 

57.  Quiconque,  ayant  été  condamné  pour  crime  à  une  peine 
supérieure  à  une  année  d*emprisonnement,  aura  commis  un  délit 
ou  un  crime  qui  devra  n^ôtre  puni  que  de  peines  correctionnelles , 
sera  condamné  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette 
peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 

Le  condamné  sera  de  plus  mis  sous  la  surveUlance  spéciale  de  la 
haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

58.  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  à  un  empri- 
sonnement de  plus  d'une  année  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau 
délit  ou  de  crime  qui  devra  n*étre  puni  que  de  peines  correction- 
nelles, condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et 
cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  :  ils  seront  de  plus  mis 

IF  Série.  65 
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4a  suiiuillmœ  spéciste  dn  Goqyci ueiiient  pendant  an  ntcnns 

cinq  années  et  dix  ans  au  pius. 

DES  CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  lA  PAIX  PUBLIQUE. 


DU  FAUX. 


FAITiSB  aDNNAIE. 

^ 

132.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les  monnaies  d*or  on 
d'argent  ayant  cours  légal  en  France,  ou  participé  à  rémission  on 
exposition  desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  in- 
troduction sur  le  territoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  de  billon  on  de 
cuivre  ayant  cours  légal  en  France,  ou  participé  à  l'émission  on  ex- 
position desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  intro- 
duction sur  le  territoire  français ,  sera  puni  des  travaux  Sorcés  à  ioiops. 

133.  Tout  individu  qui  aura,  en  France,  contrefait  an.  altéré  des 
monnaies  étraogères,  ou  participé  à  rémission ,  exposition  ou  intro- 
duction en  France  de  monnaies  étrangères  contrefaites  on  altérées, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

134.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans 
quiconque  aura  coloré  les  monnaies  avant  cours  iégai  en  France  oa 
les  monnaies  étrangères  dans  le  but  de  tromper  sur  la  nature  da 
métal ,  01»  les  aura  émises  ou  introduites  sur  le  territoire  français. 

Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui  auront  participé  à  rémis- 
sion ou  à  rintrodiBction  des  monnaies  ainsi  colorées. 

1 35.  La  participation  énoncée  aux  précédents  articles  ne  s'appliqae 
pAÎat  à  ceux  qui ,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaie 
contrefaites,  altérées  ou  colorées,  les  ont  remises  en  circulatioft 

Toutefois,  celui  qui  aura  fait  usage  desdites  pièces,  a^ès  en  avoir 
vérifié  ou  fait  véri&er  les  vices,  sera  puni  d'une  amende  triple  aa 
moins  et  sextuple  au  plus  de  la  sonome  représentée  par  les  pièces 
qu'il  aura  rendues  à  la  circulation,  sans  que  cette  amende  puisse, 
cm  aucun  cas,  être  inférieure  à  seize  francs. 

138.  Les  persooaes  coupabtes  des  crimes  mentifMinés  en  Tartide 
i3a  seront  exemptes  de  peine,  si^  avant  la  consofnmation  de  ces 
crimes  et  avant  toutes  poursuites ,  elles  en  ont  donné  connaissance 
et  révélé  les  auteurs  aux  autorités  constituées,  ou  si,  même  après  les 
poursuites  commencées,  elles  ont  procuré  l'arrestation  des  autres 
coupables. 

Elles  pourront  néanmoins  être  mises ,  pour  la  vie  ou  à  temps,  8019 
là  surveillance  spéciale  de  la  haute  police. 

CONTRBFAQeil.  INSS  SGSAUX^  IK)INÇOIia»  tOOÊE^VS  IIAIIQDE& 

ïim.  Cewx  qni  auroAt  contrefait  les  marques  deràaées  à  être  «fpfh 
secs ,  an  nom  du  Gouvernement,  sur  ks  diversesi  espèces  ée  éenmt 
on  de  marclMni dises ,  ou  qui  auront  feit  usage  denses  fttnsses  marqveiT 
ceux  ^i  aupswt eon4srefi»(l  le  sceau,  tinsAire  ou  ttiax*que  (fn^airt»- 
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FÎté  quelbonque ,  ou  qui>  wttont  fait  ns9tge  des  sceaui ,  timbres  ou 
BMivquçs  contrefait»;  ceux  qui  auront  contrefait  les  timbres-poster  oui 
ftât  usage  sdemamrt  <te  timbres^poste  contrefaite,  serodt  punis  (f ton 
emprisonnement  de- deux  ans  aU' moins  et  de  cinq  ans  an  plus. 

Les  coupables  pourront,  en  outre,  être  privés  des  droits  mention- 
ses  en  Tarticle  4a  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins*  et 
dise  ans  au  jAws,  à  compter  du  jour  où  ils  «uront  subi  leur  peme*.. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  Tarrét  ou  le  jugement,  sous  fo  mt^ 
milbnce  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d^années. 

hew  dispontions  qui  précèdent  seront  applicables  aux  tentatives  de' 
ces  mêmes  délits. 

lâd.  Quiconque,  s^étant  indûment  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres 
cm  marques  ayamt  f  une  des  destinations  exprimées  en  l'article  1^2 , 
en  aura  fait  ou  tenté  de  faire  une  application  ou  un  usagée  préjudfi^ 
oiaUe  aux  droits  ou  intérêts  de  TÉtat,  ou  d'une  autorité  quelconque, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans. 

Les  coupables  pourront,  en  outre,  êtne  privés  des  droits  mention- 
nés en  l'article  \2  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
di^  ans  au'  piu9,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 

Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  Tarrét  ou  le  jugement,  sous*  Ifr 
suarveHlanœ  delà  haute  pdice  pendant  le  même  nombre  d'années» 

DBS  FAUX  EN  éCRirORE  PUBUQIJE  OC  AUTHBimQUB,  ET  DE  OOMlMBtlCE 

OU  DB  BhiNQUB. 

Iâ9.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  faux  commis 
dans  les  passe-ports,  feuilles  de  route  et  permis  de  chasse,  sur 
lesquels  il  sera  particulièrement  statué  ci-après. 

DES  FAUX  COMMIS  DANS  LES  PASSE-PORTS,  PERMIS  DE  CHASSE, 
FEUILLES  DE  ROUTE  ET  CERTIFICATS. 

153.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe-port  ou  un  faux  permis 
dédiasse,  ou  falsifiera  un  passe-port  ou  un  permis  de  chasse  origi- 
nairement véritable,  ou  fera  usage  d'un  passe-port  ou  d'un  permis 
défasse  fabriqué  ou  falsifié,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus. 

1*54.  Qakon<|ue  prendra ,  dans  un  passe^port  ou  dans  nn  permis 
de  chasse,  un  nom  supposé,  ou  aura  concouru  comme  témoin  à  faire 
déKvrer  ie  passe-port  soub  le  nom  supposé,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an. 

Laioéme  peine  sera  applicable  à  tMit  individu  qui  aura  fait  usage 
d'un  passe-port  ou  d'un  pennk  de  chasse  délivré  soua  un  autre  nom' 
que  le  sien. 

Les  logeurs  et  aubergistes  qui,  sciemment,  inscriront  sur  leurs 
registres,  sous  des  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées  chet 
eux,  ou  qui,  de  connivence  avec  elles,  auront  omis  de  tes  inscrire, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  troi» 
mois  au  plus. 
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155.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  ou  feront  délivrer  on 
passe-port  à  une  personne  qu*iis  ne  connaîtront  pas  personnellement, 
sans  avoir  fait  attester  ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens  à  eux 
connus,  seront  punis  d*un  emprisonnement  d*un  mois  à  six  mois. 

Si  Fofficier public,  instruit  de  la  supposition  du  nom,  a  néanmoins 
délivré  ou  fait  délivrer  le  passe-port  sous  le  nom  supposé,  il  sera 
puni  d*un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans 
au  plus. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnes 
en  Tarticie  42  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  à  compter  du  jour  ou  il  aura  subi  sa  peine. 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  route ,  ou  falsifiera 
une  feuille  de  route  originairement  véritable ,  ou  fera  usage  d*nne 
feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée,  sera  puni,  savoir: 

D'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  trois  ans  an 

!>lus ,  si  la  fausse  feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper 
a  surveillance  de  l'autorité  publique; 

D'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans  ao 
plus,  si  le  trésor  public  a  payé  au  porteur  de  la  fausse  feuille  des 
frais  de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient  ceux  aux- 
quels il  pouvait  avoir  droit),  le  tout  néanmoins  au-dessous  de  cent 
francs; 

Et  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  aa 
plus,  si  les  sommes  indûment' perçues  par  le  px>rteur  delà  feoi&e 
s'élèvent  à  cent  francs  et  au  delà. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  coupables  pourront,  en  outre, 
être  privés  des  droits  mentionnés  en  l'article  ^2  du  présent  Code 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  di^  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  ou 
ils  auront  subi  leur  peine. 

Ils  potirron  t  aussi  être  mis ,  par  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  sor- 
veillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années. 

157.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  appliquées, 
selon  les  distinctions  qui  y  sont  établies,  à  toute  personne  qui  se  sera 
fait  délivrer  par  l'officier  public  une  feuille  de  route  sous  un  nom 
supposé  ou  qui  aura  fait  usage  d'une  feuille  de  route  délivrée  sous 
un  autre  nom  que  le  sien.g 

158.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  supposition  de  nom 
lorsqu'il  a  délivré  la  feuille  de  route,  il  sera  puni,  savoir  : 

Dans  le  premier  cas  posé  par  l'article  i56,  d'un  emprisonnement 
d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans  au  plus  ; 

Dans  le  second  cas  du  même  article,  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus; 

Dans  le  troisième  cas,  de  la  réclusion. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  il  pourra,  en  outre,  être  privé  des 
droits  mentionnés  en  l'article  42  du  présent  G>de  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus ,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  ut 
peine. 

159.  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimer  elle-même  ou  afiranchir 
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une  autre  d*un  service  public  quelconque ,  fabriquera,  sous  le  nom 
d^un  médecin ,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé ,  un  certiûcat  de 
maladie  ou  d'infirmité,  sera  punie  d*un  emprisonnement  d'une  année 
au  moins  et  de  trois  ans  au  plus. 

160.  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé  qui, 

Sour  favoriser  quelqu'un ,  certifiera  faussement  des  maladies  ou  in* 
rmités  propres  à  dispenser  d'un  service  public,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus. 

SU  y  a  été  mu  par  dons  ou  promesses,  la  peine  de  Temprisonne- 
ment  sejra  d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans  au  plus. 

Dans  les  deux  cas,  le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des 
droits  mentionnés  en  l'article  4^  du  présent  Code  pendant  cinq  ans 
an  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine. 

Dans  le  deuxième  cas,  les  corrupteurs  seront  punis  des  mêmes 
peines  que  le  médecin ,  chirurgien  ou  officier  de  santé  qui  aura  déli- 
vré le  faux  certificat. 

161.  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou 
officier  public,  un  certificat  de  bonne  conduite ,  indigence  ou  autres 
circonstances  propres  à  appeler  la  bienveillance  du  Gouvernement 
ou  des  particuliers  sur  la  personne  y  désignée,  et  à  lui  procurer 
places,  crédit  ou  secours,  sera  puni  êhxn  emprisonnement  de  six  mois 
a  deux  ans. 

La  même  peine  sera  appliauée  :  i*  à  celui  qui  falsifiera  un  certi- 
ficat (le  cette  espèce,  originairement  véritable,  pour  l'approprier  à 
une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  il  a  été  primitivement  délivré  ; 
Q*  à  tout  individu  qui  se  sera  'servi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou 
falsifié. 

Si  ce  certificat  est  fabriqué  sous  le  nom  d'un  simple  particulier,  la 
fabrication  et  l'usage  seront  punis  de  quinze  jours  à  six  mois  d'em- 
prisonnement. 

164.  Il  sera  prononcé  contre  les  coupables  une  amende  dont  le 
ïninimum  sera  de  cent  francs  et  le  maximum  de  trcs  mille  francs; 
Tamende  pourra  cependant  être  portée  jusqu'au  quart  du  bénéfice 
illégitime  que  le  faux  aura  procuré  ou  était  destiné  à  procurer  aux 
auteurs  du  crime  ou  du  délit,  à  leurs  ,'complices  ou  à  ceux  qui  ont 
fait  usage  de  la  pièce  fausse. 

DE$  CONCUSSIONS  COMMISES  PAR  DES  FONCTIONNAIRES  PUBUCS. 

174.  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics,  leurs  commis  ou 
préposés,  tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  contributions,  deniers, 
revenus  publics  ou  communaux,  et  leurs  conmods  ou  préposés,  qui 
se  seront  rendus  coupables  du  crime  de  concussion ,  en  ordonnant  de 
percevoir  ou  en  exigeant  on  en  recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas- 
dû  ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes,  contributions,  de- 
niers ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  traitements,  seront  punis, 
savoir  :  les  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics,  de  la  peine  de  la 
réclusion ,  et  leurs  coumiis  ou  préposés  d'un  emprisonnement  de  deux 
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asutaa<  motâs.et  de  ciocp  ao6;aa  plu««  lomqne  laitotelité  de»i 
indûmesit  exigées  ourrfiçuosr  oq  dont  la  percep^n  a, 
a  été  siqpéiâeinre'à  tfiois  cenft»frailcst 

Toutes  les  fois  que  la  totalité  dexies  somiatB  oWncédera  paeitroîm 
ceaate  frases,  les» fonctioonaûre84euile3^ officiers  pufcliôsrcifdeasutydési- 
gués  seront  ponisd'uaeiDpïiBOtiaemeiit  de  deui^lDoinq^aiHik^el  lemm 
oonunis  ou  préposésd'un  emprisonnemenl  d'aneaniMQiauiiBiiiaaaf 
de  quatre  ans  am,  plus. 

La  tentative  de  ce  délit)  sffl*a  pnnivi/caniBK  le  déiitilui^aièmei. 

Dans  tous  leisicas^  où  la  peine  d^empiôsoiiinemeiit  sen  pjxmoiioéfr^ 
les  coupables  pofUiTont,  en  outre,  être  privés  des^duoièdiiBsniionfiés 
en  TartivleiA^  dui  présent  :Cod«'  pendoiib cinq*  ans  au*  moiiàs- <ix  dman 
piusi,  à  comptèn  du  jour  où  ils tauooni  subi  leuF!peii>€<;.iisrp<niiixMt 
aussi  être  mis,  par  farrét  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  i^ 
haute  pelièe  pendant  le  même  nombre  d^aiinéesi^ 

Dans  tous  les  oa»  prévus  par  le  présentiaciick^iâs  coupables  ateoil 
condamnés  à  une  amende  dont  le  maximum  seca  le  quart  dMBjieaâr 
tulions>et:<ies  dummagesHifxtéréts etletnsinimtuQ  ledousième. 

Les  disposittonsidu  présaot  aoticle  sont  applicables  axot  greffisiset 
officiers  minislérîtls,  lorsque;  le  fait  a^  été  commis  à  yocoasion  db 
recettes*  dent  ils  sont  changés  par  la»  loi- 

DE  LA  CORRUPTION  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLKS. 

L77.  Tout  fonctionpaire  public. de.) tordre  administratif  au  jp& 
ciaiiv,  tout  ag^l.ou  préposé  d'imG  administration,  publique,  qui 
aura  agréé  des  offres  ou  promesses^  ou  reçu  des  dons  ou  présents^ 
pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi ,  même  juste,,  mas 
Cfonsujetàsalaire,  sera  puni.de  la  dégradation  civique  j  et  condamné 
à  «une  amende  double  de  la  valeui:  des  promesses  agréées  ou  deschoMS 
reçues,  sans  que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  deux  cenU 
jQrancsi. 

La  prése&te  dispositioa. est  applicable  à  tout  fbnationnaire,.sgeat 
butpréposé  de  la^qyalité  ci-dessus  expiâmée,,quiy.par,  offres  ou.snM> 
^^esscs,  agréées,  dons,  ou  .présents  reçvis^  se.seraât)steu^  de  faire  un 
acte  qui  entrait  dans^  Tordre  de  ses  devoirs* 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  arbitre  ou  expeiit,Aommé  soit 
par  le  tribunal,  soit  par  les  parties,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  pro- 
messes, ou  retju  des  dons  ou  présents,  p<yar  fendt^^une  décision  ou 
donner  une  opinion:  favorable  à  Tune  des  parties. 

,  179i  Quiconque- auva  contraint  oiu  tenté  ide  contiiaicidiie  par  vaîes 
de  fuît  ou  menaces  voocromptt  ou- tenté  defûorFOsnf>ro' pas  .nromesse^, 
offresv  doDsoo présent ,. L'une despersonaes di^t fet<piaiité; exprimée 
>en  Tartide  177,  paur  obtenir  soit  une  opinioa'  iâi^'«rahle ,.  soit  des 
pnocès^-verbauH,  ètatovGdrtificats  ouiestimationsioontraifes^àla  vérité, 
soit  des  places,  empèoiBv. adjudications.,  entcepnsesiiou  autres  béiié* 
flcefr  queieonques ,  soit  itontafutmi  acte  diik  zuiaiatèfledMXtectioaBAireè 
agent  ou  préposé,  soit>enfin  i'absteoii^o.d^un  aole;^^.r.wtraîtidaai 
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ifmmunàatiées^àfàevomt  aei»  puni  des 'màmcto. peines  >$fM  lia  fiep- 

llMiAefotfv  si  les  tent^tiva^  decontminte  oU'icaiviiqptiûnu'ant^cm 
aucun  effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  sieuptemmit .punis 
d^un  emprisonnement  de*  toM&^iQÎa  aju^tins  et  de  six  mois  au  plus, 
et  d*une  amende.de  cent  francs  à  trois  cents  francs. 

OLTRAOE&ET  .¥IÛL£NCE6  ENVfiRfi  LBS.DÉPOSETAIAfiâfiEJL^iifjrfOHKIÉ 

£T>DE  LA  FORCfi'PUALIQQH). 

'22^. 'Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  Tordre  aduaimistratif 
ou  judiciaire,  lorsqu'un  ou  plusieurs  jurés  auronlreçu,  "SansTexer- 
cice  de  leurs  fonctions  ou  à  Toccasion  de  cet  exercice,  quelque  ou- 
trage par  paroles,  par  écrit  ou  dessin  iioii  rendus  publics ,  tendant, 
dans  ces  divers  cas,  à  înculper*leur"honneur  ou  leur-délicatesse,  celui 
ui  leur  aura  adressé  cet  outraj^e  sera  ,puni  d'un  empfisonnemectt 
e  Quinze  jours  à  deux  ans. 
Si  l'outrage  par  paroles  a  eu  lieu 'à  l'audience  d'une  cour  .ou  d'un 
tribunal,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans. 

223.  L'outrage  fait  par  g^estes  ou  menaces  à  un  magistrat  ou  à  un 
juré,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions., 
sera  puni  d'uu  mois  à  six  mois  d'emprisonnement;  et  si  l'outragera 
eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  cl'un  tribunal ,  il  «era  puni  d*un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

22/i.  L'outrage  fait  par  paroles,  igesfes  ou  menaces  à  tout  oûîcier 
minislcriel  ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  et  à  tout  ci- 
toyen chargé  d'un  ministère  de  service  public,  dans  l'exercice  ou  à 
J'occasion  de  Texercice  de  ses  fonctions ,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  Jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de«ai^fiancs  à  deux 
cents  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines >seulement. 

225.  L'outrage  mentionné  en  l'article  précédent,  lorsqu'il  aura  été 
dirigi»  contre  un  commandant  de  la  force  publique,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois ,  et  pourra  Tôtre  aussi 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 'francs. 

228.  Tout  individu  qui ,  même  sans  armes  et  sans  qu'il  en  soit  ré- 
sulté de  blessures,  aura  frappé  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses^ 
fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  ou  commis  toute  autre 
xiolence  ou  voie  de 'fait  envers  lui  dans  les  mêmes  circonstances, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Le  maximum  de  cette  peine  sera  toujours  prononcé  si  la  voie  de 
fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal. 

Le  coupable  pourra,  en  outre;  dans 'les  deux:  cas,  'être  privé  des 
droits  mentionnés  en  l'article  ^2  du  présent 'Code  pendant  cinq  ans 
au^moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  j6ur  où  il  aura  siibi  sa 
peine,  et  être  |Hacé  sous  la  surveillance  delà 'haute  police  pendant 
le  même  nombre  d'années. 

230.  Les  violences  ou  voies  de  fait  de  'l'espèce  exprimée  en  Var- 
tîcle  <2»8,  «dvpîgéeB  conttfe  un  offitiier  mtùistiéiriet,  lun  agent  de  la 
force |>QMti9lte,  ou* un 'citoyen  cbatgé'tfuhk "ministère  de^service  pu- 
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dii  pvâieKl  GodeipeodaBQt  oinqp  aos  aiu  moissieti  diiraïai  a«  phm;  à 
OHupler  du  jour  oà  il  aurai  subi  sa'peinei 

Quand  les  violences  ci-dessus  exprimées  auront  été  satmB^denut^ 
tiktionv  unpulalton  ou«  privation  de'i^UMfe  d'un*  mMiihmv  okâté. 
perte  d'un  <nU  ou  autras^inftonités^paraiAnenids,  le  cenpaUe  aei« 
puni  de  la  réclusion.  i 

Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement,  maïs 
sans  intention  de  donner  la  mtfti\  font  pourtant  occasionnée,  le 
coupable  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  ^.  temps. 

310.  Lorsqu'il  y  aura  eu. préméditation,  ou  guel-napecs,  la  peine 
sera«  si  la  mort&'en'estvSAi^ie,  ceiieile&  travaux  forcée à>per{iétoi té: 
si  les  violeoi^s.OAtiété  suiviesde  mutilation,  ampiltaiioB  ou^  privar 
tioirde  TusaXiS  dr'uo  m6ml>r6^  oéoité,  perte  d'un  oait)(m<aatre»' infir- 
mités permanentesy  lai  peine  seia  celle  des  travaux  ioeafa^bi  tfCtfiips; 
dans  le  cas.  prévu-  par  le  premier  paragraphe  de  IWticie  309,  i* 
peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

341..  Lorsque  les 'bleniirss  ou  les  <!tiups,  ou  autoe»  violences  ou 
voies  de  fait*,  n'auront  occasîoDoé  aucune  maladie  ou  incapacité  ée 
.travail  personnel  de  rèspèce  mentionnée  en  rarttcte  809,  le  cou^ 
pabàe  sera  puni  d'un  01npnsonnement.de  «x  joursi  »  àenE.  an^  et 
ahine  ameiide  de  seize  francs^  à  deux  cents  franoiv-dH:  de  l!une  de 
ces  deux  peines  seulement. 

S'il,  y  a  eut  préméditation,  ou.  gire(-apeii$4  Fempiisoonenaiànt)  sera 
de  deuxi  ana  à  cinq  ans\  et  Tamende!  de*  cinquante* ftancs  à  ciiif 
eentsfranos«  < 

312,  L'individu  qui  aura  volontairement  fait  des  blessures- en 
porté  des  coup»  à' ses  père  ou  mère  légitimes»  narturelS'OW  adoplifs, 
ou  autres* aficendaiyf s  lé^times^,  s^a^puiii  ainsi  qu'i{'9nit  :* 

l^é'la  rediision\  si<les  blessures  ou  les  coups  n^oilt*occasioM)éau- 
ctine  maladie*  ou  incarpaoité  de  travail' personnel  de  f'cspèce  menr 

tionnée  en  Tatticle  3og; 

Dn  maximum  dé  la  réclusion,  s*il  y  a  eu  incapacité  de  tiavaii 

pendant  plusdfe  vingt»  jours,  ou  préméditation,  ou  gtfel^pems; 

Des  travaux  fbi'cés  à  temps,  lorsque  Tarticle  auquelle  oai'se  rèfé- 
rena  prononcera  la  peine  de  la  réclusion; 

Des  travaux  forcés  à  petpétuité,  silartide  prononce  la  peine  des 
travaux  forcés  à' temps. 

320.  S'il  n'est  résulté  du  délaut  d'aidresse  ou  de  précaution  que 
des  blessures  ou  coups,  le  coupable  sera  puni  de  six  jours  à  deux 
mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent 
firancs,  ou.de  l'une  de  ces  deux  peines. seulement^. 

ATTENTATS  AUX  MOEURS. 

3tS0^  Toute^personnequi  aura  osmmis' un 'outrage  publie  à' la  pu* 
dcfur  sera  punie'  d'ivn-^ emprisonnement!  de  trois  mois  à  ctenE'ans^  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  centsfrancsi 

3dK  T>out  attentattà*  la  pudcKBr  consommé  ott<  tenté  sansvîeience 
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mir  èâ^personofe'dliHi  enûintide  f un  ou  de  fautre  sexe,  kgé  de^moins 

d^'fyoixe  ans^  seva*piiiiide>llr  reclltsfîon. 

Sera  puni  de  la  même  peine  Tatlentat  ài  la  pudeur  commispav 

ICNH^tafacendatittsar  ki*  per^nne- d*un  mioeur,  même  âgé  de  plus  de 

tveîEe»  ^ms  maiî*  non  émancipé'  fyar  mariage; 

589.  dî'les<Kmpab)es  sont  les  ascendants  delà  personne  sur  laquelle 
a  été  commis  Tattentat,  s^Hs  sont  «de  la  classe  de  ceux  qui  ont  aute»' 
x4fé'6iir*ette,  sUIS'sant  ses*  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou 
serviteurs  à^gages  des  personnes  ci-dessus  désîgpnéea,  s*ils  sont  fbnc- 
ficynnairesou  ministres  d^un  culte,  ou  sr- le 'coupable,  quel  qu^il'seit^, 
a  été  aidé  dans  son  crime  par  4ine  ou  plusieurs  personnes,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps ,  dans-lfe  cas  prévu  par  le  para- 
graphe i"  de  farlicte*38i,  et  des-travaux^foroéa  à' perpétuité;  Atns 
les  cas  prévus  par  l'article  précédent. 

GHlMEâi  ET  AËUX5  EiNVEJUi^  VEMMT. 

3'i5.  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de  suppression 
d^ua  enfant,  de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  supposi- 
tion d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront  pu- 
nis de  la  réclusion. 

S*ii  n'est  pas  établi  que  l'enfhnt  ait  vécn ,  la  peine  sera  .d'un  mois 
à  dnq  ans  d'emprisonnement. 

S'il  est  établi  que  l'enfant  n'a  pas  vécu,  la  peine  sera,  de  six  jours 
à. deux  mois  d'emprisonnement. 

Seront  punis  de  l'a  réclusion  ceux  qui,  étant  chargés  d'uri'enfknt\ 
ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui  ont  droit  de  le  ré- 
clamer. 

FAUX  TÉMOIGNAGE. 

36  U  Qulconqiue  sera  coupable  de  faux,  témoignage  eo  matière 
criminelle,  soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  réclusion. 

Si  néanihoins  l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine  pins  forte 
que  celle  de  la  réclusion ,  le  faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui  su- 
bira Ia<  même  peine» 

<%2i.  Quiconque  sera  coupable!  de  Fanii  témoignage  en  matière 
eamseiioniieHe^*  soit  contre  le  prévmni,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni 
d'en  emprisonnement  de^deuxans^animoinset  de -cinq  ans^au  plu», 
et  d'une  amende  de  cinq  uaoie  francs 'àdeuia  mdle  fsancs* 

fil!  néaflOBoinscie  ]^révaui  aiéléi  caMlamné'  »'plQB>deciiiq  années 
d'aoqirisaDDeaient^vile  fam.téanoiniqui  a  déposé  contre  liui'flnbira  ta 
même  peine. 

Quiconque  sera  coupable  de  fkmn  ténaoîçHigie  en  matîène  de  po- 
lice, ioit  eentse  le  prévenu ^  soîtien  sa  ftnrenr^  sem  puni  d'un*  empri- 
sonnement <1iub  aniMi'moins  etd8-tmisaDftan*plns,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinf  -  œots  fmaca. 

£^oa  ces  deux «caavleB.eèupablca'pomTQDt;,  en  outare,  éire.privés 
des  droits  mentionnés  en  l'article  fi2  (ifarfMnésent  Goâe^  pendaat.cia^ 
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ans  au  moîas  et  dix  ans  aa  plus,  à  compter  du  jour  où  iis 
subi  leur  peine,  et  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haa te 
peudant  le  même  nombre  d'aniiées. 

M)3,  Le  coupable  de  faux  témoignage,  en  matière  civile,  sem 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
quante  francs  à  deux  mille  francs,  ii  pourra  l'être  aussi  des 
accessoiœs  mentionnées  dans  l'article  pi^édent. 

304.  Le  faux  témoin,  en  matière  criminelle,  qui  aura  reço  é 
l'ai-genl,  une  recompense  quelconque  ou  des  promesses,  sera  piw 
des  travaux  forcés  à  temps,  sans  pivjudice  de  l'applicaiioii  di 
deuxième  paragraphe  de  l'article  36 1. 

Le  faux  témoin,  en  matière  correctionnelle  ou  civile,  qui  aura 
reçu  de  l'aient,  une  récompense^^quelconque  ou  des  promesses, 
sera  puni  de  la  réclusion. 

Le  faux  témoin,  en  matière  de  police,  qui  aura  re<^u  de  rainent, 
une  récompense  quelconque  ou  des  pnnnesses,  sera  puni  d^un  em- 
prisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cinqnaate 
francs  à  deux  mille  francs. 

Il  pourra  l'être  aussi  des  peines  accessoires  mentionnées  en  Far- 
ticle  362. 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reru  sera  cou- 
fisquo. 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  en  matièit 
civile,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment,  sera  puni  d'un  eInpn^nD^ 
ment  d'une  annoe  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  ameoè 
de^ceat  francs  à  trois  mille  francs. 

Il  pourra, en  outre,  cire  privé  des  droits  mentionnés  en  Tarticleii 
du  présent,  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plos,à 
compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et  être  placé  sous  la  sar- 
veiilance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d^années. 

CRIMES  ET  DÉUTS  CONTRE  LES  PROPRIÉTÉS. 

VOL. 

382.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  tout  indi- 
vidu coupable  de  vol  conmiis  à  l'aide  de  violence.  Si  la  violence  à 
l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  commis  a  laissé  des  traces  de  faJessores 
ou  de  contusions,  cette  circonstance  suffira  pour  que  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  soit  prononcée. 

385.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  t^api 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  avec  deux  des  trois  droons- 
tances  suivantes  : 

1*  Si  le  vol  a  été  comniis  la  nuit; 

a*  S'il  a  été  conmiis  dans  une  nq^son  habitée,  ou  dans  un  dei 
édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France; 

3*  S'il  a  été  conmiis  par  deux  ou  pinsieurs  personnes; 

£t  si ,  en  outre,  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables,  était  porteor 
d'armes  apparentes  ou  cachées. 
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387.  Les  voituri^rs,  bateliers  ou  leurs  préposés  qui  auront  altéré 
nx  tenté  d*altérer  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  mar- 
dianâises  dont  le  transport  leur  avait  été  confié,  et  qui  auront  coin- 
nis  ou  tenté  de  commettre  cette  altération  par  le  mélange  de  subs- 
tances malfaisantes,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
Dînq  ans  et  d^une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  cinq  cents  francs. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  privés  des  droits  mentionnés  en  Tar- 
ticle  ^2  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
pins;  ils  pourront  aussi  être  mis,  par  Tarrét  ou  le  jugement,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d*an- 


.  S'il  n*y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes,  la  peine 
sera  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et  une  amende  de  seize 
francs  à  cent  francs. 

589.  Tout  individu  qui,  pour  commettre  un  vol,  aura  enlevé  ou 
tenté  d'enlever  des  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés 
en  l'article  ^2  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et  étio  mis,  pai*  l'arrêt  ou 
le  jugement,  sous;la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d^années. 

399.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  h  une  amende  de 
vingt-cinq  francs  à  cent  cinquante  francs. 

Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il  sera  puni  d*un 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d^une  amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs. 

Il  pourra,  en  outre,  être  privé  de  tout  ou  partie  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  42  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
k  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine;  il  pourra  aus^i  être  mis , 
par  Tarrét  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  le  même  nombre  d'années. 

Le  tout,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  échet,  en  cas 
de  complicité  de  crime. 

(tOO.  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence  ou  contrainte, 
la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d*un  acte,  d'un  titre,  d'une 
pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou 
décharge,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Qaiconque,  à  l'aide  de  la  menace  écrite  ou  verbale,  de  révéla- 
tions on  d'imputations  diffamatoires,  aura  extorqué  ou  tenté  d'ex- 
torquer, soit  la  remise  de  fonds  ou  valeurs ,  soit  la  signature  ou  re- 
mise des  écrits  énumérés  ci-dessus,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans  ^  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille 
fîmes.  '■ 

Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  détruire  ou  de  dé- 
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Ummer  des  objats.  saisis  sur  lui  el  c^afiés  àsa^ganle» 
pfiiiàes  portées  en  Tarikle.  Ao& 

li  se»  puni  des  peaes  «pottées  en  r^rticies  lioi.,  ai  la 
otjets  saisis  et  qu'il  auca  4iétcuite.ou<détoonMis  ea  te^té  dei 
ou  de  jdéiourner  avait  été  confiée  à  un  tiers. 

Les  qpcioes  de  farticle  4oi  seront  jégaieBMnt  applicaMe» 
défaitenr,  lenoprunieur  on  tisrs.doncneiir'deigm^e  qui  asia 
détourné  ou  tenté  de  détruire  ou  de  détoflnraerdbs 
dennés  k  attise  de  gages. 

Celui  qui uuva  recelé  scienuMent  les  objete détournés,  le 
les  ascendants  et  descendants  du  saisi,  du  débiteur,  de  Tempru 
ou  tiers  donneur  de  gage^qui  Tauront  aidé  dans  la  destmctioci 
détournement  ou  dans  la  tentative  de  destruction  oq  de  détoomi 
de  ces  objets,  seront  pupis  d'une  peine  égale  à  celie  qu'H 
courue. 

M)5.  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  tiam  noms  ou  de  fin 
qualités,  eoit  en  employant  des  manœuvres  Anodiiieuses  pour 
suader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d%n  pouvoir  ou  <Puttc 
imaginaire,  ou.  pour  faiœ  naître  Te^pécanoeouiia  ondateii*] 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  £ul 
remettre  ou  délivrer,  ou  aura  tenté  de  se  faire  remettre  o«  «Kliina 
(fes  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  dispositions,  billets,  pi*- 
messes,  quittances  ou  décharges,  et  aura ,. par  un  de  ces  Wioytm^ 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou.paitie  de  la  fbrtanedfai- 
trui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  ôy 
ans  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cinquan^te  francs  au  .moins  ék 
trois  mille  francs  au  plus. 

Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à  cœnpter  du  Jour  où  il  sut 
subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  noboins  et  dix^aasês 
plu^v  des  droits  mentionnés  en  l'article  /i2  du  ^présent  Code  z  Je  toat 
sauf, les  peines^plus  graves  s'il|y  a  un  crime  de  taux. 

,408.  Quieonqueaum  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  desipro- 
priétaiies,  possesseurs  ou  détenteurs,  des<efieta^  deniers ,  *Biarehm- 
dises,  billets,  quittances  ou  tous  autres :écf!its  contenant  ou  isfésamt 
eJbligation  ou  décbaj:;gQ,  qui  ne  lui  auraient  éèé  iemis^qu*à  titvede 
louage,  de  dépôt,  de  mandat,  de  nantissement,  de  ptièt.à  tncaga» 
ou  pour  un  travail  saljirié  ou  non  saUciéfà  la.cha^e  deiievs  rendre 
ou  neprésenter,  ou  d'en  iaire  un  usage  ou  .uo  emploi  déteraûné, 
sera.puni  des  peines  .poirtéas  en  l'article  4o6.  < 

Si  l'abus  de  confiance, prévu  et. puni  par  leipré^entipwWTiipht 
a  été  commis  parun  ofii&ier.publio<>tt  ministénel,<ou  par.tt|i.49ÎDes- 
tique,  homme  de  service  i.  gages,  élevé,  cleix,  eonunis,  -ouvrier, 
GOD^pagnon  ou  ^apprenti  „au  pDéJMdiûe  «de  «UMiiiaitre,  kL-|^iMe«9i« 

celle  de  la  réclusion.  •    i 

^Iie  tout  sans  I  préjudice  de  ice.quÂtestidiitiaiiK'durlJblesfiïbâT'iSS 
et  256,  relativement  aux  soustractions  et  enlèvements  de  denkis; 
effets* OU  pièces,. Gomoûs  .dans  les  dépôts  puUÀis.,  • 
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vîOLATtOiV'DE*^  RÈGLEMENTS  RELATIFS  ÀD^  MAÎÇCPACTCRÈS; 

.  (U8i..  T^ui  directeMT^  c<wuuis,  aavrier  cEe.jC^iqu^^, qui. aura  corn* 

çais  résidant  eu  pays  éhaagjELrs des  3epnete  de  la&brÂque  oùeil  ast  eiOi 
^]pyù  «i^era  j^^ni,  d'uj)  ei^rUoui^ânifiai.  de  deuxaps  à,  cinq^ao^^t  d'une 
am^n^^dfi,  çuLq^çiiuUihmc»  à  vingt  mille  fraac^,     , 

JUiDouv^aw  ea  ouire^l.  éUa  privé  d^,  dioi^t  lUwUpn^é^  en.  Tar- 
^i(4^«4^tdi^  présent , Code  pendant  cinq,  ao&  au  woim  et.  dix  ans 
9^i^p1y«,|àc^0^pt9r  du  jpur.où  i^  aura.spbi  sa.pei^e,  Il  pou^r^^ussi 
être  mis  sous  la  surveillance  de  Ta  bauie.  police,  peadant  le  mèm^e 

uomtrpidamiaes» 

3i  ce$.  »:«r^L^  ont  été  cooMX^uniqiiés  à  de$  Français  ré&idant  en 
France,» la. j^ne.sç^l^  d'un, empri30aaemeat.de  tr^ifi^moi^Àdeux  aus 
et.d'w^.axutuide.deâei^^e  frai^c^ià  deux  cents. fraaQa.. 

Le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  les  pai^^f F9phes^,i*'  et  2 
du.  présent,  art  ici  a  aéra,  nécessairement  appliqjué»  sJil  Vagit  d^^ecnets 
4e ;fabidques. d'armes  elmuaitions  de  guerre  appartenant  à.FÉtat.. 

4^3*  Quiconque  aura  trompé  Tacbeteur  sur  le.  titre  des  matières 
dior  ou. d argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue. pour  fine, 
$irr  la:  natjuxe  de.  toutes  marchandises^  quicoaqçie.,  par  usage  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses 
vendues,,  sera  puni*  de  rempcisonoement  pendant  trois  mois  au 
V^oinSf.ua.  aa.au  plus^,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  dommages- intérêts,  njl  être  au-:dessou8  de 
Claquante  fxaacs. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur»  s'ils  appartiennent  encore  au 
vendeur»  seront  conliaquésv  les  faux  poids,  et  les,  fausses  mesures 
se;ront.  au^i  confisqués,  et  de  plus  seront  brisés. 

Le. tribunal  pourra  ordonner  Taifiché  du  jug;em£nt  dans  les  lieux 
qu^if  dé&igpei;a<»  et  son.  insertion,  intégrale,  ou  par  extrait  dans  tous 
les  journaux  qu!il.dé$igaera,  le  tout  auxfrais  du  condanmé. 

DESTRUCTIONS.  —  DOMMAGES. 

■  •434.4  Quiconque  ïMirai  vokHktakemetti  mis  le  feui  à  des.  édifices, 
ttaii^ijpes,.  bftUaux»,,  imgfîuas,  chantiers,  quand  ils  spn t.  habités  ou 
serteat  à  rhabitation,  etgiénéralement  aux  lieux  habités  ou  servaat 
à.rhahitatioB',  qu'ils  appartienneat. ou  n'appartiennent  pas  à  Tauteur 
du  6vime,isera  puai  deniort.> 

Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque  aura  volontaiisexaeat  mis 
la  feu,  soit  à  des  voitures  atti  wagons  contenant  des  personnes,  soit 
à  des  voituces  ou  wi^ns-ne  oontenaat.pas  des  pecsonaes,  mais  fai- 
saal*paivtie.  d'un  convoi  qui  en  contient. 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices,  navires, 
bateaux,  magasins,  chantier»,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités  ni  servant 
à  rhabitation ,  ou  à  des  forêts ,  bois  taiUis  ou  récoltes  soc  pied  »  lorsque 
ceS'Ol)|^t&ae  lu*  afipartiennent  pas^  sera,  puni.  de.  la  peine  desû^a* 
vaux  forcés  à  perpéUiité. 
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Celui  qui,  en  mettaut  ou  eu  faisaat  mettre  le  feu  à  Vnn  des  obj* 
énumérés  dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartaa 
aura  volontairement  causé  un  préjudice  quelconque  k  autrui , 
puni  des  travaux  forcés  à  temps;  sera  puni  de  la  même  peine 
qui  aura  mis  le  feu  sur  Tordre  du  propriétaire. 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu,  soit  à  d^  paill 
récoltes  en  tas  ou  en  meules ,  soit  à  des  bois  disposés  en  tas  ou  en  s 
soit  à  des  voitures  ou  wagons  chargés  ou  non  chargés  de  marc' 
dises,  ou  autres  objets  mobiliers  et  ne  faisant  point  partie  d*an  cod 
contenant  des  personnes,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas, 
puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Celui  qui,  en  mettant  ou  en  faisant  mettre  le  feu  à  Fun  do 
objets  énumérés  dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appar»; 
tenant,  aura  volontairement  causé  un  préjudice  quelconque  à  autna^jl 
sera  puni  de  la  réclusion  ;  sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aoi^i 
mis  le  feu  sur  f  ordre  du  propriétaire. 

Celui  qui  aura  communiqué  Tincendie  à  Tun  des  objets  énuméià 
dans  les  précédents  paragraphes,  en  mettant  volontairement  le  fea 
à  des  objets  quelconques  appartenant  soit  à  lui,  soit  à  autrui,  d  \ 
placés  de  manière  à  communiquer  ledit  incendie,  sera  puni  de  h 
même  peine  que  s'il  avait  directement  mis  le  feu  à  Tun  desdits 
objets. 

Dans  tous  les  cas,  si  Tincendie  a  occasionné  la  mort  d^une  on  de 
plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment 
où  il  a  éclaté ,  la  peine  sera  la  mort. 

437.  Quiconque,  volontairement,  aura  détruit  ou  renversé  sir 
quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifices, in 
ponts,  digues  ou  chaussées  ou  autres  constructions  qu'il  savait  appv' 
tenir  à  autrui,  ou  causé  l'explosion  d'une  machine  à  vapeur,  sera 
puni  de  la  réclusion  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  indemnités  ni  être  au-dessous  de  cent  francs. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  Je  pre- 
mier cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps. 

A43.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou  par  tout  autre 
moyen,  aura  volontairement  détérioré  des  marchandises,  matières 
ou  instruments  quelconques  servant  à  la  fabrication ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts  ni  être  moindre  de 
seize  francs. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique  ou  par  un 
commis  de  la  maison  de  commerce,  l'emprisonnement  sera  de  deui 
à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'amende,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

k63.  Les  peines  prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des 
accusés  reconnus  coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré 
les  circonstances  atténuantes,  seront  modiSées  ainsi  qu'il  suit  : 
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Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  cour  appliquera 
l  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à 

SKIpS« 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ia  cour  appli- 
viera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée, 
1.  cour  appliquera  celle  de  la  déportation  simple  ou  celle  de  la  dé- 
entioD  ;  mais  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  96  et  97,  la  peine 
le  la  déportation  simple  sera  seule  appliquée. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation ,  la  cour  appliquera  la  peine 
le  la  détention  ou  celle  du  bannissement 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  appliquera  ' 
la.  peine  de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de Tarticle  /loi,  sans  tou- 
befois  pouvoir  réduire  la  durée  de  Temprisonnement  au-dessous  de 
deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion ,  de  la  détention ,  du  bannis* 
sèment  ou  de  la  dégnradation  civique,  la  cour  appliquera  les  dispo- 
sitions de  Tartide  4oi ,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de 
l^emprisonnement  au-dessous  d*un  an. 

Dans  le  cas  où  le  Code  prononce  le  maximum  d'une  peine  afflic- 
tive,  s*il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  cour  appliquera  le 
minimum  de  la  peine  ou  même  la  peine  inférieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  Temprisonnement  et  celle  de 
Tamende  sont  prononcées  par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances 
paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correctionnels  sont  autorisés, 
même  en  cas  de  récidive,  à  réduire  ces  deux  peines  comme  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi,  soit  à  raison  de  la  nature  dû 
délit,  soit  à  raison  de  Fétat  de  récidive  du  prévenu,  est  un  empri- 
sonnement dont  le  minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  un  an  ou  une 
amende  dont  le  minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  cinq  cents  francs, 
les  tribunaux  pourront  réduire  Temprisonnement,  sans  qu'en  aucun 
cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  pourront  réduire  Temprisonnement 
même  au-dessous  de  six  jours  et  l'amende  même  au-dessous  de  seize 
francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  Tune  ou  Tautre  de 
ces  peines  et  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement,  sans 
qu'en  jaucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple 
police. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  Avril  i863. 

UPréiidtia, 
Signé  Duc  de  Mornt. 

Lu  Sêerétaint , 

Signé  DE  SABiT-GBMrAiR  ,coiiite  Lb  PELiriBii  d'Auxat  , 
Veumibr  ,  nuirqQis  de  TALBOoir. 


—  9ee  — 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
dificatioD  de  plusieun  dispositions  du  Code  pénal. 

Délibéré  et  voté  eo  séMce ,  m.  palais  du;  Sénat,  le  »8  A^oii  i.) 


Signé  XaoPLOM 

iMSêcntairet, 

Signé  Baron  dk  Heeckeaen,  A.  Lk.  Boy  hm  Saimt-. 
baron  X»  db  Laceossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénaieur  Secrttain, 

Signé  Baron  T.  ]»b  Licrosse. 

Mavpoms  et  oRDOimoif6  que  les  préBeotes,  revêtues  da  aeeau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des.  loin,  soient  adressées  aux  cours»  an 
trib«i](Laux  et  aux  autorités  administratives^  pour,  qu^ils  les  inscrfKSz^ 
sur  leurs  registres-,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  d».  la  justice  est  chaii^  d'et 
surveiller  la  publica^on. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mai  i863. 

S^ftké  NAfOLBON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperear  t 

Le  Garde  des  sceanx.  Ministre  I4  Ministre  ititat, 

seeréUiire^ÉiataudèpMriemmUdtlajmiice ,  ^.      ,  «    ,,. 

Signé  A.  WALBWsmr. 

Signé  DSLANGLE. 


N*  11 ,3o5.  —  Loi  sar  Vinstruciion  des  FtagranU  Délils  denani 

les  Trihunaax  correctionnels, 

Da  30  liai  i86d. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em PiaiBft 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qoi 
suit  : 

LOI. 
Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lk  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Abt.  l**.  Tout  incQlpé'arrété*  en*  état  de  flagrant  délit  pour  un  fait 
puni  de  peines  correctioDodles  est*  immédiatement  conduit  devant  le 
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jftrocnreiir impériai,  qui  ^interroge  et,  s'A  y  m  Iteu,  le  traduit  sar-le- 
^i^ir»^  à  l'audience  an  txihmk^L 

Dans  ce  cas,  le  {nrocuxeor  impérial  peut  xtiettre  Tincolpé  soiiB 
jMBUïdârt'de  dépôt 

2.  S'il  aV  a  point  d'au  dieace.»  :1e  proeuneur  impérial  est  team  de 
faire  citer  l'inculpé  pour  l'audience  du  lendemain.  Le  tribmiai  eat, 
an  besoin ,  spécialement  convoqué. 

3.  Les  témoins  peuvent  être  verbalement  requis  par  tout  officier 
de  police  judiciaire  ou  agent  de  la  force  publique.  Ils  sont  tenus  de 
comparaître  sous  les  peines  portées  par  l'article  167  du  Code  d'ins- 
truction crimiBcHe. 

&.  Si  l'iDCQljpé  ie  demande,  le  tribunal  lui  accorde  un  déki  de  trois 
jours  au  moind  potu*  papéparer  sa  défense. 

5.  Si  l'affaire  n'est  pas  en  état  de  recevoir  jtigeôittit,  le  tribunal 
en  ordonne  le  renvoi ,  pour  plus  ample  information ,  à  l'une  des  plus 
prochaines  audiences  et,  s'il  y  a  lieu,  met  l'inculpé  provisoirement 
en  liberté,  avec  ou  sans  caution. 

6.  L'inculpé,  s'il  est  acquitté,  est  inmaédiatemept,  et  nonobstant 
appel ,  mis  en  liberté. 

7.  La  présente  loi  n'est  point  applicable  aux  délits  de  presse,  aux 
délits  politiques,  ni  aux  matières  dont  la  procédure  est  réglée  par 
des  lois  spéciales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i863. 

iMPrëtidmi, 
Signé  Dac  de  Mobut. 

lu  Seerélairêt , 

Signé  Comte  Joachim  Murât  ,  de  Saint-Germain  ,  comte  Le  Peletter  d'Aitnat  , 
marquis  de  Talhodët. 

Extrait  du  proch-verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  l'ins- 
truction des  flagrants  délits  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i863. 

Le  Président, 

Signé  Troplono. 

Les  Secrétairet , 
Signé  A.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud  ,  le  général  comte  de  Goton  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Tn  et  sce&é  du  soetn  da  Sénat  : 

Le  SémUewr  Secrétain , 

Signé  Baron  T.  de  Laciomb* 


UiMDOHB  et  obdoumohs  qae  les  présentes,  revétaes  du  scea 
l'Eut  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coon, 
tiibunanx  et  aux  autorités  admibistratives,  pour  qu'ils  les  insoii 
sur  leurs  r^istres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notn 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeut  de  la  justice  est  char^ 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ao  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  Cfrdt da $ctax ,  Miniitn  UKimOni'itat, 

n d'Etat  aa  difoiiimMii» i»  la iuiUtt ,  ,.-    ,  .    _, 

"^  '  Sigai  A.  Wu.EWWt. 

Signé  OtLuiSLB. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i"  *  Juin  iâ63. 


Le  GonJe  d«s  Sceaux,  MiaUtn  Statut 
ifÉUtl  au  (UparUnuni  da  fa  JuIm, 


I  chet  le>  Dlrectcnn  da  potto  dti  tUpwtementa. 


IMPUIUBIB  IMPiSItLI.  - 
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\"  j  1 ,3o<î.   -  Loi  relative  au  ravhal  da  Canal  d* Arles  à  lioin:. 

Du  30  Mail  863. 

NAPOLÉON ,  pur  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empeaeub 
UK5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s\LtT. 

AVONS   SANCTIOSNK   et  SANCTIONNONS,   PBOMri,(a  K  et  PIMUi t LCiLONS  Ce  <iui 

Huit  : 

LOL 

KjHrail  du  ftroch-rerbal  du  Corp»  lêijislalij', 

Lk  C0Kl»4i  LKG1^LAT1F  A  ADOPTli  LE  PROJET  DK  LOI  clOUl  la  teUC'Ur  SUit  : 

Art.  I*'.  Lue  somme  de  trbis  cent  quarante-trois  mille  trois  cent 
quarante  francs  (3/i3,34o^),  valeur  au  i"  septembre  1860,  est  aU'eclée 
au  rachat  des  droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal  d'Arles  â  Bouc 
par  Ics.ailicles  8,  9,  10  et  ij  des  conventions  annexées  à  la  loi  du 
ik  août  1822,  et  représentés  par  les  actions  dbnl  le  prix  a  été  fixé, 
le  3o  juin  1862,  pur  la  commission  spéciale  instituée  en  exécution 
du  décret  impérial  du  27  février  1861  ^'\ 

2.  Une  annuité  de  la  sonune  de  dix-neuf  mille  huit  cent  cin- 
quante-cinq francs  trente-neuf  centimes  (19,805'  39°)  est  acquise  à 
la  compagnie  pendant  trente  ans ,  à  partir  du  1"  septembre  1861  jus- 
qu'au 1"  septembre  1890 ,  en  remplacement  des  droits  qui  lui  étaient 
attribués. 

Toutefois,  les  payements,  à  titre  d'indemnité  provisoire,  autorisés 
par  la  loi  du  i*'aoiit  1860,  continueront  à  être  eftectués,  en  i863, 
ffaprès  les  mômes  I)ases.  Il  sera  fait  compensation  de  ces  payements, 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  annuités  acquises  à  la  compagnie. 

Le  payement  intégi-al  de  l'annuité  fixée  par  le  paragraphe  1"  du 
présent  article  ne  commencera  qu'à  partir  du  i**  septembre  i864. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires,  et  notamment  \h 
convention  annexée  à  la  loi  précitée  du  l 'i  août  1822. 

'  Vfiyex  UQ  Bn-aia,  à  la  iiu  de  ce  aoméro. 
IVSéne.  G6 


_  970  — 
Délibéré  en  sj^ce  paMiiim,  à  Paris,  le  39  Avril  iM9^ 

Lt  Présidmt, 

.  Signé  Duc  de  MOistY. 

Ias  Stcréiains, 

Sigiié  Comte  Jo\ciiix  MunAt,  marquis  dk  Talhouet,  baron  JéadifE  O  \yn> 
comte  Le  Peletier  t>*Amf Ay. 

Kxtrait  du  proi^s-verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
rachat  du  canal  d  Arles  à  Bouc. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

U  Prisidtulp 
Signe  TaoPLOMC. 

lA$  Sêcràmum  t, 

Signé  A.  Le  Roy  de  Saint- Arnaud,  le  général  oomle  de  Go^>?r. 
baron  T.  de  Lacrossë. 

Vu  et  Boelié  du  sceau  du  Sénat  : 

Lb  SénaUar  Secrétaire , 

Signé  D&ron  T.  de  Lacrossë. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  da 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  am 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  l^s  observent  et  les  fassent  obsefver,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  1|  justice  est  chargé  d*eii 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  30  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vtt  et  8oettéd«  grand  aoeau:  FarrEmperear: 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  Le  Minislre  d^état , 

ucrMr,d*ÉtaiaudépartemeiU  de  lajasiict.  Signé  A.  WaliWSD. 

Signé  Delaii«lb. 


N**  1 1 ,507.  -  -  Loi  relative  au  rachat  dei  Canaux  dô  la  Somme  el  d^  Mani^amp 
du  Canal  des  Àrdennes,  de  l'Oise  canalisée  et  du  Canal  latéral  à  l'Oise. 

Du  20  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EUipfiafiOR . 
DES  Français,  à  tous  présents  et'à  venir,  sALUTé 


B.n-iiai.  _  971  — 

Avons  sanctio^nb  et  s^angtionnon s ,  prohulcjué  et  t»ROMlILGUO^i>  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbai  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  dr  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  V.  Une  somme  de  quatorze  milltoos  huit  cent  neuf  miUe  neuf 
cents  francs  soixante  et  dix-huit  centimes  (14*809,900' 78*),  valeur 
au  i"*  septembre  1860,  est  affectée  au  rachat  des  droits  attribués  à 
la  compagnie  des  Trois-Canaux  par  les  articles  8,  9,  10  et  11  des 
conventions  annexées  aux  lois  du  5  août  1821,  applicables  aux  ca- 
naux de  la  Somme  et  de  Manicamp,  au  canal  des  Ardennes,  à  la 
navigation  de  TOise  et  au  canal  latéral  à  f Oise,  droits  représentés 
par  des  actions  dont  le  prix  a  été  fixé,  le  2Ô  juin  1862 ,  par  la  com- 
mission spéciale  instituée  en  exécution  du  décret  impérial  du  27  fé- 
vrier 1861  ^*^  savoir: 

Canaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp 1,411*218'  i4' 

Canal  des  Ardennes .^. . . .       1,249*606  74 

Canal  latéral  à  TOise  et  Oise  canalisée 12,149*075  gQ 

Total  égal 14.809,900  78 

2.  Une  annuité  de  quatre-vingt-un  mille  six  cent  dix  francs  quatre- 
vingt-neuf  centimes  (8i,6io'89*),  pour  les  canaux  de  la  Somme  et 
de  Manicamp  ;  de  soixante  et  douze  mille  deux  cent  soixante-quatre 
francs  quatre-vingt-huit  centimes  (72,264' 88"),  pour  le  canal  des 
-  Ardennes,  et  de  sept  cent  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-deux 
francs  vingt-sept  centimes  (702,582'  27*),  pour  le  canal  latéral  à 
l'Oise  et  TOise  canalisée,  est  acquise  à  la  compagnie  pendant  trente 
ans,  à  partir  du  1*'  septembre  1861  jusqu'au  1*'  septembre  1890,  en 
remplacement  des  droits  qui  lui  étaient  attribués. 

Toutefob,  les  payements,  à  titre  d'indemnité  provisoire,  autorisés 
par  la  loi  du  i"  août  1860,  continueront  à  être  effectués,  en  i863, 
d'après  les  mêmes  bases. 

Il  sera  fait  compensation  de  ces  payements,  jusqu'à  due  concur- 
rencé» avec  les  annuités  acquises  à  la  compagnie* 

Le  payement  intégiral  de  l'annuité  fixée  par  le  paragraphe  1"  du 
présent  article  ne  commencera  qu'à  partir  du  1"  septembre  i864* 

~  3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires ,  et  notamment  les 
conventions  annexées  aux  lois  précitées  du  5  août  1821. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Avril  i863. 

I^  Président, 
Signé  Duc  DE  Mormy. 

Les  SecréUUrss , 

Signé  Comte  Joaghim  Muiut,  iiiai'quis  de  Talhuuêt,  bait>Q  Jérôme  David, 
^  fitmie  ihK.PjMBtm  o'àOKAY,  .   .    . 

06. 


—  972  — 

Extrait  du  pTocès-verhiU  du  Sénat. 

Le  Sénat  ue  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  relative  ao 
rachat  des  canaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp ,  des  Ardeoaes,  de 
rOise  canalisée  et  du  canal  latéral  à  fOise. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Le«  Seerétaàns , 

SipiK^  A.  Le  Ro\  i>e  Saint-Arnaud  ,  le  jr^néral  coinle  de  Gow*. 
baron  T.  de  I.acrcme.      ' 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 

« 

lA  SéwUewr  Secrétaire , 
signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leui^  registres,, les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEapercur  : 

Le  Carde  des  sceaux.  Ministre  le  Ministre  d'État, 

Merv'taire  d*état  aa  département  de  la  jastice,  .... 

îwgDe  A.  Walewski. 
Signé  Delangle. 


>N**  I  i,^o8.  —  Loi  relative  aa,  rachat  de  VÉcluse  d*lwuy  sar  l'Etcaai. 

Du  30  Mail  865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  EMi'KnbLK 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Avons  sasctiowk  et  sanotionnon^,  pbomli.gck  et  pROMn.GCOxs  ce  qui 
suit  : 

LOI.      ' 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  COAPà  LEGISLATIF  A  ADOFTB  L£  PROJET  DS  LOI  dout  k  teueur  SUit:  , 

AnT»  I*.  Une  somme  de  deux  millions  trois  mille  vingi^rofs  francs' 
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soixante  et  quinze  centimes  (2,oo3,o23'  75'),  valeur  au  i*'  septembre 
1860,  est  atfectée  au  rachat  des  droiln  attribués  à  la  compagnie  de 
récluse  d*iwuy  sur  VEscaut  par  la  loi  du  1 3  mai  18 18  et  ToKionnance 
du  3  septembre  1823,  représentés  par  les  actions  dont  le  prix  a  été 
fixé,  le  18  juin  1862,  par  la  commission  spéciale  instituée  en  exécu- 
tion du  décret  impérial  du  23  avril  i86i''\ 

2.  Uneannuité  de  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille 
cinq  cent  quatre  francs  soixante  et  dix-sept  centimes  (297,604'  77^} 
est  acquise  à  la  compagnie  pendant  huit  ans,  à  partir  du  1"  sep- 
tembre 1861  jusqu*au  i"  septembre  1868,  en  remplacement  des 
droits  qui  lui  étaient  attribués. 

Toutefois,  Tes  payements,  à  titi^e  d'indemnité  provisoire,  autorisés 
par  la  loi  du  28  juillet  1860,  continuel  ont  à  (^ireeireclués,  en  i863, 
d*après  les  mêmes  bases.  It  sera  fait  compensation  de  ces  payements, 
jusqu^à  due  concurrence,  avec  les  annuités  acquises  à  la  compagnie. 

Le  payement  intégral  de  Tannuité  fixée  par  le  paragraphe  1*'  du 
présent  article  ne  commencera  qu*à  partir  du  i*' septembre  i864< 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires,  et  notamment  les 
conventions  annexées  aux  loi  et  ordonnance  précitées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Avril  i86i^. 

Le  PrétitUmt , 
Signe  Duc  DE  MORNY. 

Les  Secrétaires , 

Sijpié  Comte  Joachim  Mi}r\t  »  baron  Jérôme  David,  marquis  de  TalhocAt, 
comte  Lb  Pelbtiea  d'Adiiat. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
rachat  de  Técluse  d  Iwuy  sur  i'Escaut. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Le  Présidant, 
Signé  Taupu)NG. 

Lu  Secrétaires , 

Sign^  A.  Le  Roy  de  Saint-Arnacd.  te  ^éniimX  romte  de  Goyon, 
baron  T.  de  Lacbossr. 

Vu  fit  mrIIA  du  foetn  da  Sénat  : 

U  SémaUmr  SeerHaire , 
Signé  Baron  T.  DR  LACROsn;. 

Mahdohs  et  OBDONNONS  que  les  présentes,  i^vétues  du  sceau  de 
i*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 

«"BaU.  931.0*8995. 
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tribunaoï  et  aux  autorités  adminiiftrativet,  pour  qn^is  les  i 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre 
nistKe  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  di'cB 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  i863. 

%Qé  MAPOLÉON. 

Va  et  loellé  du  gtmnd  min  î  fmt  rimyeroar  s 

U  Gonb  êtt  t€»tnx ,  Ministre  U  HMifCr»  irékKt , 

tteriiaîre  é^Rtatam  département  de  la  justice ,  x  a   m     _— 

oigne  A.  vvALiîWsiKr. 
Signé  DBLAMeLR. 


N"*  i  i,Soci.  —  Lor  relative  au  rachat  du  Canal  de  la  Semée, 

Du  20  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Emperebs 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  et  sanctionnons,  promulgité  et  promtlguoxs  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législalif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Une  somme  de  trois  millions  huit  cent  soixante  et  treize 
mille  six  cent  trente-huit  francs  quarante-neuf  centimes  (3,873,638' 
49"),  valeur  au  1"  septembre  1860,  est  affectée  au  rachat  des  droite 
attribués  à  la  compagnie  du  canal  delà  Sensée  par  la  loi  du  i3  mai 
1818,  représentés  parles  actions  dont  le  prix  a  été  fixé,  le  18  jfiin 
1862  ,  par  la  commission  spéciale  instituée  en  exécution  du  décret 
impérial  du  23  avril  1861  ^' . 

2.  Une  annuité  de  la  somme  de  deux  cent  vingt-quatre  mille 
douze  francs  quatre-vingt-dix  centimes  (224,012'  90')  est  acquise  à 
la  compagnie  pendant  trente  ans,  à  partir  du  i"  septembre  1861 
jusqu'au  i*'  septembre  1890,  en  remplacement  des  droits  qui  lui 
étaient  attribués. 

Toutefois,  les  payements,  à  titre  d'indemnité  provisoire,  autorisés 
par  la  loi  du  1"  août  1860,  continueront  à  être  effectués,  en  i863, 
d'après  les  mêmes  bases.  Il  sera  fait  compensation  de  ces  payements, 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  annuités  acquises  à  la  compagnie. 

Le  payement  intégral  de  l'annuité  fixée  par  le  paragraphe  1"  du 
présent  article  ne  commencera  qu'à  partir  du  1"  septembre  i864^ 

'"  RwH.  921,  n*  8927. 
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5.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires,  et  notamment  la 
convention  annexée  à  ta  loi  précitée  du  i3  mai  i8i8. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Avril  i863. 

Le  Président^ 
Signe  Duc  de  Morny. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Comte  Joaghim  Murât,  marquis  de  TALUOuiT,  baron  JàaÔMC  David  ,    * 
«omteLE  pELBTiBn  d*Aqnay. 

Extrait  du  proch'Verhal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  Voppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
rachat  du  canal  de  la  Sensée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

UPrétiémt, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires, 

Signé  A«  Lr  Bqx  os  Saint-Aamadd  •  ie  général  comte  de  Gotov  , 
baron  T.  DR  Lacrosss. 

Vu  et  Mrilé du  acMu  du  Séaal: 

U  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  baron  T.  db  Lachos^e. 

Mandons  et  ori>onnons  que  les  {Présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ilsles  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  soeUé  da  grand  aœau  :  Par  rEmperear  : 

/.«  Garde  des  sceaux.  Ministre  I.e  Ministre  d'Etat , 

nr'étaire  d'Etal  au  département  délai  nsiice,  „.      ,  .    „, 

'  •'  Signé  A.  WALEW5XI. 

Signé  Dklanglk.  . 


N*  11, 3 10.  —  Loi  relative  an  rachat  du  Canal  d'Aire  à  la  Bassée, 

Da  20  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emberbdr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


—  976  — 

Avoxs  SAXCTiOlVKé  et  SANCTIONNONS,  PBOMrLGUii  et  pROMCLGnoNs  ce 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  prûi^verbal  du  Corps  légùlatif. 

Le  Corps  législativ  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1**.  Une  somme  de  neuf  millions  quatre  cenl  quarante-den 
mille  cinquante  francs  (9,442,o5o*),  valeur  au  i"  septembre  i86o, 
est  affectée  au  rachat  des  droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée  par  les  lois  des  i4  août  1822  et  29  juillet  1829,  re- 
présentés par  les  actions  dont  le  prix  a  été  fixé,  le  2  juin  1862  ,  par 
la  commission  spéciale  instituée  en  exécution  du  décret  impérial  du 
27  février  1861  -^K 

2.  Une  annuité  de  la  somme  de  cinq  cent  quarante-six  mîHe  trente- 
quatre  francs  soixante  et  dix  centimes  (546,o3.V  70"")  est  acxjuise  à  ia 
compagnie  pendant  trente  ans,  à  partir  du  i^  septembre  18G1  jus- 
qu'au 1**  septembre  1890,  en  remplacement  des  droits  qui  lui  étaient 
attribués. 

Toutefois,  les  payements,  à  titre  d'indemnité  provisoire, autorisés 
par  la  loi  du  1*'  août  1860,  continueront  à  être  effectués,  en  i863. 
d'après  les  mêmes  bases.  Il  sera  fait  compensation  de  ces  payements, 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  annuités  acquises  à  la  compagnie 

Le  payement  intégral  de  l'annuité  fixée  par  le  paragraphe  i**  ih 
présent  article  ne  commencera  qu'à  partir  du  i*"  septenribre  i864- 

3.  Sera  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique ,  avec  jouis- 
sance à  partir  du  jour  où  l'État  prendra  effectivement  possession  da 
canal,  une  pension  de  mille  francs,  constituée  par  la  compagnie  an 
profit  de  la  dame  Fîon?  Charlemagne,  veuve  Gireite,  née  le  6  décembre 
1796. 

/|.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires ,  et  notamment  les 
conventions  annexées  à  la  loi  précitée  du  i4  août  1822. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Avril  i^63. 

Le  Président, 
b\^é  Duc  DR  MOBNY. 

Les  Secrétaires , 

"yigoè.  Comte  Joachim  Murât,  baron  J^.i\6mk  David,  comte  tm  Pkt.rtikr  d'Aitiiat. 
marqiiîft  de  TalhofFiT. 

Extrait  da  proch-terhai  an  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
rachat  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 

"  Bull.  908.11*8758. 
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Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

UPrésidmt, 
Signé  TA0PLON6. 

\  L$s  Secrétaires, 

Signe  A.  Le  Roy  db  Saint- AiiN\rn,  le  p<în«^ral  comte  i^p.  Goyok, 
baron  T.  ï>R  îi^rnowF. 

r'u  ei  «relié  da  «cean  du  S^^nat  : 

Le  Sénaienr  Secrétaire , 
àiçB^  BaroB  T.  DR  L\cr055f.. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
PÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chai^gé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  90  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  tcellë  da  grand  sceau  :  *  Par  TEraperenr  : 

Le  (ijtrde  des  iceanx ,  Ministre  Ïjù  Ministre  itÉtat , 

9eeréiaire  iVFiat  an  étpartem£nt  de  la  justice,  _.      .  .    ,-, 

'^  ''  Signé  A.  Walkwsci. 

Sign^  Delangtjs. 


N*  1 1,3 11.  —  fuOT  relative  au  rachat  du  Canal  de  Roanne  à  Digoiu. . 

Da  20  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiiPBaEcii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pROMrLcrÉ  et  promulguons  ce  qui 
suit! 

LOI. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Corpi  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Une  somme  de  quatre  millions  cent  cinquante  mille  francs 
(4,i50)OOo'),  valeur  au  i*'  septembre  1860,  est  affectée  au  rachat  des 
droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal  de  Roanne  à  Digoin  par  la 
loi  du  29  mai  1827  et  Tordonnance  royale  du  11  octobre  i83o,  repré- 
sentés par  les  actions  dont  le  prix  a  été  fixé,  le  3o  juin  1862 ,  par  la 


—  97»  — 

commîsrioD  spéciale  instituée  en  exécution  do  décret  im 
27  février  1861  ^^K 

2.  Une  annuité  de  ia  somme  de  deux  cent  trente  -  neuf 
neuf  cent  quatre-vingt*quatorze  francs  quatre-ving^-ooze  cen 
(a3g,994' 91*)  est  acquise  à  la  compagnie   pendant  trente  am,' 
partir  du  i"  septembi^  1861  jusqu'au  i**  septembre  1890,  en 
placement  des  droits  qui  lui  étaient  attribués. 

Toutefois,  les  payements,  à  titre  d'indemnité  provisoire,  auto 
parla  loi  du  28  juillet  1860,  continueront  à  être  eflectués,  eniSfô 
d'après  les  mêmes  bases.  Il  sera  fait  compensation  de  ces  ja^ 
ments,  jusqu'à  due  concurrence,  ajec  les  annuités  acquises  à  la  com- 
pagnie. 

Le  payement  intégral  de  l'annuité  fixée  par  le  paragraphe  i'(h 
présent  article  ne  commencera  qu'à  partir  du  i**  septembre  i864> 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires ,  et  notammeat  b 
convention  annexée  à  la  loi  précitée  du  29  mai  1827, 

Délibéré  en  séance  puHique,  à  Paris,  le  29  Avril  i863. 

Le  Président, 

Slfné  Dm:  db  Moxvt. 

Les  Secréteûres  , 
Signé  Comte  Joachim  Mdrat»  baroa  Jérôme  David,  marquis  i>k  tMJKxê 
comte  Lk  Prlbtier  d*Aunat. 


Extrait  da  procèS'Verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  a 
rachat  du  canal  de  Roanne  à  Digoin. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Le  Président , 

I 

$lgaè  Taop^o.NG» 

Les  Seerétenres , 
Signé  A.  Le  Roy  de  Saint-Arnadd,  le  général  comte  de  Gotos, 
baron  T.  de  LAttROssc. 

Vu  et  scellé  da  tcean  da  SéMt  t 

Le  Sénateur  Secrélaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandûhs  et  OHDONNONs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceati  * 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  «nt 
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HiTMMix  et  aux  autorités  admhthtratfves ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
*  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
jlre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^en 
rv«iller  ta  publication. 

Fait  axî  palais  des  Tuileries ,  le  20  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vtt  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  det  sceautc.  Ministre  U  Ministre  d'état , 

rêtaira  d'État  aa  département  de  la  inUice ,  ,  .    .„ 

Sigaé  A.  Wai.kwskt. 
Sign^  Det.  ANGLE. 


\*  ii,3ia.  —  TjOÏ  rehilivt  au  rachat  du  Canal  de  Brîare. 

Dn  20  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
es  FnANÇMs,  à  tous  présenls  et  à  venir,  salut. 

V 

Avons  sangtio>nk  et  sanctionnons,  promClguk  et  promulguons  ce  qui 
ait  : 

LOI. 

Esttrait  da  proch-verbal  da  Corps  législatif, 

'  Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  r'.  Une  somme  de  cinq  millions  deux  cent  soixante-quatre 
mille  huit  cent  trente-neuf  ft'ancs  (5,26^,839'),  valeur  au  1"  sep- 
tembre 1860,  est  affectée  au  rachat  des  droits  attribués  à  la  compa- 
gnie du  canal  de  Briare  par  les  lettres  patentes  dii  mois  de  septembre 
i638,  représentés  par  les  actions  dont  le  prix  a  été  fixé,  le  10  mars 
1862,  parla  commission  spéciale  instituée  en  exécution  du  décret 
impérial  du  27  février  1861  '^\ 

2.  Une  annuité  de  la  sonmie  de  trois  cent  quatre  mille  quatre  cent 
soixante-six  francs  seiee  centimes  (3o4,466'  16*)  est  acquise  à  la  com- 
pagnie )>endant  trente  ans,  à  partir  du  i**  septembre  1861  jusqu'au 
i*"  septembre  1890,  en  remplacement  des  droits  qui  loi  étaient  attri- 
bués. 

Toutefois,  les  payements,  à  titre  d'indemnité  provisoire ,  autorisés 
parla  loi  du  1*'  août  1860,  continueront  à  être  effectués,  eu  186S, 
d'après  les  mêmes  bases* 

11  sera  fait  compensation  de  ces  payemehts,  jusqu^à  due  concur- 
rence, avec  les  annuités  acquises  à  la  compagnie. 

Le  payement  intégral  de  l'annuité  fixée  par  le  paragraphe  i**  dn 

présent  article  ne  commencera  qu'à  partir  dn  i**  septembre  i864. 

3.  Seront  inscritet  au  trésor  public ,  avec  jouissance  du  jour  011 

•"Bn!1.9o8,  n' 8759. 
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rÉtat  prendra  effectivemenrpofisesftion  du  canal,  les  seize 
montant  à  ia  somme  de  sept  mille  trois  cent  soixante  et  dix  fi 
(7,370')  comprises  à  Tétat  ci«joint  et  liquidées  au  profit  d'an 
employés  et  de  veuves  d'employés  de  la  compafrnie,  antérieui — 
à  la  loi  du  i*'  août  1860. 

4.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente: 

Délibéré  en  séanre  p^iblique,  à  Paris,  le  0.^  Avril  i863. 

le  Prétident , 
Signe  Doc  DE  MoRHi . 

Us  Seerèlairtt , 

Sign<^  Tomia  Joachim  Murât,  baron  Jérômr  David,  marqnis  de  TiLi 
comte  Le  Peletirr  D'AnNAY. 

Extrait  da  procès-^verhal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
rachat  du  canal  de  Briare. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

U  Président , 
Signé  TROPI.OHG. 

Les  Secrétaires , 

Sign<^  A.  Le  Rot  de  SAiNX-ÀRNArn,  le  gënénil  comte  ds  Govm 
baron  T.  DR  LACRassE, 

Va  et  <u%U^  dn  strên  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Seerctairr , 
Signé  Baron  T.  DE  Lacrosse. 

• 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  àt 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours*  am 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  ioscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obsen'er,  et  notre  oii- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*eo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9,0  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉQN. 
Va  et  soellé  du  grand  feem  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d'état , 

iecrétaire  d*Èiat  an  département  de  ta  instire,  .      #  .    *., 

'^  •'  Signé  A.  WALSwnu. 

Signé  DeulnOle. 


R.  n*  liai 
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CANAL  DB  BUIAIŒ. 


L  iCtOLî  des  pnhsiom  liquidées  anleriettremeiU  à  la  loi  d'expropriation,  dressé  d'après  les 
exlrails  de  délibérations  foomis  à  U  commission  arbitrale  par  la  eon^tagnie,    . 


XOMS. 

• 

_                           _        .       . 

EMPLOIS. 

BATB 

4e  Tadmiftsiou 
ip«a»fM. 

dM    . 
P«aûMii. 

ItBMAUOON*  ••..•.•..>• 

Veava  d'un  teionXe  adjoint. 

Veuve  d*un  édusier 

Idem 

i*r  novembre  i838 . 
i!' octobre  i8ik5... 

28  mars  i8d8 

1*'  avril  i85o 

Idem 

fr.    c. 

100 
100 
i5o 

IfOOO 

800 
200 

t,000 

i,a5o 
100 
360 
5oo 
600 
23o 
::3o 
5oo 
36o 

! 

Aupard 

JOKAM • 

^V^RHOILB*  • 1 1  . 

Receveur 

L.E  Grand 

Jacob. 

Inj^énieur 

Fille  d*un  agent  décédé. . 
Jnsnectenr » 

1"  avril  i85a 

i-JolMet  i85a 

i"  février  i853.... 
1"" janvier  id55.... 
1"  novembre  1866.. 

1"  avril  i856 

1"  juin  1869 

1** -novembre  1859*. 

i"  juillet  1860 

Idenu ............. 

BLASGBAaD 

Collier  oère 

Ingénieur 

Veuve  d'un  éclusier. ..... 

JËcliisier. ............... 

Gauthier  ...•.., 

1«EHALLE  nère. • 

I>B  LOPITAt 

Veuve  d*uu  contrôleur, . . 
Veuve  d'un  conservatenr. 
Edusier 

MiNGASSO!! '. 

1   Mejichez.». 

1    PoTTBt. 

Piquenr. ............... 

1    nit&iunEKnrfinr  ^Prir^ 

Garde 

Il    BOUDO^. . .  w 

.  /(fan 

Jdetn 

Total 

1 

7,370 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif»  dans  b«  séaiic 

du  29  avril  i863. 

Le  Président , 

,  5igné  Duc  de  Mobny. 

Les  Secrétaires , 

bigné  Comte  JuActiiM  Mdiiat,  baron  Jéa^me  David,  marquis  de  Talhocët, 
comte  Le  Peletier  d*Aunay. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  au  rachat  du  canal  de  Biiare. 

Le  Sénûtenr  SecrittAre  du  Sénat , 
Signé  Baron  T.  de  Lackossi:. 

Vu  poar  être  annexé  à  la  loi  du  7.0  umi  i8^a. 

le  Minisire  d'État , 

•Signé  A.  WALEWSKi. 


iV  ii,5j3.  —  /x>i  relative  au  rachat  des  CanuiLV  d'Orléans  et  du  Loing, 

Du  30  Mai  186:5; 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  4ti  la  volonté  nationale,  ëmpbaeub 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sakctiowné  et  sanctionnons,  promulgIjï  et  phomclccoks  ce  qui 
suit  : 


—  «82  — 

LOI. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Corps  législalif. 

Le  C0AP8  LEGISLATIF  A  AiK>PTB  LB  pftoniT  DE  LOI  doot  ia  teneur  j 

Art.  1*.  Une  somme'de  seize  millions  (16,000,000']  estaSî 
rachat  des  droits  attribués  à  la  compagnie  des  canaux  d^Oric 
du  Loiog  par  le  décret  du  16  mars  1810,  droits  représentés 
actions  dont  le  prix  a  été  fixé,  le  a  août  iS6a,  par  la 
spéciale  instituée  par  décret  impérial  du  23  avril  1861  ^'^ 

2.  Chaque  action  a  droit  à  un  quatorve^entîème  de  la 
seite  millions  ci-dessus  fixée.  Une  annuité  de  six  cent  soixante 
quatre-vingt-onte  centimes  (66o'qi*),  iraleur  au  i*'  septembre  il 
est  acquise,  pendant  trente  ans,  à  chacune  des  actions  possédés 
titre  privé  à  cette  ^Moque. 

Pareille  annuité  est  acquise ,  et  à  partir  de  l'extinction  des 
tions  auxquelles  elles  étaient  affectées,  aux  actions  qui  ont  fait 
qui  feront  retour  postérieurement  au  i**  septembre  i86o. 

3.  Les  actiops  possédées  à  titre  privé  par  le  domaine  de  fÈUt 
1*' septembre  1860,  celles  qui  lui  ont  été  ou  lui  seront  oltéri 
ment  attribuées,  sont  ou  seront  annulées  de  plein  droit  et  ne 
ront  lieu  à  aucun  remboursement. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  procéder  au  partage  tii 
Tattributiôn ,  par  égale  part,  des  actions  encore  indivises  entrait 
et  les  anciens  propriétaires  des  canaux*  Il  procédera  égaiemetf  * 
partage  et  à  l'attribution  des  actions  qui  feront  retour  ultérieflt^ 
ment. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  de  l'arrêté  d^attribaba 
i^ndu  par  le  ministre  des  finances,  mention  en  sera  faite  sur  leR- 
gistre  matricule  ;  l'action  sera  inscrite  au  nom  de  l'État  et  anno^ 
immédiatement. 

4.  Une  somme  de  cinq  cent  soixante  et  onze  francs  quarante-desi 
centimes  (671' ^2*),  représentant  les  intérêts,  au  taux  de  cinq  pê« 
cent,  de  celle  de  onxe  mille  quatre  cent  vingt-huit  francs  cinquante- 
sept  centimes  (Li4a8'&7')  revenant  à  chacune  des  quatorze  ceo& 
actions,  est  acquise,  à  partir  du  i*'  septembre  1860  et  jusqu*au  joor 
où  elle  fera  retour,  à  chacune  des  actions  dont  la  jouissance  ti 
affectée  à  une  dotation. 

5.  Le  montant  des  dividendes  et  intérêts  afférents  aux  action 
appartenant  à  l'État,  depuis  le  i"  jçinvier  1862  jusqu'au  jour  où  sW 
rera  le  règlement  définitif,  sera  versé  par  la  compagnie  à  la  caisir 
centrale  du  trésor  public.  Sur  cette  somme  sera  immédiatement  pré^ 
levée  celle  de  un  million  cinq  mille  quatre-vingt-deux  francs  du- 
quante  centimes,  qui  est  attribuée  à  la  compagnie  indépendamment 
de  celle  de  sme  nailiions  fixée  par  l'artide  i**  de  la  présente  loi. 

Cette  sonune  de  un  milliofi  cinq  mille  quatre-Tingt*deiix  francs 

"  Bull.  921.  0*8936. 
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cftc|a«nte  centûttes»  non  productive  d'iutéréU,  sera  parti^gée  par 
:ct\es  parts  entre  les  actions  possédées  au  i*' juillet  i86a ,  tant  à  titre 
rivé  qu'à  titre  dotal ,  à  f  exclusion  des  actions  possédées  par  le  do- 
i&ine  de  l'État. 

6.  Les  payements,  à  titre  d'indemnité  provisoire ,  autorisés  par  la 
d  du  1*'  août  i86o,  continueront  à  être  effectués,  en  i863,  d'après 
»  mêmes  bases.  Il  sera  fait  compensation  de  ces  payements,  jusqu'à 
ue  concurrence,  avec  les  annuités  acquises  aux  actions. 

I«e  payement  intégrrai  des  annuités  fixées  par  les  articles  a  et  ^ 
Le  la  présente  loi  ne  commencera  qu'à  partir  au  i*'  septembre  i864. 
7  •  Seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouissance  à  partir  du  jou  r 
►ù  l'Etat  prendra  possession  effectivement  de»  canaux  d'Orléans  et 
l%»  Loing,  les  vingt  et  une  pensions,  montant  à  la  somme  de  dix-neuf 
mile  quatre  cent  quarante  fiancs  trente  et  un  centimes  (ig.^^o'Si*), 
emprises  dans  l'état  ci-joint,  et  liquidées  au  profit  d'anciens  em*^ 
f^loyés  de  la  compagnie  desdits  canaux  antérieurement  à  la  loi  du 
i"  août  i86o. 

Seront  pareillement  inscrites,  avec  la  jouissance  du  jour  de  la 
cessation  des  fonctions,  les  pensions  auxquelles  seront  reconnus 
ftvoir  droit,  proportionnellement  à  la  durée  de  leurs  services  et  con- 
rcrmément  au  règlement  du  19  mai  i83i ,  annexé  à  la  présente  loi, 
les  employés  et  agents  de  ladite  compagnie  qui  n'entreront  pas  au 
service  de  l'État.  Les  employés  et  agents  maintenus  en  exercice  seront 
soumis  pour  la  retraite  auK  règles  et  conditions  établies  par  la  loi  du 
9  juin  i853.  Leurs  pensions  seront,  en  conséquence,  liquidées  par 
application  des  paragraphes  i**  et  3  de  l'article  18  de  ladite  loi,  et 
la  double  liquidation  prescrite  par  cet  article  sera  faite,  pour  leurs 
services  postérieurs  à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  dans  les  pro* 

portions  et  aux  conditions  réglées  par  la  loi  du  9  juin  i853,  et, 

pour  leurs  services  antérieurs,  conformément  au   règlement  du 

igmaiiSSi. 
Toutes  les  pensions  à  inscrire  en  exécution  du  présent  article  seront 

soumises  aux  prohibitions  légales  dfi  cumul. 

8.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires,  et  notanmient  ié 

titre  I"  du  décret  du  16  mars  i&io. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  39  Avril  i863. 

UPritident, 
Signé  Duc  de  Mornt. 

LuSeeréUùru, 

Signé  Comte  Joaghim  Muiat,  baron  JiaÔME  David,  marquis  de  TalhooAt, 
comte  Le  Pxlbtier  d'Ahiuy. 

Kstrmit  dm  pracif-Mrtei  du  Sénat. 

Le  Sentit  ne  s'oppose  pas  à  la  primulgation  de  la  loi  relative -an 
rachat  des  cailaux  d'OHéans  et  du  Loing. 


—  »84  — 
Délibéré  et  voté  eu  séauce,  au  palais  du  Séaat,  le  7  Mai  i863. 

UFrùidtnl, 
Sig;né  TB0PLOii€>. 

Les  Secrélaùnes  , 
Signé  Â.  Lk\  iVoY  VU  6AiNT-AiiNAtD,  le  général  comte  de 
baron  '\\  de  Lacbosse. 
Va  et  MxUé  du  sceau  du  6énat  : 

Le  Sàwlêor  Secnlaire , 
Sigaé  Baroa  T.  de  L&civosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présenter,  i^vètaes  du 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  coors,  aa 
tribunaux  et  aux  autorités  administi^atives,  pour  qu'ils  les  inscrir» 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noire  mi 
uistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*a 
surveiller  la  publication* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  i863. 


\'u  el  sceliu  du  grand  «ceau  : 

Le  Gnrét  des  sceaux ,  Ministre 
seerèiaire  d'Etat  am  départemeHl  de  la  juiliu , 


Signé  D£LA^GL£. 

CANAUX  D'0RLÉA.\5  KT  DU  LOINO. 


Sigiic  NAPOLEON. 

Parl'Emperenr: 

UMinUlred'ètai, 

Signé  A.  Walewski, 


Etal  des  fiefuîbfU  aunuelkê  el  uiuffères  lùfiiidées  avant  la  toi  d'expropriuLiwi  de  va 


non»  zt  pavaoMs  des  rEHsia^vsims».' 


MM* 

RoDisz  (Thomas) 

Ladbbnt  (Louif-Jean-Charlcs). . . . 

Collier  (Cflbert) 

Vaotiea  {Marie*Reoé} 

Caodi.ial  (Jcan-Baptislc-Louis). . . 

MM" 

Roussi  LLON  tMarie-CatherincsIulie}. 

CoUT OBIER  (  Loui^-Âuguslin } 

Mafrk  (  Dernard-Urbaia  ) 

PoRCEAC  ( Pierre-Jacques) 

Vallbttb  (  Anloine-GilJbcrt) 

GoDRDET  (FrangoM) 

MoRissEAU  (  Philippe-Antoine) .... 
Jourdain  (  Joseph  ) 

Gactibh  (  Picrn*  ) 

Livret  (  André  ) 

Bertin  (  Frarçr>is) 

CoRN&T  (  Jean-BapUste-Edme) . . . . 

DuPESTEL  (Jo^pb) 

Cravibr  (Jean-Marie) 

Court  (François) 

.OoLUSA  (Gilbert) 


Total 


tBURa  it^ujesàe. 


Adiuinistraleur 
CoQser\-aleur. . 
Sou8-df  recteur. 

/licm....* 

nece>  cur 


Veuve  de  reœvear  priiicl|>al. 

Veuve  de  conservateur. . .-. . . 

Veuve  de  coiilrdieur  princi' 
paf 

Veuve  de  receveur . . .  .^ 

Idem 

Veuve  de  oontrôteur 

Idem 

Veuve  de  sous-directeur  ad- 
joint  

■  Veuve  d*dclusicr 

Idem 

lien. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem* • 

Idem. «...  I ...  *  • 
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Vu  pour  être  annexé  an  prqjet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 

n  39  avril  i863. 

UPréMi4mî, 

Signé  Duc  de  Mornt. 

M^^^f   %^^^^^9  ^FVV^W  ^PW  A 

Signé  Comte  Joachim  Murât  ,  baron  Jèkùue  David  ,  marqnis  de  Talhouet  , 
conte  Le  PELmsii  d'Açhay. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  an  rachat  des  canaux  d^Orléans  et  du  Loiog. 

Le  Sénattur  Stcrékdn  da  Sétai, 
Signé  Baron  T.  de  LàcnossB. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  lot  dn  >o  mai  1 863. 

UMinitlrêériuu, 

Signé  A.  Walewski. 
CANAUX  D*ORLÉANS  ET  DO  LOING. 

ASSEMBLAS  GÉNÉRALE   DE   MM.   LES   ACTIONNAIRES. 

BXTAAIT  DU  FROcAs-TIRS/kL  M  LA  SÉAIICB  DU  I9  MAI  l83l.       . 

tUfgUntêtU  eoncemant  Us  penswnt  et  secûun  à  accorder  aux  employés  de  cette  administration 

et  à  kars  veuves  et  orphdins. 

Art.  1*.  A  compter  du  i*  juin  i83i ,  il  sera  fait  chaque  mois,  sur  les  traitements 
des  employés  de  1  administration  des  canaux  d*Ofiéans  et  du  Loing,  une  retenue  de 
cinq  centimes  par  franc,  pour  subvenir,  en  partie,  aux  pensions  de  retraite  et  aux 
secours  qui  seront  accordes  par  la  compagnie  à  ceux  qu  elle  en  aura  jugés  suscep- 
tibles, ainsi  qu*à  leurs  veuves  et  orphelins. 

2.  Les  demandes  à  fin  de  pensions  seront  adressées  avec  les  pièces  iustificatives  a 
radministrateor  par  Tingénicur  en  chef,  pour  les  préposés  à  la  partie  d'art»  et  par  le 
oonservatenr,  pour  les  employés  de  la  partie  financière. 

L'ingénieur  et  le  conservateur  émettront  un  avis  motivé  sur  chaque  demande  qu'ils 
transmettront,. 

L'administrateur  examinera  les  demandes  et  vérifiera  les  titres  à  l'appui,  et  chaque 
année,  sur  son  rapport  et  la  proposition  de  la  commission  de  surveillance ,  les  pen- 
sions seront  fixées  par  l'assemblée  générale  des  trente  plus  forts  actionnaires. 

3.  Les  employés  de  Tadministration  des  canaux  ayant  l'Age  de  soixante  ans  révolus, 
et  lorsqu'fls  compteront  trente  années  de  services  consécutifs  dans  cette  administra- 
•tion,  auront  droit  à  une  pension  de  retraite* 

Auront  également  droit  A  la  pension  avant  trente  ans  de  services ,  ceux  oue  des  acch- 
àmta  ou  des  ù^rmités  contractées  dans  rexereice  de  leurs  fonctions  rendraient  inca- 
pables de  les  continuer  à  l'avenir. 

La  pension  pourra  être  accordée  aussi  à  ceux  qui  se  trouveraient  réformés  après  dix 
ans  de  service  et  au-dessus ,  par  le  fait  de  la  suppression  de  leur  emploi. 

k,  La  pension  accordée  après  trente  ans  effectifs  de  service  sera  de  la  moitié  du 
dernier  traitement  fixe  dont  les  réclamants  auront  joui  pendant  les  trois  dernières 
années  de  leur  service. 

Si,  dans  cet  intervalle,  letlr  traitement  avait  varié  dans  sa  quotité,  il  sera  fait  du 
traiteineat  des  trois  dernières  années  une  année  moyenne ,  dont  la  moitié  servira  de 
base  à  la  fixation  de  la  pension. 

An  delA  de  trente  ans  de  service,  chaque  année  donnera  droit  à  l'accroissement 
d'an  trentième  de  la  pension,  sans  que  cette  pension  puisse  jamais  excéder  les  deux 
tiers  du  traitement  tel  quHl  a  été  déterminé  par  les  deux  para^phes  précédents. 

5.  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  services  âfectifs  sera  du  sixième  du 
traitement  pour  dix  ans  de  service. 

Elle  t'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque  année  de  service 
au-dessus  de  dix  ans,  sans  pouvoir  jamais  excéder  la  moitié  du  traitement. 

6.  Les  pensions  et  secours  aux  veuves  et  orphelins  ne  pourront  non  plus  dépasser 
la  moitié  de  celle  A  laquelle  l'employé  décédé  aurait  eu  airoit. 

Ces  pensions  ne  seront  accordées  qu'aux  veuves  et  orphelins  des  employés  décédés 
en  activité  de  service  ou  ayant  obtenu  une  pension  de  retraite.  *  ' 

If  Série.  67 
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Les  vcoytt  ti*y  iurotit  droit  qti*atiHnt  i|ii*«lle8  wndtfnt  mariéM  4#pais  cinq  «as 

au  moins  et  non  séparées  de  corps  et  de  biens. 

Dans  le  cas  où  remployé  décédé  n*a  pas  droit  à  une  pension,  sa  veuve  ne  pemy , 
prétendre.  i 

7.  Pour  la  veuve  à  mii  il  ne  restera  de  son  mariage  avec  l'emplové  déoëdë  txieai 
enfant  au-dessous  de  i  ftgè  de  seize  ans  »  la  pension  sera  du  quart  de  la  retraite  qm 
aurÉH  été  iccordétt  à  son  mari  si  elle  eût  été  (liée  k  l'époque  de  son  décès.  1 

Dans  le  cas  où  la  veuve  aurait  à  sa  charge  un  ott  plusieurs  éoftints  au-dessous  de] 
seûe  ans»  la  pension  pourra  être  augmentée,  pour  chacun  de  ses  enfants ,  de  cia( 
pour  cent  de  la  retraite  qui  aurait  été  réglée  pour  Remployé  décédé ,  et  .sans  touiefeè 
oue  la  totalité  (Sk  la  sommé  k  accordef  à  la  veuve ,  tant  pour  elle  que  pour  ses  es- 
Nints,  puisse  jamaii  ei6é<fer  la  motUé  de  la  pension  qu*aurait  obtenue  ou  dontjooô- 
sait  son  époux  au  jour  de  son  décès. 

8.  En  cas  de  décès  de  la  veuve  avant  que  ses  enfants  aient  atteint  Fâg^e  de  seiir 
ansp  sa  pension  leur  sera  réversible;  ils  en  jouiront  par  égale  portion  jusqu*â  Tâçe  et 
seize  ans  accomplis;  mais  cette  réversibilité  ne  s'étendra  pas  des  uns  aux  autres  ea- 
fants. 

9.  Si ,  à  son  décès ,  l'employé  ne  laisse  que  des  orpbelins ,  il  pourra  leur  être  aooordé 
des  pensions  de  secours  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  Tàge  de  seize  ans;  la  quotité 
sera  filée  pour. chacun  à  la  moitié  de  ce  qu*aurait  eu  leur  mère  si  elle  eût  snrvén 
à  son  mari,  et  ne  pourra  néanmoins  excéder,  pour  tous  les  enfants  enseaalile, h 
moitié  de  la  pension  à  laquelle  leur  père  aurait  eu  droit  ou  dont  il  jouÏMait. 

10.  Tout  employé  démissionnaire  ou  d«sstitué  par  la  commission  avant  trente  ans ée 
service  et  soixante  ans  d'âge  n'a  aucun  droit  à  la  pension;  il  ne  peut  prétendre  niis 
rembourseineni  des  sommes  prélevées' sur  son  trailcmeot  pour  les  pensions  »  ni  àe- 
cune  indemnité  équivalente. 

11.  Il  sera  mis  chaque  année  sous  les  ^eux  de  l'assemblée  générale  Pëtat  desi9> 
sions  accordées  et  de  celles  éteintes ,  amsi  qu'un  aperçu  du  montant  des  peo»» 
qui  lui  sont  proposées. 

Vu ,  eellatienné  et  vM  à  foriyf n^  :  Certiflé  GonforaM  : 

VInspettemr  tU* finances,  Uàémini»lrûUur  dis  eàAwue  rOrlftv 

Signé  Do  Ledo.  J' 

Signe  ftODiBS* 

Va  pour  être  annexé  anprejel  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  aa  séiBM 
du  39  avril  i865» 

UPrùiAmi, 

ftigné  Doc  Da  Moimr. 

Signé  GoMie  Joachim  MiniAT,  bartm  Jérômi  Dât»,  marquis  bb  TâUMMii» 
comte  Le  Peletieh  d'Adnay. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  aur  nlckat  des  canaux  d*Orléâiis  et  du  Lmb|^ 

'  LeSénaUar  Secrétaire  àa  SômI, 
Signé  Baron  T.  deLàgrossb* 

Va  pour  être  annexé  k  la  loi  du  20  mai  iS63. 

UMinisirwd^Ètat» 

Signé  JL  Wauswsu. 


IT  ii,3i4'  —  Lot  relaihe  au  rachat  deé  t)roits  attribués  à  la  Compagnie 
da  Pont  de  Bordeaux  par  la  loi  daiO  avril  1818. 

Du  30  Mai  }$63. 

NAPOLÉON,  par  h  grâce  de  Dieu  et  la  v(dotité  Miiouale,  Bicperiub 


B,  n*  1121.  —•  987  — 

AvemS  SANGTIONIfé  et  8ANGTION1tO!«S,  PROMGLGOé  eit  PROIIULGUOItS  oe  qui 
suit  : 

LOI. 
Bâtrait  da  proeès^Mrbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  liîgislatif  a  adopta  lb  pbojet  de  loi  dont  la  tenenr  âuit  : 

Art.  1**.  Une  somme  de  cinc]^ millions  deux  cent  vingt  et  un  mille 
sept  cent  vingt-neuf  francs  cinquante-trois  centimes  (6,1231,719' 53*), 
valeur  au  2g  août  1861,  est  affectée  au  rachat  des  droits  attribués  à  la 
compagnie  du  pont  de  Bordeaux  par  la  loi  du  10  avril  1818,  repré- 
sentés par  les  actions  dont  le  prix  a  été  fixé,  le  j  3  mars  i863,  par  la 
commission  spéciale  instituée  en  exécution  du  décret  impérial  du 
23  novembre  1862  ^^\ 

2.  Une  annuité  de  la  somme  de  six  cent  soixante  et  seize  mille 
deux  cent  trente-sept  francs  quatre-vingt-neuf  centimes  (676,237' 89') 
est  acquise  à  la  compagnie  pendant  dix  ans,  à  partir  du  29  août  1862 
jusqu*au  29  août  1871,  en  remplacement  des  dioits  qui  lui  étaient 
attribués. 

3.  Il  sera  fait  compensation  des  sommes  payées  à  la  compagnie,  à 
titre  d*indemnité  provisoire,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  6  juillet  1862,  avec  les  annuités  acquises  à  la  compagnie.  ' 

4.  Un  crédit  de  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (385,ooo') 
est  ouvert  au  ministre  de  Tagricultute,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  surTexercice  1862,  pour  parfaire  le  payement  de  l'annuité 
échue  pendant  cet  exercice. 

5.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions,  et  notamment  celles  de 
la  loi  10  avril  1818,  qui  sont  contraires  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  29  Avril  i863. 

Ig  Président . 
Signé  Duc  DE  Moninr. 

Les  SeerHaires, 
Signé  Comte  JoAcmu  Murât,  marquis  de  Talbodst »  baron  Jérôme  David, 
comte  Le  Peletier  d'Acnay. 

EœtraU  da  procès-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
rachat  du  pont  de  Bordeaux. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

UPrétidênt, 
Signé  TnoPLONO. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Le  Rot  de  SAniT«AiuiAin>»  le  général  «•»!•  Ds  O^to^  . 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vo  et  scellé  da  leeaa  dn  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Qaron  T.  m»  Lacbosse. 

67. 
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, Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  i^vétues  du  sceaa  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivenl 
sur  leurs  registres,, les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*eo 
sui*veiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  dn  gnuid  aotku  :  Pir  rEmpereor  : 

U  GwrdB  des  semmx ,  Mmûtrt  U  Ministre  d'État , 

Mci^elain  d*État  au  déparUmeiti  de  la  jtMîCê ,  ^,      .  .    ,„ 

^  ■'  Signé  A.  Walewsu. 

Signé  Dblanole. 


N*  1 1 ,5i  5.  —  Loi  relative  au  r€u:hat  du  Péage  du  Pont  de  Trilporl , 

sur  la  Marne, 

Dn  so  Mai  i863. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmper£vb 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qaî 
sait: 

LOI. 
Extrait  du  procèS'VeHnd  du  Corps  législatif» 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  L*'.  Une  somme  de  deux  cent  soixante-deux  mille  deux  cent 
cinquante-huit  francs  trente-sept  centimes  (362,268' 37*),  valeur  au 
12  août  i863 ,  est  affectée  au  rachat  du  péage  du  pont  de  Trilport, 
sur  la  Marne,  dont  le  prix  a  été  fixé,  le  21  mars  i863,  par  la  com- 
mission spéciale  instituée  en  exécution  du  décret  impérial  du  28  jan- 
vier i863. 

2.  Une  annuité  de  la  somme  de  trente-trois  mille  neuf  cent 
soixante-trois  francs  soixante-six  centimes  (33,963'  66")  est  acquise, 
pendant  dix  ans,  à  partir  du  12  août  i86/(  jusqu'au  12  août  1873, 
au  sienvAuhineau-Caron,  concessionnaire  du  pont,  en  remplacement 
des  droits  qui  lui  étaient  attribués. 

3.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi ,  et 
notamment  Tordonnance  du  1 1  février  1829. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

Le  PréridaUt 
Signé  Duc  de  Morny. 

Les  Secrétairt , 

Signé  Comte  Joachim  Muhat,  baron  Jérôme  David,  comte  Le  PsLniBRD'ÂOMAY, 
,   marquis  de  Tai^uodët. 
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Extrait  du  procès-verhal  da  Sénat, 

Le  Sépat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
rachat  du  péage  du  pont  de  Trilport. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

te$  Secréiairtt, 

Signé  A.  Lb  Roy  dk  SAiirr-AnNArD ,  le  général  comte  df.  Goyon, 
baron  T.  de  Lacrosae. 

Vu  et  scellé  du  toeaa  da  Sénat  : 

Le  Smaiêur  SêcréUUn, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  rEmperear  : 

/.e  G^dp.  des  sceaux ,  Ministre  7>  Ministre  d'État , 

secrétaire  d'Ktat  au  département  de  la  justice ,  „.      ,  .    ,,, 

Signé  A.  Waijîwsbi. 

Signé  Delangle. 


N*  1  i,3i6.  —  Loi  qui,  i*  aatorise  le  département  de  la  Charente  à  contracter  un 
Rmprant  et  à  s'imposer  extraordinaireijient  ;  T  contient  des  dispositions  rela- 
tives à  des  Impositions  extraordinaires  autorisées  par  les  lois  des  10  et  29jnin 

185^. 

Du  33  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DRS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  PROMcr.r,noNS  ce  qui 
suit: 

LOL 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  lboislatif  a  adopte  le  projet  de  1.01  dont  la  teneur  suit: 
Art.  I",  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé,  confornW'- 
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ment  à  la  demande  qne  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  sessioB 
de  1862 ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  soixante  et  treize  mille  francs  (73^000'], 
qui  sera  affectée  à  l'acquisition  et  à  Tappropriation  d'une  nouvelle 
caserne  de  gendarmerie  à  Confolens,  ainsi  qu'à  l'acquisition  de 
meubles  et  aobjels  de  literie  nécessaires  pour  l'asile  des  aliénés. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d^ émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmÂssibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Charente  est  également  autorisé  à  s^impo- 
ser  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  : 

1*  Six  dixièmes  de  centime  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  i864, 
un  centime  deux  dixièmes  en  1869,  en  1870  et  en  1871,  et  Iras 
dixièmes  de  centime  en  1872 ,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  an 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'article  ci-dessus ,  qu'aux  dépenses  à  faire  pour  l'agrandissement  d« 
lycée  d'Angoulême; 

2*  Cinq  centimes  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1864»  pour  être 
affectés,  savoir:  cinq  dixièmes  de  centime  aux  rectifications  et  tn- 
verses  des  chemins  de  grande  communication;  trois  centimes  cinq 
dixièmes  en  subvention  aux  communes  pour  l'achèvement  des  che- 
mins d'intérêt  conunun ,  et  un  centime  en  subvention  aux  travaoi 
d'art  de  la  petite  vicinalité. 

Cette  dernière  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances ,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

3.  L'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  10  juin 
i854  cessera  d'être  mise  en  recouvrement  à  partir  du  1"  janvier 
1864,  et  les  sonuues  qui  demeureront  sans  emploi  sur  le  produit  de 
l'imposition  qui  a  été  autorisée  par  la  loi  du  29  juin  i854»  pour 
l'amortissement  d'un  emprunt  applicable  aux  travaux  de  la  route  dé- 
partementale n*  2 ,  pourront  être  affectées  aux  travaux  des  autres 
routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  Mai  i863. 

LePrèiident, 
*  Signé  Duc  de  Mosnt. 

Lu  Secrétaint , 

Signé  VxnifiER,  baron  Jérôme  Datid,  comte  Le  Peletibr  d'Aunat, 
nuirqnis  de  Talhocbt. 
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Extrait  du  proçh-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promui^fation  de  la  loi  relative  à 
un  emprunt,  à  des  impositions  extraordinaires,  à  un  emploi  de  fonds 
et  à  Faonuiation  d*une  imposition  par  le  département  de  la  Charente. 

P^ibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat  «  le  7  Mai  i863* 

Le  rrùidtHt, 
Signé  TRQPLOII0. 

Lu  Sêêràêirm , 

Signé  A.  Lb  Rot  pb  Saint-Arnaud  ,  le  général  comt^  r>%  Gotqv  , 
baron  T.  PS  Lacrossb, 
Va  et  •celle  du  sceau  du  Sénat  : 

le  Mimainr  SêttitÊirt , 
Signé  Baron  T.  pe  Lagaossb. 

Mandons  et  ordonkohb  qu9  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aoïc 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les.  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  ohaxgé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i8o3. 

Signé  NAPOLÉON. 

Yu  et  foeilé  du  grand  tceau  :  Par  rEmperenr  : 

U  Gard»  des  tcmax ,  Ministre  U  Mitdstrt  ^Éttà , 

S9€ritair$  d^Élat  au  déporlmimU  ds  ta  justice ,  ^.      ,  ^    „. 

■'  Signé  A.  Walbwsxi. 
Signé  Dblaholb. 


N*  11,317,  —  Loi  qm  autorise  le  département  de  la  Loire  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  ewiraordinairement. 

Dua5Maii865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EicpERim 
pbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

suit: 

LOI. 

Bstrait  du  procès-verbal  du  (krps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1*  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé»  conformémeat 
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à  ]a  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  ses  sessions  it  '. 
1861  et  186a ,  à  emprunter,  à  un  taux  d*intérétqui  ne  pourra  dépaami 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  millions  trois  cent  trenle-sw 
mille  cinq  cents  francs  (3,337,5oo'),  qui  sera  affectée  aux  travaux dJ 
canal  du  Forez.  1 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concuirenoe^l 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  dit- 
mettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos^ 
sèment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consîgiii* 
tions  ou  de  la  société  du  cnidit  foncier  de  France ,  aux  condilic»! 
de  ces  établissements* 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier,  k 
département  pourra  ajouter  à  Tintérét  ci-dessus  fixé  le  montant  d'oïl 
droit  de  commission ,  qui  ne  devra  pas  dépasser  quarante  centimes 
pour  cent 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mini^ie 
de  rintérieur* 

2.  Le  département  de  la  Loire  est  également  autorisé  à  s'impoaer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contiibo- 
tions  directes,  deux  centimes  en  1866,  quatre  centimes  cinq  dixièmo 
pendant  cinq  ans  à  partir  de  1867,  trois  centimes  en  1872 ,  deux  cee- 
times  en  1878  et  cinq  dixièmes  de  centime  en  1874»  dont  le  produit 
sera  affecté  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  rempnnr 
à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci -dessus. 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  à  l'amortissement  de  ÏGt 
prunt  sera  imputé  sur  les  ressources  de  la  deuxième  ^Section  du  budget 
départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris ,  le  6  Mai  i863. 

Signé  Duc  DE  Mobnt. 

Les  SecrékUres , 
Signé  Comte  Joachim  Mdrat,  de  Sairt-Gbrhaiii  ,  comte  Le  Prletier  D^AmiiT, 
marquis  DB  Talhouêt. 

Extrait  du  proch-verbed  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  nn 
emprunt  et  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de  ia 
Loire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

U  Prùidmt, 
Signé  TaoPLONe. 

Let  Secrétaires, 
Signé  A.  Le  Rot  de  Saimt-Ariiaiii)  ,  le  général  comte  dkGoton, 
baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  et  flwUé  du  ioetn  do  Sénat  : 

£«  Sénalear  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 


B.  n*iiai.  —9932— 

'BflAirDONà  et  ordounoks  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
Ktat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
ril>iinaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
ni*  lenrs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  obserx'er,  et  notre  mi- 
listre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
;i]irveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 

I 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  leellé  du  grand  loeatt  :  Pir  rEmperenr  : 

U  Gardé  du  teeaax ,  Ministre  U  Minùtrt  d^Étai  , 

t^crrtairt  é^ttut  an  déparUmmi  da  la  justice,  _.     ,  .    _,, 

'^  ■'  Sigûë  A.  Walewski. 

Signé  DBLA1I6LF., 


M*  ti,Si8.  —  Lot  oui  autorise  le  département  de  la  Haute-Marne  à  contracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraardinairement. 

Du  23  Mai  i8B3. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperrur 
1>B5  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit^ 

LOÏ. 

Extrait  du  procès-vfrbal  du  Corps  lé§islatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  i86a,  à  emprunter,  à  un  taux  d* intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  (25o,ooo'),  remboursable  en  Quatre  années,  à  partir  de  i864t 
qui  sera  appliquée  à  Tachèvement  de  Thôtel  de  la  préfecture  et  à 
ramélioration  des  routes  départementales. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transinissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gLations,  auxconditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  f  approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  également  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  cinq  dixièmes  de  centime  en  i86ii,  trois  cen- 
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Urnes  CD  i865  •  sept  centimes  en  1866  et  deux  centiiœs  cinq 
en  1867,  dont  le  produit  sera  affecté  au  remboursement  et  aa 
ment  de^  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par  l'article  i*  ci-d< 

Le  complément  des  fonds  nécessaires  au  service  de  Tempraûtl 
imputé  sur  les  ressources  facultatives  du  budget  départementaL 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris»  le  3o  Avril  i863. 

UPrtsidaù, 
Signé  Duc  de  Mobbt. 

ijuSterélair   \ 

^ifnë  Comte  JoAcam  Murât,  comte  Ls  Peletiei  D'i 
marquis  de  Talrodêt,  baron  JàRÔiiE  Datd. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  relative  ii 
emprunt  et  à  des  impositions  extraordinaires  par  le  départemeat 
la  Haute-Marne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i8tt. 

Le  Présidtmt , 
Signé  TnoPLOHO. 

ff^^^V      %f^mtM    Vv4iW    ^PV      ft 

Signé  A.  Li  RoY  db  SAniT-AïufAin),  la  général  oomte  di 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vq  et  acené  dn  tcetu  da  Sénat: 

U  SimIbÊnr  SêcrUàtr* , 
Signé  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scen 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coan, 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  îdscHm 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  1 
nistre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  la  justice  est  chaîné  (f< 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a3  Mai  i863. 

Signé  NAPOUSON. 
Vn  et  loeUé  du  giand  aoaam  :  Hr  V%mpmm  : 


U  Gardé  du  tceaax ,  Minittrt  U  Minittre  d*ÈiM , 

»9crdtair$d'ÉlatmdàMrUmimid*laiuttie$p  ^.      .  .   .^ 

Signé  A.  Walbwski. 
Signé  Dblaxolb. 
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•     N*  1 1,319.  —  Loi  qui  autùHsê  le  dépariemmit  dé  la  Mosêlk  àê'imftù$$r 

eâoiraordinainmeiU. 

Du  23  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebbur 
DES  FRAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  saxut. 

Avons  sangtionni^  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
soit  : 

LOI. 
Extrait  da  proch-v€rbal  da  Corps  législatff. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Moselle  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s*im- 
poser  extraordinairement,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  186A ,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  payement  d^une  subvention  destinée 
à  Texécution  du  chemin  de  fer  de  Ttiionville  à  Niederbronn, 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i863. 

U  Président, 
Signé  Duc  de  Moninr. 

Ut  Secrétaires, 

$ip^é  Comte  Joachim  Murât  ,  db  Saint-Germain,  comte  Le  Pelstubr  d*Aunay, 
marquis  se  Talhoqêt. 

Extrait  da  proch-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la  Moselle. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  7  Mai  i863. 

UPrétident, 
Signé  Troplon«. 

Lu  SserétcUres, 

Signé  A.  Le  Roy  de  Saimt^Arnaud,  le  génénd  Qoml«  01  Çtnw, 
baron  T.  de  Lacrome. 

Ta  et  icellé  do  toten  àa  SénAt  : 

U  Séeatear  Secrétaire, 
Signé  Bunon  T.  ps  Laceoisb. 

Mandons  et  obdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  regiitres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
nistre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  eh; 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 

Si^é  NAPQUSOK. 
Vn  et  fodlé  da  gnod  foean  :  Par  FEapecear  : 


U  Garéidêt totaux,  MUùtln  UMmitInérStai, 

turéUùrt  é^Élal  au  dtparttmtul  àt  lajasiiet,  ..      .  «   nr     

Signé  A*  vVALBWSKI» 

Signé  DBLAiieuL 


N*  1 1 ,5ao.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  à  contracter  on 

Du  35.Bfai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
DBS  Français-,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons*,  promulgua  et  promulguors  tg\ 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  u^gislatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  tenest 

Article  unique.  La  ville  de  Marseille  (  Bouches-du-Rhdof 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d^intérét  qui  n^excède  pas 
pour  cent,  une  somme  de  quatorze  millions  deux  cent  ci 
mille  francs  (i4>25o,ooo'),  remboursable  en  cinquante  années 
le  produit  de  surtaxes  d^octroi  sur  les  vins  et  d*autres  ressources, 
destinée  au  payement  de  diverses  dépenses,  telles  que  :  la 
tion  d'une  haUe,  roi^anisation  d'un  sptème  d'égouts,  le  dépp 
ment  des  abords  de  THôtel-Dieu ,  Télargissement  de  la  rue  Saint-^ 
réol-le- Vieux,  Tachèvement  du  boulevard  Bayle  et  de  la  promesn 
de  la  Corniche,  la  jonction  du  cours  Bonaparte  avec  le  boulevaH4 
la  Corderie,  Taccès  à  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  la  Garde  etq 
reboisement  de  la  colline ,  le  prolongement  du  cours  Lieutaud  etta 
verture  de  la  rue  de  l'Impératrice. 

Les  terrains  qui  ne  seront  pas  affectés  au  sol  de  la  rue  de  Tlnp 
ratrice  et  de  quelques  rues  aajacentes  seront  vendus  au  profit  dei 
ville  de  Marseille. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrefl<^ 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettK 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossemeol 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  t 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse 
ments. 
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commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  de  France 
lor  Farticie  4  de  ia  loi  du  6  juillet  i86o  pourra  être  ajoutée  au  taux 
intérêt  ci-dessus,  jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes  pour 
scàt  francs  par  an. 

I^es  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
e  g'ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
tistre  de  f  intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i''  Mai  i863. 


UPrétUmii, 
Signe  Dac  db  MOKinr. 

Itt  Steréimrts , 

Signé  GMnte  Le  Pelbtieb  d*Auh47  ,  baron  JàaÔMK  David  , 
Vkrnibr  ,  marquis  db  TALBOviT. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

UPrétidmti, 
Signé  Thoplong. 

Lu  SBcréUûru , 

Signé  A.  Le  I\oy  de  Saint-Arnaud  ,  le  général  conile  de  G6yon, 
baron  T.  db  Lacrossb. 

Vu  et  foellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lacro9BE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtatet  insérées  au  Bulletin  de  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étatau  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 


Va  et  tceiié  da  grand  sceaL  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre 
ncrélBm  d'État  au  départemaU  de  la  Justice, 

Signé  Delanouk. 


Signé  NAPOLEON. 
Par  r£mpereiir  : 

U  Ministre  d'État, 
Signé  A.  Walewsu. 


—  WS- 
FT  1 1  ,Sai.  —  Loi  qui  antome  la  ville  de  Mulhouse  à  contracter  m 

et  à  f  imposer  extraordinairemjenU 

Du  a5  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  voloiité  nationale , 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  œ 
suit  : 

LOI. 

SxtnUt  du  procès-verbal  da  Corps  législaUf. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  tenear  M 

Art.  1".  La  ville  de  Mulhouse  (Haut-Rhin)  est  autorîsée^à 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  gm 
somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000'],  remboursable  eo  quuat 
années,  à  partir  de  i864i  et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  11 
payement  des  dépenses  de  Tachèvement  d'une  église  catholiques 
ë'ua  temple  protestant ,  et  de  la  construction  d'une  maison  cféoek 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concarrafla 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  it- 
mettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  cT^ 
dossement ,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatksj. 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pissr 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  àti^ 
nistre  dj9  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  slimposer,  savoir  :  dix  centime  I 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes  en  186X I 
i865,  1866  ;  dix-huit  centimes  pendant  onze  ans,  à  partir  de  1867;  ' 
et  dix  centimes  en  ^878. 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  un  millioi 
quinze  mille  francs  environ,  servira,  avec  un  prélèvement  surks 
revenus  ordinaires  et  d'autres  ressources,  au  rembouraennept  de 
Temprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris^  le  3o  Avril  i863. 

UPrétUent, 
Signé  Duc  de  Mokht. 

LuSeerétaires, 

Signé  Comte  Joachim  Muiut,  baron  Jérôme  David,  comte  Le  Pelbtier  D*AinuT. 
marqoiè  de  Talhouêt. 

Extrait  du  procès-verbal  du  SéiuUf 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  no 
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ftiprant  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Mulhouse 

ËUut-Rhin). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

U  Président , 
Sigiié  TnopLORG . 

Lu  Sêcr^airet , 

Signé  A.  Le  ^ot  de  Saimt-Arhaud  ,  le  général  comte  db  GOton  » 
baron  T.  de  Lacrossb. 
Vu  et  Mellé  da  fceau  d«  Sénat  : 

Le  Sénatêut  Sêcrétain , 
SignÀAarou  T.  de  Lacbosse, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  fcellé  du  grand  sceaa  :  ^     ,.„ 

#  Par  rEmpereor  : 

Lt  Gm^  des  tceaax ,  Minitire 

sâcréUdn  d'Étal  au  département  de  lajattiee ,  Le  Ministre  d'état. 

Signé  Delahgle.  Signé  A.  Walbwski. 


■*— 1« 


N*  1 1 ,3aa.  —  Loi  partant  établissement  de  Surtaxes  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  la  Rochelle  (  Charente-Inférieure). 

Dn  35  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EmpëabûA 
ras  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctioxnb  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
fuiti 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  liîoislatip  a  adopte  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Articlb  UNiOUE.  A  partir  du  1"  janvier  i864  et  jusqu'au  3i  dé- 
cdftibre  1669  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Tootroi  de  U  conunune 
de  la  Rochelle  (Charente-Iniérieurs)  des  surtaxes  sur  le  vin  et  les 
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boissons  alcooliqaes.  Ces  surtaxes  sont  établies  comme 
savoir  : 

Vins  en  cerdes  et  en  bouteilles ,  ThecUditre i' 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-devie  et  esprits  en  cerdes^ 
caux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles ,  liqueurs  et  fruits  à 
Teau-de-vie,  l'hectolitre 6 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes  des  taxes  principaics 
additionnelles  à  percevoir  à  Toctroi  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  6  Mai  i863. 

£i>  Pl'wiiÊMt  f 

Signé  Doc  u  Uommt. 

Lu  Sterikdrtt , 

Signé  Comte  Joacmim  Muiut,  de  Saint-Oeiuiaih  ,  comte  Le  Peletis»  i>'Ai 
marquis  de  Talhouêt. 

Extrait  en  ptvcet-verhai  dtL  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relatii^  i 
rétablissement  de  surtaxes  à  Toctroi  de  la  Rochelle  (Charente-Iafe^ 
rieure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

UPrùiduU, 
Signé  TnoPLOiiG. 

Les  Secréiairtâ , 

Signé  A.  Le  Rot  de  Saimt-Arnadd,  le  général  comte  de  Gom». 
baron  T.  de  Lagros9E. 

Va  et  îodlé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Smaiear  SecréUUre , 
Signé  Bfliron  T.  de  Lacbosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceao'ée 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  com. 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administi|itives ,  pour  qu'ils  les  v» 
crivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer, el 
notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est 
chaiigé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ^3  Mai  i863. 

Signé  NAPOi^N, 

Vu  et  •oellé  du  grand  sceau  :  Par  rSmpttvor  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Le  Ministre  d'Éiai 

seeréiaire  d'Étal  au  département  delà  jastice,  ^.      ,  ' 

„.     .  ^  Signé  A.  Walbwsxi. 
Signé  Delangle. 

■*—^^*   I   I   I  I  I  I    H  I  «  *■ 
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N*  I  i,3a3. —  Loi  portant  êtahUssement  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 
de  la  commune  de  Saint-Brieuc  (Câtes-du-Nori). 

Du  33  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehpkkiuii 
BS  Frarçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANGTIONlf  é  Ct  SAXGTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  ce   qui 

dit  : 

LOI. 
Bmtrait  dm  procèf-MrM  dm  Corps  ligitJatff, 

Lb  Corps  législatif  a  adoptb  lb  projbt  db  loi  dont  la  tenear  suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  i*' janvier  i864f  il  sera  perçu,  pen- 
lant  quatre  ans,  à  Toctroi  de  la  commune  de  Saint-Brieuc  (Côtes- 
lu-Nord),  conformément  au  vote  du  conseil  municipal,  une  surtaxe 
le  soixante-cinq  centimes  (65*)  par  hectolitre  de  cidre  et  de  poii^. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  principal  de  un 
xanc  qui  se  perçoit  sur  ces  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Mai  i863. 

UPriridmi,' 
Signé  Duc  de  Morht. 

Signé  Comte  Joachim  Murât  ,  comte  Le  Pbletier  d*Aunat, 
DE  Saiht-Geamain,  marqais  de  Talhoubt. 

Kxtrait  da  proch-verhal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d*une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de  Saint- 
Brieuc  (C6tes-du-Nord).  * 

DNélibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Signé  Troploug. 

Lfj  Secrétaire  f 

5igné  A.  Le  Roy  de  S.unt-Arii aud  ,  le  générai  comte  de  Goyok, 
baron  T.  de  Lacrossb. 

V«  et  tMllé  dn  teem  dn  Sénat  : 

U  SiiuUmr  SêcrHairt , 

Signé  Baron  T.  de  Laceosw. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 

Xf  Série,  68 
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tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  gu*ils  les  insuiwJ 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ij 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  ii 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 

Sign^KAPOLÉOK. 

Va  et  soetlé  da  grand  soeâu  :  Ptr  fEinpwcttf  : 

Le  Garde  du  sceaux ,  Ministre  le  Ministre  d'Etai , 

secrétaire  d'État  emdépartemtent  de  lai  astiee,  ^.      ,  ^    ... 

,  Signé  A.  Walewsxi. 
Signé  Dblamglb. 


N*  1 1 ,3a4'  —  Loi  portant  étahlissemênt  de  Surtaxes  à  l'Octroi 
de  la  eofnmnne  it Albertville  (Savoie). 

Du  23  Mai  i8S3. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EupEREn 
DKS  Pkakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  phOmulguons  ce  ^ 
suit: 

LOI. 
Extrait  dm  firocès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  LseiSLATiF  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  si- 

Articiîî  unique,  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  idt 
jusqu*att  3i  décembre  1872  inclusivement,  les  surtaxes  suivant 
seront  perçues  à  Toctroi  de  la  commune  d* Albertville ,  départODEfi^ 
de  la  Savoie,  sur  les  boissons  ci-après  désignées  : 

Vins,  l'hectolitre ^  .  .  .      l'jo' 

Cidres  et  poirés,  l'hectolitre 0  5û 

Alcools,  l'hectolitre 11  oo 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  auxquels  les  artldes  de 
perception  ci^destua  aoiit  soumis  audit  octroi. 

Délibéré  en  séante  'plibKque,  à  Paris,  le  6  Mai  i863. 

Le  Président, 
Si^é  Duc  ne  MORNY. 

Les  Seadiairu, 

Signé  DE  Saint-Germain,  comte  Le  Pelettea  d*Aunay,  comte  Joachui  Miiut. 
marquis  de  Talhouêt. 

Extrait  da  procèS'verbal  du  Sénat, 

he  âéaat  m  »*O{U2C0e  pi^  >  la  pfooiujlyitioo  de  Lji  ioi  i^tivt  à 
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'étAblôsement  de  surUp^ei  i  Voftroi  4«  |^  coipwwe  4*A}b4MvHIe 
Savoiç). 

Délibéré  et  volé  eu  séanôa,  «a  pafaris  dv  Sénat,  le  7  MaÉ  iMS. 


Signé  Troplono. 

baron  T.  db  Laciossr. 
V«  «t  Mdlë  du  loetii  àm  SAott  : 

£«  SAmImt  Secr^ûin, 
5igné  Baron  T.  db  LiiaOBUi 

Mandons  et  ordonnons  que  les  pré^mtM^  Tev^tWi  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  admintstratiyas,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nptire  ipi- 
lûstre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justic?  est  char^  ^eo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ui  Mai  ^863, 

Signé  napoléon/ 
Vtt  et  leeilé  du  jgrtiid  sceau  i  Par  rEmpereur  c 

U  G^  eu  tcêomx ,  Minùtrê  U  MinUtrê  é^Éiai  , 

mriuan  éTRUA  n44p9rima4  4$  la  justice,  . 

•Igné  A«  WALBwSBl. 

3JigMé  (U(UB.GI.S» 


N*  1  i,5a5.  —  Loi  portant  étahliuement  de  Surtaxes  à  VOctrçi 
de  la  commune  deMontmélian  (Sa-ooie). 

Do  33  Mai  i865. 

'  liAP(MiXW,parkgiâe8ë9iMeHetkiieiattiiéiurtîoaite*Ean«M 
Mf  FsAHÇAis^  à  taps  pvéBealf  éià  ymsàt^  %kum^ 

ivOKs  SANCTiomné  et  sanctionnons  ,  PHomacD^  et  ftxMtstmvm%  ce  ()ui 
sttlt: 

LOI. 
Extrait  du  proeès-terbàt  da  Corps  Ugistatif, 

Lb  Corps  iiioisLATtp  a  adopta  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  \  partir  de  la  promulgation  de  la  préseple^  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  i868  inclusivemeAit  les  s«uiajues  suiwaiitef 
seront  perçues  a! Wfoi  de  Montmélian  (Savo^iç^^tf  jé|.|]|pissons  ci* 
après  désignées  : 

68 
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Vins  en  cercles  et  en  bouteilles ,  Thectolitre o^gf 

Cidres  et  poirés,  Thectolitre o  7S 

Alcool  par  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liquears  et 
fruits  à  feau-de-vie,  l'hectolitre 6  00 

m 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  principaux  ai 
ces  boissons  sont  soumises  audit  octroi. 

Dâibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  6  Mai  i863. 


u 

Signé  Duc  de  IIobvt. 

^^99      9^^^9w    ^^^W^^W    ^^^F     ^ 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  de  Saint-Gebmaih  ,  comte  LÉ  Peletiui  d'Aoil 
marquis  de  Talhocêt. 

Bstrmit  du  procès-verM  du  SéiuU* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  dje  la  loi  relative  i 
rétablissement  de  surtaxes  à  Toctroi  de  la  conmiune  de  Montoè- 
lian  (Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat ,  le  7  Mai  i863. 

UPrétidmi, 
Signé  TroploUG. 

La  Secrétairtf, 

Signé  A.  Le  Rot  de  Saint-Amaud,  le  génénd  comte  1»  Goia. 
baron  T.  de  LàciossB. 

Va  et  nellé  du  loeta  da  Sénat  t 

I^Sàmtnr  Secràain, 
Signé  Baron  T.  de  Lackosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coors,  asx 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivat 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notie  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  «feu 
surveiller  la  publication . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  1 863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  nellé  da  grand  toeaa  :  Par  rEmperenr  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d^État . 

Signé  D1LAR6LE. 


B.  n*  1121.  —  1005  — 

N*  1 1 ,3'26.  —  Loi  portant  établissement  d'ans  Sartoa^e  à  l'Octroi 

de  la  commune  de  Moatiers  (Savoie). 

Du  33  Mai  i869. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empirsub 
ms  Fb  ANC  Aïs ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Ayons  sanctionne  et  sanctionnons  ,  PROnuLOué  et  promulguons  ce  qui 
mit  : 

'    LOI. 
Estrait  dm  procU^verhol  dm  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adoptiî  lb  projit  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
jusqu'au  3i  décembre  187a  inclusivement,  il  sera  perçu  k  l'octroi  de 
la  commune  de  Moutiers,  département  de  la  Savoie,  une  surtaxe  de 
quatre-vingt-dix  centimes  par  hectolitre  de  vin. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  principal  de  soixante  cen- 
times, auquel  cette  boisson  est  souxnise  auait  octroi. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris ,  le  6  Mai  i863. 

Signé  Duc  de  Mornt. 
Les  SecréUUru, 

Signé  Comte  Joachiii  Mubat,  br  Saint-Germain,  comte  LBpRLRnBR  d*Aunat, 
marquis  de  Talhou£t. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rcktive  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Moutiers 

(Savoie). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863, 

UPrétiélma, 
•  Signé  Troplono, 

Les  SêcréOùru , 

Signé  A.  Le  Rot  de  Saint-Arnacd  ,  le  générml  comte  de  Goton  , 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vatt  loeDé  dn  toetn  du  Sénat  : 

U  SèmUv  SêeréUUrt, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
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tribumiilsiél  «M  nttforitéfl  âifaiitaiMrfttiY«6,  pdttrqa*îl*  l«8  ini 
sur  leurs  registres,  les  6bs6rfeat  et  les  fâstent observer,  et  notre 
nistre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  est  chargé 
surveiller  la  publication. 

Pirit  «tt  pèitift  d0S  Tuilerie»,  Ie<ii3  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  Mellé  du  grand  loeta  i  Par  l*EBper«ar  t 

U  Carde  dtt  tttaus.  Ministre  Le  MinU/krt  é^àud, 

seenUun  d^étal  aa  départemaU  de  la  jusiiee ,  ..      .  .   „, 

^^  ■'  Signé  A.  Wâlewski. 

Signe  DBiJIllëLC* 


Wr  ïïfiti.  <^  L^  jMrtâm  ékibUétmeni dé SaHamê à tÙâlHâ 
d$  èa  amfàunè  é§  Ptmt-é^^BiauvoiÊin  { Jàma). 


Du  a3  Mai  i865. 

llAHjLÉOIf ,  pwtVk  ptoe  dé  Dieu  et  là  volotité  naliottftlé ,  Eittnntti 
DES  Français,  à toù» présentiet à  venif, sALtrr. 

Avons  sangtH)!! Né  H  sKH^wi^mns ,  i»»oiitiiot)i  et  k%oiinn.â^oini  «  <p 

suit: 

LOI; 
Extraà  da  proch-verhalda  Corps  Ugiilaitf. 

bt  GoMPs  uteiiLAtfr  A  Asorris  &K  rBûJsr  U  UN  doAt  la  teMor  soii: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  là  présente  loi  ^ 
jusqu'au  3|  ^décembre  187a  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes 
seront  perçues  à  Toctroi  de  la  commune  de  Pont-de-Beauvoîsin,  dé- 
iMivMiÉtnt  de  la  tevoie^  lUr  les  boissons  d-q»rè8  désignée»  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles . .  » o*  90*  Thectolitre. 

Cidres,  poirés  et  hydromels o  60 

AléMd  jMif  èotitetitt  tlaài  i<S8  6aa&-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  ïiqûeurs  et  fruits  à  Teau-de-vie.  2  00 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  auxquels  ces  boissons 
sont  soumises  Iftudit  octroi. 

bélibèrè  en  séance  publique»  k  Paris,  le  1*  Mai  i863. 

Signé  Duc  fitt  HdMt. 
LesSeerétairu, 

TkMRHP,  mii^i|ins  VAS  tAIBU^WI'. 


r 


I 
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Kstrah  du  f^rocèi^têrbal  du  SénaL 

^'  Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promulgation  de^  la  loi  i^lative  à 
Rétablissement  de  surtaxes  à  Toclroi  de  la  commune  de  Pont-de- 
»eau voisin  (Savoie). 

DéUMré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  liai  i863. 

aigaé  TaopuHia« 

ItÊt  Sêcrétairts , 

Signé  A.  Le  Roy  de  SAiNT-AuiàUD,  le  général  comte  DS  QovON, 
bfuron  T.  BS  Lacaome. 

Vu  et  tMlié  (ta  ««eM  <l«  $4n^  t 

Le  Sénatntr  Seertiâire, 
Signé  Baron  T.  de  LaCROMK. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  «aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON.    ' 

fttHMBMdagMiidiceMii  PtrrSttpenMr: 

té  êaré»  êm  wenÉtSi ,  Mitntîre  U  MiniHrê  ^iua, 

m^M  #iM  «  éip9rummi  i.  Uju^tU,,  ^.^^  ^  WàLEWSxi. 

Signé  Delanolb. 


N*  11,328.  —  Loi  qui  distrait  des  territoires  dès  Communes  de  Saint-Genest-Ma- 
lifaax  et  de  Saint-Étienne {Loire),  et  les  érige  en  une  Commune  distincte,  dont 
le  chef-lieu  tsîfixé  à  Planfoy. 

Du  23  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  promulgué  el  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

goctrait  du  proeIkS'Hrbai  du  Corps  iéfiskaif, 

Lx  CoAPS  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LB  PROi£T  DE  LOi  dout  la  teneur  suit  : 
AftT.  1"   Les  territoires  cotés  n*  1  et  fi*  a  sur  le  pian  annexé  à  la 
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présente  loi  sont  distraits  :  le  premier,  de  la  commune  de 
Genest-Mali&ux ,  canton  de  c^  nom ,  arrondissement  de  Saint-Étîeai^ 
département  de  la  Loire;  le  deuxième,  de  la  commune  de  Sain 
Etienne,  canton  sud-est  de  Saint-Étienne,  arrondissement  de  ce  n 
même  département,  et  érigés  en  une  commune  distincte,  dont  le  c! 
lieu  est  fixé  à  Planfoy  et  qui  en  portera  le  nom. 

2.  Les  limites  entre  la  conmiune  de  Manfoy  et  les  conuxinnes  à 
Saint-Étienne  et  de  Saint-Genest-Malifaux  sont  établies,  en  ce  q« 
concerne  Saint-Étienne,  par  la  ligne  verte  indiauée  sur  le  plan,  et 
en  ce  qui  regarde  Saint-Genest-Malifaux,  par  le  liséré  pointillé  raogt 
également  indiqué  sur  ledit  plan. 

3.  La  commune  de  Planfoy  dépendra  du  canton  de  Saint-Geneit- 
Mdifaux. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d*usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s^ily  a 
lieu,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  TEmperear. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Avril  i863. 

UPHniml, 
Signe  Duc  DE  MomT. 

Les  SecréUtiru , 

Signé  Comte  JoACiiiM  Mubat.  comte  Le  PBLBnsa  D*Aaa 
baron  Jérôme  Datid,  marquis  de  Tai.ho€êt. 

Extrait  du  procès-verhal  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  Téicc- 
tion  en  conmiune,  sous  le  nom  de  Planfoy,  de  portions  de  territoÎR 
distraites  des  communes  de  Saint-Genest-Malifaux  et  de  Saint-ÉtieDte 

(Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

Le  Présidait, 
Signé  TnopLDie, 

Les  Secrétaires, 

« 

Signé  A.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  le  général  oomte  db  Gotoi, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  0oeUé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ilsles  înscriveot 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre 
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ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chaif^é 
Pen  surveiiier  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  23  Mai  i863. 

Signé  NAPOÙON. 
Va  et  scellé  dn  grand  sceau  :  Par  rBmperenr: 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  U  Ministre  d^État, 

f^erétaire  d'Kiat  an  département  de  la  justice ,  .      a  a   txf 

9lgll6  At  WALIWIKI. 

Signé  Dblangle. 


N*  1 1,32g.  —  DicnMT  iMPittiAi  qui  déterminé  Uiprmet  suhani  luquettes  la 
Compagnie  dês  Chemins  de  fer  de  l'Est  sera  tenue  défaire,  vis^à-^vis  de  VÉlat, 
diverses  justifications. 

Du  2  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  lai  volonté  nationale ,  Empi^heur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d''État  au  département  de  Tagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux^pubtics  ; 

Vu  le  décret  du  ii  juin  18Ô9'*),  approuvant  la  convention  passée,  les 
a4  juillet  i858  et  1 1  juin  1869,  entre  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  Test,  et  le 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  conventic^n  ; 

Vu  le  décret  du  11  juin  iSôg^*),  approuvant  la  convention  passée,  les 
28  juillet  i858  et  11  juin  1869,  entre  le  ministre  de  Tagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ar- 
dennes  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  i85q  ,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge  du 
trésor  par  lesdites  conventions; 

Vu  le  traité  intervenu ,  le  12  mai  1857,  entre  les  deux  compagnies  ; 

Vu  les  clauses  communes  aux  deux  compagnies ,  contenant  en  Tarticle  lo 
des  conventions  du  1 1  juin  1869  susvisées  et  ainsi  conçues  : 

tUn  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  con- 
•  cerne  la  garantie  d'intérêt  accordée  par  la  présente  convention ,  les  formes 
«suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l*État, 
c  et  sous  le  contrôle  de  Tadiixiinistration  supérieure  : 

■  1*  Des  frais  de  construction; 

1 2*  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

«3*  Des  recettes. 

tLe  même  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  disposi- 
tions destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices.  » 

Vu  les  décrets  du  11  juin  18Ô9,  qui  approuvent  les  conventions  ci-dessus 
visées; 

Vu  la  loi  en  date  du  1 1  juin  1859 ,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  public  par  lesdites  conventions; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des  8,  22  fé- 
vrier et  1*'  mars  1862  ; 

«»»  Bail.  709 .  n'  6707.  «  Bull.  709 .  n^  6708. 
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Vu  le  d^ret  da  17  juin  1864  <*>,  iur  IM  iiiipecn«ur*  g^arfraux 
de  fer; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  DéaM  et  décoU^tons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

JDftTIPtCATIOV  DBS  FRAIS  DE  PREMIER  ETABLISSEMSlfT. 

Art.  V.  Le  capital  affecté  au  rachat  ou  à  la  constmctioo  desif 
tant  de  Taocien  que  du  nouveau  réseau  désignées  eu  f  article 5  ' 
convention  du  11  juin  1869  est  établi,  tant  pour  appUcatioo 
garantie  d*intérêt  que  pour  f  exercice  du  droit  de  partage'ài 
fices ,  par  un  compte  qui  comprend  : 

1*  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  justifie  avoir  iéfoà 
dans  un  but  d'utilité  pour  le  rachat,  la  construction  et  h  mi 
service*de  chaque  ligne  et  de  ses  dépendances,  jusqu'au  f/fà 
qui  a  suivi  Touverture  de  la  ligne; 

a*  La  dépense  d'entretien  et  d'exploitation,  jusque  h 
époque,  des  parties  du  chemin  siKoessivement  mise»  en  servis: 

3*  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  vote  <( 
terrassements  pendant  une  année,  à  dater  de  laméméépeepie 
lès  parties  du  chemin  qui  n'auraient  été  mises  en  service  q« 
le  cours  de  l'année  précédente; 

4*  Les  sommes  en^loyées  au  payement  de  l'intérêt  et  de  W 
tissement  des  titres  émis  pour  le  rachat  ou  la  construction  des*^^ 
du  nouveau  réseau ,  jusqu'à  l'époque  où  commence  pour  ces 
l'api^ication  de  la  garantie  d'intéi^t,  et  seulement  pour  h 
de  cet  intérêt  et  de  cet  amortissement  qui  ne  serait  pas  coov 
les  produits  nets  des  lignes  on  sections  snccessîvement  ubis^ 
exploitation. 

2.  Sont  déduits  du  compte  des  frais  de  premier  établîsseflrf" 
!•  Les  produits  bruts  de  toute  nature  afférents  aux  pâi*. 

chemin  successivement  mises  en  service ,  et  réalisés  jusqu'au  1  f 
vier  qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  lignes  .  ^ 

2*  Le  produit  des  propriétés  immobilières  à  aliéner,  aiflnf 
est  p)*escrit  ci-après,  article  6; 

3*  Le  produit  des  capitaux  affectés  à  rétablissement  de  ck*fl 
ligne  jusqu'au  moment  de  leur  emploi  en  travaux.  ^ 

3.  Le  compte  général  par  ligne  est  arrêté  provisoirement  ^ 
les  écritures  de  la  compagnie*,  au  1"  janvier  qui  a  suivi  lamine' 
exploitation  de  chaque  ligne.  .     ! 

A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dépenses  faites  et  constatéee  jv*4f 
là,  mais  qui  n^auraient  pu  être  payées.  Ces  dépenses,  Aii^^.9^ 
frais  extraordinaires  d'entretien  et  de  terrassement  de  la  vsi^^ 
tionnés  au  paragraphe  3  de  l'article  i",  sont  l'objet  d'uflcomp*^*' 

<"  Bull.  195.  n*  1740. 
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plétkientaire  arrêté  trois  mois  après  la  fin  de  Taûttée  révdoe  qui 
suit  la  date  fixée  pour  rachèvement  complet  des  travaux. 

4.  Le  compte  général  devient  définitif  cinq  ans  après  le  i"  jan- 
vier qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette  époque,  la 
compagnie  peut  porter  au  compte  des  frais  de  premier  étaMissement 
les  dépenses  nécessaires  pour  compléter  la  construction  et  la  mise  en 
service  de  la  ligne.  - 

5.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  peut 
être  autorisée,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d*État,  à  ajouter  au-  - 
dit  compte,  mais  seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des 
bénéfices,  les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  qui  sont 
reconnus  de  premier  établissement. 

Dans  ce  cas ,  la  compagnie  n'a  droit  qu'au  prélèvement ,  sur  les 
produits  nets,  des  intérêts  de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le  délai  de  deux  années 
après  l'achèvement  complet  des  travaux  de  la  ligne,  à  l'aliénation  de 
toutes  les  propriétés  iomidbilières  qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  ë(mX 
pas  af]jectées  au  service  du  chemin  de  fer. 

Dans  le  cas  où  l'aliénation  n*a  pas  lieu  avant  la  clôture  du  compte 
général  définitif,  la  valeur  d'acquisition  desdites  propriétés  immobi- 
lières est  déduite  du  compte  de  premier  établissement. 

Le  produit  des  aliénations  est  porté,  à  QMsure  qu'elles  s*opèrent, 
à  uft  compte  spécial,  qui  revie  ouvert  jusqu'à  la  elAture  du  compte 
général  et  qui  vient  en  déduction  de  ce  dernier  compte. 

7.  Le  compte  général ,  tant  provisoire  que  définitif  «  présente ,  peur 
ckaque  ligne,  le  développentient  des  dépenses,  conformément  aux 
tableaux  dont  les  modèles  sont  déterminés  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  oonmierce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  en- 
tendue. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera  produit,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  dans  les  six  mois  de  la  date  du  présent  décret,  pour  celles 
des  lignes  qui  ont  été  mises  en  exploitation  depuis  plus  de  cinq  ans. 

Peur  les  autres  lignes,  le  même  compte  sera  fourni  cinq  ans  après 
le  i"  janvier  qui  aura  suivi  l'ouverture  de  chacune  d'elles. 

Le  compte  provisoire  et  Tétat  des  dépenses  restant  à  payer  seront 
fournis  avec  les  pièces  à  l'appui ,  savoir  : 

Pour  les  lignes  ouvertes  depuis  moins  de  cinq  ans,  dans  les  six 
mois  de  la  date  du  présent  décret,  et,  pour  les  lignes  encore  en  cons- 
truction, le  i"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  chacune 
d'elles. 

9.  Les  comptes  de  premier  établissement  sont  soumis  à  l'examen 
d*une  CQOBBmissioii  instituée  par  notre  minist^  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  La  commission  est  composée  d'un 
conseiller  d'État,  président,  et  de  six  membres,  dont  trois  au  choix 
de  notre  ministre  des  finances. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pièces  comp- 
tables, correspondances  et  tous  antres  documents  que  la  commission 
juge  nécessaires  à  la  vériftcaÉien  des  oonpiM. 
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La  commission  peat  se  transporter  au  besoin ,  par  elle-même  oa 
par  ses  délégués,  soit  au  siège  de  la  compagnie,  soit  dans  les  garK. 
ateliers  et  bureaux  de  toutes  les  lignes.  j 

Elle  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes  et  les  pièces  justifiai 
tives,  à  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaffl 
publics,  qui,  après  conmfiunication  à  notre  ministre  des  finascu^l 
lirréte,  sauf  le  recours  au  Conseil  d^État,  le  montant  des  sonunei 
xlépensées  qu*il  reconnaît  devoir  faire  partie  du  capital  auquel  etf' 
applicable  la  garantie  d'intérêt. 

TITRE  n. 

JUSTIFICATION  ANNUELLE  DBS  DEPENSES  D'EXPLOITATION 

ET  DBS  RECETTES. 

10.  La  compagnie  est  tenue  de  remettre,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année,  à  notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics',  le  budget  de  ses  dépenses  et  de  ses 
recettes  pour  l'exercice  commençant  au  i"  janvier  suivant,  et  de 
lui  communiauer,  dans  le  cours  de  Vexercice,  les  modifications  quT? 
y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget. 

1 1 .  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte  des  recettes  de  chaque 
exercice  sont  établis  d'après  les  registres  de  la  compagnie  »  distinct^ 
ment  pour  Tancien  et  pour  le  nouveau  réseau,  dans  les  quatre  jve- 
miers  mois  de  l'exercice  suivant 

Les  dépenses  et  les  recettes  propres  à  chacune  des  sections  te 
nouveau  réseau  successivement  mises  en  exploitation  sont  séparé* 
ment  établies  jusqu'à  l'époque  où  commence  pour  ces  sections  Fap- 
plication  de  la  garantie  d'intérêt. 

12.  Sont  compris  dans  les  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploita- 
tion: 

i"*  Toutes  les  dépenses  qui,  à  partir  du  i*'  janvier  qui  a  suivi  la 
mise  en  service  de  chaque  ligne ,  ont  été  faites  dans  un  but  d'utUité 

f)Our  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  l'exploitatioii  et 
'administration  du  chaoûn  de  fer  et  de  ses  dépendances ,  à  l'exclu- 
sion des  dépenses  à  porter  au  compte  de  premier  établissement; 

a*  Les  contributions  de  toute  nature  payées  par  la  compagnie; 

3**  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  propriété  immol»- 
lières  jusqu'à  leur  aliénation; 

4*  Le  prélèvement  opéré  pour  la  réserve,  conformément  auï 
statuts; 

S*"  Les  prélèvements  ou  versements  faits  au  profit  des  employés  de 
la  compagnie. 

N'y  sont  pas  compris  : 

1**  L'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts,  notamment  de  cem 
que  la  compagnie  aurait  contractés  pour  l'achèvement  des  travaux 
en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'État,  aux  termes  de 
l'article  lo  de  la  convention  du  il  juin  iSbg; 
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!i*  Les  frais  concernant  des  établissements  qui  ne  servent  pas  di- 
ectement  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend ,  distinctement  pour  Tancieu 
^t  le  nouveau  réseau ,  les  produits  bruts  de  toute  nature  autres  que 
^ux  provenant  d'établissements  qui  ne  servent  pas  directement  à 
'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  produits  des  inmieubles  à  aliéner  y  sont  portés  jusqu'au  jour 
le  l'aliénation. 

14.  A  dater  de  l'exercice  i86/i,  les  comptes  annuels  font  res- 
sortir: 

1*  Le  produit  net  kilométrique  de  l'exploitation  des  lignes  termi- 
nées de  1  ancien  réseau  ; 

a*  La  portion  de  ce  produit  net  qui  doit,  s'il  y  a  lieu,  couvrir, 
Doncurrenmient  avec  les  produits  nets  de  l'exploitation  du  nouveau 
réseau ,  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par  l'État; 

3*  Le  montant  du  capital  employé  en  dépenses  de  premier  établis- 
sement du  nouveau  réseau,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  garantis; 

^  Le  montant  des  produits  nets  de  l'exploitation  du  nouveau  ré- 
seau à  affecter  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  concur* 
remment  avec  l'excédant  des  produits  nets  de  l'ancien  réseau. 

15.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusivement,  les  comptes  d'exer- 
cice font  ressortir,  d'après  les  bases  déterminées  par  l'article  9  de  la 
convention  du  11  juin  iSSg,  l'excédant  des  produits  nets  à  parta- 
ger par  moitié  entre  l'État  et  la  compagnie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics détermine,  la  compagnie  entendue,  les  justifications  à  produire 
à  l'appui  des  comptes  dont  les  développements  par  articles  sont  pré- 
sentés conformément  aux  modèles  arrêtés  par  lui. 

17.  Les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  exercice 
sont  adressés,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année  suivante,  à 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

TITRE  m. 

AJPPUG'ATION  DB  LA  GARANTIE  D'INTERET  ET  PARTAGE  DES  BENEFICES. 

18.  A  dater  de  l'exercice  i864«  s'il  parait  résulter  des  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  d'un  exercice  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  la 
garantie  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement,  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  soumet  lesdits  comptes 
à  l'examen  de  la  commission  mentionnée  dans  l'article  9. 

A  dater  de  l'exercice  1872,  les  colnptes  sont,  dans  tous  les  cas, 
soumis  à  l'examen  de  la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  après  avoir  communiqué  à  notre  ministre  des  finances  les 
comptes  portant  liquidation ,  soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor,  soit 
de  bénéoces  à  partager  entre  l'État  et  la  compagnie,  en  arrête  le 
règlement  défimtif  stir  le  rapport  de  la  commission. 
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20«  Immédiatement  après  la  fin  de  chaque  aonée  et  avant  le  n^ 
ment  définitif  des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses,  arrêté 
formément  aux  ailicles  17  et  18,  si  les  produits  nets  de  Te 
afiectés  au  payemeat  de  l'intérêt  et  de  TamortisseBient  garai»_ 
rÉtat  paraissent,  insuffisants,  notre  ministre  de   ragricoltore 
commerce  et  des  travaux  publics  peut,  sur  la  demande  de  la  og 
goie ,  sur  U  rapport  de  la  commission  et  après  com mn  nication  k 
ministre  des  finances,  arrêter  le  montant  de  TavaDce  à  faire  à  la 
pagnie. 

Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  comptes  de  Ve 
ferait  recoaoaitre  qun  Tavance  a  été  trop  considérable  «  la 
sera  tenue  de  rembourser  immédiatement  Texcédai^t  an 
les  intérêts  à  quatre  pour  cenJU 

21.  Lorsque  TÉtat  a  payé,  à  titre  de  garant,  tout  o«  partie  £wm 
annuité,  il  en  estrembouraé,  avec  les  intérêts  à  qaatre  poar  centps 
an ,  conformément  aux  dispositions  d^  farticls  8  de  la  cnorvcntimi  h 
Il  juin  1^59. 

A  cet  effet ,  le  règlement  de  compte  arrêté  par  notre  ndaÎBlis  é 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ainsi  qu'il  eitit 
en  Tartide  18  qui  précède,  contient,  s'il  y  a  lieu ,  la  iiqnidatioBd 
le  prélèvement  des  avances  du  trésor. 


.  TITRE  IV. 

contrAlb  et  suhteillancb. 

22.  Un  inspecteur  général  des  chemins  de  ter^  désigné  <&ifse 
année  par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  conunerce  et  d» (nisu 
publics,  est  chargé,  sous  son  aalorité»  de  surveiller»  daDsTintértt 
de  r£tat«  tous  les  actes  de  la  gestion  fioanotère  de  la  compagnie. 

âS.  La  compagnie  lui  communique,  à  tonte  époque,  les  nfiftni 
de  ses  délibérations,  ses  livres-journaux,  ses  écritures,  sa  oorrespia- 
dance  et  tous  documents  qu*il  Juge  nécessaires  pour  constater  ia  s- 
tuation  active  et  passive  de  la  comp^nie. 

24.  L^inspecteur  général,  des  chemins  de  fer  désigné  par  notit 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  aiss 
qu'il  Tient  d'être  dît ,  a  le  âitoiï  d'assister  à  toutes  les  séances  de  t» 
semblée  générale  de  la  compagnie. 

25.  n  reçoit  de  la  compagnie,  pour  les  transmettre  avec  son  tvii 
à  notre  ministre  de  ragnculture,  du  conamerce  et  des  travau;c  po- 
blics,  tous  les  comptes  et  documents  qu*est  tenue  de  fournir  la  cOBt 
pagnie  aux  termes  du  présent  décret. 

'ériGcatioB 
'acç(m> 


général  des  chemins  â/^J^p^  i9^ftià»  A^  49X^jp^m^4icjé^. 
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TITRE  V. 

MSMSmOIfft  GBiniRALBS  BT  TRANSITOtlIBS. 

27.  La  forme  des  obligations  à  émettre  par  la  compagnie,  la  quo- 
lié ,  le  mode  de  négociation  et  les  conditions'  de  chaque  émission 
Artielle ,  doivent  être  préalablement  approuvés  par  notre  ministre 
to  f agriculture,  du  conmiercé  et  des  travaux  publics. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croit  lésée  par  les  règlements 
le  compte  arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci- dessus,  elle  conserve  son 
recours  au  Conseil  d*État  par  la  voie  contentieuse.' 

29.  Sont  abrogées  les,  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  an- 
lérieurs  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

30.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
ç[ui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a  Mai  i863. 

Signé  NAPOLéOIV. 
P«r  rEmpeftnr  : 

U  Ministrt  iêcrMairt  d'État  au  éUparitmaU  i§  VagncttU9r9, 
du  eommêrce  et  des  travaux  juMies, 

Signé  £.  ROUHBR. 


N*  1  i,S3e.  —  DéciUET  nn^BliiAL  (eotitre-signépar  le  ministre  de  ragriculturei 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  syndicat  de  dessèchement  des  marais  des  Bas-Champs,  de  Cayeux, 
Lanchères  et  Pende  (Somme)  est  autorisé  à  construire  un  nouveau  canal  et 
une  nouvelle  écluse  à  Tembouchure  des  canaux  de  dessèchement,  confor- 
mément au  projet  rédigé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  le 
1**  février  iSoa,  et  dont  une  copie  restera  annexée  au  présent  décret. 

Les  travaux  sont  déclarés  d*utiiité  publique.  {Paris,  7  Mars  i$€S.) 


N*  ii,33i.  —  DécRBT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  des  ponts  et 
chaussées,  pour  Tagrandissement  des  chantiers  de  construction  du  port 
de  Saint-Tropez  (Var) ,  remplacement  sur  lequel  est  établie  la  tour  Sainte- 
£ime,  emplacement  désigné  en  jaune  sur  le  plan  annexé  au  décret.  [Paris, 
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Krrata.  BoHeliD  dts  loù  n'  ml,  qui  eonlicnt  U  loi  du  1 9  umi  1863,  pa 
lioD  du  budget  gëu^nl  de>  dépensea  et  du  recettes  ordiiuires  de  l'eieracc  i8U 

Page  Sio.ëtat  B,  ceaUino  vutéi  parle*  conteiUg^iiéTBui,  poor  d^penaea  h 
lira*  d'utilité  déparlemeolale,  coioaae  de  U  coDlribaliUD  ïoacî^s,  aa  b 
2,110,000',  liMi  12,110,000'. 

Age  S17,  état  C,  n'  57,  dëpartemeat  de  la  Uoaelle.  «doDue  delà  eoatt^ulûm 
•onnelle  et  mobilitre,  an  lieu  de  iOl.iiV,  Iimi  iit,ii0^. 

Page  811,  étalD,  m' partie .  an  lien  de  PoUatar,  tommear  on  AianU^ar  par  /m 
micaiti^mtt,  li*,  fùi  3 fraitt  pw  emtria-,  jam'tM  maximam  de  309  fimiiet.^tt: 
liueor,  loariMW  «■  éme^tmr  par  pncUdt  mMmifaM,  ti',  plu  3  JrmHca  p«-  «a 
jutqti'am  wuutimmm  dt  iOOfnatet. 


CerttBé  eoofonne  : 

Paris,  le  2  'Juin  i863, 

U  Gonfa  dts  Sceaux.  Uînistn  AitAvi 
d'État  aa  déparltmaU  d»  ta  Jmitki, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N**  1122. 


W*  1  i,53q. —  Loi  relative  à  lu  Taxe,  V  des  Dépêches  privées.  Dessins,  etc.  trans- 
mis par  le  Télégraphe  au  moyen  de  l'appareil  autographique:  2"  des  Dépêches  • 
télégraphiques  privées  échangées  entre  les  Navires  en  mer  et  les  Postes  électro- 
sémaphoriques  du  littoral. 

Du  27  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebbuk 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qai 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  proc^s-verhal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  détermineront  provisoirement  la  taxe  des  dépê- 
ches privées,  plans,  dessins  et  figures  quelconques,  transmis  par  le 
télégraphe  au  moyen  de  Tappareil  autographique. 

La  taxe  sera  établie  en  prenant  pour  base,  soit  la  dimension  de 
Toriginal,  soit  le  nombre  de  mots  ou  de  lignes,  soit  ces  divers  modes 
de  taxe  combinés. 

Les  mêmes  décrets  régleront  ce  qui  concerne  remploi  et  la  vente 
des  papiers  spéciaux  propres  aux  transmissions  par  la  voie  autogra- 
phique. 

2.  Des  décrets,  également  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  détermineront  provisoirement  la  taxe  des 
dépêches  télégraphiques  privées  échangées  entre  les  navires  en  mer 
et  les  postes  électro-sémaphoriques  du  littoral. 

Les  mêmes  décrets  régleront  les  mesures  propres  à  assurer  la  per- 
ception de  la  taxe  de  ces  dépêches  à  l'arrivée. 

3.  l^es  taxes  établies  en  vertu  des  articles  précédents  seront  sou- 
inises  à  la  sanction  du  Ck>rps  législatif  dans  le  cours  de  la  troisième 
année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Xr  Série.  69 
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Déîîbérc  en  scance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i863. 

Ia  PrésUmU  , 
^Sûà  Dac  ae  Ifo 

Lts  Secrétaires  , 

Signé  Comte  Joacuim  Murât,  db  SàiliT-GKMf un  ,  comte  Le  Peletikh  D^ArsâT. 
marquis  de  Talhouêt. 

« 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  fa 
correspondance  télégraphique  pnvée. 

IDélîbéré  et  voté  en  séance,  an  patais  da  Sénat,  le  g  M»  i863. 

UPrtâiduU 
Signé  TnoPLOMfi. 

léeÊSmréUtins, 

Signé  A.  Le  Rot  de  SArar-ARNACD  »  le  général  comte  dc  Gotov. 
baron  T.  de  Lacrossr. 

Va  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

^Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceao  de 
rstat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cous,  joi 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscnvtet 
sur  leurs  re§fistres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  aolitim- 
aîstre  secrétaire  d*ÉUt  au  département  de  la  justice  est  chaigé  feu 
surveiller  la  puUkatioQ. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

V«  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  TEmperear  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Minisire  d'Étal, 

ttcritairt  d'État  au  département  de  la  jastice,  ^,,      ,  ^    ^_, 

Signé  A.  Walewsei. 
Signé  Delahgij:. 


JV*"  1 1,333.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  de  terrains  entré  l'Ktal 

et  les  Hospices  citils  de  Dowai, 

Du  27  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Expsbnb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 
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kroKS  SAWTiomNlè  et  »<ixGTf€mNonRiiT  phomoî.gciî  el  phomiîi.gions  ce  qtri 
luit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  LierscATii^  a  adopté  le  projet  be  loi  dont  l'a  teneur  suit: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  coAditk>o& stipulées  dans 
Tacte  passé,  fe  i5  janvier  i863,  entre  le  préfet  du  Nord,  agissant  au 
nom  de  TÉtat,  et  les  hospices  civils  de  Douai,  rechange  d'une  par- 
celle de  terrain  contenant  trois  hectares  trente-cinq  ares  quarante- 
huit  centiares,  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Saint-Amand, 
dans  la  série  d*Aubry ,  an  lieu  dit  les  Boules-HHirin,  contre  deux  par- 
celles de  terre  enclavées  dans  cette  forêt,  au  lieu  dit  Suchemoni,  con- 
tenant ensemble  deux  hectares  neuf  ares  soixante  et  seize  centiares. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i863. 

Le  Prùident, 
âigué  Duc  DC  MOMT. 

Les  Secrélairet , 

Signé  Comte  Joachim  Moaat,  de  Saint-Germain,  marquis  dk  Talhodgt. 
conte  hm  Pelbtibr  D*Avif  at. 

Extrait  éa  proeèt-verbal  du  Semai. 


Le  SéflMtt  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  reia^tive  à 
un  échange  d'iauneuMes  entre  TÉtat  et  les  hospices  cîvil&  de  Douai 

(Nord). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  dxx  Sénat,  le  8  Mai  t863. 

Lt  Pràidenl , 
Signé  Troplomg. 

Ltt  SecrUairu , 

m 

Signé  Earoii  de  Heeckerkn,  A.  Le  Roy  de  Saint-Armaod, 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  «ocUé  du  aoean  du  Sénat  : 

Lt  Séimtmr  SêeréUûre , 
Signé  Baron  T.  be  Lacrossk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentés,  revêtues  du  sceau  de 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  admioistratrves,  pour  qu'ib  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  i^  otiservent  et  les  fassent  observer,  et  notre  m- 

69. 
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RÎstre  secrétaire  d'État  au  dépai^ement  de  la  justice  est  chargé  d'ea 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  c(es Tuileries,  le  27  Mai  i863. 

Silène  NAPOLEON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  fEmpereiir  : 

Le  Garde  des  se^ux.  Ministre  le  Miniatrt  d^État , 

iecrtiaire  frEti[U  au  dépariemeiU  de  ht  justice,  „.      ..... 

Signé  A.  Walewsm. 

Signé  Delangle. 


N*  1 1  ,'^34.  —  Lot  qui  approuve  un  Échange  de  terrains  entre  VÉtat 

et  le  Duc  des  Cars. 

Du  27  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëhrekeei 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  baomdlgcé  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 
Extrait  du  procès-verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  unique.  £st  approuvé,  sous  les  conditions  stipulev^  dios 
l'acte  passé,  le  8  juillet  1862,  entre  le  préfet  de  la  Vienne,  a^ssiût 
au  nom  de  l'État,  et  le  duc  des  Cars,  l'échange,  moyennanl une 
soulte,  au  profit  du  domaine,  de  cinq  cent  soixante-deux  francs 
{562'),  d'une  parcelle  de  la  forêt  domaniale  de  Châtellerault,  conte- 
nant un  hectare ,  contre  une  parcelle  de  terrain  d'égale  superficie, 
appelée  Demi-Lune- de-Nerpuy. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i863. 

Le  Présideni, 
Signé  Duc  DE  Moninr. 

Les  SecrAedres , 
Signé  Comte  Joaghim  Morat,  de  SAiNX-GERiiAiH,  comte  Le  PRLETnsR  D'Ar\.o, 
marquis  de  Talhouët. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  a  on 
♦  change  d'immeubles  entre  l'État  et  le  duc  des  Cars. 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  au  paiais  du  Sénat,  le  8  Mai  i865. 

Signé  TMi>lieiio« 
LuSecrAmiret, 

Signé  Baron  de  Heecuuch  ,  A.  Le  Km  dv.  ftAiftT-AniiADD, 
haron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  sodlé  du  sceau  du  Sénat  : 

Lt  SéuUtar  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  de  Lagrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  e&t  chargé  d-en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  pdaîs  des  Tuileries  Je  27  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  floellé  du  grand  sceau  :  Par  fEmperear  : 

U  Garde  dee  eceaum ,  Ministre  Le  Ministre  d'Étal , 

secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice ,  ,,,      ,  .    .„ 

''  Signé  A.  Walewski. 

Signé  DELAN6LK. 


N*  1 1  ,SS5.  —  Loi  qui  approuve  uii  Echange  de  terrmtu  emtre  VÉM 

et  les  Époux  Langlais. 

Du  27  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

avons  BknctïonnÈ  et  SANCTioNmyiis,  pnoMULOué  et  FROMUfXHioiis  ce  qui 
suit: 

LOI. 

extrait  da  prochs-verbal  da  Corps  législalif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  cxîque.  Esf  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
Tacte  passé,  le  3i  janvier  i863,  entre  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure 
et  les  époQX  Langlais,  l'échange,  sans  soulle  ni  retour*  de  huit  par- 
celles de  terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Saint-Gitdas, 
contenant  ensemble  sept  hectares  vingt-six  ares  trente-neuf  centiares 
(7**  26'  39'*),  désignées  sur  les  plans  annexés  au  contrat  par  les  n**  1 , 

XI' Sérir,  O9.. 
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2,  3,  4,5,  6,  7  ^^8,  contre  six  parcelles  de  terrain,  d^ane  super- 
ficie totale  de  neuf  hectares  quaraote-six  ares  soixante  et  dix-hnii 
centiares  (9^^6*78*),  enclavées   dans  cette  forêt  et  désignées  sur 
les  pians,  également  annexés  au  contrat,  par  les  lettres  A,  B,  C 
D,  E,  F. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i863. 


u 

Signé  Duc  i»  Bf«BHT. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  Joachim  Murât,  de  SAiTfT-GKRMAm ,  marqais  de  Talbocêi. 
comte  Le-Peletifr  d'Aumay. 

Extrait  da  prûcès-verhal  da  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  i 
un  échange  d'immeubles  entre  TÉtat  et  les  époux  Langlais, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  i863. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires  , 
Signé  Baron  de  Heeck«!RB1c  ,  A.  Le  Roy  de  Saiict-AiiU3< 


baron  T.  de  Lacrosse. 


Vn  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 


Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Baron  T.  Dy  Lacrosse. 

^Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scean  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour*qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nislre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  cbarge  tfeo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

Le  Garde  des  sceaax ,  Ministre  Le  Ministre  d^Élat , 

secrdlaire  d'État  au  département  de  la  justice,  _.      ,  .    _, 

Signé  A.  Walewset. 

Signé  D  CL  ANGLE. 
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N*  11,336.  —  1,01  qai  approuve  an  Echange  de  terrains  entre  Vttaf 

et  les  Époux  Moreau. 

Du  27  Mai  i363. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeueur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS   SANCTIONNÉ    et  SANCTIONNONS,  PROMDLGUÉ  et  PROMULGUONS  06  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procks-verhid  du  Corps  législalif» 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  umque.  Est  approuvé  l'échange  passé  devant  le  préfet  de 
rAisne,le  27  décembre  1862,  entre  l'État,  d'une  part,  et  le  sieur  Au- 
gusie-Ferdinand- Louis  Moreau  et  Henriette- Adèle  Dandin,  son  épouse, 
a'autrc  part,  de  deux  parcelles  de  bois,  d'une  surface  de  quatre  hec- 
tares trente-deux  ares  quatre-vingt-quatre  centiares,  à  prendre  dans  la 
forêt  domaniale  de  Retz,  aux  cantons  du  Champ- Familier  et  du  Pré- 
Dieu  ,  contre  deux  parcelles  de  terre  d'une  surface  de  deux  hectares 
soixante-trois  ares  douze  centiares,  commune  de  CoyoHes,  canton 
du  Pré-Dieu,  et  une  parcelle  de  bois  dite  la  Garenne-de-Bourcq, 
située  commune  de  la  Ferté-Milon  et  d*une  étendue  de  onze  hectares 
soixante  et  un  ares  soixante  et  douze  centiares. 

Cet  échange  est  fait  moyennant  une  soulte  de  huit  mille  quatre 
cent  soixante  et  dix-neuf  francs  (8,^79')  au  profit  du  trésor. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i863. 

UPrùidint, 
Signé  Duc  DE  Morny. 

Les  Seeniairetf^ 

Signé  Comte  Joacuim  MDn.\T,  de  SAnT-GERMAiN ,  comte  Le  Pkletier  d'Acjnav, 
marquis  df.  Taliiouët. 

Extrait  du  proch-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  le  sieur  Moreau, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  8  Mai  i863. 

Le  Président , 
Signt'  TnopLONG. 

Les  Sccrt'tairvs, 

S'i^né  Pai'ou  de  Hkeckeren,  A.  Lk  Roy  df.  Saint-Arnai  d, 
baron  T.  de  I.acrossf. 
Vu  et  icvUé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Seeritaire , 
Sign''  Baron  T.  pe  I.AfRO^sf:. 

69... 
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/Mandons  et  ohdomnons  que  les  présentes,  revèlDes  da  soeasè 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  va. 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les inscnvei 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre d 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chai^  i^ 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  37  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
\  Il  et  &celtc  du  grand  sceau  :  Par  TEmpereor  : 

U  G€fie  <Us  tcêûmx ,  MinUtrt  U  MitàtÊn  dTÉtat , 

trfrriaire  d'Etat  au.  département  de  la  justtce,  ,.      ,  ^    ___       ___ 

^^  "'  Si|p»é  A.  WAI.BWSKI. 

Signe  Prl%ngle. 


\"  ii,.H37.  —  Lot  ffai  autorise  le  département  de  VYwtne  à  s'impour 

extraordinairanent, 

Dq  27  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  v<donté  nationaie,  EmfO» 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

ATONS  sanctionné  et  SANCTI0NN<N(S,  PROWLGDÉ  et  PROMULGUORSaf 
î»uit  ;  ' 

LOI. 

^  Extrait  du  proci^s-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sut: 

Article  unique.  Le  département  de  l*\'onne  est  autorisé»  conîw- 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  s 
session  de  186a,  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  s 
principal  des  quatre  contributions  directes  : 

1**  Trois  centimies  en  i864  et  deux  centimes  en  i865 ,  dont  k  f^ 
duit  sera  affecté,  tant  à  l'acquisition  et  à  rappropriation  d'un  hôki 
de  sous-préfecture  à  Sens,  qu'à  la  construction  d'un  tribunal  de e«^ 
merce  à  Joigny,  et,  pour  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  aux  travauite 
autres  édifices  départementaux; 

2*  Deux  centimes  pendant  deux  ans,  à  partir  de  186^ ,  dont  k 
montant  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux  communes  pour  l'achèi^ 
ment  des  chenains  vicinaux  d'intérêt  commun. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée  indépendanuDeD^ 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  aafcori^t 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  )a  loi  du  21  n^ 
i836. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i863. 

Le  Président , 
Signé  Duc  de  Mouk  i . 

Les  Secrétaires  f  % 

Siçné  Comte  JoAcnnr  MuiUT,  de  SAiHT-GchMAitr ,  marqm  dk  Talhourt. 
comte  Lb  pKLETrcn  D*AirKAY. 

Extrait  du  procès-verhal  dm  Scnat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  des 
impositions  extraordinaires  par  le  département  de  TYonne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

UPréiideHt, 
Signé  Taofuwg. 

£«f  Secrétaires , 

Signé  A.  Le  Rot  de  Saint-Arnaud,  le  généra]  comte  de  Goyu\ 
baron  T.  de  Lachosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  da  Sénat  : 

L9  Sénateur  Secnilaîrt» 
Signé  Baron  T.  mi  Laciumie. 

Mandons  et  okdoivnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Balietin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  a^ix 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  charge  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  |p«n4  sceau  :  Par  TEmpercur  : 

Le  Garde  dêi  tetmax.  Minisire  Le  Ministre  d*Etai , 

stcritaire  d'Etat  au  dêpartemenl  de  la  justice,  ^.      .  «    ,., 

.  Signe  A.  Walew«ki. 

Signé  ]>tlJkii8t.H. 


N*  1 1 ,338.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Calmar  à  contnwitr  »»  Emprunt. 

Du  37  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
i>BS  FiiàifÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionna  et  sanctionnons,  pROMrT.nrr.  et  pROMrî.GroNs  ce  qui 
sort: 


^^  I 
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Extrait  du  procès -verbal  do.  Corps  législatif. 

Le  Conps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suii 

Article  unique.  La  ville  de  Colmar  (Haut-Rhin)  est  autorisée î| 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  va 
somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  (35o,ooo') ,  rembouisaiè 
en  vingt-cinq  années,  à  partir  de  i864i  sur  ses  revenus,  ponrii 
construction  d'une  école,  d'un  marché  couvert  et  d'un  pont,  et fe 
percement  de  deux  rues. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concnrrcna. 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émete 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'cndossemesl 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  auicoiMfi^ 
tions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  â  pâs^ 
de  gi-é  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i863. 

UPréMideHt, 
Signé  Doc  DE  MoiWT. 

Lu  StcrAairtt, 
Signé  Comte  Joachiu  Murât, de  Saint  Germain  ,  comte  Le  Pfleticii i>'^^' 
marquis  de  Talhooët. 

Extrait  da  prochivcrhal  du  Sénai, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative] «a 
emprunt  par  la  vilJe  de  Colmar  (Haut-Rhin). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  i86S- 

le  Président, 
Sigaé  TBorLOTiG. 

LesSêcréUtires, 
Signé  A.  Le  Roi  de  S.uwt-Arnaud  ,  le  général  comte  df.  riOTO»- 
baron  T.  de  F^acrossb. 
Ya  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

U  SàuUcur  Secrétaire, 
Si^né  Baron  T.  DE  Lacrosse. 

^Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  auxcooR;» 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  in8C^^ 
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»ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai  i863. 

Signd  NAPOLÉON. 

Vu  et  scdlë  du  grand  sceau  :  Par  rEmpcrcnr  : 

Lb  Garde  du  tetavut.  Ministre  Le  Ministre  d*éial, 

^^t«r,  d-ÈM  a.  iép«r1emaU  de  lajn.tice,  ^.^^  ^  Wai.,îws«.. 

Signé  Delangle. 


N*  1 1,339.  —  Loi  qui  autorise  la  viVe  de  Nantes  à  contra  fer  r.n  Tlmprant 

et  à  s'imposer  exiraordinairement, 

« 

Dua7Mai'i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diei>  et  la  volonté  nationale ,  empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qmi 
«vit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès^verhal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l".  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieui-e)  est  autorisée  à  em* 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  remboursable  en  dix 
années,  à  partir  de  iSGdv  et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  au 
payement  de  divers  travaux  d'utilité  publique  énumérés  dans  ia 
délibération  municipale  du  3i  mars  i863. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  condition»  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  savoir: 
onze  centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  186/j,  et  quatorze 
centimes  pendant  les  six  années  suivantes.  Le  produit  de  cette  im- 
position, évalué  à  un  million  sept  cent  mille  francs  environ,  servira, 
jtisqu'à  dne  concurrence,  à  l'amortissement  de  l'emprunt,  et  le  sur- 
plus sera  affecté  au  payement  des  travaux  projetés. 
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Délibéré  ea  séance  publique,  à  Paris,  le  6  Mai  i863. 


Signé  Due  |>K  BfOBiiT. 

Les  Secrétairti , 

Signé  Comte  JoACHiM  Mdrat,  dë  Saint-Germain,  comte  Le  Pbleticr  D'Ainiin 
marquis  de  Talhodët. 

Extrait  da  proch^erbai  dm  Sénut. 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  ï 
un  emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Nantfs 
(  Loire*Inférieure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  dn  Sénat,  le  7  Mai  i863. 

LePrésiétnt, 
Signé  TitOPLOHG. 

U$  Stcrétabres  , 

Signé  A.  Le  Ror  de  Saint-Arnaud  ,  ie  génértl  comte  de  Got». 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Vu  et  scellé  du  sceau  dn  Sénat  : 

te  Sénateur  Secrétaire  ,  ^ 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  scesait 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  fu 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscnrat 
SBF  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nobttm- 
nistre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  l*Empcre«r : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  Le  Ministre  d^Ètat, 

secrétaire  d* État  au  département  de  la  justice  j  ..      ,  .    ... 

'^  -^  Signé  A.  Walbwski. 

Signé  Dblangle. 


N*  1 1,340.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Roanne  à  contracter  un  JKnipnpii 

et  à  s'imposer  exlraordinairemenL 

Da  27  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em^bibihI 
D8S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa.lut. 
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iATOS»  SAVCTIONNi  et  BAMCTIONNOM,  MOMOLGOfi  et  PROMOI^UONft  ee  qui 

LOI. 

I 

foiraà  <{«  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  peojet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Roanne  (Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
lUx  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  mil- 
lOD  (1,000,000'),  remboursable  en  vingt-deux  années,  à  partir  de 
864  f  et  destinée  au  payement  de  sa  part  contributive  dans  les  frais  de 
onstruction  d^une  église  et  h  Texécution  de  divers  travaux  d'utilité 
mblique  énumérés  dans  la  délibération  municipale  du  25  février 
.863,  tels  que  la  reconstruction  d'un  hôtel  de  ville,  l'établissement 
Tune  nouvelle  distribution  d'eau,  l'agrandissement  du  collège,  l'ou- 
verture, l'achèvement,  le  redressement,  le  nivellement  et  le  pavage 
le  plusieurs  rues. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
ioit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
les  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
(oit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
;ioDs  de  cet  établissement. 

Les  ccMiditioDf  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
le  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  fapprobation  du  mi- 
distre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
|>eDdaDt  vingt-deux  années,  à  partir  de  i864«  quinze  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes.  Le  produit 
ie  cette  imposition ,  évalué  à  dix-neuf  mille  cinq  cent  trente  francs 
par  an,  servira,  avec  d'autres  ressources,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  6  Mai  i863. 

Le  Président, 
Sigaé  Duc  de  Mobiy. 

UsSèeréUâres, 

Signé  Comte  Joacuim  Moit%T,  de  SAiMT»GsEifAnc.  comte  Is  Peletier  d'Adsav, 
marquis  de  Talhookt. 

Extrait  da  prooèv-MrM  du  Sémt^ 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Roanne 
(Loire). 
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Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le.  7  Mai  i863. 

Lt  PrésiduU  , 
Signé  Troplom«. 

Les  SteréùiirwSg 

Signé  A.  Le  Rot  de  Saint- Arnaud,  le  général  comte  db  Gotbi^ 
baron  T.  de  LAcno5»E. 

Vu  et  sodlé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénatear  Secrétairt , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  da  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  am 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  ioscriveof 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'es 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  tceilé  da  grand  sceau  :  Par  rEmpereur  : 

Le  Garde  des  seeaax ,  Ministre  Le  Misdstrt  d^État , 

secrétaire  d'Élal  au  département  de  la  jus  lice,  ^.      ,  .    ^, 

'^  ■*  Signé  A.  Walewskt. 

Signé  Delangle. 


N*  1 1 ,341.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  deVArrcuigemaUrdÊi^ 
aax  Droits  d'entrée  sur  les  Alcools,  signé  le  i'\février  l863,  entrekFrw» 
et  les  Pays-Bas. 

Du  3o  Mai  i863. 

NAPOLÉQN,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empere^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  'd'État  au  département  de 
aflaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 


cr 


Un  Arrangement  ayant  été  signé,  le  1"  février  i863,  entre  It 
France  et  les  Pays-Bas,  pour  fixer  les  droits  d'entrée  sur  les  alcooU 
dans  les  deux  États,  et  \es  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Paris,  le  27  du  présent  mois  de  mai,  ledit  Arrangement ,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

arrangement. 
Entre  les  soussignés,  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
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es  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  TEiupei^ur  des  Français  et  Fen- 
oyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi 
es  Pays-Bas,  a^été  convenu  ce  qui  suit  : 

1*  Les  alcools  d'origine  française  seront  soumis,  à  leur  importation 
ans  les  Pays-Bas,  à  un  droit  d'entrée  de  florins  3,5o  par  hectolitre 
cinquante  degrés. 

2*  Réciproquement,  les  alcools  d'origine  néerlandaise  seront  sou- 
mis, à  leur  importation  en  France,  à  un  droit  d'entrée  de  quinze 
rancs,  décimes  compris,  par  hectolitre  à  cent  degrés. 

3*  Les  droits  d'accise  et  d'octroi ,  sur  les  alcools  importés  de  France 
.ux  Pays-Bas  ou  des  Pays-Bas  en  France,  ne  pourront  être  supérieurs 
.  ceux  qui  grèvent,  dans  chacun  desdeux  pays,  les  produits  similaires 
Le  fabrication  indigène. 

Le  présent  Arrangement,  qui  a  pour  objet  de  remplacer,  en  ce  qui 
x>ncerne  les  alcools,  le  n**  i  du  paragraphe  i*'de  l'article  lo  du  Traité 
lu  25  juillet  i8/4o  '^\  aiira  la  même  durée  que  ledit  Traité. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans 
e  délai  de  cinq  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Paris,  après  la  communication 
les  pleins  pouvoirs,  le  i"  février  i863. 

(L.S.)  Signé  Drouyn  DE  LuLYS. 

[L.^S.)    Signé  LiGHTENVELT, 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d*Ëtat  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  toellé  da  iceaa  de  rÉUt  :  Par  l'Empereur  : 

L«  Garée  des  sceaux ,  Ministre  de  lajasliee ,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  Delangle.  Signé  Drocyn  de  Lhcys. 


N*  M  341.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  promulgation  de  la  Convention  con- 
clue, le  9  août  1862,  entre  la  France  et  le  Paraguay,  pour  le  renouvellement 
du  Traité  du  4  mars  1853. 

Du  5o  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  çt  la  volonté  nationale,  Empereuh 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'I^.tit  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  déchiêtr  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
'"  ix*  série ,  Buîl.  83» ,  n*  î)Ao8. 
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Art.  1-. 


Une  Convention  ayant  été  signée,  ie  9  août  1S62 ,  entre  k  Fcuk 
et  la  République  du  Paraguay,  à  TeSet  de  renouveler  et  confinnf 
le  Traité  d*aQiitié,  de  commerce  et  de  navigation ,  du  4  mars  i853^',l 
les  ratiGcations  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  FAssomptionJ 
16  mars  i863 ,  ladite  Convention ,  dont  la  teneur  suit ,  recevra  sa pieii 
et  entière  exécution. 


AU  PiOM  DE  LA  TRES-SAISTE  TJtlMTS. 


Sa  Majesté  r£mpereur  des  Français  et  Son  Excellence  le  Présides 
de  la  République  du  Paraguay,  désirant  conserver  et  étendre  dm 
manière  réciproquement  avantageuse  les  i^lations  d^amitié  et  dt 
bonne  intelligence  qui  existent  heureusement  entre  les  deux  hjs, 
et  ïè  Traité  d*amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  l'Assomp- 
tion, le  quatrième  jour  du  mois  de  mars  i853,  entre  la  France  etie 
Paraguay,  ayant  expiré  le  3o  janvier  1861,  M.  Chattes  Lrfehtni 
Secourt,  officier  de   Tordre  impérial   de  la  Légion   d'hODoeord 
commandeur  de  Tordre  de  Danebrog,  ministre  plénipotenfiaiif  ^ 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  près  la  République  du  ParagM? 
et  le  citoyen  François  Sanchez^  ministre  des  relations  extérieures  df^ 
République  du  Paraguay,  bien  pénétrés  des  dispositions  amicale 
de  leurs  Gouvernements  et  respectivement  autorisés,  sont  convens 
sab  spe  rati,  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  Traité  du  i.  mars  i853,  entre  la  France  et  le  Pa^a|ff^ 
est  renouvelé  et  confirmé  de  commun  accord,  et  toutes  sesstipA 
tions  sont  remises  en  vigueur  et  force,  comme  si  le  susdit T/aif«* 
était  inséré  Verbatim  dans  la  présente  Convention. .  ' 

2.  Sont  exceptées  du  renouvellement  et  confirmation  fc^*^* 
ticle  1*'  les  stipulations  des  articles  i5  et  16  du  Traité  dai^ 
i853,  comme  transitoires  et  présentement  sans  objet. 

3.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  le  ieno^  * 
trois  ans,  à  compter  du  jour  de  Téchange  des  ratifications. 

4.  Cette  Convention  sera  ratiGée  par  Sa  Majesté  TEmpereur  Q«« 
Français  et  par  iSon  Excellence  le  Président  de  la  République  ^^ 
Paraguay,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  l'Assomption,  i^ 
le  terme  de  huit  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  ministres  respectifs  ont  signé  la  présente  Coiv 
venlion  et  Tout  scellée  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  l'Assomption ,  capitale  de  la  République  du  Paraguay.  |J 
neuvième  jour  du  mois  d'août  de  Tan  de  Notre-Seigneur  mil  hoi» 
cent  soixante-deux. 

(Z.  S.)  Signé  Lefebvre  de  BkcoiRT. 

(L.  S.)  Signé  Francisco  Sanchez. 

"    Bull.  i32  ,  n*  1099. 
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Art.  2. 

ISotre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exéculion  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  i863. 

Sî^ë  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  socan  de  rÊtat  : 
Le  (larde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
Signé  Delanglb. 


Par  rEmpcrcar  : 

/.«  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé  DnouYN  de  Ludy.s. 


N*  11,343.  —  DiCMMT  IMPÉRIAL  relatif  ail  tracé  du,  Chemin  de  fer  de  Rouen 

à  Amiens. 

Du  27  Décembre  1862. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emparbub 
i>B8  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de 
Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  26  juin  1867  <'\  qui  a  constitué  le  réseau  du  Nord;  la 
convention  y  annexée,  du  21  du  même  mois,  et  notamment  Tarticle  2  de 
ladite  convention ,  portant  : 

«  Un  décret,  rendu  en  Conseil  d*État ,  statuera ,  les  deux  compagnie^  enten- 
«dues  du  Nord  et  de  l'Ouest,  sur  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de 
«  Rouen  à  Amiens  et  sur  des  points  de  raccordement  avec  la  ligne  de  Rouen 
c  au  Havre  ou  à  Dieppe  ;  » 

Vu  les  lois  et  décrets  du  it  juin  iSÔg^'^  relatifs  aux  chemins  de  fer  du 
Nord  et  de  TOuest ,  ensemble  les  conventions  y  annexées ,  des  24  et  29  juillet 
i858  et  1 1  juin  18Ô9; 

Vu  notre  décret  du  16  août  1862  <'),  lequel  a  statué  sur  le  tracé  définitif  du 
chemin  de  fer  précité  entre  Amiens  et  le  Grand- Parc; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Rouen  à  Amiens,  entre  le  Grand-Parc  et  la  ligne  de  Rouen  à  Dieppe,  d'une 
part,  et  entre  le  Grand-Parc  et  la  ville  de  Rouen  par  Darnétai,  d'autre  part; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  ouverte  dans  le  département  de  la  Seinelnfé- 
rieure,  et  spécialement  les  procès-verbaux  delà  commission  d*enquéte,  en 
date  des  3, 4*  5, 6, 21  et  20  octobre  1859; 

Vu  les  lettres  des  compagnies  du  Nord  et  de  TOuest,  en  date  da  11  dé- 
cembre 1862,  par  lesquelles  ces  compagnies  déclarent  s'engager  à  construire, 
en  exécution  des  conventions  des  24  et  29  juillet  i8ô8  et  11  jrlri  1869,  la 
double  branche  dirigée  du  Grand  Parc  sur  la  ligne  dts  Rouen  à  Dieppe,  d*une 
part,  et  sur  Rouen  par  Darnétai,  d'autre  part,  en  considérant  coniuie  main- 
teanes  les  conditions  financières  stipulées  par  les  conventiona  précil4^,  en 
œ  qui  concerne  la  garantie  d*intérêt  oltribaée  au  chemin  de  fer  de  Rouen 
a  Amiens; 


>'>  Bail.  526,  n*  4818. 

^  BoU.  709 ,  n*"  6706  et  6709. 
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Vu  le  traité  passé,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  les  compagnies  du  Nord  et 
de  rOuest,  pour  régler  les  conditions  d*établisscment  et  d'exploitation  de  b 
double  ligne  de  Rouen  à  Amiens  par  le  Grand-Parc; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  eu  date  du  ^4  nui 
1860; 

Vu  le  décret  du  26  juin  1807  et  Tarticle  3  de  la  convention  annexée  ai^ 
décret;  ^ 

Vu  le  décret  du  11  août  186a  (^^  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablist- 
ment  d'un  chemin  de  fer  du  Grand-Parc  à  Rouen  par  la  vallée  de  Durnétal. 

Vu  le  sénatus- consulte  du  a5  décembre  i85a,  article  \; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens,  dans  la  partie  com- 
pnse  entre  le  Grand-Parc  et  Rouen,  se  composera  d'une  double 
branche  dirigée,  d'une  part,  sur  le  chemin  de  Rouen  à  Dieppe,  en  un 
point  à  déterminer  par  l'administration  entre  les  stations  de  Cicres 
et  de  Saint-Victor,  et,  d'autre  part,  sur  Rouen  par  Darnétai. 

2.  Est  approuvé  le  trailé  passé,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  les  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  TOuest. 

Une  copie  certifiée  du  traité  susénoncé  restera  annexée  au  présent 
décret. 

3.  Ledit  traité  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  iu\  franc. 

/i.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaoi 
publics  est  chargé  de  l'exécution  (Ju  présent  décret,  qui  sora  insérr 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1862. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreur  : 

Le  Mintslre  secrdUûre  d'Elat  au  département  de  t'agriealtart , 
da  commerce  el  des  travaux  publics , 

Signé  £.  ROUHRR. 

Traité  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Oacst  et  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  da  Nord. 

Ëiilrc  les  soussignés,  iMM.  Simons  et  de  Kersaint,  président  et  membre  du  conseil 
d'administration  de  la  cempagnie  de  TOuest,  agissant  au  nom  de  ladite  compa^i^*. 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  cté  conférés  p!|r  délibération  dudit  conseil  a  admi- 
nistration, en  date  du  i  décembre  1 862  , 

D'une  pari  ; 

Et  MNf.  baron  James  de  Rothschild,  Delehectjue,  de  Saint-Didier  et  maix^uis  LnUon, 
président ,  vice-président  et  membres  du  conseil  d'administralion  de  la  corapAgoie 
du  Nord ,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  oot 
été  conférés  par  délibération  dfidil  conseil  d'administration,  en  date  du  19  décembre 
1862, 

D'autre  part; 
"'  Bull.  io5i,  n*  10,579. 
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Par  addition  au  traité  passé  entre  les  deux  compagnies»  à  ia  date  du  ii  juin  1807, 
et  approuvé  par  décrets  des  26  juin  1807  et  11  juin  i85g,  il  a  été  convenu  ce  qui 
suit  : 

La  concession  du  chemin  de  fer  de  R«uen  à  Amiens  ayant  été  accordées  par  le 
Gouvernement  et  acceptée  par  les  deux  compagnies  de  TOuest  et  du  Nord,  dans  Tin- 
tention  spéciale  d'établir  une  communication  directe  entre  la  Seine-Inférieure  et  les 
départements  du  nord  et  du  nord-est  de  la  France,  la  compagnie  du  Nord,  chargée  de 
^exploitation  dudit  chemin,  s'interdit  de  faire  sur  cette  ligne,  soit  directement  soit 
indirectement,  aucun  transport  dirigé  de  Rouen  et  des  au  delà  jusqu'au  Havre  sur 
Paris  ou  sur  Paris  et  les  au  delà ,  dans  toutes  les  directions ,  et  vice-versa. 

Les  produits  de  ces  transports,  dans  le  cas  où  il  en  serait  effectué  contrairement 
à  la  clause  ci-dessus  énoncée,  seront  exclusivement  attribués  à  la  compagnie  de 
rOuest  et  pour  la  totalité  des  prix  perçus  par  la  compagnie  du  Nord ,  tant  sur  Ta  ligne 
de  Rouen  à  Amiens  que  sur  les  autres  lignes  des  réseaux  de  TOuest  ou  du  Nord  qui 
auraient  été  parcourues. 

La  nouvelle  gare  à  établir  à  Rouen,  près  du  boulevard  Martainville ,  en  conformité 
de  la  décision  ministérielle  en  date  de  ce  jour,  sera  exclusivement  affectée  au  service 
de  la  ligne  de  Rouen  à  Amiens,  et,  à  raison  de  la  construction  de  cette  nouvelle  gare, 
il  est  reconnu  par  la  compagnie  du  Nord  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  sur  la  ligne  de 
Rouen  an  Havre,  entre  les  deux  gares  de  Saint-Sever  et  de  la  rue  Verte,  une  station 
nouvelle  en  communication  avec  celle  de  Martainville. 

Il  ne  sera  établi  de  raccordement  de  la  section  du  Grand-Parc  à  Rouen  par  Darné- 
tal  avec  la  ligne  de  Rouen  au  Havre  entre  les  gares  de  Saint-Sever  et  de  la  rue  Yerte 
qu^autant  quMl  aura  été  reconnu  par  les  deux  compagnies  que  ce  raccordement  est 
nécessaire  et  peut  être  exécuté  sans  danger  pour  la  sécurité  de  l'exploitation  sur  la 
ligne  principale ,  et  que  l'administration  aura  donne  son  approbation  aux  dispositions 
proposées  à  cet  effet  par  les  deux  compagnies. 

Pour  les  voyageurs  ou  les  marchandises  qui  seront  transportés  du  Grand-Parc  aux 
gares  de  la  rue  Verte  et  de  Saint-Sever  ou  au  delà  dans  la  direction  de  Paris  et  vice 
versa,  l&  compagnie  de  l'Ouest  consent,  sur  le  parcours  compris  entre  le  point  de  rac- 
cordement avec  la  ligne  de  Dieppe  et  la  gare  de  la  rue  Verte ,  une  réduction  de  tarif 
équivalente  à  douze  kilomètres,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  taxes  à  percevoir  cour 
les  localités  situées  entre  les  deux  points  ci-dessus  énoncés  puissent  être  supérieures 
à  celles  qui  seraient  perçues  pour  la  distance  entière  entre  les  mêmes  points. 

Cette  dernière  disposition  cesserait  d'avoir  son  effet  dans  le  cas,  prévu  ci-dessus,  où 
il  serait  établi  un  raccordement  entre  la  section  du  Grand- Parc  à  Martainville  et  la 
ligne  de  Rouen  au  Havre. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  27  décembre  1862. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Siççné  Baron  J\mf.s  de  Rothscmilo.  Sigaé  £.  SnioNs. 

Approuvé  récriture  :  Apprott^é  l'écriture  : 

Signé  Deledecqck.  Signé  de  Rers.unt. 

Approuvé  l'écriture  : 
Signé  A.  Saint-Didieh. 

Approuvé  récriture  : 
Signé  Dalon. 

Enregistré  à  Paris ,  le  19  février  1860,  folio  766,  case  3.  Reçu  deux  francs  quarante 

centimes,  décime  compris,  folio  742.  Reçu  pour  timbre  et  amende  soixante  et  un 

francs  cinquante  centimes. 

Sisrné  Br.vL. 
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^*  1 1,544-  —  DÉCMST  impémiâl  qui  owore  aaMtmstrede  la  Guerre  ni 
à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  oa  Trésor  par  des  Dépariemads  di 
Communes  pour  VexéctUion  de  Travaux  militaires  appariofumi  à  tt 
f96f. 

Da  11  Afril  i865« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieo  et  la  volooté  nationale, 
DBS  Français,  à  Ions  prêtent» et  à  Teirir,  saurr. 

3ar  le  npport  de  notre  mintstre  lecrétaire  d^État  de  la  gverre; 

Vil  1«  loi  dn  a8  jain  i86i ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recsdli 
et  des  dépenses  de  l'exercice  i86a  ; 

Tu  notre  décret  du  7  noTembre  suivant ('\  contenant  répartitimi  do  a» 
dits  du  budget  dudil  exercice  ; 

Vu  larfide  i3  de  la  loi  dn  6  juin  iâ43,  portant  règle»eat  définiiif É 
bndget  de  Texercice  1840  ;  1 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  ^sarisl 
départements  et  des  communes ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  FÉl^i 
Texéculion  des  travaux  appartenant  à  Texercice  i86a  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  Si  déeen^Me  1861  (artide  4); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^*^; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  des  17  et  û^ 

î863; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dbcrcib  et  McaiTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^tatav^^' 
tement  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1862,  un  ci^dit  de  uaqûIIma 
deux  cent  soixante  et  quatorze  mille  cinq  cent  quatre- viogt-du-s^ 
francs  quatre-vingt-douze  centimes  (1,274,597  qq'),  applicable  « 
chapitre  xx  du  budget  de  ce  département  (Matériel  du  génie], 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spédate 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guen^ 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fex^ 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  11  Avril  i863. 


ht  Ministre  secrétaire  d*Ètat  du  finances. 
Signe  AcHn«LB  Foitld. 


Signé  NAFOLEOfl. 

Far  rfimperenr  : 

Le  Maréchal  de  Fnsmce  , 
Ministre  teofibeàr*  d'Btai  de  la 

Signé  Randoit. 


m 


Bull.  976 ,  n'  964s. 


»  Bull.  440,11"  4i  10. 


B.  n*  1122. 
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(«f  des  sortîmes  versées  au  trésor  par  des  conurutiies,  pour  concourir ,  avec  les  fonds 
de  l'Élat,  à  l'exécution  des  travaux  militaires  appartenant  à  V exercice  1862. 


DATB  DIS  VIBSENEKTl. 

^4  juin  i86a 

a6mai  1863 

37  juin  18G3 

a5  juillet  1862 

3&  juin  i86a 

l'nuii  186a 

3  juin  1863 

ai  juillet  1863 

33  mars  18C2 

6  janvier  1862 

19  juillet  1863 

at  août  i86a 

3  juin  1863 

36  juillet  1863 

i3  octobre  1863 

Snovembre  1862...... 

11  août  1863 

17  octobre  1862 

10  janvier  i863. ...... 

32  septembre  18G3 

3i  octobre  186a 

33  septembre  1863. . . . 
a3  septembre  1863 .... 
3Âjnin  1862.......... 

7  novembre  1863 


DÉSICHATIOX  DU  COMFTABLE  QUI  A   nCÇU  LB6  rOXOS. 


MOXTAIT 

(Ira  veraenents. 


Receveur  des  finances  de  Tarroadissement  de 
Dreux 

Receveur  général  des  finances  du  département  du 
Nord 

Idem , 

Receveur  des  finances  de  rarrondissemcnt  de 
Soissons 

Receveur  des  finances  de  Tarrondissemcnt  de 
Gray 

Receveur  général  des  finances  du  département  des 
Bouclies-du-Rhône 

Idem 

Idem 

Idem 

Receveur  général  des  finances  de  TArdèche 

Receveur  général  des  finances  de  la  Haute-Ga- 
ronne  

Receveur  général  des  finances  du  Tarn 

Receveur  des  finances  de  l'arroudissemenl  de  San- 
mur 

Receveur  des  finances  de  ranondissement  d^An- 
gcrs 

/cf«m 

Receveur  général  des  finances  des  Deux-Sèvres. . . 

Receveur  des  finances  de  l'arrondissement  de 
Quimper 

Receveur  des  finances  de  Tarrondissement  de 
Rennes 

Idem 

Receveur  général  des  finances  de  la  Mayenne.  . . . 

Idem 

Receveur  général  des  finances  dMndrc-et- Loire. . . 

Idem 

Receveur  des  finances  de  Tarrondissement  de 
Clcrmont-Fcrrand 

Trésor  pubKc 

Total 


4,000' 00* 


360,000 

00 

25o,ooo 

00 

10,000 

00 

9.000 

00 

100,000 

00 

100,000 

00 

100,000 

00 

1,800 

00 

3o,ooo 

00 

100,000 

00 

8,5oo 

00 

2,5oo 

00 

20,000 

00 

10,000 

00 

27,000 

00 

10,000 

00 

10.000 

00 

30,000 

00 

30,000 

00 

3o,ooo 

00 

36,455  88 

19,063 

80 

78.367 
37,931 

00 

34 

i»»7^«597 

92 

Le  ConseiUfr  d'État, 
Directeur  de  la  comptahitité  générale , 

Signé  DvRRiCAU. 


i*  11,343.  —  DÉCRBT  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  d'Asie»  (Joseph-Antoine)^  propriétaire,  né  le  5  fructidor  an  vu,  à 
!^auze  (Gers),  demeurant  à  Mirande  (même  département). 

Et  M.  d*Asies  ( Jacques-Léonard) ^  né  le  ao  décembre  iSSg,  a  Mirande,  y 
lemeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Dafaur,  et  à 
'appeler,  a  Tavenir,  d'Asies-Dafaar. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
>our  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétai  civil,  le  changement  résultant 
lu  présent  décret,  qu'après  Texpiration  du  délai  (\\é  par  la  loi  du  1 1  germi- 
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nai 4in  Xi,  et  en  jusiifiant  qu'aucane opposition  n'a  été  former  dcvazU  le  Q». 
seil  d*Étit.  (Fmts,  r  Avril  JS€S,) 


fi*  11,346.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlre-sîgné  par  le  garde  des  dceaox 
nUtre  de  la  jusUee)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Cosne  {FrmnariS'Àhjstuuite)^  maire  de  ht  cosimvne  de 
(Gahrados],  né  le  aS  septembre  iSo6,  à  Caea,  est  autorisé  à  ajouter  à  mi 
nem  patronymique  cdui  de  de  CurdSomUfe/ci  à  s^appeler,  a  raTeoir^GMr 
de  Cemdanville. 

a*  M.  Le  Tourneur  [Désiré]^  lieutenant  de  vaisseav,  né  le  i"  jailfet  iM. 
à  Gran ville  (Manche),  y  demeurant»  est  autorisé  à  ajouter  à  son  i 
njmiqoe  celui  de  Hugon,  et  à  s'appeler,  k  Farenir,  Le  TeumeKr-Hagon. 

S*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  trihc 
peur  faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements  résufiait 
du  présent  décret,  qu'après  respiration  du  délai  fixé  par  la  loi  da  ii  gvr- 
minal  an  xi ,  et  en  justirant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devante 
Gonaetl  dÉtat.  {Paris,  UMoi  iSSA.) 


p    • 


N*  11,347.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  V 
portant  : 

Art.  1**.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux  de  c«»^ 
tmction  d'un  pont  en  maçonnerie ,  sur  fa  rîvîére  de  la  Gartempe ,  en  i» 
placement  du  bac  de  la  Maillerie,  à  la  limite  des  communes  de  X-acni^ 
de  Peyntt  (Haute- Vienne),  ainsi  que  cette  des  abord»  et  dé^^endaneesàit 
pent,  conformément  au  cahier  des  charges  et  au  plan  ci-annezés. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  on- 
ditions  dudit  cahier  des  churges. 

3.  II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  du  pont  et  de  ses  akids^au 
moyen  :  i*"  d*une  subvention  de  onze  mille  francs  (  1 1,000')  sur  les  fonds  do 
trésor;  a*  de  diverses  sommes  votées  par  les  communes  intéressées  et  ser- 
vant ensemble  à  six  mille  six  cent  Irenle-cinq  francs  (6,635^)  ;  3*  d'un  péage 
qvi  sera  concédé,  par  adpidicatîoB  pnbh^e,  «a  coacessmonHne  ^pngftài 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le  maximum,  qui» 
pourra  excéder  vingt-cinq  ans ,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  a 
billet  cacheté. 

4.  Le  concessionnaire  substitué  aux  droits  de  l'administration ,  confo^D^ 
ment  a  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  6st  autorisé  à  acquérir,  s'il  ji 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  immeubles  ou  portions  d'îmmeublt* 
dont  Toccupation  est  nécessaire. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  m- 
nistrc  de  rialérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  puMie  et  jv* 
qu'à  l'expiration  du  temps  qui  sera  nxé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  ao 
péage ,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

1"  llne  personne  à  pied  »  cinq  centimes ,  ci oi 

2*  Un  cheval  ou  mulel  avec  son  cavalier»  valise  comprise ,  quinze  centimes,  cL .  i5 

3*"  Un  cheval  ou  mulet  chargé ,  dix  centimes ,  ci 10 

U*  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  cinq  centimes,  ci oS 

5*  ÎTn  Sne  chnrgé  ou  non  charg'é ,  avec  son  conducteur,  cinq  centimes ,  cî ck» 
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7n  b6eof  ou  une  vache  saiis  suite ,  sept  centimes  «et 07' 

Jne  vaebe  et  sa  suite,  dix  centnoMft,  et » m» 

Jtt  toupeMi  e«i  une  gé«isse»  eu  vn  veea ,  cinq  ecntincs,  ci o5 

Jncocbon.  deux  ccntimesrci • os 

Ckaque  moiUOK,  brebis,  agneau,  bouc  ou  ehëvre»  cochon  de  lait,  paire 
^oies,  de  dmdons,  un  centime ,  ci 01 

Chaque  conducteur  des  animaux  désignés  aux  n**  5»â .  6,7,  8,  get  10  cî- 
essus ,  cinq  centimes ,  ci o5 

Les  droits  fixés  an  n**3,  /l,  5,  6,  7,  8,  9  et  10,  seront  réduits  d^un  quart 
nnque  le  nombre  d*anîmaiix  de  la  même  esp^e  et  appartenant  au  noéme  pro- 
rictaire  excédera  cinquniite. 

VOITURES  SUSPEKDUES. 

Une  voiture  suspendue ,  à  deux  roues ,  attelée  d'rni  seul  cheval  ou  d'on  mu- 
ai, quarante  centimes,  ci. .  /. ko 

Une  voiture  suspendue»  h  quatre  roues ,  attelée  d*uu  cheval  ou  d*un  mulets 
|uarante  centimes ,  ci « ào 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  de  ce  nombre ,  vingt  centimes ,  ci 20 

Chaque  conducteur  ou  chaque  personne  voyageant  dans  ces  voilures,  dnq 
«ntinses ,  ci o5 

VOITURES  NON  SWPEXDVRS. 

Une  charrette  ou  un  chariot ,  ou  une  carriole ,  ou  un  tombereau  chargés ,  atte- 
és  d*un  cheval  ou  d'un  mulet,  ou  de  deux  ânes,  ou  de  deux  bœufs,  ou  de  deux 
raches ,  vingt  centimes ,  ci 20 

Une  charrette  ou  un  chariot,  ou  une  carriole,  ou  un  tombereau  vides,  alte* 
es  d*un  cheval  ou  d*nn  mulet,  ou  de  deux  bœufs,  ou  de  deux  vaches,  eu  de 
leux  ânes,  dix  centimes,  ci.  « 10 

Chaque  cheval  ou  mulet,  ou  paire  d*ânes,  ou  paire  de  bœufs,  ou  paire  de 
«ches,  en  sus  du  nombre  désigne  dans  le  n**  17,  dix  centimes,  et  dans  le  n"  18, 
nnq  centimes. 

Pour  chaque  conducteur  de  ces  voitures  non  suspendues,,  cisq  centimes, 
» o5 

Une  charrette  ou  carriole  chargée  ou  non  chargée,  attelée  dTua  âne,  avec 
ion  conducteur,  cinq  centimes,  ci o5 

CIRCULATION  DANS  LA  FERME ,  DONT  LES  PROPRIÉTÉS  .n0?IT  DIVISÉES 

PAR  LA  RIVIÈRE. 

'  Chaque  cheval,  ou  mulet,  ou  âne,  ou  bœuf,  ou  vache,  ou  taureau,  ou  gé- 
nisse ,  ou  veau ,  ou  cochon ,  circulant  dans  Tintérieur  de  la  ferme ,  pour  son 
exploitation  ou  pour  afier  au  pâturage  ou  en  revenir,  et  chaque  conducteur 
>u  gardien  de  ces  animaux,  par  jour  (ou  abonnement  facultatif),  deux  cen- 
times, ci 02 

Ce  droit  sera  réduit  d*un  quart  lorsque  les  animaux  de  la  même  espèce  et 
appartenant  au  même  propriétaire,  excéderont  cinquante- 
"  Chaque  mouton,  brebis,  agneau,  bouc  ou  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d*oies 
ou  de  dindes,  allant  au  pâturage  ou  en  revenant,  et  chaque  conducteur  ou 
gardien,  par  jour,  un  demi-centime  (ou  abonnement  facultatif). 
'  Une  charrette  ou  un  chariot,  ou  un  tombereau,  à  deux  ou  quatre  roues ,  char- 
gés ou  vides,  attelés  d*un  cheval,  ou  d*un  mulet,  ou  de  deux  ânes,  ou  de  deux 
Dœuft ,  ou  de  deux  vaches ,  et  le  conducteur,  circulant  dans  Tintérieur  de  la 

ferme,  pour  son  exploitation ,  cinq  centimes  (ou  abonnement  faenttatif) o5 

'  Chaque  cheval,  mulet,  âne,  paire  de  bœufs  ou  paire  dé  vaches  et  chaque 
conducteur  en  sus  de  ce  nombre ,  cinq  centimes ,  ci o5 

1 
7.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

Le  préfet  da  département,  le  sons-préfet  de  farrondissemeni,  ainsi  que 
urs  gens  et  leurs  voitures; 
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Les  ministres  des  différenU  cultes  reconnus  par  l'EUl,  le»  magistrats  4i 
l'ordre  judiciaire  duna  l'exercice  de  leurs  fooctioDs  et  leurs  grefGers  ; 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponU  et  chaussées .  les  agents  -voyen. 
les  cantonniers,  les  employés  des  contributions  indirectes,  les  agents  fo^e^ 
tiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télé^ 
phiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux  dans  ce  dernier  ces  de  présenter  une  teuille  de  route  ou  un  onbe 
de  service  ; 

Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  nirmn 
faisant  le  service  des  postes  de  l'État  i 

Les  pompiers  et  les  personnes  qui.  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  se- 
cours d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ;  , 

Les  élèves  alhnt  a  l'école  communale,  ainsi  qu'à  l'instruction  reiigîeiue, 
ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  <Âie- 
mins  vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations ,  et  en  revenant  ; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique,  aÎDii 
que  leur  escorte.  {Paris,  16  Mai  1863.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  '  Juin  i863. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrilairr 
d'Etal  aa  département  de  la  Jasfiet, 


t»  ctlMÏ  de  llBfriBMk 


iHPnniBntE  TiipiMAii.  - 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1123*. 


N*  11,348.  —  DÉCRET  IMPÉBIAL  relatif  à   l'embarquement  de  Novices  en 
remplacement  des  Mousses,  sur  les  Bateaux  destinés  à  la  petite  Pêche, 

Du  2  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbreur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  décrets  des  aS  mars  1862  ^*^  et  i5  mars  1862  ^*\  concernant  les  no- 
vices et  les  mousses; 

Sur  ie  rapport  de  notre  mînisti^e  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ; 

Le  Conseil  d'amirauté  entendu. 

Avons  dégrrté  et  nécRéTONS  ce  qui  suit  r 

Art.  1*'.  Est  étendue  aux  bateaux  destinés  à  la  petite  pèche  la 
faculté  accordée  par  le  décret  du  i5  mars  1862  aux  bâtiments  armés 
pour  le  long  cours,  le  cabotage  et  les  grandes  pêches,  relativement 
à  l'embarquement  de  novices  en  remplacement  des  mousses. 
.  2.  Notice  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i863. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreur  : 
Le  Ministre  secriiaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  C  P.  DE  CHASSEI.OUP-LAUBAT. 


N*  11,549.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  le  Collège  de  Lorient 

est  déclaré  Lycée  impérial. 

Du  2  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmpkrbur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

•  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

»'  X*  série.  Bull.  Sig,  u*  SgSS.  '"  xi"  série,  Bull.  ioi3,  n"  10,067. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparfoûODi  k- 
i'instruclion  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  délibéralion,  en  date  du  21  décembre  1861 ,  par  laquelle  le  coi 
municipal  de  la  ville  de  Lorient  a  émis  le  vœu  que  son  collé^^  commi 
fût  érigé  en  lycée  et  s^est  engagé  : 

1*  A  fournir  des  bâtiments  conformes  aux  plans  approuvés  par  notre 
nistre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  et  garnis  du  mobilier  usuel  â| 
scientiûque  déterminé  parle  règlement  du  21  avril  1860; 

a*  A  pourvoir  aux  dépenses  relatives  à  la  distribution  des  prix  ;  à  entre  ; 
tenir  des  bourses  dont  le  nombre  sera  réglé  par  notre  ministre  de  rinstroc* 
tion  publique  et  des  cultes,  de  concert  avec  Tadministration  municipale, et 
à  satisfaire  à  toutes  les  obligations  imposées  par  la  loi  du  1 5  mars  18Ô0; 

Vu  Favis  de  notre  conseil  impérial  de  l'instruction  pdblique ,  en  date  et 
i5  décembre  186a  ; 

Vu  la  loi  du  i5  mars  i85o  ; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i853  î»> ,  ' 

Avons  DÉcaéTE  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  collège  de  Lorient  (Morbihan)  est  déclaré  lycée im 
périal. 

2.  Le  lycée  impérial  de  Lorient  sera  organisé  après  qu*il  aura  ék 
reconnu  conlradictoirement,  par  les  délégués  de  radministration  mu- 
nicipale et  par  ceux  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique, qs^ 
les  bâtiments  sont  complètement  achevés,  conformément  aux  jbs^ 
approuvés,  et  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  détermiue/y 
le  règlement  du  21  avril  1860,  et  que  la  contenance  totale  del^ 
blissement  et  de  ses  dépendances  aura  été  portée  à  dix  mille  iB^ 
carrés  au  moins. 

3.  Les  prix  de  pension  et  d'externat  sont  fixés  ainsi  qu^ilsm/' 


niPAJRTITtOK  DE  L*XX8BICNBMB!IT. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstrnctioi 
pnblique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  éTÉUMt  aa  déparlemad 
de  VinstrucUon  jmbiiqme  ei  iês  coflef , 

Signé  Roui«AiiD. 


(n 


BuiJ.  38 ,  n*  336.' 
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N*  1 1  ,d5o.  *—  DiciiBT  JMPitLiAL  qui  élève  à  la  2'  cloue  les  Préfectures 

des  départements  de  V Aisne ,  du  Haut-Rhin  et  de  Lot-et-Garonne. 

Du  i6Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
Bs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au   département  de 
intérieur; 

L$A  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
lonseil  d'Etat  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  préfectures  des  départements  de  l'Aisne,  du  Haut- 
Ihin  et  de  Lot-et-Garonne  sont  élevées  à  la  deuxième  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
sst  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à 
partir  du  i"  juillet  i863. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i6  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  i 
U  Miniitre  secrétairt  d'État  aa  départemeat  de  ^intérieur, 
Signé  F.  DE  Persigny. 


N*  1 1,35 1. —  DicEST  IMPÉRIAL  portant  aue  VInstitution  placée  près  du  Ministre 
des  Finances  sou»  la  dénomination  de  Direction  de  la  Comptabilité  générale 
prendra  le  titre  de  Direction  générale  de  la  Comptabilité  publique. 

Du  i6  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Emperbub 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  Tinstitution  placée  près  du  ministre  des  finances  sous  le 
titre  de  Direction  de  la  comptabilité  générale  exerce  son  fiction  et  son  contrôle 
sur  toutes  les  comptabilités  qui  intéressent  Tadminihtration  des  deniers  pu- 
blics, et  quHl  convient  de  donner  à  celte  institution  un  titre  en  rapport  avec 
ses  attributions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances , 
Avons  DécRér^  et  Diciu&TONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  LMnstitution  placée  près  du  ministre  des,  finances  sous  la 
dénomination  de  Direction  de  la  comptabilité  générale  prendra  le  titre 
de  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 


—  1044  — 
est  chaîné  de  l'cxécatioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bë 
letin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i6  Mai  i863.  J 

Signé  NAPOLÉON.  1 


U  UiJUMrt  ucrilain  ^itat  m  dêpartmtnt  4»ajmaam. 
Signé  AcEiLLB  Focld. 


Hn-uta.  Daiis  lui  prcoiiers  «icnipUîrcs  du  Bulletin  des  lois  n'  iiao,  qui  cootiM 
ta  loi  du  i3niii  i863,  porUnl  modificaiioii  de  plusieurs  disposition*  du  Code  piad. 
pafe  g65 ,  diiitice  paragraphe  de  l'article  dG3 .  au  lieu  de  : 

Si  la  peine  prononcée  par  îa  loi,  loil  à  raiion  de  la  nalare  du  délit ,  aoi'l  i  raitat  i 
Vétal  de  nfcidinf  du  prévenu,  eit  on  eTtipriionnement  dani  U  nunùnnm  nftoil  ptu  û/ijrv* 
àwianoa  ane  ameadi  dani  Itmiiiimaia  ne  loit  pul  inférieur  à  ciiui  cents  JraïKt ,  la  tn^ 
banaux  poanvnt  ridmrc  l'tnpTiiQnnemenl ,  laiu  f  a'(n  aucun  caêêtUpaitM  étr«  am  llu^M 
da  panel  d«  liniple  police: 

Si  ta  peine  prononcée  par  la  toi,  loit  à  raison  lU  la  nalare  du  dA'l>  «oïl  i  rûaa  di 
l'état  de  ricidine  du  prénena ,  eii  an  emprisonnement  dont  le  ixiniiniun  ne  loït  pas  injâiir 
d  an  iM  ou  aae  amiendc  dont  U  nànimamne soit  pas  tnjériear  àcinq  cents fraact, la Irit- 
naax  pourront  rédaire  remprisonnementjasfja'à  six  jours  el  t  amende  jusqu'à  seiîefifi- 


Certiâé  conforme  : 
Paris,  le  5 'Juin  i863, 


Le  Garde  iet  Sceaux,  Minittre  Sécrétion 
d'Étal  aa  déparlement  de  la  Jastice, 


Mpnnniiis  wpiiukLB.  —  5  Juin  i863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1124. 


N*  1 1,35a.  —  Bapport  à  l'Empereur,  suivi  de  deux  décrets  du  22  choril  1863, 
portant  modification,  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  de 
divers  Délais  en  matière  civile  et  commerciale. 

Dtt  ai  Avril  i863. 

Sire, 

La  loi  du  3  mai  1862  a  abrégé  les  délais  en  matière  civile  et  com- 
merciale pour  les  tribunaux  de  France  et  d'Algérie. 

11  était  donc  indispensable  d'établir,  sous  ce  rapport,  une  harmonie 
complète  entre  la  législation  métropolitaine  et  la  législation  colo- 
niale. 

Les  relations  incessantes  qu'entretiennent  les  justiciables  des  tri- 
bunaux de  France  avec  nos  établissements  maritimes  d'outre-mer  ne 
peuvent  être  équitablement  réglées  qu'en  se  basant  sur  le  principe 
de  réciprocité. 

Dans  ce  but.  Sire,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  consultatif 
.des  colonies  et  de  Son  Excellence  M.  le  garde  des  sceaux,  j'ai  l'hon- 
neur de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  sanction  les 
deux  projets  de  décrets  ci-joints,  qui  ont  été  adoptés  par  le  Conseil 
d'État,  en  vue  de  réglementer  tout  d'abord,  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  les  délais  judiciaires 
en  matière  civile  et  commerciale. 

Des  décrets  analogues  seront  présentés  ultérieurement  à  la  signa- 
ture de  Votre  Majesté,  pour  appliquer  le  bénéfice  des  dispositions 
susmentionnées  à  nos  autres  colonies. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-obéissant ,  très-dévoué  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet, 

/.e  Minisire  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 

w 

Signé  C*  P.  DE  Chasselodp-Laubat. 


N**  11,353.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  partant  modification,  pour  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  dépendances,  de  divers  Détais  en  matière  civile  et  convner- 
ciale. 

Du  22  Avril  ]863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreu» 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

XrSérU.  71 


—  lOW  — 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ë(at  au  déparleaiefit  de 
marine  et  des  colonies ,  '  i 

Vu  Tarticle  6  du  ëénatus-eonsulte  du  3  mai  i8â4  ; 

Vu  TordoBllatce  du  19  octobre  i8a8(*\  sur  le  mode  de  pfoeéder,  eo 
tière  civile,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe; 

Vu  la  loi  des  21-29  noTembre  et  7  décembre  iS5o,  retire  à  la  pi 
gation  du  Code  de  commerce  dana  iea  colonies  ; 

Vu  la  toi  du  3  mai  186a,  qui  a  abrégé  les  délais  en  .matière  ciriie  et 
merciale  pour  les  tribunaux  de  France  et  d* Algérie  ; 

Vu  noire  décret  du  26  février  i86a ,  sur  lea  limites  du  grand  et  da 
cabotage  aux  colonies; 

Vu  1  a\âs  du  comité  consultatif  des  colonies,  du  6  août  186a; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  justice,  du  3i  octobre  i86a; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉCRi&Ti  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

CODB  DE  PROCEDURE. 

Art.  1".  L'article  73  du  Code  de  procédure  civile,  tel  qtfîl  iâ 
rendu  exécutoire  aux  Antilles  par  1  article  8  de  Tordonnance  st» 
visée  dn  19  octobre  1828,  sera  remplacé  par  les  dispositiomfl 
vantes  : 

Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  du  territoire  de  h  coIhv 
le  délai  sera  : 

1*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  îles  du  Vent,  de  deorA 

2*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  lesGuyanes,  dans  lesliv^ 
le  Vent,  les  Grandes-Antilles  et  dans  les  pays  qui  bordent  la  msiii 
Antilles  et  le  golfe  du  Metique,  aux  États-Unis  d*Amériçiw 
sur  Tocéan  Atlantique,  au  Canada ,  aux  iles  Saint-Pierre  et Ifn 
et  à  Terre-Neuve ,  de  quatre  mois  ; 

3'  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Algérie ,  sur  le  continent  cA 
les  îles  de  FEurope ,  de  cinq  mois  ; 

4"  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  pays  de  Tocàlj 
Adan tique ,  de  six  mois  ; 

5*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  tous  les  pays  situés  entre! 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  le  cap  de  Bonne-Espérancci 
sept  mois; 

Et  6*  pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  parties  dn 
de  dix  mois. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

2.  Les  articles  443»  445  et  446  du  même  Code  seront  remplies 
par  les  articles  suivants  : 

M3.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois;  â  eoani 
pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification  i  fs 
sonne  ou  domicile; 

Pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  Topposition  ne  sefl 
plus  recevable. 


(1) 


Tni*  série .  Bail.  3od  bis. 
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L'intimé  pourra,  néanmoins,  interjeter  appel  incidemment,  en 
ant  état  de  cause,  quand  même  il  aurait  sig^nifié  le  jugement  sani 
protestation. 

4i&«  Ceux  qui  demeurent  hors  du  territoire  de  la  colonie  auront, 
MMir  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  tleox  mois  depuis  la  sigai> 
ioation  du  jugement ,  le  délai  des  ajournements  réglé  par  Tarticle  78 
iû-dessus. 

4d6.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  de  la  colonie  pour  cause 
le  service  public  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de 
leux  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  de  dix  mois, 
yi  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  «absents  pour  cause 
ie  navigation. 

5.  Les  articles  483,  484»  485  et  486  du  même  Ck>de  seront  rem- 
placés par  les  articles  suivants  : 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation,  dam  le 
lélai  de  deux  mois  à  Tégard  des  majeurs,  à  compter  du  jour  de  la 
lignification  du  jugement  attaqué,  à  personne  ou  domicile. 

484.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  faite,  depuis  leur  majorité,  à 
personne  ou  domicile. 

^85.  Lorsque  le  demandeur  sera  aKsent  de  la  colonie  pour  cause 
le  service  public,  il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  de- 
puis la  signification  du  jugement,  le  délai  de  dix  mois. 

II  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause 
le  navigation. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  colonie  auront,  outre  le  délai 
le  deux  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  des  ajour- 
lenaents  réglé  par  l'article  ji  ci-dessus. 

4.  L'artide  io33  du  même  Code  sera  remplacé  par  les  disposi- 
ions  suivantes  : 

io33.  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de  Téchéance  ne  sont 
>oint  comptés  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements, 
es  citations,  sonunations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domi- 
cile. 

Le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres 
le  distance. 

Il  en  sera  de  même,  dans  tous  les  cas  prévus  en  matière  civile  et 
commerciale,  lorsqu'en  vertu  de  lois,  décrets  ou  ordonnances,  il  y 
L  lieu  d'augmenter  un  délai  en  raison  des  distances. 

Les  fractions  de  moins  d'un  myriamètre  ne  seront  pas  comptées  ; 
es  fractions  d'un  myriamètre  et  au-dessus  augmenteront  le  délai 
l'un  jour  entier. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié ,  le  délai  sera  prorogé 
.u  lendemain. 

CODE  DE  COMMEACE. 

5.  Les  articles  160  et  166  du  Code  de  commerce  sont  remplacés 
mr  les  <tispo8itions  suivantes  : 

71- 
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i6o.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  de  la  colonie  é 
payable  dans  la  colonie»  soit  à  vue,  soît  à  un  ou  plusieurs  jooii, 
mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  payement  on  racceptatis^ 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recovj 
sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provisial 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  (k 
îles  du  Vent  sur  la  Martinique  ou  sur  la  Guadeloupe  et  dépendant.  { 
et  réciproquement. 

Il  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  Guyanes, 
des  lies  sous  le  Vent,  des  Grandes-Antilles,  des  pays  qui  bordent  h 
mer  des  Antilles  et  le  golfe  du  Mexique,  des  États-Unis  d'Amériqnl 
situés  sur  Tocéan  Atlantique,  du  Canada,  des  iles  Saint-Pierre  et 
Miquelon  et  de  Terre-Neuve,  de  l'Algérie,  du  continent  et  des  îles  de 
TEurope  sur  la  Martinique  ou  sur  la  Guadeloupe  et  dépendances,  et 
réciproquement 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des 
autres  États  d'Afrique  et  d'Amérique  situés  entre  le  cap  de  Bonne- j 
Espérance  et  le  cap  Horn  sur  la  Martinique  ou  sur  la  Guadeloupe  é 
dépendances,  et  réciproquement. 

Le  délai  est  de  quatorze  nu>is  pour  les  lettres  de  change  tirées  de 
toute  autre  partie  du  monde  sur  la  Martinique  ou  sur  la  Guadeloupe 
et  dépendances,  et  réciproquement. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritzia^ 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicieront  néanmoins  pt$  ^^ 
stipulations  contraires  qui  pourraient  intervenir  entre  le  pra)ettt,\e 
tireur  et  même  les  endosseurs. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  la  colonie  et  payables  bon  de 
son  territoire  étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans 
cette  colonie  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-après  : 

De  deux  mois,  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  iles  du 
Vent  ; 

De  quatre  mois,  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  GuyaBe^ 
dans  les  îles  sous  le  Vent,  les  Grandes-Antilles,  dans  les  payscp 
bordent  la  mer  des  Antilles  et  le  golfe  du  Mexique»  aax  États-lJD 
d'Amérique  situés  sur  l'océan  Atlantique ,  au  Canada,  aux  îles  Sai^* 
Pierre  et  Miquelon  et  à  Terre-Neuve; 

De  cinq  mois,  pour  celles  qu,i  étaient  payables  en  Algérie,  surk 
continent  et  dans  les  iles  de  l'Europe; 

De  six  mois,  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  pays 
de  l'océan  Atlantique; 

De  sept  mois ,  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  tous  les  pa^'s  sh 
tués  entre  les  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  le  cap  de  Bono^ 
Espérance  ;  ^ 

Et  de  dix  mois,  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  toutes  les 
autres  parties  du  monde. 

Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes  proportions  pour  le  rt 
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cours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  an  France  ou 
dans  les  autres  colonies  françaises. 

Les  délais  ci-dessas  seront  doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

6.  Les  articles  SyS,  376  et  877  du  Code  de  commerce  seront  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  terme  de 
six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte 
arrivée  aux  ports  ou  côtes  des  lîes  du  Vent,  des  îles  sous  le  Vent,  des 
Guy  ânes,  des  Grandes-Antilles  et  des  pays  qui  bordent  la  mer  des 
Antilles  et  le  golfe  du  Mexique,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  delà  récep- 
tion de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  Tun  des  ports  ou  lieux 
situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées; 

Dans  le  délai  d'un  an,  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la 
perte  arrivée  ou  de  la  prise  conduite  en  Europe  et  en  Afrique  en 
deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  ou  en  Aménque  en  deçà  an  cap 
Horn ,  dans  Tun  des  ports  ou  lieux  situés  aux  autres  côtes  que  celles 
ci-dessus  mentionnées  ; 

Dans  le  délai  de  dix -huit  mois,  après  la  nouvelle  des  pertes 
arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde  ; 

Et,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire 
le  délaissement. 

37Ô.  Si,  après  six  mois  expirés,  à  compter  du  jour  du  départ  du 
navire  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues , 
pour  les  voyages  ordinaires. 

Après  un  an ,  pour  les  voyages  au  long  cours. 

L'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il 
peut  faire  le  délaissement  à  f  assureur  et  demander  le  payement  de 
rassurance ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'attestation  de  la  perte. 

Après  l'expiration  des  six  mois  ou  de  Tan,  Tassuré  a,  pour  aipr, 
les  délais  établis  par  l'article  373. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font  en  dehors 
des  limites  du  grand  cabotage,  fixées,  pour  la  MÎoiinique  et  pour  la 
Guadeloupe  et  dépendances,  par  l'article  2,  paragraphe  i*',  de  notre 
décret  suvrisé  du  a6  février  1862. 

7.  L'article  645  du  Code  de  commerce  sera  remplacé  par  Tartlele 
suivant  : 

.  645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des  tribu^^ux 
de  commerce  sera  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contradictoire- 
ment,  et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  Topposition,  pour  ceux 
qui  auront  été  rendus  par  défaut;  l'appel  pourra  être  interjeté  du  jour 
même  du  jugement 

8*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marin?. 

Xr  Série.  *^  -71.. 
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Fait  ao  palais  des  Tatteries,  le  22  Avril  i863. 


Signé  NAPOLEON. 

U  Ministre  teeréUùre  é^Éiat  ê»  ta  suotm  if  4u{ 
Sîgné  C*'  P.  DE  ChasselODP-L&CB&T. 


N*  1 1  «364*  —  DicMMT  JMPÂMiAL  pcrtunl  modification ,  poar  la  Béum, 
de  diven  Délait  en  matière  civile  et  commerciale, 

Da  32  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natHmale ,  ËapiitEi 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  deb 
marine  et  des  colonies; 

Vu  Tarticie  6  du  sénatus-consuUe  du  3  mai  i8ô4; 

Vu  l'ordonnance  du  36  décembre  1827,  sur  le  mode  de  procéder  eo» 
tière  civile  à  Tile  de  la  Réunion  ; 

Vu  là  loi  des  ai-tig  novembre  et  7  décembre  i85o,  relative  à  la  proo^ 
tien  du  Code  de  commerce  dans  les  colonies; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1862 ,  qui  a  abrégé  les  délais  en  matière  civile  eti^ 
merciale  pour  les  tribunaux  de  France  et  d'Algérie  ; 

Vu  notre  décret  du  26  février  1862,  sur  les  limites  du  grand  etè^ 
cabotage  ; 

Vu  1  avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  du  6  août  1862  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  justice,  du  3i  octobre  1863  : 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dégrétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

CODE  DE  PROCÉDURE. 


*.  l**.  L'article  73  du  Code  de  prooédare  civile,  tel  qo'ilaïc^ 
exécutoire  à  Tile  de  la  Béunion  par  Tarticle  8  de  rordoonao^ 


Art 
rendu  exécutoire  à  Tile  de  la  Béunion  par  Tarticle  8  de  rordooniod 
Sttsvisée  du  26  décembre  1827,  sera  remplacé  par  les  dispositHUi 
suivantes  :  1 

Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  du  territoire  de  la  colonial 
le  délai  sera  : 

^  Pour  ceux  qu^  demeurent  à  Tile  Maurice  et  ses  dépendance 
de  deux  mois; 

2"*  Pour  ceux  qui  demeurent  à  Madagascar  et  dans  les  p^ys^ 
littoral  de  la  mer  Rouge,  de  trois  mois; 

3*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  THiodoustan,  en  Algérie.  5nt 
le  continent  et  dans  les  îles  de  TEurope,  de  cinq  mois; 

à*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  pays  situés  entrée 
cap  de  Bonne-Espérance  et  les  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sodk^ 
de  six  mois; 
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5*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  pays  situés  sur  la  mer  de 
Chine,  la  mer  de  Java  et  sur  la  côte  orientîde  de  l'Australie,  de  huit 
mois; 

6*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  toutes  «les  autres  parties  du 
monde  «  de  dix  mois; 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

2.  Les  articles  M3  et  A45  du  même  Code  seront  remplacés  par  les 
articles  suivants  : 

àài-  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois;  il  courra, 
pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile; 

Pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  ne  sera 
plus  recevable. 

L'intimé  pourra,  néanmoins,  interjeter  appel  incidemment,  en 
tout  état  de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation. 

445.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  territoire  de  la  colonie  auront, 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  la  significa- 
tion du  jugement,  le  délai  des  ajournements  fixé  par  l'article  yS  ci- 
dessus. 

3.  L'article  446  du  même  Code,  supprimé  par  l'article  24  de  l'or- 
donnance du  26  décembre  1827,  sera  rétabli  et  remplacé  par  l'artide 
suivant  : 

Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  de  la  colonie  pour  cause  de 
service  public  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux 
mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  de  dix  mois.  B 
en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de 
navigation. 

4.  Les  articles  483,  484 1  485  et  486  àû  même  Code  seront  rem- 
placés par  les  articles  suivants  : 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation,  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  l'égard  des  majeurs,  à  compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  attaqué,  à  personne  ou  domicile. 

484.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  faite,  depuis  leur  majorité,  à 
personne  ou  domicile. 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  de  la  colonie  pour  cause 
de  service 'public,  il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  de- 
puis la  signification  du  jugement,  le  délai  de  dix  mois.  H  en  sera  de 
même  en  faveur  des  gens  de  mer  absents  pour  cause  de  navigation. 
.  486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  colonie  auront,  outre  le 
dâai  de  deux  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  des 
ajournements  réglé  par  l'article  yS  ci-dessus. 

5.  L'article  io33  du  même  Code  sera  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

io33.  Le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont 
point  comptés  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  les 
citations,  sonunations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile. 


• .  « 
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Ce  délai  sera  augmenté  d'tin  jour  à  raisoo  de  trois  rayriiaiièbB 
de  distaoce. 

Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  prévus  en  matière  civiie 
commerciale,  lorsqu'en  vertu  de  lois,  décrets  et  ordonnances,  if  y| 
lieu  d'augmenter  un  délai  à  raison  des  distances. 

Les  fractions  de  moins  d*un  myriamètre  ne  seront  pas  oom] 
les  fractions  d*un  myriamètre  et  au-dessus  a«giii£nteront  le 
d'un  jour  entier. 

Si  le  dernier  jour  du  d^i  est  un  jour  férié ,  le  déhi  sera  pnnp 
an  lendemain. 

CODE  DE  COMMERCE. 

6.  Les  articles  160  et  166  do  Code  de  commerce  seront  rempiifiô 
par  les  dispositions  suivantes  : 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  ^change  tirée  de  ia  colonie  d 
payable  dans  la  colonie,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou  .plusieurs  jons, 
mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  ejiiger  le  payeiœat  ou  l'acceplatios 
dans  les  trois  moif  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours sff 
les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  é 
Maurice  et  se&  dépendances  sur  Tile  de  la  Réunion^  et  récip^ûqll^ 
ment 

n  est  de  six  mois  pouriles  lettœs  de  change  tirées  de  Madagacr 
et  du  pays  du  littoral  de  la  mer  Rouge  sur  l'île  de  da  Béunî«^ 
réciproq  n  emen  L 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettiw   «^  ^aange  tirées  dafH!^ 
situés  sur  la  mer  des  Indes,  entre  le  cap  de  Bonne-Espérance e^^ 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  de  l'Algérie,  du  continent  et  éa 
iles  de  l'Europe  sur  l'ilede  la  Réunion,  et  réciproquentent. 

Le  délai  est  de  quatorze  mois  pour  les  lettres  de  changée  &ksde 
toute  autie  partie  du  monde  sur  l'ile  de  ia  Réunion,  et  récipfwpie- 
ment 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  temps  de  guerre  maritisai- 

Les  dispositions  ci -dessus  ne  préjudioieront  néanmoins  paiio^ 
stipulations  contraires  qui  pourraient  intennenirentréle  prenenr^k 
tireur  et  même  les  endosseurs.  ,,.   .    .. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  la  cotonîe  et  payaMes  hon^ 
soo  territoire  étant  proéestées,  les  tireurs  et  endosseuis  résidantdtfi 
dftte  même  colonie  seront  poursuivis  dans  les  délai»  ci-après  : 

De  deux  mois,  pour  celles  qui  étaient  payables  à  l'ile  Maurice  et 
ses  dépendances; 

De  trois  mois,  pour  odles  qui  étaient  payaUes  à  Madagascar  et 
dans  les  pays  du  littoral  de  la  mer  Rouge; 

De  cinq  mois ,  paur  oeiles  qui  étalent  payables  dans  THiudoustaD. 
en  Algérie,  sur  le  continent  et  dans  les  îles  de  l'Europe;        '  • 

De  six  mois,  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  pays  situés 
entre  le  cap  de  Bonoe-Espérance  et  les  détroits  de  Malaoca  et  dcU 
Sondé; 
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De  hoît  mois,  pour  celles  qui  étaient  payabks  dans  les  pays  minée 
sur  la  mer  de  Chine ,  la  mer  de  Java  et  sur  la  cèle  orientale  de  TAos* 
tralie; 

De  dix  mois,  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  toutes  les 
antres  parties  du  monde* 

Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes  proportions  pour  le 
recours  à  exercer  conti-e  les  tireurs  et  endosseurs -résidant  en  France 
Ou  dans  les  autres  colonies  françaises,  ' 

Le^  iléiais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guerre  maritime. 

7.  Les  articles  SyS ,  376  eVijy  du  Gode  de  commerce  seront  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  terme  de 
six  mois ,  à  partir  du  jour  de  ia  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte 
arrivée  aux  ports  ou  côtes  de  Maurice  et  de  Madagascar  et  ses  dépen* 
dances,  et  de  la  mer  Rouge,  ou  bien  en  tas  de  prise,  de  la  réception 
de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  Tun  des  ports  ou  lieux  situés 
Aux  càteé  ci-dessus  mentionnées  ; 

Daiis  le  délai  d'un  an ,  après  la  réception  de  la  Nouvelle  ou  de 
la  perte  arrivée  ou  delà  prise  conduite  dans  les  autres  pays' situés 
entre  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  les  détroits  de  Malacca  et  de  la' 
S  onde;i 

.  '  Dan i  le  délai  ,de  dix-huit  mois,  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées 
ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde; 

Et,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire 
le  délaissement. 

375.  Si,  après  six  mois  expirés ,  à  compter  du  jour  du  départ  du 
navire  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  re- 
çues ,  pour  les  voyages  ordinaires ,  , 

Après  un  an ,  pour  les  voyages  de  long  cours , 

L'assuré  dédare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il 
peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur  et  demander  le  payement  de 
rassurance^  sana  qu'il  soit  besoin  d'attestation  "de  la  perte. 

Après  Texpiration  des  six  mois*  ou  de  l'an,  l'assuré  a,  pour  agir, 
les  délais  établis  par  l'article  373. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font  en  dehors 
des  limites  du  grand  cabotage,  fixées,  pour  111e  de  la  Réunion,  par 
l'article  2 ,  paragraphe  3 ,  de  notre  décret  snsvisé  du  26  février  1862. 

8.  L*artîcle  6d5  du  Code  de  commerce  sera  remplacé  par  Farticle 
suivant  : 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  sera  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification 
4uii%em«pt,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contradictoirement, 
et  du  Jour  de  l'expiration  du  délai  de  ropi>osition ,  pour  ceux  qui 
auront  été  rendus  par  défaut;  l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour 
même  du  jugement. 

9*  Motpe  nÙBistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine  et 
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des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qm  sen 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  an  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Avril  i863. 

digne  NAPOLÉON. 
Par  rEnpefenr: 

Signe  Comte  P.  db  Chassbumjp-Lacbaï. 


N*  1 1 ,555.  —  DéCMET  IMPBBIAL  quî,  V  distrait  plasievrt  Villages  et  Ht 
du  Diocèse  de  Luçem  et  les  réanit  au  Diocèse  de  Nantes;  T  euUarise  la pekt 
cation  du  décret  consistcrial  du  19  juillet  1S62. 

Dn  s5  Avril  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  natkmale ,  Ènuoni 
MS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  défi» 
knictîon  publique  et  des  cuites  ; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et  diocèses  de  France.' 
Vu  k  Uh  du  ta  juin  186 l,  qui  a  distrait  du  département  de  la  Veods 

pour  les  réunir  à  celui  de  la  Loîre-Inférîeure,  les  villages  et  hameaox^ 

nommés  ci-après; 

Vu  Tartide  3  dn  concordat  du  a6  messidor  an  ix  et  Tarticle  i**  deM 

du  18  germinal  an  x; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DicRÉré  et  nécaéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  villages  et  hameaux  de  Planche,  Crochetière,  Foye, 
Roc-Pybeme,  Sorinière,  Bétail,  VilIeneuve-du-Betail,  Aura&deck- 
du-Retaii,  Buzangerie-du-Retail,  Devinière,  Renaudière»  Fav^kt 
Cçmetière,  Richebonne,  Guy,  Saubretière,  Genaudière,  Comploa' 
nière,  Pas-Chataigner, Drouières,  Petites-Dronières,  Breoil,  Ferserit 
Mortière,  Maisonneuve,  Grandes-Vignes,  Barazière,  Grollière,  Raim- 
baudière,  Ulins-des-Chau£Petière8,  Chauffetières  et  Faucherie,  soÉl 
distraits  du  diocèse  de  Lnçon  et  réunis  au  diocèse  de  Nantes. 
'    2.  Le  décret  consistorial  donné  à  Rome,  le  19  juillet  1862,  surb 
proposition  du  Gouvernement  français,  et  portant  qpe  les  villages  ci 
hameaux  susdésignés  sont  séparés  canoniquement  dn  diocèse  de 
Lùçoo  et  incorporés  au  diocèse  de  Nantes ,  est  reçu  et  sera  pviSi 
dans  TEmpire  en  la  forme  accoutumée*' 

'3.  Ledit  décret  est  reçu  sans  approbation  des  clauses,  formules  si 
expressions  qu*il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
aux  lois  de  TEmpire,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  YÉ^Ëst 
gallicane. 

4.  Ce  décret  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
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du  Conseil  d'État  ;  mention  de  la  transcription  sera  faite  snr  Torigi- 
nal  par  le  secrétaire  général  de  c^  Conseil. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a 5  Avril  i863. 

Sigaé  NAPOLÉCMf . 

Ptr  FEmpeivar: 

I  Le  Ministn  s^ertUdn  d^Étaî  au  d^parUmmt 

d»  nnttrBetion  publitfut  «C  dêt  euHet, 

Signé  ROULAND. 


Lueianensis  ei  Nannetemis  in  GaUorwn 
Jmperio  dùmemhrationis  aitjue  unionis 
oppidontm. 

Provida  RomaDonuii  pontîficum  solli- 

cîtudo ,  ut  sin^H  eccleâiarum  pastores 

ftMilius  chnstifid^leseisdefDconcreditoa 

ad  salatis  aeterne  pascua  perducerent, 

id  in  primis  sapienier  consuluit,  nt  pro 

temponiDi  necessitate ,  vel  etiam  oppor- 

tanîtate»  diœcesum  dismerobrationem  et 

respectiva  utiliorem  unionem  suprema 

qua  pollent  apostolica  auctoritate  sanci- 

rent.  Hac  prœsertim  raotus  ratione  alîn- 

(me  circumstantiarum  momentis ,  §anc- 

tusûnus    dominas  noster  Pins,    hujus 

nonrinia  nonns ,  divina  Providentia  auni- 

mus  pontifex,  suorum  praedecessorum 

vestigiis  inbserens»  postulationibus  sibi 

ôbsequenter  oblatis  a  serenissimo  Napo' 

leone    Tertio ,     Gallorum    Imperatore, 

per   ejns    apud    sanetam   ^postolicam 

sedem  oratoreni  praeclanim  virum  mar- 

chionem  FeUcem  de  Lavalette,  ad  dis- 

membranda  iriginta  tria  oppida  diœcasis 

Lucionensis  in  Gallîa ,  atque  ad  eadem 

ilKco  unienda  alteri  dicecesi  Nannetensi» 

iisdem  suffingantibus  episcopis  benignis- 

sime  annuendum  censuit.  In  comper- 

tum  siquidem  habetur  commodius  et 

^o(|ueutilius  fore  ut  btrjasmodi oppida, 

dviliter  e   districtu  Vende»  transacto 

anno  sejuncta  et  alteri  districtui  Ligeris 

inrerioris  jam  tune  accensita ,  posthac  a 

Nannetensi  potius  quam  a  Lucionensi 

episeopoin  spiritualibusadministrentur. 

braque  oppidani  i]>si,  rei  olilitate  piane 

jumpecta,  pro  bujusaiodi  dismembra- 

tiooe  concorditer  institerunt,  et  eorum 

pastor  Lucionensis ,  singulari  quo  pollet 

suaroin  omm  zelo»  non  modo  postnla- 

tÎQoemnon  improbavit,  sed  canonicum 

conseasnm  ultro  etiam  emisit 


Décret  consùiorial  quidétbcke  desviUttgeê 
da  diocèse  de  Lofon  et  les  unit  au 
diocèse  de  Nantes,  en  France. 

Les  pontifes  romains,  dans  lem*  pré- 
voyante sollicitude,  afin  que  chaque 
pasteur  des  églises  conduise  plus  fiMile- 
ment  les  fidèles  k  lui  confiés  au  séjour 
du  salut  éternel ,  se  sont  toujours  sage- 
ment préoccupés  d*o(>érer,  suivant  la 
nécessité  et  Topportunité  des  temps,  en 
vertu  de  Tautorité  suprême  dont  ils  sont 
revêtus,  des  démembrements  de  dio- 
cèses et  respectivement  des  réunions 
plus  avantageuses.  Spécialement  mû  par 
ce  motif  et  par  d*autres  considérations, 
notre  très-saint  père  Fie,  neuvième  de 
ce  nom ,  par  la  divine  Providence  souve- 
rain pontife,  suivant  les  traces  de  aes 
{prédécesseurs,  a  daigné  accueillir  très- 
kvorablement  la  demande  qui  lui  a  été 
présentée  avec  déférence  par  le  très- 
sérénissime  Napoléon  III,  Empereur  des 
Français,  par  Tentremise  de  son  ambas- 
sadeur près  le  Saint-Siège  apostolique. 
Son  Excellence  le  marquis  FélisB  de 
Lajfolette,  tendant  à  démembrer  trente- 
trois  villages  du  diocèse  de  Luçon,  en 
Fhince ,  et  à  les  réunir  immédiatement 
au  diocèse  de  Nantes,  du  consentement 
des  évê<^es  de  ces  mêmes  diocèses.  H 
est  certam ,  en  effet,  qu*il  sera  plus  com- 
mode et  aussi  plus  utile  ^e  ces  ha- 
meaux, détachés  pour  le  civil,  Tannée 
dernière ,  du  département  de  la  Vendée 
et' dès  lors  incorporés  au  département 
de  la  Loire-Inférieure,  soient  administrés 
désormais  pour  le  spirituel  plutôt  par 
Tévêque  de  Nantes  que  par  celui  de 
Luçon.  Car  les  habitants  eux-mêmes, 
frappés  de  Tavantage  de  cette  réunion , 
ont  insisté  d'un  conmiun  accord  pour  ce 
démembrement,  et  Tévêque  de  Luçon, 
dans  son  xèle  remarquable  pour  ses 
ouailles ,  non-seulement  n*a  pas  désap- 
prouvé cette  demande ,  mais  encore  lui 
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Quêim  SMelitm  Sot,  hoc  Mper  nego- 
tio  omoibos  oiature  perpensis,  ex  cerU 
identia ,  motuque  velati  proprio ,  con- 
tnriis  «piibascuinque ,  iicet  speciaK  men- 
tâonedi^is,  minime  obsUnlibus  vei  eîs 
ad  hoc  iilata  derogatioDe,  ha«  omnia  et 
stnenla  qme  Mqutintur  ad  illorum  chris- 
tifidelium  rommadi—  aÉqpie  spirituale 
bonam  mandavit  perpetno  in  decretis 
haberi. 

1. 

Ratos  aceepta8(|De  eato  respecii  viis  epî- 
seoponim  Lucioiienais  et  Nanuetemis 
eonaeaaus  pro  dismembratione  tri^enta 
triam  opfitdonim  et  relativa  onione; 
tum  etiam  aliorum  quoramcumque  in- 
tareaaa  habentiu»,  vel  habere  prasa- 
mentiom  de  apostolictB  poCealatis  pleoi- 
tadine  esto  «nde<|u«que  aupptttiu. 

U. 

Protiniu  ideo  ab  ordiaaria  hodierai 
latiatitis  Lnooftenais  jiuisdictioae  sab- 
tnkhaiitnr  trigenta  tria  oppida ,  cra»  Gai- 
lico  aeimooe  nuncupantiir  Piancbet 
Crocbetière,  Fu^e,  RooPyberne,  Sori- 
Di^ ,  Relaii ,  Villeneave-da-Relail ,  Au- 
amderie-dii-ReUil,  Buxangerie-do-Re- 
tiîl»  Devinière,  Renandière»  Faverie, 
Gornelière,  Ricbebonne,  Guy,  Saubre- 
tière,  Genaadièrep  Comploiiaièret  P**- 
Chataigner,  Dronièîrea*  Petitea-Droaièrei» 
BrMiil,  Penerie,  Mortière,  Maisoimeuve, 
Grandes-Vignes,  Baraziàre,  Grollière» 
lUiMbaudièr»,  Ulina-det^hauffetièretf 
Ckaiiiietières,  Fawcfacne. 

IIL 

Eadeni  intoper  ùc  exempta  oppidt  a 
diOMesi  LQciooeBai  sepaf^Btw  aedifl- 
awihrfiBlur  «na  cm»  oomibva  inoolia , 
ecciqaito,  oratoriia,  piit  (|iiih«aqae  itt* 
alJUitis,  b«nia  reboA»  imtionibtia.  juri- 
bas  etcfctens  quibuaconque  de  canoaico 
joredequeflaore  oonoomitaniibiis  accea- 
•tfiia. 

IV. 

Atqm  ftâ  Hanneteflii  diœen  oppida 
eidefli  illico  uniantor  et  lubjiciantar 
ema  omnibni  et  singulia  respectÎTe  dis-^ 
«MMbratî»  atqde  exenptîa. 

V. 

Qtis  quidem  omnia  îta  Nannetenai 
dioBcesi  unita  ab  ejns  ordînario  censean- 
tiur  at^ne  admîmstrentar  sicuti  caetera 
suc  diœcesîs  oppida,  iisdemqsxe  porro 


a  cRMnespiMHHKMOORaoïioaBaEBHi 
casoiuqiie.  1 

Ceat  pourquoi  Sa  Sainteté ,  ipièsai 
mûrement  pesé  les  rootib  de  cette  < 
nire,  de  sctefics  certaine  etooflnj 
propre  monvemeot,  nonobstant  tni 
choses  contraires ,  quoique  dignoA 
mention  spéciale,  même  celles  appofl 
dérogation  à  ceci ,  a  mandé  de  déoé 
à  perpétuité,  pour  Tavantage  etiei 
spirituel  de  ces  fidèles ,  tontes  etcba 
des  dispositions  qui  suivent 

1. 

Soit  ratifié  et  agréé  le  cemeateai 
respectif  des  évèquea  de  Lo(OB(ii 
Nantes  au  démembrement  de  ces  troi 
trois  villages  et  k  la  réunion  qui  si 
la  conséquence,  soit  aussi  soppié'^ 
to«4e  mamère  de  U  plénitude  ai 
puissahce  apostolique  le  oonseoUas 
de  quiconque  antre  intéressé  w^ 
Biant  Tetra. 

n. 

Soient  distraita  dès  ce  momatk^ 
juridiction  ordinaire  de  révëqQcK* 
de  Luçon  les  treote-trois  vilU^f^ 
appelle  en  français  Planche,  C^ 
tiere,  Fuye,  Roc-Pybeme,  Soni^ 
Reuil,  Villeneuve-du-Retail,  iat^  | 
rie-du-Retail ,  Buzangerie-dn-ReiM 
vinière,  Renaudière,   Faverie,^ 
tière,  Richebbnne,  Guy,  Ssdv^ 
Genaudiëre ,  Complonnière ,  Pi^ 
gncr,    Dronières»     Petilcs-ft*2* 
Breuil  .Ferserie,  Mortière ,  Msà^? 
Grandes-Vignes,    Bai«ziëre,  €i**' 
Raimbaudière,  dins-des-CbisI^' 
Cbauffetières»  Faucherie. 

m. 

Soient  séparée  et  déaMmbréi  «ioéf 
cèse  de  Luçon  les  villages  aiasi  ^ 
ensemble  avec  toos  leun  biv^ 
éfiltaaa ,  aratoîrea  »  éubliasemeat»  H^ 
biens,  choaca,  redevances,  dron* 
tous  autres  accessoires  les  aeoooipig»' 
de  droit  canon  et  d'usage. 

Soient  Mir-I»«baaip  uni*  *  *ffîf 
diooèse  de  NantM  cet  mèm»  tiHiP 
avec  tDiitea  et  diacime  des  ^^^''t'r 


V. 


Que  tontes  ces  choses  aîxi««^ 
diocèse  de  Nantes  soient  teanes  P^ 
unies  et  soient  administrées  P*J|/^T 
naire  de  ce  diocèae  coomie  les  ao«^ 
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lOQÎoM  legiite»!  Ie^ni0f«e  eodetiB 


VI. 

'Rropterea  oppîda  sic  norîter  cmita  iis- 
quoque  oneribus,  pnestatiombus , 
caeterisqne  injanetionibus,  quas  in  diœ- 
œsi  Nannetensi.  sive  ex  jure,  sive  ex 
i^^itimu  €0iisti«t<i4itie ,  faeitmt  iiro- 
gmnt ,  mnnino  sabsint. 

VIU 

lisdenique  vero  Troantiir  j  nribtis ,  prae- 
roçRtiris.  favoribas,  gratiis  et  indultis , 
<|ixibus  caetera  diœceais  oppida  de  com- 
mTinî  jure  gaudent. 

VI    . 

Qnapropter ,  pro  rei  opportunitate  , 
Nannetensi  episcopo  eslo  facullas  utaLn- 
clonensi  cancfllana»  sive  ad  res ,  sive  ad 

f»ersonas  oppidornm  noviter  unitorum , 
ibros,  documenta,  caeteraqiie  spectan- 
tîa  queat  repetere  »  noikiasqae  pro  recta 
administratione  ecclçsianim  (siquiesint) 
ftWe  parœcialiun),  sive  succnrsalium , 
sive  adîarom  quarumcumqae ,  concordi- 
ter  perqnirere. 


IX. 

Ideoquc  consistoriale  hoc  decretum 
perinde  Sanciiias  Saa  jusslt  essevalitu- 
ram  atqne  ab  omnibus  in  perpetuum 
kabendum,  ac  si  bac  super  re  littene 
apostolic»,  sive  sub  plumbo,  sive  in 
Ibrma  brevis ,  fViissent  expedite. 

X. 

Cnjus  quideiri  decreti  exequutorem 
dignata  est  eligere  ac  deputare  R.  P.  D. 
FUniam  ex  principibus  Chisiis,  Miraa- 
sem  in  parûbus  infidelium  archiepisco- 
pum  et  apud  imperiaiem  Pariaiensem 
aulam  nuntiom  apostolicum ,  facta  quo- 
que ei  facultate  aliam  in  id  subdele- 
Sandi  personam  in  eccleaiastica  tamen 
îgnitate  constitutam. 

XL 

Qnare  eidem  delegato ,  eniflqa«  snb- 
d8l«§ato  poteatas  cato  ut  ad  hùc  nago* 
ttum  felieiter  «tpediandum  wtcaat  «a 
cancla  ondiBaae ,  ditponere»  dedavarti 

pronunciare  atque  atiam  definire  (ap- 
pellatione  quacamque  remota)  quas 
eiadem  magis  in  Domino  oportere  visa 
fbêrint. 

xn. 


calités  46  mmi  dioc^Mt  par  lea  MéiMa 
Ims  eanoniqnea  et  usages  légitimes  de 
celle  égUaa, 

VI. 

Qa*en  conséquence  les  villages  ainsi 
nouvellement  rîhinis  soient  entièrement 
soumis  aux  mêmes  charges ,  redevances 
et  antres  prescriptions  qui  ont  été  impo- 
sées soit  par  le  droit ,  sbit  par  la  eonttime 
légithne ,  dans  le  diocèse  de  Nantes. 

TH. 

Qn*its  jouissent  des  mêmes  droits, 
prérogatives,  faveurs,  grftces  et  privi- 
lèges dont  jouissent  de  droit  commun 
les  autres  localités  de  ce  diocèse. 

VIII. 

Cest  pourquoi ,  pour  le  besoin  de  la 
chose ,  soit  accordée  à  Tévêque  de  Nantes 
la  iaculté  de  rëcla^ier  à  la  chancellerie 
du  diocèse  de  Liiçon  les  registres,  do- 
cuments et  autres  concernant  soit  les 
choses,  soit  les  personnes  deè  villages 
nouvellement  réunis ,  et  de  rechercher 
amiablement  les  notes  pour  la  bonne 
administration  des  é^Hse9'(s*i1  en  est), 
soit  paroissiales,  soit  succursales,  on 
autres  que  ce  soit. 

rx. 

A  ces  effets ,  Sa  Sainteté  a  voidu  que 
ce  décret  coosistorial  ait  force  et  soit 
considéré  par  tous  comme  ayant  force , 
à  perpétuité ,  de  lettre^  apostoliques  dé- 
livrées soit  sous  le  sceau  île  plomb ,  soit 
en  forme  de  bref. 

X. 

EH«  a  daigné  élire  et  députer  le  ré- 
vérend père  et  seig'neur  Flavius  des 
prioMses  Chigi,  archevêque  de  Myre ,  m 
par(i6iu  ii^/ui^iiBiii,  et  nonce  apostolique 

Srès  û  cour  impériale  de  Pjênê,  lui 
onnant  la  fiiculte  de  subdéléçuer  à  cet 
effet  une  autre  personne  constituée  tou- 
tefois en  digaite  ecclésiastique. 


XL 

A  ee  délégué  et  à  son  subdélégtié  soit 
accordé  le  pouvoir,  pour  ooaduire  oeifte 
a&tre  à  bonne  in .  de  régler,  disposet* 
déclarer,  prononcer  et  même  définir 

(contre  tout  appel)  ce  qui  leur  aura  paru 
plus  opportun  dans  le  Sei^eur. 


XII. 


Alqne  intra  sex  menses  ab  expleta  A  charge  aux  mêmes,  dans  les  six 
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h^jwiodl  eiaquotme,  «îtdem  numui 
esto  oommiaftom  mittendi  ad  sacram 
hanc  congregaiioDem  ooiuistorialem 
aetm  ooiqcs  qui  ia  id  eveneriat ,  una 
cam  nova  chaita  topographica  Nanoe- 
teiifl  tic  auete  dioecesta. 

xni. 

Supar  ouiboa  omnibus  hoc  Sanclitas 
Sua  maiiaavit  vulgari  oonsistoriale  de- 
cretom  atijue  adeo  aathenticum  ejus 
ezemplar  in  hojaiinet  aacne  congrega- 
tionisarclimo,  ad  plenam  rei  obtenran- 
tiaoi  perpetuamque  memonam ,  de  more 
aasenrari. 

I>atmn  Rome,  hac  die  décima  nona 
menus  julii ,  anno  reparaUe  hominum 
salatis  millesimo  octiogentesimo  seia- 
gesimo  seeando. 

Looo  tft  sigilli. 

Rofluras  Artici  Mattm, 

Sacra  ooDgregmtloiiit  ooosistorialif 
secrdariiu. 


mois  oui  smvrMil  raatécntMMà  da  «ai 
cret,  d'adresser  â  la  sacrée  oongrégpÉ 
oonsistoriale  tons  les  actes  qui  «h 
été  passés  â  cet  elfi&t»  ainsi  c|ae  la  i| 
Yelle  carte  topographiqae  en 
Nantes  ainsi  aocm. 

XIIL 

A  ce  sujet.  Sa  Sainte»<^  a 
publier  ce  décret  omBaisloriaé  «t  4 
conserver,  selon  Pusage,  une  copies 
tbentique  dans  les  archives  de  ortie  ■ 
crée  congrégation ,  pour  sa  pleineahi{ 
vance  et  pour  en  perpétuer  le  soonsj 


Donné  à  Rome,  cejonrd^hnî,  le  St 
neuvième  du  mob  de  juillet ,  rcnoM 
la  Rédemption  mil  huit  cent 
deux. 

Place  4f  du  soean. 

-  Signé  Rocaaics  ▲■ZK1JI& 

Seoétaire  delà  sacréi 
oonsistoriaie. 


Enregistré  par  nous  conseiller  d*État .  secrétaire  général  du  Conseil  dnÊW,  a 
rmstre  des  procès*verbaux  du  Conseil  d'Etat,  séance  du  7 avril  i863 ,  confenM^ 
à  la  délibération  du  Conseil  du  même  jour,  approuvée  par  décret  de  rEmperov* 
25  avril  i863. 


Paris ,  le  3o  Avril  i863. 


U  ConseiUtr  d'ÈttU ,  Seeréitiirê  générai  dic  ComaU^ 

Signé  F*  BoiLAT. 


N*  11,556.  —  DécBMT  IMPÉRIAL  qui  reparte  à  l'exercice  1863  unefrtiftàL 
Crédit  ouvert,  sur  V exercice  1862,  par  le  décret  du  là  juin  iSQ»^ 
VexécuiioR  de  travaux  d'appropriation  du  Lazaret  de  Trompeloup,  à»  < 


remhouchure  de  la  Gironde.\ 


Du  ao  Mai  i863. 


NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eiipuif 

DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sixuT 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  à 
Tagricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1861 ,  qui  a  ouvert  à  notre  ministre  de  ragricoltoit 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1861 ,  divers  créditssaf- 

Slémentaires  et  extraordinaires,  et  notamment  (article  3)  un  crédit  extFM^ 
inaire  de  cent  cinquante-huit  mille  francs ,  destiné  à  rexécution  de^travm 
d*appropriation  du  lazaret  de  Trompeloup ,  situé  à  l*embouchnre  de  h 
Gironde; 

Vu  Tarticle  6  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  : 

«Les  sommes  non  dépensées  en  clôture  d*exercice,  sur  les  crédits  oaveit» 
«par  les  articles  3  et  4  ci-dessus,  pourront  être  reportées,  par  décrets,  à 
«  1  exercice  suivant  ;  » 


B.  n*  1134.  —  1069  — 

Ytt  notre  décret  du  l^  luin  i86a(>\  qai  a  re|K>rté  à  Texercice  i86a  une 
portion,  montant  à  cent  dix- huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  francs 
soixante  et  dix- neuf  centimes  du  crédit  de  cent  cinauante-huit  mille  francs 
ouvert,  comme  il  vient  d*étre  dit,  par  la  loi  du  3  juillet  i86i  ; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résuite  qu*il  a  été  dépensé  en 

i86a ,  sur  le  crédit  ci-dessus  de 1 18,586'  79* 

seulement  une  somme  de 107,355  6a 

fit  qa^il  est  ainsi  resté  sans  emploi ,  ci 1  i,33i  97 

Vu  la  loi  du  a  juillet  1862 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  ordinaires  de  Texercice  i863  ; 

Vu  notre  décret  du  aS  novembre  suivant^*),  contenant  répartition,  par  cba- 
pltrea ,  des  crédits  du  budget  ordinaire  dudit  exercice; 

Vu  le  sénatas-consulte,  du  3i  décembre  1861  ; 

Va  noire  décret  du  10  novembre  i856<^)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  27  avril  i863; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

àvoKS  DÉGRÉTB  et  DicRETONS  ce  qui  suit  : 

« 

AftT.  l*'.  La  somme  de  onze  mille  trois  cent  trente  et  nn  fnmca 
vingt-sept  centimes  ^ii,33i':27*),  restée  disponible  sur  le  crédit  de 
cent  dix-huit  mille  cmq  cent  quatre-vingt-six  francs  soixante  et  dix- 
neuf  centimes,  ouvert  a  Texercice  1862  par  notre  décret  du  i4  juin 
1862 ,  est  reportée  au  budget  des  dépenses  ordinaires  du  mimistèfo 
de  Tagricnlture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  exercice  i863, 
où  elle  sera  inscrite  à  un  chapitre  spécial ,  sous  le  n*  20  his. 

Pareille  somme  de  onze  mille  trois  cent  trente  et  un  francs  vingt- 
sept  centimes  (ii,33i'37*)  est  annulée  au  chapitre  xii  his  du  budget 
de  l'exercice  1862. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  f  article  1"  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  Texercice  i863. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étataux départements  de  TagricultUTe, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution  dn  présent  décret, 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Mai  i863. 


Le  Hinistn  $tcréiaire  d'État  aa  département 
des  finances. 

Signé  Achille  Fovld. 


Signé  NAFOLiaN. 

Par  rSmperear  : 

Le  Ministre  de  Vagricnlture ,  du  commercé 
et  des  travaux  publics , 

Signé  £•  RoOHBB. 


i"  Bull.  io35«n'  10,357. 
^  Bull.  1070,  n*  10,729. 


^  Bull.  4Ao,  n*4iio. 


-*  lOCO  — 


!f*  1  i,SS7.  —  DàCÈMTimpiMtAt  midéclart  d^MUH  pubHqtm  dùm  mm  a^  m 
de  Voirie  à  exécuter  dans  les  iT  et  ik*  arrondissements  de  fit  viBe  dm  Jta| 

Du  95  Mai  i8d5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ennu 
DES  Fraiiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  1 

8vr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaira  d*élat  au  départufuil 


Vu  le  pian  de  quelques  opérations  de  voirie  à  exécuter  dans  les 
et  quatorzième  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  (Seine)  ; 

Les  pièces  de  i*enquéte  ; 

La  oelibération  du  conseil  municipal ,  en  date  du  17  avril  i863; 

L*avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  5  mai  1S41  et  Tordonnance  rojaki 
a3  août  1 835  ('); 

Les  décrets  des  a6  mars  i85i^>  et  37  décembre  1858"^'  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Sont  déclarés  d'ntilité  publique,  dans- les  treiaièflif 
qnatonième  arrondissements  de  l^  ville  de  Paria  et  oonfonnc^j 
an  plan  ci-annexé  :  J 

1*  L'onverture  d'une  voie  nouvelle  de  vingt  mètres  de  kf  I 
partant  du  carrefour  des  Qnatre -Chemins  (route  d^Orléam'jV  ] 
aboutir  tor  là  rue  du  Château-des-Rentiers,  en  franchissant  kv 
de  la  Bièvre; 

3*  L'onvertore  d'une  voie  de  vingt  mètres  de  laiigenr,  piriis'de 
la  voie  nouvelle  ci-dessus  mentionnée^  à  son  point  de  jondasc*^ 
la  rue  de  la  Tombe-Issoire,  et  aboutissant  à  la  route  d^OiiènSi** 
laoe  de  la  station  projetée  du  chemin  de  fer  de  ceinture  ; 

3*  Le  redressement  partiel,  1*  dn  chemin  des  Prêtres;  V  de  hK 
dnFot-aa-Lait; 

4*  Le  prolongemeiit  de  la  rue  Nationale  à  partir  de  la  place  Vak 
naie  jusqu'à  la  porte  d'ivry  ;  | 

5*  Le  prolongement  de  la  nie  de  la  Croix-Rooget  dejHiîs  sa  rt 
contre  avec  la  rue  du  Château* dès-Rentiers  jusqu'à  la  nouvelle  «• 
mentionnée  ci-dessus  sous  Iç  n**  1. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  noai  de  la  f3 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lifii 
par  voie  d'expropriation ,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  i8dt  f 
du  décret  du  26  mars  1862 ,  après  l'accomplissement  préalatdedi 
formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  dn  27  décemb 
i858 ,  les  inmieubles  ou  portions  d'inmieubles  dont  l'occapatioa  0 
nécessaire.  ' 

<>'  IX'  série,  s*  partie,   i**  section,  "  x*série,  doU.  5i4*  oT  dgié. 

Bull.  378,  n*  5906.  <*'  XI-  série,  BuU.  S^»  il* Siii, 


B.  n'  1124.  —  1061  — 

S.  Notre  ministre  aecréUdre  d'État  «u  département  de  l'intérieur 
t  chargé  de  f  exécntion  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 

Signé  MAPOLÉOlii. 
Par  l'Empereur  t 
L$  MinUtre  secrétaire  4V État  tm  département  de  l*UUérU%^, 
Signé  F.  DS  Pjsasioiit. 


1 1  ^8.  —  DicMBT  ïïMPÉBtÂL  qui  déclare  d'uiiîUé  publique  êmer$ê$  opéraimuâ 
de  Voirie  à  exécuter  dans  le  itf'  arroiuiiuemeiU  de  w  ville  do  Pmrii, 

Du2SMaii865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ëmpereub 
ES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
intérieur; 

Vu  le  plan  d'alignement  concernant  diven^es  opérations  de  voirie  à  exé> 
nter  dans  le  dix-huilième  arrondisftcxnent  de  la  ville  de  Paris; 

Les  pièces  de  Tenquéte  il  laquelle  ce  plan  a  été  soumis; 

La  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  10  avril  i865; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Notre  décret  du  8  juin  i858,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rouverlure 
9  plusieurs  rues  dans  Tancieune  commune  de  Montmartre,  aujourd'hui 
imprise  dans  le  dix4iuilieme  arrondissement; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  Tordonnance  réglementaire 
a  a3août  1 835^*5; 

Les  décrets  des  26  mars  i85a  (*>  et  27  décembre  i858  ^'^  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  , 

* 

'  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le  dix-huitième  ar- 
ondissement  de  la  ville  de  Paris  : 

1*  Le  prolongement  du  boulevard  de  Magenta,  avec  une  largeur  de 
renie  mètres,  depuis  l\incienne  barrière  Poissoniiièns  jusqu'à  la  porte 
llignancourt; 

2*  L'onvtftnre  d'une  me  de  vingt  mètres  de  laiffeor,  partant  du 
K>ulevard  de  Magenta  prolongé, 'au  carrefour  de  la  rue  Poniet,  et 
dlant  déboucher  sur  la  rue  de  Cligaancourt; 

V  L'onvevtore  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  laigenr,  commençant 
i  la  Grande-Rue  de  la  Chapelle,  en  face  de  la  rue  de  la  Tournelle,  et 
illant  se  raccorder  avec  la  rue  R  projetée,  dont  eOe  suivra  la  cBrec- 
ion  jusqu'à  l'avenue  de  Saint-Onen  ; 

"'  IX*  série,   a*  partie,   1"  section,  ^  l*8érie,  Bdll.  5iâ,  iir59i&. 

kll.  578,11*  5906.  ^  xi*flérie,Ban.  e56,  n*6iii. 


—  1062  — 

k^  L'ouverture  d'une  rue  de  douze  mètres  de  brge«r,  partant  è 
ia  porte  Saint-Ouen  et  débouchant  sur  le  chemin  des  Bœufs,  « 
jourd'htti  rue  Marcadet; 

5*  L'ouverture  d'une  rue  de  douze  mètres  de  laiigeur,  en  proloif 
ment  de  la  rue  des  Cinq-Mouiins ,  depuis  la  rue  Doudeaovilleji 
qu'à  la  rue  Marcadet  ; 

Le  tdUt,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  tracés  wâ 
avec  teinte  rose  sur  le  plan  ci-anncxé  ; 

6*  La  suppression  des  rues  marquées  parles  lettres?,  Q,  T,  U,  Y,l 
dont  l'ouverture  a  été  autorisée' par  notre  décret  susviaé  du  &jiii 
i858 ,  et ,  en  tant  que  de  besoid ,  les  parties  des  rues  K  ^  E ,  L ,  comprises 
entre  la  rue  des  Dames  et  la  rue  Marcadet,  lesdites  roes  îndiqaéB 
par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  wm 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  par  voie  d'exproprUtioB. 
en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  i84i  que  du  décret  du  26  mars  iSdS. 
après  l'accomplissement  préalable  des  formalités  prescrites  par  k 
décret  réglementaire  du  27  décembre  i858,  les  immeubles^ou  por 
tiens  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

2»  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l^iotenèar 
est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmperenr  : 

Signé  F.  DB  Pbrsight. 


N*  1 1,359.  —  DécRST  IMPÉRIAL  relatif  afL  classepieni ,  parmi  les  Ross  et  PI«<i 
de  la  ville  de  Paris,  des  Voies  publiques  des  anciennes  Communes  ou  pariki  ai 
commune  annexées  à  ladite  ville  par  la  loi  dm  iSjuin  1859. 

Da  a3  Mai  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbki!! 
DBS  Français,  à  tous  prései^ts  et  à  venir,  salut. 

« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  ëe 
l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  16  juin  iSôg,  qui  a  annexé  k  la  ville  de  Paris  les  conunanes 
ou  portions  de  conunune  suburbaines  comprises  dans  îenceinte  des  fortifi- 
cations; 

Les  plans  des  voies  existant  sur  les  territoires  annexés; 

Les  pièces  de  Tenquète  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  6  février  i863; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  ou  1 1  inmaire  an  vu  et  Tavis  du  Conseil  d*Éiat ,  approuvé  le  sôman 


n'ii24.  —1063  — 

(*> ,  portant  que  les  préfets  peuvent  mettre  les  frais  d^établissement  de 
_    à  la  charge  des  propriétaires  riverains ,  conformément  à  Tusage  suivi 
l«ic^s  chaque  localité  antérieurement  à  la  loi  du  1 1  frimaire  an  vu  ; 

anciens  règlements  relatifs  au  pavage  des  rues  de  Paris  et  notamment 
lettres  patentes  du  5o  décembre  1785,  portant  que  le  premier  pavé  des 
doit  être  fait  aux  dépens  des  particuliers  propriétaires  des  terrains  et 
Dc&aisons  bordant  iesdites  rues ,  chacun  en  droit  soi ,  à  raison  de  la  longueur 
Ae  la  face  de  leurs  héritages  sur  lesdit^  mes  ; 

"Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  déciisté  et  ^BcnéTOiis  ce  qui  suit  : 

Abt»  1*'.  Est  approuvé  ou  confirmé,  en  tant  que  de  besoin ,  le  clas- 
sexUent  parmi  les  rues  et  places  de  Paris  des  voies,  au  nombre  de 
sept  cent  trente-trois,  classées  à  un  titre  quelconque  et  à  quelque 
époque  que  ce  soit  dans  les  anciennes  communes  ou  parties  de 
commune  annexées ,  antérieurement  à  Tannexion ,  lesquelles  voies 
sont  désignées  dans  la  délibération  municipale  du  6  février  i863  et 
-teintées  en  bleu  sur  les  plans. 

2.  Sont  classées  parmi  les  voies  publiques  de  Paris ,  savoir  :  les 

voies,  au  nombre  de  cent  cinquante-huit  (i58),  désignées  dans  la 

xnème  délibération  et  teintées  en  rose  sur  les  mêmes  plans,  et,  en 

outre,  les  rues  Vital  (seizième  arrondissement)  et  Saussier-le-Boy 

(dix-septième  arrondissement). 

3.  Lesdits  classement  et  confirmation  de  classement  auront  lieu 
sous  les  conditions  et  réserves  énoncées  dans  ladite  délibération ,  qui , 
avec  lesdits  plans,  demeurera  annexée  au  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Étiit  au  département  de  rintérieur 
est  chsLTgé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries»  le  23  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  fEmperevr  : 
Le  Minittrê  iêti^éUarê  d'iiat  au  diftatiÊmnd  i»  finièritw^ 

Signé  F.  DE  PBBsieaT. 


N^  ii,36o.  —  DÈCBET  MMPERiAL  ifui  poTte  à  67  le  nombre  des  Commmaires 

de  police  de  la  vilU  de  Paris. 


Du  35  Mai  i863. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'iniérieur* 

'"  lY*  série ,  BulL  léo ,  n*  2270. 


^  km  — 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  (pli  Suit  t 

Art.  )*.  Le  nombre  des  commissaires  de  police  de  la 
Paris,  fixé  provisoirement  à  soixante-six  par  notre  décret  da 
cembre  i8ôg^'\  est  porté  à  soixante-sept 

Le  quartier  des  Batignolles  et  Je  quartier  des  Epioetfes, 
soixante-septième  et  ie  soixante>hjB>^^nie  do  dxx-faiiitièoiie 
sèment  de  ia  ville  de  Paris,  auront,  à  Tavenir»  un 
police  chacun. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  V'uA 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  33  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Si^  F,  nm  PKMiaiiT 


N*  1 1 ,561.  -T  DécMMT  iMPiMJJif  9»  homologme  les  Plans  de  déUmiià»^ 
Proccs-verbatur  de  bornage  des  Zones  de  Servitndes  et  des  Pol^^oui'* 
iionnels  des  Places  de  guerre  et  Postes  militaires  y  désignés. 

Du  5oMai  i863. 

NAPOLÉON  y  parla  grice  de  Dieu  et  lavolonté  nationale,  W^ 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

Vu  les  lois  des  lo  juillet  1*^91,  17  juiflet  1619  et  10  juillet  1^^^*^ 
nant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  ''É***'^ 

Vu  notre  décret  d  administration  publique  du  10  août  i853^\  |^^ 
classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  et  aux  senw* 
autour  des  fortifications  en  France  ; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  29  avril  1867  ^'\  reU"* 
mêmes  objets  ea  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départeoieo<  <v 
guerre, 

▲voMS  IMBCRBTB  et  iNK»BTOif8  ce  qni  suit  : 

Art.  l**.  Les  plans  de  délimitation  et  les  procès- verbaujc  de 
nage  des  zones  de  servitudes  et  des  polygones  exceptionnels  ^°^ 
au  présent  décret  et  visés  et  approuvés  par  notre  minJ^^^ 
guerre,  ainsi  que  les  conditions  particulières  l'elatives  à  ces  ^ 
gones,  telles  qu'elles  sont  relatées  sur  ces  plans,  sontdéfiiïitiv    . 
arrêtés  et  homologués. 

»»  BuH.  767 .  n-  7296.  •«  Bull.  5 1 1 .  n*  à^l^' 

<•'  Bull.  91,  a-  780.  et  Bull.  io5,  n*  882. 


B.  n*  iiad.  —  1065  -*- 

Ces  plans  et  procès-verbaux  concernent  les  places  et  postes  ci«des- 
OV8  désignés  : 
^  ^  -    Les  forts  de  Noisy  et  Romainviile,  et  les  ouvrages  de  Saint-Maur, 
^*lé pendant  de  la  place  de  Paris  (Seine);  la  place  de  Mézières  (Ar- 
iennes), pour  la  création  du  polygone  exceptionnel  de  la  Gare;  la 
■^è«^oute  de  EMeuze,  dépendance  de  la  place  de  Marsal  (Meurthe);  la 

3llace  de  Marseille  (Bouches-du-Rh6ne),  pour  une  modification  de 
imites  des  servitudes  du  fort  Saint-Nicolas;  la  tour  de  Palavas  (Hé- 
rault), le  réduit  central  de  111e  de  Bâti  (Finistère),  la  redoute  et 
^'l>^tterie  de  Quinéville,  dépendance  de  la  place  de  la  Hougne 
(Blanche),  pour  la  création  d*un  polygone  exceptionnel;  la  batterie 
du  Hamiz,  dépendance  de  la  place  d'AJger,  et  le  poste  de  Djelfa  (dé- 
partement d'Alger),  le  poste  de  Guelma  et  la  place  de  Sétif  (départe- 
ment de  Constantine),  la  place  de  Lalla-Maghrnia  et  le  poste  de 
Sebdou  (département  d'Oran). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre 
K'   est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bul* 
letin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  TAl- 
gérie» 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

^  Par  rEmperenr  : 

Le  Marjchal  de  France , 
Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  U  guerre^ 

Signé  Rahdoii. 


N*  1 1,36a.  —  DâcnET  jmpéhiâl  qui  homologue  les  Plans  de  délimitation  et  les 
Procès'verhaaa:  de  bornage  de  la  Zone  des  Fortifications  des  Places  de  guerre 
et  Postes  militaires  y  désignés. 

Du  3o  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  lo  juillet  1701 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i ,  concer- 
nant les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  notre  décret  d*administration  publique  du  10  août  i8ô3^^),  relatif  au 
dassemeni  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires  et  aux  servitudes 
ai|tourdes  fortifications  en  France; 

Vu  notre  décret  d'administration  publique  du  29  avril  18Ô7  (*\*  relatif  aux 
mêmes  objets  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
guerre. 

Avons  degrét^  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

'«  Bull.  91 ,  n»  780,  et  Bull.  io5,  n"  882.  '"  Bull,  ji  1 ,  n'  4673. 


—  lOM  ~ 

N*  ii,36fi.  —  DÉcaBT  ihpÉiual  {coatre^igoéparle  g«r4e  Aux 

nistn  de  la  justice}  portuitce  qui  suit  : 

I*  M.  G*ib«rt  {Jsan-Marit-Ji»aph),  président  de  duunbre  à  Ucmi) 
riale  de  Rouen,  oéà  Dioaa  (Câtes-du-Nord),le  ii  thermidor  an  ii.dt 
ranli  Rouen; 

M"  Gaba-t  [Marit-LoaùéSophit] ,  épouse  de  M.  Henri  ficzMJ,  a» 
de  préfecture,  née  le  iS  Bovanbre  tSao,  à  Rouen,  y  deroeunnl, 

Et  M.  Gaberl  (ArOiur-Louû-B«rtrtind].  substitut  du  procureur  ((■ 
prés  la  cour  impériale  de  Bourges,  né  à  Rouen,  le  30  septembre  iSuJ 
meuraut  k  Bourges ,  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  pibMM 
oAwàede  laNoi-Seicbt,  et  i  s'appeler,  k  Tavenir,  Getbert  <U  ù  Soi'SfÂ 

a*  Les  impétrants  susnommés  ne  pourront  se  pourvoir  derint  la  <l 
naux  pour  faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changemol  ■ 
tant  du  préMsnt  décret,  qu'après  l'expiration  (du  déJai  fixé  par  litJ 
II  germinal  an  xi,  et  en  justifiant  qu'aucuoe  opposilioa  n'a  tlà  k^ 
devant  le  Conseil  d'Étal.  [Paru,  25  avril  1863.) 


N*  1 1,367.  —  McHBT  iHPiniAL  (contre-signe  par  le  garde  de*  sceim.a 

nistrede la  justice],  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Lapérnqae{CKarlet-Hewy),  inlaraa  il'hApital  de  la  Cliniqa!'*' 
19  avril  i834.  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son «■> 
tronymique  celui  de  Dabrac,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Dabmc. 

a*  M.  Joiiphine  (Pûrre),  marchand,  né  en  i83i,  au  Cari>et,  do' 
à  Case-Pilote  (Martinique),  est  autorisé  k  substituer  k  son  nomfu' 
mique  te\ui  ûk  Monndrvilte ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  MomurvilU. 

3*  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribuinx^ 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changemeats  résriw* 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  parla  loi  du  np^ 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  Tomiée  devant  kC*** 
d'État.  (Paris,  23  Mai  1863.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ie  i3  'Juin  i863. 


U  Gorde  des  Sceaux ,  Miniitn  Stcf^ 
d'État  aa  département  di  U  }"<'"■ 


'  Cette  date  est  ccdle  de  la  réeqitîMi  <h>  B*^ 
■a  miniitire  de  la  Justice. 

Oo  ^«bonne  pmir  le  Brtietin  dnloft,  à  nimi  de  g  fnBapartn.tlawlac^f^^*^ 
impirtiie ,  on  ctan  le*  tMreeteun  de*  porte*  dei  dëpirtedMati. 


IMPRIMERIB  I1IPÉIUAI.B.  - 


B.  u*  1125.  —  J07J  — 

Ces  annulatioDs  et  Utittiporti  decrédiU,  UHm* 
tant  mxMÊoMt  à  soi&rato  et  dou;(e  jniiliQOi» 
quatorze  mille  cent  quatre-vingt-dix  francs 
soixante  et  quinze  centimes,  sont  et  demeu- 
rent divisés,  pikr  ministère  et  par  chApftfe,  con- 
formément au  tableau  A  ci-annexé * . .  ^  72,01^,190^  7.V 


5.  Au  moyeu  des  disposiiioiis  contenues  daas  les  deMK'aïUçJje» 
précédents,  les  crédits  du  budget  de  Ti^i^Fcice  1S60  sont  défiui' 
livement  ikés  à  la  somme  de  deux  millidrdis  q«ati^-vio(t^<}Mtfii 
millions  quatre-vingt*oose  mîlie  trois  ceoi  aioquaiile*qu«tr8  U:mm 
seize  centimes  (2,08^1^01,354'^  16'),  égale  aux  payeio^uls  eSiéctu^^, 
et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au  oiéme  tableUM  A. 


« 


FLcalion  des  recelivs, 

k.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'ÉUtfMir  l'exia^cice 
1860  sont  arrêtés,  eonConnémest  ns  taà^leau  C  ci-aiMi»é,  à  la 
somme  de  un  milliard  neuf  cent  soixante  et  Xveim  wUioiis  Uymj» 
cent  quatre-vingt-neuf  mille  six  cent  soixaole-qiMtre  francs  qtiatrer 
vingt-six  centimes,  ci ••••«.•     i»073f3S9»6&i'  i^" 

Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  effec- 
tuées sur  le  même  exercice ,  j usqu*à  Tépoque  de 
sa  clôture,  sont  fixées  à  un  milliard  neuf  cent 
soixaute-six  millions  quatre  cent  cinquaiate- 
deux  mille  cent  cinquante-trois  francs  soixante- 
quatre  centimes,  ci 1,969,452, i&3  %h 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouwer, 
à  six  millions  neuf  cent  trente-sept  mille  cinq 
cent  onze  francs  vingt-deux  centimes ,  ci 6,937,51 1  22 


5.  Les  recettes  de  l'exercice  1860,  ari*étées  p«r  i'artiele  précédent 

à  la  sonmie  de i«966,452,iô3'4é^ 

sont  augmentées,  en  exécution  des  lois  de  règle- 
ment des  budgets  de  i858  et  de  1869,  des  fojjds 
non  employés  à  l'époque  de  la  clôture  de  ces 
derniers  exercices  sur  les  crédits  affectés  aii 
seiTice  départemental  et  à  divers  services  spé- 
ciaux, ci ,......•- , .  i9,;^l&,77i  S7 

^'  ■'  ■■  •    «f  "'f.>  .^t.  .'i^" 

Ces  recettes  «  qui  mouteol  mm  k.,., i>98(&,$&7«9:id  '4X 

saccroi^sent,  çu  outre,  de  Tcxccdanl  de  recettes 

73* 
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'  Les  payements  k  effectuer  pour  solder  îes  ttépenscs  'éefnii 
i86o  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  coanntj 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  g  et^io  de  la  loi  da  sJi 
i834. 

su. 

figàliùn  des  crédiu, 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  milliards  ceiitciiH)« 
six  millions  cent  cinq  mille  cinq  cent  quarante-qaatre  TraDcs^i 
vingt-onze  centimes  (2,i56,io5,544'9i')«  ouverts  coufonnéiBai 
tabiÎMiax  A  «t  B  ct-aonexés  pour  les  dépeaaes  ordJnaires  eteitt 
dinaires  deTexercice  i86o,  et  y  compris  les  virements  anionisj 
décrets,  en  vertu  de  l'article  la  da  sénatus-consulte  du  35déoa 
i852 ,  sont  réduits  : 

1**  D^une  somme  de  quarante  millions  cinq  ceot  quinze  mifir 
cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre-vingt-seize  centimes,  dob 
sonmiée  par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  f  exercice 
et  qui  est  annulée  définitivement,  ci 4o,5i5,;^' 

2*  De  celle  de  huit  million*  via|t*neuf  mille 
quatre-vingt-douze  francs  onze  centimes,  repré- 
sentant les  dépenses  non  payées  de  Fexercice 
i86o,  qui,  conformément  a  farticle  i*'  ci-des* 
BUS,  sont  à  ordonnancer  sur  les  budgeb  des 
exercices  courants,  ci 8,o7j^f'^ 

3**  Et  de  celle  de  vingt-trois  millions  quatre 
cent  soixante-nisuf  mîUe  troi^  cent  huit  firaacs 
soixante-huit  centimes,  non  employée,  à  Tépo- 
que  de  la  clôture  de  Texercice  i86o,  sur  les 
produits  affectés  au  service  départemental  et 
a  divers  services  spéciaux,  dont  les  dépenses 
se  règlent  d'après  le  montant  des  ressources 
réalisées,  laquelle  somme  est  transportée  aux 
budgets  des  exercices  i86i  et  1862 ,  pour  y  rece- 
voir la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi 
de  finances  du  22|uln  i85d  et  par  les  lois  de  rè* 
giement  des  exercices  i858  et  1859,  savoir  : 

Au  budget  de  Teiercictt  i86i , 


Service  départeDlen- 

Divers  strvices  apé-  '  '  ^ 

ciaux *    1 ,160,657  o5 

Au  budget  de  T exercice  i86ci  > 

Service  départemeii- 

^^': .••••-•     3.î>82.09y«7M    9.638,17076 

Divcn  «wfvices  spé-  {    ^^  '     ' 

cÏMUh».*.  ••   •.««f»    6,066,07509 


2iM^ 
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TITRE  II. 

nàGLBMBNT  DBS  SERVICES  SPECIAUX  RATTACHÉS,  POUR  ORDRE,  AU  BUDGET. 

7»  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés , 
pour  ordre,  au  budget  général  deTexercice  i86o  demeurent  défini- 
tivement arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  cent  quarante^trots  millions 
sept  cent  soixante-six  mille  deux  cent  trente-deux  francs  cinquante- 
huit  centimes,  conformément  au  résultat  général  du  tableau  K  ci- 
annexé,  savoir  : 

Légion  d'honneur i3,6i5,2i/i' ^&. 

Imprimerie  impériale 3,991,191  70 

(Ihancelieries  consulaires 1 ,779,5r)?t  .')9 

.Service  de  ia  fabrication  des  monnaies  et  nit'> 

dailles 2,iShAi'>'  <»i 

(«aisse  de  la  dotation  de  Tarmée 101,72/1,516  89 

(laisse  des  invalides  de  la  marine 16,890,169  6!) 

Établissements  d'enseignement  supérieur 3,681,175  00 

143,766,232  58 


I  ' 


8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chancelle- 
ries consulaires,  pour  rexercice  1869,  sont  arrêtées,  conformément 
au  tableau  F  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  million  sept  cent  quatre- 
vingt  mille  trois  cent  trois  francs  dix-sept  centimes  (1,780,303'  17'). 


TITRE  III. 

REGLEMENT  DU  SF.nVICE  DEPARTEMENTAL  POUR  L'EXERCICE  1860. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  de  Texer- 
cice  1860,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements et  réglées  définitivement  par  décrets,  en  exécution  de 
l'article  9.\  de  la  loi  du  lo  mai  i838,  sont  fixées  à  la  somme  de  cent 
trente-huit  millions  quatre-vingt-dix*s€fpt  mille  cinquante-trois  francs 
trente-six  centimes,  conformément  au  tableau  G  ci-annexé,  savoir.: 

Ministère  de  Tintérieur '. 1 3o,85/i,52o'  6o* 

des  finances 270,088  65 

de  l'instruction  publique 6,967, /i4/i  1  i 

1 38,097,053  36 


—  I07i  — 

de  Texercice  1869,  attribué,  par  le  règlement 
définitif  de  cet  exercice,  au  budget  de  1860,  ci. 


ENSEMBLE 1,988,551,778  4? 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exercices  1861  et  1862,  en  con- 
formité de  l'article  2  ^e  la  présente  loi,  une 
somme 'de  vingt- trois  millions  quatre  cent 
soixante -neuf  mille  trois  cent  huit  francs 
soixante-huit  centimes,  pour  servir  à  payer  les 
dépenses  du  service  départemental  et  des  autres 
services  ipéciatix  restant  à  solder  à  la  clôture 
de  Texercice  1860,  savoir  : 

A  Texercice  1861 i3,83i,i37'92'|  ^  ,       ^  «  « 

A  rexercice  1862 9,638,170  76  j  •^o,/|t>9,^  » 


Les  voies  et  moyens  du  budget  de  Texercice 
1860  demeurent,  en  conséquence,  fixés  à  la 
somme  de  un  milliard  neuf  cent  soixante-cinq 
millions  quatre-vingt-deux  mille  quatre  cent 
soixante-neuf  francs  soixante  et  dix-neuf  cen- 
tiAies,  savoir: 

< 

Excédant  de  recettes  pro- 
venant de  Texercice  1869.  2,883,653^  26 

Recettes    ordinaires    et  }      i)965,o82,i69  II 

extraordinaires , .' 1,962,198,616  53 


s  IV. 

Fixation  du  résultat  générât  du  budgeL 


6.  Le  résultat  général  du  budget  de  Texercice  1860  est  définiti^t 
ment  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à. . .    ♦  1,965,082,469^79' 
Payements  fixés  par  Tarticle  1",  à 2,084,091,354  i6 


EXCEDANT  de  dépense  réglé  à  la  somme  de 
cent  dix -neuf*  millions  huit  mille  huit  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  trente-sept  centimes, 
conformément  au  tableau  D  ci-annexé,  ci .1 19,008,884  3; 
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TITRE  II. 

Gf.KMENT  DBS  SERVICES  SPECIACI  RATTACHÉS,  POUR  ORDRE ,  AU  BUDGET. 

7  •  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés , 
>ur  ordre,  au  budget  général  deTexercice  1860  demeurent  défini - 
cernent  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  cent  quarante*troîs  millions 
^pt  cent  soixante-six  mille  denx  cent  trente-deux  francs  cinquante- 
ait  centimes,  conformément  au  résultat  général  du  tableau  K  ci- 
unexé,  savoir  : 

Légion  d'honneur i3,6i5,2 14'  9G' 

Imprimerie  impériale • .  »  « .  3,991,191  70 

Chancelleries  consulaires 1 ,779,5r>p.  .'Î9 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  nir- 

lailles 2,i3^,.1i5!  ni 

(idisse  de  la  dotation  de  Tarmée 101,72/1,516  8y 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 16,890,169  6."» 

établissements  d'enseignement  supérieur 3,681,175  00 

143,766,232  58 


I 


8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  spécial  des  chancelle- 
ries consulaires,  pour  Texeivic^  1869,  sont  arrêtées,  conformément 
Btu  tableau  F  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  million  sept  cent  quatre- 
vingt  mille  trois  cent  trois  francs  dix-sept  centimes  (1, 780,308'  17'). 

TITRE  III. 

RKGLEMENTDU  3FnVICR  DEPARTEMENTAL  POUR  L'EXERCICE  1860. 

9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  départemental  do  Texer- 
cice  1860,  provisoirement  arrêtées  par  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements et  réglées  définitivement  par  décrets,  en  exécution  de 
Tarticle  *>J\  de  la  loi  du  lomai  i838,  sont  fixées  à  la  somme  de  cent 
trente-huit  millions  quatre-Vingft-diX'St^t  mille  cinquante-trois  francs 
trente-six  centimes,  conformément  au  tableau  G  ci-annexé,  savoir.: 

Ministère  de  Tintérieur '. 1 3o,85/i,52o'  6o* 

des  finances 270,088  65 

de  finstruction  publique 6,967,44/1  1 1 

1 38,097,053  36 


TrrBE  rv. 

DMPOsrrioiia  FAKTicvuJmRft. 

10,  L6I  crédits  d^inflcriptioo  Êccorééêwar  Vtiercice  i86&, jjmtIi 
do  ti  jttio  18&9,  pMf  le»  pensioDA  mUitairet*  tout  défii 
arréCéi,  confoittéiBrat  an  taUaM  H  ci-aDn«sé«  à  fai  «oaneii 
millioiis  M«f  oeiit  eîilqtiante  trois  mtUe  daiix  ceat  aoiaaate  ^ 
francs  trMt«  cMtitnas  (2,953,961'  3o*). 

1 1 .  La  situation  des  approvisionnements  existant  à  f époqat 
3i  décembre  1860,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marioe 
arréiéê  à  )a  somme  de  deux  cent  quarante-trois  millkms  qotlic 
soixaAIe  et  dix-sept  mille  cent  soixante  et  dix  francs  cinquiitM 
rifntimes  (243,4771170' 59*),  conformément  au  taMeaa  I  ét^vm. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Mai  i863. 

Signé  Duc  DE  MoaHY. 

Lêi  SeerHairêS  , 

Sligfi^  flomte  Joacrih  Mdrat  ,  de  SAUiT^Biui ain  ,  marquis  m  Ti^ 
comte  Le  Peletiee  D*AtmAY. 

Kdiiltak  (fit  prét^g-^terM  âm  Sékût, 

Le  Sénat  he  s'oppose  pas  à  la  broaàu|gratio&  de  la  loi  ftié^^ 
règlement  définitif  du  budget  de  lexçrcice  1860. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  9  Mai  i8S3' 

'^  Signé  Troplovo. 

LêiStcréiaires, 

Signe  A.  La  HoT  de  SAniT-AaRAUD,  le  général  comte  w^^' 
haroii  T.  Ms  Lagsosie. 

Vu  et  iiceHé  da  mcéii  an  Sénat  : 

U  Sénatenr  Secrétaire , 
Signé  Bemn  T.  m(  [.acroa-se. 

^^MAa»oNs  et  ^anoNNONs  que  les  présentes,  revêtues  du  sreaff* 
TElat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, a"^ 
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lunaiix  et  aux  aatorités  administratives.,  pour  qu'ils  les  inscriwnl 
'  letin  ragistrea,  les  observeBt  et  les  ftssent  observer,  et  notre  mi- 
bre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justirej  est  chargé  d'en 
'veiller  la  publication. 

P*ait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mai  i863. 

I 

Signé  NAPOLÉON, 
va  et  acdlé  dn  gnnà  soflâu  :  Par  l'EmpeNor  : 

Le  4Mb»  eu  tcétmx,  MimHf  U  MimflrÊ  d'iud , 

Sifiié  Dblamui. 


II. 


—  1076  — 


Tableau  A. 


Baij^i 


m         I  ■  mp^n»  I  >i.^  É  I     ■<iii»i»#^<i 


CMA- 

riTiu 

ciavx. 


MimtrèmBs  bt  suvicbs. 


CrêdiUi 
par  le  batffct 

primilif 
et  par  ^t  loit 
spéciales. 


l 

2 

3  bis 

3 

k 

5 

6 

A.C.  kb. 
A.  C.  S. 
A.  C.  6. 

I.  P.  i3. 
I.  p.  17 

I.p.  176 
I.  p.  18. 

I.  p.  19. 
I.  p.  20. 

I.  p.  21. 

I.  p.  2 A 
I.p.  25. 

I.  p.  26. 
I.p.  27 
î.p.  276 

l 

9 
10 

11 

12 

i3 

lA 
i5 
Kl 

»7 
18 

»9 

21 
22 
23 
2Â 


20 


1"  SBCTIOll.  —  SIRVIGB  OIIDI1I41RC. 

Admiiiittnition  centrale.  (  Personnel.  ) 

Administration  centrale.  ( Mat(^iel.) 

Ministres  sans  portefeuille.  Traitenionl.s  et  in<Icmnit('« 

Conseil  d'Ktat.  (Personnel.) 

Conseil  d'ÉUt.  (Matériel.)-  •  • 

Archives  de  l'Empire.  (  Personnel.  ) 

Archives  de  (Empire.  (Matériel.  ) 

Concours  général  et  national  d'agricnlttirc 

Haras  et  aép<Vts  d'étalons 

Remonte  des  haras  el  encouragements  à  l'industrie  particu- 
lière  

Institut 

BIbliothècnie  impéririe.   (  Dépenses  ordinaires.  Cours  d*ài^ 

chéologie.  ) 

Bibliothèque  impériale.  (  Crédits  extraordinaires.  ) 

Bibliothèque  impériale.  (Dépenses  extraordinaires.  Gonfbc- 
tion  des  catalogues.) 

Bibliothèques  publiques 

Académie  impériale  de  médecine 

École  des  chartes 

Subvention  au  Journal  des  savants 

Souscriptions 

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres. . 

Voyages  et  missions  scientifiques 

Voyages  et  missions  scientifiques.  (  Crédit  extraordinaire.). . 

Établissement  des  beaux-arts 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics 

VHa  du  i5  ao6t  18G0 

Théâtres  impériaux,  subventions.  Conservatoire  de  musique 

Encouragements  et  souscriptions. 

frtdeomités  annuelles  à  des  artistes,  à  des  auteurs  dramati- 
ques ,  etc 

Personnel  des  bâtiment^ civils  et  édifices  publics 

Matériel  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics 

Constructions  et  grosses  réparations 

Conservations  d'anciens  monuments  historiques 

Service  intérieur  de  l'asile  impérial  de  Savcrnc 

Correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  I*' 

Exercices  périmés 

Médaille  (TlUlie 

Conseil  privé.  Traitement  do  l'un  des  membres 

Monument  de  l'archevêque  de  Paris 

Ameublement  du  ministère 


Exercices  clos. 


SiAfioo'oo' 

ii5,ooo  00 

30,722  iS 

2,071,818  06 

302,000  CM 

i36,ooo  00 

a8,ooo  00 

6o5,ooo  00 

1,937,706  89 

1,678,000  00 
618,700  00 

370,000  00 
135,000  00 

5o,ooo  00 

i8i,5oo  00 

43,700  00 

35,Aoo  00 

1 5,000  00 

i4o,ooo  00 

300,000  00 

35,ooo  00 

3i,35o  00 

348,100  00 

950,000  00 

200,000  00 

1,735,000  00 

298,500  00 

137,700  00 

124,000  00 

8i],4oo  00 

1,985,400  00 

1,900,000  00 

1 5,000  00 

120,000  00 

380  00 

lyO99^O0O00 

100,000  00 

so,ooo  00 

6So,ooo  00 

19,638,376  10 
5i,2io  17 

19,689,586  27 


ttl 
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^MytMkMiiÈ 

ftHU  1  payrr 

sar 

ilaelMnn 

B  ^^aOSBflllMS 

de 

4m 

r«iarcic«. 

IROLIWBNT  Dit  rBRDITS. 
CrcdiU  aiiBnlët. 


Cr4diU 

BOB  COBlOBmW 

p«r 

•bbbU* 
dëfiBltlTemcat. 


CrMil» 

BOB  coBtommés 

par  l«s  p«y«Bi0Bls , 

KpmeaUBl 

iMdépeaiM 

resUunt  i  payer 

à 

la  elAlBre 

de  l'exercice. 


rrMiti  défiai  tifi 

égaBX 

aBX  payements 

eflectaés 

aar 

rexereiee  iA6o. 


^,3Aô,a77  48 
iloa^ôo  00 

*9^'97a  76 


3»o39,45o  34 


IXIOH. 


3,340,077  48 
401,500  00 
894,97a  76 


't 


63i*5o7  00 
o38,45o  34 


23«66§,957  34 


39,813  33 

33   39 


39^5  63 


18,366  04 

97  S7 


39,8i3  33 
39  39 


i9f63 1,607  00 
l^oS6,45o  s4 


33,669,957  94 


LA  JUSTICE. 

595,383  73 
a9,4l6o  00 

0 
93t  5o 

• 

167  37 

31   43 

34o  00 

33 1  5o 

• 

535,383  73 

99^757  08 
39,660  00 

987,601  66 
5,897,668  71 

1 55,900  eo 

7,843,o64  85 

'  I7a,«i7  83 

76,53e  33 

7,355,589  67 

708  34 
^77  84 

• 

3,649  i5 

56  67 
3,3o3  70 

!,SO0  00 

39,553  45 
i,3oo  00 

134,136  00 

1,183  17 

955  00 

4,716  63 

708  84 

«77  «4 

3,649  ^6 

56  •; 
3,3o    70 

o67»6oi  66 
5,897,668  71 

155,900  00 
7,849,064  65 

178,517  83 

75,33e  33 
7,355,589  67 

A,570,647  3o 

• 

334t037  70 

4,5  0,647  3o 

59,555  00 

i5o  00 

395  00 

i5o  00 

59,555  00 

^  97.700,763  16 
9^16  33 

8,977  90 

0 

388,194  64 

« 

8,977  30 

• 

•7,700.263  16 
3,3 16  33 

"  97,705,1)79  38 

8,177  ao 

3M,i,t  M 

6,977  «0 

97,7©3,079  38 

«f7.* 

7i'«A* 

PAIRES  ÉTRANGÈRES. 


665,333  67 
2(87,699  73 


5,793 


«9 
39 


9.'m^9h\  37 


6,960  37 

i«M6  98 


8,960  35 


76  10 
74  9t 


6,063  68 
o  o4 


5,3i5  73 


6,9*»  87 


^ÎH>f)  98 


8,950  35 


655333  67 
«87,699  7a 


5,708,684  69 
6a,533  29 

6,799»  *5'  37 
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CRA- 


PITIBS 


spé- 


ciaux. 


(3 

l 

» 
lo 

11 

is 

ih 

i6 
iG 

\l 


i3 


MIMSTinKS  ET   SRBVICIS. 


Report 

Dépenses  variables. 

Frais  d'établissement 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomaliqups 

Iridemnitës  et  secours • 

Dépenses  secrètes 

Missions,  dépenses  extraordinaires  et  dépenses  imprévues. . 

Kraisde  location  de  l'ambassade  ollomane» 

Subvention  accordée  à  Témir  Abd-el-Kader  et  frais  accessoires 

de  son  séjour  à  Damas 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Indemnité  rdative  à  la  délimif"  de  la  frontière  des  Pyrénées. 

Frais  de  restauration  de  LonoTvood. 

Frais  d'acquisition  d'hôtels  àrétradgcr. 

Dépenses  des  exercices  clos. . 


6,Si3,&tS'â5F 


^47,933  66 

800,000  00 

a,3 10,000  00 

),83o  00 

i,6oa  00 

5So,ooo  00 

1,1 46,635  00 

51,391  85 

101, a35  a5 

9,196  32 

i55,oS3  60 

113,868  ai 

1,100^000  00 


13,574,181 
ii3,34o 


i3,687,5ai  72 


«MMta 


1 
a 

3 
4 
5 
G 


9 
10 

11 


la 
i3 


SBRYICKS  tMPOTABLBS  SDR  LBS  FONDS  GENSAABX  DD  DCDGF.T. 


Administration  centrale. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration 

centrale ^ k . 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Services  divers. 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique 

Personnel  dos  lignes  télégraphique! u . 

Matériel  des  lignée  télégraphiques 

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale 

Secours  et  subventions. 

Srcour:^  if    établissements  généraux  de  bicnfhisancc 

Secou     généraux  à  des  établissements  et  institutions  de 

bienfaisance 

Secours  personnels  à  divers  titres,  frais  de  rapatriement,  etc. 

Secours  aux  réfugiés  éUaa^aM. ■-....• 

Subventions  pour  construction  de  ponts  à  péage  sur  des 

chemins  vicinaux :  ; 

SRRVICB8  DRPARTRMBNTAUX  À  LA  CHARGB  DBS  POKDS  G^Ir^RIUX 

DC  BUDGET. 

Administration  départementale. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  administra- 
tifs des  départements 

Abonnement  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et 
sous-préfectures .' /. 


A  reportCTi 


i,3i5,aoo'o<f 
4o4,ooo  00 

3,3oo,ooo  00 

4,io3,5a6  00 

3,796,827  8.1 

89,000  00 

C87,'iio  00 

726,000  00 
âi6,5oo  00 
S  10,000  00 

96n,ooo  00 


4,718,765  00 

6,844,400  00 
96,661.637  8) 


5. 
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i  la  elAtnra 


■ 


liOLIWBNT  DU  CKAdITS. 


m 


CfiMiU  aniinlëi. 


Cr4diU 
DOS  cottiOBinra 

par 
l«s  MpensM , 

•BBvMa 
d^finltlTtniaDk. 


CrMitt 

non  conaonmës 

ptr  l«s  p«y«meDl« , 

r«pmeatul 

!«■  d4p«BMI 

resUnt  à  payer 

i 

la  dAlnra 

de  l'eiarcioa. 


Ci^diU  déliai  ti ru 

aox  payaments 

effecUiéa 

rar 

l'axercieo  I06o. 


77  48 
oo 

^7^  7« 


iHSo  2h 


fl3   39 


a*»  39 


o  i3 

« 

27  a4 


VT** 


aa  »n     t 


9.940,077  48 
4oif5oo  00 

194.97a  7« 
5,o58,45o  a.^ 


»5o7  00 


M>^  a4 


%,8i3  23 
sa  39 


39335  6a 


i8,a66  04 
97  S7 


i8,aoS4i 


39^13  iS 
aa  39 


1,835  6a 


5S,ia9'o3« 


i9«63i3o7  00 
3iol>,4So  i4 

23,669,967  a4 


D8TI€C. 

S38a  73 


00 


66 


1,900  oo 
ito64  85 

Bls3i33 
5,589  87 

»,6i7  3o 


»9,555  00 


«,763  16 
a,di6  aa 


18,079  58 


a3t  5o 

708  34 

877  84 

3,649  i5 

56  67 
3,3o3  70 


i5o  00 


8,977  ao 


8,177  ao 


167 

37 

ai 

4a 

34o 

00 

1,800 

00 

39,553  45 

i,3oo 

00 

ta4,i86 

00 

1,18a 

*7 

«85 

00 

4,716 

63 

3a4»oa7  70 


395  00 


388,194  64 


388,194  64 


a3i  5o 


708  84 
A77  84 

» 

3,3o    70 


i5o  00 


8.977  ao 


8,977  »o 


3t7,i7i'84 


ffilC 


5a5,38a  78 
08 
00 


99.757 
aa,66o 


g«7,aoi  66 
5,847,668  71 

1 56,900  00 
7,84ft,€i64  85 

178,617  83 

76,33e  33 
7,355,689  67 

4,5  0,647  3o 


69,655  00 

T,7oo,763  16 

3,3l6  33 

f7,7©3/ï79  38 


SS  ÉTRANGÉKES. 


55,33367 
B7.899  7« 


Ë!5S3  29 
<»>»5i  37 


6,960  37 
i«9M98 

■  »IWII.    II. 


8,^  35 


76  10 
7*9» 

• 
«,98»  87 

5,063  68 
0  o4 

t.99998 

• 

5,ai5  73 

8,960  36 

655333  67 
"87,699  7a 


6,798,684  69 
6a,533  20 

6,799,361  37 
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pmis 
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MIXUTilUlS  BT   SBIVICIt. 


Report 

Drpfiues  variaMu. 

Frais  d^établissement 

Frais  de  voyage  el  de  courriers 

Frais  de  service 

Présents  diplomatiqnes 

Iiidfinnilës  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions,  dépenses  extraorcliuaires  et  dépenses  imprévues.. 

Frais  de  tocatioa  de  ramJaasiade  ottomane.^ 

Subvention  accordée  à  Témir  Âbd-el-Kader  el  frais  accessoires 

de  son  séjour  à  Damas 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Indemnité  rdative  à  la  délimit*'  de  la  frontière  des  Pyrénéfs. 

Frais  de  restauration  de  Lonffwood. » . 

Frais  d'acquisition  d'hôtels  àrétrangcr. 

Dépenses  des  exercices  clos 


CrédUs; 
par  !e  baifct 

l«rimitif 

rt  par  des  laa 

•péciaict. 


Sailei 

247,933  ee  j 

800,000  00  I 

3,310,000  00  I 

Ë,83o  00  I 

,Goa  00  ' 

•000  00  I 
1,1 46,635  00 

51,391  8S  i 

101,335  35 

2,196  3i 

i55,o83  60 

113,858  3À 

1,100,000  00 


i3,&74,i8i  37  I 
ii3,34o  3d  ! 

13,687,621  72 


1 

2 

3 

à 
6 
G 


/ 


9 
10 

11 


12 
i3 


SERVICES  IMPUTABLES  SU  a  LES  FONDS  GENERAUX  DU  BUDGET. 


Administration  cmtnde. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministntion 

centrale ~. ». 

Matériel  et  dépense»  diverses  des  bureaux 

Senices  divers. 

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique 

Personnel  des  lignes  télégraphique! '. . 

Matériel  des  lifne^  télégraphiques 

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale 


Secours  et  subventions. 
Srcout'ï  it    «'tablisscmcnts  généraux  de  bicnfhisanoc. ..... 

Seco»     généraux  à  des  établissements  rt  institutions  lie 

bienfaisance 

Secours  personnels  à  divers  titres,  frais  de  rapatriement,  etc. 

Secours  aux  réfugiés  uUaapn*»* « .  .^  *., 

Subventions  pour  construction  de  ponts  à  péage  sur  des 

chemins  vicinaux : 

SERVICES  DÉPARTEMENTAUX  À  LA  CHARGE  DES  FONDS  6ÉRÊRAUX 

DU  BUDGET. 

Administraiion  départementale. 
Traitements  et  indemnités  aux  fonctionnaires  adminbtra- 

tifs  des  départements 

Alx>nnement  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et 

tous-préfectures .' <. 


A  reporter*  •  •, 


i,3iS,3oo'o(f 
4oé,ooo  00 

3,3oo,ooo  00 

4,io3,5a5  00 

3,706,827  83 

89,000  00 

687,'!  10  00 

726,000  00 
âi6,5oo  00 
510,000  00 

*55n,ooô  00 


4,718,765  00 
6,844,400  00 


26,661,627  85 
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à  la  el6liir« 

Bmocs 

do 

es. 

l'exercice. 

IHBS   ÉTRANGÈRES. 
^i'37« 


KiCLBMEJIT  DIS   CBBDITS. 


Crédit»  anutilë». 


CrèdiU 
non  eonaomm^ 

par 
les  dépenses , 

annales 
déRnilivenient. 


CridlU 

non  eonsonmés 

par  les  payements , 

représentant 

les  dépenses 

restant  à  payer 

i 

la  elAture 

do  l'exercice. 


33  66 

19 1   26 

177  àQ 

î»9  77 
>ol  91 

>oo  00 

^i  85 

a35  aS 
196  3a 

oB3  60 

Bi3  3Â 


,858  4  a 
,340  35 


198  77 


»»96o'35« 

n 
3,993     19 

6,457  79 
i»ioo  00 

a 

8,390  6a 


G87  85 


29.479  80 


29*^79  80 


5,ai3'73« 

<> 
]0,ii5  56 
10,764  7  a 

0  a3 

1,000  09 

1 3,149  9> 

m 

• 
• 
i; 
213,498    91 

353,843  i5 

353,843  i5 

8,950'  35« 


3,993  19 
6,457  79 

1,100  00 

« 

8,390  6a 


687  85 


a9»479  80 


29,479  80 


383,3aa'95« 


GrédiU  définitifs 

éyanx 

au  payements 

elTectvés 

snr 

rexerdce  1660. 


6,799,a5i'  37* 

347,o33  66 

780,891  a5 

2,iaa,777  49 

89,829  77 

9i,5oi  91 

55o,ooo  00 

1,135,094  4 

01,391  8 

101, a35  25 
3,196  3  a 
i55,o83  60 
113,858  34 
885,8i3  a4 

1 3,390,858  4a 
ii3,34o  35 

i3,4oi),i98  77 


KAIËUR. 

- 

,oaa'85« 
,93»  33 

175  oo 
6a  70 

»,000  00 

;,ii7  8a 

t 

3,733  5o 
a,4io  46 

5,4io  00 

» 

S,o45  00 
1,356  oa 
2,691  09 

.      885  00 
3,972  àk 

m 

3,000  00 

16,000  00 

6,8ao  53 

1,606  a5 

|i,663  34 

229  53 

^,l32  80 

27,074  87 

a'i6« 
5  97 


6,673  68 
5,34i  45 

a,ooo  oo 

70  00 
3,171  54 
7»3o8  91 

ia,ooo  00 


176* 00" 
6a  70 


3,733  5o 
3,410  46 


885  ou 
a,97a  44 

1 5,000  00 


338  a  3 
2,So8  34 


38}4ao  16 


1,606  35 

339  53 


i,3i5,oa3'85* 
403,93 1  33 

3,3oo,Ooo  00 
4,093,117  82 
3,794,417  37 


% 


658  bi 


685,4 10  00 

735,0^5  00 
q  11,356  03 
003,691  09 

323,000  00 


4,716,820  53 
5,841,663  34 


37,074  87 


26,596,133  80 


CIA- 


rrrus 


■P«- 


eiani. 


26 


27 


28 


l)CI)Cll&Ci> 

raculUlivcs. 


miMTiaBi  BT  snncis. 


Dépenses 
exlrtordinaires. 


Dépenses 
spéciales. 


Total  des  dt 
ressources 


nepoK 

Dépenses  d*atilité  départeoMoUde  inqm- 
tables  sur  le  prodalt  des  centimes  fii- 
cultaUrs  vota  par  les  oonsefls  géné- 
raux ,  etc. 

Dépenses  sur  produits  éventuels  fiicnlta- 

Dépenses  sur  le  produit  des  subventions 
communales  et  particulièreSf  et  autres 
produits  destines  a  des  travaux  d'uti- 
lité départementale 

Dépenses  impuiibles  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  extraordinaires 
imposés  en  vertu  de  lob  spéciales. . . 

Dépenses  snr  les  fonds  d*empmnts  auto- 
risés par  des  lois  spéciales. 

Dépenses  des  diemins  vicinaux  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  ad- 
ditionnels spéciaux 

Dépenses  sur  subventions  communales 
et  souscriptions  particulières 


lépenses 


départementales  imputables  sur 


Hrl* 


elpuéMMs 


1- 

SiiHedi 


16,370,491  61 
1,816,898  3a 


1*728,191  is  {     iJQ 


40,099,304  76 
6f 640,100  3i 

14,291,968  67 
i3,645,63i  13 


) 


i3o,854,5so  60 


Dépenses  impulaliles  sur  les  fonds  flénéniix  du  Imdgtt 

Dépenses  départementales  imputables  sur  ressources  spéciales 


1 
a 
3 
4 
5 


8 

9 
10 

11 

1 1  bis. 


1«   DBTTB  CONSOLIDÉE  ET   AMOATISSBlifiNT. 

Hentes  4  1/2  p.  0/0.  (  Décret  du  i4  mars  i85a. ) 

Rentes  4  1/2  !p.  0/0.  (  Ancien  fondJs.) 

Rentes  à  p.  0/0 

Rentes  3  p.  0/0. 

Fonds  d*amorlissemenl ,. 

a*  EMPRUNTS  SPÉCIAUX  POUR  CARAQX  BT  TRAVAUX  DIVERS. 

Intérêts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  à  rembour- 
ser par  le  Trésor 

Radiât  des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés. 

S*  CAPITAUX  RBSfBOURSABLBS  k  DIVERS  TITRBS. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements ; . . . . 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Tr^r 

Remboursement  à  la  Banque  de  France  (prêt de 76  millions). 

Rachat  des  péages  du  Sundetdes  Bdls 

Redevances  envers  TEspague  pour  délimitation  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées 

A  reporter.. «..i. 1. 


67,888,467  47 
i3o,864,5ao  60 


138,693,988  07 


173,6 11, 473' 60^ 

884,56o  00 

2,a65,2o8  00 

173,893,694  00 

96,903,416  00 


8,i46,3oo  00 
1,346,337  00 

7,^67,746  85 

34,060,000  00 

5,000,000  00 

248,833  00 

iit6ia  60 
498,608,467  85 


171J 


8,ii 


—  10»ô  — 


àUclAUra 
do 


^.niEUR. 


RiCLmBRT  DBS  CltolTS. 


CirMIto  anDalM. 


CrMiU 
oon  eoaMiunic» 

ptr 

les  dépente» , 

«■•aléi 


fà'  7«' 

» 

^7  77 

75  89 

>8  39 

oa  a8 

6S  06 

7a  73 

• 

6t  aS 

4a  i5 

ta 

CredlU 
non  coDMtaaë» 

par 

les  pay«in«DU, 

reprcsenUol 

l«s  déptases 

mUnl  à  payer 

a 

la  clôlura 

de  l'axarcice. 


Crrdlls  applicable* 

au  »cr%ice  déparieinontal , 

lran»portèa 


rexercico  1861. 


l'exercice  i86s. 


CrédiU  détinill 
éfa«x 

aux  payeMeal 

effeclacs 

snr 

Texerclee  1860 


300,689' 86«|    679,469' 64'    35,681,774' 7 


1,007,300  77 
6i,a46  i3 

36a,8i8  o4 

8«aaa,3i7  74 
i,i48,6oa  08 

678,634  01 
1,016,169  97 


464,oo3  08 
35,376  do 

1 63,664  99 

1,317,184  74 
111,633  18 

237,^71  93 


12,686,568  69  3,oo8,6o3  86 
i6,695,i72'45« 


14,899,387  7 
1,430,376  8 

1,311,708  3< 

30,669,803  3I 
6,379,966  & 

13,376,97a  7; 
ia,63o,46i  al 


116,169,348  il 


»  ♦973*379  ^ 


1,973,379  66 


78,476  la 


78,476    13 


3,061,766' 78* 


13,686,668  69 


12,686,668  69 


3,oo8,6oS  86 


3,oo8,6o3  86 


i6,696,i7a'45« 


66,786,711  60 
116,189,348  iS 


170,946,069  8i 


5. 


•4  30 

8  00 
1  60 
73  5o 
.16  00 


t 


00  00 
137  00 

ul  h 

no  00 
I3i  78 

il3  60 


» 

l/>67^3o 
1,38300 
7,io45o 

c.  175,486  00 

»« 

•• 

»( 

16,171    00 

34  5o 

• 

1,067,309  3o 
1,383  00 
7,io4  5o 

1,170,486  00 

« 
• 

• 

a 
« 

V 

0 
m 

171,454,164   30 
•     883,378  00 

3,333,401  5o 

172,718,073  60 

96,903,416  00 

• 

m 

m 

m 
a 

m 
• 

8,i46,3oo  00 
1,346,337  00 

467,93612 

• 

• 
9 

360,681  47 

» 

0  33 

467,936   13 

• 
• 

m 
a 
a 
m 

m 
• 

34i389!3i8  63 

5,000,000  00 

348,831  78 

m 

« 

it 

m 

u 

ll,6l3  60 

3^709,1179^ 

l..l7ft.888  19 

3,709,117   93 

M 

m 

490,633,461  73 

73 


OÊA- 
ciAttl. 


l'A 
i3 
U 
iS 
i6 

\l 

«9 

30 

at 

la 
aS 
ad 
a5 


^ 


3i 


«1XM7KU»  m  ëULlUM». 


Report 

4*  DITTB  VIAGBM. 

Beoles  via^rèrcs  d'ancienne  origine 

Renies  viagères  pour  ta  vidllesse.  {L<^î  du  a3  mai  i8&3.} ... 

OoUtioa  du  fluiédial  P«(M»er,  duc  dp  Malakoff. 

Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  TEmpire 

f^ensions  de  la  pairie  et  de  Tancien  sénat 

Pensions  civiles.  (  Loi  du  aa  août  l'^go. } 

Pensions  à  litre  de  récoaapense  nationale 

Pensions  militaires 

Pensions  ecclésiastiques 

l*ensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  civiles.  (  Loi  du  g  juin  i8S3.) 

Secours  aux  pensionnaires  oe  raadeiine  liste  civile 

Secours  viagers  aux  anciens  milit.  de  la  Républ.et  de  l'Empire. 

Peaaions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés 
des  anciennes  liste*  dviics  et  da  domaine  privé  du  der- 
nier règne 

Rappels  d'arrérages  de  n^utes  viagères  d'exercices  dos 

Rappels  d'arrérages  de  pensions  cTexerciccs  dos 


26     j  Liste  civile  de  l'Empereur 

37  i  Dotations  des  princes  et  princesse  de  la  Tamille  impériale. . . 
ao     1  DoUUoQ  du  Svnat 

JDépeasQs  adminiflratives  d«  Sénai 

I>épaMes  administratives  du  Corps  l^latlT  et  indemoilés 
•ua  députés 

Supplément  h  r«  dotation  de  Ta  Légion  d*lioiineur 


CmdiU 


6l  pu-dM  km 


Svkci 
d93,6oS,i67'8S' 


697,391  o5 
2,7^4,991  a8 

109,000  00 

80,81607 

185,600  00 

i,4Sâ,8^  03 

743,786  11 

37»a47.oi7  39 

ai,86t  SJ 

1,016,037  S6 

a3,&8o,79i  9^ 

3oo,ooo  00 

3,694,831  35 


848,187  76 


S6S,ao3,4QO  39 
39,550  67 
367.659  87 


56S,èoo,700  83 


DOTATIONS  Eî] 
35,000,000  00  I 

3,300,000  00 
5,099,500  00 

i,5i6,€o4  00 

4,669,50000 
61867,790  00 


'44,SS0,9|I  M 


3a 
33 
34 
35 
36 


40 
4« 

* 


Cour 

des  Comptes;. 

AdminIsiNition 

cenivale 
des  finances.. 

Monnaies 

«i  médailles. 

(Service  des 

itaWts^mentai 

«0(ié(4trcs.  ) 


ih 


Svrt  icc 
Irt'sorcrio.- 


Service  gêntraL 

{ Peraonnd ,  > 

i  Matériel  et  dépenses  diverses 

!  Peraonnd 
Matérid 
.  Dépenses  diverses 

Pcrsonnd 

Miftérid 

Dépenses  diverses, 

I  Frais  rclalirs  4  une  n^uvcUç  émission  de 

monnaie  de  brcnse. 

i  Frfiis  de  trésorerie 

^y  Traitcfn**  cl  frais  d«  service  des  reoevouif 
>  (  généraux  cl paiticulicrs  des  finances. 
J  Tr^utcttients  et  fraif  de  service  des  payeurs 
*     (taiTS  les  départameDts 

A  reporter 


i,a3S,6pc/oQ^ 

78,800  00 

5,746,300  00 

3*016,780  00 

818,474  67 

69,90000 

l03,4iS  00 

34,900  00 

600,000  00 
5,ii8,5oo  00 

5,787,560  00 


«(« 


*« 


aa,079)ô 


Tl- 


112Ô. 


•■■   M^Kfi   ""^ 


nss. 


Xlué0 


dfc* 


^ir^< 


iMilt  4  ^ayer 
B  la  déturo 

de 
l'exercice. 


nioLBHBHT  BHS  CliOITS. 


CrédiU  annales. 


Ci^diU 
MOB  ooBsomméa 

par 
la*  dipensaa , 

annaléa 
définitivement. 


GrcdiU 

non  coQaommës 

parles  payement», 

représentant 

les  dépenses 

restant  i  payer 

a 

la  elAtnre 

de  rezercice. 


CrédiU 

applicables 

à 

divers  services 

spéciaux 
à  transporter 

à 
rexercice  1861. 


IM(i'7*'  f  »,709,ii7'9ï« 

I 

i9i,64a  66 
fW^S  71 
wOfOoo  00 
3M,6i6  66 
Al  ,900  oô 
iè;,!^  65 
14 

iS4,344  07 
(94,266  00 

,438  70 


,35o  61 
2? 


F»'97  3^ 
j,56o  67 

g7.659  87 


81709.117  92 


■«'!■    ■  ■% 


«.709»  1*7  92 


376,888' 19« 

2.709 

,117' 92« 

io5,64i  5o 
108,467  67 

• 

4,000  01 

23,700  00 

87,283  47 

46,211  08 

.1,578,807  61 

6,335  70 

«9«A6r  é« 

126,447  ^ 

15,734  ea 

96,388  55 

1  •  ■ 

n 

II 

M 
U 

u 

H 

n 
a 

» 

104,807  16 

1 

2>'707,i7i  11 

a. 
u. 

2,709 

.117  9a 

«r 

a     ^ 

2,707,175  11 

2,709 

»ii7  9^ 

)tiËV0lR3  LÈGÎSLÀTiVs. 


5,416,39$^  o3* 


w 
n 

« 


•••^ 


J«é. 


Crédits  défluiurs 

cfaux 

aux  payements 

eSecInés 

rexercic0  iâ6o. 

490,623,461' 72 

a«t,64a  55 

2,636,523  71 

lOQiOOO  00 

85,8 16  66 

161,900  00 

i,367.5(>5  55 

,574  i4 


35,668,«09  78 

i5,526  83 

986*669  94 

a3,454|344  07 

284,266  00 

2,698,^38  70 


743,35q  6i 

559,877,197  ao 

.    39^60  67 

267^659  87 

56o,t  84,407  60 


l**iSS*W*— il*— — — 

aCNçoOfOoo  00 
2,200,000  00 
5,(^73,666  59 
ï  .477,104  12 

.    .4669,600  00 
M67,790  00 

44,a88/)6o  71 


toOiOoo'oo^ 
100,000  00 
173,666  69 
k77,io4  12 


% 


,79000 

BRSioV 


n 

« 

» 


i8,833  4i 
39,^  88 


H 

a 
m 
u 

u 

H 


58,333  29 

Wi333'  29» 


a 


l3^>65/98« 
3,36o  78 
4,636  14; 
110,791  ^^ 
»i7,i62  63 
69,824  i3 
iOK.4e9'38 
dé*i37  67 

96,090  38 
Nft«.698  55 

r7*»707  61 


137*  6o« 
1.409  95 
5,928  12 


u&t  66 


jw  <<;  ■ 


3303S 


742^  02« 

l  7a 

253  91 
1066 

i,3ia  o4 

75  87 

5  6a 

76a  33 

473,979  6a 

371,648  79 

8i84i  39 

887,634  97 

.l^pyaff  <L     « 


7'73«  23 


i37'5o« 
i,4o§  95 
6,928  12 

• 

u 

• 

n 

n 

r 

a 

1) 

a 

i> 

. 

209  66 

• 

i,a3a,657'98« 

73,360  78 

5,744,636  i4 

2,010,791  22 

217,162  63 

69,814  i3 

tot,409  38 

34.137  67 

26,020  38 
4,7i6,59«  56 

6.7^8,707  61 

1,171,900  00 
■  < 

3i,ao8,ao6  47 

78. 


^  1006  — 


A3 


48 
5o 


Si 

53 

53 


5& 

55 
56 


MIMSTSUS  $,1  «SAVtCS». 


Sniieiiti 


Report 
Dépenses  des  exercioes  pcrimés 

Dépenses  des  eseicices  dos 


21,073,569' 67* 
3as,3a5  56 


33,395,^895  33 
3A,855,8S3  19 


FllAlS  DK  HÉGiB,  DE  PBRCEPTiaNn! 


58  bis, 

59  bis» 
60 
61 
63 


CONTRIBUTIONS  DltbCTS»  ET  TAXES  PERÇUES 

K!<  TERTU  BB  RÔLES  ET  CADASTRE. 

(8«nic0  admioiatratir  et  do  percopUon  dans  les  d^partcmenU. } 

Service  |  Personnel •  •  •  • 

admlnistraUr.     f  Dépenses^  diverses 

(  Dépenses  à  te  charge  du  budget  de  TEtat . 
Cadastre  ]  Dépenses  impalables  sur  le  produit  des 

J     centimes  facultatifii  volés  par  les  con- 

f     scils  généraux  des  départements 

Frais  de  mutations  cadastrales. «.*•••.• . 

Frais  de  perception ,  etc.  (  Remises  aux  percepteurs ,  frais  de 

• -dtatrifcwtlon  diipremlôravcrllsscmont  et  Friis  judîcîâîrcs.y. 

Secours  aux  agents  de  la  perception ,  à  leurs  veuves  et  or- 

phdins 

E«iaRGISTRE9ENT   ET  DOMAINES. 

(  Service  «dminiitralif  ,  de  perccplioa  el  d*exploiUtloa 
dani  l«f  déparlemesU.  ) 

Personnel 

Matériel , 

Dépenses  diverses , .  • 


2«688,8oo  00 
107,730  4a 


167,358  23 
523,000  00 

i4o,ooo  00 


l-'ORÊTS. 
(aervîéc  ii7iiifiiT«Iranret  do  surveilUiiced«iis'le«*dJpaKeiuenl«. } 

Person  ncl 

Matériel 

Dépenses  diverses 


DOQANRA  ET   CONTRIBUTIONS  INDIBBGTBS. 

(Sorvirt^  administraUr,  de  pcrcpption  et  dVsploitallon 
dans  1rs  dcparlemcnU.  ) 

Personnel 

Matériel 

Établissement  d^unc  manufacture  de  tabacs  à  Châteauronx. 

Dépenses  diverses.. . .'. ; 

Rachat  de  diverses  concessions  de  canaux ,  etc« 

Avances  recouvrables. 

Achats  et  transports  de  tabocs.. . « 

Dépenses  du  service  des  doBianea  en  Algérie 


..4  :-.- 


""A' Reporter. 


•  .•••r**»*.* 


12,330,000  00 
960,000  00 

i,i56,3oo  00 


4,8o5,5oo  00 

3,3aA,ooo  00 

758,70000 


49.09a»78o  «» 

17,708,370  00 

980,000  00 

6,^32,470  00 

45o,ocxroo 

865,000  00 

4o,4a9,5ou  00 

1,121,933  ex» 


T.-;.*.Ti    i^iOWTjSnîS 


—  1089  — 


«me» 
tmr 


l|»tr«f. 


llMt«4  féJW 

m  la  MtuTê 


SiCMMBIT  DP.8  CRKOITI. 


CrMlU  aniral^. 


CrédiU 

non  eoaaMMB^ 

par 

Im  d4p«atM , 

•anvlët 

d^Ballivanml. 


OMfU 

BOB  cooMiamés 

fit  iMpaycBleBla. 

raprisentaiit 

ks  d^pCDMS 

reslaat  à  payer 

à 

la  clAlan 

d«  l'eiereica. 


CrédfU 

applieablia 

as 

MTvIca 

ddpartanMtal 

IranaporUa 

à 

rat«rcic«  i86«. 


IRMCES. 

)8,3o6'47* 
96,946  i3 


16,169  60 
59.9^06 


75.140  56 


7,798*  a3* 


7,798  93 


7,738  a3 


867,634'97« 
9 15,379  43 


1.073.014  4o 


1.073,014  4o 


>7«*'«3« 


7t798  93 


7,798  a3 


1.080,749^63 


tR%» 


a 
* 


0 


CrédiU  d4rinUih 

égaai 
aax  payepBanU 

•Bf 

r«xareic«  1860. 


ai,9o8,9o6'47' 
106,946  i3 


9i,3iS,i6a  60 
9,459,987  g6 


93,776,140  56 


^  DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


67,493  38 
49,455  o3 
53,338  59 

* 
166  70 

1,376  6a 
îo,n8  67 

166  70 

« 

16,641  93 
191,190  60 

136  76 

a 

673  64 

i35  76 

190,645  91 

819  oa 

104  71 

819  oa 

i39,5oo  00 

M 

5oo  00 

a 

188,877  18 
^i,oi5  t6 
174.861  17 

A?  A9 

96,849  5a 

609  99 

36,075  33 

9,i36  39 

80,898  91 

47   49 

96.849   69 

60999 

170,967  91 

735,99694 

i,5o6  19 

1,768  91 

91,491  55 

97,76994 

61,974  68 

1,919  5i 

i.5o5  19 

1,768  91 

91,491  55 

o6a363  93 
l5a,6i5  83 
779.143  99 
399,344  99 
408,061  63 
849.168  43 
,967.760  81 
(09.'>,88a  5a 

6û8  95 
i,o3o  00 

a 

5,3i8  41 

« 

'     906  10 

9,38873 

619  o5 

199,717  89 

904,794  17 

187,886  01 

94,806  60 

41,988  37 

14,935  47 

i6o,S6o  46 

95,431  43 

6q8  96 

l,o9o  00 

• 

5,3i8  4i 

• 

906  10 

9,38873 

619  05 

,44o,o58  4o 

64,343  83 

1,009,990  66 

€4,343  83 

54,391  90 
40,717  00 


95,108  90 


9,687,493  38 

9,149,455  o3 

53,338  5s 


196,641  93 
691,190  60 

11,590.645  91 

189,600  00 


19.183,877  18 

931,010  16 

1.074,861  17 


4,776,994  94 

9,170,967  91 

735,395  94 


48,069,363 
17,669.616 

J 79,143  99 
99,344  99 
408,061  63 
849,168  43 
40,967,760  81 
1,090.889  5a 


i56,44o,o58  4o 


• 

CHA- 

PITM8 

•P*- 

data. 

6d 

65 
66 


67 
6S 

70 

7» 

7a 


HUflSTiMS  IT  tBIlUCIIt. 


CfMlU 

par  l«  bodfel 

primiUr 
•I  pardeiloU 
*  tpicialM. 


IC«1J 


••I 


uritit. 


Suite  des  FRAIS  DE  RÉGIE .  DE  PETiCËPTÊtÉ 


Refioft <..«.! 

rOKTES. 

(Serfice  adminUlralif ,  d«  p«f««pUoa  et  d'ex[dolUll«B 
dans  iM  départeiÉants.) 

MMéHd... 

DépcDses  uivcKCSa •••••«•«••«•••>.••••••••••«•••••••••« 

Snoventions * 


1  $6,601,75 1^69^ 


i9,689i&4o  00 

to,<y6ô,t6a  00 

3,379«ii8o  00 


6,703^1  Sa  00    6.70ja&i 


196,333,085  69 


lS5,So4,W! 


io,$aS^ 
3,356ji! 


k9&««&l,i|i 


REMBOUHSEMENTS  ET  RESTHmO 


tlc«tUatk>*s  et  jiou-vAleur«  sur  let  contributions  directes  et 
sur  les  fties  perdues  en  vertu  de  rôles 

AemboursèmenU  ilfP  prodiilts  indirects  et  divers 

Rëpartitiotas  des  produits  de  plombage*  d'estampillage,  etc. 
en  matière  de  douanes.  » 

ftéfMuiitiolis  de  produits  d'amendes,  saisies  et  oonflacations 
attribudes  à  divers » 

Primes  à  l-eiportation  des  marchandises 

Escompte!  sur  droits  divets • 


85,2^,914  36 
3,d67,a83  00 

8o4,6oo  00 

4,a  14,960  oo« 
44,900*000  00 
1,601,000  00 


;  140,478,647  36   iS<,6Sl4«> 


6o,oS^^* 

i.i6i,i6o 
i,6i5,âal 


I>ettA  publique . .  i • * 

I^talions  et  dépebws  des  pouvoirt  législatifs 1 

Service  général.  .1 « « 


Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  iiip6ts  et  reve- 
nus publics. . .  i * 

RiènlbditfvetAents  et  r^titutions,  itoilA'f (mm ,  primra  pt  eMNNbples. 


4^,346,^^4  00 
a4,8&5,883  19 

196,333,085  60 
140,4761647  36 


ri7i,«i4<7ii  07      f66,75e,«: 


Ip6a,in3^ 

44,388^ 
3S,78a,lt<l' 

195,154,1)1 
i34,«3|«t|i; 


I 

i 
4 
fi 
t» 

7 


Administration  centrale.  (  Personnel. } • .  •  •  • 

Administration  centrale.  (  Matériel.  ) »•.«•« 

Btalâ-majftrs t.  » 4 .  «  •• 

Qendarmeric •  t .  t  •  • 

necrutement  et  rénerve.  ....».«••• * .  *  •  « 

Jttilioe  militaire 4« .  .j . 

Solde  et  mtreti^n  de<  t  roiipes «  •  * 

A  reporter... «...«. 


i.tBmiS'oo» 

Sq4,6oo  00 

aa,!»,}^  i4 

34,937,373  73 

éft7tOoo  00 

1,160,393  00 

845^761974  93 


3o6,68o,3i3  80      290,709,141 


wak«*att( 
•3oafiU)li 


A2^5. 
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s» 


■■«■ 


A  U  cldtiir« 

do 
r«x«rctee. 


nèCMMEKT  DEA  CKéOlTS. 


CrddiU  ciiDulé». 


crédits 
ooa  Mntomnics 

pat 
les  dépenses , 

annales 
dëfinilivnneiii. 


Crédit» 
non  consommes 

par 

les  |)j^-emcDl9 , 

reprrtoolsul 

les  dépenses 

restant  &  payer 

i  la  cl^toiti 

do  l>%«rcicf. 


CrMIls 

applicables 

an  senrico 

de  parlementai 

transportas 

.    & 

Texerciee  1869. 


Crédit 
applicablo 

aux 
BOn-valonrs 

sur 

contribtttions 

directes , 

transporte 

à 

l'exercice  iA6^. 


^ 


CrMita  défiBllIfs 

anx  payaments 

offcclaës 

sur 

t*exarcico  1860. 


WtATKm  D£S  IMPOTS  £T  REVENUS  PUBLICS. 


»73oo 


5a  1  69 


a^i4a  01 
3a,a4o  35 
a.%iOi  07 
0  85  1 


70,618  oS 


i»o83,78A  84 


1,555  58 

^♦«97  o5 
521  59 


70,618  o5 


i,i54.&oa'89' 


95,108  90 


i55,â4o,o58'Ao' 


18,665,84^  41 

10,010,724  60 

3,366,797  3'i 

6^703,101  i5 


196,083,673  90 


UJELCIIS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


I9607 

70979 
10968 

h»  «a 

^273 


1,368  93 
18,638  74 

16  54 

i,o5i  37 

7,06$  08 

6  Sa 


98,i34  18 


5a4ii36  a5 
4^664  37 

9.77A<'lf 

60,789  0$ 
aa,o45  47 
43,071  96 


693,379  46 


1,368  a3 
1 8,638  jh 

16  64 

1,061  37 

7,o65  08 

6  3a 


a8,t34  18 


7^1,606' 64« 


6,161, "OfM  tt 


5,i5i,o84  11 


8««o64,3aô  07 
34«o4/)89  89 

79*«709  79 

4,163,109  68 

44,170,899  ^i5 

1,618,922  73 


134,606,066  61 


80 


,407  80 

kt4o56 

,873  90 
;,o56  61 


m39  58 


2,709'»»7  9> 

m 

7»7a8  a3 

70,618  06 
a8,i34  18 


2,816,698  38 


58,333  39 
1,073,014  4Ô 

é 

i,o8$,784  84 
693,^73  46. 


5,61 5,680  10 


2,709,117  91 

7,728  23 

70,618  06 
a8.i34  18 


2.816.698  38 


8,431,278' 48« 


96,108  90 


96,108  90 


m 
« 


5,i5i,o84  11 


5,i5i,o84  11 


660,184,407  80 
44*a88,o6o  71 
*3,776,i4obi> 

195,083,673  90 
r34,6o6,r>56  61 


967,937,239  58 


.  GUERRE. 

I.7*7  W 
4,676  f 

^^ 

oiS4i6o 
^1,663  20 


li^«i 


I,09d  00 

«900 

TÛO  60 

1,701,310  06 


1,708,114  M 


I1I90  4a 

a3  27 

a  11,764  61 

396,880  46 

Ma  97 

39,149  00 

16,320,601  67 


t5,97i,i3a  4o 


« 

m 

1,096   00 

89  00 

200  60 
1,701,010  06 

» 

;r 

i,7o3,ia4  66 

i 

• 

1,738,737  68 

694'M  73 
i«*g7i.99i  W 
34«639,9i 


496,68803 
ii,aio,64a  60 
••8,453,663  fo 

389,006,066  84 


UtmacbemM>l 


MpenKi  lauponitet. . . 
D^  irënénf  de  U  gnn 
MiUriâderartlUeric. 


ulpétra.  , 

Mtlérlddu^lc 

Eeotw  impéritle*  mHîtain 

Inialldei  de  U  gaetn. 

GMp*  iDdig'èD*!  cnklfMi 

Dtfoimet  Kcritm  ta  Ugéiie........ 

IMpeiuei  âtM  œtclca  périméi 

Rappda  de  dJpenKi  payabla  «wrc 


MptoKidnn 


lo6,«8o^S'W 

m 

'fS^.^ 

■8 

r.uxz 

i 

.s.&i:^ 

»l 

..^^^ 

J 

g,m,iU  18 

« 

.8^.3,390  co 

1 

t^^« 

; 

S09..8e  9i 

. 

1.0.1,036  eo 

1 

IM 

t,33S,tili  gi 

Jl7M7>-<**  "« 

m 

JiniM  («Inil. 

.Sm>i«  giùu^f . 

Éci^  Divile  Impëriak  en  rade  de  BnU  t 

boonlen  de  U 

FM,devengactàipmKtd\ytnf 



niriailivre  Durirlmr. . 
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^^ 

lents 

Rett*  &  p«y«r 

r 

&  !■  ctôlare 

if*«h«M 

de 

s 

reierelce. 

Kàcl.F.MRXT  DRR  CllftOITA. 


CitMiU  anniil^. 


CrMiU 

non  eomomniés 

par 

annales 
définUSvemanl. 


CrMiU 

non  eOBMNBméa 

par  Im  payMMBtt , 

raprëa«nUnt 

Im  dépensât 

raataat  à  payât 

k 

la  clAUra 

d«  rexercica. 


mmt* 


CrédlUdi&nnit» 

au  payamants 

affactnéa 

aar 

l'aiarcica  1B60. 


e,o6«'84* 

«,993  07 
U^4ii  i5 
k>,ioo  90 
H,59«  35 
i«%6ig  94 
io,46a  o3 

E,ioa  9$ 
,997  33 
yàJSSo  39 

i4,«99  3o 
»t,447  69 
^7,731  96 
»7»W3  73 
fti»84o  97 
So,a88  75 
78,464  84 
d5 
08 


.794  67 
,647  36 


s9,o36  80 


99,606  54 
35,416  94 


58,093  48 


1,703,194*66^ 

996,090  84 

14,796  76 

90i,3ii  71 

3io  95 

'  3io  00 

1,981,869  37 

0 

60  00 


94,43i  89 

X.411  17 
4811  89 
10^649  01 

995  46 


4,195,933  91 


4,195,933  91 


16,971,139' 4o* 

99»®70  68 

171,093  09 

1.747*678  39 

9,65o34i  4o 

40,789  06 

1,499,480  60 

11,086  9% 

9,859  67 

34,707  11 

4,800  70 

57,354  67 

4io,46q  58 

109,903  38 

17,480  09 

166,790  95 

946,981  84 

176,906  33 

.639  58 


93,418,196  67 


93,418, 19667 


1,703, 194' 56" 


9a5,090 

84 

.    14,796 

901,311 

76 

71 

3to  â5 

3io 

OQ 

i.98>«669  37 

60 

00 

94,431 

89 

7,4ii  17 
96,489  89 

10,649 

Ot 

iih  46 


,    4*^96,9^3   91 


4,195,933    91 


97,614,060' 58" 


989,006,066'  84' 

17,799,993  07 

6,465,411  10 

4,58o,ioo  90 

4^.69^36 

914^19  94 

49,i5o«469  o3 

497,109  95 

1,686,997  33 

104380  39 

164*699  3o 

0,801447  69 

6,187,731  96 

98,977,009  76 


9,i8i,84o  97 
1^,078464  84 


9,430,988 


io6,> 

908 


'iS^S 


l,099/>36  80 


439,999,606  54 
4,335,416  94 


443,558,093  48 


AtllNE. 

^85,947  06 
116,748  94 


{08,087  44 
173,966  3i 
714,559  47 
to6,oû9  98 
487,886  i5 
981,519  66 
900,600  67 
160,199  96 

169,991  83 
119,446  53 
618,497  45 
,104,664  84 
196,994  66 


,866,861  44 


148  4o 


i,o63  83 

i35  19 

17,948  17 

« 

i,oo5  39 
80,479  86 
55,989  36 


100  00 
9S0  88 

49,o48  38 
995  18 


198,677  49 


169  04 
4oa  66 


79,860  08 

659,346  57 

1,809,991  3o 

48,760  79 

i3,io8  63 

388,007  48 

929.797  98 
16,794  74 

1,078  17 

1 5,453  47 

671  67 

640,346  78 

9,780  97 


4,436,483  42 


148  40 


i,o53  83 

i35  19 

17,948  17 


i,oo5  39 
80,479  86 
55,909  35 

0 

êÊ 

100  00 
93088 

49,048  38 
995  18 

198.«77  49 


786,947  06 
216,748  94 


51,908/187  44 

9,673,166  3i 

98,714,569  47 

106,009  98 
19,487^  16 
76,981,619  66 
18,900,600  67 

160,199  36 

169,991  83 
119446  63 
618497  45 
4,io4d664  84 
196.994  55 


198,856,861  44 


«â-L 


106.6^  ht  I 


tu 


iNrrtironoii  pdbuqde. 

■nUUMiiDiGiiiiut: 

M  t'tTJlI. 

ldaliiUialJ*«  tenlnlc-  iPenoDad.i 


.SoTkci.itâMtaai  dcfû^tnCtiaBiubllqae 

tdmlnUlnlién  Kad^mlqnC . . 


,1.).^. 


iBatrndloB    Ucoodain.    (De 


1^).. 


1   JBipMalci 


l  dégrt». 


...  (É^iuirc.  (InqiccteiintM  écola pdDuiiei  ,  . . 

iitradioa  ptimairc  (  M|iauB  imtaUbla  nU' la  fondi  gf- 

nénai  de  l'RUI.  ) t . . . 

Iiulnctioo{«<ailn.(AcqiiIiilIoa(rJoi  

InMnKUoD  friuilre.  (  Subvention  an  djpartcmeak  ■•- 

CoVffrt  ie  FnMx. i 

Uuénmd'blKoltoatiiRUe 

EUkUiKBHIU  ulrooooilqiwa . . . .  I 

Fnlt  de  la  i^idmi  Mleollâqiw  en  SipasM. . . 
Ot>KTY*liilrede  IWi.  {Lnl  do  il  j<|ineriati>.l 
OUwïjtoIredeParii.  [Ci*llt— "     ' 


388,&6ooi 
8ii.Sooa 


etidluiom 
eli^rijllcill 


taS. 


-  lOfliS  — 


. 

• 

MU 

Be»U  à  ptyer 

• 

» 

kUtlàivn 

>Bane«« 

é» 

►■ 

IM». 

1^rxirvle«. 

■iotimiiT  BBS  cBiorrs. 


CrèdlU  «aiittlés. 


CrédiU 
nom  eoMommëi 

Im  dtfptnMi , 

aaniUët 
d^flalllTmMBl. 


Crëditt 


par  1m  payemenl» , 

rvpréMBUat 

les  dép«aMt 

restant  h  payer 

•   à 

tfe  clAtura 

d«  l'MOTcica, 


CrMiU  déaidUh 

ëfau 

aux  payaai^ta 

•ffectn^ 

•or 

l'axcrtlct  I06c, 


t2T7S7 


it 


5  64 


d056'^9 

wa  61 


^19^  «a 


A^  87 


i*l**M* 


19^,7»  96 


198,739  36 


i^-^^«Ali0MMh— ^ 


i,4354â3'4i"    I 
69,771  99 

lié  93 


48 

S7 

4*488,43 1 

b 
1 

it 

£  KT  6eS  GULTBS. 


%&oè  99 
eus  M 

^366  35 
^•000  00 

95o  00 

i56  3o 

^091  56 

464  00 

97  34 

m 

S.817  56 
7,99o  40 

1,906  66 
5 1,396  00 

0,887  oS 

3a,ioo  00 

«06960 

sJm  33  ' 

.•3,906  00 
7,907  00 

ioo,i3o  i3 
39,o68  00 

io,i3o  86 

>A359  19 
lOkOOo  00 
10,336  30 
)3,643  91 
I4i9oooo 

90  00 

m 

m 
m 
a 
m 

smm<^ 

400    00 

• 

6a5  10 

|S^()48i4 

lt^,^t)9 

4,488,491  44 


»  9^,677' 49* 
.     4487 


198,793  36 


l««*M4M 


198,799  36 


4,6»r,t4l'8B>* 


198,866,861 '44* 
JflSUéi  77 

71,445  04 


199,376,055  63 
9,789,384  01 


490,909  19 

•— laMif  II   I 

909,666,198  89 


783 

•r 

»  '7 
0  99 

o  89 
16  3i 


19  96 

63  63 
9  17 

^1,463  87 
ti  00- 

•»77*»* 

0  o4 

1  U 

o  81 

N 

880 

o58 


o  o4 


o 
o 


Û 


960  00 

,   i56  3o 

1,091 

m 

86 
00 
34 

1,906  66 
61,395  00 

39,100  00 

ioo,i3o  i3 

«§4008^06 

•9000 


« 
696  10 


5o-,iWi'9t  916,53999     I 


603,799  17 
160,843  70 
993,998  83 
309,908  9:t 
938,146  11 
967,356  35 
807^000  00 

16,817  ^ 
337,330  4o 

1,640,887  o5 

•19,458  07 
789,869  60 

5,393,906  00 


55,39996 

dfiflOOQD 

iigll^î  39 


14,395,^3  i4 


CIA- 


MTBBS 


•H^ 


•>^<     ^* . 


WlMTàuS  BT  MWfCM. 


t8  6i4. 


»« 


5o 

3i 


Report 


Suite  dn  MINISTÉKE  DE  t 


Dépenaes  dflf  cxerckes  pMfli^. 
CêHe  det  Ganlet. 


iMpeiM^  d«  «sordeei  dot. 


Il*  MCTIOH.  — »iPBMM  IMPVYABUt  MB  LM  KMAOVMBS 

•P^.CI4LBt. 

Imtinction  pHmAire.  (D^Diet  inpnlâblfs  snr  les  fondi  dé- 


). 


!*%■*• 


iMlniction  prifluirc.  (Dëpcoses  impatabiet  sur  les  prodoiti 
•péGMMix<les^ooletnonMlct,etc) 


i,85o  oo 


14.689.894  A4 


14*581,390  54 


«48,954  4S 


6,987,444  11 


I'*  Section.— Dépenses  imputables  sur  les  fonds iréaéraux  de  l'Étal. 
Il*  Section.  —  tMpeases  Unpatables  snr  les  ressoiutes  spéciales .... 


i4i68i,590  S4 
6^9fi7«444  11 


Sa 

3S 


34 
96 
36 

12 

39 
40 

4i 

4s 
43 


II*  PARTIE.  —  DÉPBII8E3  DES  CDLTES. 

AdmûnittratioH  centrale. 

Personnel  des  bateam  des  cultes  .  « 

MaiMd  et  dépenses  diverses  des  cidtes 

CidU  eaihoiique. 

Tmitaments  et  dépenses  concernant  les  cardinaux ,  arche- 
vêques et  évéquâs 

TraiteoMnts  et  Indeinltés  des  niembras  à»  chapitres  et  du 
clergé  peroissial 

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sainte4}eneviève.« 

Bourses  des  séminaires 

Seooafs  4  des  ecclésiastiques  et  4  d'anciennes  rdigieuses. . . 

Dépenses  dn  service  intérieur  des  édifices  diocésains 

Travaux  ordinaires  d'entretien  et  grosses  réparations  des 
édifices  diocénins 

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises 
et  presbytères........... 

Secours  4  divers  étabUssements  rel^fienx. 

Dépenses  di verMs  et  accidentelles 

A  reporter 


917,900  oa 
37,000  00 


i,Sil7,5oo  00 

36,936,610  00 

109,600  00 

i,o47,aoo  00 

860,000  00 

5a8,ooo  00 

4,377,291  00 

9,5oo,oop  00 

106,000  00 

10,000  00 


47«a66,ooa  00 


ia5. 
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MIb 


-^  »      ■     *  .  » 


^' 

It 

MMa&HJV 

1 

i  U  cWBra 

■CCS 

d« 

)    l'narcicc. 

1IKGLEMB>T  DES  CREDITS. 


CrMiU  amiDlës. 


Crédtls 
non  consommés 

p«r 
les  dôpoDSSs, 

fnnatét 
déflèitlTement. 


Crédii» 
non  coiisomj»(*s 

par 

les  pejernenls , 

raprcseoUnt 

l«s  dépenses 

restant  4  payer 

à 

la  el4lnre 

de  roacrcicê. 


Crédits  applicables 

an  service  dépisrtemenlal , 

transportés 


a  l'eiercice 
iMi. 


à  l'eEercict 


CrcdiU  dcfittltU 

éfsttx 

aux  payements 

efffciHts 

Mr 

rexerdce  iBSx 


;  ET  DES  CdLTES. 
i4« 


00 

6o 

io 
«T 


1,032  00 


217,571  9a 


4oo  oô 
7  40 


9[>,968  78 


30,98878 


t,oSa  00 


217,571  92 


ai7,fi7i  93 


368,540' 70» 


« 

•      1 

1 

» 

» 

1    k 

». 

« 

* 

» 

•  '» 

■ 

1» 

«r 

• 

« 

M 

• 

1 

• 

• 

• 

V 

14*395,943' 14*1 

ii,45o  00 
33^980  80 


14,391^353  74 
91^496  10 


lui  II 


i4t4i3i849  54 


••^ 


37,883' 78* 
6,088  5o 


45  ,2U'i5" 
33,171  76 


478,383  91 


6,8a€^4i4  73 
618^714  19 


6,445,138  9a 


84 
0« 


78 


317,571  93 


317,571  93 


80,968  78 


i7>87*  93 

u 

317,571  93 


268,540' 7o« 


43,93a  28 


43,93a  a8 


478,38a  91 


478,38a  91 


MM«^ 


5aa|3(6'  19* 


14,413,849  84 
6,445,138  93 

30,857,978   76 


r 

DO 

B6 

0 
'» 

0  lé 

99 

ii«36i  11 

46,763  90 

i 
11 

\s 

13 

i4 

ï8 

1 3,433  67 

161  88 

0  10 

1,000  00 

1^85 

ldly8«8   74 

6(0,021    33 

1,960  3s 
3.474  43 
a,i63  67 
818  01  ' 

i8,a54  a8 

w 
18 

19,100  00 

• 
» 
■  i3-  71  ' 

«n 

179,150  ;k> 

"T3I.769  68 

•               , 

•• 

•    '1, 

"1 

1  « 

tt 
.•1 

ii,36i  11 

• 

il',4»3  67 
lOi  88 
•  0  10 
i^jgooo^* 

'*I^BfW^88 

• 

1 
0 

•     • 
.1            •    Il 

i3i,8a8  74 

• 

19,100  00 

•  • 

• 

»  •  •    , 

' 

m 

179,135  35 

i 

Ê 

1 

■     . 

_ 

•1 

>  t 

•  '  «r     '      •  ■ 

*  1- 

, 

,.       .  <■ 

i<.    • 

, 

tf 

» 

•f 

^ 

n      -W 

»»• 

■  wî"  ■-  *■ 

^            1 

•    «p 

» 

.  .-.•    "J 

b  • 

•  1 

•  l- 

1  *• 

*        '•* 

jjj  ^- 

1».  . 

* 

317,900  00 

•'  '98,99986 


'1,^8^,374  99 

S8,B8^,i66  u 
198,077  80 

'1,044,735  48 
8S5,o3«33 

'  69S,89f  .1^ 

4,127,906  98 

* 

'9,480,900  00 

'  10^,000  00 

'  9*986  38 

46,945,096  97 


—  um  — 


CIA* 


. 

^ 

^^M 

'^^ 

|M 

- 

w-     ^ 

Cw<iUmiMiii 

J 

■iMtfMlB  IT  aUTICtâ. 

prialUr 
«ipitfteWs 

J 

' 

' 

■p*»tu»- 

M 

J 

AtfttWM'4 

44  L||Ml«mUoDdeUGHUiédnledeF«iSl?M 

45  Tmvsu  esCnofdiniires  am  catkMndes  de  luin^Ue  et  4e 
Moqliiit.  (Décret  du  s8  tepiemlure  i8Sa.  )f  • 


fio 


Suite  du  umisiiàuL  W  fi 


t*«i 


DépcBfecs  du  penooDd  des  cultes  protetltnti 
41      Dépende»  du  matériel  des  cultey  anQieftalltf.i<««^ ••••••  »  •  • 

49    1  FmU  d'administnili^n  du  directoire  fép4nt  de  la  to»ft«t»li 
d*AugttMIH|yiii  ... .  r9w^m^ •«. 

Dépendes  du  culte  bnélite 

Pé|ieaiw  ttei  eiBiUtei  iiéilMtfi.  r. . . . 


►#!■ 


DépeiiMsdes  cierdoes  dos. 


SqOiOOo  oo 
i,3i9«436  oo 

34.000  00 
a<n,4oo  oo 


5o,9a6,8S3  00 
106,994  78 


5o,S53,847  78 


II*  pAariB.  —  D^enses  des  cultes 


k44AJ.«i*><«A*A^ 


50,333,84778 


71,982,68a  43 


AdnûnUtraiion  cmirak. 

Traitetteut  du  ministre  et  pen^nuel  de  radmftiistjratioo 

ceutrale [ 

Matériel  et  dépenses  diverses  def  bureaux  de  radminlstra- 

tion  centrale ., ..! 

4  ^^    Agrandissement  des  Mttments  di|  ministère ;*•«.•... 

AOaiCOLTVaB  IT  ^OMmRCB. 

Ecoles  impériales  vvérinaires 

Euconragements  à  Tagricuiture  et  enseignemoà   profes- 
sionnel   «..t.,  ••....«.«•••*•  fV 

Concours  général  et  national  d*a^culture. 

iiitn$  et  dépôts  d*ét4lons  •......«..;....«.# ^ .....  ^  • , 

fieinonte  des  haras  et  encourageitoils  à  l'industrie  parUou.* 

li^ )...j. ,.....«•• 

<)9nse«valolie  et  écoles  des  arts  etiméilaci «..*.•• 

.4aooat«genents  aui  manaAKHurés  t^aa^tpnncrcl^.  « .  • .  4  • . 
Frais  de  l'enquête  pfrar  le  tiulté^c  commerce  av<^  TAngle- 

Encouragements  aui  pèehes  maritimes 

Boids  et  mesures / 


Piyiis  de  survdttanof  des  soclétb  rt  étaJMissementî  diven. . 
entretien  des  étahliisements  therfianx  appartenai|t  à  f Mat 


i^rter i.;;.i..." 


i,oa7,95o  00 


619,300  00 

S,it3»aa8  7S 

6^7,000  00 


8»i>S93 


4%ooo,ooo  00 
«481,060  «0 

.  ioo,po5  aS 
176,300  00 


5. 
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t. 


RèoLIMlXT  OU  CRÉOIT*. 


CrMiU  asavUt. 
CrUUà 


par 

Im  iéfWÊam  » 

•nnsMt 

déB»Ulv«di«Bt. 


CrédlU 
aoa  eonaonim^ 

par 

!••  pavaoïeiits, 

rapréMataat 

las  dépaDMa 

naUal  a  payer 

lacMlora 
d«  l*aterclc«. 


Crédits  applicables 

au  larvlea  deparlamanUl , 

traBsportës 


I  OD 


(69 


I79,i35'35«       i3i,7«9'8«' 
a6o  00 


6â4  a3 


ia8  33 


i8otig7  91 


180,197  91 


5,693  83 
1^9  4a 

o  08 
7*079  80 


145,106  18 


179,136' 35* 
s€o  Où 


«8A  a3 

0 


«80,197  91 


i46fi«ll  iti      i8^if7  91 
3a5,^'o9^ 


GrMiU  définilU 

aui  p^yamantsj 

•Ofctoda 

»ttr 

TMartlca  1860. 1 


•  0 


46,945,096^07*1 
499t3s8  84  i 

'    79D»878  81 

)vBi3|i57  oa 
1091989  58 

33,999  9a 
198. «9»  87 

D,0li  00 


49«9Ci»5Aë  9. 
>W,9»8  78 


<        \ê9^otÊt,Sà%  69 
!■    ni     m 


I  45 


917,871  ^ 
180,197  91 


897,769  83 


60,968  78  I      117371  9a 
145,106  18  180^197  91 


196,074  96         397,769  83 


48,989  |8 


43,93a  a8 


^^l^'l^SBJ^t 


42U6a  91 


7o466,5as  .)5 


,G£  £T  DK9  TRAVAUX  PUBLICS. 


»  1 


9 


l$3 


1,00»  33 
175  90 


73  00 

4a  00 


1,864  88 
43755 


64  81 

« 

m 

75  00 
7.481  98 

0      •        > 

• 

3.877  47 

m 

• 

13,768  i5 
3,06799 

0 

i,ooa  33 
176  00 

■ 

0 
1,^88  ?8 

.     73  00 
49  00 

1                    ' 
0 
0 

6^8,301  89 

Ia985i8 
a,ao7  ()9 

1364  88 
437  55 

0 
0 

m 
m 
» 
II 

7{4,îaa  10 

3.594  7^' 

9 

13,960  00 


33,980  00 


i,oa7ki85  19 

160,995  O 
i4i^t5i8  o 

<ii4.43a  53 


l»Soft,7o4  3oj 

1^1,666  60 
?«3a48S3  a6: 

8^2*5? 

7<l»ooo  00  ! 
I3,a44>é56  98^ 


s 


Suite  du  HIMSTÊHK  DE  ViGtT 


coun  ni  «dooi  cic  Sainl>Doialngi>e,  f^tagUtda  Sali 

Kern  et  UiqodoB  et  do  CuuU 

SecounipMaai  pour  perte*  mitéridlct  et  éijneaenli  m 


yputkuUend'i 


PenaiHifl  du  coq»  do  poali  et  duDsita.  ■ 


ode  port  du  «enloii  n 


Contrdtc  H  iDnxllUnce  da  cfacmiiu  de  ter 

■tel  et  pan  II.  rTraiIaiordinalm.] 

Navigalbw  Int^rieDR.  tHirttreLj  Tnnn 
NavIgoUoD  latérkaie.  (  Cuuoi.  )  Tnraai 
rortj  mHtiiiiei ,  plwret  et  ftuai 

■talériel  dei  ulDO. 

Fnii 


„mMjtiJe«  pœr  tnvaai  à  eifonter  par 

tolc  ^'cDnceulon'ifëp&i^ ' '..T.... ...... 

Dépeaieidei  eierefro  perlmét ;,...... 


iibh. 
SB  tit. 


Rachat  dei  pooti  nir  le  RÛne.- 

Rachat dn  pont  de  la  Raine..' 

Part  eontribnIiTe  de  rÉlal  ponr  roiiiirlnre 
d<rdiTcn«  grandn  nrin  de  commnntrnlion  dam  Parla.. 

Am^lorallona  dp*  rivière* 

ÉlablIneaK'Dt  decanaai  de  navigalloïi 

Travau  d'ankAroratlos  et  d'achirpqKiil  dcportiDUtritima. 
' "'  -— '-    deujchcnieni*  el  Irriprtkw».  [Travaiw 


Dr^iMM 

n^partUomdc 


n.).. 


SOO.000» 

ï.«63,76S  M 

1 

6,5s  1,566  (7 

1,000,000  a, 

iSs,5o(i  00 
1,391,000  00 

î 

-lmit*Anat 

»4 

5. 
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Mt 


iesle  à  payer 
&  la  cIAlur* 

r«&oftlce. 


KiCLEHEaT  »B1  CÙOlTt. 


Crédil»  «nnuUf. 


crédits 

non  consomme» 

par 

les  d^p«us«s, 

annales 

définilivemoBt. 


Crédits 
non  consommés 

par 

les  pa^omenls , 

représentant 

les  dépenses 

restant  a  payer 

à 

la  clôture 

de  l'exercice. 


IRCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

5 
o 

7 


5 
6 


9 

8 

9 

3 

B 

> 

i 


3,59V  76- 

•1 

i3o  34 

2,i3i  34 

880  55 

3,584  44 

676  00 

100  00 

337  31 

oi4  16 

17,321  06 

8,385  38 

3,845  74 

1,200  00 
i,3o6  80 

m 

■ 

43,3o5  68 

43,3o5  68 

714,133^  10* 

49,344  45 

6,658  89 

i,6a6  81 

384  14 
97»  64 

389  60 

53,887  93 

52,796  37 

3,o64  34 

70,354  88 

.  5,096  53 

3,618  44 

908  96 

86  90 

79,3o4  59 
1,638  4i 

i,o43,868  89 

1,043,868  89 

3,594^76 


Ufi« 


i3o  34 
a,i3i  a4 


880  55 

3,584  44 

676  00 

100  00 

337   31 

914    16 

17,331    06 

8,385  38 
3,845  74 
i,aoo  00 
i,3o5  80 

u 

0 


43,3o5  68 


43,3o5  68 


1,085,174' 57» 


Crédits  applicables 

i  divers  services  spéciaus 

à  transporter 


à  l'eiercice 


1861. 


i  l'eserdoe 


i8(b 


1,100,637  o5 


0 

m 

u 
m 
u 
« 
If 
0 
m 
• 


1,100,687  o5 


1,100,637  o5 


33,950^00* 


0 


882,040  5i 


904,990  98 


904,990  98 


Crédits  déiJoitir> 

égaux 

aux  payements 

elTeclnés 

snr 

l'exerclee  1860. 


a,oo5,638'o3« 


i3, 346,456' 98' 

755  55 

37,500  00 

349,775  77 

636,341  95 

i,5ii,ii3  66 


3, 36 1,635  3i 

3,o63,3i4  19 

688,939  ao 

156,538  36 

350,783  19 
3,349,607  02 
3i,3yo,853  38 
6,484,993  00 
4»73 1*976  46 
4,749,345  61 

494,565  76 


49,091  o4 
53,913 


10 


i30,6o5  4i 
11,689  i^ 


73,408,754  16 
137,379  39 

73,536,o33  45 


6,939 
11,801 

83 

03 

1,910  4i 

906  84 

4o5 

■ 
* 

1 
4,841  33 
334  o5 
35,391  10 

ii,34o  a6 

31 

13,47a 

90 
11 

76.84a 

90 

331,098  88 
io3,3i9  71 

m 

338,254  67 

• 

0 

0 
74,075  4i 
ai4,54i  64 
24i,4i8  33 

335,635  10 

157,193  37 

488  37 

1,596,035  38 

6,039  83 
11,801  oa 

1,910  4i 

906  84 

4  o5 

• 
0 

0 
4,841  33 
924  o5 
a5,39i  10 

11,340  36 

31  90 

13,47a  11 

76,84a  90 

. 

« 

0 
0 
1 
1 

m 


1.778,119  »3 
4,164,544  68 


343,089  59 

499,093  16 

2,4i5,5o4  74 


3oo,ooo  00 
199,550  00 

4,000,000  00 

6,443,649  73 

i,563,55o  97 

13,118,493  09 

i,353,oa4  6i 

q5,384  73 

3,38o,o39  03 

38,48a,944  08 
74 


Trtuoidc  déftnie  dei  *i[i«  coolrp  le»  iiiondaliou». [         .  ..    .  i      ^ 

Blibllucmciit  lie  grandet  ligaei  de  chemiiu  de  ftr 1       i5,5ai,695  77  [     ^ 


Total  de  U  n'iedlon.. 


ii*9icTroii.  —  Tnvai 


I  etlnordioair^  ■ . 
Tottl  «UiaiL  . . 


Admiiiiilntioa  ccdtnle.  [  Penonnel.  ).  ■ . 
Adminlitntion  cepinle.  (  Mat^riri.]-  -  -  ' 
PuMicBlions,eipijsilioDi,iniMioiu,ieco< 


CommBudemeDt  e(  admiDiïtniÛoD  dei  popnUUiHii  imli 

gioM 

Services  mirHimct  en  Ugttie. 

^t  militaire. 


Minion  de  deni 


iiupecten»  dea  Ituaoce*  tui 

;nlj  p^nltentialr»  à  bi  Guyane. . 


Dipeiuei  dei  exeniccs  pMmii . . 


..««,»,  ■• 

ES:  5 

,.îSfe» 

1^.60000 

«,3l».<M*9 

1, 317,5 1 3  ig 

«89,100  n 

ï,073,5oo  00 

77,00000 

7'.7>4  77 

1 

1 

1 

u 
u 

ti,5u.Soi  79 

SM,3.S  71 
)o.lU9« 

i3,e87,bS]  it  j   iM 

1  135. 


IJ03  — 


■Bonla 

tm^kfmyw 

tctuës 

àUtlAtare 

(osnancet 

do 

des 
klslres. 

l'exerciez 

MAMEACR  £T  DB3  TRAVAUX  PUBUGS. 


»,9AA'o8* 
7,323  qS 


7'375  5< 

0,960  7( 


«,366  35 


76,84a'  oo« 

3543a  aa 
112,973  74 


iia,97a  74 


i,5^6,oa5'38* 
2(x>,iq4  8a 
ll,y39  60 


1,868,15980 


1,868,159  80 


i,98i,i3a'54 


16^033  45 
»,35G35 

16,389  80 


42,3o5  68 
112,972  74 

155,378  4a 


i,o4a,868  89 
1,868,1 59  80 

2,9ii,oa8  69 


42,3o5  68 
iia,973  74 

155,378  4a 


3,066,307'  1 1 


ES  C0L0NIE3.  (Ancien.) 


19,132  84 

11,691  90 

[i^sigSo 

»>897  5o 

« 
4,608  95 
i,4ao  00 

la,936  60 
lo»4»72  5a 
ùo,oao  97 
ai,5o5  la 
B0.36160 
57,679  ào 
1^704  3a 

5,a86  ffi 

• 

9,800  00 
791  66 

ii7«7  9* 

ai4  34 

27,493  i4 

56,64o  la 
i3,a46  28 

1,387  88 

i3,555  98 
12,494  oa 
55,46a  70 
i5,iio  19 
73,60000 
74,424  5a 

i3,i4o  86 

« 

42,820  33 
268  77 

« 

72,110  84 

«r 

ëo,o35  08 
443i5  74 
ao,433  98 

109,020    47 

a5,684  80 

109,020    47 

177  16 

99  »5 

2*090  70 

10a  5o 


6,464  5i 

3,069  i5 

10,470  o3 

i6,Go3  22 

344,35o  56 

137,706  a6 

136,448  83 

69,485  19 

75,853  7a 

18,306  5a 

]a,5o5  98 

35,3 1 4  06 

391,060  29 

• 

3,575  48 

61393 


i,a5a,847  24 


4,608  g5 
1,420  00 


5,a86  61 


9,800  00 
791  66 

.  it7«7  94 

ai4  34 

^7,493  14 

1,387  ^^ 


i3,i4o  85 

42,820  33 
a68  77 


M 

a 

0 
1 


m 


109,020    47 


1,352,847  3^ 


109,030  47 


1,361,867' 71» 


a 

H 


a>4a,93(»  06 


019,679  62 
lo5,oao  97 

891,805  13 

2,769,361  60 
1,467,679  4o 
8,319,704  3a 

i,i56,64o  la 
4i3,a46  28 

13,31 3,555  98 

1  a, 494  oa 

3,865,46a  70 

3,oi5,iia  19 

2,073,600  00 

74,4a4  5a 

73,110  84 


41,160,935  08 

344,3 1 5  74 

30,433  98 


41,535,684  80 


74. 
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9 

H 

r" 

UlIltilU  IT  lUTK». 

F»l.k«l(.l 

«..«...,». 

ladip,BH. 

t.Mp_ 

1 

Friatltil 

IHolUllMllUUl 

;r>|M 

'tf 

) 

.lp.rtekl> 

.r«].i«. 

<t<  l'ini. 

iMs. 

«IITKK  OlDIHlklIlI. 

iGSll 

19,671,310  »3 
37,71. ,066  68 

'^^i?. 

S.  ,3 10  17;       H> 
ÏJ16J.I      «M 

llnirtènuteUjMUii'"! 
Uinitlèrc     de*      tOUnt 

.3,6*7,5=1  7» 

57,838.467  4? 

13,433,678  B7 
68,866,187  B' 

13,390,868  41 
66.«87,»»«  90 

Misittùn 

de 

Service  géD«- 

Service  déptr 

teioeDbJ.. 

Dctie    poWi- 

».&■..■.:;; 

Service  géné- 
™j 

Frâl.  de  régie 
et  de  per- 
ception ds 

ncmbonri-c't 

«•titoHons 

9».»M7*      6M 

•inWrieur. 

i3o.85Uio  6o 

ii5,t&«,34(l  iS 

ii£,i%3U  16 

.     <   uU 

MiniXèie 

dei 
Hnuic«. 

S66,6oo,700  8Î 
4a.3t6;3s4  oo 

ii,8S5,S83  10 
196,353.086  89 

t;SS.V. 

33,781,868  79 

i9S,i5i,.9i  96 

660,184.407  80 
44.188,060  71 

ii,3i6.i53  60 
196.083,673  90 

1,469487  9^    A- 

Ministère  d 

Hiniilère  d 
puUiq» 

tlinislired 
da  com 
traï«iu 

HiniiUre 

dalini.. 

l'initruction 
ctdeicultei. 
r.gricuHure 
neroe   et   dei 

nblici 

e  l-Algérie  el 
ie..  -  Uqui- 

ao.i78,6â7  36 
471,171,084  06 
Î07,343.î4ï  6s 

7i,98i,«8i  as 
7B,6ï6,8î6  o5 
42,887,553  Bi 

134.63 i,i|o  79 

se:!;  S 

7..3B4.393  38 
73,578339  .3 
41,634,705  37 

I34,6o6.o56  61 

439,333.606  64 
199,866.964  «1 

,0,668,03 1  67 
73,408,764  16 
41,181,369  06 

4,335.416  »i'  u3 

..789..3So.|-^ 

198.490  W>    7*4 

'•7.»79»9|     ^ 

344,3.67*1  -m 

TOT*DI.... 

),09i.797.5S6  03 

3.039,680,644  55 

3,o>...43.667ii 

.Oj3O,880  3S|3-B<^ 

M iuiiUrc  d'État 

HinUtèrederjgTicullu™ 
d»    aimmer^    et   de 
l«Y.wpohiie. 

Ci.,69.488  89!      Bg,4o..3i9  09 

69.177.375  Ss 

10,9807* 

M 

63.3i5,83S  83 

10.98076 

Mil 

_ 

.,073,669.49306 

10,631,861 1 

mh* 
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RiOLIMINT  DU  ClÉDITS. 


CrééiU  «anQlM. 


CrédiU 


IMIIOlBmCf 

par 

i  d4fi«DMS  , 

annulés 

léfinitiYO- 

inanl. 


CrMiU 
noo  eonsommë* 

par 

!••  pavaneaU , 

reprraeotant 

l«  4ép«0>M 

rtstial  i  payar 

à 

la  clAlnra 

do  l'aiareioa. 


CrtffliU  traosporK^i 


aa  budget  de  Paxarcica  1861. 


CNdiU 

applicablas 

an 

MTvtca 

départamaatal. 


CrMiU 

applicabla* 

à  diven 

•arvicM 

spëdaax. 


aa  bodgeldai'riarciea  1863. 


CrMHi 
apptiaabk» 
an  icrrioe 

dépar- 
temental. 


CrMiU 

appileablat 

à  dW«n 

services 

spddanx. 


Crédits  dcAnitif» 

«'gaox 

aux  payements 

effectatfs 

sur 

l'exercice  1860. 


DÉPENSES. 

fr.    c. 

388,194  04 
963,843  i5 


•7«7'Î75  n 
58,333  B9 

«073,014  4o 


,083,784  84 


693,37a  46 
U18.1S6  67 
k488,4si  44 

196,074  96 


V>43,868  89 


.,982,847  ^ 


fr.  c. 

3o,8i3  93 
8,977  >o 

a9,&79  80 
78,476  19 


i647j6D9  79 


9,709,117  99 


7»7*«  «3 


70,618  o5 


98,134  18 

4,195,933  91 

198,719  36 

397,769  83 


49,3o5  68 


109,090  47 


fr.  6. 


fr,  «. 


fr.  c. 


fr.  e. 


19,686,668  59 


7,9>^*09^  0^ 


46,663.699'7r 


43,939  >98 


i9,73o»6oo  87 


* 


1,109,637  05 


1,100,637  ^ 


3,oo8,6o3  86 


m 


96110890 


478,389  91 


5,i&i,o84  11 


904,99098 


1 3,83 1,1 37^99*    ' 
70,033,008' 45* 


3,589.09s  67  6,056,076  09 
9,638, 170' 76* 


fr.  c 

19,631,607  00 
97,703,079  SS 

13,404,198  77 

55,786,711  69 

115,169,348  i5 

660,184,407  80 
44,288,060  71 

93,775,140  56 


196,083,673  90 


134,606,066  61 
443,668,ot3  48 
909,666,198  89 

70,866,599  46 


73,636,o33  46 


41,595.684  80 


1,091,764,^7  57 


9737 


1,868,169  80 


1,868,187  17 


99  39 


iia,97a  74 


111,995  i3 


1,981,189' So* 


3,o38,46o  94 
69,988,366  36 


69,396,806  69 


^0,616,789  96 


8,o»9,09S  11 


48,644,889' 07- 


19,730,600  8711,100,637  o5 
1 3,83 1,1 37' 99* 


3,689,095  67|6.o66/>75  09 
9,638,170' 76- 


93,469,308' 68 


(Afti 


i,o84,ogi,354  16 


—  IIO«  — 


Tableau  B. 


Tableau  modificulif  dt$  fm 


AMHIATIOI  Mt  riONITt. 


Contributionfl  directes 

Enregistrement  t  timbre  et  domaines 
Prodoits  des  forêts  et  de  la  pèche. . . . 

Douanes  etseb 

ContribulioDs  indirectes 

Produits  des  postes 


/  Produits  éventuels  alTectés  an  service  départemental. 


Ressources 
extraordinaires. 


.  Produits  et  rçvenns  de  l'Algérie 

Divers  revenus. .  j  Retenues  et  autaes  produits  affectés  au  service  des  pensions  dvifcs. 

(  Produit  de  la  réserve  de  Tamortissemeat. 

Produib  divers. 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  for  da 

Nord 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de,' 

Paris  à  Strasbourg 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  du  i^ftae 

à  la  Loire 

Reliquat  de  l'emprunt  de  5oo  millions  affecté  aux  dépenses  cxtrs- 
ordinaires  de  ^erre.  (  Loi  dn  i  mai  1869. }......»... 

PORDS   SPÉCUDX  aBPORTM  DBS   BXBBGrCBS  PRicéOBllTS. 

ff 

Foads  reportés  des  exercices  i858  et  1859)    _  .       _^.  ••**/. 

pour  le  service  départemental  et  pour)    Exercice  1868 8,1 28,340*  10 

divers  services  spéciaux J    Exercice  1869 1 1,087, 4a5  58  ) 


9 

il 

d 


SERVICES  SPÉCMCîl 

Ministère  d'État Légion  d'honneur. j 

Ministère  de  la  Justice Imprimerie  impénale \ j 

Ministère  des  affaires  étrangères. . .  j  Chancelleries  J   Exercice  i85g 1,000,000'  ' 

)    consulaires.    )   Exercice  1860 1,000,000 

Ministère  des  finances Monnaies  et  médailles 

Ministère  de  la  guerre Caisse  de  la  dotation  de  rarméâ !..!!!... 

Ministère  de  la  marine Caisse  des  invalides 


Ministère  de  linstruction  publique  {  <    ... 

et  des  cultes j  Kl">lissemenls  d'enseignement  supérieur 


125. 


—  MÔ7  -- 


4Pl  primitif  ih  teacercice  iêêO, 


mottnckTionê 
^ult«iifc  de  la  rcalîMlioa  dé»  ressouKél 
Afr««l4M  Uk  MrvlM  départ«m«BUl 
«•  à  iHvMli  services  spétianx. 


C^^,33a'5i* 

50.094  64 

« 

B 
2,606,754       il 

Sao,io6  3i 


9,9ai»a57  ^7 


9,921,357  57 


Diminvlioni. 


« 

M 

« 

h 

a 
a 
a 


9,911,367' 57 


tKm* 


HODiriCATIOBS 

rciuUaat  do  changements 

apporté»  lêgltUtivement 

an  budget  primitif  de  l'exercice  iStky, 


Angmentationa. 


m 
a 

H 

« 

.« 
U 

a 
a 


(a)   159,308,484' 5i 


t59,3o8,484  5i 
i9ia»5,77i  57 


178,534,356  08 


Diminutions. 


H 

H 

H 


iTALVATIOSa 

servant  de  base 

au  règlement 

définitif  du  budget] 

de 

l'exercice  1860. 


476,879,970' 5  !• 
358,7 


J,7n. 
J.750I 


(b)    73,i90,i58'o3* 


[,094  64 
>7»75S,5ôo  00 
328,o5i,ooo  00 
485,48q,ooo  00 
57,654,000  00 
20,966,734  11 
33,708,000  00 
ia,D73.6oo  00 
91,001,356  00 
40,606,118  3i 

5oo,ooo  00 

639,286  00 

304,077  00 

86,118,336  48 


73,190,168  o3      11931,893,963  o5 

I9»2ï  5,771  57 


73,190,168  o3     11,941,109,734  6a 


106,334,098' o5 


r^K* 


It6,a55,355'63« 


x.yw 


Uia  ORDRE  AU  BUDGET. 


'0 

m 
» 

9ai,o54'oi* 
6o,o85,5i6  89 

130,676     00 

H 
H 
H 

a 
m 

• 

M 
a 

0 
M 
0 

n 

a 

0 
0 
0 

0 
0 
0 

0 

13,818,960' 00" 
3.863,900  00 
3.000,000  00 

3,i34.4i9  01 

101,724,616  89 

11,917,000  00 

3,631,175  00 

61,137,246     90 

» 

0 

0 

138,079,963  90 

(a)  Monlaàt  des  recettes  réalisée^  M  iWo. 
(B)  Transport  m  covpte  spédat  d«  reiBOiiTeiBS  sppltcsble»  aux  grands  travaux  d'utilité  générale,  des  fonds  restant 
libres  sur  l'empranl  afllVMé  àttx  dé)t^Dates  «xtnoMinaires  de  guerre.  (  Art.  a  de  la  loi  du  i4  juillet  1860. } 
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Tableau  maàificat^ia 


mnitràlEt  XT  SBBTICB». 




8BIITICB  OKDINAIKB. 

MinistèK  d*ÉUL 

MinistèK  de  la  lostke. 

Mioislère  des  affaires  étrangères > 

MiaUtère      (   Service  gi^néral 

de  rintérieur.  |  Service  départemenUt 

Dette  pnJniqiie 

Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  ié- 

gisiatirs 

Ministère      /  Service  général 

des  finances.  \  Frais  do  régie  et  de  perception  des  im- 
pôts et  revenus 

nemboursements  et  resUtntions ,  non- 
valeurs,  primes,  etc 

Ministère  de  la  guerre » 

Ministère  de  la  marine 

Ministère  de  rinstniction  pu-{  Instruction  publique... 

blique  et  des  cultes.  |  Cultes 

Ministère  de  ragrlculturc ,  du  commerce  et  des  travaux 

publics 

Ministère  de  TAIgérie  et  des  colonies 


TRAVAUX    BXTnAOROIMAIRBS. 

Ministère  d'ÉUt 

Ministère  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics • ••• 


caioITS  OWBSTS 

d*»près 
le  b«df«t  priniUr. 

(Loi  d«  fiMMSI 

do 

4  J«in  iftSg 

«t  décret 

de  rêpartilion 

da 

19  novembre 

1859.) 


10,178,400  00 
37,6^,695  00 
10,740,600  00 
47,403,575  00 
110,600,000  00 
560,148,676  00 


19*795  tî 


\h  00 
00 


Aek 


tiCiBB., 


»99'7*7'io4  «> 

ia4,55o,248  00 

339,458,74^  00 

i33,5o3,i43  00 

ao,3o3,8oo  00 

47,0^6,936  00 

71,360,100  00 
38,727,510  00 


1,793,367.778  00 


17.705  *»| 

* 

a 

S,8S4.o6i3ii 

I 
*     1 

75,06s  iTi 
3r38i,M7:*' 

9 
I 

34,si3 


i,5oo,ooo  00 
30,100,000  00 
3 1,600,000  00 


Total  GéN&BAL. 


1,824,957,778  00 


9,921,357  57 
9,911.»^ 


SERVICES  SPÉCIAOÎ 


Ministère  d'ÉUt 

Ministère  de  la  justice. 

Ministère  des  affaires 
étrangères 

Ministère  des  finances. 

Ministère  de  la  guerre. 

Ministère  de  la  marine 

Ministère  de  l'instruc- 
tion publique. 


Légion  d*honnenr 

Imprimerie  impéride 

(Chancelleries i Exercice  1 869. . . 
consulaires.  {Exercice  1860... 

Monnaies  et  médailles 

Caisse  de  la  dotation  de  Tannée. 

Caisse  des  invalides 

établissements  d'enseignement 
supérieur. 


12,818,960  00 
3,853,900  00 
1,000,000  00 
1,000,000  00 
i,3i3,358  00 
41,639,000  00 
11,917,000  00 

3,5oo,5oo  00 
76,942,708  00 


i39»4w  ï^ 
78o,3<^  J? 
779.65s  3$ 

9ai,cWw 
30.955,359  w 
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bnitif  de  Vexercice  1860, 


r*« 
s859 

11 


îo- 


9a 


MODiriCATlOXS 

rétttllaai  d«  viraneat  d*  eréditt 

de  nlaiftir*  l  wlnistire 

par  suit* 

de  cbangemenU  d'atlribulioD». 


Avgnenlatloas. 


GtA^at^oo  00 


6,49a  tdoo  oo 


DimiDulions. 


it86i,<k)0  00 
3,620,700  00 

« 

6,483,3oo  00 


MODiriCATIOlt 

rvtulUnl  de  décrets 

qai 

oal  antorisê  des  viremenU 

de  èrrdlU 

de  chapitre  i  eha pitre 

(article  la  da  iéoatn»i«oas«lte 

da  a5  décembre  i85a). 


An^mentâtiOBS. 


aojooo'oo* 
10,000  00 
io3,ft6o  20 
1,420,000  00 

664i9S6  37 

m 

218,960  00 

873,350  00 

8,143,076  00 
1,02 2, o35  80 

929,909  19 

1 8,465  93 
696,733  98 


13,943,826  47 


Diipiaulioa». 


20,000' 00* 
10,000  00 
io3,46o  90 
1,420,000  00 

431,756  o4 


18,648  33 

7,266,627  00 

2,o84,3oo  00 

1,02 2, o36  80 

922,909  19 


i8,456  93 
626,733  98 

13^43,896  47 


57 


5,482,300  00     I  6,489,3oo  00 


13,943,826  47     I         13,943,826  47 


RE  AU  BUDGET. 


oo" 


o3 


9701 2 17' 46 


rAi;« 


m 
a 


970,217' 45 


fAK« 


« 
m 
H 
M 
0 
» 


o3 


970,217  4S 


970,917  46 


■-  IIIO>- 


■iiittèlit  IT  ssmcst. 


■ —  '  " 

SEKTIGB  OUIRAïai. 

Mintetèrc  d*ÉUt 

M  iobtère  de  U  iiutloe, 

If  «Mère  des  tSairtf  étrangèref 

MUii$ière      )  Service  c«aéral 

dehalÀiear.  (  Service  départelnenUl 

/  Dette  publique 

Minisière      1  ^te^*<>n*  ^^  dépenses  des  pouvoirs  l^sUUis 

des  teM€M.  {  ^^^^^  général* 

I  Frais  de  règle  et  de  perception  des  impôts  et  revenus. . . . 

(  Remboursements  et  restituUons,<non-valettrs,  prîmes,  etc. 

Ministère  de  la  guerre. « 

Ministère  de  la  marine 

Ministère  de  Tinstruction  pHUiquci  Instmction  pul4iqne 

et  des  cultes.  )  Cultes 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  comaaerce  et  des  travaux  publics 

Ministère  de  l*AlgéHe  et  das  oolooîes 


Crédtt» 


1. 


doOf^sd  5f 


I 


ao9.i86a& 

i»a86,SSooe< 

9iOo5,oi5  oc-  ' 

5,479,711;: 


ai,ii8,7S7l^ 


so»! 


tiaVaux  «XTRAoaDit aires. 


Mintstèlt  d'bal...^ 

Ministère  de  Tagricultare,  au  commerce  et  des  travaux  publics. 


i,ooo,oaoae 
29,^50,000  es 

Bô,À^,ooooe| 


Total  GiaimAL ik««T« 


!•»«  I 


51.598.73879  |: 


SERVICES  SPÉCIAUX  UJl 


Ministère  d*ÉUt Légion  d'honneur. 

Ministère  de  la  Justice Imprimerie  impériale 

Ministère  des  affairck  étrangères. .  j  Chancelleries  |  Exercice  1869 

(  consulaires  }  Exercice  i8(>o 

Ministère  des  finances Monnaies  et  médailles 

Minbtère  delà  guerte Caisite  de  la  dotation  de  ranbée 

Ministère  de  la  marine Caisse  des  invalides 

Ministère  de  rinstmction  pybUque  j  ^*»*>"^"*^"*»  d'enseignement  supé- 

\     rieur. •....« • 


603  èo 


». 


—  mi  — 


:MTATlOlit 

nations  de  crcdil% 


Icrets  impérlanx 

es  lois  génrralM 
ta  ftapplemenlairef. 


rdés. 


aa'  iB« 


Crédits  «naoléf. 


36 

Sa 

&3 

M 

a 

la 

5n 

oo 

00 

oo 

00 

(85 

00 

t3à 

00 

>A4 

hh 

■ 

900 

00 

357 

00 

760,000' oo* 


53439 
9a,66S.S34' 


MODiriCATlOXS 

fia  orédiU 

réialUal  de  d<cr»t»  ti«|pdH«iii 

donl  1«  rrgalaritalioD 

est  damaadée 

dana 

la  projet  de  loi  ^nërale 

des  cnMita  aopplrâientairaa 

da  la  aMtion  de  186a. 


Crodil»  accordés. 


781,1 18' 06* 
464.3 &o  00 
i.4a5.86S  i3 
3,4o5,5a6  87 

a 

&,3o7,3i2  00 
1,616,000  00 
1,894,415  00 
J, 390,770  00 
3,734,^59  73 
a9,36a  18 
6,69^.000  00 

627,960  00 
1.194,003  00 
3,784,876  63 

705,645  00 

3t  ,994 ,33s  to 


Crédits  aanvlës. 


a3i,i5o  00 


1,853,83 


5o 


17,644»$  11 

i,5i4t36a 

58^660 

« 

436^,  a89 
4,397,000 


00 
00 
00 

66 
00 


86,019,737  06 


368,781 


Z964»596U! 


I6'63« 

ÉMMa 


/ 

■kMMai 


MHM^ 


■MÉMi« 


CAiOlTS 

pour  wspvDws 

dos 

asercices  eloa 

payées 

II' 
1860. 


5i,3io'  17* 

3,3l6   33 

ii3,34o  35 
99,388  79 


81459,987  96 


4,3dMi6  94 

3,789,334  ot 

91,496  10 

106,994  78 

344)3 15  74 


É** 


lOfStOiSao  66 


ClftDITfl 

servant  da  base 

an  rèf  lomont 

déânitir 

dn  bndf  et 

de 

rasereice  iMo. 


10.689,68c' «7^ 

38.100,161    2'A 

13,687,^31  '^2 
57,836,467  47 
i3o,664t5ao  60 
565,6oo,700  83 
44,346,3o4  00 
24.855,883  ig 


196,333,085  60 

"\1  36 

471,173,084  06 


140.478,647  Z\ 


307,343,343  6a 
31,648.834  65 

6o.333,8j2  76 
76,696,816  o5 
43,887,66a  5i 

«•,091, 7971666  D3 


^mtuiÊÊiÊÉmmt^ 


,Soo  00 
,55o  00 


,o5o  00 
9,937,060^00* 


16,617,967  40 
16,817,957  4o 


169,000  00 


t^l*» 


24,091,999  37 


33,697,008'  iS* 


Mtm 


IMI 


3,o38,6oo  00 
61,369,488  89 

64,307,988  89' 


»,584  39  I   750,000  00 
341,596,684'  39^ 


46,61  t,i89  90  |6o,iai^  3a 
A  déduire  :  1,309,446'  43* 


29 1,478,876' 66* 


i*É*«a«e 


iO|66i,86i  II 


ÉMSMk 


•,i56,io5,544  91 


^^êêM 


É«^ 


)RDRE  AU  BUDGET. 


),000  00 
»,000  00 

* 

a 

a 

M 

t 

5,000  00 

i85/)Oo'oo» 


76,46a'44« 


66,983  00 


143,435  hk 

T43[436Ui* 


60  œ 


86  i5 


i36  i5 


13,766,064  84 
4,os6,3io  16 
i,78o.3o3  17 
1,779,553  39 
a,i34«4if  01 
ioi,fi4»5i6  09 
ii,9t7,«io  80 


3,567,569  i5 
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Mfelûppement  des  modificatioms  que  les  émlaatùms  et  les  créË»ik\ 

au  service  déparîemttUàl  ei  è.  dôcni 


lATVmi  •■•  UCITTIS. 


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


Contributions direcies,  (Augmentation  :  6,944i3as'  61*. ) 


Centimes  additionnas  pour  dépenses  ordinaires. 

^    ..  jjt*.       _•  (  applicables    aux    dépenses 

Centimes  additionnas  poorj      mdinaires T..... 

fonds    oommun,    réparti  j  applicables  *ânx*  '  déi)enaa 
entre  les  départements .  . .  f      facultatives 

Centimes  votés  par  les  conseils  géaétmax  pour  dépenses  ùl" 
cnllatives. 

Centimes  additionnds  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 
*  lois  q>éciales  pour  dépenses  extraordinaires. 

Centimes  additionna  spéciaux  pour  dépenses  des  cbemins 

vicinaux  de  grande  oonununication  et  autres  chemins  ri- 

'cinaux -. 

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  de  Tinstrac- 

lion  primaire 

\  Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  du  cadastre. 


Centimes  aflectés  aux 

Centimes  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  et  aux  fraJa 

de  bourses  et  de  cbamores  de  commerce. 

Fonds     I  Centimes  affectés  aux  dépenses  des  chemins  viciBauz 

pour       I  Centimes  affectés  aux  dépenses  de  finstmction  ptimalre. . 
dépenses    (  Centimes  pour  frais  de  confection  de  rdics  spéciaux  de  di- 
verses impositions  commnnales 

munales.   i  Centimes  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions 

communales 

Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du  prin- 
cipal des  patentes  attribués  aux  communes 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incendies ,  inondations  ou  autres 
cas  fortuits. .  • 

Ides  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  (Non- 
valeurs,  remises  et  modérations.  ) 
des  portes  et  fenêtres.  (  Non-valeurs. } 
des  patentes ,  décharges ,  réductions ,  remises  et  modéra- 
tions et  frais  d'impression  et  d*expédition  des  formules 
du  patentes 

'Fonds  de  réimpositions 

Taxe  de  premier  avertissement  et  frais  de  confection  de  rdies  de  con- 
tributions extrandinaires  autorisées  par  décrets 


^ 


AmgÊÊêÊtMt 


«a,9il  a 

a,S35,ii6  6  | 

471,596  (A  ^ 

288,556  48  > 
Ai,08>  o3  t 


60,^74  53 

9,5é3,86i  5S 

S5»,ti4  P 
988,814  97 


94,329  06 
ai8,i5o  10 

8,88775 

53,86$  li 
24,71^  fi* 

300f8i5  oS 


—  illS  — 


ÎS60  ont  éprouvées,  d* après  ht  réaUsation  des  ressources  affectées 
m  rarltcle  lo  de  la  loi  du  4  mai  i8d40 


». 


KATVU  BU  RICITrU. 


Report. 


rememl ,  timhrt  t(  domaines,  (  Âogmentctioo  :  60,094'  64*.  ) 


établiMements  spéciaux  régw  p«r  l*ÊUt.  (  Pradail»  ooMonuiié» 
ro  proYonant  de  cet  éUbUssemenU.)* • 


roduiU  éventaeU  affectés  anx  dépenses  ddparienunUda, 
(  AngmenUiUon  :  a,6o6,73V  11*.) 

flectét  anx  d^tcniet  ordinaires. 

JTeciét  aux  dépenses  facultatives  sur  diverses  nature»  de  re- 

ffectés  aux  dépenses  facultaiives  sur  subvention  pour  travaux 

sa 

tlTecté*  aux  dépenses  extraordinaires 

iflbctés  aux  dépenses  spéciales  sur  subventions  oommunales. . . 


Prodaits  divers,  (Augmentation  :  3ao,io6'3i'.} 


Mlle  sur  les  biens  de  mainmorte,  etc 

es  et  produits  extruordinaires  des  mines 

éventuels  départementaux  attribués  à  rinstruction  primaire. . . 
le  la  subvention  allouée  pour  le  service  de  TlnstnicUon  pri- 
es spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires 

anois  pour  dépenses  cadastrales 

its  des  sociétés  et  agences  tontinières  et  iodélét  diverses  pour 
iDfcmeot  de  fiais  de  surveiUanoe. • > 


MODiriCATMlS. 


AasmsaUUont. 


7,360,707  à  a* 


50,094  64 


939*260  01 


i,a&2*3o7  hà 


3  85 
35,397  ^ 

36,006  54 

aoo,2a4  36 

56,683  4o 

a,936  66 


11,103,688  81 


DlmlaniloDS. 


416384' 91 


fiM» 


196,97a  6a 


669,828  71 


i46  10 


m 

ë 
u 
« 


41,183,331  a4 


Bassonrcei  applicables   au   service  départe- { 

soLTAT  )      mental 6,6oo,8io'7i* 

nientation.     1  Ressources  applicables   à  des 

I      — ^ r_..       3,430,446  86 


9,9ai,a67'67 


fiu« 


A.C. 


(  AiigiamUtion  :  37,70$'  89*.  ; 
HttfMetéépMêé'éùàoM 


I 


36 


27 


a8 


.i 


HIIIISTBU  DB  L'IHTéaiEUB. 

(  Augmentation  :  S,85â,o6i'  3o*.  ) 

Dépens»  ordinaires  s%it  centimes  additionnels  concédés 

-    aux  départements ....» *••••••• 

Dépensas  ordinaires  snr  le  fonds  commun 

Dépenses  ordinaires  sur  produits  éventuels  ordinaires .... 

Dépensos  raculUtircs  sur  les  oantiaies  TOtés  par  les  cwnagils 
Kénéram , 

Dépenses  facultatives  sur  produits  éventuels  facultatits. . . . 

Dépenses  flicullalives  sur  subventions  communales 

Dépenses  extraordinaires  sur  leproduitdecentimesextraor- 
dinaires 

Dépenses  extraordinaires  sur  les  fonds  d'emfNnints  autorisés 
par  des  lois  parUculièfcs 

Dépenses  spéciales  sur  centimes  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux pour  les  chemins  vicinaux 

Dépenses  spéciales  sur  sobveatiens  omnaMnaies  «i 
criptions  pnrticuUêres  pour  les  rhrmins  vicinaux. . 

MIBISTBBB  DBS  PIRAIICBS. 


Frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts, 
{ Augmentation  :  76,065'  47*'  ] 

à6  Dépenses  diverses.  —  Frais  d'impression  et  de  confection 
de  rôles,  ctc 

47  Cadastre.  —  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centi- 
mes facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux 

49  Service  aciministiatif  et  de  perception  des  oontributiOBs 
directes  dans  les  départements  (fnîs  de  perception) ,  et 
taxe  annvette  des  biens  de  mainmorte  (frais  de  premier 
avertisseBient  ) 

« 

Remboursements  et  noa-vaimrS'Saai'  les  c9iitrihmiioiu  (Uncdct. 

(  Augmentation  :  3,38 1 , 3  a/  76".  ) 

Restitutions  du  produit  des  centimes  additiomicls  pour  dé- 
penses ordinaires  des  communes 

67   ]  Restitutions  da  pMdnit  des  centimes  additionnels  pour  dé^ 

penses  extraordinaires  des  conununes 

Rôtitntions  &m  praduit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
penses des  chemins  vicinaux.  ...*.. 


«W*'«^ 


63,ai6  s! 


5a^  SO 

939,350  01 

9,635,116  6S 

1,357,307  M 


97,7«5  â3 


60,473  53 

9,5ài,86i  55 

393,116  9a 


9,640,764  8i 


i 
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BBB 


•  ET  MRTICIt. 


Report 

Ittt-iouft  du  produit  det  centimes  additionnels  pour  dé- 

oacs  d«  l*iiistractioii  nrimtire 

tution»  du  produit  des  ccntiaies  additionnels  pour 
lU  de  confectioa  de  rAlos  spéciaux  des  Impositions 

Bunuiifdes.  ......*.•.. 

ittttiont  du  produit  des  centimes  additionnels  pour 
ÙB  de  j^rception  des  impositions  communales. ....... 

Itttlions  sur  le  pcodiiiL  des  8  centimes  par  franc  du  ca- 

tal  des  patentes  attribués  aux  communes 

isea  et  modérations  sur  les  contributions  foncière,  per- 
mMUe et  moHnerc. •..••........  ................. 

rèvements  et  non-valeurs  sur  la  contribution  des  portes 

fenétrts 

lèvcBaents  et  aou-Talaws  sur  la  contribution  des  pa- 

ntas 

higes  et  rédactions  impotables  sur  le  produit  des 
lin  positions .  ..•...•....•• 

MINtariU  01  LMHSTIUICTION  POBLIQOE. 


■■ 


■i 


[Augmentation  :  6^8,983' 98*.) 

lenses  de  l'instruction  primaire  Imputables  sur  les  œn 

iOBCs  addiiionnds  votés  par  les  conseils  fcénéraux 

leases  de  rinstruction  primaire  Impotables  sur  les 
Durces  spéciales  des  écoles  normales  prinuiires.  . . . 


MlHISTEftE  DB  LUdUCOLTOEB,  DO  COMMBRCB 
ET  DBS  TaAVAOX  PUBLICS. 


(Augmentation  :  54tai3'  17*. ) 

couragctikents  à  l'agriculture  et  enseignement  profe 
•onudf.  • .  < 


cou 

(ionu' 

lis  de  survcinaDcc  des  sociétés  et  agences  tontinlèrcs  et 

nciélés  diverses 

tours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements 
nalbenreux 


SBLTAT 


don. 


CrédUs    apirficaWei    M    sarvîM   dépasto- 
iMBtal 6,6oo,8io'7i* 

€fédils  lypywhles  à  d|vers 
senricet  spédaKK 3,420,â46  86 


MOSiriCATIOSS. 


AvgmssUtlons. 


9,840,784' 8V 


286,814  97 


94,229  06 

ai8,i5o  10 

62,886  i4 

a4,7a8<4 

soo,8i5  06 


348,769  62 
200,224  36 


22,388  7S 
2,936  66 
8,887  7^ 


ii,io3,684  96 


DimlBalloiit. 


788,601' 19 


f .«« 


62,748  62 


341,077  68 


I,i8ï,3s7  39 


9,921,367'  67* 


Tableao  C. 


Contribation  foncière 

Contribution  perfonncllc  et  mobilière. 
Contribation  des  portes  et  fenêtres . . 

Contribation  des  Mtentes 

Tue  de  premier  eUblisM9Bent 


a83,79746i'6r  ! 
70,7àA.^  m 

77,3s6,S36  is 
897«4&i  ag 


^7^*^79^nP  ^* 


Droits  d*enrQgistr«ment ,  de  greffe  t  d'hypothèques  et  peroeptioiM 

diferscs  

Droit  de  timbre 

Revenus  et  prix  de  rente  de  domaines 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  immobtUers 

DolBaioci  . .  •  <      provenant  des  ministères 

Produit  d'établissements  spéciaux  régb  ou  affer- 
més par  rÉtat 


ENA£GIS1 


a84*S&i«ooo  oo 
63,t36,ooo  oo 


337,677*000  oo 
ia,700tO00  oo 

6,8o5,ioé  00 

1,644,990  li 


358,797,094  i4 


Produit  des  coupes  de  bois 

Produits  divers  et  droits  de  p6chc. 

Contribation  des  communes  et  des  établissements  publics  pour 
frais  de  régie  de  leurs  bois. 


PRODOnS 


33,45 i,5oo  00 
3,279,000  00 

i,oa5,ooo  00 


37,755,500  00 


Droits       \  Marchandises  diverses. 

4  >  -  (  des  colonies  flVanoaiscs 

l'importation.)  ^^^^ |  étrangers 

Droits  à  l'exportation 

Droit  de  navigation 

I>roits  et  produits  divers 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  doaancs. 


108,082,000  00 

57,982,000  00 

a2,o4 1,000  00 

3,804,000  00 

3,8oa,ooo  00 

3,532,000  00 

27,908,000  00 


9a8/>5 1,000  00 


—  1J17 


lÊ^cice 

i860. 

1 

1  .^^^g— 

nMLWBIfT  DES  RECBTTSl 

(. 

1  mnlM 

k  recoBYrar 
fvr 

dM  produits 

rteouTrës 

f  or  1m  ^valutioiu. 

BxcM«Bt 

dM  évaloAtioas 

»vr 

1m  produits  rscovTTds. 

Produits  défiaitifs 
de 

i'oiercico  1860^ 

i«5(83^ 

.v«4  57 

i»ai  78 

9jfj9  58 

#71  35 

* 

•r 
• 
«r 
• 

437,104'  i5- 

6a83o4  57 

175,110  36 

i,8o3,a4o  46 

7,83o  06 

m 

• 
* 
* 

284,234,6K;'83« 

71,373,284  57 

44,a88,5ai  78 

80,130,076  58 

905,271  35 

^.Uo  11 

» 

3,95i,83o  eo    1 

3,951,839' 60* 

48o,83i,8io  11 

^ES. 


J94  4i 


r* 


18 
JUi  8i 

97«  ai 
.106  11 


i«i7  *« 


1,661,460  01 

411  3i 


1,661,671  33 

4,614,068  60 

11,713  75 
1,660  00 


6,9ocr,9l3  68 


15,790,394  4i 
a,9i3,6o9  77 


18,713,004  18 


18,713,004  18 


6,703,668  ig 
484,127  79 
367,885  oa 


7,555,681  00 

■«M*^_— — ' 


11,157,323    18 


3oe34o,394  4i 
56,049,609  77 


356,390,004  18 
6,996,331  81 

6,310,976  31 
1,177,106  11 


369,884,417  3a 


PÈCHE. 


K8a6  18 
\i^  68 

t. 969  13 
^9^4  «9 


4,i38,3a6  18 

m 

86,969  23 


4336,296  4i 


63,83 1  3a 


63,83 1  3a 


4,161,464  09 


37,689,816  18 
3,2i5,i68  68 

1,111,969  a3 


43,016,964  09 


^,i34  01 
17,361  85 
ks86o94 
11,407  4o 
^1,771  12 
kA,3io  93 
p«,976  60 


16,913  86 


m 

H 


619,771    11 
m 
1,364,976    60 


2,994,747    7a 


30,704,766    98 

14,834,637  i5 

3,110,149  ^ 

381,699  60 

1,687,689  07 


77,287,134  01 

93,147,362  85 

10,730,860  94 

3,49a,407  4o 

4,431,771  13 

1,844,310  03 

30,272,976  60 


59,908,833  86 


66,914,086  14 


e. 


75 
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PtOMTITfl  IT  ftlTWVf . 


Droits  SOT  t^  boissons '. 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçne  hors  da  rayon  des  douanes. 

Sucre  indigène.  (Droit  de  fabrication.) 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

l'iodvit  de  la  vente  des  tabacs. 

Produit  de  fai  vente  des  poudres  à  feu.  ...>....  • 


coNTiuBirnoMs 

i67,oAs,ooo'oo* 

7,772,000  00 

66,oé  1,000  00 

5o,9g7,ooo  00 

183,000,000  00 
10,037,000  00 


d85»489tOOo  00 


I*roduit  de  la  taie  des  lettres 

Droit  de  3  p.  0/0  sur  les  envols  d*argeiit 

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 
Recettes  acddentdles. 


Prodnila  éventuels  affectés  au  iervice  départemental .|     20,^^734  11  | 


Produits  et  revenus  de  r  Algérie •* |     23,708,000  00  | 

Retenues  et  antres  produits  affectés  w  aervioe  des  pensions  dviles.  i      1  a,^3,6oo  00  | 


Prodidt  de  la  réserve  de  Tamortissement 


Taxe  animdle  sur  les  biens  de  mainmorte 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines.. .  ....«.«..•«. 

Droit  de  vérifloition  des  poids  et  mesures. 

BénéAee  sur  la  ikbrication  des  pwnnfl*ftff  et  des  mMaJifa» 

Produit  de  la  rente  de  Tinde 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  élablissetnts  bttagÊk  de 

rinde .....VT. T/TT... 

Produit  de  ta  taxe  des  hicvetf  dâaLwaitfam>^«».>*^>«.^ .« 

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  diancelleries  cousu-* 

laires 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires. 
Produits  éventuels  départementaux  appartenant  à  Pinstructlon 

prioMivc « 

Produits  de  la  subventkMi  pov  dépenses  de  rinstruction  prl- 


53,207,000  00 
1,634,000  00 


2,à93,ooo  00 
320,000  00 


S7,6(4«ooo  00 


91,93 1,256  00  j    nu 


3,219,864  QO 
i,25o,oo3  86 
l,43o,ooo  00 
5o,ioo  00 
i,o5o;ooo  00 

322,000  00 


PeaskMU  et  rétri  butions  des  élèves  des  écoles  militaires 

Recouvrements  de  firais  d'entretien  d'élèves  à  réeola  de  cavalerie 

deSaumur ...*, 

Pensioo  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest 

Retaam  de  s  p.  0/0  anr  la  aoMe  des  offiden  de  l'armée  de  terre  et 

4e»«vewp-pompiendelaYHIedeParis 

A  reporter. •*.««•«*• 


i 


60,000  00 
600,22  &  36 

86,397  60 

•326,006  54 
^1,700  00 

3o,ooo  00 
€6,000  00 

1,231,687  00 

11,861,973  26 
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S 


KiOLIMIIIT  BIS  UCITTBS. 


iKcManl 
mu  !••  év«laatloat. 


IxcMabU 

4m  iralaAlliflt 

rar 

Im  prodalU  rMMvrés. 


pTodalU 
déealtih 
d«  l'MtrdM  1860. 


116,004' 16* 

m 

••ft^S  19. 

»«»«78  74 


947ifia7'67* 
i«9oo,a7i  94 

io,qii,aoQ  47 
i4o,qoI  iS 


aaa»o8i  o9  ti^ggO^ogg"  38^64,138  Bp  483,440,8»^  fS 


2,048,14a' 37* 


i7(Ui4«ia7'67* 

9,722,271  94 

37,698,761  4i 


1,01a  8^ 


1,019  89 


454,861  60 

i7ft,M8  §• 

ii,3i#  78 


8,762,849  88 

6,762,649^  Pp* 


ii,a4i,lf»  94 
i,fo8,8a  b 


63,416,849  88 


11 


«9     ) 


3i     I 

I 


8^966,734    11 


mm 


•9*T'7***T  *9 


«nv 


74a«oa9  86    | 


i8,44Maf  «6 


oa 


I        a9,io8,ia6  •■    f 


4tl, 


mmmÊma^ 


i  3i 

îa7 
907 

990 

Il  18 

54,401 18 

9 

• 

*S322 

x>  00                      ' 

1^00 

1 
9 

• 

4i^i^*^89  •▼ 

69  ai 

a4  36 

9 

SmSm 

^«0 

1 

• 

* 

««jlpfi^ 

)o6S4 
38701 

• 
• 

f          1 
159,61a  98 

<64a,o87  02 

Boo  00 

61a  60 

• 
1                 61a  5o 

aoo  00 

m 

99,800  00 
(6,61  a  80 

^17 

* 

39,ao9  17 

m 

m7«»896  17 

17*7  i3 

8o3,83i  86 

.1^,067  98 

«»|4î*7A7  »3 

75. 


Pradniti  pnvenwit  ia  minifUfM  et  labw  racettn  attribnéei  (a 
tiémt  p«bUc  par  l'onloaDaïKe  du  3i  md  iU8,  portant  rigto- 

PTodnit  delà  reole  de  carM  da  d^iMi  de  la  guore  et  de  U  m*- 

Val«»,uniiid«T«iaBt,da*l  «BdJputeaaotdgUgaara..^. 
pouireanifT^pirleaCTrke]  aa dipartemeiit de  U  miriiu... 
do  poodtet  et  idpétKi...  I   aadépartaBeutderAlgMeetdei 

Alclioi  découd 

naît  de  frai*  dire»  ml)  i  irâr  chaise 

«Uda^orMllIanoa  des  tdUga^M  AiEtiiqt 
Ofemsut*  da  lociAfa  et  iseDca  r— ■'-'=—' 
«DOT  nnboiineaitnt  de  ihdt  de 

Hecettci  XU'  débet  dod  comnii  dâni  î'acllf  de  t'idniiiiiitiatkiD  da 

finance! 

d^Tfcnt  daoi  la  ca<«e«  ia  agent*  d«a  p(»te>  acqnii  *d 
ir  pour  cause  de  décMance 

Produit  de  U  Idégr^ihie  pityie 

Foadi  de  eonceran  ■  vener  par  diven  pour  l'exécDUoa  de 
puWtej , 

Excédant  dkponlble  de>  recette*  nu  lea  dépouea  ds  •arrice  de 
rimprimenc  Impéride  pour  l'eiercice  iS6o 

PniclufU  divendet  maiionide  force  et  de  comcttou 

Produit!  dJTen  d»  prlaooi  départementala 

Remboaneaienl  da  aHoditloni  oQvHèiei ,  capital  et  IntMl*. 

Foadi  anncjt  par  diven  pour  dépeiuei  cadaâniet 

Heconvrementi  ut  aiaiica  fatlei  au  comptoin  natloaaax  c 

Recette*  inr  eiercicea  doa. 

Recette*  de  dlvenea  origioel 

Produit!  btid£éUû>:4  d»  iiou>  eaui  dëpaii  çmcut*  aimejià>  •••• 


G>i9i,73a  oe 


176,000  00 

7G,gM  61 


15. 
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kncovnm 

MF 


BÈaLIMlMT  »■•  UeiTTBt. 


dw  prodoite 

fVPoyvrft 

mr  Im  ëTalutloa*. 


■vr  1m  prodaiU 
recovviës. 


PiodniU 

déBDitib 

d«  r«sercie«  i86o. 


^6  07 

i9>9  9& 
,700  u 

,600  00 
^2  16 

.773  7> 

«|i3  68 
JMo  12 
•43o  3o 
•9a3  60 

»i84  00 
^j8.  Si 

^  66 

»96a  A4 

»io6  Sa 

»S64  7& 

,08a  35 
,727  88 

3a3  i3 


,o3o  36 
,33o  la 

,683  40 

,187  So 
,6i3  a7 
,892  20 

^747  " 


8o3,83i'86* 

« 

8i9,9M  07 

86a4pg  96 

o  11 


370,681  71 


• 

» 


32,911   69 

168,918  Si 

» 

30,962  44 
269,554  74 

m 

7,989,323  i3 
645,o3o  35 

a 
30,724  69 

600,187  60 
3,713,615   27 


162,057*  98* 
30,987  96 


},5oo  00 


96,697  74 


24,086  3a 

380,074  88 
i3i,7i4  60 


46,816  00 


16,893  68 


917  65 
338,272  12 


238,66988 


m 
m 


0 
9 


198,872   80 


16,007,481    62        I  ^,796,862   81 

i4,2io,628'8i* 


",495,747' i3« 
47,612  o4 

2,477,426  07 

i,66a,9a9  96 

161,700  11 

9S,5oo  00 

99^,3oa  a6 

4,644,773  71 

56,Qi3  68 

4,812,660  la 

936,430  3o 

99,9a3  60 

3ii,a6i  4o 
166,390  69 

1,363,184  00 
433,938  3i 

76,936  66 

i,83o,96a  44 

a3,io6  3a 

469,55474 

'i6/>8a  35 
4,661,737  88 

8,189,333  i3 


3,745,o3o  35 

lly330  12 

80,724  69 


^7a4  69 
,683  4o 


66 


500,187  5o 

3,713,613  37 

734,89a  ao 


64,816,747  12 


^933  52  I 


I    6,914,933  62  I 


I    6,914,933  62  I 


^  nî2  — 


MSSViTt  iT  u¥SfVS« 


Produit  des  obligations  du  chemin  de'fbr  du  Nord 

Produit  des  obligations  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourgé. . 

Prodttift  des  obligations  du  chemin  de  fef  du  Bhùtm  k  la  Loire. .  • . 

PMmH  im  obligatibos  du  chemin  de  fer  de  hiitt  à  Muen ...... 

VèhiCIIMt  de  la  ooÉipagnIè  du  chemin  dé  fe^  dt)rldans 

Versement  de  la  ooÉipagnie  du  chemin  dt  fer  de  Lyon  à  la  MéAi- 
terranëe » i 

Ressources  ai»licables  aux  travaux  de  délënse  contre  les  inonda- 
tions. (Loi  du  28  Inai'i858.j * 

Ressoureet  applicables  aux  grands  travant  d*utiUté  générale.  (Loi 
dtttAJ«IUeti86oO «. 

Rassourtias  applicables  MxddpaMes  degilerre  eu  1860.  (Empmtat 
de  &06  millions.  )t, ». 

RatkfWils  étB  empnints  nationaux  de  iSSk  et  ISU*»  1  » « . 

RttaKt  Mr  llttdemtiité  dé  gUttre  due  par  le  gtavememcnt  chi- 
flotl.t  k 1 ; I . 


6oo,iooo'oo* 
629,286  4o 
2o4f077  00 


86,118,326  4i 


87,461,689  4I 


illtetés  au  service  dépiritibental  e(  à  divers  services  spédaux  qui  sont  resiCs  à 
f^nwm  1860,  safvoir  : 


Pà»  li  M  4e  règkiAcnt  de  l^€i«Kice  1866. 
Par  la  loi  ée  rtglenleol  de  rufeniee  18S9. 


KOaHhi^-  nKiTi^-tr  •nr_"-  -ql 


yj^jag 


I.2&. 
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BAm 

RiOLKllBXT  OIS  KBCETTES.                                                   | 

âMU 

ArtMiivrer 

nir 

les  droits  coosUlél. 

doi  prodalts 

ncoQvrét 

siirl«sôvalu«tions. 

BisMvit 

dfls  4vâhi«tio&B 

ssr  les 

prodaiU  rocosvrés. 

VNikitt 

définUifs 
ds  rnsrcics  iMo. 

^BDINAIRE 

S. 

fl 

»oa«ooo'oo* 

« 

m 

5oo,ooo'oo  • 

?a9,286  91 

a 

0*91  « 

6a9,a86  91 

304,077  00 

e 

« 

* 

i            ao4,077  00 

»»&7«3Sa  ^i 

M 

i,ai7.88a  7a 

• 

i,ai7,88a  7a 

,ooo»ooo  00 

Ji 

1,000,000  00 

1,000,000  00 

,000,000  00 

M 

2,000,000  60 

a,ooo,ooo  00 

,317,107  56 

» 

5,317»  107  56 

6,317,107  66 

hftti«Si9  46 

» 

i9,aai,6io  46 

0 

i9tMi,si^  a 

S,ii8,3a6  àB 

M 

• 

86,ii8,3a6  48 

160,594  38 

M 

160,694  38 

t, 

160,694  38 

ft,A87,8oa  86 

n 

aU87,8oa  86 

a,487,8oa  86 

k<»856>i97  S6 

» 

31,404,907  88 

m 

118,866,697  36 

■                    1 

!■ 

31,404,907'W 

BCICES  PRÉCÉDENTS. 


«terdces  1B68  et  1869,  et  dont  le  transport,  avec  !a  même  affectation,  est  fait  au  budget  de 


SKKTICK 

d^pkrtomealal. 


3.876,817' a7« 
11,087,436  38 

i4,964,a4a  65 


AiriRS 

s«rvic«rspéeisux . 


4,a5i,5a8'9a* 


4,a5i,6a8  9a 


194a  16,771' 67 


<&«• 
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fSOftiriTI  n  «BTBIVI. 


ImpdU 
et  revenus 
indiftcts. 


Goniribtttioiii  directes 

Prodait  des  domaines ••..... 

Produits  des  forêts  et  ^e  la  pèdie 

■ 

Enregistrement  et  timiire 

Dopanes  et  sels 

Gontribations  indirectes 

Postes 

Produits  éventuels  aflectés  an  service  départea^ntal 

Prodolts  ot  revenus  de  TAIgérie 

Retenues  et  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles., 

I  Produit  de  la  réserve  de  ramortissement .\ 

Produits  divers 


Produits  budgétaires  des  nouveaux  départements  annexés. 


Ressources  extraordinaires. 


tvalaAUoM 

4m 
prodaiU. 


Fonds  reportés  des  exercices  18&8  et  iSSg,  pour  le  service  dépar- 
temental et  pour  divers  services  spéciaux 


ai,o5o,09&  6i 

37,75S,5oo  00 

337,<»77,ooo  00 

S38,o5ivooo  00 

485^89,000  00 

57,6Si,ooo  00 

20,966,734  11 

33,708,000  00 

13,673,600  00 

91,931,956  00 

40,606,118  3i 


m 

il 

iil 

»i 

ni 

m 
fil 


i,8344Aa,a73  67 
87,461,689  48 


1,931,893,963  o5 


19,215,771  Srj 


1,941,109,734  6s 


osa 

1^ 





Etcc  îint  de  recette  du  budget  de  i8$9,  que  le  règlement  définitif  de  cet  exercice  a  <Ur^ 


1.  X35. 
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[RAI.E  DES  RECETTES. 


vrwmenU 


tS^àgAM^  là 

AA«oi6,96i|  09 

556,390,006  18 

171,136,913  86 

A83,440)857  63 

63,416,8^9  88 

«0,966,734  11 

I9»7*7»3i7  30 
1 3,41 5,639  33 

iai,o36,382  01 

54,816,767  12 

6,916,933  5a 


Reste 
à  recouvrer 


le*  droits  eonsUt^. 


i,8&7,B9S,656  38 
118,856,597  36 

i,966,65a,i63  66 


(»:• 


6,638,66a' 35 

616,  io3  66 

1,661,871  f(i 

aa2,o8i  08 
i,oia  80 


6,937311  aa 


6,937,511  as 


Bxeëdant 

des  prodoite 

recouvrée 

snr  les  évehutioas. 


RèoUllIKMT  SKS  lUeiTTIS. 


Bxcëdsnt 

des  ivaliutlons 

enr  les  produite 

reooavrés. 


3,951,839' 6o« 

m 

6,361,666   09 
18,718,006    18 


5,763.869  88 


763,039  33 

39,108,136  03 

i6»3io,6a8  81 

6,916,953^63 


83,661,876  63 
31,606,907  58 


115,066,783  3i 


7,555,681' 5</ 


56,916,086  16 
3,068,163  37 


3,990,683  71 


70,508,593  73 


70,608,593  73 


66.558,190' 59* 


1860.  (Art*  6  de  la  loi  des  comptes  de  1869. )• 


ProdviU 

ddinltirs 

de  l'exercice  1S60. 


680,881,810' 11* 

i3494«4i3  16 

63^16,966  09 

356,390,006  18 

171,136,913  86 

683,660,867  63 

63,616,869  88 

30,966,786  11 

I9»7i7»^i7  »9 
13,616,639  33 

131,036,383  03 

54,816,747  13 

6,916,933  53 


1.867,595,556  38 
118,866,597  36 


i, 966,453, i53  66 


1^15,771  57 


«,955,667,935  31 


3.883,853  36 


1,988,551,778  67 
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Tableau  D. 


RÉSULTAT  GÉNÉBAL 


î 


Fonds  reportés  ém 
dâiii..***» 


i858  et  iM^  pour  le  senriot  départemental  ei  pour  àNtn  i 


RecoutrtBMftts  effeotnét  for  droits  ooottAtés  an  profit  dn  budget  de  resetcicc  iS6o  : 

ConlHbutioiis  directes. i  *  *  * J|èe>,85l,8lo'  il* 

Frodaits  de  domaines ^ i5,A9A,4i3  i4 

Produits  des  fortts  et  de  la  pèche 43,016,064  oà  [    «<    r  e  rr^r  *. 

Iap6ts  et  revenus  indirecU b,074«M&,6iS  51  fi. «47.595 »556  s«* 

Aevenils  et  produits  diveri ii6,$3i,36i  3f 

Produit  de  la  réserve  de  famortissement.        1  a  1  ,o3636a  oft 
MesMMifees   extraordinaires  portées  an 

budget 

BflUqiaC  de  rempruntde  5oo  unlliatis  aÎR» 

té  aux  dépenses  extraordinaires  de  guerre 

de  rexerdoG  1860 * . 


33,738,270  8| 

n8,8S6,&97  36  J 
86,ii8,3a6  à^ 


Ersbmblb Id 

A'dédttifC  :  Ponds  tnaspoKéi  ft«  budget  des  exercices  1861  et  186a ,  Avec  aflectatipn 


spéciale  au  service  départemental  et  à  divers  services  spédanx. 


A  ajouter  :  Excédant  de  recette  de  Texerdoe  18(9,  que  le  règlettient  défrutif  de  4el 
cterdce  a  attribué  au  budget  de  1860 

Total  de  la  recette i^ 

■h—        ■  ï        =SSSSSS^ 


■*•* 


« 


Serwca 


Tableau  E. 


1 
a 

3 

A 


6 
6 

2 


9 

10 
11 
la 


• 

Rentes  A  i/a  b.  0/0 

Ktam  h  i/a  b.  o/A»  (OêMA  du  aS  ntirs  1969.); * 

Supplément  a  la  dotation  (comprenant  Tannuilé  de  aoo,tioo  francs  à  rcmbomer 
a  la  caisse  des  dépôts  et  éonsigntttions] 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléuis  et  du  Loin^  et  sur  le  caÉal  du  Midi 

Remlwurseoient  par  les  mcdbMI  dé  \k  Mgion  d*honneul  touchant  le  traitetseot 
et  par  les  AiédalUés  militaires  du  prix  de  leurs  décorations  ou  médailles.  (Dé- 
cris des  16  maiv  et  9  norendore  t86t. }  "^  Produits  ûet  brewtf  de  nmtmUOA 
ou  de  proÉiotions.  (Décret  du  lA  mars  i8&3. )  —  Droits  de  chanodlerie,  etc... 

RaalM  données  en  remplacement  des  anciens  cheis-iieux  de  cohortes.. 

Versements  |»ar  des  titulaires  de  majorats  (  transmissions  de  dotations } 

Domaine  d'TOouen 

Montant  des  sommes  à  verser  par  les  parents  des  élèves  de  la  maison  impériale  <it 
Satfi^Denik  pour  pensions  et  trousseaux 

Montant  des  sommes  versées  pour  pensions  et  trousseaux  d'âèves  des  suocot' 
sales '. 

Transport  à  t'exerdce  1860  de  Tcxcédant  des  recettes  de  Texerdce  1869  • 

MduiU  divers « 

Sommes  versées  à  charge  de  restitutions ; 


liM 


i*    1125. 
;?fiXK«CICE  1860. 


DÉPENSE. 


Report. 


i,966,o8a,4V79" 


8BRTICE  ORDINAIRE. 

iWUfcllU  «ffeoCMéi  Aor  let  droits  constatés  à  la  duLrirc  du  badgct  de  Texcrciee  1860  : 
Dette      ••  "     ^ 


660,18^07' 80*  \ 


2,051,764,547*57» 


Dette  DUbliqiMti 

Isolations •  • I 44,a88,o6ô  71 

Dei  vices  jieiierMU  des  mioistenss 1 ,097,602  ./I48  -06 

Frais  de  régie ,  de  percebtion  et  d*exploita- 

%i6n  àbs  iMfNMs  «t  revenus lgd,o85,S73  gô 

IKttiboalriettiêiM»  «t  reititntlons ,  mm*?t- 

iMirs ,  pfteèi tt Moonlptes. .•  ••....!...     k94,wOu,t)M  9\ 

TRAVAUX  EXTRAOIAIHAUIES. 

éÊWhéè  m»  les  droits  constatds  A  là  thài'g«  du  budlfèt 
.  l*«tercl«e  a89e  • 

kittfstèrèd'Btiti4 »,088,â96'àÀ' 

titliWifl  dt  ri9f4e«Uiu«,  du  toaaùttoe  et 
ilM  trtIvMx  pttbIiâB ëg,&89,S86  dS 

bridant  fiuAl  de  Myement  Iransporlé  parmi  les  avaaœs  et  découverts  éa  toésoff,  qnk 
rÎMlr 


a,od4i09 1,554  16 


69,9^^,806  8g 


■kMMMMMiAM-^ki 


aMUBaffCDt  piovyMmaenlà  la  charge  deia  dette  Oottanle,  en  exécatl0to4«ilais  ea 

vigueur,  (iit.aduprojet délai. )«»Mi4«'*4«i«.«.i«««. .«»•«!»(•«. 4. «itéftité...     ii^«Qa8«884  87 


aâi 


* 


iti 


s 


re  au  hwltftt  de  l'exercice  iBéù* 

îSnnkur, 

5  RBCETTfiS. 


tÛi^IOX  OKS  ÉKCfeTffts. 


fMâviu 

reéotkèal 
des 
iMs 


5W7;W8*«Br 


,600  &5 


89,380 


00 
00 


ai6,58S  90 
i4«843  00 

&M74g5 

50,887  5o 

11,695  00 
780,000  00 

Util?  19 
34)678  77 


8,6aa,637  96 


RècbaTTcinena 

effcdiids 

sur  IM  droits 

iDBstatës. 


000,000  ôô 


5,86fi 


89,360 


tK> 

00 


âi6,Ç83  Vy 

13,848  00 

4«8oa3€ 

7ii6i  96 

So,8^  5o 

Iiv6e5  00 
60 


13,117   19 
54,678  77 


i3,l$i5,3i4  96 


k  f— miffr 

wr.  lift 

droite  consista. 


• 


3,000' OO* 

5,M9  fJb 


MlM«*«^ 


Ir 
* 
w 
m 


7,4a3  00 


RiOLXHBNT  ÔSS  kkCKTTBi. 


iticédftnt 

An 


let  évelvetions. 


9,a5o'oo« 


SG,68S 


30 


4toei  86 
Ï,i6l  ^ 


i^haAMifta 


780,000    00 

13,117    19 


8a7,8o3  46 


tkiei^danl 
des  éveluelioas 


produite  recouvrés. 


m 
m 


«t^M'oa* 


m 


i5,i63  5o 
14,675  00 


» 

% 


^riMMMM 


81,537  5o 


^fodulll 

dëfiaili^s 

<le 

l'eterclte  1860. 


6,077,586'oo« 


8Qo,dôô  ôô 

6,MM||6 
89,360 


a*. 

00 


3i6»583  ao 

Iftt648  00 

4*603  35 

%i5i  95 

60,887  5o 

iii6l6  Ob 

780,000  00 

13,117  19 

^^11 


i3,6i5,3i4  96 
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•ÉtlMATIOI  9WÊ  SlimCIS. 


1 

a 
3 

h 
5 

l 

9 

10 

11 
la 

i3 

U 


i6 
i6 


»9 

lO 
21 

ai 


Grande  cliaaoderié.(PerMMUiel.) 

Gmnde chancellerie.  (Ilidérid.). ;•••;•; 

TiaTavi  de  bitimenU  et  adiat  de  inobffier  poor  le  palaif. 

TraitemenU  et  lopplémenti  de  traitementi  aux  membcei  de 

l'Ordre v: : 

TraitemenU  des  offlden  décorés  en  activité  de  service 

Décorations  aux  membres  de  rOrdre  sans  traitement 

Gratifications  anx  membres  de  TOrdre. 

Traitements  aux  médaillés  militaires 

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (PersonncL  ) 

Maison  impMde  de  Saint-Denis.  (Matériel. } 

Sncoarsales.  (Personnel.) ••• 

Snccorsales.  (Matériel.) •••••• 

SnocnrMks.  (Pensions  et  troosseanx  d*âàves  penstonnaires 

frais  des  ûan^lles.) 


Commissions  anx  receveurs  sénéraox  des  finances. —Frais  rciatifii 
an  domaine  d'Éconen.  —  RemboonemenU  de  sommes  versées 
k  charge  de  restitations,  etc. 

Dépenses  imprévues  et  inléiéU  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions  • .• 

Prix  des  décorations,  médaffles,  breveU  et  anmiiajtions  de  décrets 
poor  ordres  étrangers.  —  iSmploi  de  rexoédant  de  recettes  snr 
Indépensés 

Dépenses  des  exercices  dos 


nembonrsement  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  à-compCe 
sur  ses  avances  k  la  Légion  d'honneur.  (Loi  du  ai  juin  i8A5.).. 

Traitements  des  exerdoes  périmés . . 

Médaille  de  Sainte-Hélène 

Arrérages  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  d'exerdoes  dos. 
ArréiagesdeIratteaMnUdelamédaIttemiUtaIre.ete.. 


M 


i 


iak,W«ar 

navocooD 

tao^ooo  00 

fi,69i,a7oS 

fiOO^OOD  00 

So^OOO  00 

6(^000  00 

3,466,711  90 

taotioo  06 

4o5,ooo  OD 

aSj/»  00 
533,86000 

s6,ooooo 
AfOOo  00 


73,418  38 
90,000  00 


909,024  o( 

5o  00 

900,000  00 
601  io 

90,000  00 
i87,9M  3S 

8a,a8B  1» 


1 


M 
■ 

I 


13,766,064  84  p 


Transport  à  Pexerdce  1861  de  Texoédant  des  recettes  de  Texerdoe  1860  atfècté  4  l*ao^{aitlma 
présent  compte 

AppItoation  k  l^ànden  défidt  de  TOrdre  de  l'excédant  des  recettes  snr  les  dépenses. 


RlGITTIS. 

Dipiisss. 


(A)  CM  crédits  M  rabdlTbMt  ainsi  qa*il  mit  : 

CrédiU  •«Mffdét  MT  lobodf»! • ^ 

CrédlU  non  «aiplmét  rar  l'ncreiM  iSSf,  Irantporiisà  t'es«rde«  1860 

VodUlMtioas  rSMuUBt  dM  AionU  qnt  ont  sntorité  dw  viramonti  d«  ehspltre  à  chnpltn  : 


Décrot  dn  II  déoraibn  1861. 


AVsmirrATioi. 

97o,ai7'iS^ 

«TCti/éS» 

GrédlU  onv«rls  pardw  lobtpé«lnlw.  (  Dierwt  dn  s4  Jnill«t  iflte.) 

CrédiU  onvOTU  par  det  ddcrals  impérUu ,  HfnlnrMs  par  laa  lois  général—  das  crédiU  tnpfltwo 

taira*  : 

Artportar .«...«•  ^ 


X  125. 

é:  PENSES. 


h-1 


9-»999  9^ 

^377  c» 
^SA  7S 
19,988  00 
13,370  00 
1^,980  35 
•0,076  ao 
xtirroo  66 

3d,8A8  06 

ii<»6a5  00 
3^920  00 


73,428  38 
1^9^999  ^^ 


109,024  06 
5o  00 

900,000  00 
43o  ao 
i3,oi5  i5 

i87«9?9  3^ 
10 


187*9^9 
8a,a88 


>79S,aai  oa 


R«sU  i  pfty«r 
i 

U  dôtar* 

l*«XOTdO0. 


r^A* 


197*04 


90  00 

ff 

4,317  60 


• 
• 


4,5o4  64 
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MioLBHivT  OU  ciions. 


CrMiU 
noB  coaMmm^ 

IW  d«p40IM  , 

annale 
d«6BiUT«m«at. 


S'77« 

0  oa 

134,893  65 

4i5  a5 

13  00 

64o  00 

a,7aa  55 

34  71 

1  84 

0  73 

1  9^ 


CrédiU 
IM» 

par  Iw  pay«iB«ats , 

Npnseotaat 

IwdéMnflM 

rwUnt  à  payer 

i  ia  clôtore  da  raxerciea. 


Gr^dtU 

po«r 

MrrLoaa  tpëciau 

transporta 

i 

rexardca  iMi. 


f  aA« 


14,376  00 
00 


t 


197' 04 


0 
9000 

H 
H 

k%2x^  60 


63o,ooo'oo* 
i6,oeo  00 


370,000  00 

m 
u 
a 


'  0 


O  67 


17a  ao 
6,984  86 


160,339  18 


a 
m 
m 
a 


4,5o4  64 


146,834' 64* 


nte  non  soMës,  coofbraémCDt  an  transport  de  crédit  porté  dans  le 


a 
» 

a 
a 
a 


i 


816,000  00 


ënéhal. 


i3,6i6,ai4'9G* 
i3,6i6,ai4  98 


Crédita  déBaitifii 
ë(a«x 

au  payamanta 

0ffact«4a 

•or 

l'aurdca  1860. 


194,400' 00* 
61,799  10 

119»999  98 

7,869,377  00 

583,684  76 

30,988  00 

63,32o  00 

a«i92>98d  36 
130,076  a 
400,780  6 
33,899  ^* 
333,848  06 

ii,6a6  00 
3,930  00 


73,438  38 
19«999  33 


309,034  06 
60  00 

300,000  00 

.   43o  30 

i3,oi5  16 

187,930  36 

8a,a88  10 


13,796,331  oa 

816,000  oo 
3,993  94 


i3,6i6,ai4  96 


Loidos^juillot  i8$o. 
LeidttSi«illeti86i.. 


Raport iSy549,55*Uo« 

190,000' 00* 

•  ••••••••••••         30,000  00 


i4o,ooo  00  i4o,ooo  00 

Crédita  onverlt  par  dea  déerata  impériaax  doat  la  rcjpilarisatioa  aat  damandéa  dans  la  projet  da  loi 

bérale  dw  crédit»  sopplimantairea  da  la  session  da  180a  : 

Décret  du  la  octobre  1861 99,000'  oo^ 

Déeret  da  3i  déeembra  iMi 54,459  44 

76,459  44  76,459  44 

15,766,004  84 
• 5o  00 

Total 13,766,054  84 

aaasâssiwMM^MMaaBaMBiaaaMBaMiiMM 


€rMit  ouvert  pour  dépenias  d'esercieas  elos. 


p» 

>(.h4>I> 

1.  l>.Jt.l, 

d„  piiMu 

eoo,Wo<^ 

T7^^ 

ù 

ï5o,<xx.«. 

36.,«1Sl 

1 

60.0c»  00 

>5,>iiSt 

f 

000.000  00 

77B.S*.Î9 

IJ! 

—  11S3  ^ 

..il 


É  «  i 


' 


•or  Iw  droiU 


ikaLlMBXT   DBS  MBCKTTE». 


■xeédADt  dM  prodalU 
Mur  tot  évalnalioB». 


iMëdâBl 

dM  évalvatioD» 

■sr  l«k  prodalU 

rMOQvrét. 


79«.847'  W 


f  «A* 


■MMteÉi 


799,847  88 


13,395'  49« 


iS,sgS  49 


f  tr*« 


77f),55a'  39' 


Pf«<l«iU  dcéuilifo 

d« 

l*«i««ic«  1860. 


i>39i,84/8d« 


S88,7«4  5i 


»»77»»*^«  39 


'J^4X* 


•fÎMtaë*. 


i»3 17,595' So* 


986,70481 
76,s52  68 


i.77»»^«  59 


ftiCLXMBilT  OU  CBiOlTS. 


•MU&ptytr 
i 

UclAUn 
d« 

l*«IOTCii«. 


par 
l«dcp«Da«s, 

•BBIll^* 

dérmititmiiMit. 


CrcdlU 
non  eonsommdt 

par 

Im  pa^MOcaU, 

rtprcstataBt 

1m  d«p«BM» 

rcfttinl  i  payer 

i  la  d&lora 

d«  l'exarcica. 


CrcdiU  délîBiUr» 

%BBX 

aBI  piijruirtilfl 

cRacluc» 

nr 

l*«xercic«  iMo. 


1,317,695' 36» 


386,704  61 
75,36a  58 


1,779,66a  39 


1.779.55^' y 

1,779,66a  $9 


7« 
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ssRfia  DM  u  n 


CIA- 
MTRBS 

clanz. 


1 

2 

3 


5 


If  AT  vu  Afti  t'txnmtÈ, 


Monnaiet. 


Qetennei  rar  le^  matières  apportent  «ht  rhangct»  00»  IM»  de  fiibricalioB.  • . 
Bénéfice  proyenant  du  résmtat  d^  tdérances  ea  faible  dans  la 


DroM»  d'essai  sur  Ici  lingots  présebtés  m  vértfiOBlion  par  le  oommeroe 

MédaïïGF. 

Produit  de  là  vente  des  médailles  fabriquées  diaprés  lÀ  tarif  dn  h  déorinhÉe 
loé^*  •••• i ..i i.... .•....;.••••... 

Droit  de  10  p.  0/0  prélevé  sur  le  prix  de  âibrication  des  médailles  de  sainteté, 
boutons ,  ctc • « . 


70TAI)X. 


sM 


* 


CMÀ- 

nraas 

•Pé- 

eUu« 


1 

a 


sAswiiATioa  ais  éaaviêH. 


Motmaieè, 


Frais  de  fabrication  des  mimnaies k i 

Perte  résultant  de  remploi. des  tolérances  en  fort  dans  la  flibricatlon. 

MédaiUek 
Frais  de  fitbrication  des  médailles  vendues  |  y  compris  la  vsieiir  des  matières. 


ApiAcmioii  m  produits  Hivers  du  bûdfèl^abé-lAarlSiiiobnaiei. 
néflcenit » > 


bé-lAar 
....  (sor 


les  médâiilet*  •»•••.. 


^*  •  •  •  •>». 


.1    M*** 


J 


W 


»*     |kU&4 
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W^MiUiSS  ET  ÊIÉÙAIILES. 


BGETTES. 


76. 


IMesBC  lie  ]  CFKtiaHa  par  Aa» 
In  difp-nio  ir  11  miHiie  e 
eol«i<nï  rrtenac  de  5  nnl 

ci^minit  ■ppliaMs  lu  pfi 
addnbumuidcl'idiiilniiln 

He(eim«  tior^  nr  !■  loidi 
offlciert    diilidtm    dd    dvils  A 
■ntm  «ftrtU  d«  Il  BuiiBC  ( 

Retenu»  lur  la  ubirei  do  laaria* 
employé! ,  loH  m  commerce .  ' 

Solde  dn  dénrlFun  de  il  mi 
mHitdrc  et  ««Hé  de  li  loldi 

Mcomplti  de  lolde,  de   pirti  de 
prit»  et  prodaili  de  inecn"' — 
de  ruHnj  i>on  n5cUin6t  pci 
la  diUi  rvgUBUBtaiie  à  ila  < 

dépoli ,  pùBr  ordre,  à  la  caïu 

Iniillde. 

Froduili  de  brii  et  niotrigti  ... 
iManà  pendint  le  dépAt  (eUpo- 

nltcttlacaiutdrigennUmtr,    ' 

lOTiUdà,  MUi  iDQte  réiecte  < 
ftiveur  de>  lymlt  dnilt 

Droit)  de*  linididei  nir  le  pratuil 
da BKiraeaptar^  pir  In  MH- 
mentfde  rBlat.en  Terta  du  Airil 
de  gTMTTe 

Dlirldeiide  dea  KtioiM  de  la  banque 
de  Prance  apparieDinl  à  la  caiiK 
doinnUda 

Rente)  3  et  i  i/i  p.  o/b  apparleiianl 
i  l>  ulue  dei  innildei  de  la  rm- 
riiie(iiBiBobnti^) 

plH-nliiedcft!iillleid£TAIud'^Di- 
pagedéllvT<cianiDivlreidecon>- 

^eoMtt^iinn.'.. ........ '.'.'...'. 

Fond)  npoit^  de  reiercice  iBEg 
'    )lr  le  compte  dndit  eiBdcfl].. 


i,S«Mot  El 


68,10967 

Î4ia,6ti 

SU,ii7  o5 
ï.iti.Uo  lo 
1,7*8,63^  U 


1,365.809  '> 

«34?!  >9 


6S,»o9  67 

i38.o39  7» 
i7O,S«o0t 

LS,iti,Ua  la 
1,7*8,63,  J! 


LA.  MÊARINS. 


—   1137  — 


HECKTTES. 


AÈGLBMEIIT  DBS  BSÊBTTU. 


tXCàDATIT 

rseoavrés 

,r 


u«aa«tioM. 


jà3^àaB*5i* 


16*809  61 


3,874  ag 


300,571  16 


ttXCÈDAMT 

des  évalttâlioiu 

ft«r 

Im  prod«lU 

raooHvrés. 


33,936' 86* 


•  » 

•.  . 

« 

31,790  00 

is8,oS9  74 

* 

* 

'  49,480  00 

117,500  00 

m 

a 

34,53a  o5 

6,018  77 

i,333,765  36 

109,334  96 

,7A8,d39  33 

• 

^,083,394  69 

109,334  96 

fttODVITS 

dâfinUifi 
d« 

l'etcreiM  18G0. 


7,347,603' 5 1* 


107,064  l4 


i,565,8o9  5i 


43,874  39 


660,(71  16 


A,97^,i«î9'<^3 


'r.^« 


^  68,309  67 

iS8,o39  74 

170,590  00 

4,919,641  00 

54*981  ^ 
355,317  oS 


i5,i4t,53o  3o 
1,748,639  33 


16,890,169  63 


OB8KRVATIOI8. 


*  • 
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Suite  deh 


t 


t 


3 
à 
6 
6 

7 


]>iuC«ATIOI  »U  MlVltU. 


fouîQiift  diiet  égnU-êoUêM»  MDordées  aaz  buUu  «|Rèi  vin^-cûq  jnu  de  BUJppikft 
mUte ,  tant  t«r  let  bâtiments  de  TEtat  que  mit  feoz  du  oommeive ,  mmptaat  de 
rése  de  dix  ans  ;  et  à  certaines  dasses  d'oaYriera  •P')^  vingt-dna  ans  de  wervtz 
eifecUf  à  la  mer  on  dans  les  diantiers  et  ateliers  #e  rEtat  ;  allocat|ona  tonponim 
aux  enlànts  desdits  marins  et  ouvriers , t 

Pensions  de  retraite  d'ancienneté  et  pensions  pour  ^essures  *  dans  1^  diTcrs  sernen 
de  la  marine  et  des  colonies,  y  compris  l'entretifn  de  loo  marine  à  rbôlel  deiia- 
valides  ;  pensions  de  veuves  ;  pensions  de  veuves  de  demi-soktiert  ou  de  marinfl 
ouvriers  décèdes  en  possession  de  droits  à  la  defl|i*«olde)  tfloe>tf>ns  aux  pèitsrt 
mères  de  marins  tu«  dans  les  coa&bats « 

Fonds  annuel  de  secours;  subside  de  6,ooo  IVancs  à  lliospioe  de  Rochefort. 

Frais  d*administr.  et  de  trésorerie  pour  les  troifuisses  :  |wises,  gens  d^  nier  et  iavaSto* 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  de  solde;  paits  de  pnMs,  syrreiidoM.... 

Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  nanfr^|es 

Dépenses  diverses f • 


Dépenses  d'ordre. 


Tiuoîsport  à  rexerdoe  i86i  4e  l'excédant  de  recette  de  U 


CÀlSSi 


1 

a 

3 

h 
5 
6 


DOTAT lOR   DB   L*àaiiiB'. 

Versements  laits  par  les  appelés  dans  le  oontiogept  annuel ,  poue  obtenir  Toob^ 
ration  du  service  militaire , , t 

Versements  faits  par  des  miUiaires  sons  les  drape^nx  poUr  <n»tenir  rexonératioo  di 
scrviœ  militaire 

Dons  et  legs  faits  à  la  dotation  de  Tannée j,,. ...  » « . . , 

Arrérages  des  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  If  4«te  piH^iqi|e 

Intérêts  résultant  de  Texcédant  des  recettes ., 

Proïkiits  de  la  vente  de  rentes  appartenant  à  U  caisse  de  If  dotation  de  Farmée. 

VBXSKMBRTS  VOLORTAIIBS. 

Versements  volontaires  fkits,  a  titre  de  dépôts,  par  les  iniUtairef  de  tous  gnàOtï 

dans  le  cours  de  leur  service .'.  ."^ . . , ^ 

Versements  volontaires  provenant  de  prinei  de  reagageneut  -^ 


'^ 


'  1125. 

DES  DM  Là  tUUNB. 

BÉVfcNSBS. 
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fÀthM  ftis  ]>ipiif»is. 


HMlUfBt 

déft 
rvi«f»  faiU. 


»iUe«asUt4f 


..I t-LX- 


10,743,986*  ai* 


4oA,3o6  00 

4d«,C53  98 

a07,t29  SI 

10^757  65 

4o4â9  la 


it,8iS,3QO  37 
^«591, 533  So 


t6»4o4,733  67 


•ffiiçU4»« 


!•.« 


10,743,986' ai 


4o4»3o6  00 

4o6,63a  98 

K>7,a29  ai 

10,737  66 

40,449  3a 


ii,8i3,3ao  37 
4,691,303  3o 


i6,4o4,7a3  67 


Mile  à  p^tr 
àUelAlu* 


V 


m 
m 


Ki«LBMBNT  Dl»  GRÎOITS. 


Crédita  aaavlc*. 


CrédiU 

non  coasomiaét 

par 

manàÊk 

dllAltIvrtMÉl. 

CrMiU 
non  eoaaoïnniéa 

par 
lea  payamenU , 

ka  dâpenaaa 
raatanl  i  payer 

AUelAUr* 
de  l'ekenlee. 

6,oi3'79* 

i,6o5  00 

367  oa 

3a,7ao  79 

69,363  45 

3,56o  68 

* 

103,609  73 

* 

io3«6«9  7I 

*^ 


i93»fiP9'7y 


^mim^m^m 


10,743,986*  ai* 


4o4,3o5  00 

4o6,63a  98 

307,379  ai 

io,-737  65 

40,449  33 


ii,8i3,3oo  «7 
4,691,333  3o 


16,404,733  67 


488,416  06 


16,890,169 


63 


liR4L. 


.....  16,^0,1  v^ 


■«lut 


>N  DE  L'AKMÉS. 
$  RECETTES. 


,7€7,ooo'oo* 

,618,700  00 

,5ia,459  00 
193,339  07 


798,  t96  4o 
K8QMt»47 
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ciia 


r  -- 


■  ■ 


8 
9 

10 


llfttWIATlOS  DIS  nO»UITf . 


■ -^.— ii^— p— ■  I  .  -  .  ^        I        . 

m«  Il       i 

ncpcyri*  ••••  •«<••.■••••••■...•••..«.••. 

TBRSKaiirrt  ataiit  L*àPrii» 
VeryemenU  Taits par  In  J«ancs  ifcns*  oa  en  leur  nom,  avant  Tappcl  de  lear 

et  applicablci  t  lear  eionération  nltérieue,  •*&  y  a  Uea.» 

Versem^  à  litres  divers  et  reatitutions ,  par  des  milit'*',  da  sommes  indûment 

Foods  reportés  de  rannée  1S69 • 


CUSSEUi 


M 


ml 


•I 


»Mi6XATioa  aas  siaticss. 


DOTATIOa  DE  LURMAB.  Ij 

Première  portion  de  tt*^rimc  et  9f»  annuités  payées  à  des  militaires  rengagés  oatl 
engagés  pendant  rannée  1860 , ^k^ihaXV^i  ' 

Deuxième  portion  de  la  prime  et  des  annuités  P*7^  •  ^'^  militaires 
rengagés  ou  engagés  dans  les  années  i855  à  iwo 1,092,999  oi 

■  -  aMi7»t«9«é 


3 

A 

5 
6 

7 
8 


Première  portion  de  la  prime  et  des  annuités  payées  à  des  remplaçants  par  voie  ad- 1 

ministrativc  adous pendant  Pansée  1860 9,5iS,5ioW{ 

Deuxième  j^rtion ,  1* «mi , ^. .....  • i,onooo 

9,5a9,Sio  00 


Hantes  payrsi  de  10  centioMs  et  de  90  centimes  aRonées  aux  militaires  rengagés  es 
engagés  dans  les  années  i855  à  1860 

RemMarscmcnts  de  versements  faits  par  des  Jeunes  appelés  compris  dans  le  coatîB- 
^gcnt  {t9maev9i868a't869)  ......••.••*•.. ••.•«■.i»*<i«*  ««••••••••*•«•< 

Rembonrseincnls  fkits  à  des  militaires  sous  les  drapeaux 

Indemnités  payées  à  dtuors 

Intérêts  payés  sur  les  versements  volontaires  dans  les  colonies , 

rRAtS  0*A]>VI]flSTaATIOR  ,  ITC.  <^}J| 

Secrétariat  t\r.  In  commission  supérieure  de  la  dotation  (  A*  trimestre  1869  et  3"  tri-  '*  ^ 
4Mstrci8<k>) 3,ooo^oif 

Frais  d'administration  au  ministère  de  la  guerre  (  h*  trimestre  1889  et 
3*  trimesirc  1860} ai.aoo  00 

Abonnement  aux  corps  pour  ftals  de  bureau  et  impressions 34,oS4  5o 

Frais  d'administration  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (  1859).       57441  oi 


118,695  Si 
A  reporter ii  A 


(A)  C«>ll«  auf  m«nl«tioD  4c  6o,o85,5iS'  89*  aotrB  le»  crédiU  primilifi  al  la*  crédits  raetifi^  pnnial  : 
1"  Dc«'  avgmoDtaliojis  qui  ta  sont  prodnilas  ealra  l«  chiffra  des  racallaa  pràv«as  an  badftl^ifi' 

rariiiè«,  doiil  quelqaea-aoa»  na  firareal  qae^Mwr  aiémoira,  tmwtmàM ^ 

9*  De  ca  que  «  rf«Dft  Iv»  préviaioD»,  le  i^de  genëraJ  da  i859,  fonaaat  la  point  da  départ  ém 
apératioa»  da  i86a«'avaU^«èavat«âq«*A  i,6a9,«M/oQ^,  laadia^'lls'aat  âlanréà3o,fi79,ift/ol*, 

flôtt .  «B  nina » ^ 


89ji«f»pla« 


Mni 


iSALI fe^ 


kMÉK. 
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(ATlOa 
ktaatloas 

(prés 

I  da»  recattm. 

Dlmiaviioas. 


s6i^'8q* 


Ataluatiom 
nUkMm, 


70.w6,6ad'47* 


04i  lo 
r,d8$99 


71,0^5,949  86 
30,679,267  o3 


ioi,7a4t6i6  89 


•tÉam 


rMNraiTs 
ritttlUnt 


droits  coBitalés. 


70«w8.6a3'47' 


o4i  10 
&7,686  39 


71,045,349  86 


KSCOOTMHnrS 


70,9fl6»6a3'47' 


941   !• 
47*686  99 


7i,o4S,a49  86 


■MTI 

k  rwovmr 

tor  Im 

dirolU 

oontUUs. 


IBCBTTU 

déflaiUTes 

da 

r«K«rclca  1660. 


70.996.6a3'  àT 


941  10 
47,686  39 


71,046,349  86 
30,679,367  o3 


101,734,616  89 


ARMÉE. 


S. 


a    DBl  CMBOITt 

ipris 

a  im  rc««ttM. 


OialBvUos. 


V 


CKKIkITa 

rwtilMt. 


rdMlUnl 
de»  «ervieet  raiU. 

DroiU  cootUtd*. 


36,417, 189' 04' 


'aA« 


9,639,640  00 

3,309, i46  67 

39,600  00 

19,000  00 

83,166  16 

1,018  70 


101,7349616  W 


116,695  54 


101,734,616  89 


36,6o5,366  00 


fATIMBlITt 


36,417,189' o4< 


9,639,640  00 

3,609,1 46  67 

39,600  00 

19,000  00 

83,166  16 

1,018  70 


116,695  54 


38,603,366  00 


KUT* 

à  payer 
Iw  droiU 


AirsRaM 

ddflaitlvw 
d« 

r«««iM  1860. 


36,417, 189M' 


9,619,640  CO 

3,809,146  67 

39,60000 

19,00000 

89,16616 

1,018  70 


116,696  54 


38,6o3366oo 
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9 

10 

11 
i3 


Report 

FRAIS  D*ADMIN|STMiTION,  ETC.    (Suîte.) 

TaxAtioof  allouées  anx  préposés  de  la  caisse  des  <|ép6ts  et  consignatkms  pour  les 
recettes  et  les  dépenats  MRctudes  par  eWL  pour  le  ioo«ip&«  de  la  «utatioa  (  1889). . 

Supplément  de  pen^iqu  à  doa  sous-afBcten,  capoUnKv  brigadiers  et  sokUts  des 
cons  <|ui  Bese  reon^ent  paf  par  la  Toie  deaappeli 


'•  f 


Achat  de  rentes  3  p.  0/0.  (Arrêtés  ministérieb  des  6  avrU  M  si  Juillet  iMo) 

▼IRSitUBNTS  TOLOHTAiakS. 

Remboursements  de  versements  volontaires  faits  à  titre  de  d^pôL 

Remboursements  de  versements  volontaires  provenant  de  primes  de  rtngagcflKnL. 

'     •  •  TBh«JllllT«  Af  A»T  VkfVtt,  «-  . .    f  w 

Remboursements  sur  versements  faits  avant  l'appel 


TTiBiport  à  feceidce  i^i  du  solde  général  tu  3i  dé(Xaâ*e  l8So  en  Âvéltr  de  là  caisse  khi 


RiCITTBS. 

DériRsis. 


J 


1 
a 
3 
à 
6 
6 

l 


Oniqve 


CHAPITRE  1**.  -—  aicBTTM  «aoiiiisiARS. 

Faculté^  de  théologie 

Faculté!  de  droit 

Faculté^  de  médecin^ « 

Faculté^  des  scienoes« • 

Facultél  des  lettres » « 

Ecoles  uopérieurcs  ûi  pharmacie « 

l^coles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Ecoles  prépuretoires  à  renseignement  sqpérienr  des 
et  de4  lettres. 

CHAPITRE  II«  —  UCBTTB»  SXTAAOaBOUUia. 

Subvention  de  rÉIai 

CHAPITRE  in. 
Transp^  à  Texerci^e  1860  de  Texoédant  des  recettes  de 
rexei^oeiSSg....^ 


a,5oo'  oo« 

i,i6o,dâo  00 

470|Oao  00 

370,000  00 

•  44OtOQ0  00 

iTOtOdo  00 

90,000  00 

1,OOD  00 


a«6n3y&oo  00 
807,000  00 


S7,3sow 
«949»  «• 


i3i,7so<io  1^ 


97»99»jg. 
a)9«7ii  * 


J 


xa5. 
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ON  DM  L'AHMEE. 
ENSES. 


ktoaUen  d«  racettcs. 


atlon. 


L^    89 


«fl   89 


Dimiiistloa. 


catont 


lon^a&^iÔ'Sg* 


AiraiiMs 

rétvIUnt 
dM  Mrvices  ftiU. 

Droit»  ooMtaU» . 


a3 1,168  3a 
1,719,916  74 


Aa>467«43q  p6 

118,679  00 
.4031,709  ^ 

8»7Ai  10 


ïfn 


101,734,51689  196,988,638  47 


PATUlUTf 


38,5o3,356'oo* 

a3i,i58  33 
i,7S9,9i6  74 


4o,467*43o  06 
^WM^ fil 

118,679  00 
403,788  60 

8,741  10 


96,988,638  47 


MtTI 

ipayar 
conttatëa. 


■^ 


lAL. 


ioi,7«4ifti6'l9* 
101,734,616  89 


mnr^ 


oiravaM 
déflAlUvat 

r«zar«i«o  1860. 


38,6o3,366'eo«| 

s3i,i58la 
1,733,916  74 


40,467,430  p6 
^«999*9^9  fil 

1 18,679  00 
401,78860 

8«74i  10 


95,988,638  47 
6,786,868  43 


101,734,616  89 


a 


«■ 


mUENT  SUPÉRIEUR, 


.VATIOM 


>••— »    •  »•  i^' 


itifiéw. 


3^,866^00^ 
13,316  00 
gu3ao  60 
17,416  60 

?,49i  60 
,475  00 
r8,990  16 

6,908  00 

16,183  66 
rj^ooo  00 


r;,99a  3S 


h, 176  00 


raoswiTt 

fWvlUnl 

d«t 

droit*  «Mttata». 


3,866'oo> 
1,133,316  00 

637,340  60 
367,416  60 

6o9*AM  ^ 
ii'a,1^5  00 

78,990  16 

6,908  00 

3,736,183  66 
807,000  00 


mm^ 


3,631,176  00 


UCOVTKIllllITS 


•    > 


•ffaclaét. 


S,868'«f 
l,133,3l6  00 

fe7i3t»6» 

367,416  60 

112,476  00 
78,990  16 

6,908  00 


"'     M36,'i8s  66 
607,000  00 

3,631,176    00 


m 


misTs      ^ 
irMoavTOT 
•nr  les  droits 
constatée. 


0 
0 
w 


rrr^ 


■xcédast 
de» 

'recouvrés 
sur  les 
évalua- 
lions. 

imcédant 
des 

tlôns 

sur  les 

produits 

recouvrés» 

• 
* 
* 
* 
• 

a 
1 

0 

* 
• 
0 
0 
0 
0 
0 

0 

0 
0 

0 

0 
0 

if 

0 

f 

fteceli 


de 
l'exereio»  1860. 


3,366'oo 
1,133,316  00 
637,330  60 
167,416  60 
609,491  60 
-113,476  00 

7M96»6 
6,908  00 


3,736,183  66 
807,000  00 


97*99»  35 


3,631,176  00 


•1 

II 


1 

7 

3 
A 
S 
6 

7 


Vftl 

qae. 

léem 


•iSMSATIOS  OC)  •XKTICCS. 


CHAPITRE  1*.  — >  DépSRSBS  oRBnàtftBS. 

F«cii1t«^  de  théologie 

Facnités  de  droit 

Facultét  de  mëdecioe 

Facattës  des  sdence? 

Facultés  des  lettres. 

Écoles  supériflOres  de  plianuade 

Dépenses  çgnmunei  è  jUmte»  les  flicnlUf^,  ...*.,., 


CHAPITRE   II.  —  DérBHSBS  IXTRAOHDniAIAU. 

irrconst*"  de  la  Sorlionnn,  renonvelleiDent  deooHeetioiis,  etc. 

CHAPITRE  UI. 
Dépenses  des  eserdoes  dos 


parl«b«dC<^ 


i6a,ooo^oo^ 
ê»o,ooo  00 
tSS^ooo  oo 

293,796  00 
oi,i87  00 
160,000  00 
i63a5oo  qo 


UM 


3,AA7,483  00 


iao,ooo  00 


3,667,483  00 


Transport  à  rexerace  1861  de  Fcioédant  des  recettes  sur  ksi 


Rbcbttbs. 


Minbtère  d'ÉUt -^ 

Ministère  de  b  Justice -^ 

Ministère  dei  aflbires  éliwigèrei 

Résultat  général  da  lèglenaent  des  ttotiilùtB]  „.  ._..      ,     . 
et  des  dépense*....  iT \  Ministère  des  finances 

Ministère  de  la  nuuîne " 

Ministère  de  la  gnem.. "" 

MlnMèce  de  niistnictkm  pittUlqBe,  de 

I 
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r  svpÉusuR. 


•i."  •  • 


('il. 


^^Vj   ^W  }k\    •*'      A   '  •  '  .', 


S. 


rATBMMTf 


«R^clofc. 


169,756'  ao* 

754,793  61 
813,196  5a 
(kxi^àt^^  17 
i6a,666  65 
ii3,5aA  10 


d,4Aa,957  59 


86  i5 


Piifté6|Oa7  a^  a4,v4^  a6 


wmwn    I 

i  ptyw  f 

& 
U  clAtnre  ' 

d« 
ftttrdM. 
I 


So'oo* 

• 

t,ftao  70. 
i,a8a  a5| 

iSS5! 

et' 


A,5a4  74 


aftOLBHKirT  DIS  BirBNIlI. 


CrédiU  non  couMiaini* 
par  1m  dép«nMS  i  annuler  i!élinUIv«na«at. 


DdpanMt 

•s«4danl 

l«i  erMiU. 


TW'ao* 

• 

i,ai4  3i 

a  1,68a  77 

6,3ao  7a 


CrédlU 

•xcMant 

las  dépantat. 


4,477«8e« 


6,364  4i 
19,164  4o 


3o,oo6  00 


Excéd*dfici^!U: 


m 


.-..  3,63i,t76'o6" 
.. .  9,63  it  175  00 


^ 


3o,oo6  (.7 


I  60 


CiMlU 

par  laa  nayaMaaU, 
.jnpNMMlaal 
laa  dâpanaaa 
raalaat  a  p*jnr. 


» 
i,ftao  70 
i,a8a  a6 
i3  66 


4,5a4  7k 


_ .  acbpiS  j^       |.    99^83 .56 

86  16 


a4,54o  le 


a4,54i'86' 


CrMIU 

d^aaitlb 

éffau 

anx  payanaaU 

alTactn^ 

l'axarciaa  iMo. 


I 

16^,768' ao", 
8i6,5aa  i4 
64.793  61 
13,196  5a 
600,494  17 
i5a,668  86 
i43,5a4  10 


t 


S,44a,957  69 


^^•■^•"7  *w 


88,147  71 


3,631,176  00 


iapériiAe. 


I  eoonilairea. 


ÉJiffkiilkMi  dea 


TtUdei  de  la  marine. 


lotattoo  4e  faroiée. 


Bâirfeinel^tteinenCgnpétleùr: 


i3,6L6,ai4'96' 
3,991,191  70 
if779*S5a  S9 
a,  1 3441  a  01 

16,890»  169  63 
101,734,616  89 

■î,tBt7r7roo 


i43,766,s3a  68 


i5,6i5,ai4'96' 
3,99i«i9i  70 

^779*5*»  39 

a,i34,4ia  01 

16,890,169  63 

ioi,7a4t6i6  89 


i4S,766.a3a  58 


■v 
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SKRflCB  SPÉCIAL  DMS  CBURI 


TABLIàQ  P. 


MBIMMi 


mm 


-1 


ss 


H  m 


1  ^   Produits  d'actttté'Amillerie  et  bénéfice  têt  le  chtoge. 


NâtWI  fiSS  PBOMTira. 


Pf^lèneatent  «liSMKé  sar  le  Ibnds  oommmi  des 
■ip  ^Bt  de  celles  dont  les  dépenses  ont  cicédé  les 
{àMdk  6  de  resdiiAnenoe  royale  dn  ai  aoét  i93i.^ 


ii  ^UÉrfm     ri        Util 


'    w  n 


ivaliéttoa 


650|dOv  OQ^ 


d69«O00  oo 


k;i 


1^1  iTiif  il  àitJM 


iJH^ 


u/k 


^mmÊmêftiêttà\       iiwa 


•étnVATlOV  >IS  SnTIGBS. 


FMs de  chancelleries,  iMnonlKs  des  chanoelienet 
pertes  sur  le  change 


Yersenents  effoctnés  an  trésor  à  titre  de  fimds 
iann  des  chancelleries  certHiiriffes  (ordonneneedn 
sinoét  i853),saT0ir: 

Portion  employée  ponr  les  chancelleries  dont 
les  recettes  ont  été  infériehres  anx  dé- 
penses  

Bioédant  dispotlMé  porté  ett  recette  ans 
prodnfts  divers  dm  bodget  dte  rÉtat 


Gfédlts  tcssrdét 


1«  Imdfai. 


600^000^  OGI' 


95O(O0O  'M 


60,000  00 


1,000*000  00  1 


701,916^11^ 


4i4H« 


«•» 


l^OfJMtj] 


b5.  —  1147 

axs  pon  l'ËJuacE  tu». 


w^t»- 


iis9 


18  17 


Rtito 

i  rwovvrw 

•vr  1m  droit» 

cOMlatés. 


KiCLIMIIT  ]>U  UCITTIS. 


KaeMut  des  pradaiti 

r«eo«vrd» 
■w  Im  évalttalioM. 


737.«W7«- 


AfttUfia 


•  #  ^1 

■■M* 


78o,So3  17 


KzWdâat 

d«»  ëvainatiou 

rar  1m  prodatu 

rewwTUa 


78ojo5'i7« 


iSES. 


•  *• 


kû. 

Ui«d» 
t 


f^» 


^ 


$6 


X 


>7 


Fa^MMaU 


•ff«ci«ét. 


l,3oa,9s8'aa* 


BiaumiiT  »■■  ciÉMTa. 


RmU  &  pàyâr 

à 

Udèton 

r«i«reic«. 


Crédits  •■ottld». 


CrMits 


par 

l«a  dépauMS , 

•■aalëa 

ddflaltlvaoMDt. 


erédJU 
Boa  eonaornaiida 

?" 

iMpayemaats, 
rapréaaataat 
laa  dépaasaa 

raalaat  à  payer 
i  la  eUtara 

d«  raxarclea. 


39),a<  39 


84,998  66 


1,780,303  17 


ï      17 


irtiM**i***aM^ 


U,.à.ai....^r.- t>:   T.-, H..     ..Lt^. 


ifSostgaS'aa* 


399,44639 


84,9>S  M 


1,780,303  17 


•-•«  «  • 


1,786,10^17* 
,780,303    17 
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Tableau  G. 


1*"  Section.  —  Dépenses  Ordinaires '. 

a*  Section,  -r  Dépenses  fiicnltatives ; . 

3*  Section.  —  Danses  e&traordinairat. .'. 
&*  Section.  —  D^enses  spéciales v 

j 
-Cadastre •....•..;.....«*..»^..**.. 

JatfniBliflii  p>  Imipi*  ».«  u  •  •  «^ 

Total  oéicAial  du  senrice  départanentid. 


^5. 

RCIck  1800. 

>  l    . 


ST  DES  DEPENSES. 


_  lUO  _ 
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—  dilW^ 


RECETTE. 

.....  1**  StCTlOH.  ~ 

Exercice  (  ^^^*^  ^^   centhnec  additiomiele   ordi- 

,PM»       i      iMrfrertït  du  fends waiman.».,.^ 637,ol^'ft3*  .1      9Ma.tAifm» 

A  9niàiÊtU4wentaà»ord\ïmTtM. Ojm  ^  i      ««^»*>'»^ 

Exercice  1  *^'0^>'K  ^^  œiftimei  additiooMls  •onÛ- 

i85q.     1       Mlr»  et  dafiands  coBUmm , '   iêi,jM6  A9  \      .«L.,.»  ai 

mECKTTEB  9E  L'EXKMCTCM   iHê., 

Produit  Set  10  oentiittes  aUdMonnei»  oeffin^fam  impoiët 

ptr  U  loi ; 99,aAo,f9t* 07*  \ 

Piodvlt  te  7  cmtkMi  addBUepDeb  Impoilb  wn  la  f  »  3ftA.,o&  fin 

1d  jMBor  «>nds  ommttt  à  tCpurtiv  entre  4»  d^Hirtc-  /  *>o,*k^>w  w 

• ««^....^••.   iii,i99*siA  fia  ; 

•  • « 3ii,e97  48 


a*  Sbctiob.  —  Dépenses  facolUInfi 


JMlditioBBeb  fsmU»- 


Exerdee 
18S8. 


»«%. 


til^ctdn 
Prodliilsi 

«(Qsctécs  ii  4»  service  jHiblic. 
Subvientions  oonmiuiales  oa  partkuli^vs 

po|ir  iniTtox  dé  rodes  et  -mtres  re- 

Prodiut  des  centimes  addilkânels  ilKiilta<^ 
tîi> 

Proikiits  de  firapHétés  d#>CiieQWBMNi  non 
•flledécs^  QA  servlDe  |mWr.  •». 

SulmcnUons  oammunales  on  j>artfc^Iièrcs 
polir  iravii»  At  ft0^m  «t  «nisdi  «•• 
€e|tei,4lo..«.«*.*.4« ^» 


*9«3ga  96 

7fi7,ofi)A  iS0 
78(3  9S  )88 

a3i,4<|i  1^ 


•<95*9io'*9* 


1,7«B.«J 


I.^i6ij770  #7 


MfHêmkikt  ocB^ats  «AMonnds  ftoUtatfis  TotiSs  pw  les  oonseisfé- 


ProduiU  éveatnds  ftc^tatifr ^. 

Subventions  ooi^invnaJc»  00  parQcnliirrs  ponr  trfiTain  de  rontes^. 


"rtïTSS^^TS 


(«,m,M  no  f 
i,38]haSo  it  >] 


•  1120. 


Wôl  :   — 


■nVICBBi 


DEBram 


mx  ocdinriret  de»  bàtiaieBto  déMrtcw>mtwwk.«»«^.**»^#*.*«^*»     MAd«6Qgf  4^  \ 

ttiwlk»B»  dwci  pT  Im  propriét<trtîw><tfp»rlciiienU •t#->p»  4*960^90   1 

•■  des  h6teU'de.B«tfB0lwcf  et  de  soiu-préfectimM  et  do.  loc«i  af- 

U  aa  service  départemenUl  é$  HasUnài^P  publique 39a*p(($.  So 

Hers  des  préfectures  et  des  soui-prérectiires  et  dn  10C9i  ci-df«ra« 

4i|»ét i. ....•        766315  01 

nement  de  là  geudarmerie. .  .^ .  k^.  •  »«•«  p^^ '..,.,     s,33B5,4o7  S8 

i  d'assises  et  tnèuiun»^ .« .•*«^..^»^»»««.     i,&i4Ji9a  oq 

Btien  des  roates  ddpartement^epf  ...•».« ,« i6,08S,Qoa.  Ao  }  l6,5Si,774'79' 

nts  troQvës  ou  abandonaés  et  orphelins  pauvres 6,61a, t6o  éi 

té» «#« .. ., , .«« .«••.^•«« . .     6,677,846  s8 

144,763  75 


Itcs  départementales... 
nws  diveiBcs  oïdiaaSrak 
•  dépulemeotales.ofdioaiaes 


diverses  pavées  à  Paris ,  sur  ordonnances  du  ministre  de  Tio- 
tauv  à^Uire  de  dépenses  départementales. 


316,934  6A 

a9«,«lfr44> 


ia,$i6  i5 


rOMM  MEfOMTÉS  ÂVX  EXERCICES   iSSi   ET   iê62. 


»1. 


(    Kiodnit  de«»  cwMhpw  àddiUonnds  ordi- 

J       mires  et  du  fonds  commun 

(    Produits  éventueb  ordinaires 

Produit  des  oeiitilne»  addfttefancb  ordli 


293,S5a'o«' 
6»836  89 


300,689  85 


^^  1    rroanit  aes  oeiiumes  anaiaonncn  orm* 

j«       J       naires  et  du  fonds  eomman 639.i33  oi   )      fi«ivAfiA  SA 

"•     I    ProduiU  éventueU  oïdiMlfevai 4»,a8tièM      ''^^*-  ^ 


980.159^49 


8«{59i,93A.a7 


r  de  la  loi  dui  10  mai  i838}. 


BÉPEifSEE  EE 


«CAiéMi 


aux  neufs  des  édifices  départementaux; ^idi.Mo'os** 

«uz  des  routes  départementales....^ 4,8i4»6ai  10 

nentions  aux  communes ; 978,264  5o 

Niraf emen ts  ttfleQQiuy.#,««>«M..«...r^»«^#*.«M>»*.»^««.%«,»»rfk«««»«.«^.  SfOjkltsM  39,^) 
!•...>....•.•••>..««  •«««  ..«f.  .••••.•^•».. ....... ......••«.••..         3A9t|64^  1.3i 

mendidlé wr** •«.»»•.••  ..«.•^##««^#^«,m^«..^«i.^  3i*Q6a,6|6  3*1. 


i7<fi»i«avafa6« 


•nses  diverses «^ i,8aS,374  73 

».di4pait«Bentales  extraordinaires 5i5,896  88 

■iia»d|vfMes  pavées  à  Parb ,  sur  ordonnances  du  ministre  de  Tin- 
lltiu,  irtitte  de  dépenses  départementales 

FOKEM  EEFOMTâs  AVE  EXEECJCES   iSêi  Et  iB$Q, 


u32»»a64'.94* 


Produit  des 

Utifs 

des  )   Prodnil»  di 

non  aiboléatè  un  awioe  pnblic» 


N 


.«.••..••>.. 


^. 


pour  travaux  de  routes  et  autres  recettes . 
Produit  des  centimes  adfltlonadSk  ftmb 

Utift M;:'-  ••--• 

Produits  de  nropri^Béfe   dé|MrttBBentfelts 

non  affectées  4  un  sanrlœ  public 

5ttbvei4ioiis  commuAifcs  otbparlinrffllra» 

ponrttavaurd»  routes  et  autre»  recettes. 


1*984,209  3i 


66fiig|44,37 


19,616,681  36 
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RECBTSB.  . 

rOMPS  MEPOMTÉS  9Èi  BXMMCiCIB  iSSS  Wt  iS59. 

Pradvit  dcf  oentimct  additionnels  eitraordloairei  fm- 

piMës  en  Yertn  de  Ipii  spécitles, \JSi^y%lfiF%Y  \ 

i858.     \   Prodnit  des  emprunts  autorisés  p»r  des  >      1,731,00!^ 

lokspédales 167,161  56  ) 

IProdnii  des  centimes  additionnels   ex- 
traordinaires imposés  en  vertu  de  lois 
spéciales • 7,oi73&i  18  ) 
Produit  des  emprunts  catorisés  par  des  >      8«i99,97i  6? 

lois  spéciales. i»si5,63i  39  } 

MMCMTTMa  »M  L'MXMMCICM   i$$ô. 

Produit  des  centfcnes  additionnds  estraordioaires  imposé»  en  verta  de 

lois  spéciales.; S4.,5i8.ti6  6» 

Produit  des  empnints  autorisés  par  des  lois  spéciales. , 6,a67,3o7  14 


]5 


4*  Sierios. 


rOUDt  MEtOtLTis  MB  MXKMfilCEM  iSSS  MT   i859. 


Exercice 

1868. 


Exercioe 
1889. 


Produit  des  centimes  additionneb  q^édaux  jtour  dépens 
des  chemins  vicinaux 968,028' Aa* 

Gonlinipents  communaux  et  souscriptions 
pasdcuUères  pour  travaux  des  diendns 
vicinaux  de  grande  communication ....  « 

Produit  des  centimes  additionnas  spéciaux 
pour  dépenses  des  chemins  vicinaux. . . 

Contingents  communailx  et  souscriptions 
particulières  pour  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication .... 


a68t028'i3* 


670,414  91 


1.640,067  54 


969,653  33 

MÊCETTK5   ÙË  L*BXEMCrCM   iè6Û, 


Produit  des  centimes  addIUonnds  spéciaux  votés  par  ies  conseils  génénnx  pour  d^ 
penses  des  chemins  vidnaux i3,4fi3,5a6'ok*  ) 

Contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travanx  des  :  ^ 

chenâns  vidnaux 19,675,977  69  ;  ^ 


FONDS  MBPorris  BB  t>EMamotOM  iSM» 

Portion  des  ressources  générales  du  budget  appUcaUe  an  fonds  oonanm  da  et" 

dastre ,-.        67,730^19' i     i^ 

Produit  des  centùnes  additionneU  facultatifs  pour  dépenses  du  cadastre*.        44*999  60  \ 

BECBTTB5  BB  L'BXBBCtCB   iSW, 

Portion  des  ressources  générales  4^  budget  applicable  au  fonds  oommun 
du  cadastre 5o,ooo  00  ) 

Produit  des  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dé-  !     " 

penses  du  cadastre « '  199,7^6  ^  ' 


« 


a*  1125.  —  1153  — 

R«YJGS&.-((dTiite.) 


^b 


bÔEUR.  DÉPENSE. 

9  de  1b  loi  du  lo  mai  i83ft>.    .  ♦ 

,  BépMBSMS  9g  VMXE9ÇIÇE   1860^  ' 

cases  diiterses  imputées  $ar  le  firodoit  des  centimes 'additioQoeb  extraordinaires     '    \ 

I^KMés  en  vertn  de  lois  spéciales ...,....'...,'. , . . . .     $0,159,802' 28*  \ 

«oses  diveraes  imputées  sur  le  produit  d*emprants  autorisés  par  >   35%939,7Q7'|4 

p»  lois  spéciales 5,379,966  06  ) 

WCMM  ttBPOMTië  AVX  ËXËMCtCMS   Î86i  Et'  1863, 

!   Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  im- 
posés en  vertu  de  lois  spéciales 9,aa4,3^7'  74*.  ) 
Produit  des   emprunts  autorisés  par  de9  [      9*370,9 19' Sa' 
lois  spéciales i»i46«Qoa  08  ) 

Î    Prodoit  des   centimes   additionna,  ex-,  ...  i    10  7Dd,637  7A 

traordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  '       ''^*        ' 

spéciales 1,317,18474  ) 
Produit  des  emprunts  autorisés  parodiât    *  }     1,498,717  9a 

lois  spéciales iii,633  18  ) 


46,739,406  08 


i3,  19  de  la  loi  du  10  mai  i838). 

»inir8Bê  ùm  I'êxemcicm  1860, 

xnses  des  chemins  vicinaux  imputées  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  spé- 

iiaux  votés  par  les  conseils  générnuz. 1 13,376,97 a '73*  ] 

jtenses  des  diemins  vicinaux  de  grande  communication  imputées  sur  \   a6,oo6,433  98 

e  produit  des  contingents  communaux  et  souscriptions  particulières.  ia,63o,46i  aS 

FONDS  EEFOETis  AVX  MXEMCiCEB   i86i   ET   1862. 

Î   Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses 
des  ciiemios  vicinaux 678,5a4'oi*  } 
Goutiogcnts  communaux  et  souscriptions  f         «  «  c  .r   o« 

paKicoilères  pour  travaux  des  chemins  (      »»093»693  98* 

>  icinaux  de  grande  communication. . . .  1,015,169  97  } 
I    Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  \     1,931,166  91 

p<mr  dépenses  des  chemins  vicinaux. . .      «37,471  98  \ 
Contin^rcnts  communaux  et  souscriptions  f  «    &        % 

particulières  pour  travaux  des  diemins  i         ^^7^vji  95 

vicinaux  de  grande  communication....  «  ;  ^ 


a7»957.599  «d 


^NANCES. 

r 

ùiPEEEES  DE   L»EXEMCICE    1860, 

>enses  l   Frais  d'arpentage 94«09a  ho 

In       l   Frais  d'expertise. 10*934  90  {        179»979  76 

utre.  f   Dépenses  diverses 65,96246 

WOMDS  EEPOETiS  1  L'EXEECICE   1862. 

iion  des  ressources  générales  du  budget  applicable  an  fonds  commun 

uicadastre 64,891  90  J  96,108  90 

tioo  des  centimes  additkmneb  ftenllatils  pour  dépenses  du  cadastre .       40,7 17  00 


976,088  66 


*«r   «•«•',•.«  .*.  *      M'    r        ■>••*>  r    '       %       m-  •  <••«'.* 


i 


RECETTE. 

FOHbB  MMH>MTi$  »M8  M^MMCIÇMS  iS58  ET  iâtL 

Prodttit  des  centimes  additionndt  pour  àépem$e§  de  Tios- 
tntctionprliiiairei.«.«.*.«>*«.tf^#«. <.«•-..     ^^yijfKi'gi*  ) 
i85A.     \  Ressources  «pécMiet'desteiMBoriiiftlesikri-  J      Aeo,6t5'.7t* 

i*ih«.  ,.!Trr. ::..     iifr.ais'WT 

/  PitKlàlt  des  tMtffiies  HddiUdMèb  .jfMr  tté- 

*k»e»«Me  ^       penses  4ie  I*faiitnicUoii  prMkéiVe '43,f^  iS  •') 

1869.     j  Ress<MtTCes  «pédales  tteii'èûdltes']t6MAdé«)fri-                      ;^       «o^fitâ^ 

f       maires. . . . •»-^«-. .•»«.<«^.. ••.•••• i9kQ7|S  ^. .. 

fc»»Xl»ftM 

Prodoit  des  centimes  additiennds 'talés  •fflfilc» 

dépenses  de  MftMMMtloniîlirimaire • .  ^h^9$è^BW9r^\ 

Produils  érenlnels  dénnrtementàia HWlIwrfft' A  Mostraç-  ri 

^4*wi*twu*« «l«lfer«>'|«»9*fi;T5#* 

Prtdait^e  la  subvention  aIlott<<e  par  le  bvdiret  €tfpai%e-  m 

mcnUipoi*>lG  service  de rtnlitMMan'pHÉiBire..*...     dafiinnSsSi  / 
Rcssovroes  spéUnhM  pautséépen^  des  écoles  noMUMlpAMlMi « .  *  •  «^ .    «6«Dftn4  ^ 


CM 


Mi^ 


i5. 


—  IIW  — 


B0fi6.i«fell6?) 


ION  'VCWjQÛE, 


DCTVNSB. 


hiPMnBMM  »M  L*EXMMCtCM  i36ê, 

Diptnm  ordinaires  él  éhUiOUif^. 

fîimpli'wrnt  •  in    tnltevwnt  Bxe  des  ins- 
*mÉêf.Mii   n.4e«.l9fcni  de  maisoni  d*<î 

•«èle«.,.« 2,766,978' o3* 

9#flM0»  ordinaires  des  éco> 

let  normalat  primaires. . . .  1 ,310,075 
fitéoMues    dos    commissions 
tmittirn  et  des  dêfégations 
csBtentlcs \  fi aii^ génénnx       _^  ^ 

.••      Hfilfil^^''^ 


70  T 


A,iaa,ao6'i3* 


^  . 


«cstaMvdMiret   des^ao^ls 
maies  primaires  (achats  de  livres,  mobi 
-'Iler.'Cte:) « -loMSaffiT 

Subventions  ans  oommnnes 

iWêmr  acquisition,  constnic- 

(ton  et  réparations  de  mai- 

•«ORs  uTécdle io3,77S  .t3 

I  .Mem  pour  acbat  et  renouvel- 
liaîent   du   mobilier  des 
>      écoles 70,95344 


V^,8>«,4U'73'\ 


htàhkm'^ 


éooies  primaires  désignées 

spédalcmctt  par  les  coc- 

sSacénér«ui n;UA«a 

Aahats  de  liv«s  pour  les  Hè- 

tes  fhédi^tfU. 3s,^  97 

3iMSMintaem«taU  pour  Ht»-  '  1 

ti^cttoo  de»  «net t^,M8*5i  \ 

««bveuliims  «ui  âUMt  'd**-  ^ 

<ttn«s.  ...• »4I5  M> 

iéêmianx  sallca  draille  et  M- 

VïOlTf iW^5«4'6a 

T.ACooraffemefils  et   secoitlrt 

ë\x  instîtatears  et  iDftCJttt- 

Irlces  en  etrrcice. 3A,8oo  00 

^MsMSfa'4'M  àMciena  iusiitn» 

|«mr»etinaUlolriom. ^M^  ^ 

Indemnité   aux    inspecteurs 

das^tetctprimaires «Mf9^  o3 

Dépenses  non  acquittées  des  ^ 

années  antérieures .......       86,773  a  1 

Cours  normaux 'diMiiésaui 

Institutrice. a54,683  9^ 

Dépenses  imprévues i3i,7i6  i3 

i  Frais  féuéraui  d*impressioo.        12,67471 

le  riustruction  prl-  [  Dépenses  ordinaires......      53o,8S3  88  V 

spéciales    des]  Dépenses  non  acquittées  { 

ifefl  primaires.  (      des  années  anténeures .        rtUinP-U  7 


;^ejU9.)aHta 


*«ft.t*^ 


Produit  des  centimes  additionnds  pour  dé- 

penwiwÉrfWÉiiliiuBlfiiii  iiirimiisi 37,863' 78*  1 

ResaoumislV^dpleadas^eaiionMiespri.  | 

maires 6,068  io  ) 

Produit  des  centimes  additionnels  ponr  dé-  .      ur  • 

pemes de rinstniction primaire WtMi  iB\ 

ResMMuvcfl  spljliiii  itoirtUi  ft les  pri> 

maifcs.  •  •  •y««»««^M  •  .*,••«••*.  *••••«.*        aa, 


1,171  76  ) 


43,93a  38 


A78,3êa  su 


&aa4i(  1] 


6,967,444  11 


Tabuud  h.         Tabka 


Laids  iijoln  1B60.... 
Biatt  du  S  dicaniCic  lE 


Habillcioeiit  de*  tiuiiKitle  1*  mrine.... 

CaierDccrnt  d»  équlpign  d>  Il  llalla  et  ries  Iranpet  de  la 

vit™.  ,; 

JniUce  luntime 

AppiOTldoaiieineDti  Btsjniu  de  !■  flotte. 

Tnnai  hjdnmllquei  r*  ■■"■ '-  -'-"- 

Cbiuitàf[c  et  Mainge. 


a  pourêtre  annexé  au  projet  do  loi.  adoji  lé  parle  Corps  légidalirdmns  n  léaM 
j  ntai  j863.  .      . 

U  PrùidttI , 

Sifni  Due  na  Monwv. 

Lu  Steritaim, 

Signé  Comte  ioàmùn  Udmt.  db  SaiinuGcmiAiH ,  rotote  Ix  Pn«ma  d'Aiui,  ' 
nuirqaii  Bk  TuifoofeT.  , 


Signé  Baron  T.  M  lAOKMMt. 


Vu  pour  être  annexé  •  U  loi  du  >^  mai  ■! 


Si{(né  A.  WALnnu. 


B.  n*ii25.  _  li57  _ 

N*  1 1 ,369,  •*-  DicMZT  iMPÉniAL  reluHfaux'  VeMés  pnblùfaes  en  grot 
•<  des  Cairs  9erts ,  à  Ptms, 

As  23.  Mai  a663é-  /    ;  1    . 

•  NAPOLÉON  y  par  kt  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPHasoR 
ms  Frahçats,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
'apiculture  •  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a8  mai  18Ô8 ,  sur  i^s  ventes  publiques  de  marchandises  en 
3PO»; 

Vu  notre  décret  du  i a  mars  iSôg^^).  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  Texécution  de  ladite  loi  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

^VONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit  : 

Art.  l**.  Par  dérogation  aux  articles  20,  a» ,  22  et  2%  du  décret  du 
la  mars  1869,  les  ventes  publiques  en  gros  des  cuirs  verts,  à  Paris  « 
|K>UTront  avoirilieu  mensuellement  et  d'avance,  sans  exhibition  ma-* 
érielle  ni  exposition  préalable,  mais  après  autorisation  donnée  sur 
^quéte  par  le  président  du  tribunal  de  c(»nmerce. 
,  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagrioulture, 
In  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Mùùtln  tecrélair*  d'ÉUU  au  «Uportenuii/  ds  l^agriepitmrt , 
du  comnurc9  c(  de*  travaux  pallies  , 

I  Signé  E.  RoUHEi. 


i*  11,370.  < —  picA^r  IMPÉRIAL  qui  approuve  une .  Convention  passée,  le 
29  (tvrU  i 863,  entre  le  Mimskrede  V Agriculture,  du  Cdmmerce  et  des  Travaux 
publics,  et  ta  Compagnie fermièpe  de  l'Établissement  thermal  de  Vichy, 

I  .     0u23MmiS63. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  letla.  voîonté  nationale ,  Empereur 
)£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  c^épaftemeht  fie  Tagri- 
;ulture ,  du  comn;^e,rce  et  de^  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i8ô5h  portant  concession  de  Texploitation  des  sources 
it  de  rétablissement  thermal  de  Vichy,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  liitadars  i'86S,  par  laquelle  la  compagnie  fermière 
le  rétablissement  thermal  deTïchy  offre  de  se  charger,  sous  certaines  con- 


—  116$»  — 

établisMment  et  de  TexécutipA^  dires»  «nlsefti^aYaux  et 
indique  ; 

Vu  r«vU  •  en  date  du  i4  avril  »fid3»t.dlK  «atnmissaire  du 
près  rétablissement  thermal  de  Vichy; 

IttiVnMk.  êmÛÊÊituiÊi'ÈffrmwkhtHmuài,  dm  1»  ooHUBflBvi 
maies  instituée  |»rès  nolrtr  nrioîstDti  de  i*a§riettlliirtt,  dm^ 
travaux  publics  i 

Vu  fa  convention  passée,  sous  la  dkfedu  39  avril  i8K^,  entrei 
de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  tnrvatrt  puBifcs ,  et  MÊ. 
nmin  VldbwtÈ  et  '  Fbrê ,  présidenit  et;  membrev  du  ooaseilf d'i 
la  compagnie  fermière  de  rétablissement  thermal  de  Vichy, 
eflM'per  tedlteonniè; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 


Avons  DécRÀTs  et  dbcbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée,  sauf  ratification  ultérieure  par 
convenlicMi  passée^,  le  29  avnl  r868*v  6iitf9  iKrtn  aoBoîstK 
GuMiire,  du  commeroe  et  de»  travamp puUica^  et  te  c< 
mièir&d»  réÉsdblteseaieat  tàepmai.d»  VMi^  Mprâttal 
ei4»di^o»^teatta  "r 

Ladite  conventioirrflBtani  amieié^ao  prient  4éoMt«. 

21  Notre'nimBtre«aeorétaira  d'Étfttau  cÛpnteoMatdefi 
àm  oommÊÊMm  et^  det-.  tannauc  pnhÉkm  eid  ^kmÊ^éo-  Vi 
présent  décret,  qttèseM'inaépé'ao  ttiiHtli» de» loiaL. 

Fait  au  palais  des  Tutterieii,  le*93-lfiirtM& 

Signé  NAPOiJOfC. 
Par  rËmpereor  : 

Signé  E,  RooHUL 

Cow^titioii  entre  le  ministre  de  VagricuUare,  (£«  commerce  et  des  troMisj 
A«m  de  rÉlAt,  et  la  compagnie  fermière  de  VétablissemMil  thermal  et  " 

Entre  le  ministre  de  ragriteltvfe',  dh  commarcft^et  des  iravnupul 
dbfÈkê/t\  et  Ik  eeai{)i«iM#  ferari^M  d»  réCaidisseiiicDfclberoua.  de>Vièi^i 
paguie  icpréstattfé  pàHiAli  Ammv>  GamtùntThibmtitiH  Pèm,  ^Màta^\ 
du  conted  d'administration ,  délégués  par  ledit  conseil,  à  ieffet  des  pth^ 
ratification  par  rassemblée  générale-deaaiaÉionnams,  dans  un  délai  de  «11 
été  dit  et  CQovena  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  La  compagnie  fermière  de  TétabliMement  tfietrmal  de  Vi^* 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus;  s'engage  Tis4>vis  du  mthtstre  de  nsgrfealltf*' 
nwecretdea^caaaWrpnWies  -.: 

1*'  A  exécuter  à  ses  frais ,  risques  al  périls,  dans  Ta  nartie  dé  rand^i 
dant  de  rétablissement  thermal ,  bordée  par  là  rue  Ronnen  Mi-meOiBiD^ 
Iflp^ÇnHHd%4Meu«»«aRao«  oaBfbnnéanttt  auK  {Uho  qui.  scnialr|cadii*l 
société^atfyiDaiéw  pir  le-minisâna^ 

sf  Argptttrafr.eisiiw de menhlas eorappaot wrt ftsa destinalion; 

3*/  A  awtnMift.de»  saroes  pour  reotfvowles  qewM.desAinéesi  Va 
veau  parc  le  long  de  fAlIier  et  un  paTfllon  pour  le  gardien  desdites  9trj»\ 

k*  A  reconstruire ,  sur  des  plans  préalablement  approuvés  par  le  inàô^'l 
dit  de  VHÔfkMl  dans  la  partie  de  Taiiden  parc  bordée  d*an  cM  pirbi*' 


B.  n*  1125.  —  J159  — 

fn  .autre  côté  .Mrltjgsiiid^jAUycu  eti  vnmeiier  à  MsTimUlA  «ounoe  4i|e  ik  Cm^- 
X,e  aombrt  m  haigiiçifres  àfiJfecer  JUus  rjètâbi»«Hineiit  luoii  r«ooxu|niil  d^ftli 
ire  6e  trente  au  moins.    . 

^i«a  4niBUU*  éhtfaùoés  mu.  {Mnumphefr  c»demn  4u  jnësenl  J«tirï0  fk«n>nl  (être 
ftk«i¥é»'4iwi  Je  délai  de  trab  «nu  jni  ^M. 

,t»<ii»<yipigiMe  ■hinéwwérttiit  le  teonno  «MppH»  4iM  iV«d»8  imw^$»  iil»- 
ut  aux  sources  des  Célestius  et  .suavqué  f ar  laale^lras  Aiift  -ll««r  ic^te  g<n<t>l 
a  l^4cby  JiH«t4  ia  préfeate  aanvaatAaa  •  lequel  miwy»wat«ra4*4iiH  m»  itaiptiaJans 
jftipwcwitlP.agaiilléaà  4a  «omiMignie. 

X  XacooipagaÎA-Y^^nfafaà  weierflNiArétarf>nyie^cft.siia  deaon^paia'éaieMBf^ 
ir  semestre,  au  i*' janvier  et  au  i"  juillet  de  chaqt»  aànéa,  taal  jiâur  Jea  ijgiiiifci 
tyawHiottB  4é  4'étaUiaaBaieat  thermal  que  pour  èes  Aais  4*én«r0lieii  éea  ranlea  tier- 
lales  du  nooreau  pare ,  de  la  rivîëre  qui  le  traverse  et  des  serres  <}Bi^aimBt  y  tee 
■■lPBÎIaa».««e  9oasaMida^cnK|uanle-oinq  «Hila  fraii«> 

£>*eBlMtm  4â . lea  ;gvaaaca  ♦a^paraliooa  dtt  «aaiao  et  «le  tontes  les  «oBBÉPiselioas  tto«- 
oAea  Mea-faria  «ampacme  aérant  à  aa  ekai^,  è  1*eaeaptioB  4aa toennfea  «lant  tmk- 
retien  et  les  réparations  de  toute  nature  demeureront  à  iaatemia  émfiHÊL 
•ù.  Dia  «pMie  «oiivaaii  4Min  de  t^ildpiial  aona  4té  uaaaU'uit  tJwaayaipiBWMieiit  in- 
iqu^am  pM  agi  apii<4  éa^^artiete  i^«  ia-taoiétéiaUaltefrte'— rwe>4>aiaiiiggirt8<Oai 
établissement  actuel  de  Thôpitai.  et  elle  y  amènerai  ses  Inm l«Mi«ÉniéNia  nteea- 
lire  à  ce  aarvloe. 

5.  L41  compagnie  devra,  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater iiu<décnst «foi Isamaiogciera 
I  présel— wBaitfcia^j  étthiir<.wi  ptUliinmaiiiait  de  rétablissement  thermal  n*  3 ,  deox 
illes  contenant  chaawM  dowe  baignoires  au  moins ,  séparées  par  des  cloisons  dont 
i  hauteur  sera  fixée  par  le  ministre ,  Tune  pour  les  hommes ,  Tautre  pour  les  femmes , 
t  où  le  prix  de  chaque  bain  «  avec  deux  serviettes,  ne  dépassera  pas  soixante  cen- 
imes  (o'  60*]. 

41.  Da<Wi4[èté-,  te  nwaiif ws  éa  t*a|prioakMaii,  du  commerce  et  des  tnvraiu  pablios, 
a  nom  de  TÉtat,  s'eqgMe  i^Mre  abandon  i  la  société  de  Vichy  : 

]*  Du  terrain  portant  le  nom  de  pépinihe,  situé  près  de  rétAtsaiiant  tjiaiwrf  et 
lamaé  fiaff  la  ivtira  i aw <lc  .^aa^énéval  ei  annwé^ 

2*  D*un  antre  tercain  4e  deua  cents  mètres  de  superficie ,  situé  à  côté  des  Célestins 
t  marqué  de  la  lettre  C  sur  ledit  plah  général. 

3»  ^«r-AàrogatiBn  à  Tarticle  J  du  eahier  des  ehargaa  «aneié  à  la  loi  du  i«i«ia.«^3, 
I  compagnie  est  autorisée  i  n'avoir,  à  Tavenir,  dans  TétabliMaBaeiitlhMrHwdelttohy, 
ne  des  Mins  et  dea  dainhai  <éa  deux  classes. 

La  première  classe ,  avec  un  fond  de  bain ,  un  peignoir,  denx  serviettes  et  une  robe 
e  chambre,  payera  trois  francs  (5'  00*). 

La  deuxième  classe,  avec  peignoir  et  deux  serviettes,  pavera  deux  linmcs  (3'  00'). 

Le  prix  des  fecm^laa  de  deaai-litre  d'eau  minérale  expédiées  par  la  compagnie, 
ni  est  fixé  i  trente-cinq  centimes  (o'  35*)  par  le  cahier  des  ^haiy  ci-desvis  rap- 
elé,  est  porté  à  cinquante  centimes  (o'  5o' ). 

La  compagnie  est  en  outre  autorisée  à  percevoir,  pour  renthaflagc  êaa  cidaBet  con- 
snant  moins  de  cinquante  bouteilles  de  litre  ou  d^  demi^litre»  «u  4vofl  fixé  de  un 
flanc  (t*«f). 

Il  ifMt  rian  ckaagé,  #aUl0«rs,  an  nombre  de  trais  cents.  biigBoirea  fM  fmr  le 
ahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  10  jufn  i853«' 

Les  tarifs  ci-desaua  Usés  poarront  être  revisés,  à  la  demande  4ela  conpagoie,  par 
n  décret  délibéré  en  Conseil  d*État. 

8.  Les  dispositions  relatives  k  l'augmentation  du  prix  des  haaiia  et  aii4persement  par 
I  compagnie  au  trésor  publie  de  la  somme  de  çinqnante-cinq  mille  francs,  stipulée 
f^irltele  S'ct^^casas,  serora  appliquées  à  dater  du  i**  janvier  1864. 

9.  Iji  compagnie  pourra  Hre  autorisée  par  Tadmimstration  à  établir,  dana  les  parties 
a  nouveau  parc  où  cette  mesure  sera  jugée  sans  inconvénient ,  des  boutiques  ou  des 
baiets  qu'elle  pourra  louer  pour  son  compte. 

vM.  luiêftmiwmmmiiJémmwwuiÉM»  tiépMê  ^m  ynifii  Jia^  tiwniaiMiij  4um  les 
rticles7  et  9  ci-desaus.  la  darée  .m Ml»  fiaéai  -innIMMii  aiai  fftria  oahîaridni 
barges  annexé  à  la  loi  du  10  juin  i853,  est  augmentée  de  dis-hnit  années  et  portée 
insi  À  cinquante  et  un  ans. 

u  fera  pendant  la  diaïa  dnÀtil  savoatuniiédîalaMtKl^Misidérds  comme  faisant 
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partie  de  rH«UiHein«at  ifaemal ,  et  ili  feront  retour  4  rÉt«l  à  TeipinliN  k 
MtuiticanereMnclicmai  rétene  tA  uni  qu'il  fait  lien,  de  la  part  de  rfH.li 
indemnilé  an  profit  de  h  ¥>àiti. 

]>.  Dtni  le  «s  oà  !■  d^eiue  dn'tntani  dftnl1expni|etianretitflfnrn« 
l'administretioQ  l'élèverait  à  plus  de  un  million  trois  cent  qaaranir  irSm  fa 
Mn  moeorii  à  la  CMDpa^Die ,  pour  ehiqnc  samine  de  -ciminantc  mille  lifwl 
■ée  en  ncManti  une  aiMMde  plua  d«  jouiManee. 

RédpraqtaeMent,  dan*  le  eatt)è  le*  dépense*  Miee  par  la  cofnpacitH  n'MdÉ 
paa  le  chilEre  ci-deuui  de  hd  million  troii  cent  quarante  millv  tana.DMM 
ponr  cfaB[|ae  taasa*  4»  ctncuialita  mille  fraoci  dépeaséa  en  moiai.  neiM 
•'■ne  aaiiée  aur  la  dor^  du  Bail. 

l^M  hidioDi  da  dëfeote  iaréricnrei  k  ciaquaDlB  mille  franci  ne  mnM  ■ 

13.  La  compai^ie  sera  soumise  an  ooatrftle  et  i  la  nirveâllanae  de  fadHit 
pour  l'ei^cution  de*  Iranol:  eampri*  dans  U  pi^wntfoBreMtient  efcéwt 
mfiil  jmljiia  des aianena  d»*!!!  iiwi a  par  aHe.mHmnt  iet- formes qdimtft 
par  des  tUciaioaa  du  mioiilre. 

It.  Toutes  lea  (Janaes  du  cahier  de*  chargea  imtexj  i  la  loi  du  toiiiaiS! 
qnelle*  ila'est  pasdérogd  parla  préieole  conveDtion.EonlinnaraalMncna 
pleine  et  eatiire  e^cutim. 

IS.  La  pr^e nie  convention  ne  sera  paulble  que  du  droit  fixe  deonTior. 

Pkil  i  Parti .  le  19  anil  iS65. 


Approuvé  rfcrilDR  d-deuiu  et  d'ntRjii 
Sl^j  G.  TaïaiDT. 

el-iM»etJaim^j 


(ta  AbeoM  fKvl*  MIMla  As  Ma,  4  latan  da  •  ftaaas  «w  ai 
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*  11,571.  —  DicjHMT  iMPÉnuL  aui  modifie,  i'  U  Tableau  annexé  à  Ut  loi  du 
2S  mai  ië58,  sur  Ut  Ventes  publiques  de  Marchandises  en  aros  ;  2*  le  décret 
du  Î2  mars  1859 ,  portant  Règlement  d'administration  publique  pour  l'exécu- 
tion de  ladite  loi, 

Da  3o  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
IBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i858,  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en 
p*os ,  et  notamment  Tarticle  1*'  de  cette  loi ,  ainsi  conçu  : 

t  La  vente  volontaire  aux  enchères  en  gros  des  marchandises  comprises  au 
i  tableau  annexé  à  la  présente  loi  peut  avoir  lieu  par  le  ministère  des  cour- 
tiers, sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce. 

•  Ce  tableau  peut  être  modifié ,  soit  d*une  manière  générale ,  soH  pour  une 
lou  plusieurs  villes,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
(d'administration  publique  et  après  avis  des  chambres  de  commerce.  > 

Vu  le  tableau  de  marchandises  annexé  à  la  loi  précitée; 

Vu  les  avis  des  chambres  de  commerce  de  TEmpire,  sur  les  modifications 
st  additions  à  apporter  audit  tableau; 

Vu  notre  décret  du  la  mars  1889  (*',  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  Texécution  de  la  loi  précitée  du  a8  mai  i858; 

Vu  notre  décret  du  8  mai  1861  ^*\  portant  que  les  navires,  agrès  et  appa- 
raux et  les  sucres  raffinés  sont  compris  au  tableau  des  marchandises  qui 
peuvent  être  vendues  aux  enchères  publiques,  conformément  à  la  loi  du 
28  mai  i858 ,  dans  tout  l'Empire  ; 

Vu  notre  décret  de  la  môme  date  ^^K  portant  que  les  marchandises  y  dési- 
gnées sont  comprises  au  tableau  de  celles  qui  peuvent  être  vendues  en  gros 
aux  enchères  publiques ,  conformément  à  la  loi  du  28  mai  18Ô8 ,  dans  la  ville 
du  Havre  ; 

Vu  notre  décret  du  39  juin  1861  (*\  qui  ajoute  un  paragraphe  à  Tarticle  aô 
du  règlement  d'administration  publique  précité  du  la  mars  18Ô9; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉcRiTÉ  et  nÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Peuvent  être  vendues  en  gsos,  aux  enchères  publiques, 

"I  Bnll.  673 ,  n*  65oâ.  <*>  Bull.  990 ,  n*  goaS. 

w  Bon.  939 ,  n*  90S4.  '•»  Bull.  gSS ,  n*  çSàS. 

jr  Série.  78 
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conrormémeTif  k'iài  Su  28  lAaî  i838,  Aâns  tout  fBbipdrC: 
marchandises  de  toute  provenance  portées  au  tableau  anneiéu] 
sent  décret,  lequel  remplacera  le  tableau  annexe  à  ladite  )(»;  2*1 
les  marchaniKses  éxotiqui^  f  itelcoiv^ues  destinées  à  la 
tion. 

'    2.  Les  article^  20,  31,  23  et  25  du  règlement  d'admini&t 
publique  du  12  mars  1869  sont  modiCés  ainsi  qu*il  suit: 

Art.  20.  II  sera  procédé  aux  ventes  publiques  «  à  la  bourse 
les  salles  autorisées,  cooformémeot  au  présent  déccat; 
courtier  est  autorisé  à  vendre  sur  place,  dans  le  cas  où  la  mai 
dise  ne  peut  être  déplacée  sans  préjudice  pour  le  vendeur  et 
même  temps ,  la  vente  ne  peut  être  convenAblement  iaiteqvei 
vu  de  la  oBoarchandise. 

Le  courtier  peut  également  vendre  sur  place,  s'il  nVxisie 
bourse  ni  de  salle  de  vente  autorisée  dans  la  commune  où  hi 
chandise  est  déposée. 

Art.  21.  Le  lieu,  les  jours,  les  heures  et  les  conditions  de  fa 
la  nature  et  la  quantité  de  la  marchandise ,  doivent  être,  tFûisî| 
au  moins  àl^avance,  publiés  au  moyen  d*une  annonce  dansFn 
journaux  désignés  jpour  les  annonces  judiciaires  de  la  localités 
outre,  au  moyen  aaffîches  apposées  à  la  bourse»  ainsi  qu'àbj 
du  local  où  il  doit  être  procédé  à  la  vente  et  du  magasin  oùisi 
chandises  sont  déposées. 

Deux  jours  au  moins  avant  la  vente,  le  public  doit  étrei 
examiner  et  vérifier  les  marchandises»  et  toutes  facilités  d( 
être  données  à  cet  égard. 

Toutefois»  le  président  du  tribunal  de  conneroe  dn  Keo 
vente  peut,  sur  requête  motivée,  accorder  dispense  de  i\ 
préalable  prescrite  par  le  paragraphe  précédent,  lorsqu*il  s'a^ 
marchandises  qui ,  à  cause  de  leur  nafture  ou  de  leur  état  d*a) 
pourraient  pas  y  être  soumises  sans  inconvénients.  Mais,  en  toosj 
des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  le  public  paisse 
les  marchandises  avant  qu*il  soit  procédé  .à  la  vente. 

Art  s8.  Le  catalogue  énonce  les  marques,  nmnéros,  mtnv^ 
quantités  de  chaque  lot  de  marchandises,  les  magasins  où  eDes 
déposées ,  les  jours  et  les  heures  où  elles  peuvent  être  examinéestîl 
lieu ,  les  jours  et  les  heures  où  elles  seront  vendues.  ^ 

Sont  mentionnées  également  les  époques  de  livraison,  lesco^ 
tions  de  payemexU.  les  tares,  avaries  ât  toutes  les  autres  indicalitf 
et  conditions  qui  seront  la  jbase  et  la  nègle  du  naaitiaut  eniire  les  «^ 
deurs  et  les  acheteurs.  ' 

La  formation  préalable  de  lots  distincts  n^est^as  obligatoire  P^ 
les  marchandises  en  grenier  ou  en  chantier.  Si  (die  n*a  pas  M^^ 
catalogue  doit  mentionner  la  cause  qui  empêche  .d'y  procéder  et  > 
manière  dont  i'opérera  la  livraison.  Là  même  mention  doit  êtrt» 
produite  dans  le  procès-verbal  de  la  vente. 

Art.  25.  Les  lots  ne  peuvent  être,  d'après  Têvaluatioii  approsi»^ 
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marchandises,  an»*de3800S  'de  ciog 


yre  et  sdon'Ie  eoors  moyen 

;eDts  francs.  , 

Cemmimttm  pet>t*étre  élevé  ou  abaissé  daDsehaquc  lecaiité;-po<ir 
certaines  classes  de  marchandises,  par  arrêté  du  ministre  dC  Tagri- 
nilture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  rendu  après  ji«iis< de 
la  chambre  de  commerce  ou  de  la  chambre  consultative  des  atîs  tt 
Qianu  factures. 

Un  cas  d*avaries ,  les  marchandises  peuvent  être  vendues  par  lots 
fane  valeur  inférieiwe'«ii  minimum  fixé  pour  chacune  d'elles^siais 
iprès  autorisation  donnée  sur  requête  par  le  président  du  tribnnél 
le  commerce  da^ieu  de  la  vente.  Le  magistrat  peut  toujontB,  s*il  le 
juge  nécessaire,  faire  constater  l'avarie  par  lin  expert  qu*iî  ÛisigM. 

Le  minimum  de  la  vafeitr  des  lots  est  fixé  à  cent  firanos  .pour  les 
ventes  après  protêt  de  warrant  de  marchandises  de  toutes  espèces* 

3.  Sont  abrogés  les  déereâs  «usvisés  des  8  mai  et  39  j<uin/ftâ6i, 
dont  les  dispositions  sont  remiflacées  par  celles  du  piSèsertt  ttéci^t. 

il.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fagricdl- 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texéciltioii 
du  présent  décret,  qni^era  publié  partout  où  besoin  sera,  de  la  ma- 
nière indiquée  parr  Tordoniiance  royale  18  janvier  1817  ^^\  et  exécu- 
toire dans  les  localiCés  où  il  aura  été  ainsi  publié,  à  partir  du  jour 
de  cette  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 

U  MUûiin  secrttain  ^iM  au  déparUm$«U  4»  ^'^griaulklr$ , 
du  commerce  et  des  travaux  public^  , 

Signé  £.  RODUEB. 

TabUaa  des  tnarckandùes  qui  jiommt  "être  vendues  en  gros  aux  enchères  publûfiiet, 

pour  étrewmexé  «a  décret  dm  SO  mai  1863, 


Abaca. 

Abriathe  en  bailet. 

Adde  anéaienx. 

Acide  bensoïqne. 

Adde  borique. 

Adde  dtrique. 

Adde  hydrochlorique. 

Acide  hydrochloro-BÎtriqse. 

Adde  nitrique. 

Acide  oléique ,  oxalique. 

Adde  pho8pboHi|iR. 

Adde  stëarique  en  maiae. 

Adde  ftéariaue  ouvré. 

Adde  tulfurique. 

Adde  tartriquc. 


Agates  brutes. 

Agates  ottvrées. 

Agaric 

Agrès  et  apparaux  de  navires. 

Ail. 

AlbAtre. 

i  Alcalis,  cendres  vt^gëtalcs. 
Alcool  et  spiritueux  de  toute  espèce. 
Alizari. 
Aioès. 
Alpiste. 
Alquifoux. 
Alun. 
Amadou. 
Amandes. 


(1) 


Vil* série,  Bull.  i34,  n*  1622. 
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* 
MAACMAIBISIt.         ^ 

AmtaK? 

CâUes  et  grclifM. 

Ambrette. 

Cacto. 

A     _-  '.J 

Ocbemlres  de  rinde. 

Amoniêt. 

Cadkon  en  mtHe. 

Ammontoqnc. 

Cfedmiom  brat. 

Aniiici. 

Café. 

Ancra. 

Camphre. 
Canâioe  oa  ctflM. 

Anis. 

Cannelle. 

Aniaette.                                                      « 

Cantbaridet. 

AntimoiM. 

Caoutchooc  mm  mivti. 

Anchides. 

CApres  en  barils.                             , 

ArdolMt. 

Carbonates. 

Afigent  non  ovrré* 

Cardamome. 

Anjle. 
ArUtolocbe. 

Caret. 
Garfetsx. 

Arrow-root 

Cascarille. 

Anfniate  de 

Arsenic. 

Asphalte. 

A^ic. 

Aisafœtida. 

Aveianèdes.  '' 

Avoine. 

Asar. 

Babiah. 

Badiane. 

Baies  de  genièvre. 

Baies  de  uorier. 

Bambous. 

Barille  on  sonde. 

Basane. 

Bastinbnat 

Banme. 

Benjoin. 

Bestiaux  et  antres  animaux  vivants. 

Betteraves. 

Beurre. 

Bière. 

Biscuits. 

Bismuth. 

Bitume. 

Blanc  de  baleine  et  de.cacbalot. 

Bknc  d'Espagne. 

Blanc  de  zinc. 

Blé. 

Bien  de  Praste. 

Bceuf  salé. 

Bois  à  brûler. 

Bois  de  construction  de  toute  sorte. 

Bois  d*ébénisterie. 

Bois  de  teinture. 

Bois  en  édisses. 

Bois  fenillard. 

Bois  odorant. 

Borax. 

Bouchons  de  Uége. 

Bourre  ou  poils  d*animaux. 

Bourre  de  soie  en  balles. 

Boyaux  frais  et  salés. 

Brai  gras  on  sec 

Briques  de  tonte  espèce. 

Bronse  non  ouvré. 

Brou  de  noix. 

Gabittmd. 


Carthame  (Pleur  de}. 

Cassave. 

Cassia. 

Cauris. 

Cendres  et  regrets  d*orirévre. 

Cendres  Menés  ou  vertes. 

Cémse. 

Champignons. 

Chanwe. 

Chapeaux  de  fibres  de  pitelcr. 

Chapeaux  de  paille ,  d*ècora  et  dci 

I'  Charbon  de  bols  et  de  chènevott» 
Chardons  cardières. 
Châtaignes. 
Chanx.^ 
Chènevis. 

Cheveux  non  ouvrés. 
Chiendent  en  balles. 
Chiffons  en  balles. 
Chromate  de  plomb  et  de  potiM. 
Cidre. 
Ciment. 
Cinabre. 
Cire  non  ouvrée. 
Civette. 
Citrons. 
Coaltar. 
Cobalt. 
Codienille. 
Cocos. 
Coite. 

Colle  de  poisson. 
Colle  fmte. 
Coloquinte. 
Coba. 
Confitures. 

Conserves  alimentaires. 
Coquillages. 
Corail. 
Coriandre. 

Cornes  de  bœuf  et  de  bulBe. 
Cornes  de  cerf. 
Coton. 
Couleurs  non  dénommées. 


I 


Craie. 

Crème  de  tartre. 
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Mdj 


non  onvrét. 
de  roche. 


Innits  ou  apprêtés. 
noD  (Hivre. 


^éë^T^is  de  peanx. 

d'éléphant,  dli^pofKiUflM. 


[>rilles. 

El«Lux  minéndes. 

Eaiox-de-vie.  (Voir  Aleool  et  spiritneax  de 

toute  espèce.  ) 
Écai^  d'aUctte. 
Ks  de  tortue. 


Ecl 

Rconses  à  tan. 

Ëcoroea  antres  de  tonte  sorte. 

E<iredon. 

EUébore  (Racine  d*}. 


jîinjk>arcatk»s  et  canots. 


iRnKTttls  de  tonte  sorte. 

KtHTiiwe*» 

lEsprit-de-vin.  (Voir  Aloooi rCtc« ) 

JEssenoe  de  parfumerie. 

lEascnce  de  térébenthine. 

Easenœ  de  honille. 

lEtain  non  onvré. 

i  Etoupcs  de  cordages. 

lEophorbe. 

[Extrait  de  snmac  liquide. 

'panons  de  baleine. 

'  Farine. 

Fèces  d*hnlle. 

F^ule  de  pomme  de  terre. 
:  Fenouil. 
I  Fer  non  ouvré,  fer  en  massianx  ou  en  barres. 

Feiillics  de  laurier. 

Feniîies  médicinales. 

Feoillss  tinctoriales  non  dénommées. 

Featre  à  doublage. 

Fèves. 

Féveroles. 

Figues. 

Filasse. 

Filets  de  pèche. 

Fiiears  de  canneUe. 

Flenrs  de  lavande. 

Flears  médicinales. 

^lears  de  tiUenl  et  de  tamarin. 

Fleurs  de  sonfre. 
oin. 

ollicnles. 
onte  brute. 


Froment. 

Fruits  frais  ou  secs,  confits  ou  tapés  de  loate 

espèce. 
Galanga. 
Galbaaum. 


Galipot. 

Galle  (Noix  de). 

Gambier  de  rinde. 

Garance. 

Garandne. 

Garou  (Racine  de). 

Gaude.    ^ 

Géiatine. 

G^nestroUe  ou  genêt  des  teinturiers. 

Genièvre  (Graine  de). 

Gentiane. 

Gingembre. 

Ginseng. 

Girofle  (Clous de). 

Girofle  (Grilfes  de). 

Gomme  ammoniaque. 

Gomme  d'Arabie. 

Gomme  copal. 

Gomme  élastique. 

Gomme  gctte. 

Gomme  bque. 

Gomme  de  sandaraqne. 

Goudron. 

Gousses  littctoriales. 

Grabeau  de  séné  et  de  oocfaenlUe. 

Graines  de  tonte  espèce. 

Graioettes. 

Grains. 

Grains  de  verre  ou  rassade. 

Grains  durs  à  tailler. 

Graisse  de  toute  espèce. 

Graphite. 

Grapins. 

Groisil. 

Gruau. 

Guano. 

Gttède. 

Gutta-percha. 

Harengs  salés  et  saurs. 

Haricots  secs. 

Hert>es  médicinales  vertes  on  sèches. 

Houblon. 

Houille. 

Huile  de  toute  espèce. 

Indigo. 

Iode ,  iodure  de  potassium. 

Ipéoacuana. 

Iris. 

lUtie. 

Ivoire. 

Jais. 

Jambon. 

Jarrosse. 

Jaune  de  chrAme. 

Jaune  de  Naples. 

Joncs. 

Jujubes. 

Jus  de  dtron. 

Jus  de  régtissc. 

Jute. 

Kaolin. 

Kermès. 

Lac-dye. 

Laines  en  suint  ou  lavées. 


—  IIM  — 


lorue. 


Langues  de  bceuT. 

Langues  e(  noves  de 

Laque  plate. 

Urd. 

LaUnicr. 

Latlea. 

Laudanum. 

Lauriers  pour  canses. 

Légumes  s<es  ow  wiiÉla 

Lentilles. 

Levure  de  bière  on  levain. 

Lichens  de  toute  espèce. 

Lie  d'huile  ou  de  vin. 

Li^c. 

Lin. 

Liqueurs. 

LitWge. 

Ljoopodium. 

Macaroni. 

Ilacii. 

Magnésie. 

Mais. 

Manganèse. 

Manigueltes. 

Manioc  (Fariatdti). 

Manne. 

Maquereaux  salés. 

Marorc  brut. 

Marc  d'huile. 

Marc  de  raisin. 

Marne. 

Marrons. 

Mastic  en  larmes. 

Matériaux  propres  à  la  construction 

nommés. 
Mâture. 
Maurelle. 
Mélasse. 
Mercure. 
Merrains. 

Métaux  brattnoft^déMnoiMi- 
Métaux  précieux. 
Meules. 
Miel. 
LMil  (Graine  de}. 
Mine  de  plomb.  < 

Minerai. 
Minium. 
Mitraille. 
Momie. 
Morfil. 

Morues  et  autres  poissons  salés. 
Mousse. 
Moutarde. 
Musc 
Muscade. 

Myrrhe. 

Nacre. 

Ifatroo. 

Ifattei. 

Navires  et  autres  bâtiments. 

Nerfs  de  bœuf  et  d*autres  animaux. 

Nerprun* 

Nickel  métallique  m 


Nitrate  de  potasse  et  de 

Noir  de  firâée.  ^    ^ 

Noir  animal  et  réaâdn  de  rsABcric. 

Noix  et  noisettes. 

Noix  vomiques. 

Noyaux  cams. 

Objets  de  eoliectica  hors  de 

Ocre. 

OBufs. 

Oignons  de 

Olives. 

OttgioBS. 

Opium. 

Or. 


Orangettes. 

Oroanette. 

OrdlioBs  et  rognures  de 

Orge. 

Orpiment. 

OrseUlc. 

Orties  de  Chine. 

Os  et  saboU  de  béUdl. 

Osier  en  bottes. 

Outremer. 

Oxalate  adde  de  potasse. 

Paille. 

Parchemin. 

Pastd.  (FeuillarettiaMb} 

Pastri  (Pâte de). 

Pâtes  d'Itdie. 

Pavés. 

Peaux  brutes ,  firuldkes  ea 

Pelleteries  fines. 

Pelures  de  encao. 

Perches. 

Perlasse. 

Perles  fines  de  toute  pèche. 

Phormium  tenax. 

Pierres  serrant  am^avto  et 

Pierres  précieuses  brutes. 


Pistaches. 

Pite. 

Planches  «de  si^faii 

Plantes  alcalines. 

Plants  d*arbres. 

Plâtre. 

Plomb  non  ouvré. 

Plombagine. 

Plumes  d*oie. 

Plumes  à  lit ,  de  parure  et 

Poils  d'animaux. 

Poires  sèches  ou  vertes. 

Pois. 

il  Poissons  salés.  (Voir  Morac.) 
Poivre. 
Poix. 

Pomaaes  de  terre. 
Pommes  vertes  et  sèches. 
Porc  salé. 


Potin. 

Poudre  de  marbre. 

Poudrette  sèche. 


B.  n*  iia6. 
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Mk9LCUà.n9fMê, 


a  AECIAISISBS. 


lires  et  poutrelles. 

issolane. 
laits  chiiiiii|««i  non  déiMSMii^tj 

l«its  tinctoriaax  non  dénommés. 

mes  vertes  et  tèchei. 

kinte  de  potsise  cristallisé, 
icrcïtron. 

ïues  de  ffîrofle. 
Jinqainn  ( Eeorcet  de). 
Iciacs  mMfdnales  et  ititres. 
itsins  verts  et  secs  de  tonte  espèce. 


tUfla. 
loal  en  feuilles. 


.(Vfllrll«lv«Blmai.) 


de  papier, 
oes  de  UMMue. 


Sagon. 

Salndom. 

Snicn. 

SaJpélj^. 

«àlsepn^ie. 


Sanff-dragon. 
8kng«ine< 


Sardines, 
n. 


Savons. 


SciUe. 

Seiffle. 

Sei: 

Sel  ammoniacal.  ^ 

Sel  de  cobalt. 

Sel  médicinal  de  Krcntsnach. 

Soie  écme  on  grégn. 

Soies  d'animaio. 

souTes. 

Son. 

Sonde. 

Sonfre. 


Spiritaenx.  (Voir  Alcool.) 

Squine. 

Stéarine. 

Stil  de  rr 

Stockftsh. 

Storsx. 

Snc  de  réglisse. 

Snccia. 

Sncre  brut  et  raffiné. 

Snif. 

Sulfate  de  baiytb 

Solftdedec&iwe. 

Sulfate  de  fer. 

SnlflMede  magnéde. 

Sirifiite  de  patamei 

Sulfate  de  sonde. 

Sulfate  do  aiaok. 

Sulfures  d*arsenic  et  de  mereire. 

Snmaa 

Tabacs  en  feuilles  et  en  o6tes. 

Tafla. 

Talc. 

Tamarins  coallts. 

Tan. 

Tapioca. 

Tartrates  divers. 

Tartre. 

Térébenthine. 

Terre  d*omli»e  on  de  Sienne. 

Terre  de  pipe  et  à  poterie. 

Terres  pyritcnses ,  dites  emdru  noint. 

Tk*. 

Tboas. 

Tiges  do  millet  ponr  Balais. 

Tourbes  on  mottes  à  biéler. 

TonmesoL 

Tourteaux  de  graines. 

THpcU. 


Tuiles. 

TurbMi: 

YaniUtt. 

Verdet  ou  vert-de-gris. 


Vernis. 


Vessies  de  poisson  et  antres. 

VéUver. 

Viandes  fumées  et  salées. 

Vif-argent. 

^ns  de  toute  sort& 

Zinc  non  ouvré. 


Vu  pour  Htemuamémx  décret  imiiéniL  en  date  du  3d  mai  i863,  enregistré 
lenMU. 


Le  MmUirê  de  Vagricultmrt ,  da  commtrtê  H  dê$  (ravass 

Signé  ]£.  aoCBSB. 
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N*  ii,572i-  —  DàcBET  I M pêmiâl  portant  ffrorogation  du  é&m  fixi  fvmtk 
remboursement  intégral  des  Bons  de  caisse  mis  en  circulation  à  la  Martimfm 
et  à  la  Gaadelùape. 

Du  s  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  ia  volonté  nationale,  Em\ 
BES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minûtre  secrétaire  d*État  an  département  étw 
auirine  et  des  colonies  ;  ^ 

Vu  Tarticle  ô.'parag^phe  lo,  du  sénatus-consnlte  du  3  mai  i854,  snrk 
eonstitution  des  colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  33  avril  i855  <>)  et  3  nuirs  iS58  <*>,  sur  la  création  ëo 
bons  de  caisse  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  dn  i3  mai  i863; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉcRiii  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  délai  pour  le  remboursement  intégral  des  bons  de 
caisse  mis  en  circulation  à  ia  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  es 
vertu  des  décrets  susvisés  des  23  avril  i855  et  3  mars  i858»  est  pi»- 
rogé  jnsqu*au  3i  mai  i868. 

Les  bons  de  caisse  continueront  à  circuler  dans  chacune  de  m 
colonies  dans  les  conditions  déterminées  par  les  décrets  précitée 

2.  Les  bons  de  caisse  émis  dans  chacune  desdites  coIonirA 
pourront  excéder,  jusqu*au  3i  mai  iSOd,  la  somme  de  un  miUio&ài^ 
cent  mille  francs ,  qui,  à  cette  date  et  successivement  d'année  a 
année,  sera  réduite  d'un  cinquième  par  voie  de  remboursement, è 
manière  à  compléter  le  retrait  intégral  des  bons  le  3i  mai  iS68. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ia  manu 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  dxltat  au  départemeii 
des  Goances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  deTexécs- 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

le  Minisirt  secrétaire  dTÉiat  au  dèparteaunt         le  MA^re  eecréiaire  é*état  aa  ^rjmnmaA 
éeiJUumces ,  delà  marine  et  des  celonks , 

Signe  Achille  Fould.  Signé  C**  P.  db  CHASSBLOOP-LAuaiT. 


N*  1 1 ,373.  —  DÉCBBT  IMPÉRIAL  relatif  aux  Ventes  publiques  de  Marchandiut 
en  gros,  autorisées  ou  ordonnées  par  la  Justice  consuUûre. 

Da  6  Juin  i865.  ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EiiPBasin 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

">  BulL  296 ,  nr  2726.  «  Bull.  588 .  n*  5365. 


B.  n*ii26.  —  1169  — 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
*  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1861 ,  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en 
^ros,  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire,  et  notamment  Tar- 
Icle  3  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  des  articles  1  à  7  inclusivement  de  la  loi  du  38  mai  1868^ 
i  sur  les  ventes  publiques ,  sont  applicables  aux  ventes  autorisées  ou  ordon- 
I  nées  comme  il  est  dit  dans  les  deux  articles*qui  précèdent.  > 

Vtt  le  para^aphe  1*'  de  Tartide  7  de  la  loi  du  38  mai  i858  précitée ,  ledit 


paragraphe  amsi  conçu  : 
«  Un  règlement  d'admini: 


ministraiion  publique  prescrira  les  mesures  nécessaires 
1  à  Texécution  de  la  présente  loi.  » 

Va  notre  décret  du  la  mars  1859^*),  portant  règlement  d*administratioB 
publique  pour  Texécution  de  la  loi  précitée  du  a8  mai  i858; 

Vu  notre  décret  du  3o  mai  i863^),  qui  modifie  divers  articles  du  précé- 
dent; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Ayons  LictàTi  et  DÉcsiTOics  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  dispositions  des  articles  3,  6  et  20  à  :)7  inclusive- 
ment du  règlement  d'administration  publique  du  la  mars  1869 
sont  applicables  aux  ventes  prévues  par  la  loi  du  3  juillet  1861 ,  sauf 
les  additions  et  modifications  ci-après. 

2.  Les  annonces  et  affiches  prescrites  par  l'article  21  du  décret  du 
[  13  mars  1869,  ainsi  que  ie  catalogue  qui  est  dressé  et  imprimé  en 
I exécution  de  farticle  23  du  même  décret,  doivent  énoncer  la  déci- 
tsion  judiciaire  qui  a  autorisé  ou  ordonné  la  vente. 

;      La  même  énonciation  doit  être  insérée  au  procès-verbal  de  la 
;  vente. 

3.  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé  à  cent  francs  pour 
les  ventes  de  marchandises  de  toutes  espèces,  ordonnées  ou  autori» 
sées  dans  les  cas  prévus  par' la  loi  du  3  juillet  1861. 

Ce  minimum  peut  être  abaissé  par  le  tribunal  ou  ie  juge  qui  or- 
donne ou  autorise  la  vente. 

'  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
tore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chaiigé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  partout  où  besoin  sera ,  de  ia  ma- 
nière  indiquée  par  Tordonnance  royale  du  18  janvier  1817  ^"^t  et 
exécutoire  dans  les  localités  où  il  aura  été  ainsi  publié,  à  partir  du 
jour  de  cette  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  «  le  6  Juin  i863. 

Signé  HAPOLÉON. 

ParfEapflNMr: 

U  Miniitn  tmréltin  éditai  «■  éd^tirttmmt  éê  l'agriaiUvnf 
dm  eommart  H  du  invon*  pmbUeê, 

^pàéEs  BorauL 

*>'  Bull.  675 ,  n*  63o4.  ^  Tn*  série ,  Bull.  i34.  n*  1629. 

*"'  Voir  ci-dessus ,  n*  1 1 ,371. 
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N"  11,374.  —  DÉCKBT  luviKjAL  (contre-sigaé.paT  lemimstre  deiamiriKC 
des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

La  limite  de  la  mer  sur  les  bords  de  la  crique  des  eaux  salées ,  dans  la  oot 
mune  de  Garry-le-Rouet  [quartier  de  Martigues,  département  des  Bom^ 
da-'Rhoac),  est  et  demeure  ûxée  conformément  k  la  ligae  tracée  en  noir  1 
A  «1  F,  avec  riadication  :  limite  du  rivage  de  la  mer,  sur  le  plan  annoé 
présent  décret. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  lA  Mars  1863.) 


N*  II, 375.  —  DÉCRET  iMPÉBUL  (coutre-signé par  le  miBistre  de HnCéiM 
qui  autorise  la  commune  de  Savi^y-sous'Beaune ,  arrondissemeal  è 
Beaune,  département  de  la  Gôte-d'Or,  %  prendre,  à  Tavenir,  le'Kttit 
Savigny4ès'Beaane.  {Parts,  H  Avril  iS9â,) 


N*  11,376.  — DÉGRÂT  IMPERIAL  (contre^sîgné  par  le  ministre  deTînténeat 
qui  si^pprime  le  commissariat  spécial  ^  police  institué  à  i«  jéââeatBtà 
Bayonne  (Easses-Pyrénées) ,  par  le  décret  du  a4  janvier  i858 ,  pour  U  jl^ 
veilLance  des  chemins  de  ter  du  Midi.  [Parii^  S9  Avril  î 8^.) 


M*'  i  1^377.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutne-signé  par  ^  ministre  de  l*agncrito 
du  comm/arce  et  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

Les  limites  de  la  mer  à  rembouchure  de  la  rivière  de  la  liane,  ^ 
le  bassin- de nretenae  des  chasses  du  pott  de  Boulogne  (Pas-de^CaUis),  m' 
fixées  par  la  ligne  M  N  tracée  sur  le  plan  des  lieux  dressé  a  la  date  da  ik^ 
voier  i8&ivleguel  plan  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  réservés.  [Paris,  2  Mai  1863.] 


N'  iiv378.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  fintéri«*i 

portant  que  (a  juridiotîon  du  commissariat  de  police  établi  k  Caïaarè^ 

'    (  Aveyron  ) ,  en  vertu  du  décret  da  17  janvier  i853 (^>,  est  étendue  à  ta^ 

'  il» & commoBesi du-canten ^e Cctrous (jnémedépariement ). {P0HS, i' ^ 

.  .1863.)  

N*  11,379.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutre-sigué  par  le  garde  ^es  sceaux,* 
\  nistre  de  la  justice  )  poriant  «e  qui  soit  : 

1*  Le  décret  «du*  3o.  juin  1860,  qui  assigne  dix-sept  offices  d^avoué  â  ^ 
cour  impériale  de  Montpellier,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  e^ 
réduit  à  seize. 

*i*  'Le  décret  du  ^6  août  i^Sg,  qai  assigne  treize  offices  d'huissier  au  in- 
bunal  de  première  instance  de  Vendôme  (Loir-et-Cher),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nantblNS'est  T<é#oit  à  douze. 

3*  Le  décret  du  22  août  1860,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d*huissierii 

<'}  Bull.  i6,n*ia6. 


N  . 


B.  n*  1126.  _  1171  ^ 

bxibunid  de  première  instance  de  Çbâloa-sur-Saâne  (Saône-et-Loire),  est 
caaodifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  a^vijagt- quatre. 

4*  Le  décret  du  00  mai  iBÔy,  qui  assigne  treize  offices  d*huissier  au  tri- 
biunnl  de  première  instance  <§e  Goulommiers  (Seine-et-Marne),  est  modifié 
em  ce  sens  qae  ce  nombre  est  réduit  à  douze. 

5*  Le  décret  du  3i  août  i856,  qui  assigne  trente^quatre  offices  d*huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d*Amiens  {Somme},  est  modifié  en  oe  sens 
rpot^  tft  ntonAre  est  réAuîV à  trente-trois.  [Parés,  i$  Maf  iS€3.) 


ni       II  i»l    #f  'Tt^ 


If^  1  i*,58ld'.— DÉciiST  m ^IkiTÀL  (contnd-signé  pirr  le  ministre  des  finances) 
pourtant  que  M.  Vmïry  \^Ado\phe) ,  présftdent  de  section  au  Conseil  d*état , 
esA  nofiiinè 'gmiTemeui'  die*k  fianque'ule  fVance,  en  remplacement  de 
M.  le  comte  de  Germiny,  dont  la  démission  est  acceptée.  (Pmis,  i5  Mai 
1863.) 


N*  11,301.  —  WcBET  IMPÉRIAL  {contre- Signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  M.  le  comte  de  Gern^ny  [Charles-Gabriel  Le  Begae)^  sénateur, 
est  nommé  gouverneur  honoraire  de  la  Banque  de  France.  (Parw,  15  Mai 
iS63.) 

I 

N^  11, 58a.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  (jl'État)  portant 
ce  qui  suit  : 

M.  Godelle,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire,  est  aornsié président  de 
la  section  des  finances. 

M.  Gasîonde,  maître  des  requêtes  de  première  classe  ^tflliioinmé  conseil- 
ler d'État  en  service  ordinaire. 

M.  de  MaupGS,  maître  des  requêtes  de  deuxième  dasat,  «ilJK»onié  maître 
das  requêtes  de  première  classe. 

M.  CoUin,  auditeur  de  première  classe,  est  nommé iwrflri  ée»  iiequêtes  de 
deuxième  classe. 

M.  le  comte  de  Crèvecœur  et  M.  Kralz,  auditeurs  dedeun^aœ  dasse,  sont 
nommés  auditeurs  de  première  classe.  (Paris,  16  Mai  I86B^) 


Et*  11,383.  — DÉCRET  impérial  [contre- signé  par  le  ministrt  d*État)  (pi 
porte  de  dix-huit  à  dix- neuf  le  nombre  des  conseillers  d*État  en  service 
ordinaire  hors  sections.  (Paris,  16  Mai  1863.) 


N*  11,584.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-^igné  par  le  ministre  d'État)  portant 
ce  qui  suit  : 

M.  Vmiry,  ancien  président  de  la  section  des  finances  au  Conseil  d*Étaf , 
gouverneur  de  la  Banque  de  France,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service 
ordinairje  hors  sections. 

Il  prendra  titre  et  rang  de  président  de  section  honoraire.  (Paris »  16  Mai 
1863.) 
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H'  1 1 ,38d.  —  DÉCRBT  iMPÉBiÀL  (contre-signe  par  le  garded«s  iceimâ 

de  la  Justice]  portant  ce  qui  suit  ; 

I*  M.  Ctutin  { Marie- Jean-Bapti$U),  employé  aa  diemàn  âe  fer  ilMi 
né  à  Rouen  (Seine-InC^rieure),  le  36  juillet  i8a6,  demennot  4  Ck 
(Loiret),  est  aatoriséà  substituer  àson  nom  patronjrmique  cdoidclk 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Tbyrion. 

3*  M.  Lebeaf'[Alfrei-Louû],  né  le  3o  septembre  i84t ,  à  Prâgjl! 
Marne),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  a  ajouter  k  son  nwnpalni 
celui  de  de  Manlgtrmonl ,  et  à  s'appeler  Ltéé^^  IfeNtfanwat 

3'  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourraîr  devant  le*  triboMii 
faire  opérer,  sur  les  registre*  de  l'état  civil,  les  rhnBgwnTfrfr  risAr*^ 
présent  décret,  qu'aprà  l'e^ipiration  du  délai  fiiépar la  loidaiL|M 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  o[^ONlioa  n'a  été  fonnée  dcfaatkCi 
d'État.  (Pdrâ.  30  Mail863.) 


S'  1 1 ,38(>.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  i'tijt)^ 
que  M.  Gatc,  conseiller  d'État,  attaché  i  la  section  de  lépsls&a. 
et  aOaircs  étrangères,  est  désigné  pour  Eure  |»artse  de  Viatid 
Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux,  en  rempiaooDnat  delLl< 
{Fontainebleau,  il  Jaiit  1863.) 


Certi0é  coafonne  : 

Pari»,  le  iS'Jumi863, 

U,Gtirdt  dei Sceaax.  MùUttrtS^ 
d'Etat  QR  départemeat  J»  h  Js<<À 


iMPiauLE.— 18 Juin  i863. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N*  11,587.  —  DicHMT  iMPBMAt  qux  détermine,  en  ce  qui  concerne  la garaïUie 
d'intérêt  accordée  par  l'État,  les  formes  suivant  lesquelles  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  d'Orléans  sera  tenue  défaire  diverses  justifications. 

Du  6  Mai  i865. 

N4P0LE0N,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrrur 
DRS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ÉtAt  au  département  de  Tagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  iniblics  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  11  avril  1857,  avec  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d*Orléans  ; 

Vu  la  convention  passée,  les  10  juillet  i858  et  1 1  juin  1859,  avec  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d*Orléans  ; 

Vu  les  clauses  deTarticle  17  de  ladite  convention,  ainsi  conçues  : 

•  Un  règlement  d*administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  concerne 
■  la  garantie  d*intérèi  accordée  par  la  présente  convention,  les  Ibrmçs  sui- 
«vaut  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  «le  TEtat  et 
«  .sous  le  contrôle  de  radministration  supérieure  : 

«  1*  Des  frais  de  construction  ; 

«  a*  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

«  3*  Des  recettes  ; 

«Le  même  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  disposir 
«  lions  destinées  a  régler  Texercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices;  » 

Vu  le  décret  du  19  juin  1867  (*^  contenant  approbation  de  la  convention 
ci-dessus  visée  du  1 1  avril  1867; 

Vu  la  loi  du  19  juin  1867  >  4^i  ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge  du 
trésor  public  par  ladite  convention; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  1869  ^*K  qui  approuve  la  convention  des  10  juillet 
i858  et  11  juin  18Ô9,  ci-dessus  visée; 

Vu  la  loi,  en  date  du  11  juin  1869 ^  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  public  par  ladite  convention  ; 

Vu  ravis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des  8,  la  février 
et  i*'mars  i85a; 

Vu  le  décret  du  17  juin  i854^'\  sur  les  inspecteurs  généraux  des  chemins 
de  fer; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

'•*  Bull.  522  ,  n*  A796.  *»'  Bull.  195.  n"  17/io. 

"»  Bull.  709,  n'57o3. 

.XV  Série.  79 
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i 
Atons  dbcr^té  et  décrétons  ce  qui  suit  :  \ 

TITRE  I*. 

JUSTIFICATION    DES    FRAIS   DR    PREMIER    BTABLISSBllEirr. 

Art.  1".  Le  capital  affecté  au  rachat  ou  à  la  oonstroÂ 
lignes  du  nouveau  réseau  désignées  en  rarticie  2  de  la  reain 
du  II  juin  18Ô9  est  établi ,  tant  pour  Tapplicatioa  de  ta {0 
d'intérêt  que  pour  T-exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfics 
on  compte  qui  comprend  : 

i*  Tbutes  les  sommes  que  la  compagnie  justifie  smàrétfà 
dans  un  but  d*utililé  pour  te  rachat,  la  constructioA  et  la  M 
service  de  chaque  ligne  et  de  ses  dépendances ,  jusqu^ao  1*^ 
qui  a  suivi  louverture  de  la  ligne; 

2*  La  dépense  d'entretien  et  d'exploitation,  jusqu'à  li^ 
époqse,  des  parties  da  chemin  successiveiiicnt  mises  «a  sM 

3'  Les  trois  cinquicme»  de  la  dépense  d'eotietieD  cfte  law 
terrassements  pendant  une  année»  a  dater  de  la  mémeépMpe, 
les  parties  du  chemin  qui  n'auraient  été  mises  en  service^ 
le  cours  de  f  année  précédente; 

i*  Les  sommes  employées  an  payement  de  Tintérèt  et  es 
tiflsamfnt  des  titres  émis  poor  le  rachat  ou  la  constnictian 
du  nouveau  réseau ,  jusqu'à  l'époque  oit  cemmence 
Tapplicaiion  de  la  garantie  d'intérêt,  et  senlmnetilr 
àe  cet  intérêt  et  de  cet  amortissenefit  qui  ne  serait  p«s 
les  produits  nets  àes  lignes  on  sections  successivement 
ploitation. 

2.  Sont  déduits  du  compte  des  frais  de  premier  étabfîssens^ 
1*  Les  produits  bruts  de  toute  nature  aiSérents  aux  p<^ 

chemin  successivement  mises  en  service,  et  réalisés  josqa'asf 
vier  qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne;. 

2f  Le  produit  des- propriétés  imnobiiièresà  aliéner,  a 
prescrit  ci^prés  article  6  ; 

y  Le  produit  des  capitaux  affectés  à  rétablissement  de  (^ 
ligne  jusqu'au  moment  de  leur  emploi  en  travaux.  1 

3.  Le  compte  généraf  par  ligne  est  arrêté  provisoirenEieat.  ^''f 
tes  écritures  de  la  compagnie,  au  1"  janvier  qui  a  suivi  iaoi^ 
exploitation  de  chaque  ligne. 

A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dépenses  faites  et  eenstaléesJB^ 
là,  mais  qui  n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépendes,  atnsî^ 
frais  extraordinaires  d'entretien-  et  de  terpaissemeiif  de  la  voi^' 
tionnés  au  paragraphe  3  de  l'article  1"^  sont  l'objet  d'un  coBïpftH 
plémentaire  arrêté  trois  mois  après  la  fin  de  Tannée  révohieqiv^ 
la  date  Gxée  pour  l'achèvement  complet  des  travaux. 

4.  Le  compte  général  devient  déBnitif  cinq  ans  après  le  1' 
qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette  époi 
CMnpagnie  peut  porter  au  compte  des  frais  de  premier  é    ' 
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dépenses  nécessaires  pour  complélier  la  constraction  «t  la  imc 
service  de  la  ligne. 

>•  Après  Texpiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  coHipagiMc  f^i 
e  autorisée,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'Élat,  àajoater  ao- 
compte,  mais  seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  de^ 
!iéfices,  les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  qui  soni 
onnus  de  premier  établissement. 

Dans  ce  cas,  la  œmpagnie  n'a  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les  pro- 
its  nets,  des  intérêts  et  de  Tamortissoment  desdites  dépenses, 
ftr.  La  oèmfNiBviîe  doit  procéder,  dans  le  déiai  dé  deux  «nuées  aprè5 
ebèvement -OMnplet  des  travMik  de  laligiie,4raliéDatmi«klOTrtey 
i  piHïprîétés  immobiliers  qu'eUe  a  acquÎBCB  >et  i^  ne  so«t  pSà  :• 
fecbées  ati  service  du  chemyn  de  fei\ 

Danis  le  cas  où  l'aliénation  n'a  pas  lien  avant  la  détare  du  «onaplc 
néral  définitif,  la  valeur  d'acqvisitton  desdites  propriétés  taMuo- 
bères  est  déduite  dn  compte  de  preoaîer  établiaseflsent. 
i«e  fMTodiiit  des  aliénations  est  porté,  à  memme  4|o'eUes  s'epèraol . 
«n  oon^>fce  spécial  «pii  res^  ouvert  jcrsqv'à  la  clAtere  du  cMopti; 
^néTul  et  qui  vient  en  déduction  de  ce  dernier  txmipSe. 

7.  lie  compte  fénéral  laat  yravismre  que  définitif  piéseite,  poui 
iaqae  ligne,  le  déwtoppement  des  «éépenses,  coiifonaiéiiieivt  au\ 
iblewix  d<»t  les  modèles  scmt  déterminés  par  le  niniilre  de  4\iifri  - 
allure,  du  commerce  et  des  travaux  pabKcs,  ia  compagttie  %t\- 
Âdm. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera  produit,  avec  les  pièces  è  fap* 
m ,  dans  ies  six  mois  de  la  date  du  préseiyt  «décret,  pour  celles  do* 
i|>ne9  qm  owt  été  mises  en  expkritatioa  depws  phis  de  mq  ans. 


Pour  les  autres  lignes,  le  même  compte  >sera  fourni  cinq aias  «près- 
h  1"  janvier  qui  aura  suivi  f ouverture  de  dtacune  d-efles. 

Le  compte  pfxwisoire  et  fétat  des  dépenses  restaat  i  payer  «emiif 
oomis  avec  les  pièces  à  l'appui ,  saveir  : 

IVMir  les  ^lignes  ouvertes  depuis  oioivis  de  cinq  ans,  dans  les  six 
mois  de  la  date  du  présent  décret,  et  pour  4es  -iigaes  «aaove  ea  eoi  .- 
ftuctîon^  tel*'  janvier  qui  isaivra  la  mise  en  eifdeittftîoa  4e  ch«i- 
sune  d'elles. 

9.  Les  comptes  de  premier  établissement  «ont  ^eiaiiiis  à  l'teamen 
d'une  commission  instituée  par  notre  ministre  de  l'agincattiMpe,  di: 
commerce  et  des  travaux  publics.  La  comaiission  est  oompeséed'uii 
ooftseHter  d'État,  président,  et  de  six  nRnabMa>  dmt  \v6n  sfu  ehoi\ 
4e  «être  aaiuiatte  des  fiaances. 

te  compagnie  e^t  teeue^de  représeefet  lea  registres ,  pièces  eoatq) - 
tables,  correspondances  et  toes  autres  docuineats  que  la  (5omiaiasioii 
^fùigt  nécessaires  à  ia  vérification  <ies  comptes. 

La  commission  peut<se  transporter,  sru  besoin,  par  nHs^mèilie  on 
par  ses  délégués^  Mit  au  siège  -de  4a  oompagtrie,  soit  4ans  Jesgàres: 
«ieKers  et  bateaait  4è  toutes  les  lignes. 

fiile  tedvene  aao  ««pport,  avec  lès  oomplM  et  les  pièeei  jHëHie» 

tives ,  à  notre  ministre  de  l'agricnltaft! ,  ^u  ciMMOcwe  H  llea  iMWii  \ 

79- 
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publics  qui,  après  communication  à  notre  ministre  des  finâotti. 
arrête,  sauf  le  recours  au  Conseil  dxltat,  le  montant  des  somiatt 
dépensées  qu'il  reconnaît  devoir  faii^  partie  du  capital  auquel  fi 
applicable  la  garantie  d*intérét. 

TITRE  U. 

JUSTIFICATION  ANNUELLE  DES  DEPENSES  D^XlPLOrrATION 

ET  DBS  BECBTTES. 

10.  A  dater  de  Texemce  i865t  la  compagnie  est  tenue  deremeUic, 
ilans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  à  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ie  budget  de la 
dépenses  et  de  ses  recettes  pour  Texercice  commençant  au  l'jafr 
vier  suivant,  et  de  lui  conomuniquer,  dans  le  cours  de  l'exercice,  les 

odifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget. 

il.  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte  des  recettes  de  chaque 
exercice  sont  établis  d'après  les  registres  de  la  compagnie»  distioct^ 
inent  pour  l'ancien  et  pour  le  nouveau  réseau ,  dans  les  qua(j%  pl^ 
miers  mois  de  l'exercice  suivant. 

Les  dépenses  et  les  i^cettes  propres  à  chacune  des  sections  di 
nouveau  i^seau  successivement  mises  en  exploitatioa  sont  séput 
ment  établies  jusqu'à  l'époque  où  coamaence ,  pour  ces  sections,  fa^ 
plication  de  la  garantie  d'intérêt. 

12.  Sont  compris  dans  les  frais  annuels  d'enti^tien  et  d^exfb 
tation  : 

1*  Toutes  les  dépenses  qui ,  à  partir  du  i"  janvier  qui  a  suifib 
mise  en  service  de  chaque  ligne,  ont  été  faites  dans  un  bat  dudk 
pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  l'exploitatioa 4 
l'administration  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  à  l'exdi- 
tiion  des  dépenses  à  porter  au  compte  de  premier  établissement; 

2*  Les  contributions  de  toute  nature  payées  par  la  compagoie: 

3*  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  propriétés  iamu)^ 
lières  jusqu'à  leur  aliénation; 

4*  Le  prélèvement  opéré  pour  la  réserve;  conformément  auxsli' 
tuts; 

5*  Les  prélèvements  ou  versements  faits  au  proGt  des  eai|)io)« 
de  la  compagnie. 

N'y  sont  pas  compris  : 

i"*  L'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts,  notamment  deceii 
que  la  compagnie  aurait  contractés  pour  l'achèvement  des  travaot. 
en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'État ,  aux  termes  <k 
l'artide  7  de  la  convention  du  .11  juin  1869; 

2*  Les  frais  concernant  des  établissements  qui  ne  servent  pas 
rectement  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  ' 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend,  distinctement  pour  I'j 
•t  le  nouveau  réseau ,  les  produits  bruts  de  toute  nature  autiei 
ceux  provenant  d'établissements  qui  ne  servent  pas  directemest 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
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Les  produits  des  immeubles  à  aliéner  y  sont  portés  jusqu*au  jour 
de  Taliénation. 

i^.  A  dater  de  Texercice  i865,  les  comptes  annuels  font  ressortir  : 

i*  Le  produit  net  kilométrique  de  l'exploitation  des  lignes  termi- 
nées de  Tancien  réseau  ; 

'2*  La  portion  de  ce  produit  net  qui  doit,  s'il  y  a  lieu,  couvrir, 
concurremment  avec  les  produits  nets  de  l'exploitation  du  nouveau 
réseau,  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par  l'État; 

3*  Le  monUnt  du  capital  employé  en  dépenses  de  premier  éta- 
blissement du  nouveau  réseau ,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts  ei 
de  l'amoitissement  garantis  ; 

4'  Le  montant  des  produits  nets  de  l'exploitation  du  nouveau  ré- 
seau à  affecter  au  semce  des  intérêts  et  de  l'amortissement,  concur- 
remment avec  l'excédant  des  produits  nets  de  1  ancien  réseau. 

15.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusivement,  les  comptes  d'exer- 
cice font  ressortir,  d'après  les  bases  déterminées  par  l'article  6  de  la 
convention  du  11  juin  1869,  l'excédant  des  produits  nets  à  partager 
par  moitié  entre  l%tat  et  la  compagnie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics détermine,  la  compagnie  entendue,  les  justifications  à  produire 
à  l'appui  des  comptes  dont  les  développements  par  articles  sont  pré- 
sentés conformément  aux  modèles  arrêtés  par  lui. 

17.  Les  comptes  des  receltes  et  des  dépenses  de  chaque  exercice 
sont  adressés,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année  suivante,  à 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

TITRE  m. 

APPLICATION  D£  L.\  GAMANTIE  D'INTERET  ET  PARTAGE  DES  BÉNÉFICES. 

18.  A  dater  de  l'exercice  i865 ,  s'il  parait  résulter  des  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  d'un  exercice  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  la 
garantie  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement,  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  soumet  lesdits  compte» 
à  l'examen  de  la  commission  mentionnée  dans  l'article  9. 

A  dater  de  l'exercice  1872,  les  comptes  sont,  dans  tous  les  cas, 
soumis  à  l'examen  delà  commission.' 

19.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  après  avoir  communiqué  à  notre  ministre  des  finances  les 
comptes  portant  liquidation ,  soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor, 
$oit  de  bénéfices  à  partager  entre  l'État  et  la  compagnie,  en  arrête 
[é  règlement  définitif  sur  le  rapport  de  la  commission. 

20.  Immédiatement  après  la  fin  de  chaque  année  et  avant  le  règle- 
ment définitif  des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses,  arrêté  con- 
rormément  aux  articles  18  et  19,  si  les  produits  nets  de  l'exercice 
iffectés  au  payement  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  garantis  par 
rÉtat  paraissent  insuffisants,  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
jominerce  et  des  travaux  publics  peut,  sur  la  demande  de  la  compa- 
gnie, sur  le  rapport  de  la  commission  et  après  communication  à 
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iiali^  iiiift^tre  deys^  finances  «  ar^étier  i^  montant,  4e  l'avance  à  rairi i 
la  compagnie. 

Dans  le  cas  oà  le  règlement  définitif  des  cooiptes  de  Texeiticx 
ferait  recojsmaitre  que  Tavancea  été  trop  considérable,  la  compagBk 
sera  tenue  de  rembourser  immédiatement  l'excédant  au  trésor,  tvs 
Ie9  intérêts  à  quatre  pour  cent. 

21.  («orsque  FÉtat  a  payé,  à  titre  de  garant,  tout  ou  partie  d'an 
annuité ,  il  en  est  remboursé,  avec  les  intérêts  à  quatre  pour  centivr 
cm,  conftMrmément  aux  difspositions  de  Tarticle  5  de  la  convention  dn 
1 1  juin  i85g. 

A  cet  effet,  le  règlement  de  compte  arrêté  par  notre  ministre  de 
l'agricultqre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  19  qui  précède,  contient ,  s'il  y  a  ii^u ,  la  liquidation  et  k 
prélèvement  des  avances  du  trésor. 

TITRE  IV. 

GOMTAÔLE   ET    SURVEILLAMCfi. 

22.  Un  inspecteur  générai  des  chemins  de  fer,  désigné  chixpt 
année  par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  destn 
vaux  publics,  est  chargé,  sous  son  autorité,  de  surveiller,  dansiW 
têt  de  rÉtat,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la  compagéi 

23.  La  compagnie  lui  communique,  à  toute  époque,  les  li^ 
de  ses  délibérations,  ses  livres  journaux,  ses  écritures,  sa  corresp*  i 
(tance  et  tous  les  documents  qu'il  juge  nécessaires  pour  constater b 
situation  active  et  passive  de  la  compagnie.  | 

24.  L'inspecteur  général  des  chemins  de  fer  désigné  par  note 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  aitf 
qu'il  vient  d'être  dit,  a  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  dtï» 
semblée  générale  de  la  compagnie. 

25.  Il  reçoit  de  la  compagnie,  ponr  les  transmettre  avec  son  ivù 
à  notre  ministre  de  l'agricutture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, tous  les  comptes  et  documents  qu'est  tenue  de  fournir  la  cflifr 
pagnie  aux  termes  du  présent  décret. 

26.  La  comptabilité  de  la  compagnie  est  soumise  à  la  vériGcatioi 
périodique  de  l'inspection  générale  des  finances,  qui  a,  pourTacro» 
plissement  de  cette  mission,  tous  les  droits  dévolus  à  TinspectfOf 
général  des  chemins  de  fer  par  l'article  23  du  présent  décret. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

27.  La  fonne  des  obligations  à  émettre  par  la  compagnie,  la  qv 
lité,  le  mode  de  négociation  et  les  conditions  de  chaque  émiss 
partielle,  doivent  être  préalablement  approuvés  par  notre  miDÎti 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croit  lésée  par  les  règlemeff^ 
de  compte  arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  conterve  ^' 
lecours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 
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29.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  anté- 
ieurs,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  du  présent 
lécret. 

30.  Notre  ministre ,  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ure»  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
aire  d'État  au  déparlement  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
{ui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i863» 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereor  : 

Lt  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  t'agricukurê , 
dtt  cûmnureê  •(  des  CroMni*  pahUcâ , 

Sigaé  E.  nooHE». 


f*  1 1 ,588.  —  DÉCRET  impkriâl  qai  détermine,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
é^iniérM  accordée  par  VÉtat,  les  formes  suivant  lesquelles  la  Compagnie  êtes 
Chemins  de  fer  de  l'Ouest  sera  tenue  défaire  diverses  justifications. 

Du  6  Mai  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbbeué 
9BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étaè  au  département  de 
*agricaKure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  7  avril  i855  ^*î  et  la  loi  du  a  mai  de  la  même  année,  les- 
{uelsont  constitué  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest;  ensemble  la 
sonvention  et  lés  cahiers  des  charges  y  annexés; 

Vu  la  convention  passée,  les  39  juillet  18Ô8  et  1 1  juin  tS5g,  avec  la  com* 
[>agnie  des  chemins  de  fer  de  TOucst  ; 

Vu  les  clauses  de  l'article  1 1  de  ladite  convention ,  .ainsi  conçues  :   • 

«Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  en  ce  qui  con- 
I  cerne  la  garantie  d'intérêt  accordée  par  la  présente  convention ,  les  formes 
i  suivant  lesquelles  la  corcpagme  sera  tenue  de  justiGer,  vis-à-vis  de  TÉtat  et 
I  ftous  le  contrôle  de  radmmii>tration  supérieure  : 

«  1*  Des  frais  de  construction  ; 

«  a*  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

«5*  Des  recettes; 

«  Le  même  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  disposi- 
I  tions  destinées  à  régler  l'exercice  du  droit  de  partage  desbénéGces;  • 

Vu  le  décret  du  11  juin  1869  ^*\  qui  approuve  la  convention  ci-dessus 
risée; 

Vu  la  loi ,  en  date  du  1 1  juin  1859 ,  qui  ratifîe  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  public  par  ladite  convention  ; 

Va  l'avis  da  comité  consultatif  des  chemins  de  Uk\  en  date  des  8  et  la  fé* 
rrîer  et  1*'  mars  1863  i 

Vu  le  décret  du  17  juin  i854  ^^K  sur  les  inspecteurs  généraux  des  chemins 
le  fer; 

™  Bull.  5i5.  fl*  1877.  **»  ftalL  igô.  a*  1746. 

w  B«il.7ïï&.n**70^. 
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Notre  Goatieii  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  r. 

JUSTIFICATION  DES  FhAIS  DE  PREMIER  ETABLISSEMENT. 

Art.  1*'.  Le  capital  affecté  au  rachat  ou  k  la  coastruclioB 
ligues  du  nouveau  réseau  désignées  en  Tarticle  6  de  la  con 
du  11  juin  i859  est  établi,  tant  pour  f application  de  la  ^wk 
d'intérêt  que  pour  Texercice  du  droit  de  partage  des  bénéfibes.fi 
un  compte  général  qui  comprend  : 

i*  Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  justi&e  avoir  dépon 
dans  un  but  d*utilité  pour  le  rachat,  la  constractioa  et  lamiiei 
service  de  chaque  ligne  et  de  ses  dépendances,  jusqu^aii  l'jam 
qui  a  suivi  Touverture  de  la  ligne; 

2*  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  JHsqu^à  la 
époque,  des  parties  du  chemin  successivement  mises  en  senôee; 

3*  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie«f  è 
terrassements  pendant  une  année,  à  dater  de  la  même  époque,!* 
les  parties  du  chemin  qui  n'auraient  été  mises  en  service  (p^^ 
le  cours  de  l'année  précédente;  '  ( 

4*  Les  sommes  employées  au  payement  de  Knlérêt  et  dei^ 
tissement  des  titres  émis  pour  le  rachat  ou  la  constractioa  é»^ 
du  nouveau  réseau,  jusqu'à  l'époque  où  commence,  pour  ces^ 
l'application  de  la  garantie  d'intérêt,  et  seulement  pour  la  poitini 
cet  iatérét  et  de  cet  amortissement  qui  ne  serait  pa^  couverte  p^^ 
produits  nets  des  lignes  ou  sections  successivement  mises  en  ei;^ 
tation. 

2.  Sont  déduits  du  compte  général  des  frais  de  premier  étilfa 
meut  : 

1*  Les  produits  bruts  de  toute  nature  afférents  aux  parties  dudi 
min  successivement  mises  en  service,  et  réalisés  jusqu'au  l'JMnîB 
qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne; 

2*  Le  produit  des  propriétés  immobilières  à  aliéner,  ainsi  qa'i^ 
prescrit  ci  après  article  6; 

3'  Le  produit  des  capitaux  affectés  à  l'établissement  de  chafi 
ligue  jusqu'au  moment  de  leur  emploi  en  travaux. 

3.  Le  compte  général  par  ligne  est  arrêté  provisoirement,  d'api 
les  écritures  de  la  compagnie,  au  i**  janvier  qui  a  suivi  lamis^^ 
exploitation  de  chaque  ligne. 

A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dépenses  faites  et  constatées  jasqB^ 
là,  mais  qui  n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépenses,  ainsi  queis 
frais  extraordinaires  d'entretien  et  de  terrassement  de  la  voie  wtt 
tionnés  au  paragraphe  3  de  l'article  i",  sont  l'objet  d'un  comptesBp 
plémentaire ,  arrêté  trois  mois  après  la  fin  de  Tannée  révolue  (p 
suit  la  date  fixée  pour  l'achèvement  complet  des  travaux. 

4.  Le  compte  général  devient  définitif  cinq  ans  après  le  i**  jaBvi^ 
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qui  a  suivi  Touverture  de  chaque  ligoe.  Jusqu'à  cette  époque,  la 
compagnie  peut  porter  au  compte  des  frais  de  premier  établissement 
\es  dépenses  nécessaires  pour  compléter  la  construction  et  la  mise 
en  service  de  la  ligne. 

5.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  compagnie  peut 
être  autorisée,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État,  à  ajouter  audit 
eoiuptc,  mais  seulement  pour  f  exercice  du  droit  de  partage  des  bé- 
néfices, les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  qui  sont 
reconnus  de  premier  établissement* 

Dans  ce  cas,  la  compagnie  na  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les 
produits  nets,  des  intérêts  et  de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le  délai  de  deux  années  après 
Inachèvement  complet  des  travaux  de  la  ligne ,  à  l'aliénation  de  toutes 
les  propriétés  iomiobilières  qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  sont  pas 
affectées  au  service  du  chemin  de  fer. 

Dans  le  cas  ou  l'aliénation  n'a  pas 'lieu  avant  la  cl6tui^  du  compte 
g^énérai  définitif,  la  valeur  d'acquisition  desdites  propriétés  immobi- 
lières est  déduite' du  c(»npte  de  premier  établissement. 

Le  produit  des  aliénations  est  porté,  à  mesure  qu'elles  s'opèreât, 
k  un  compte  spécial  qui  reste  ouvert  jusqu'à  la  clôture  du  compte 
g^énéral  et  qui  vient  en  déduction  de  ce  dernier  compte. 

7.  Le  compte  générai  tant  provisoire  que  définitif  présente,  pour 
chaque  ligne,  le  développement  des  dépenses,  conformément  aux 
tableaux  dont  les  modèles  sont  déterminés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera  produit,  avec  les  pièces  à  l'ap- 
fiui,  dans  les  six  mois  de  la  date  du  présent  décret,  pour  celles  des 
lignes  qui  ont  été  mises  en  exploitation  depuis  plus  de  cinq  ans. 

Pour  les  auti^s  lignes,  le  même  compte  sera  fourai  cinq  ans  après 
le  i"  janvier  qui  aum  suivi  l'ouverlure  de  chacune  d'elles. 

Le  compte  provisoire  et  l'état  des  dépenses  restant  à  payer  seront 
fournis  avec  les  pièces  à  l'appui ,  savoir  : 

Pour  les  lignes  ouvertes  depuis  moins  de  cinq  ans ,  dans  les  six  mois 
de  la  date  du  présent  décret,  et  pour  les  lignes  encore  en  construc- 
tion, le  i"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  chacune 
d'elles. 

9.  Les  comptes  de  premier  établissement  sont  soumis  à  l'examen 
d'une  commission  instituée  par  notre  ministre  de  l'agricuKure ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  La  commission  est  composée  d'un 
conseiller  d'État,  président,  et  de  six  membres,  dont  trois  au  choix 
de  notre  ministre  des  finances. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pièces  comp- 
tables, correspondances  et  tous  autres  documents  que  la  commission 
juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

La  commission  peut  se  transporter  au  besoin ,  par  elle-même  ou 
par  ses  délégués,  soit  au  siège  de  la  compagnie,  soit  dans  les  gares, 
ateliers  et  bureaux  de  toutes  les  lignes. 

l^^Ie.  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes  et  les  pièces  justiflca- 
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publie» .  qoi ,  tprès  communicatioii  k  notre  «uoistre  été  C 
^téHa^  sauf  îe  meouffB  au  Coo»eU  d'Eiai,  le  mo«Uiit  im 

dépensées  qu'il  reconnaît  devoir  faire  partie  du  capital  aflifad 
applicable  la  garantie  d'intérêt» 


TITRE  XL. 

JUS'riFIGATIO}<i  ANNUELLE  DES  DWBNSfiS  D*B&PLOrrATIO« 

ET  DES  RECETTES. 

iO«  h  date:  de  Tamiée  186& ,  la  compagnie  eat  tenae  de  reacttt. 
dan»  les  troii  premiers  moi^  de  chaque  année ,  à  notre  miaieiiià 
Tagriraiture,  diTconuneree  et  des  travauiL  publics»  le  budget  ée« 
dépenses  et  de  ses  recettes  pour  Texercice  commeogaot  au  i^jiBni 
«vivant  t  et  de  lui  communiquer,  dans  ie  cours  de  Texarctce,  toia» 
diAcations  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  k  ce  budget 

1 1 .  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte  des  veœtlc»  de  dnin 
exemce  «ont  établis  d'après  les  registres  de  la  oompa^siiei»  ëtioàt 
ment  pour  Tancien  et  pour  le  nouveau  réseau*  chaque  annéfe.^ 
les  quatre  premiers  mois  de  Texercioe  suivant 

Le»  dépenses  et  les  recettes  prc^res  à  chaoane  dee  eectioai^ 
nouveau  réaeau  successivenent  mises  en  exploitetino  «ont  sî^ 
ment  établies  jusqu'à  l'époque  ou  commence ,  pour  oea  sections^ll 
plication  de  la  garantie  d'intérêt. 

12.  Sont  compris  dans  les  frais  aminels  d'entretien  et  d'exfii* 
tien  : 

1*  Tputes  les  dépenses  qui,  à  partir  du  i"  janvier  qui  a  suink 
mise  en  service  de  chaque  ligne,  ont  été  faites  dans  un  but<fatil^ 
pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  l'exploitation (i 
i'adn^i&tratioo  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  à  feiàr 
sion  des  dépenses  à  porter  au  compte  de  premier -établieseBieat; 

a*  Loft  contributions  de  toute  nature  payées  par  la  oompagais; 

3*  hoé  frais  d'entretien  et  d'exploitatbn  des  propriétés  iamsàt 
livrée  jusqu'à  leur  aliénation  ; 

4*  Le  prélèvement  opéré  pour  la  réserve,  conformément  êxaf^ 

{i*  Le»,  prélèvements  on  versements  fait«  au  profit  dee  enpioyc*  * 
la  «iHnpagnie* 

N'y  sont  pas  compris  : 

1*  L'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunta ,  nptanunaifet  dioeuK  t 
qne  la  compagnie  aurait  contraotés  pour  l'aghèvcnaent  des  trtvaizi'  ; 
en  çaa  d'insufBsanee  du  oapital  garanti  par  l'État,  aux  termes  de  fv'  I 
licle  11  de  la  convention  du  11  juin  1859; 

9"  Les  frais  concernant  des  éUblissements  qui  ne  servsot  V^ 
dim^tement  à  l'exploitation  du  chemin  d«  fer. 

1 3.  Le  compte  des  recettes  comprend ,  distjncteoNttt  ponr  fasciiB 
et  le  nonvean  féseau,  lea  produits  brut^  de  toute  natuce autiai <>*  l 
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^  praveafiQt  ^tfétabii^wemenM  qui  no  «ervmt  pa$  tlir^t^mmt  f 

(^oilUlîoq  du  chemin  de  fer, 

^  produite  de&  immeubles  à  diénef  y  ^Qt  portés  iusqu'w  jpw 

'aliénalioo. 

4.  A  dater  de  rexercice  x865,  les  comptes  anaueb  font  resforlîr  : 

*  Le  produit  net  kilométrique  de  Texploitation  des  lignes  tenxu^ 

&  de  l'ancien  réseau; 

**  La  portion  de  ce  produit  net  qui  doit«  s*il  y  a  lieu»  CQUvr^r» 

curremment  avec  les  produits  nets  de  Texploitation  du  nouveau 

sau ,  riutérél  et  Tamortissement.  garantis  par  TÉtat; 

»**  Le  nciontant  du  capital  employé  en  dépendes  de  pren^ier  ét^lis- 

lent  du  nouveau  réseau ,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts  et  d^ 

ao^tissement  garantis  ; 

^*  Le  montant  des  produits  nets  de  Vexploitatioa  du  aoayçaM 

eau  4  aflecter  au  service  des  intérêts  et  de  Tamortis^emei^^^  odu^ 

*remment  avec  Texcédant  des  pioduits  nets  df  r^ipot^o  l'é^fcua^ 

15.  Â  dater  de  l'exercice  1872  inclusivement,  les  comptes  d'exer- 
e  font  ressortir,  d'après  les  bases  déterminées  par  Tarticle  10  de 
convention  du  11  juin  i85o,  l'excédant  des  produits  nets  à  parta- 
r  par  moitié  entre  l'État  et  la  compagnie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture,  an  commerce  et  des  travaux  pu- 
es détermine,  la  compagnie  entendue,  les  justifioations  à  produire 
*appui  des  coHiptes  dont  les  développetoeiits  par  articka  sont  pi4^ 
liés  conformément  aux  modèles  arrêtés  par  hii; 

17.  Les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  ohaque  exeroke 
Bt  adressés,  dans  les  quatre  premiers  nms  de  l'aHoée  suivante,  k 
tre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publîea. 

TITRE  in. 

APPLICAÏION  DE  JL\  GARANTIE  D'INTERET  ET  PARTAGR  DES  ESNBFICES. 

18.  A  dater  de  l'exercice  i865 ,  8*il  paratt  résulter  des  eotoptes  des 
cettes  et  des  dépenses  d'un  exercice  qn^l  y  a  lieu  de  réolamar  la 
rantie  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement,  notre  ministre  de  Tagri- 
ilture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  soumet  lesditseemplett 
l'examen  de  la  commission  mentionnée  dans  Tartiele  9. 

A  dater  de  l'exereice  1872,  les  comptes  sont,  dans  tous  les  cas, 
^umis  à  l'examen  de  la  commission. 

19.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tminattx 
ublics,  après  avoir  communiqué  à  notre  ministre  des  fmanoes  les 
)mptes  portant  liquidation ,  soit  4'a^^"^^^  ^  '^  charge  du  trésor, 
^it  de  bénéGees  à  partager  entre  l'État  et  la  compagnie,  en  arrête 
)  règlement  définitif  sur  le  rapport  de  la  commission. 

20.  Immédiatement  après  la  fin  de  chaque  année  et  avant  le  rè-^ 
lement  définitif  des  comptes  des  recettes  et  de%  dépenses,  arrêta  co^- 
nrmément  aux  articles  18  et  19,  si  le^  produits  nets  d^l'e^f^oice 
Oeclés  au  payement  de  rintéjrét  et  de  l'amortissement  garantis  f^ 
État  paraissent  insuffisants,  notre  oûpi^tr^  4^  V^rjcultuie,  du 
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commerce  et  des  travaux  publics  peut,  sur  la  demaiule  deb 
gnie,  sur  le  rapport  de  la  coaunission  et  après  comnumi 
notre  ministre  des  finances,  arrêter  le  montant  de  TavaiiGe 
la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  comptes  de  f 
ferait  reconnaître  que  l'avance  a  été  trop  considérable,  la 
sera  tenue  de  rembourser  immédiatement  l'excédant  au  trésir 
les  intérêts  à  quatre  pour  cent. 

21.  Lorsque  TÉtat  a  payé,  à  titre  de  garant,  tout  ou  partie  fi 
annuité,  it  en  est  remboui^é,  avec  les  intérêts  à  quatre  pour 
par  an ,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  9  de  la 
tion  du  11  juin  iSSg. 

A  cet  effet,  le  règlement  de  compte  anêté  par  notre  mi&istR 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  «  ainsi  qQ*3etf 
en  l'article  19  qui  précède,  contient,  s'il  y  a  lieu»  la  liquidit» 
le  prélèvement  des  avances  du  trésor. 

IFFRE  IV. 

COxNTAÔLB  ET  SL'BVEIJULASîCb. 

22.  Un  inspecteur  général  des  chemins  de  fer,  désigne 
aunée  par  noire  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
vaux  publics,  est  chargé,  sous  son  autorité,  de  sui^eiUer, 
lérêt  de  l'État,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la  coi 

23.  La  compagnie  lui  communique,  à  toute  époque,  les 
de  ses  délibérations,  ses  livres  journaux,  ses  écritures,  sa 
dance  et  tous  documents  qu'il  juge  nécessaires  pour  oodi 
situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

24.  L'inspecteur  général  des  chemins  de  fer  désigné  par 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
qu'il  vient  d'être  dit,  a  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances (fel 
semblée  générale  de  la  compagnie. 

25.  Il  reçoit  de  la  compagnie,  pour  les  transmelti-e  avecsoff^ 
à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dtîs  travaui 
blics,  tous  les  comptes  et  documents  qu'est  tenue  de  fournir  h  1 
pagnie,  aux  termes  du  présent  décret. 

26.  La  comptabilité  de  la  compagnie  est  soumise  à  la  vérifici^ 
périodique  de  l'inspection  générale  des  finances,  quiatpoof^' 
complissement  de  cette  mission ,  tous  les  droits  dévolus  à  finspecM 
général  des  chemins  de  fer  par  l'article  23  du  présent  décret 

TITIŒ  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

27.  La  forme  des  obligations  à  émettre  par  la  compagnie,  bf 
tité,  le  mode  de  négociation  et  les  conditions  de  chaque  émi^ 
partielle,  doivent  être  préalablement  appix>uvés  par  notre  fflio'*' 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

28.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croit  lésée  par  les  iègi«B*^ 
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ompte  arrêtés  aiosi  qu^il  est  prescrit  ci-dessus  «  elle  conserve  son 
urs  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 
1.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  an- 
urs,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  aux  dispositions  du 
ent  décret. 

K  Notre  ministre  secn; taire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
d'État  au  département  des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
te  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

lit  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

pur  rEmperear  : 

/.<>  Minittre  secréUiire  d'Étët  aa  dtporitmmt  de  VaqricmUmre, 
du  commerce  et  de*  travaux  pablics , 

Signé  Ë.  RouuER. 


,589.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  délermioe,  en  ce  qai  coneeme  la  garantie 
ntérêt  accordée  par  VÉtat,  les  formes  suivant  lesquelles  la  Compagnie  des 
emins  de  fer  da  Midi  sera  tenue  défaire  diverses  justifications. 

Du  6  Mai  t863. 

^POLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsbedr 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
iculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

I  la  loi  du  8  juillet  1862  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

i  le  décret  du  a4  août  i8ôa  ^*\  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des 

{68  y  annexés; 

i  le  décret  du  1*'  août  1867  ^*\  ensemble  la  con^^ention  et  le  cahier  dea 

g;es  y  annexés; 

i  la  convention  passée,  les  38  décembre  i858  et  11  juin  1869,  avec  la 

>agnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ; 

I  les  clauses  de  Tarticle  i3  de  ladite  convention ,  ainsi  conçues  : 

in  règlement d*administratton  publique  déterminera ,  en  ce  qui  concerne 

garantie  d*intérét  accordée  par  la  présente  convention ,  les  formes  sui- 

t  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à^vis  de  TÉtat  et 

3  le  contrôle  de  Tadministration  supérieure  : 

*  Des  frais  de  construction  ; 

*  Des  frais  annuels  d'enlj^etien  et  d'exploitation  ; 
••  Des  recettes; 

«e  même  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  disposa- 
is destinées  à  régler  Texercico  du  droit  de  partage  des  bénéfices;  > 
lie  décret  du  11  juin  1889  ^'\  qui  approuve  ta  convention  ci^essus 


«•  série ,  BuM.  575 ,  n*  hhoi .  '*'  Bull.  709 .  n*  671a 

XI* série.  Bail.  5&4»  n*  A994. 
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TU  Ift  M,  th  date  du  il  juin  1^59,  qui  nattfie  les  €iip^igguiiiit>»il 
charge  du  trésor  public  par  ladite  coaveniioii; 

Vh  TaYia  du  comité  consultatif  de»  chemins  de  fer,  en  date  dea^,  siB 
vrier  f  t  I*'  mars  186a  ; 

Vu  le  décret  du  17  juin  i854  ^^\  »nr  les  inspecteurs  généraux  de^ 
de  fer  ; 

IMr»  CoiMeîl  d  État  entendu , 

Avons  décrète  et  décri^.tons  ce  qui  suil  : 

TITRE  !•'. 

JUSTIFICATION  DES  FRAIS  DE  PREMIER  ETABLISSEMENT. 

Art.  1**.  Le  capital  àfïètté  au  rachat  ou  à  la  const]-ucti<ra  i 
lîgiK^  désignées  en  l'article  7  de  la  convention  du  1 1  juin  iSSçf 
établi  par  deui  boûiptes  généraux  distincts,  Tun  de  Tanclen  résa 
l'autre  du  nouveau  réseau ,  tant  pour  l'application  de  la  gansi 
dMntérét,  aux  termes  des  articles  8,  9  et  10  de  ladite  conventia 

Îue  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéflces,  aux  1er* 
fc  firtfcïe  12  de  la  même  convention. 

Sotrt  f  t)rtés  à  ces  deux  tbmptes  î 

1*  Toutes  les  Sommes  que  Ik  compagnie  justifie  atorr  tféiMH 
dans  un  but  d'utilité  pour  le  rachat,  la  construction  et  la 
service  de  chaque  ligne  et  de  ses  dépendances,  jusqu'au  i* 
tj^î  à  *niTÎ  1*ôtiTterturé  de  la  îign^  ; 

2*  Les  dépenses  d*entretîen  tt  d'exploitation,  jnsqti^  h 
époque^  des  parties  du  chemin  successivement  mises  en  sertîee 

3*  Les  trois  cinquièmi^  de  la  dénenfee  d'entretien  de  la  1? 
terrassements  pendant  uile  année  «  a  dater  de  la  même  époque, 
Mb  ptttiea  du  chemin  qui  n'auraient  été  mises  en  service  q«e 
le  cours  de  l'année  précédente. 

Le  trompté  général  du  nouveau  réseau  comprendra  en  ootrt 
sommes  employées  au  payement  de  l'intérêt  de  l'ambyttî^s^mwîi 
obligations  émises  pour  la  construction  des  lignes  de  ce  réscaa,' 
qu'à  l'époque  où  commence,  pour  ces  lignes,  l'application  ' 
^raAtie  d'iotérét,  et  seulement  pour  la  portion  de  c^t  îotérèt  tf 
est  «otortiaaement  qui  ne  serait  pas  couverte  par  les  prodaiti 
llèft  H^néft  ou  sections  successivement  mises  en  exploitation. 

2.  Sont  déduits  du  côttipte  général  des  fVais  de  prfemier 
ment: 

i*  Les  produits  bruts  de  toute  nature  afférents  ant  parties  datU 
min  successivement  mises  en  service,  et  réalisés  jusqu'au  1*  j«^ 
qiu  À  suivi  Tou  verture  de  chaque  ligne  ;  I 

2"*  Le  produit  des  propriétés  immobilières  à  aliéner,  ainsi  m 
est  {msorât  diaprés.,  article  6  ;  I 

3*  Le  produit  des  capitaux  affectés  à  l'établissement  de  dkt4 
ligne  jusqu'au  moment  de  leur  emploi  en  travaux. 

^*  8011,195,0*1740. 
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L  lit  oamptft  géttértl  par  ligne  éit  arrêté  prcwîaeîveiiieDt  ^  d*après 
écritures  de  la  compagnie,  au  i''  janvier  qui  a  suivi  la  nûe  en 
doitation  de  chaque  ligne. 

k  ce  compte  e»t  joint  f  état  des  dépenses  faites  et  constatées  jusque» 
mais  qui  n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépenses,  ainsi  que  les 
\s  extraordinaires  d^entretien  et  de  terrassement  de  la  voie  nien- 
inés  au  paragraphe  i  deTarticle  i**,  8on%  Tobjet  d'un  ûonspi/ttùf- 
mentaire  arrêté  trois  mois  après  la  fin  de  Tannée  révolue  qnîsnk 
kate  fixée  pour  Tachèvement  c<nBiplet  des  travaux. 
L  Le  compte  général  devient  déunitif  cinq  ans  aptes  kt  i"  janvier 
i  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne.  Jusqu'à  ceUe  épeque,  b 
npagnie  peut  porter  au  compte  des  frais  de  prefliier  étaUisae- 
Dt  les  dépenses  nécessaires  pour  compiéler  la  constvaction  et  la 
le  en  service  de  la  ligne. 

u  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  mnê^  la  compagnie  peut 
e  autorisée,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État,  à  ajouter  au- 
compte ,  mais  seulement  pour  l'exercioe  da  droit  de  partage  des 
icûces ,  les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  qui  sont 
onnns  de  premier  établissement. 

)ansce  cas,  la  compagnie  n'a  droit  qu'au  prélèvement,  sur  les  pro- 
ils  nets,  des  intérêt^  et  de  ramortis3emwt  desdites  dépenses. 
K  La  compagnie  doit  procéder,,  dans  le  délai  de  deux  années 
es  l'achèvement  complet  des  travaux  de  la  ligne ,  à  l'aliénation 
tentes  les  propriétés  inuooobilièses  qn'eUe  a  atcqnises^  et  qui  ne 
ft  pasoffiectéei  au, service  dn  chemin  de  fer. 
)niia  le  cas  où  l'aliénation  n'a  pas  es  lieii  avant  la  dàtere  du 
D|>tç  général  définitif,  la  valeur  d'acquisition  deedites  propriétés 
Biobiltères  est  déduite  du  coBipte  de  premier  établissement, 
^«e  produit  de»  aliénations  est  porté,  a  mesure  qu'elles  s'^ipèrèiirt, 
m  compte  spécial  qui  reste  ouvert  jii8€p].'à  la  clôture  d»  compte 
lérai  et  epaî  vient  ea  déduction:  de  on  dernier  compte; 
L  Le  oen^te général  tant  pcoviseire  qve  définitif  présente,  poor 
ique  ligne,  le  développement  dea  dépenses,  confonnémcnA  a«x 
lea«»  dont  les  naodetes  sont  déterminés'  par  le  ministre  de  l'agri- 
lure,  du  conunerce  et  âm  tiavaux  publics,  la  compagnie  en- 
duc. 

l.  Le  compte  général  déGnitif  sera  produit,  avec  les  piècee  à 
ipni,  dans  les  six  nuns  de  kb  date  du  présent  décret,  pour  eelles 
f  lignes  qm  ont  été  mises  ea  eiqdoitation  depuis  plus  de  cinq 

Pour  les  autres  lignes,  le  même  compte  sera  fonrnt  cinq. ans  a^iAs 

I**  janvier  <pii  aura  suivi  l'ovveitBiie  de  chacune  A'cttesu 

[te  compte  provisoire  et  l'état  des  dépenses  restant  à  payer  seseat 

ivaê»  avee-  les  pièces  à  l'appui^  savoir  :■ 

^our  les.  lignes  ouvertes  depvb  moins  de  dgû(f  ansv  dans  lesi  six 

i»  de  la  date  da  prisant  décret,,  et  poux  les-  lignes  enosre  en 

Mtruotion,  le  1"  jan^vier  qui  suivra  la  mise*  en  enpiiHtatidn  dnekdi- 

ind^eHes. 
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9.  Ces  comptes  éont  soamis  à  Teitmea  d*atie  oommlattoa  io^ 
par  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  trama 
blics.  La  commission  est  composée  d*un  conseiller  d*État»  p 
et  de  six  membres,  dont  trois  an  choix  de  notre  ministre  do 
nances. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pièces 
tables,  correspondances  et  tous  autres  documents  que  la 
juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

La  conmiission  peut  se  transporter  au  besoin,  par  dle-intee 
par  ses  délégués  ^  soit  an  siège  de  fat  compagnie ,  soit  dans  ks 
ateliers  et  bureaux  de  toutes  les  lignes ,  ainsi  que  dans  tous  les 
sements  affectés  au  service  des  canaux  concédés  o«i  affifermés. 

Elle  adresse  son  rapport,  avec  lesdits  c(»nptes  et  les  pièces  joril 
catives,  à  noti^  ministre  de  Tagriculture,  du  oommeroeet  dcsH 
vaux  publics,  qui,  après  conmiunication  da  dossier  à  notre 
des  finances,  arrête,  sauf  le  recours  au  Conseil  d*État,  le 
des  sommes  dépensées  qu'il  reconnaît  devoir  faire  partie  do 
auquel  est  applicable  la  garantie  d'intérêt. 

TITRE  IL 

JUSTIFICATION  ANNITRLLE  IMtS  l>lit>V1lS<S  D^Bl^OlTATIOll 

ST  i>Bs  BB^nnss. 


10.  A  dater  de  Tannée  i865,  la  compagnie  est  tenue  de   _ 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  à  notre  nùoAl 
Tagnculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  budget^] 
dépenses  et  de  wi&  recettes  pour  l'exercice  commençant  au  l'ji 
suivant,  et  de  lui  communiquer,  dans  le  cours  de  Texercice,  ieii 
dificatioos  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget. 

11.  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte  des  recettes  de 
exercice  sont  établis  d'après  les  registres  de  la  compagnie, 
ment  pour  Tancien  et  pour  le  nouveau  réseau,  dans  les  quatre 
miers  mois  de  l'exercice  suivant. 

Les  résultats  de  l'exploitation  du  canal  latéral  à  la  Garonne  eti 
du  canal  du  Midi,  pendant  la  durée  du  bail  d'affermage  de  ce 
nier  canal,  sont  ajoutés  aux  résultats  de  l'exploitation  de  Xi 
réseau.  ' 

Les  dépenses  et  les  recettes  propres  à  chacune  des  lignes  ds  n* 
veau  réseau  successivement  mises  en  exploitation  sont  séparém^ 
établies  jusqu'à  l'époque  où  commence  pour  ces  lignes  l'appIiodiA 
de  la  garantie  d'intérêt. 

12.  Sont  compris  dans  les  frais  annuels  d'entretien  et  d*«LpkHi 
tion  : 

j*  Toutes  les  dépenses  qui ,  à  partir  du  i^  janvier  qui  a  wivi  I 
mise  en  service  de  chaque  ligne ,  ont  été  faites  dans  un  but  d'otS 

Kur  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  TexploitatioB < 
inùnistration  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  à  i'c»k 
sion  des  dépenses  à  porter  au  compte  de  premier  établissement; 
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2*  Les  contributions  de  toute  nature  payées  par  la  compagnie; 

3*  Les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  propriétés  immobi- 
ières  jusqu'à  leur  aliénation  ; 

!C  Le  prélèvement  opéré  pour  la  réserve,  conformément  aux  sta- 
ats; 

5"*  Les  prélèvements  ou  versements  faits  au  profit  des  employés  de 
a  compagnie.  ^ 

.  Pl'y  sont  pas  compris  : 

1*  L'intéi^l  et  l'amortissement  des  emprunts,  notamment  de  ceux 
|U€  la  compagnie  aura  contractés  pour  l'achèvement  des  travaux, 
311  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'État,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle i3  de  la  convention  du  1  l  juin  1859; 

2*  Les  frais  concernant  des  établissements  qui  ne  servent  pas 
directement  à  l'exploitation  soit  du  chemin  de  fer,  soit  des  canaux 
concédés  ou  affermés. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend  distinctement,  d'une  part, 
pour  l'ancien  réseau ,  augmentés  des  produits  du  canal  latéral  à  la 
Garonne  et  de  ceux  du  canal  du  Midi,  pendant  la  durée  du  bail 
cf  affermage  de  ce  dernier  canal,  de  l'autre,  pour  le  nouveau  réseau, 
les  produits  biixts  de  toute  nature  autres  que  ceux  provenant  d'éta- 
blissements qui  ne  servent  pas  directement  à  l'exploitation  soit  du 
chemin  de  fer,  soit  des  canaux  concédés  ou  affermés. 

he^  produits  des  immeubles  à  aliéner  y  sont  portés  jusqu'au  jour 
de  l'aliénation . 

14.  A  dater  de  l'exercice  1862  pour  l'ancien  réseau  et  de  l'exer- 
cice i865  pour  le  nouveau  réseau,  les  comptes  annuels  font  ressor- 
tir: 

1*  Le  produit  kilométrique  de  l'exploitation  des  lignes  terminées 
de  l'ancien  réseau  ; 

Couformément  aux  articles  10  et  11  de  la  convention  du  11  juin 
1809,  les  produits  nets  du  canal  latéral  à  la  Garonne  et  du  canal  du 
Midi,  pendant  la  durée  du  bail  d'affermage  de  ce  dernier  canal,  sont 
ajoutés  à  ceux  de  l'ancien  réseau.  Le  total  des  produits  nets  ainsi 
réunis  est  divisé  par  le  nombre  de  kilomètres  de  chemin  de  fer  com- 
posant l'ancien  réseau  ; 

1*  La  portion  du  produit  net  total  qui  doit,  s'il  y  a  lieu,  couvrir, 
concurremment  avec  les  produits  nets  de  l'exploitation  du  nouveau 
réseau,  l'intérêt  et  famortissement  garantis  par  l'État;       '    • 

3"  Le  montant  du  capital  employé  en  dépenses  de  premier  éta- 
blissement du  nouveau  réseau,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  garantis  ; 

!\^  Le  montant  des  produits  nets  de  l'exploitation  du  nouveau  ré- 
seau à  affecter  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement,  concur- 
remment avec  l'excédant  des  produits  nets  de  l'ancien  réseau. 

15.  A  dater  de  l'exercice  187a  inclusivement,  les  comptes  d'exer- 
cice font  ressortir,  d'après  les  bases  détorminées  par  l'article  12  de 
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la  convention  du  ii  juin  iSSg,  rexcédani  des  produits  nets  à  para- 
fer par  moitié  entre  fÉtat  et  la  compagnie. 

16.  Le  ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  trftYanip> 
bitcs  détermine,  la  compagnie  entendue,  les  juvtîllcatîoos  à  ftt 
duire  à  Tappui  des  comptes,  dont  les  développements  par  arMb 
soilt  présentés  conforménteut  atii  modèles  arrélés  pr  l«i. 

17.  Les  coiSptes  des  dépenses  et  des  recettes  pour  chaque  oa 
cice  sont  adressés,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  l^anoéeis 
vABtei  à  uotr«  ministre  de  ragricoltore,  du  commerce  et  des  ines 
puUieSé 

TITRE  m. 

kFHÀQÂXiOë  DK  Ul  OàRAHTU  l^'IIITBRâ'r  KT  P4RTAGS  DfiS  BéflMCMi 

18.  A  dater  de  Texercice  1862  pour  Tancien  résesa  et  ds  tas 
cice  186&  pom*  le  nouveau  réseau ,  s'il  parait  résulter  des  oonplB 
des  recettes  et  des  dépenses  d^un  exercice  qu'il  y  a  lîea  de  réduer 
la  garantie  de  Fintérêt  et  de  famortissement,  notre  ministre  defap 
culture,  du  conuuerce  et  des  travaux  publics  soumet  lesdîts  coMptri 
à  f  examen  de  la  commission  mentionnée  dans  rartide  7. 

L  dater  de  Texercice  1872,  les  comptes  seront,  dans  tons  kie» 
soumis  à  Texamen  de  la  conuoission. 

10.  Notre  ministre  de  Tagricultare,  du  commeiee  et  des  tm 
publics,  après  avoir  conmauniqué  à  notre  ministre  des  finaanb 
comptes  portant  liquidation ,  soit  d'avances  à  la  charge  du  très 
soit  de  bénéfices  à  partager  entre  t^tat  et  la  compagnie ,  en  in^ 
le  règlement  définitif  sur  le  rapport  de  la  commission. 

20.  lounédiatement  après  la  fin  de  chaque  année  et  avant  ieR- 
glement  définitif  des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses,  mtt 
conformément  aux  articles  18  et  19,  si  les  produits  nets  de  fer 
cice  afiectés  au  payement  de  Tintérét  et  de  famortissement  garas» 
par  fÉtat  paraissent  insuffisants,  notre  ministre  ée  ragricokaR 
du  commerce  et  des  travaux  publics  peut ,  sur  la  drauinde  et  I 
compagnie ,  sur  le  rapport  de  la  commission  et  après  coanumnieiés 
à  notre  ministre  des  finances,  arrêter  le  montant  de  fâvanoe à  te 
à  la  compagnie* 

Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  comptes  de  ftoenJne  kt* 
reconnaître  que  f  avance  a  été  trop  considérable  i  la  oempsga 
tenue  de  rembourser  immédiatement  f  excédant  an  trésor  avet 
intérêts  à  quatre  pour  centi 

21.  Lorsque  fÉtat  a  payé,  à  titre  de  garant,  tset  on  partie 
annuité,  il  en  est  remboursé,  avec  les  intérêts  à  quatre  pomr 
par  an ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1 1  de  ta  oon 
iîon  du  11  juin  1869. 

A  cet  effist ,  le  règlement  de  compte  arrêté  par  notre  minis^ 
f  agrfcaltaxe ,  du  4X)mjiierGe  et  des  travaux  puislics  1  ainsi  qu'il  est 
en  f arlîcie  19  qui  fÉ^éoède,  contient,  s'il  y  a  lien  i  la  liqnidatîen  <t 
prélèvement  des  avances  du  trésor. 
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TITfUSW. 

GOmAÔJLE  ET  SCRVKaUNCE. 

22.  Un  inspecteur  général  des  chemins  de  fer,  désigné  chaque 
année  par  notre  minbtre  de  ragriculture,  du  cooimeixe  et  des  tra- 
vaux puhlics,  est  chaigé,  sous  son  autorité,  de  surveiller  dans  Tinté - 
rèt  de  i*Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion  financièreMe  la  compagnie. 

23.  La  compagnie  lui  communique ,  à  toute  époque ,  les  registres 
de  iesdélil>ératiaasi  ses  Uvjnes  joumaitt,  ses  écritaresi  sa  oai-res- 

Iiondance  et  tous  documents  qu'il  juge  nécessaires  pour  coittltfl^r 
a  aituatioa  active  et  passive  de  la  compagnie. 

li.  L'inspecteur  général  des  chemins  de  fer  désigné  par  notre 
mâpisti»  lie  r^griçultux^»  du  commerce  et  des  travaux  publies,  ainsi 
qu*il  vient  d'être  dit,  a  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  de  Tas- 
MoriMéagétt^nde  de  la  compa^ie. 

S5.  H  reçoit  de  la  compagnie,  pour  les  tmesmeltre  avec  s<m  avis 
^  fiotre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, tous  les  comptes  et  documents  qu'est  tenue  de  fournir  la  com- 
pagnie aux  termes  du  préaept  décret. 

26.  Les  opérations  financières  ^  la  comptabilité  de  lu  compagnie 
M>ut  soumises  à  la  vérification  périodique  de  l'inspection  générale 
des  finances,  qui  a,  pour  l'aeeoôaplisaement  de  cette  mission,  tous 
1b»  dfoits  dévoku  k  f inq)ectear  général  des  ciwmins  de  fer  par 
l'article  23  du  présent  décret. 

ÏITRE  y. 

DISPOSITIONS  GÉNSHALl:;». 

27«  Ia  forme  des  (ObUgations  à  émettre  par  la  compagnie,  la  quo- 
Itt^f  )e  mode  de  négociation  et  las  conditions  d&  chaque  émissioii 
partielle,  doivent  être  préalablement  approuvés  par  notre  ministre 
4e  l'africoltinDey  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

iJi»  Dans  le  cas  où  la  eampagnie  ae  croit  lésée  par  les  règlements 
de  compte  airétés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  conaerve  son 
nai90Ui«  anf  GooaaU  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

29.  Sont  abrogées  les  (tispioeitions  des  décrets  et  ordonnaïu^cs  an- 
térieurs, en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  aux  dispositions  du 
pin^ipi  décret» 

3fK^  Notre  miiMatre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministne  sea^- 
tai»  d'Étal  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  eu 
^^(^  le  cMcanNS,  de  l'eâiécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  iks  Toileries ,  le  6  Mai  i863. 

Signé  NÂFOUON. 

lîarrhntfprffur  : 

jU Mimslre secrétaire  d'Èlal  att  dèparlanenlde  l'agnaitlurt , 
du  ^ommtrce  el  éts  trtmmx  ptmki ,  ' 

Signé  E.  noOBEK. 

&o« 
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N*  ii,3go.  —  DÉCRUT  mm  péri  al  qui  approuve  l*  adjudication  de  la 
du  Chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge ,  dans  la 
Fat^nes. 

Du  23  Mai  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uAilouale^  Emfeuo 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départmeit  Ht 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  a6  avril  1 86a <'),  délibéré  eu  Conseil  d*É(at,  porUri 
qu*il  sera  procédé  à  Tadjudication,  p^^  voie  de  publicité  et  de  concurrence, 
de  la  concession  d*un  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge,  di» 
la  direction  de  Fumes; 

Vu  notamment  Tarticle  5  du  décret  susénoncé,  lequel  dispose  qoelakk 

'    adjudication  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue ,  faute  par  Tadji- 

dicataire  de  justifier,  dans  un  délai  de  six  mois ,  à  partir  de  ia  date  decèlk 

adjudication,  qu*il  a  obtenu  du  gouvernement  belge  la  concession  deb 

.section  comprise  sur  le  territoire  de  cet  Étal; 

Vu  la  soumission  du  siôur  Pelyt,  en  date  du  i6  juin  186:2  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  radjudication  passée  ledit  jour  par  notre  oMk 
de  Togriculturc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  pièces  desquelles  il  résulte  que  le  sieur  Petyl  a  été  déclaré  coob^ 
sionnaire  d*un  chemin  de  fer  de  Furnes  a  la  frootière  française ,  Ten  W 
kerque  ; 

Vu  le  sénatu s- consulté  du  a5  décembre  iS5a  (article  4)  i 

Avons  obgrétb  et  dbgrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I**.  Le  sieur  Peiyt  est  et  demeui^  définitivement  conœssioi' 
naire  du  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontîèi^e  belge,  dansb 
direction  de  Fumes,  moyennant  une  réduction  de  onze  ans  sur  h 
durée  de  ia  concession,  conformément  à  TofFre  expriniée  dansa 
.soumission  snsvisée,  et  sous  toutes  les  clauses  et  conditions  tantà 
décret  du  26  avril  1862  que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Le  procès-verbal  de  f adjudication  et  ia  soumission  cî-dessns  wet 
tionnée  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  En  conformité  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  i5  juillet  i8éS,lt 
concessionnaire  ne  pourra  émettre  d'actions  on  promesses  d^adio* 
négociables  avant  d'avoir  constitué  une  société  anonyme,  confoniv^ 
ment  à  Tarticle  37  du  Code  de  commerce. 

3.  En  conformité  de  Tarticle  2  de  (a  loi  dn  10  juin  i853,  les  v 
tions  de  la  société  ne  pourix)nt  être  négociées  qu'après  le  versenieBt 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

II  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négodaticii 
des  actions  ou  promesses  d^actions  de  la  société  avant  le  venemefit 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la  société  pourrait  être 

• 

^*'  Voir  ci-après  11*  1 1,591. 
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à  créer  ne  sera  faite  qu*en  vertu^d*une  autorisation  de  notre  ministre 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  qui  en  déter- 
minera la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation ,  et  qui  fixera  les 
époques  et  les  quotités  des  versements  successifs  jusqu'à  complète 
libération. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagricul- 
ture»  du  conmaerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  f  exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
le  Minittre  dt  rûgricultwe  j  dm  commerce  tt  au  trmoMX  ps6lic#. 

Signe  E.  RoilHSIi. 

Proch'iïerbal  de  Vadjadicalion  passée  à  l'hôtel  da  ministère  de  Vagriculture,  da  commercé 
et  des  travaux  publics,  pour  la  concession  da  chemin  de  fer  de  Danktrtfue  à  lafron" 
tihe  belge  ^  dans  la  direction  de  Fumes, 

J.e  16  juin  186^ ,  à  midi ,  ccmfonrménieAt  à  Tavis  oflidel  publia , 

Noua ,  ministre  de  ragncniiure  »  du  commerce  et  des  travaux  public» ,  assista  de  : 

MM.  VmVefroy,  préaident  de  section  au  Conseil  d'État  ; 

de  Germiny,  gonvemetnr  de  la  banque  de  Vranee  ; 

Henri  DaviUier,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

de  Boureuille,  conaeiUer  d*État,  seoirétaire  général  da  ministère  ; 

de  FranqueviÛe,  conseiller  d*État,  directeur  général  des  ponts  et  chaussée<$  et 
des  chemins  de  fer; 

Blondin,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des  fi- 
nances ; 

Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chanssées  ; 

.Comhes,  inspecteur  général  des  mines; 

Delormt,  chef  de  la  division  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer,  secrétaire 
de  la  commission  ci-dessus  désignée , 

'  Nous  somânes  rendu  dans  l^ute  àeê  salles  du  ministère  des  travaux  publics  jpour 
procéder  à  Tadjudication  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Dunkerqueà  la  fron- 
tière belge ,  dans  la  direction  de  Fumes. 

Conformément  à  notre  invitation,  le  secrétaire  a  donné  lecture.  1'  de  Tavîs  inséré 
dans  le  Moniteur  du  mercredi  1 1  du  courant  ;  2*  de  Tarticle  37  du  cahier  des  chaîna, 
conoeraant  le  mode  d*exécution  des  travaux  et  de  la  partie  de  Tarlicle  A 2  relative  au 
tarif  de  la  quatrième  classe  de  marchandises. 

Nous  avons  fait  connaître,  en  outre,  que,  d*après  Tarticle  3  du  décret  du  26  avril 
1862,  radiudication  serait  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  faute  par  Tadju- 
dioitaire  de  justifier,  daas  un  délai  de  sii  nois ,  à  partir  de  cette  adjudication ,  qu'il  a 
obtenu  du  gouvernement  belge  la  poiM^easioa  de  la  section  comprise  sur  le  terri- 
toire de  cet  État. 

Nous  avons  invité  la  compagnie  par  nous  précédemment  admise  à  concourir  à  nous 
remeUre  sa  soumission  et  à  justifier  de  la  réalisation  du  dépôt  de  garantie. 

Un  paquet  nous  ayant  été  remis  par  ladite  compagnie ,  nous  avons  immédiatement 
<l«)nné  connaissance  du  récépissé  délivré  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et , 
après  avoir  constaté  que  la  compagnie  avait  effectué  un  dépôt  de  garantie  au  moins 
égal  à  cent  quarante  mine  francs,  nous  Tavons  déclarée  définitivement  admise  à  Tad^ 
judication  *,  puis  nous  avons  procédé  à  Tonvcrtore  du  paquet  contenant  la  soumission 
et  nous  en  avons  donné  lecture. 

M.  Petyt,  seul  soumissionnaire,  ayant  ouvert  une  réduction  de  onie  aps  sur  \ 


Jméi  il  11  imwwiH  ùt{m  m  rmliiti  iff  i« 
clar^  âéui4ieitaire  da  cbMÉn  4«  f«r  4#  D—to<pi»à  iftfrualîlyt  fc<i|Mr 
tio»  de  Fumet»  am  claus«A  et  conditions  portée»  Unt  aii  6£erH  A  m  i 
ffans  le  ctÈler  des  charM$  anneië  à  ce  déeret. 

ffent  avons  d^elaré  dwleart  que  H  préMftte  adjudicatioii  o* 
mtive  que  moyennant  la  juatification  ci-desaus  mentionnëe  et  après  m 
lonée  par  décret  de  Sa  If^ealé  TEaiperavr. 

De  tout  quoi ,  nous  avons  dressé  le  présent  procis-verbal  pour  vafi 
sM,  fes  jour,  mois  et  an  que  desftM,  et  avons  sigiké  avee  lea 
dénommées. 

U  0miMl9€éê  reyfiwIlBre»  éâ  hiimWI 

Signé  E.  RouHER. 

Sicile  VoiLLirsoT. 

Comte  nf  Gbrm  mr . 
Itansi  DàTtLLBa , 
Di  Boeaauiui , 

B.  DB  PlANOOKTILlB  , 

Btowpni  t 

fi.  AittiL, 

Ctf.  GomMs  y 


Rnre^iitré,  à  Paris ^  ie  3o  mai  i865,  folio  sS  recto,  case  6. 
Reçu  deux  francs;  d<^cime,  quarante  centimes. 

Signé  SàDiaiàV. 


Je  soussi|né  Auguste  Pffyl»  banquier,  dèineilHiM  &  tHinler^  ;  à^M  i 
connabsanee  du  décret  du  26  avril  1863 ,  relata  à  la  conceaatoit  in  CMiiûi< 
Dnnkerq]A6  à  la  frontière  belge*  ei  du  cahier  des  cbaxfes  y  «nnezl,  ainsi  qpici 
réié  du  7  mai  suivant,  m'engage  à  exécuter  toutes  tes  danses  et  confitSotis  è^ 
tant  dans  le  décret  que  dans  le  cahier  des  charges  soiénoncés,  et  conaénat^ 
durée  de  la  concession,  fixée  par  fartide  55  (fiidif  eahier  dee  diarfea  «a  é 
à  aiiatre-vingi>diz-neaf  ans,  à  oater  de  Fépoque  fixée  pour  Tadièrenelil des 
so»  réduite  de  onze  ans  et  demeure  0xée  ainsi  à  quatre-vingt-luik  an^«  sa 
celle  du  chemin  de  fer  du  nord. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission ,  j*ai  dépoeé  à  la  eaiaM  dna  è^Mi  éi 
signations  les  titres  de  six  mille  firancs  de  rente  tnîa  fioiir  eeal  um  poftew 
les  récépissés  ci-joints. 

Flrts,  le  itf  juin  1869. 

stgBQ'a.  pbttt  * 


V  1 1,391 ,  ^  Picjwr  iMPiÉUku,  foi  pmerit  la  min  m  miinékntim  é$  km 
eêêtion  iTon  (^mtkt  défini  dé  Dmherfu  à  UiproMièrt  hJ^ê,  An»  U  ibfllÊ 
de  Furnes. 

Do  3f  Avril  i8«i. 

NAPOLÉON  «  par  la  fra.ce  de  Diea  ei  la  valMié  Mlionaie,  EiÊÊêm 
DM  FaAnçAiâ ,  k  tons  ptéstniH  ei  k  retiir,  SAEirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (TÉiM  ati  ûêùHîwmM  i^ 
rMgHcoltun*,  dd  cotntoerce  et  des  tt^Vaux  putitïéii  ; 


^vr  tes  ayant-proJeU  réMh  à  rétabiiMemenl  d'un  chemin  de  fer  de  Dun- 

qpate  à  la  Irontière  belge,  dans  la  direction  de  Fumes  ; 

^u   les  pièces  de  Tenquéte  ouverte  sur  ces  avant-projets ,  conformément 

ajrlicle  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i  i  et  notamment  le  procès-verbal  de  la 

càxxiission  d'enquête*  en  date  des  9  et  di  mars  1861  ; 

7\x  l*avis ,  en  forme  d'arrêté ,  de  notre  préfet  du  département  du  Nord ,  en 

re  éLn  3o  juillet  1861; 

^û.  radbésion  donnée,  le  1 1  septembre  1861 ,  conformément  à  Tartrcte  18 
<lécret  du  16  août  i853(*>,  par  le  directeur  des  fortiBcations ,  à  i'étabfis- 
K^ttiit  du  chemin  de  fer  ci-dessus  indiqué ,  sous  toutes  réserves  de  l'exomen 
léorieur  des  prejets  de  détail,  notamment  en  ce  qui  intéresse  les  abords  de 
iX&lKerque  ; 

Via  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  8  août 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  «  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
te  »énatus-consulte  du  35  décembre  i85i ,  article  4  ; 


Conseil  d*État  entendu , 
Éi.wcmê  nàotàTi  et  nicniTONs  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*.  Il  sera  procédé,  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
mttsveroe  et  det  travaux  publics,  à  Tadjudication  par  voie  de  pu- 
licité  et  de  concttrrence,  aux  clauses  et  conditions  dn  cahier  d^ 
taarges  annexé  au  présent  décret,  de  la  concession  d*un  chemin  de 
ar  de  I>ankerque  à  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Fume&. 
^  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  la  durée  de  la  concession. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaut 
ixblics  déterminera,  par  un  arrêté,  les  conditions  à  remplir  pour 
tre  admis  à  concourir  à  Tadjudication  à  passer  en  exécution  du  pré- 
eut  décret,  ainsi  que  les  formes  de  cette  adjudication. 

X  Ladite  adjudication  sera  considérée  comme  nulle  et  non  ave 
lUe,  faute  par  radjudicataire  de  justifier,  dans  un  délai  de  six  mois, 

partir  de  la  date  de  cette  adjudication,  qu*il  a  obtenu  du  gouver- 
kement  belge  la  concession  de  la  section  comprise^  sur  le  territoire 
im  cet  État 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du  commence  et  des  travaux  pu- 
>lics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  lequel  sera  insère 
à  H  BttUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  dffs  Tuileries,  le  56  Avril  1862. 

*      Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEnperenr  : 

'  U  Ètinisive  Mcréimire  dtàlat  au  dèparlemenl  de  VdgricnHurf 

dn  commerct  §t  des  traj^anx  pnblîet , 

Signé  E.  ROUHRU. 
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Cahier  des  charges  de  la  concession  da  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  Ih/imaSiiIé, 

dans  la  direction  de  Fontes. 

TITRE  !•'. 

TRAAB  ET  GONSTRDGTIOlf . 

A&T.  1".  Le  chemin  de  fer  partira  d*uti  point  de  la  ville  de  DutikerqueidàB 
ner  par  Tadministralion  supérieure ,  sur  la  prpposiliou  de  la  compagnie,  etiediii 
vers  la  frontière  belge ,  en  passant  par  ou  près  Télighem ,  LefTrincknoncke,  ZfljM 
et  Ghyvelde. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  Tadministration  le  requiert,  de  raccorder  ce  d« 
aux  voies  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

2.  Les  travaui  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  an  ei  tenninés  teii 
délai  de  trois  ans,  à  partir  du  décret  qui  rendra  Tadjudicalion  définitive. 

*3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétablissement  ducbemÎBJri 
et  de  ses  dépendances,  qu*avec  Tantorisation  de  radministratton  supériaift;li 
effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  ctpétti 
Aoumis  à  Tapprobation [du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lien,  d'y  introaurtl 
modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagwff 
le  visa  du  ministre ,  Tautre  demeurera  entre  les  mains  de  VadministratioD. 

Avant,  comme  pendant  Texécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposffa 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifictfSMi 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobatibn  de  l'administration  safénB 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  ae  tous  les  plans,  nivellements  et  4fép 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  fElat. 

5.  Le  tracé  ei  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prodoctiondi^ 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha/tjue  section  de  h^ 

i*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième;  ' 

2"  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longneai%,p' 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  nonèk^ 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil  on  indiqaera,ia^ 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  h  cet  efict,  savoir  : 

Les  distances  lLi1ométri(|ues  du  (îhemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  sonongi' 

La  longueur  et  fittclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  eourbes  daD^< 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

.V  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  çrofil  type  de  lavfV< 

d*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  eflsaHicBB' 
projet ,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sons  forme  de  tik^ 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  ttM 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d>au  et  desia»' 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,,  des  passades,  soit  à  niveaa,  i^* 
dessus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  leplvf 
Mir  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  cbacnB^' 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  iinniédiiie^ 
pour  deux  voies.  Les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  ponitMi* 
posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  noimire  ^^ 
d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  denxiëme  voie,  soit  sorta  W^ 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désienées,  lorsque  finsuffisioce^ 
Hcnle  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  constiCés  pv^" 
ministration. 

r^cs  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  «oiri 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  dire  de  m  *^ 
qDarante-quatrc  centimètres  {l'^M)  à  un  mètre  quarante-cinq  oentimitits  (i'>l^ 
Ùans  les  parties  à  deux  voies ,  la  largeur  de  l'entrevoie ,  mesurée  entre  les  hflcdi«^ 
rieurs  des  rails ,  sera  de  deux  mètres  (  s^^oo). 

l.a  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  eomyMriseà  de  ehaqnecAl^'^ 
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bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (i*,oo) 


3n  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 

lëtres  (o*,5o]  de  largeur. 

'jk  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 

;és  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  Toie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

jtê  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radministration  » 

vaut  les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

I.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 

irra  être  inférieur  A  quatre  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  an 

moins  de  lon^eur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lors- 

elles  seront  dingées  en  sens  contraire. 

M  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  cinq  millimètres  par 

tre. 

lue  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 

tes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire , 

le  manière  A  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

^es  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  an- 

t  que  faire  se  pourra. 

^  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  cellei» 

Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 

18  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadminis- 

Uon  supérieure. 

K  Le  nombre,  rétendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 

'  radministration ,  la  compagnie  entendue. 

'^  nombre  des  voies  sera  augmenté  »  s*il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 

I  gares ,  conformément  aux  oecisions  qui  seront  prises  par  radministration ,  la  corn- 

paie  entendue, 

^e  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 

(Ba  seront  également  déterminés  par  radministralion ,  sur  les  propositions  de  la 

Bpagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

'jk  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution»  de 

mettre  A  radministration  le  prqjet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 

I*  D*un  plan  A  TécheUe  de  un  dnq-centiëme,  indiouant  les  voies,  les  ouais,  les 

iments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  dis|>oaition  de  leurs  abords; 

t*  D'une  élévation  des  bâtiments  A  Téchelle  de  un  centimètre  par  mètre; 

r  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 

cmi  justifiées. 

,0«  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tapprédation  appartiendra  A  l'administration , 

ebemin  de  fer»  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales»  devra 

ser»  soit  au-dessus»  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

.es  croisements  A  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  par- 

ilicrs. 

1.  Lorune  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  0a  dé- 

lenentale,  ou  d*un  chemin  vicinal  »  i'ouverture  du  viaduc  sera  Bxéû  par  Tadminis- 

îon ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  celte  ouverture  ne  pourra , 


nal. 

'oiir  les  viaducs  de  forme  cintrée  »  la  hauteur  sous  def ,  A  partir  du  sol  de  la  route . 

I  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 

tnlea  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sons  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 

êtres  (A^tSc)  au  moins. 

.a  kr^^Bur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  huit  mètres  (8"»oo).  La  hauteur  de 

parapets  sera  fixée  par  radministration»  et  ne  pourra ,  dans  auam  cas,  êlre  infé- 
ire  A  quatre-vingts  centimètres  (o*,  80). 

9.  Lorsque  le  chemin  da  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  route  impériale  ou 
lartemeûude,  on  d^nn  chemin  vidnal»  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
portera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  radministration»  en  tenant  compte 

ciroonstancea  locrieai  mais  celle  largeur  ne  pourra»  dans  ancnn  cas,  être  infé- 


route  dë|>artementtle ,  à  cinq  mMres  (5*,oo)  ponr  on  dMittin  ficiiMi  m  \ 

L*oiiT«ffture  du  pont  entre  les  ailées  sera  an  moins  de  Imil  «èHns^^Violt 
'diitaBce  verticale  mëna^  •iHdeaitts4es  raib«aclëvtMva  de  diiyMmia  pàarli 
sage  dM  «niai  mit  a«a  f*a  iaMneora  à  qoatn  flièliPM  ^pAtre-nii^ 

(4*^)MIIMBI. 

13.  Dans  le  cm  oA  dee  romes  iniiHlfitles  on  dénartenrientilia,  eu  de 
Baux  mnux  on  partieiiliers,  aeraîeut  traverséa  à  lenr  niveau  par  le  ébmak 
ksa  raila  devront  être  posés  aans  aucune  aaiUie  ni  dépreaaion  aor  la  taskot 
roatêi»  et  de  telle  sorte  c[u*il  n'en  résulte  aocmie  gène  poor  la  ésmààkà 
voitures. 

Le  croiseoMut  A  niveau  du  cheona  de  fer  et  des  routes  né  pomrt  •"cAcîMr 
un  angle  de  moins  de  iparante-cinq  degrés. 

Ghi^[tte  passage  à  niveau  sera  tami  de  toiikes;  il  y  ê&m,  «a  e«fre«  Mi 
maison  de  garde  toutes  les  fob  que  Tutilité  en  sera  recoMBWi  par  l'aAdiâlMi 

\M  compagnie  devra  soumettre  à  ra^probatton  de  railMiiiirtirtiana  lasfMfii 
de  oea  barrières. 

14.  Loraou'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emulacement  ou  le  avott  delfiBÉH 
tftntes ,  rinainmm  des  pentes  et  runpes  aur  les  rawteé  nodîiiea  ne  pMRi 
trois  centimètres  (o*,o5)  par  mètre  pour  les  routes  impériaiea  on  départa— 
dnq  centimètres  (o*,o5)  pour  les  clierainB  vIdttÉttx.  L>idttinîairatioiil«ltii 
toutefois,  d*apprécier  les  cireonstances  qui  pourraient  motiver  xsiÈitMni^ 
cette  danse,  comme  à  eelle  qui  eattélatrrft  à  l'ngte  de  aimelÉientte  fiMF 
niveau. 

15.  La  compagnie  sert  tenue  de  rétablir  et  AMtiMr  I  wéiinSH  THuêmi^ 
tontes  les  eaux  dont  le  cours  sennt  9sn%fê  ;  stkapettuu  Ou  nMBiB^'pwr  seattMiiL 

Les  viaducs  A  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  4es 
quelconques  auront  au  moins  bnft  mètres  ^9*,tM))'d^  Ito^^tw*  ^ctitrtï'les 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquamte  eentimèirtef  |*,SiO, 
mins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  w»u  ftxé«  pttrfKdnaMÎMln^i 
pourra  être  InflériMre  A  quatre-vingts  centhnètres  \o^jèp)i 

La  hauteur  et  le  débouché* du  viiidvc  seront  liéterMitféli-,  ^MM  tliM|Uê 
mlier,  par  Tadmlmatration ,  solvant  tev'dMMmSAtMioéftkis. 

la,^  Les  souterrains  A  ëtabKf'pouHe  paâteeKi  éa.  ^en^in  éefét  tta^tit  sA 
mètres  (8^,oo)  de  largeur  entre  les  pieâs-droits  Éd  niveau  des  rttfls,  «t  liî 
(6*,o»|  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la'surftee  ^s  réSls.  La  disMM 
entre  l  intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sein  pas  * 
A  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  U*,8o).  L^ouveiture  d«s  pues  i 
de  construction  des  soutenrains  sera  euAôime  d*une  'mamAe  Hi  toaçomilsfr 
mètres  (9*,oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  at  pourra  Mfié  Rétablie  sur  ttKte^ 
publique.  _j 

10  bit,  Lea articles 7,  8,  ii,  is ,  i5,  i4 ,  i3  et  16  ci-dessus,  relatifs  aux  essllj 
d'étabtisataMUm  du  «hemtn  de  fer,  ne  s'aprplM|a«iift  pas'aux  ventes ,  «ra¥Wii  M  m*4 
d*art  des  figue»  qui  sont  actueltemewt  «n  expioflMf^n  ou  «n  t»nstwi<lig<.  ^P^ 
lesqueltea  les  dispositiens  des  projets  approuvés  «ont  taainteMtes.  ^ 

Les  parties  de  seconde  voie  et  autres  tmvriges  qu^  pourra  Are  ^nCegMaft^^^ 
ultérieurement  sur  ces  lignes  seront  eiécutés  «ocilbmiéimM  am  ^BBffo(Êli0^ 
projets  préoédeaamtnt  api^tiuTés  pour  les  mettes  Ugcîes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navieabies,  la  compagnie  scrt^ 
de  prendre  tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  Ints  néosssâres  ptmr  tpelK* 
vice  de  la  navigation  on  du  flottage  n  éprouve  ni  intemiption  ni  entrirt  po^ 
t  exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  (t  des  auirM  t^cj 
publics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  par  tes  tdia^  ^f^ 
lie  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugénAcessaiteporrr  quela  dntvlatîMi  1^4^ 
ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existanteft  puissent  éVhs  ^Igt^fttitgqit  IM^<^ 
naissance  sera  ihite  paries  ingénieurs  de  la  «aeidfté  A  r«Rf  èfi  MiMCT  ««** 
vram  praviaoires  pr^entent  \me  mliilité  HuAssmt^  «  tilH^'  p«niV«r^  Wëmt^  **! 
de  ta  ctreulatfon.  v       .  .  • 


i4v  Ui  flpmMgBi»tfem|iidgfi»  dhkM  r«Kéenli4n  des  onvagM,  fci«  dainnlériiiii 


towktttfiieéBCf,  p^uoHmirpoBlscl  vMmctà  ecmairmre  à  la  reBconlM  desdi- 
loonr»  d'eau  €t  des  diemiiispiibKei  ouputiealicn»  leriMil  en  maçomiem  ««  •• 
^■uf  les  eu  d'eiMBtio»  ^  MaRonl  être  adm»  {mit  i*adiiiînîstncîoo« 
0«  Les  voies  seront  etabKes  d^HM  manière  solide  et  avee  des  matériaox  de  bomie 

M* 

la  poids  deandb  seta  an  moins  de  trente-eimi  kilognames  par  m^lre  courant  sot 

yw9ê  daeirenlalioa,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  trente  kilogranimes 

a  le  eu  où  ita  senseni  posés  sur  loagnerinee. 

0.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraineapar  deamnrs.  haïes  on 
te  antre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposnion  seront  antoriMs  par  Tadministration , 
ai  sropoaiCion  de  m  compacnie. 

f .  Tous  iea  lemàas  nécessaires  ponr  TélaMîisement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
endances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  ât»  coun  d'eau  dé* 
Mif  et,  ea  finéni,  pour  TexécntiDn  des  travaui ,  quds  qu'ils  soient ,  auxquels  cet 
Msaemetit  pourra  donner  lieil  •  seront  achetés  et  payés  pat  la  compagnie  conces- 

es  indemnités  ponr  oceunatbn  temporaire  ou  ponr  détérioration  de  terrains,  ponr 
mage,  modification  ou  destruction  dTusines,  et  pour  tons  dommages  qnefoonques 
iltant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 
S.  L*entreprise  étant  d*utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  Texécution 
travaux  dénendants  de  sa  ooncession,  de  tons  les  droits  que  les  lois  et  rèj^ments 
(èrent  à  l'administration  eia  matière  dé  tnwaua  pnUiea»  soit  pour  racquisition  des 
ains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  Textraction,  le  transport  et  le  d^t  des 
as»  matériaux,  ata,et  elle  dainenve  an  mémaTlawps  sonmise  à  tontes. les  obiiga* 
M  qui  dérivent,  pour  radministration,  decas  loia  ai rkgjbmcnts. 
%0  Basa  les  lînîàaa4e  la  aonefresitièn  an  daaalerayoïa  de  servitude  des  enoeinâes 
ifiées,  la  compagnie  sera  tawM»  pewr  i^étud» et  f  aséamiao  deaeapr^ats.  deae 
ftottseà  rsasasapliisimom  de  teuies  Jea  fnwsriités  et  dO'  tentas  iea  canditioos 
léea  par  las  lois,  décrets  ai  rtglsnaanta  nrmawrnant  les  travnnt  mjartesw 
kl  Si  la  ligne  da  rhsmin  de  £sr  traverse  un  soi  déjà  «meédé  peur  VeniaitatiM 
it  nûne,  radministration  déterminera  les  mesures  a  prendre  peur  que  1  établisse- 
à  du  chemin  de  fer  ne  nuîseipasà  l'aonloilatiQn  de  la  mine,  et  féctproqnemant 
r  fpe ,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  rexiataaee  du 
da  Isr* 


la  travaux  de  oonsolidatîasfc  k  faire  denslTinténenr  de  la  niae  à  raison  de  la  tra- 

éa  do  chemin  de  Êer^  et  tons  les  daasaaagea  résultant  da  Mlle  travenée  peur  les 

îesaionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

k  SilaelMDBiadeferdeits'étenéresurdestarrmnareniBrmantdtaoarnèrcsou 

fevaenar  aantannkMaMat,  il  ne  pavit»  élra  Une  à  la  eirtoiation  avant  msaloa 

isnilons  q«i  nournieot  en  eomprômettre  la  adidilé  aient  été  laBnUayées  a» 

lolidées.  L*aaministration  déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaux  ^11 

éÊmêÊé  dranfcapiandse  à  et  etftt,  ai  qnî  sereatt  d'aiUeun  eséeotéa  par  les  aoins 

IX  ftais  4a  la  compagnie, 

L  Fbnr  Inetéeutiott  des  travaux ,  la  conMgme  se  soumettra  aux  déeîsioae  minla* 

lOaa  eancemant  rinterdictton  du  travail  là  diman^es  et^un  fériés. 

f .  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  oontrMe  et  la  surreillanee  de  l*admniislra- 

la  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité 
MMmrrence ,  soit  sur  soumissions  cadietéea,  entre  entraprenenn  agréée  à  ravaAOO. 
dna  que  le  conseil  d^dmfnistntîon  nVùt  été  spécialement  autorisé  par  rassemldéf 
Me  à  les  iaire  exécuter  en  régie  ou  à  traiter  directement  de  leur  exéeutton. 
Wt  mardié  général  pour  Texécutionde  Tensemble  du  chemin  de  fer,  soit 
lor  série  de  prix,  est,  dans  tous  les  cas,  feraienemeut  interdit 
S  contrôle  et  la  snrvefllance  de  l'adminfsiraÉhm  aoront  pour  ohfet  dTampéafaer  la 
pagnie  de  s*écarter  des  dliposiUonauraserites  pur  le nrésent  oaiiier  desAary  ai 
lafeméut  par  le  présent  article ,  et  de  celles  qui  fésuKetvwt  des  projets  sip^prowen* 


—  raoo  — 

» 

38.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  pactics  de 
susceptibles  d*être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  seimprooédé ,  sorSa 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s*il  y  a  lieu,  À  la  recep^oa  ptop/aainèm 
travaux ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  radministratioa 

Sur  le  vu  du  prochs-verbal  de  cette  reconnaissance,  radminial 
s*il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  8*agit;  après 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevcnr  les 
après  di^terminées.  Toutefois  »  ces  réceptions  partielles  ne  deviendraot 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  cnemin  de  fer. 

^,  Aprbs  rachëvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  ûxc  par 
nistration .  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradietoire  et  i 
cadastral  du  cbemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dre&ser 
frais,  et  contradictoirement  avec  Tadministration .  un  état  descriptif  <le 
ouvrages  d^art  qui  auront  été  exécutés ,  ledit  état  accompagné  d^un  atlas  coal 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage»  du  ptaiK 
de  rétat  descriptif  et  de  Fatlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  oompaçoie  et  âéfo&k 
tes  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compa^ie  postérieurement  au  bornage  çénénl,  i 
de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui  par  cela  mènae  deviendrool 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  a 
à  des  bornages  suplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  ad 
également  laite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutée  postérienreoMil 
rédaction. 

TITRE  n,      ... 

RNTRBTIBN  ET  «XFr.OITATI0W. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  oonstattuneikt 
en  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  anxmiels  donneront  neu  les  réparations 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  delà  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer»  une  fois  acbevé,  n'est  na»  oanstamment  enti«tenii  ai  k*^ 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
gnia,  flans  pr^udice ,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  tndiqiaM* 
après  dans  Varticle  do.  ' 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  •rôles  que  le  ftélHPt^ 
exécutoires. 


31.  La  compagnie jera  tenue  d'établir  à  ses  irais,  partout  où  beioia  aen,  ée^ 


diens  en  nomnre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passsye  des  trains 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  ^eaun  de  fer 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

39,  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meiUean  pftodèiias:# 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfiaire  d'ailleurs  k  toutes  les  conditions 
oa  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de   ce  genrî  èi 
chines. 

Les  voitures  do  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
dèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  ré|;lées  ou  à  régler  pour  ~ 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins^  de  fer.  ^llcs  seront 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  do  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  gl 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  À  glaces,  et  auront  desk* 
queties  rembourrées; 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et  munies de^ 
quettesà  dossier. 

L*intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  rindtnte' 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  véstt' 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voya^nt  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs»  les  wagons  destinés  au  transport  des  marckasàiP 
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»  diaÎMs  de  poste,  d«s  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  eu  géuéral, 
lies  les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 
EtfA  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
01X8  les  règlements  sur  la  matière. 

L,efl  mathmes  locomotives,, tenders,  voitures,  vrag;ons  de  toute  espèce,  plates- 
rases  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
fct. 

33.  Dpi  règlements  d*administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
ira  été  eutendue ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
stu*er  la  police  et  Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ivrages  qui  en  dépendent. 

"Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
!B  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumetU'e  à  l'approl^ation  de  Tadministration  les  rè- 
en&euts  relatifs  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlcmeuts  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  sci'out  obliga- 
ires,  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
dlcs  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d^établir  des  lignes  de  chemin 
3  fer  a  embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
innesqui  emprunteraient  Tusage  du  cnemiu  de  fer. 

L.O  ministre déterminei'a ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
lajûmum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  cl  de  marchandises  et  des  convois 
kéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  <lu  trajet. 

3â.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentreticn  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
»  ses  dépendances ,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation ,  la  com- 
araie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  radministratiou. 

Outre  la  siurveillance  ordinaice,  Vadministnilion  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
•  jug^^^'A  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
bejJMu  de  fer,  de  «es  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DCrUBK,   RACHAT  KT  DI^GHéAI^CK  DE  l,^CO?ICKSSIO.N. 

35.  La  durée  de  la  eoiicessiou,  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tarticle  i*'  du  pré- 
Biit  cahier  des  charges,  commencera  à  courir  h  partir  du  délai  fi\é  pour  Tachève- 
«eut  des  travaux  par  l'article  s  dndit  cahier  deît  charges  et  prendra  fin  en  même 
pmps  que  celle  de  la  compagnie  du  Nord,  c'est-à-dire  le  3i  décembre  igSo. 

36.  A  l'époqnefitée  pour rexpiratîon  delà  concession,  et  parle  seul  fait  de  cette 
apîration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  h  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
faomîn  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  eu  jouissance  de  tous 
es  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entretien  le  chemin  de  fer 
it  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bA- 
iments  des  gares  et  stations,  les  i*emises,  ateliers  et  dépdts,  les  malsons  de 
^arde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également 
Ridit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
linqu  os  tournantes,  réservoirs  d'eau  ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  c(c. 

I>ans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  a 
'établir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
ait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obugation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  maté- 
'iaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  le  mobilier  des  stations , 
r^ottlillage  des  atcUers  et  des  gaines,  TÉtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert ,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  laite  à  dire  d'experts ,  et  réct* 
pvoquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois ,  l'État  ue  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  Texploitatioii  du  chemin  pendant  six  mois. 

dl,  A  toute-  époque  après  l'expiration  des  qninxe  premières  années  de  la  conces- 


—  1202  — 

«flo,  1«  Gouvflrtt«meiil  aurt  la  &ciillé  4m  ndietor  la  c— ctnion  talièic  Ai 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  nohat ,  on  raâèvara  ias  aroMla  wiêU  émanée  «^^iMM*^ 
compaffnie  peadant  les  sept  aimées  qui  auront  précédé  eeHe  oA  larackaticft  dUé 
on  «a  déduira  les  produits  nats  des  deua  plus  aiUes  années,  «I  Von  énMn  bf» 
duit  net  moyea  des  «iaq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  piiéièl 
coipp^gnie  pendant  cbacvae  des  aaodes  restui  à  ooufir  sur  la  dnaée  de  ■  » 

«MliOB* 

Dans  aucun  cas,  le  moulant  de  ranattilé  ne  êtn  inférieur  au  prtd^ilDClàh 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaisou. 

la  compagnie  recevra  eu  outre ,  dans  les  tfois  nota  qui  s«in«Mt  1«  iiehat,b» 
boursements  auxquels  eUe^  aurait  dooit  à  rcspiratioii  de  la  eoocesiita,  sibib 
ticle  36  cirdesaus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commeneé  les  toavana  dans  te  délai  filé  pv  Mal 
^e  sera  déchue  de  plein  dmit,  sans  qu'il  y  ait  lien  à  aocune  notificMte  «  hii 
diemeure  préalable. 

Paas  ce  cas,  la  s<MBiiiie  de  cent  quarante  mille  finukcs  qui  aiwa  été  détiiéi, 
qu*il  sera  dit  à  rartide  68 ,  k  titre  de  cautieBacaieiit ,  deweadn  la  pupriili  éilll 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

30.  Faute  par  la  coosMfMe  d'avoir  lemmié  les  «nvaux  dans  le  délai  iaàfÊth 
tide  2 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  oldigaftioiis  qui  M  i 
sées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elie  eoeemffft  la  décMeiee,  et  il  sen  fMi 
tant  a  la  coalinoation  ai  à  ra^h^enenl  des  travaua  qu'à  i'eaéemtiesi  dis  uÊm^ 
gemeots  coatractés  par  la  oawpagniff ,  au  mov^i  dVne  ai|i«dieation  que  ta  00 
sur  une  mise  à  prix  dea  ouvrages  exécolés,  aes  matériaux  approvisioukésctlii^ 
tîes  du  chaosin  de  fer  à^k  livrées  A  l'exploitation. 

Les  soumiasions  poumaA  être  inférieures  à  la  aûseà  pnx. 

La  nouvelle  compagnie  sera  souaùse  aux  dansée  eu  présent  eakier  dssshiV^' 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aonÂi 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  p^  encore  été  restituée  devieodn^r 
priété  de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n^amëue  aucun  résultat,  une  seconde  adjudioli*' 
tentée  sur  les  mêmes  hases ,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  aecoode  ¥0^ 
reste  également  sans  réaultat,  la  coffmgnî»  sera  4éfinitÂyea>enA  ilithm  ^^ 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutes.  Ces  matériaux  apiNn>viaionoés  et  leifirii»l 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  app«rtiendront  à  FÉtat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemm  de  fer  vient  à  être  inteirompue  en  Uilaiil^  •* 

{»artie ,  l'admiuistration  prendra  immédiatement»  aux  frais  et  riaquea  de  U  o    ""* 
es  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  U  oompaaM^F 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  reiplMMîw<| 
si  elle  ne  l'a  pas  eOectivement  reprise^  la  déchéaope  poufra  être  ptmooùk^ 
miniatre.  Cette  déchéance  pix)uoucée,.  le  chemin  de  iW  et  toutes  mm  éÔMi^ 
seront  mis  en  adjudlcaiiou,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu  il  est  dit  à  l'article prM^ 
kl .  Les  dispositions  des  trois  articles  aui  précèdent  cesseraient  d*ètre  <Vf^^ 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  oans  le  caa  où  le  concessionnaire  aatfif 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûncpl^ 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RBLAT1VI5S  AU  1«AI«5P0BT  DES  VOYA«BUIS 

ET  DES  MARGHANDiaJSS» 

A^2.  Heur  indemuiser  la  compaguie  des  travaux  et  dépensas  qu'elle  seayy^*^ 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  soua  la  conditioa  «xpreiae  qn^eits  ^f  j'^jj 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  aceorde  rÉiitori«lte«F| 
cevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits jdc  péage  cl  les  |V 
transport  ci-après  déterminés  : 
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lARlF. 

t*  ^AK  t&TB  ET  PAR  KILOMBTRC. 


.Vo>ngfivs 


•  «' 


Bnliuils. 


Grande  vitesse. 

Voiiore»  couvertes,  gvui«s  et  fermées  «  glaces 
(i"daase) 

Voiliues  opuvcrtes ,  fermées  à  glaces ,  el^à  banquettes 
remboutrées  ( a*  dasse] 

Voitures  ctuvcrtes  et  fermées  à  vitres  (  3*  classe  ) 

Au^dassous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rfen ,  è 
iawndilion  d'être  portés  sar  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  aocompagne«t . 

De  trois  à  fept  ans ,  iU  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  puuçe  distincte;  toutefois,  dans  nu  même 
comparfimcat ,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 

AuKlessus  de  fopt  ans ,  if  payent  place  entière. 

.CkiaflaUmisportés  dans  les  trains  de  yfvyumin « 

(  9ans  que  la  perception  puisse  Atre  injGirieure  k  sf  3o*.  ] 

PeliU  vinsse. 

BsMla,  naciies,  lanrotux,  chevaux,  imdets ,  bétes  de  trait 

Veanxel  poaos., » 

Moutons,  orebis,  agneaux, chèvres. 

Lorsque  les  ammaux  ci-dessus  dénonunés  seront,  fur  la  demande 
'«les  expiédSteurs,  transportés  à  ta  vitesse  4es  trains  de  voyageurs ,  les 
prix  seront  doublés. 

a*  PAK  romiB  ET   PAB  l^tLOHiTftS, 


Marchandises  transpçr^fes  à  grande  yilessç, 

livfttves.  -^  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  ExoédauU  de  bagages  et 
OMTchudises  ée  toute  •elaase  transportées  A  la  Tf  tesse  dea  tnrins  de 
vi^agcttts.  *.«.!.  »......«.. «.»..,.....k«.». 4  •.•!•»••. 

Mewchandistxlratispftrléefl  Vtpf^iie  vitesse* 

■  i<«  dussa.  ^  afiritemBOL.  ^  Huiles.  -«  Bols  de  meuaiserfe ,  de  teialupe 
et  autres  bois  exotiques.  --^  Produit»  chimiquee  non  désomaiés.  — 
CBulà.  —  Viande  fhdcbe.  ^  Gibier»  -^  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
**  Ajpioeria.  ^  Xisaus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes 

3*  clAsse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Ris , 
mafs ,  ebAtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plAtres.  ~  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brAler,  dit  de  corde, 
-^^mnhm*  -^^Chevuena,  ^  Plairhas*  —  Madriers.  —  Boiadecha»- 
pcote.  ^  MHiira  aa  Uoe.  -«  AlbAdie.  -^  Bitume.  •*-  Cotons.  ^ 
Laines.  —  Vins.  —  Vlm^igres.  —  Boissons.  ■«-  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  •=-  Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  on  non.  —  Fontes  moulées 

5*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  oue  le  minerai  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sd.  —  Menons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

h*  Smsw,  -^  Houille.  — /    Pour  le  parcours  de  o  à  ao  kilomètres. . . . 

Jtarue.  -~  Cendres.  — |  (  8«bs  que  la  taxe  puisse  élre  suf^cure 

-  Fumiers.  —  Engrais.!  a  1  fr.  3o  cent.  ) 

-^Ptenefàchauxetàl  Poqrle  parcours ae  ai  ù  100  kilomèlres.. 

plâtre.  — Pavés  et  ma-  )  |  Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieuae 

tériaux  pour  la  cous-  \  a  5  francs.  ) 

tracHon  et  la  répara- i  Pour  le  parcours  de  101  à  3oo  lûlomètres. 

tl«a  des  rouées. — Mi-ff  [  Saas  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

nunisdelèr.  —  C«B^|  a  la  francs.) 

loux  et  sable \   Au  delà  de  3oo  kilomètres. , 
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3^  VOtTQlIBS  Bf  HATBIIIBL  BOOLAHT  TlUOISPOBTis  À  PBTITE  VITBSSB* 


Par  pièce  «I  pcr  kUtatUn» 

Wtgon  oa  diariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wag:ou  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pts  de 

convoi) «...r 

Tender  de  sqjt  à  dix  tonnes * 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  rojageurs,  soit 
de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  p^fige  au  moins  ^flSt  k  celui 
qui  serait  perçu  sur  la  ioomnotlTe  avec  son  leoder  marchant  sans  rloi 
traîner.  « 

Le  m'ix  à  payer  pour  uu  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être  \nt6- 
rieur  a  celui  qui  serait  d^  pour  un  wagon  mairchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  oo  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  fintérieur. 

Voitures  à  quatre  roues ,  â  deux  fonds  et  à  deux  hanquettes  diuis 

rintérieur,  omiûbns ,  diligences,  cAc. ...  ^  ,...•.••.,.....  • 

LorBr[uc ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  fnpplifliént  de  frte  » 
voyager  dans  les  voitures  à  une  oanquette ,  et  trois  dans  les  vcrftures 
à  deux  iMmquettes,  omnifaps,  diiiginoèST  eic  les  voyageurs  exo^ 
daiit  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  dasse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  a  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqa>lIcs  seront  chargées,  payeront  en  sua  des  prix 

ci-dessus ,  par  tonne  de  diargement  et  par  kiloaièlre 

k*  SBaviGB  ni»  PQMPBS  FUÎHBf  «T  VMbMffOIlT  0B0  «BlbCHBILS. 


GntMKfo  vil#a«<. 

Une  voiture  dus  pompes  fuhèbres  reufenoant  un  oU  pluMeMM 
cuefls  sera  transportée  aux  mêmes  yrix  et  ccauUflotts  qv^ancTol* 
ture  à  quatre  roues ,  k  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  coniié  à  radroinistratipn  du  chemin  de  fcDC  sera  trans- 
porté ,  dans  un  compartiment  Isolé ,  au  prix  de 
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Les  prii  détermines  ci-dessus  pour  les  ti*ansports  à  grande  vitesse  ne  coi 
pas  rimpM  dû  à  TEUt. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
qu*antant  qii^elle  efiectncrait  elle-même  ces  transporta  à  aea  fr«s  el  par  ses  pmfie 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  mi'anx  prix  fixés  pour  le  pét 

La  perception  aura  lieu  d*aprës  le  nombre  de  kuomëtres  parcourus.  Toot  k 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcoum  en  entier. 

Si  la  distance  parconnie  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sert 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogramme»,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marcuadiaes  à  gnnde  vtteMM»  Ib 
couDurcs  seront  établies ,  1*  de  séro  à  cmq  kiiognuBOMt;  a*  au-deasua4e  €Ùh|  javfA 
dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fractîaa  iadiviaibla  ém  4a 
kilogrammes. 
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Q^ieHe  que  soit  ta  distance  parcounie,  le  prix  di*une  expéditicMi  queiooDifae ,  sott  en 
Wilde,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Bans  le  cas  où  le  prix  d«  rhectolitre  de  blé  s^élèremit,  sur  le  marche  régulaleor 
Arras,  à  vingt  francs  ou  ail-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
■e  ie  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  ris,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
|age  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
Pomëtre. 

43.  A  moins  d*one  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radmiuistration ,  tout  tram 
(gulicr  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
IHur  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  (acuité  de  placer  des  voitures 
compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  étaUi  des  prix  particuliers,  que  Tad* 
dnistratioQ  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places  à 
kmner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des 
^ces  du  train. 

■  kH,  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*auri 
,  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  pjace. 

Cette  mincbise  ne  s*appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
^ra  réduite  h  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

A5.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres* objets  non  désignés 
ans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
uclles  ils  auront  le  plus  d'analope.  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
ox  articles  &6  et  h'j  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  sou- 
lise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
sais  elles  seront  soumiaa»  iminédialeuienl  à  Tadministration,  qui  prononcera  défi- 
(itivement. 


pourra  se  refuser  à  transporter 
csant  de  trois  mille  a  cinq  mille  kilogrammes i  mais  )es  droits  de  péage  et  les  prix 
'm  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  pins  de  cinq 
liille  kilogrammes  (5,ooo^). 

'  Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède .  la  compagnie  transporte  des  masses  îndi- 
isibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
noins ,  accorder  les  mèmaa  facilités  Ji  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  sefant  fixés  par  Tadministration ,  sur  la  propo- 
ition  de  la  compagnie. 
>  A7.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables , 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui 
te  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube  ; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosîbles,  aux  animaii|  et  objets  dangereux* 
»our  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  U  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

&*  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés  »  au  plaqué  d'or 
m  d'argent  «au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  b^oux,  dentelles,  pierres  pré- 
âeusea ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolémaai 
piarante  kilopammes  et  anAleasous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
m  colis,  ouoique  emballés  À  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
piarante  kikgnunmea  d'olgets  envoyés  par  une  même  persopine  ù  une  mêoie  per- 
4>nne.  U  en  sera  de  même  pour  lesexcédiaints  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  00 
solémefii  plus  de  quarante  Kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  eeqni 
Mmeenie  les  naqucts  et  ealis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messagè- 
res et  de  roulage  et  antres  iatemiédiairts  de  transport»  à  moiayi  que  les  articles  par 
Nix  envoyés  ne  soient  réunis  en  nn  seul  ootis.    « 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spé^fiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle 
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proposition  4lt  IftoompoiroMir 

&A  eo  ^u»  ooaotriM  lot  poiyiol»  oo  oolis  infiiHonn^  m 
iM'pck  àè  iMiMfMMt  iio¥iom  otre  oiAcoM»  ëo-letle  — uiièro  q«* 
pM|iiolB«u  «o&i»  ••  pMM  po>er  ■•  pn  plus  #«ié  qa*«a 
pAo»  de  ipuwaii  kilogMittaos^ 

48.  Dans  le  cas  où  U compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcovm 

k  pour los  ptreoitr»  partiels  de  \ê.  voie  de  Fer,  d'«hsuwcr.  rnmcmt^'w^mm  r>îiitîfioM, 
tnidiwMinri  des  haakbeà-éêunmof  m  par  te  tarif  ie«  taioa  qo'olf»  eatal—ijira  ^ 
voir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rotet^ea  qu'après  «b  diHtt  de  tnus 
«MiiM  pour  les  vovaf^ura  ei  d^na  an  pour  les  uiarehawnscs. 

TouÉO  moéiftcaiioo  de  tarif  pnpoarfB  par  la  ampagoie 
d^swflr  pardes>rfRchts. 

La  perceplHMi  des  tarife  awidifiii^  ae  poom  «voir  lieu  qM*a»oe  Itkwodhmafi—  ii 
fadministration  supérieure ,  couforméoieiit  aux  disposHions  de  Tordcmiianoe  db  sânr 

La  perception  des  tates  devra  se  hin  tndîatîaciemmiftefc  savio  ancune  faveur. 

Tout  traité  iiortietilier  ^ut  aiMnait  pour  «tTet  d'accorder  à  un  utipkuiettrsc^Rf^Éttno 
une  r^duetiou  sur  tes  tartiH  api^rouv^'s  deoieitre  (brmoileoMMii  tifléiNHi. 

Toutefois ,  cette  dispo^îlîou  nc*x  pas  applioatiU^  aux  traités  qui  poorraieikt  iitftrisai 
entre  le  Gouveraement  et  la  conipa^oie  Skus  l'intiVét  des  services  uulUîcSk»  ni  aiucjé- 
ductioas  ou  retnises  qui  seraient  accordt'es  par  la  compagnie  aii-\  indifi^euts. 

£d  cas  d*ahaiss«ment  des  tarifa  »  U  réducUoa  portera  pmpnsfwitini^irfmpi  atth 
péage  et  sur  le  tnuisporL 

Ad.  La  oompaicHie  sera  tenue  d*e(S»ct«ier  conitatmiieat  avec  aoia,  evactîteé»  sf  ^ 
léritë ,.  et  saiis  toiir  de  faveur,  {ù  transport  des  vova^urt.  beatiauA»  denréea,' 
dises  et  objets  quelconqu(*s  qui  lui  seront  coufirs. 

Les  colis,  bestiaux*  t-t  objets  quelconques  seront  inscrits,  â  la  gare  4*oîk  il  _   . 
et  à  la  gare  où  lU  arrivent,  sur  des  registres  s^j^ciaun,  au  fur  et  à  mesure  de %wr|^ 
ceptton  ;  mention  sera  faite  •  sur  les  registres  de  la  |pire  da  àégê/rtp  du  j^dUW^       j 
^ur  leur  trausporU 

Pour  les  marcbanilises  ayant  uue  même  destination^  les  eJtpddiliaiis  aam^fai 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gjfur^  de  déiiart» 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  Cousiatoe ,  si  Texp^ditoar  le  deaatmÊt^fÊ 
110e  lettre  de  voitiuv  dont  mu  esera|*laire  realecm  aui  noaiiis  de  lacov^p^gnir  et  faflR 
sus  mains  de  rexp^diteur.  D.uis  le  cas  eàTespi'diteur  ae  demanderait  laaadc  lettRéi 
voiture ,  la  compagi^e  secs  uuuie  dp  lui  dt'Uvrer  ua  récépiasé  4UN  iéduâceca  la 
et  le  poids  du  coUs,  le  pris  total  du  tnusport  et  le  dÊlai  daus  lequel  4 
devra  être  effectué. 

50.  Les  au  imam,  <<gnr^e»^  marchaadim  etebiato  ipialMwnnaa  laauM» 
Uyrés  de  gare  en  gare  •  dao>  les  délaii  résfilteot  4ee  eendttiana  mipcès  > 

I*  Lesaniasaus,  deiiM^es,  ■Mrebaadisea^tohiiits  qpaitoaa^w»,  àgriwAa 
seront  expédiés  par  li'  premier  train  des  voyageurs  oomprenau»  des 
ebsses,  et  correApondÀit  avec  -lenr  destinalaon,  peonra  qa*ila  «iei 
l'enregistrement  trois  heures  svsnt  le  départ  de  ee  train. 

Us  senxit  mis  à  la  désposilitm  été  destinataires^  à  la  g«re,  Au»  foiMfat  de 
heures  après  Tarrir^  du  même  tieiti. 

1*  tes  aiiimiuY.  denn'As,  m»rtïh«'iriflises  et  Whjets  fltiefeonquff»,  à  petftt.' 
seront  espMiés  dans  le  jotir  q«ii  suivra  celui  de  Is  remise;  touteftiis»  radiMinâstfMfirii 
svpMefiPe  potim  <^tei«are  ce  délai  è  deux  jonrs. 

I^e  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Patfmtni^mrtlloft,  Sàirlii 
vlF^m  eiwspagnie,  sNtt^qiie  ee  maxtn'Mini  pwsée  csi'tiItT'yfiTgt  qniiÉifi'lirnniift 
liai»  indivtsrble  die  eent  vingt-einq  kiUm^tn^. 

Les  coNe  seront  mie  è  la  dispositibn  des  àatiaM^ftà  ttms-lê  f»kL  niiTMîw^ 


Le  délai  total  résulUut  des  trois  paragraphes  eMtane  scm'HJta'^flfcHgiÉilO^j  pUP 
Ijafooaspagme. 


vMesse. 


pfo0  long»  qae  wn^'^éiMmanhèê  tkmémm»^fm»ikfiiÊm 


«RfMgnie, «n  délû  ttHuy^ta  «ntr^  €9m%  «ie  U  i^mA^  «I  <U  iMpHile  filei>fc  Le|HM 
MTespoiidant  à  ce  délai  ftera  uu  prix  intermédiaire  entre  oeiUL  de  U  grande  dd»  U 

i/adiiûiwaU«Uon  sup^rieiiite  déterminer»*  per  dee^rèssIeanvIeap^CMHM^  les  iMnee» 
•«èveriure  et  4e  CKnie.tuce  dea  nefea  et  #l«ii<NWi«  lent  en  ^mtttt.qi$'-tm  éip«  einei  f|tie 


»  diapositiona  rclativea  eax  dewcea  eMKMli'e»  par  ke  4ruAe  é^  imil.  etiailméeié 
Ipprpvisioiuif  ineiii  des  marché»  dea  vil(«*K  -    • 

Loraque  la  jiuirctiaiMUite  devra  fieHaer  d*iicie  li^ne  aar  wnt  antre,  aens  aolution  de 
intiuuiu' »  le»  dilaia  de  livraison  «t  d*exp^ditieu  au  point  de  jonction  aerani  iiiéa  par 
lidtniniatratian,  4MU*la  pruposit  on  de  la  ooinpe^nie. 

51 .  Les  Trais  accessoires  non  menùonnés  dans  les  tarifs  •  tels  ^ite  œnx.  d>nregi»> 
|ei^eo(,  de  charj^emenU  de  (Jéchaj*Kcni«>ui  et  de*  magasinage  dans  Usa  usures  ei  imn^a- 
iis  du  cliemin  de  fer.aeront  tisé»  annuellement  par  radminiatratîon,  sur  U  pnnioai 
|pn  de  la  ootupagnie. 

52.  La  coœ;>a^uie  sera  tenue  de  faire,  aoii  par  elle-inènic,  aoit  par  un  interroé- 
iaire  dont  «"ile  léfiomlra,  le  fartage  et  le  caminuiuige,  pour  la  remise  au  domicito 
lea  d^ilinatairi's  de  toutes  les  inarâtendisea  q^i  kii  sont  confiées» 

Le  (acla|;e  et  le  camionnage  ne  9en>nt  point  obligatoires  en  dehors  du  nym  de 
octroi,  non  plus  que  pour  le»  ^arrs  qui  desserviraient  soit  une  populaliiai a^phunô' 
fe  de  moins  de  cinq  mille  hahîtantS4  soit  un  centre  de  population  de  cinq  nuLleha- 
litantu  !iitii^.À  plus  de  cinq  kiloniètrea  de  la  gare  du  t:hrmiu  de  fer. 

Lt's  tan^si  h  percevoir  seront  lix^s  par  radmiiiiMration,  sur  la  proposition  de  le 
pm^jaguie.  Ils  seront  a|>piîcal)| es  A  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toiitfroi»  ,  les  i>x{i^drteui:8  et  desti'iataircs  resteront  lii>res  de  faife  eux-mêmes  et  à 
eur»  frais  le  factaire  et  le  canûonnaf^e  des  marchandises. 

53.  A  moins  d  une  atitori!tâifon  «p^ciale  de  fadmiuistration,  il  est  interdit  h  le 
»m|>a(:nie,  conformément  à  TarticTe  ih  de  la  loi  du  i5  Juillet  i845,  de  faire  dîrecle- 
rieiit  ou  indirectemeutavec  des  cnirc()n»i\H  de  traiisjtortde  voyageurs  ou  de  marclian- 
Itses  jiar  terre  on  pare«iu,  sous  quelque  dénomination,  ou  forme  que  ce  puisse  etre« 
IcH  arranfrotnenu»  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprise» 
fesjiervaoi  les  mf  mes  voies  de  comnnnu'calion. 

L*ad m iuistrat ion ,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  53  ci-dessns»  prescrira  les  mesures 
i  prendre  pour  assurer  la  pluscompTMe  éj^Iité  entre  (es  diYcrses  entreprises  de  tran^- 
KKt  dans  leurs  nq>port9  avec  le  chemin  de  f^r. 

TITRE  V. 
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54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  eorpâ,  anvssi  bien  qnè'  f«i  ntrlHAfiieg  ertf 
■avilis  vo3FefpeenÉieaèéBMmfc>fiD«rtcaise  d»  aeeeieerv  enmyéa  en  «enfé  limita  on  eo 
MTiiNsaimi,na  w^iwalisieiia  \mmm  ^ftmtmftin  IMm  ■liati  /wr sepeni  eeewyettès.  Htfj 
wmn  dievaua  el  lenee  iM^ngee.iqiilâ^^itBri  d»ln  inee  *»tml  ûté  par-  le^préienl 
mluer  dea  chei^gen. 

fti  ieOoMvemeMMOi  avnii  besoin  de  éiri|rer.ées  tranpeaet  na  nlell^riei  mftlttem  oo 
levai  sur  11  ni  des  |H>iut«  des^einfis  jiar  le  ciiemin  de  fer,  I»  oenupaBSBe  aeiMè  tenante 
HeltreiniaaAiinteMient  à  an  diapeeitien„piiTinmoi4ié4ek  tmeén  menaeisrif ,  tous 
les  moyens  de  tranaport. 

55w  LealenetsiNiNnire»  on  egewie  che19Ae.de  rinapection  y  du  eumiéie  et  de  biMr- 
pailienee  dnohesain  de  fer  setvnt  Irnnepnrtés  gratuitement  éana  Jes  t^Hatt^d^êm 
seinpagnie. 

Le  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirecleenides  douanes 
:bef^»  de.  In^aureetiUnee  dea^  ohemins  <fte  te  dans  i'iaubei  de  la  yeeeentiim  4t 
rimp^ 
r  bi^  Le  sereiae  4ee  letteee  e4>44pèebfs  aéra  fait  nomme  il  enit^ 

I*  A  ehaeiHi  des  ira»na  de  vc^a^irs  et  de  luavchiindieea.  eirenlantene  henree  ordi^ 
■âer»  de  l'eipteilalinn».  U  cwfapajinie  aéra  teimc  de  cét^n^f  gmlHîtemeiii  deux 
DStnpartiincnta  spéciaMa  d'une  voilure  de  deuAÎëme  classe,  on  im  eapace d<|mvelenl» 
peur  recevoir  lea  lettres  •  les  dépêches  et  les  agents  néceaaairea  au  aerviea  des  poalae, 
benndns fleU  «eiftnre  nanlauti le  diipeaiiioii de  la* eoffjpannie» 

s*  Si  le  volume  des  dépêche»  ou  la  nature  du  :»ervice  rend  insiiffiseute  la  eap>eilé> 
àê  éenfc  aiini»»ii*mnwn  à  4aiM6,hew^ialt»iy<>i  aMte.%M'JLjtiiM  hw»4a^awèiKHtier>tMic 

81. 
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«oiinre  gpdtttic  aux  matons  ordânaires.  le  Inasport  de  celle  toiinceeav  êgikaïqM 
gntoiL 

Lenque  la  eompagait  vaiidrt  tiiaii^er  les  hatiret  de  déiiMride  aas  eeoYoîs  ordraiBa. 
die  acra  tenae  d*m  avariir  radminiairatioe  des  postes  qtiinxe  joora  i  Tevance, 

5*  On  Iraiii  sa^al  r^fulier,  dit  irmnJfwmmUer  dt  la  posu,  sera  mîa  ^ratuileaRS 
diaque  joiir,  à  raUf^  ci  au  retour,  A  la  dispesiiioa  du  miiiùlre  des  fioences»  poarh 
transport  des  dépêches  sur  toute  l*ëtendue  de  la  ligne. 

4*  L*étendiie  du  parcours,  les  heures  de  départ  f*t  d'arrivée»  soit  de  jour,  sait 4 
ttuil,  la  marche  et  les  stationnemeats  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  é 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fînanœs,! 
compagnie  entft.*ndue. 

S^  Indépendaniment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  joors^  à  faller  tta 
reUAirr  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il esi 
dit  ci- dessus.  Iji  rétribution  payée  à  la  compaguie  pour  chaque  convoi  ne  pom 
eseéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcoum  pour  la  première  i» 
tune  »  et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  preaniëre. 

6*  Iji  couipagoie  pourra  placer  dans  lei  convois  spéciaux  de  la  poste  «fes  voiture 
de  toutes  drisses,  pour  le  transport,  à  sonproût,  des  voyageurs  et  des  aaaixlMa- 
d^ts* 

7*  \jk  compafmie  ne  pourm  être  tenue  d*étahlir  des  convois  spéciaux  on  de  chai^iv 
les  heum  de  départ ,  la  marche  ou  le  staitionnement  de  ces  convois ,  qu'autant  fst 
Tadministration  raura  prévenues ,  par  écrit ,  quinze  jours  à  Tavance. 

S"  Néanmoins,  toutes  les  Cuis  qu>o  dehors  des  services  réguliera  VadminisimiiBe 
reqnerra  Texpédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soir  détour,  soît  de  nuit.cnte» 
péditiou  devra  être  faite  immédiat empAt,  satif  robaenMiion  des  r^lemcals dfs» 
twe.  Le  prix  aéra  ultérieuremeut  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d^ex^rta,  catreM  1 
mînist  ation  et  la  oom{>agnie*  | 

^^  l/administration  des  postes  fera  oonttmirei  aea  frata  les  veitare»  qu'il  ^mm 
être  nécesMiire  d'affpeter  spécialement  an  transport  et  à  la  mamitention  des  Mfèin 
Elle  réglera  la  forme  et  tes  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  Tapprobativit^i^. 
ministre  rie  ragricidture ,  du  commerce  et  des  travauaL  publics,  dea  dispeiàHMp 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  eircitialion»  EUes  seront  oMétnm 
châssis  et  sur  roues.  L«*ur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogramaies,  éttÇt 
ment  compris.  L'adminiatration  des  postes  fera  eotreteuir  à  ses  frais  aes  voilunsipt- 
ciales;  toutefois»  Teulsetieu  des  cbÂssis  et  des  roues  sera  à  la  charge. de  la  ooep 
gnie. 

lo*  La  compagnie  ne  pourra  réclama  aucpae  angmentatiop  dea  prix  ci-d£«sas> 
diqnés ,  lorsi|u'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  desai^» 
pestas  o«  des  voitures.spécialea . eti  raparatipnf 

1 1*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  radoànirift 
tkm  dea  poates  ne  iioinr»  être  môîAdre  de  qtiarante  'kilomèlrea  à  Tàeiue»  tcafi 
d'aiTét  compris;  radminisivaftien  pourra  coeaeotir  ona  vitesse  moindre  •  aoil  àsaitf 
des  pentes,  soit  A  raison  des  courbes  à  pareonrtr^on  bien  exiger  une  plua  giaaà 
vitesse,  dans  le  cas  oè  la  compagnie  obtiendrait  plua  lard  dans  la  marche  de  sea  «r 
vwe  one  vitesse  snpérietHe« 

12*  La  compagnie  seratennede  transporter  gratuitement,  par  Uma  lea  consaiiéi 
«oyagenrs,  tout  agent  des* postes  chargé  d^une  mission  oa  d'un  service  eecidevisl  e 
porteur  d'uo  ordns  de  service-  régulfer«  délivré  à  Paria  par  le  direelenr  ^néial  éa 
postes.  Il  sem  accordé  à  Tagent  des  postes  en  mission  une  place  de  voilnie  à 
denxiême  classe,  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne  comporta  pas  de  veiturcsè 
deuxi^e  classe. 

ly  La  compagnie  sera  ternie  de  fonmif  à  d&acnn  des  poimla  extrêmes  de  la  l^at 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  TadMiaè' 
tration  des  postes,  un  e  t 'placement  surleqiiel  Tadminislratlon  pourra finre  eonamîR 
des  bureaux  de  posie  on  d'entrepêf  des  dépêches  et  des  hangars  poor  le  dwfjgeeictf 
et  le  déchargFmt*ni  deamalles^postes.  Les  dimensions  de  cet  emêlaoameel  aemaiff 
maximum  de  soixante-qiwtre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements,  ctiR 
dotthleA  Paris. 

14.*  Ia  valeur  locative  dn  leirstn  ainsi  fourni  par  la  eompagm^  lut  acre  payée  é 
gré  à  gré  on  â  dire  d*e%penB. 

»S*  La  pesHion  sera  choisia  de  manière  ^pie  le» bêiîmcDte^  y  aenmt  cbnaiffife 


ix  fnU  4e  radnttnistraUoQ  de»  postes  ne  puissent  ealmver  ea  riea  le  serviee  d*  le 
«mpaçiiie. 

10*  L*adniînisinition  se  réserve  Iv  dreit  d*établir  à  ses  finis,  sans  indrmnit^ ,  mais 
issi  sans  responsabilité  pour  la  compagme ,  tous  poteaux  ou  appareil»  ni^eessaires 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  tnsin ,  à  la  condition  que  ces  appan-iis,  par 
ur  nature  ou  leur  position ,  n*apportent  pas  d'entraves  aui  di€fërents  services  de  la 
^c  ou  des  stations. 

1 7*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  lesagenls  préposés  à  rechange 
1  à  fentrepot  oes  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pourrcxécotioa 
;  leur  service,  en  se  coofonnant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  oompa- 
lie. 

57.  ï^  compagnie  sera  tenne,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
iiire,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accur 
fs  ou  condamnés. 

Les  wagons  <*i  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'afjit  seront  construits  anx 
ais  de  rÉtat  ou  des  départelnents ;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déteiminées 
e  concert  par  le  ministre  de  rintérirnr  et  par  le  ministre  de  Tagriculture ,  du  com- 
ierce  et  des  travaux  publies,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  Tadministration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
'a^RS  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qii*à  la  moitié  d«  la  taxe  appli- 
ible  aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu>fle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
barges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la  même 
ne. 

Le  transport  des  wagons  et  deS  voitures  sera  gratuit. 

rians  le  cas  oà  Tadministration  voiîdniit ,  pour  le  transport  des  prisonniers*  fiûn 
isage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  À  sa  disposition 
m  ou  plusiears  cempariimeots  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  de\a  ban- 
iieties.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  ao*}  par.ooigh- 
iaitiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délia- 
iiants  recueiltb  par  l'adminiartnition  pour  être  transférés  dans  les  éta^îsaemeule 
réducation. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  bcultê  de  (bire»  le  long  des  voies,  tontes  les 
oDstructions,  de  poser  tous  les  appareils  néœssaires  à  t'étaMissement  d'une  ligne 
éiégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  TadmintstratioR  des  lignes  télégraphiaues ,  il  sera  réservé,  dans 
es  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignée»  uitérienremont ,  le  terrain 
lécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureao  télégne 
chique  et  son  matériel. 

La  compagnie  eoncessionnaira  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
ppareils  des  lignes  électriques,  de  donocraux  employés  télégraphiques  connaisaauce 
le  tottsies  accidents  qui  pourraient  stu^enir,  et  de  leur  en  faire  cou  naître  les  causes. 
Sn  cas  de  rupture  du  fil  télégraphioue,  les  employés  de  la  cooipagnic  auront  à  mo* 
Tocher  provisoirement  les  miuts  séparés,  d*après  les  instructions  qui  leur  seront 
lonnées  a  cet  efiet. 

Les  açenis  de  la  télégraphie  voyageant  ponr  le  service  de  la  ligne  éluctriqMe  ao- 
imt  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitnres  du  chemin  de  fer. 

£n  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
nise  immt'diatement  à  la  disposition  de  rinspectenr  télégraphique  de  la  ligne  povr 
e  transporter  sur  [p  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
i  la  réparation.  Ce  tiwisport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  eifectué  dans  des  coudi- 
ions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacensents  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  deviendraient 
léoesseires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient 
lieu,  aux  frais  de  la  compagnie  «  par  les  soins  de  Tadministratiou  des  lignes  lélégn- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  reqiiise  par  le  ministre  de  ragri* 
eultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  oouceri  avec  le  ministre  de 
rintérieur,  d*établir  A  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans^ 
mettre  {es  signaux  néceasaîreR  pour  la  aâielé  et  la  régularilé  de  json  exploîlatipo* 


—  laio  — 

bHe  pourra ,  avoc  l'autorûntMm  ëii  aiiitUlre  ée  t'ml^riear»  m»*^^ ^ 

la  lî^iie  télégraphique  de  TEtal,  lorsqn'iine  semblable  li|(nt*  eAÎa&rc»  le  loii|r^ift< 

La  compagnie  sera  tenue  de  bq  aoBaWtm  è  toi»i«m  fègiemwin  d^ndaÎMig" 
publique  cortcemaul  rélabliMcmoni  el  renwloi  da  «es  appareils^  «nat  une  Vt 
«atioa  t  atu  fniû»  de  la  canpagnie»  dm  coiitrtla  da  ca  sarvicefwr  ti 
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59.  Dans  le  casoè  le  GefUYemement  ordonnerait  ou  antoriseraît  la  boiiatni€|Nii 
iQonteft  impi^rîales,  dé|taneinental«a ou  TictnaleA,  cfe  cftemius  de  fer  on  He  can 
tnverfteraient  ta    ll^e  objet  de  la  présente  coitcearsioti ,   fa  comp^nl^  *ike 
s*oppOftef  à  C(*s  travaux;  mais  tontes  les  dispositions  nécessaires  5t<«roiil  çrit 
qn  il  n*en  renfla  atteon  ohstade  è  la*  eonMtnictioti  oir  au  service  cfu  cheirna  d 
aiutan»  fhrftf  poiir  ta  cempa^^arfe.  v 

fit.  TbiHa  aiéeMlMm  mi  aiiiorisatfon  nlt^rrenre  de  ronte.  de  canaf,  île 
fer,  de  travaiu  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  ?iittté'le  cheinii»  de  fer  oîijef 
présente   concesaidti ,  on  dans  toute  ftntre  crmir^e  voisine  ou  éfoignAe ,  «e 
daiMeroMvennre  à  aircime  demande  d*mdemnité  de  la  part  de  la  comj>aj;iiîe. 

"èl.  Le  fkiffvemement  «e  réserve  expressénu'rtt  Fe  dfnit  d'aceorder  de  noiivelks 
cessions  de  chemins  de  fer  s*embranchant  sur  le  cbmiin  qui  Taît  robj!^  do 
catiier  des  charges,  ouqtti  seraient  étabifs  en  proton g^^tncnt  au  même  chenaa. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obsfaded  €<•»  embranchements,  ni  réd 
à  Voccasion  de  leur  établissement,  anetuie  indemhil^  qnefeonqne,  jioorva 
n^  résulte  atieun  obstacle  ft  la  feîrcntation  nf  aucuns  Trais  particnfier^  puxrc  là  é 

■■■«■!■  ..'.i-'  •*^- 

pagine.  ^  ^j^.^^.  .  -  ^ 

Lea  eofvtpagnies  c<MtessiWk tiûtês  de'cH^'iViîns  dé  fer  d*embrancfri*incrtt*  on 
lottgement  auront  la'GwnHé,  moyennamiii»  tarifs  ci-dessus  déterminés  ^  T< 
tioa  des  règlements  de  podioe  «t  da  strvioe  éuiblis  on  à  étaèfir;  de  tiiir^  circt 
vminnis,  wagons  et -maebinea/imrte'ebeaMai'ffe' fer  objet  de  la  présetite^  cm 
pourieqnel  eokta  fkeiltfté  seA  réciprotiua  ^ér  f égtihl  desdits  eriAraolAentents  et 
gemauts. 

Oana  logeas  oA  *  les»  idtver  Aaa  csnypagnies  na  ^jtin  nr  we  nt  s^ttstenilrtf  etiij^ 
faserciea  de  cette  foeullé ,  le  Gou^etnamea»  statuii'aU  sdt  les  ^ffitioltés  qat  s'i 
raienienlreellesà  cet^gard.  •  >  ' 

Oaoa  W  cas  où  une  oonipagMia  4'anabnmolianianl  an  éû  proluiÉHemem 
ligne  qui  Tait  Tobjet  de  la  |>réMii4e  koaieasaiou  u'iiserait  pas  delà  iacctlté 
sur  oalie  Kgna ,  aummo  awai  daati  W»  «a»  oà  la  oampagnte  eohwcauiarifKtire  de 
damière  ligne  ae  voudrait  pas  circider  sur  le»  prolongaments  «A  ambra 
las  aaiBpagniea  saaaienH  tenuaa  de  aVivilaupw'  entre  ellea  de  tnaniène  (par  le 
tmeapart  «a  aoil  janMÎs  «nterrampuana  pointa  da  ion€tioB<#ês  dtveraaa  Nf^vic». 

CaUa  des  oaaspafmias  qni  sa  servira  ^««n-  inal/riel  qui  ne  aerril  pars 
Mvera  une  indemnilé  en  rapport  avec  riisa(;e  et  la  déténoratio»ëe  eevmtfriel. 
le  cas  06  \ya  compagnies  ne  se  metiraieAi  pas  d*accard  sur  la  quoliié  de  Ti 
ou  sur  les  moyens  d  assurer  la  coniinitatiun  du  service  sur  loule  la  Uçttc ,  le 
nament  y  pourvoirait  d'oilice  et  prescrirait  toutes  les  BBasiiraattécrasairrêk 

La  compagnie  uonrra  être  assujettie,  par  le»  déerels  (|ui  Beram   n^ 
aamhis  pour  Vexploitatton  des  chemins  de  Ter  de  prolongement  ou 
jmmmt  celui  qui  lui  est  conoddé,  A  aceorder  aux  eaaspagiiiaa  de 
rémction  de  p^^ige  ainsi  calculée  : 

I*  Si  le  prolon^meui  ou  Teuibninchement  n*a  pas  plus  de  cent  kîloBièlres,dk 
cent  (  10  p.  0/0)  du  pris  perçu  par  la  eom|iagiâie; 

3*  Si  le  prolongaasani  ou  ramAmucbaÎBeot  OkcMa  aaml  feileasèlns»  quinar 
oant  (iS  p.  0/0); 

3*  Si  le  pfoloiigeaBeaA  ou  reonbraachement  aaefcda  daiii  canta  kHomèUga. 
pour  cent  (so  u.oo); 

àT  Si  le  proloogeoient  ou  la«ibf«BchaNiaat  «scèda  troia  «aartskiloosèla»» 
maq  pour  cent  (36  p.  0^). 

ëâ.  L.a  eompa^nia  sera  tomte  de  s*aiitefidre  avec  tant  propriélatve  «le 
d\isiues  qui.  offinnl  de  sa  somnattra  aiu  cpnwliliuas  prastriles  ci*ap#ès»  4iai 


mmmff' 6»»hmiwft»inqnty k  MM, <FMiRiftf ,  le GouTcrncttient  staloef» stir'ia  de- 
«ife,  bconi|ia{,n)iê  entendue. 

iCM  <efii4mMetM*iii€Wtft  sefttift  i^itiltrrnts  sint  frtis  des  |)TopiTranrcs  se  iMiies  *ct 
itnes ,  t*t  de  mftni^rf  à  ce  qu^il  ne  résulte  de  leur  établissenient  aucune  entrave  V 
irctrlalMH  |>éffi^nidet  aiieuneeiMise  d*amrie  pour  ie  matériel ,  m  aucuns  frais  paiti- 
«ra  potir  fa  eompaçiite. 

«tir  entretien  devra  être  fait  avec  sirni,  aux  Trais  de  l^nrs  propriétaires;  ef  sootTe 
iHIle  de  l'admimsiration.  La  cevnpa^nie  ai'ura  le  droit  de  laire  siirveilkT  iiar-ies 
nts  cet  entretien  r  ainsi  qite  rempHa  .de  sno  matériel  sur  les  enibrancfaenients. 
radmiiiistration  pourra ,  à  lotîtes  époques ,  prescrire  les  moditi cations  mxï  aetàhêWt 
ées  ulili's  dans  la  soudure,  le  tracr  ou  rf'uMisaenient  de  Ib  voie  desdRa  «tfièms- 
tinetits,  et  fes  chau{^emrntâ  seront  opérés  ai»  tjrais  des  propriétairta. 
^adniinistratiou  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  prourTétair«a«  w'ilUMM 
jf^vernenfl  tiMiiDoraîre  des  aiguilles  de  soudure»  dans  \e  eas  où  les  éiaMiasanMIlM' 
brsncHc'a/  viendraient  à  suaiendre  en  tout  ou  en  |iartie  tenrs  traaapevia.  , 

^  comfiapnie  sera  tenue  d  envo)er  ses  np^ions  snr  tt^ua  les  eD»lMiiHctiem«nliaittto> 
isés  di'^iinrs  à  faire  communiquer  des  éiablis^emenla  de  jDOHiea  ou 
ilçne  principale  dn  chemin  de  fer. 

!^  comp«ignir  amènera  ses  wa|^is  i  Tentrée  des  embraocbements. 
>es  expédittuj-s  ou  destinataires  feront  condnir*-  Ira  wagoas  dans  tenra 
Rts  poin*  les  cliar^rer  ou  décliar]gcr  et  les.  nunèucrout  au  pokit  de  jmuitioti  ay«v!  la 
ic  principale,  )c  tout  à  leurs  ^ia. 

.{•s  wa{^ns  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  fmploy4^s  qn*au  transport  'd*cA(îel9  €f 
rchandises  destinés  à  la  iit^ne  princ^W  du  eheroiu  de  fer. 
.e  temps  pendant  lequel  tes.waifous  séjourneront  w  Tes  embranckementa  pvMi- 
irrs  ne  poinra  excéder  six  bcares  lorsque  IVmhrancUement  n*anni.  pas  i^us  4hm 
»u)%tre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sua  d»  ire*, 
er,  non  compris  les  hcurea  de  H  nu$t,  dn^ÎH  te  c^ncber  jiiM}u*au  lever  da  aoltil. 
Dans  le  cas  oik  les  limites  de  lempa  seraieni  dépassées  nonokstaiit  raveribataii  mk 
'ciiii  dooué  |iar  la  oompaguie,  elle  pourra  eai|Eep  une  judeannité  ^te  â  la  ytSmm 
droit  de  lu^er  des  waK9i»s>«  pour. clMiqiue.  jiériiKlo  de  rrtBtû  «près  ravcrtisacment»' 
..ea  traitements  des  gardiena.aaigiiille  el  def<  ^rrîèrea  desenabrancItriBetita  aMiiH 
Is  par  Padministra lion  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  eipbniocfieoieifta. 
I  ^rdieo»  seront  nemméa  et.  |»>éa  par  le  compaipiie»  et  lêa  fraie  qui  en  rCswUe- 
kl  ku  5eit)nt  reiulMMsrséa  par  Wadil»  p^tpriéliiii^aa»  #  .  . 
in  CHS  de  diflTicuUc,  il  sera  statué  par  Tadminiatration  »  la  aMnpsa|{nie  entendue. 
.ea  pK>priéiaires  d'embraocheviftats  sefontra^ipeaMahlea  des  avane>^e  te  aaatdrîél 
ivrait  éprouver  pendant- son  pafoours^  ou.aon  aéjaur  sur  ces  Kgnes. 
Dhius  le  C8ad*ineaéowtion<  d'une  o«f  de  plusieurs  des -conditions  étioncées  e»-ffes»va» 
^'éfet  pourra,  ttuf  la  plainte 4e  la  jqomfii{tiue  et  aptes  avoir  entendu  le  prmicitftaire 
reoibniucbeii^nt,.onlaiiuer  par  su  arrêté  la  susiienaion  do  service  ei  Bitre-s«p- 
mer  la  soudure,  sauf  eecoum  k  TadcainÉatiation  supérieure  et  sans  préjudice  é% 
a4omma^t*a-intéréta  que  la  compagnie  aeiait  en  droit  de  répéter  ponr  la  noapeaé- 
ion  de  ces  conditioDa.        .       ,  . 

imir  iodeaBiiiser  la  compagnie  «Se  la  foumilure  et  de  Penvoi  de  son  matériel  snHea 
ilaaiiaiicate4<fc^  eWe  eatauUMriaéeà  peroevoirufi  pri%  five  de  do«ae'eenAiaaea40^«<| 
'  tonne  ponr  le  premier  Ililom^tre,  et,  en  outre,  qn-.-tre  centimes  (o'oâ')  par  iaim^ 
iarlwloniètretea«s«a  du  promier»  lorsque  la  lengucwr  de  reuibcàachemant  enré- 
»«Bkibinièlva, 

QaïU'iilaaBèlra  enlam^  a#«  fiayé  -aeome  s*il  avait  été  parcaura  en  entiav. 
se  charg^ement  et  «le  déchargement  snr  Ws  amhranchemeiftls  a^opéeeront  ans  ftais 
w«K^p«^diirun»«w4UaUHalatn»i:,  aoii<tu^'^  Ve»  fttsaetit  eiM-mémes,  soit  que  la  cpan- 
^nie  du  chemin  de  fer  consente  à  W»#|iérer*       '  ,      , 

)ous  ce  dernier  cas,  coa  frais  seront  Tobjel  d'un  règlement  arrêté  par  îadminia- 
lion  supérieure ,  sur  la  propositi«m  de  la  compagnie. 

Toiit  vrâgon  envoyé  par  ta  compacité  sur  itn  embranchement  devra  être  payé 
•me  laagoa  complet»  loca  même  ^'il  ne  seijùt  pas  complètement  chargé. 
^  snrcbarge ,  s*il  y  en  a ,  sera  payée  an  prii  dn  tarif  légal  et  an  prorata  dn  poids 
1.  La  compagnie  aen  en  droit  4i^  refuser  les  chargements  qui  dépa.^^se raient  le 
kir>  um  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  de^  dimansion^ 
uell«*s  de^  wagons. 


—  1212  — 

Le  maiimum  sera  révise  par  radmimstratîoa  de  itUMÛtre  à  éirelourjoan 
Étec  la  capacité  des  wagons. 
Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d*arrivén  par  les  soios  et  ans  frais  4n  la«B- 

63.  La  contribution  foncière  sera  étaMie  en  raison  de  la  surface  des 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
p^mr  les  canaïu.  oonroraiément  à  la  loi  du  s5  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  lexploilalioo  du  «^ensin  de  te 
assimilés  aui  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contribulioos  auxquelles  a 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  coolrifaulîm  fbiicâërt,lk 
charge  de  ta  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes ^e  la  compagnie  établira,  soit  pour  U  perception  k 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  do  ses  dépendanca 
^urroutétre  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cnaita|iéiRL 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  enltndK. 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  anx  anciens  miBtairas  dm  faev^è 
lorre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  U  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  iuapecieius  on  ombo» 
aaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  Is  compagnie,  pour  M 
te  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  TÉlat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  survcilldaoe  et  de  réception  des  tmvaiii(,.0tto  frais  é 
contrôle  de  Texploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  dHnprendrori 
la  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  queaUôa  dans  fadidr 
précédent, 

AiGn  de  pourvoir  â  ces  frais  ^  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  anaéeii 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  vingt  francs  par  chaqae  liliyB^f 
de  chemin  de  Ter  concède.  Toutefbis  cett«  somme  sera  réduite  à  oinquaiHc?  fUma^ 
Idlomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  Âi'fMkpkntatkin*     . 
.  Dans  lesdiles  sommes  n  est  pas  cQp|i|>rise  celle  qui  seca  d^ermiaéQ  eo.  exéciMiér 
Tarticle  58  ci-dessus,  pour  înh  de  contrôle  du  service  télégraphique  àehaf 
pagnie  par  les  agents  oe  l'état. 

Si  la  compagnie  ne  verse  paa  li&s  soiiimft'd<-desStti  réglées  aux  ép#quea  qà 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
eik  osalière  de  coniributîoos  publiques. 

68.  Avant  la  sîgnatnrc  du  décret  qûiralifiera  Tâcie  de  concession,  la  cou,  , 
déposera  au  trésor  public  uni!  ^nfimfe  àb  cent  qua^ntemille  fhincs  en  numëcntii 
en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  â  Tordoonailce  du  19  janvier  iSsStH 
.en  bons  du  trésor  oi|  autres  effHs  publiiss,  avec  transfert,  au  profit  de  la  0  ' 
des  dépôtS'Ct  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  uominaCîves 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

.Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  duquitoes  et  proportionneUemenl  â  Ym» 
cernent  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu*après  leur  enliff 
adièvement 

60.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 
'  Dans  le  cas  on  elle  ne  Taurait  pas  friit,  toute  notification  ou  signification  âdk 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfeclnrr  è 
la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  ^relèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration  si 
«ojet  de  Texécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  dff 
charges  seront  jugées  administraiivement  parle  conseil  de  préfecture  du  départemcal 
de  la  Seine ,  sauf  recotirs  au  Conseil  d'État. 

71.  Le  présent  cahier  des  charees  ^  le  procès«verbal  de  Tadjudication  à  intenrfur 
oa  seront  paisibles  que  du  droit  nxe  de  un  franc 

Arrêté  â  Paris,  le  36  Avril  186a. 


£é  llâitftfv  dr  rayrienbart ,  da  aaauMTW  sf . 

Signé  K.  K0OH«B. 


B.  0*  1127.  —  1213  — 

ir  1 1,399.—  VicMKT  MMPÈniAL  qoi,  V  déclort  d^uUUté  pahUifue  la  supprmtmi 
des  portions  reslantts  de  la  Hue  Trudon  ;  T  approuvo  télargiuemeni  à  g a*- 
•  lùru  mèirts  ée  la  Aaa  Boudreitu,  à  Paris» 

Du  33  Mai  i863. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale»  Empbiixub 
MM  FfUkHÇkis,  i  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

I  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin* 

térieur; 

Vu  le  plan  d*alignement; 
',  La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  i3  mars  i863$ 

Les  pièces  de  Tenqnéte} 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  dos  16  septembre  1807,  3  mai  i84i  et  Tordonnanoe  règlement 
taîreda33aoàti83ô<>); 

Notre  Conseil  d^État  entendu. 

Avons  DÉcnirÉ  et  oécnÉTOifs  ce  qui  suit  : 

k.  Aat.  1**.  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  suppression  des  por* 
lions  restantes  de  la'rue  Trudon ,  situées ,  Tune  entie  la  rue  Boodreav 
»l  la  rue  de  Rouen ,  Tautre,  entre  celt<»  dernière  rue  et  la  rue  Neuve- 
3les-Mathujriojs«  conformément,  à  Talignement  tracé  en.  noir  avec 
liséré  bleu  sur  le  pian  ci  annexé. 

En  conséquence,  le  pr<jfet  de  la  Seine,  a^'ssant  au  nom  de  la  ville 
te  Paris,  e&t  autorisé  a  acquérir,  s^il  y  a  lieu,  soit  à  Tamiable,  soit 
mr  voie  d*expropriation,  les  immeoblai  dontroccupation  sera  nécea- 
•ire. 

2.  Est  approuvé  Télargissement  à  quatorze  mètres  de  la  me  Bon- 
Ireau»  suivant  Taiigneaient  indiqué  par  un  tracé  noir  avec  liséré 
deu ,  snr  le  même  plan,. 

II  sera  procéflé  à  Texécution  -de  cet  alignement  par  Tapplicatiop 
les  mesures  ordinaires  de  voirie,  conformément  aux' lois  et  règle- 
acnts  en  vigueur. 

3.  Notre  ministre  .secrétaire  d'État  an  département  de  Tintérienr 
st  chargé  de  IVxécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de%  Tvileriies,  le  23  Mat  i863. 

Si0né  MKXJtoK.  '      • 

Hr  rEmpercv  : 

,     Signé  P.  DB  Paasicirr. 


*  1 1 ,395.  —  DéCBET  iMPÉHiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tintérienr) 
poriaot  : 

Art.  l**.  La  section  de  Bl]fes  est  distraite  de  la  commune  de  ChAzev-snr- 

in,  canton  de  Lagnieu,  arrondibScnKrnt  de  Belley,  dépaitement  de  VAiH, 

« 

*'»  IX*  s^rif ,  9*  partie ,  1"  Meti«o ,  BnlL  57S,  n*  5906. 


—  h%\k  — 

En  conséquence ,  U  Hinîle  entre  U^QinnuiMda  Chfrpy  ■arAiBii 
inune  de  Dlyes  e^t  délertuiiiée  par  la  ligne  jaune  L  Al  indiquée  sor  le 
ci-annexé. 

2.  Lea  disposition!!  qui  précèdent  auront  lieu  sans  prfjudire  des 
tfii^nçfcou  autres  qui  pourraîçiitétre  respectivement  acqub.  f/*nr€r, 

f863.) 

,  •    ■       #       1.     • 

N"  1 1 ,394.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (conlrc-signé  par  le  ministre  de  fii 
portant  :  * 

^  hnr.  V^.  Le  tferrtloîre  taré ^en  jinne^t  col*  â ,  B\  C,  B,  S,  F«ar  Ifr' 
ci-annevé  est  distrait  de  la  commune  de  Pontainr-lt^-tKitif  ms,  cjititeil  i 
chin,  arrondissemt'ntd<»Siint-P«f  »  tféjiatiem^'ht  du  Pd:V;,ne-Cat9XS ,  él 
4-l^communt*  de  Préderiu,  même  canton. 

En  conséquence,  la  nouvelle  limite  établie  entre  la  eotnranne  <ie 
ât  U  ooiniMune  de  Fontaiue-les-Boulans  eid  K  liiii  lowiff  nmimieirtf  m 
indiqtjé  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien  .vms  préjtiittf^  à^ 
(fVhi.i^  ou  sutres  qui  pourmreûièlre  r«!it>eet9fenicfnf  aequrn.  (  Akm-p  9 


*t  n,^?î.'  — DÉfcnet  isrpéitTAt  {cc*ntrè-sSgWé  ^arlfeitiinistre  ûtr 
portant  : 

KfCT,  t**.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  de»  tntvAox  étm^ 
tracHfHt  d*tin  pont  en  tAacivntttnIf!  «tfr  f^'  VfemieV  ^  In  O^hie  tM^ 
fieimet«eti  reinplacciïiédt  nil  f^ac'ifé^f^  lloi<h^,  amsi  q^fe  celle  de$é^ 
et  dépendances  dudit  pont,  cotiromiément  an  plan  rî-anncxé. 

2:  L»ffiiie  «n  Mftitt^fcalion  àe»  Aratvmn.  cii  autorisée  mix  ctauiesetcoil' 
^âMk><dtt^«liier  des  cluirges,,  égaleiiiettt  mitexé  eu  présietif  déerei. 

X  II  sera  pourvu  aux  l]r4iB  d<f  cpfistruct]^>n  et  d*«i4^reitif)iidLii<p<MU«C  dfS 
ibfirdi^  et  di'^pcndances  au  tnoycn  d'un  péaf^c  qui  sera  CQOi;èd,t*  fgui 
dicaticm  publique  au  souiiu^si^niiMirc  q'iî.pflnn^  lej^lu»  fort  rbbaâi 
dtieée  de  ta  coru'^.e^sien,  dont  le  niathuuin  qui  ne  pourra  excé<frr 
vinft-diX'neufans,  sera  (îxé  à  TMvançep.ir  h*  préfii  daa^  un  bifli-t 
et  eu  THnyen  d*une  Mifavention  sur  lenCoud*  du  trésor  de  trente  rniHe  Erwi 
(5o,ooo^) ,  d'une  8«)ninio ,  votée  par  le «onueil  gt'néfâi,  et  vut^  miite  inai 
(ao.000%  de  souscriptions  reçueifites  dans  iM^^cimvnupes  iniére«sées«aM> 
t^nt  à  dix-sept  mille  qu  dre  cent  soixante  et  dix  frann^  (  >7«47o'j  ;  tobk 
aoixante-sept  nitil«4f«uiire.o^at  soixaule  «l dix  francs  (67,470  ). 

4.  Le  coiicessionnairiB,  subhtitué  aux  droits  de  radmimstr^tion,  caal^ 
manient  à  Tarticlc  ()3  «le  la  loi  du  3  imi  1841  «  sera  autorisé  à  acquérir,  si 
jf  aften,  pirvoie  d^etpropriitlon  publique,  les  iinuieublea  oa  poriioa»dl» 
meuldes  <lonMoe«up44ion  sera  m'icessiiiic  pour  l'exécution  de»  travaux. 

5.  L*adjuilication  ne  sera  valabAft  etd«fu»Uve  qu  après  avoir  étèappnwiM 
par  1(*  ministre  de  rintérieur. 

Ùl  à  oani|rter  du  jour  où  le  paawge  da  pnni  sera  livré  an  puUîceifi^ 
qu'à  Texpiration  du  terme  qui  sera  Pué  |mr  Tadjudication.  il  a«i^  ^«^  J 
l^éage  coi^riiiément  au  tarif  ei-f^rè^  ; 

4^  SiM^rsfimi*  i  |ff»d .  diaffr^  our  im*i  etiarg^,  eiaq  oentlmes ,er ^ 

Les  enfants  aii-dcnsoiis  de  huit  atis  payeront  demi-Kirtiit .  eVit-è-dire  dent 
centimes,  ci ; ^ «««j •....*;••...« 


B.  n-  1127.  —  Wl5  — 

Atetfhcwii»  «toc  jumeut »  «a«  i^to  ou.  ■».  milet  OMi  eb«i-|réft»  dk  centimég ,     -  f 

'  Les  mêmes  chaiigés,  quinxe  centimes,  ci ib 

iâV»éia«'«»im«âiieMe«PO«kerf^»€iM^ceiiiinM*»»Qi «.«•  «•5 

41l>  ânr 00  une  âneaae  chaffgét^  ait  CeAliaies,  ei «•  «..••«  ft|| . 


;  ^JUm  Jkywil,  une  yaciie ,  un  tiMveim  ou  umc  géiàsM,  di]^  ct'Dlimes»  cû. ,.....,..  10 

^  Ain  porc  ou  lUie  trure ,  cinq  centime»,  ci, ...•••  ô^f 

^T^ii  flnoiUoii,  uAe  Vebis,  un  bouc  011  une  chH're,  deux  centimes,  ci éi 

^  Un  cochon  de  lait,  une  oie  ou  uti  dincfnu ,  un  centime ,  ci bit 

>*  Les  poulains,  pouliches,  ânons,  veaux,  agneaux,  chevn*8ux  simttnt  leur        » 
,,D)^re  ou  aulremciUj  paieront  par  tète  la  moilié  du  droit  établi  pour  celles-ci 
'hou  chargées.  « 

ft*  Le»  ehanrettes.,  les  jardinières  à  deiui  roses,  pour  Taltelai^e  d*un  fine-  on 
I  |4*«»iie  JM^>  Q0D  f^vqg^*»  mus-Uatleiage  m  le*co«4iicleiir»  dix  ceiilimeik,>«iv.  j|o 
|i*  Lc«  loémes^,  çbai^es  aulremeul  ()u«  de  vqy^g^eurs  ou  de  bétai),  viu^t  cen- 

liities  i  ci V. , .^ 30 

n^  Une  charrette,  une  jard^ni^re,  un.  tombereau  ou  autre»  voitures  de  trans- 
port à  deux  roues,  non  chargés,  sans  Tatlela^e  ni  le  conducteur,  vingt  cen- 

tfhie& ,  ci io 

y -faeir  usftmt»,  dunfiv  avlrenKiil  qae  de  foyageinwoiff  de  bétail,  quoreirte 

^> iHwMea ,  ci • • ^•^  |a 

IT  lh»ei  «eituio  d«  trafiiqioel  èt^noire  «eues ,  iveo  ebw^^e ,  trente  eeniinits .  -eii .  jo 
fjf^  l^mètm»  ebaq^A9U«meiU.que.fte-iiAy|i|^HC»ou  de  bétail,  cimituuBte  e«»- 
tiin«'s,  ci. ^«  5o 


n*  Une  voiture  suspendue  à  deux  roues,  cinquante  centimes ,  ci 9o 

8*  Une  voilure  su.npendue  è  quatre  roufS,  soixante  et  dix  centimes ,  ei ». .  w 

^  hes  attelages,  les  conducteur^ ,  Us  personne»  en  voiture  on  sur  l«*nr  montnre  ,w$ 

I>estiaux  en  lAoiture  ou  autrement,  smnl  imposés  séparément  et  fiayi'rent  le  droit 

par  tète  conromiéinent  au  tarif.  Le  droit  pour  les  attelages  sera  ctlui  des  animaux 

iiMi  chargés. 

lé*  t>es  voitures,  leprs  attolagee,  conducteurs y^Cu»ii dA-siûte.  empîovés  à  lexpInitA- 

.;  tioD  d*une  propriété  divisée  parla  rivière  t  les  bestiaux  rpndujvs.au  pacage  sur  cette 

'  propriété,  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  établis  au  tarif. 

7.  Seront  exe49pU  dci  droiU  dti  péage  :  .     .  , 

'  Le  préfet  du  dépflHemenl ,  le  sous-préfet  de  ïatrofàâliMemfM^  nhoÈï  <que 
ettin  ptmtk  et  fcetini  vmfitfisir; 

'"  Lea  ■«Miti!l!sdt3»  dM^eiMs culleti  reconnti.^  pnfinÉlttf,  fes  mufialrali  de 
["ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leur»  fonciidiis'et'  tenB"»  ^rcd&rv»? 

Les  ingénieur!*  ef  hf»cdiidu€teurs  des  ponts  et  clHiiiiMée»,  Km  ifgf>ffls  Ybyers, 
tes  CHnlonniers ,  les  employés  des  conlribultoiw  inrf1»e€ta«'.  Ii»irifgt»ifl!«  fores- 
Eicrrs,  les  préposé»  et  agents  des  douanes,  les  employés  «h»  Nftnt'S  lél^gra- 
[>l)iques ,  Ic^  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres ,  la  gendarmerie, 
lans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

lies'imfitaii^e^  d«  hiuf  gVadeTopj^flMften  corps  ou  séparément,  k  charge 
ar  eux ,  dans  en  dernief  t^s ,  dte  préî»entrr'an«  feuille  de  roule  ou  un  ordre 
e  service;  les  «'ourriors  du  Gouvcmrmenl,  les  malles-poste,  le»  fadeurti 
rtiraux  faisant  le  service  des  postes  de  TÉlat  ; 

Les  pompiers  et  les  personne:»  qui,  en  cas  d*încendie,  iraient  porter 
accours  d'une  rire  a  Taulre^  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  allant  à  Técofe  communale  ainsi  qu^t  rîn^tructionTeffgteuse  ou 
BU  revenant;  *   ' 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations,  et  en  revr  nint  ; 

Les  prévenus»  accusés  ou  condamnés  conduits  parla  force  publique*  ainsi 
que  leur  escorliu  i^atU^l  MaiJJM^^ 


l 


—  1216  — 
H*  1 1,396.  —  DéoiicT  iMPÙUL  (Gontre-Hg»i  par  le  ninutre  de  I' 

portant  ce  qnî  luit  : 

n  al  créé,  i  la  rési'lence  de  Tergnier  (Aiine),  pour  la  survrilla nce te 
cliraiio«de  fer  du  Nord  et  ilet  Ardennes.  un  conananurtat  ftpRcial  de  paSst, 

La  juridiction  du  commiuariat  apéGiiil  de  potice  de  Ter^nier  s*élntdrai 
la  partie  du  réseau  du  chemin  de  fer  du  Nord  compri-ne  entre  Creil  el  ftifaM 
ela  la  partie  de  la  ligne  des  ArdeRnes  coraprlse  entre  Tergnier  et  Ri* 
{Paru,  se  Mai  1863.] 

H*  11.397-  — DÉCRIÂT  iupÉRUL{ciontre-fiené  par  le  ministre  de  TintericK 

3ui  crée,  k  U  r^idence  de  Pans,  pour  la  surveillance  du  rhemin  dcfif  1 
e  ceinture,  un  rninoiissariat  spécial  de  police.  [Paris ^  30  ilai  iSSS.) 


T  11,39^.  —  DÉcnt;TiuFÉHiAL(contre-MKné  par  le  n>ini!<<re  de  riotériciir 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  institué  à  iarèJi' 
de  Caraman  (fiiute-Gamnnp),  p^r  orlonnance  du  36  Tévrier  it^" 
étendue  à  toutes  li>s  comuiunea  du  canton  de  Laola  (mente  départanrat. 
{Paris.  30UailH63.) 

•"  ll'i^rîe,Bull.  lo'i.  n'  ii.ïol. 


Certifié  coofarniti  : 

Paris,  le  33 'Juin  i863. 

Le  Garde  des  Sceaux.  Viaùfre  Seerémt 
éfÉtât  aa  HparUmeiU  de  ta  /«Htt», 


à  U  calue  de  n»pH—<i 
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BULLRTIN  DES  LOIS. 


r  1128. 


N*  ii>399.  —  DÉCRET  iMPàniÂL  qui  nomme  M.  BillauU  Ministre  d'État 

Du  a3  Juin  i863. 

NAPOLÉON ,  paf  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
DES  Françus,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  nicRiTÉ  çt  DécRBTONS  ce  qui  suit  : 

M.  BillauU,  ministre  sans  portefeuille,  est  nommé  ministre  d'État  « 
an  remplacement  de  M.  le  comte  Walewski,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

Fait  au  palais.de  Fontainebleau,  le  23  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  s 

UMlnùin  d'État, 

Signé  A.  Walbwski. 


N*  1  i,4oo.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  modifie  les  Attributions  de  cinq  Ministères. 

Du  23  Juin  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*État, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  placées  dans  les  attributions  du  ministre  d'État  les 
ronctions  attribuées  aux  ministres  sans  portefeuille  par  le  décret  du 
34  novembre  i86o^^^ 

2.  Le  ministère  de  la  Maison  de  TËmpereur  prend  le  titre  de  Minis- 
tère de  la  Maison  de  VEmpereur  et  des  Beaux-Arts, 

3.  Sont  distraits  du  ministère  d*État  et  placés  dans  les  attributions 
tu  ministère  de  la  Maison  de  TEmpereur  et  des  Beaux- Arts,  Tadmi- 
listration  des  Beaux-Arts,  f Académie  de  France  à  Rome,  TÉcole 
ipéciale  des  Beaux-Arts,  les  écoles  gratuites  de  dessin,  les  ouvrages 
Fart  et  de  décoration  d'édifices  publics,  les  fétos  et  cérémonies  pu- 

'»  Bull.  878,  n*  8452. 

AT  Sérif,  Si 
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bliques,  les  encouragements  aux  beaux-arts,  soQscripfiotis,  iiideni- 
nités  aux  artistes,  voyages  et  missions  artistiques; 

Les  théâtres^  le  Consenatoire  impérial  de  musique  et  de  déck- 
mation ,  les  suocvrtales  dm  Conservatoire,  radministFation  supériemc 
de  rOpéra,  l'examen  et  rautorisation  des  ouvrages  dramatiques,  hs 
encouragements  à  Fart  dramatique  et  musical  ; 

Les  monuments  historiques,  le  musée  des  Thermes  et  l'hôtel  4 
Cluny ; 

L'administration  des  bâtiments  civils; 

L'asile  impérial  de  Saverne; 

La  direction  générale  des  Archives  de  l'Empire  ; 

La  pubhcation  de  la  Correspondance  de  TEmpereur  Napoléon  T; 

La  grande  chancellerie  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d^bonneor: 

Les  services!  transportés  au  ministère  d'État  par  les  articles  a  et  3 
du  décret  du  ad  novembre  1860^**. 

^.  Sont  distraits  du  ministère  d'État  et  placés  dans  les  attributioiB 
du  ministère  de  l'instruction  publique  ; 

L'Institut  impérial  de  France,  l'Académie  de  médecine,  TÉcofe 
d'Athènes ,  l'École  des  chartes ,  les  bibliothèques  Impériale ,  M azaine, 
de  TArsenal,  de  Sainte -Geneviève;  le  service  général  des  biUi»- 
thèques,  le  Journal  des  Savants,  les  souscriptions  aux  ouvrage  de 
sciences  et  de  littérature,  les  encouragements  et  secours  aux  savait!^ 
et  hommes  de  lettres ,  les  missions  scientifiques  et  littéraires. 

5.  L'administration  des  cultes  est  distraite  du  ministère  (le  niB&- 
truction  publique  et  placée  dans  les  attributions  du  ministèit^^ 
justice. 

6.  Les  rapports  avec  le  Moniteur  univei^el  sont  placés  dans  fc$ 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Notre  ministre  d'État  et  nos  ministres  de  la  Maison  de  VEcuft 
reur  et  des  beaux-arts,  de  la  justice,  de  l'intérieur,  et  de  rinstrucÙB 
publique ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécutii^ 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  aJ  Juin  i863. 

Sign6  NAPOLÉOrr. 
Par  VEmperaur  : 
l*  Ministre  (TÉUti, 
Signé  BILLA.UU* 

N*  1 1,401.  —  DÉCRET  tsTPÉntAL  (jui  nomme  M.  Baroche  Ministre  ée  !m  Josiicf 
el  des  Cultes,  M.  Boudet  Ministre  de  l'Intérieur,  M.  Dumy  Mini^rt  de  Vlm- 
truction  pMiqae,  M.  Béhic  Ministre  de  VÀgriculiare,  du  Commerce  el  êe 
Travaux  publics. 

Du  23  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  gi'âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfbreci 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

t'    Bull.  878,  n» 8453. 
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Avows  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  \*\  M.  Baroche,  ministre,  président  du  Conseil  d'État,  est 
nommé  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  remplacement  de 
M.  Delangle,  dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  Boudêi,  président  de  section  au  Conseil  d*État,  est  nommé  pii- 
nistre  de  Tintérieur,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de  Penigny, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  Duruy,  inspecteur  général  de  Tinstruction  publique,  est  noimné 
ministre  de  Tinstruction  publique ,  en  remplacement  de  M«  Rouland, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  Béhic,  ancien  conseiller  d'État,  est  nommé  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics»  en  remplacement  de 
M.  Rouker,  appelé  à  d'autres  fonctions.* 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  23  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
rarFEmpercfir: 
Le  Minisln  d^état, 
Sîgaë  BiLLAULT. 


N*  ii^oa.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  (jai  nonmie  M.  Rouher  Minisire  présidant 

le  Consél  d'État 

Du  23  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationak.  Empereur 
DES  Frârçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  fuisuit  : 

Art.  1".  M.  Rouher,  ministre  de  Tagricultui-e ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  est  nonmié  ministre  présidant  le  Conseil  d'État,  es 
remplacement  de  M.  Baroche,  appelé  a  d*autres  fonctions. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  l^ontaineblean,  le  23  Juin  i863. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  PEmpereur  : 
.  Le  Minisln  d^Élat, 

Signé  DiLLAULT. 


—  1220  — 


K*  11, ^o5.  î —  DÉCKET  IMPÉBIAL  quî  fjcô  le  Cadre  et  les  TraitgmnH 
des  Directeurs  et  des  Médecins  des  Asiles  publics  d'Aliénés. 

Du  6  Juin  i8€5. 

NAPOLÉON ,  par  la  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eapsim 
DIS  Français,  à  tous  présents  eti  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  à 
Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i838,  lordonnance  du  i8  décembre  iSSg^*)  et  noi 
décrets  des  a4  mars  i858  (*)  et  a8  avril  i86o  ^^K  sur  le  service  des  aliénés. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  cadre  des  directeurs  et  des  médecins  des  asiles  pu- 
blics  d*aliénés  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

il"  classe 6 

a*  classe lo' 

^•classe 1, 

d' classe ij 

5*  classe nombre  îOb^- 


1**  classe 2 

a'  classe 3 

Médecins  en  chef {  5*  classe à 

à*  classe 6 

5*  classe nombre 


( 


i"  classe A 

Médecins  adjoints {   2*  classe 6 

3*  classe nombre  iUMi 

2.  Les  traitements  correspondant  auxdîtes  classes  s(Mit  ré^ 
comme  ci-dessous  : 

11"  classe 7,000* 

a*  classe 6,000 

3*  classe » 5,ooo 

4'  classe ^[000 

5*  classe 3,ooo 

il"  classe 3,Soo 
2"  classe î,ioo 
3*  classe 1 ,8«> 

3.  Le  classement  et  Tavancement  des  titulaires  des  emplois  sus- 
mentionnés ont  lieu  en  vertu  d'arrêtés  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

4.  Ne  pourront  être  portés  à  une  classe  supérieure  que  les  direc- 

«"  IX-  série,  Bull.  721 .  n*  8678.  *"  xi'  série,  Bull.  79a ,  n»76i9. 

'*  XI'  série,  Bull.  612 ,  n*  5670. 


B.  n*  1128.  —  1221  — 

irs  et  les  médecins  en  chef  qui  compteront  trois  ans  au  moins 

exercice  dans  la  classe  précédente. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  directeur  ou  au  médecin 

chef  qui,  dans  le  cas  prévu  par  Tordonnance  du  18  décembre 
39  (article  1 3),. serait  chargé,  par  suite  de  suppression  d'emploi, 

la  direction  du  service  administratif  et  du  service  médical. 

5.  Pour  être  promus  à  une  classe  supérieure ,  les  médecins  adjoints 
vront  compter  deux  ans  au  moins  d'exercice  dans  la  classe  précé- 
nie. 

6.  Nos  décrets  susvisés  des  ad  mars  i858  et  28  avril  1860  sont  et 
meurent  rapportés, 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
t  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
tin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  seeréUûn  d'État  au  départiiMnl  c/«  l'inlêrienr^ 
Signé  F.  DE  Pebsignt. 


*  1 1 ,4o4-  — BicRET IMPÉRIAL  portant convocalwndes  Conseils  d'arrondissement 

pour  la  première  partie  de  leur  session. 

Du  11  Juin  186S. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
ES  Français  ,  à  tous  présent  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
intérieur  ; 
Vu  les  lois  des  aa  juin  i835, 10  mai  18S8  et  7  juillet  i85a , 

Avons  nécRÉTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  le  20  juillet, 
(our  la  première  partie  de  leur  session  »  dont  la  durée  est  fixée  à 
inq  jours. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
st  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  11  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur: 
Le  Minisire  secrétaire  d^Etat  au  département  de  rinlérieWt 
Signé  F.  DK  PRnsïGîiT. 


—  1233.  — 

IT  1  i,4o5. — DÉCRET  IMPÉRIAL  quÀ  ouvre  le  Bareaa  do  Douanes  de  Ona&pfii 
à  l'exportation  des  Armes  et  pièces  d'armes  de  fouie  mdvete  prétâMatÊMt 
importées  en  transit  par  Tan  des  tmreaax  désignés  dans  le$  déereSsks 
ÎO  «vrf7  et  30  octobre  iSêi. 

Da  i&  Juiu  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  ef  !a  volonté  nationale ,  Evpbieo 
DKS  Framçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  k 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  :' 

Va  ia  loi  da  1 4  juillet  i86o; 

Vu  Tarticle  i4  du  décret  du  6  mars  i86i  ^'^  ; 

Vu  nos  décrets  des  20  avril  W  et  3o  octobre  1861  <^^  ; 

Vu  notre  décret  du  i4  mars  i863(*\ 

Atons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  douanes  de  Dunkerque  est  ouvert  à  Fexpô^ 
tation  des  armes  et  pièces  d*armes  de  toute  nature  préalahleoâfi^ 
importées  en  transit  par  Tun  des  bureaux  désignés  dans  nos  décreti 
des  20  avril  et  3o  octobre  1861. 

2,  La  douane  de  Dunkerque  est  également  autorisée  à  recevwres 
entrepôt  des  armes  de  guerre  préal2d)lement  importées  dansfcseâs- 
ditioDS  spécifiées  par  Tarticle  précédent. 

3.  Notre  décret  du  i4  mars  i863  est  et  demeure  rapporté. 

k.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ^^çxA 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  ds fi- 
nances et  au  département  de  ia  guerre,  sont  chaînés,  chacun  o^œ 
qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  préswit  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
Fftr  f  Enperear  : 
Le  MinUtre  de  ^agriculture ,  da  eommeree  et  des  travamx  fMOt 

Signé  E.  RoumcR. 


N'  1 1 406.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  <fui  ottvre  le  Bareau  de  Domeutee  de  GM 
aa  transit  des  Armes  et  pièces  d'armes  de  toate  nature. 

Du  22  Juia  i865. 

NAPOLÉON,  par  la  gi^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empershi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  département  ^ 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

»'  Bull.  912 ,  n»  883o.  '*»  Bull.  97^ ,  n*  9627. 

•*'  BuH.  920,  n*  8921.  '*'  Bull.  1094,  n*  IQ.981. 


B.  n'ii28.  —  1223  — 

Vu  la  loi  du  1 4  juillet  iSGo  ; 
Vtt  rartide  i4  du  décret  du  6  mars  i86i  ('^  ; 

Vu  nos  décret»  des  ao  avril  ^  et  3o  octobre  i86i  ^*^  9  avril  186a  ^*^et 
)  janvier  i863  <**. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art*  1".  Le  bureau  de  douanes  de  Givet  (Ardennes)  est  ouvert  au 
transit  des  armes  et  pièces  d'armes  de  toute  nature. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  déparlement  de  l'agriculture, 
eu  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  Gnances, 
«ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  22  Juin  i863. 

Sign€  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr: 

f^  Ministre  steréfaire  tTÉtat  m  departtment  de  Tagr/ctiftitre , 
da  commerce  et  des  trax*aux  publics , 

Signé  E.  RouHER. 


N*  11 ,407.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre*  signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Boue  [Jean- Âriste)^  directeur  de  Tinstitution  impériale  des  Jeunes- 
Aveugles,  né  À  Bordeaux  (Gironde],  le  a3  pluviôse  an  xni,  demeurant  à 
Paris, 

Et  M.  Boue  [Pierre-Marie-Euryale],  né  le  i4  septembre  i833,  à  Paris,  y 
demeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Verdier,  et 
à  s*appeler,  ï  l'avenir.  Boue  de  Verdier. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI,  et  en  juslinant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  i"  Avril  1863,) 


W 1 1 ,408.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-stgné  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

r  M.  Joseph  Philippe,  né  le  i"mai  1811,  à  la  Basse-Terre  (Guadeloupe), 
y  demeurant, 
M.  Joseph  Constant,  né  en  i833,  a  la  Basse-Terre,  y  demeurant, 
M*"*  Joséphine,  née  le  i5  novembre  i836,  à  la  Basse-Terre,  y  demeurant, 
M.  Loais  Alexis  Camille,  né  le  la  mai  i84o,  à  la  Basse-Terre,  y  demeu- 
rant, 

Sont  autorisés  à  porter  à  l'avenir  pour  nom  patronymique  celui  de  De- 
lorme, 

»'  Bull.  91 2 ,  n*  883o.  •  «•»  Bull.  ioi5 .  n*  10.093. 

«  Bull.  920,  n^SgîT.  »  Bntt.  1060,  n»  10,807. 

•»  Bull.  97* ,  rf  9637. 


—  1228  — 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  Toiit  située  €i}ti 
apposé  le  cachet  de  leurs  aiines. 

Fait  en  double  et  signé  à  Bruxelles ,  le  douzième  jour  du  moisk 
mai  i863. 

(L.  iS.)  Signé  Mala&et. 
(L.  S.)  Signé  Ch^  Rogijuu 


TABLEAU  A 
Annejeé  à  la  CoitveiiUon  additioiuieUe  signée,  le  i2  mai  iS63,  eiUre  la  Fi 


»f(iif Uf  ng 
et  laBeli 


^ufue. 


DROITS  A  L'ENTREE  EN  FRANCE. 


DKlIOlUMATlOll  ^B8  ARTICLES. 


Or  CD  feaillefl 

Ai^ut  en  feuilles 

Î  vernies ,  teintes  oa  maroquinées. . 
de  mouton ,  teintes 
autres  de  toute  espèce 

Gfluts 


Chapeaux  de  paille 

Fromages  de  pâte  dure* 

Bois  fenillards 

Merrains 

Cidres , 

Huiles  essentielles  autres  que  de  rose. 

Mules  et  mulets , 

Poissons  de  mer  marines  ou  à  l'huile. 

Safran 

Sumac  moulu 

Pâtes  d'Italie 

Fruits  secs  ou  tapés 

Viande  fraîche 


SASE. 


LeUloir. 

Idem. 

Les  lookilog. 

Idem, 

Idem. 

La  valeur. 

Les  lookOog. 

Idem. 


L'hectolitre. 
Les  100  kilog. 

Par  tête. 
Les  100  kilog. 


Les  loo  kilog. 
Idem, 


wân 


JO 
lu 

té 
i 


Un 

lad 
> 

l£ 


TABLEAU  B 

Annexé  à  Ui  Convention  additionnelle  conclue,  le  V2  mai  i863,  entre  la 

et  la  Belgique. 


DROITS  Â  L'ENTRÉE  EN  BELGIQUE. 


DiSOanATlOR  ftKS  ASTICLtS. 


Gobeleterie. 

Bouteilles  et  autres  objets  en  verre  à  bouteilles.. .  .> 

Parcbcnnius. ...«....« 

Imagerie 

Con«rv«  ilimenUb»  j   ÎJ^t^-lî*;"'.  "l".?".'"?!::  !  !  !  i  ! 

Lo  GooveriiameDl  beig«  se  réservd  la  faculté  de  Uler  séparé' 
meut  lo  ■«!  conlanv  dans  tes  conserves  alîmeutairrs  lonque  la 
quantité  dèpasao  vingt-cinq  pour  cent  du  poids  total. 

'*'  Otto  rubrique  eouipn'iid  lt>»  t-OD»er\p^alinivulaiit'»  au  vihki^'rC)  au  vflvu  i  riiaile  t  > 
Mrdiaes  inariuccs  A  IMiuiif. 


SASK. 


I     - 


Tan 


La  valeur. 
Les  loo  kilog. 


Lra  100  kilog. 
Idem. 


lo  p.ac 


€o' 


r*  ' 


B.  n*  11 29. 


—  1229  — 


DROITS  A  L*E!«TRÉB  DR  BELGIQTTE. 


Dt^KOHIVATIOX  DIS  AKTICLKS. 


Moutarde  en  graines 

Graines  oléagineases, 

Tourteaux » , 

Graisses 

Huiles  d*olive  pour  fabriques ; . . 

Huiles  d*olive  alimentaires 

Jus  de  réglisse 

Safran 

Poiflton  ftais  et  morue 

Poisson  de  toute  autre  espèce  (  à  Texoeption  des  homards , 
huîtres  et  autres  coquillages  ) 

I.«ji   nonvMnx    droiU  »iir  le   poISMn   seront  sppticabMs 


OQ 


Caractères  dMmprimerie 

Houblon 

Laines  peignées  ou  teintes 

Couleurs  préparées  à  l*huile 

Fruits  non  spéciidement  tarifés 

Peaux  de  chevreau  mégies  en  croûte. 

P^leteries  apprêtées 

Levure 

Drogueries 


Sont  compris  dans  cette  classe  les  articles  suivants  : 


H 


Les  100  kilog. 

La  valeur. 
Les  100  kilog. 

Idem. 


m 

Kxempis. 

a 

Ment. 

u 

Idtm. 

m 

.Idem. 

La  valeur. 

10  p.  0/0. 

I.es  100  kilog. 

6' 

léem.. 

3o 

Et 

Exempl<«. 

u 

Jdfm. 

TAUX 

dos  droits. 


Exempte. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

10^ 

i5  p.  0/0. 

A' 


Agaric  (amadou) ,  aloès,  ambre  gris,  ambre  jaune,  anis  étoile  et  anis  vert,  baies  de 
g^enièvre  et  baies  de  laurier,  bois  pour  la  médecine ,  de  réglisse ,  etc.  cambre  brut  ou 
rflflRné ,  cantharides ,  cascarilla ,  cassia  fistula ,  castoreom ,  civettes ,  coUe  de  poisson  et 
riolle  forte ,  coloquinte,  corne  de  cerf,  crème  et  cristal  de  tartre,  eaux  minérales,  écorces 
de  citron  et  d^orangc  son  confites ,  éponges  de  toutes  sortes ,  entrait  de  quinquina , 
fîruits  &  distiller,  gingembre  non  confit,  glaces  (eaux  congelées) ,  gomme  du  Sen^§^,  de 
la  Barbarie  et  antres,  herbes,  fleurs,  feuilles  et  écorces  médicinales,  ipécacuana ,  Jalap , 
jus  de  citron  et  de  limon,  kermès  minéral ,  kino  et  autres  sucs  végétaux  desséchés ,  ma- 
g-nésie ,  manne ,  marc  de  raisin ,  musc ,  opium ,  preiss ,  quinquina  Jaune  et  autres ,  racines 
médldnales  de  toute  espèce,  rhubarbe,  salsepareille,  saroooolle,  séné,  storax  et  styrax , 
1  tartre  de  vin  et  tous  autres  produits  assimilés  aux  drogueries. 


IL 


Art.  2. 


Notre  ministre  et  secrétaire  d^État  au  département  des  affaires 
elrang^res  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  26  Juin  i863. 

Vu  et  scdlé  du  sceau  de  TÉtat  : 

l^  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajnstire  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroghk. 


Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 

7^  Ministre  des  araires  étrangères , 
Signé  DnonYN  DKjLnrT». 


—  1230  — 

S"  ii,4ia.  —  DÉCRET  iM^ÂRiâL  fKi  i$utcrisê  un  virement  de  Crédit akléÊ 
du  Miniitère  de  VJnstruetien  publique  et  defUÇuUes  ,  eûr0rcfce  U6S, 

m 

Uu  27  Mâî  Î863. 

NÂi^OLÉÔN ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  &mtà 
t>Es  FMî^çAié,  à  tous  présents  et  à  venir,  SAitrr. 

Sur  le  rapèott  âe  lioirë  ministre  secrétaire  d^État  au  ëépariencBlI 
*instJPù6tidn  pub1i<]fiié  ëi  dès  cultes; 

Vu  la  loi  du  q  juillet  iS^a,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  dè( 
dépenses  de  iVxercice  1 863; 

Vu  notre  décret  du  a 3  ilovembre  186a  ^^^ ,  contenant  répartition,  par  àâ 
fnirêi ,  audit  exercice  ; 

Vu  rsHicle  12  du  sénatub-consulte  du  3i  décembre  18O1  ; 

Vu  les  dispbsitîods  de  nôtre  décret  du  10  novembre  i856<^,  sur  k^ii^^* 
ments  de  crédits  i 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finmces,  en  date  du  7  mai  i865: 
Notre  Conseil  d*État  entendu, 

AVdItS  tottïkin  et  dttfiéftM  t(!  qui  Mtit  : 

ARî.  r.  Léefgdll6tivêtt,pdurreitercibé  i883,surle  ch^piife» 
(DàfÉniet  4e  ViMrnciibn  primaire.  *^  Fonii  giniraux  de  lÉiMl  < 
fliiàteteiFë  m  nhsimnbû  pbBli^Ue  et  des  rentes,  est  diminuédvf 
sèmme  de  quarante  mille  franeè  (4Q;oeD^); 

2.  Le  crédit  du  chà{)it(«  11  [lASmUàh  dés  émiës  pruhmnà]^ 
budget  de  rinstruction  publique  et  èes.  cultes ,  pour  Teiberciee  itft 
est  augmenté  d'une  somme  de  quarante  mille  francs  (^0,000'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  l'inslnic» 
publique  et  des  cultes,  et  au  département  des  finances,  sontchaïf» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  f 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 

Fait  au  palaië  dëS  ^I^ilëHés,  le  2(7  Mai  i863. 

Si^^é  NAPOLÉON. 

Par  fEmperenr: 

\.f  Èlinhlre  stcrèlaire  d'État  au  dëportemenl         U  Miaislre  ucrttaire  d'Élat  au  éepvkf^ 
des  finances  f  dr  l'instruclion  putttqae  et  its  ruUa, 

'"  Bull.  1070,  n*  10,729.  '«'  Bull,  hào,  uV^iio. 


B.  n*  1129.  —  1231  ~ 

f€*  11,41^.^  DiUBËf  mpintAt  ^Ui  ^rwve  VaàjuàicmtiOH  de  h  toncêuion 

du.  Chemin  de  fer  de  Bordeanor  au  Verdon'. 

Du  2  Juin  i863. 

NAPOLÉON ,  pdr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
«9  FIIÂ1IÇAI3 ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
agriculture ,  du  commerce  et  des  travaiuc  publics  ; 

V«  notre  déorvi  du  4  mart  i86S(^  délibéré  au  Conseil  d^Étai,  portant 
u*il  sera  |>rocédé,  par  voie  de  publicité  et  de  co&onrrenoe,  k  la  concession 
["un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon  ; 

Vu  la  soumission  des  sieurs  Poajard'hieu ,  Barman  et  Jarry-Sureau,  et  com- 
Mi^paie  »  en  date  du  08  mai  1 863  ; 

Vu  le  procès*  verbal  de  Tadjudication  passée  ledit  jour  par  notre  ministre 
le  Tamculture ,  du  coAunerce  el  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  aS  décembre  i85a  (article  4)« 

AiNMa  nÉcnÉTÉ  et  déorétons  ce  <|ui  suit  t 

AfiT.  l*".  Les  sieurs  Poujard'hiêUt  Barman  et  Jatry'Surêma  %i  cou)- 
pagnie  sont  et  demeurent  définitivement  concessionnaires  dll  chemin 
lie  (êr  de  Bordeaux  ati  Verdon,  moyennant  une  rédiMAion  d'une 
fttiAée  sttr  la  durée  de  la  concession ,  cônforméibeiit  à  Tùttte  êxpti^ 
mée  dans  leur  soumission  susvisée  et  sous  toutes  les  clauses  et  coti- 
ditions  tant  du  décret  du  /»  mars  iâ63  que  du  eahier  des  charges  y 
iirr  titfté. 

Le  pTocès-veibal  de  f adjudication  et  la  Soumission  ci-désstis  men- 
lionnes  resteront  annexés  au  présent  décret. 

%  En  conformité  de  l'article  10  de  loi  du  i5  juillet  i84ô ,  les  con- 
cessionnaires ne  pottrrofii  émettre  d'actions  ou  pitnnesses  d'actions 
négociables  avant  (f  avoir  constitué  une  société  anonyme  conformé- 
WÊÊfùi  à  f  aciide  37  du  Code  de  commerce. 

9.  En  cofifbrmitéde  rttrticle  2  de  la  loi  du  10  juin  i853 ,  le»  actions 
de  la  société  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  versement  des 
deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

il  est  interdit  à  tout  ag^nt  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
de$  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  société  avâiit  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 
-  4*  L'édâîséion  des  oMâgntions  que  la  société  pourrait  être  autorisée 
à  créer  ne  Sera  feite  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  notre  mnnisire 
dé  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tcavaux  publics,  qui  en  déter- 
minera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui  fixera  les 
^)Oques  et  1^  quotités  des  versements  successifs  jusqu'à  complète 
libération. 
5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragriciil- 


(1) 


Voir  ci-après ,tk*ti,iià. 
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turc ,  du  commerce  el  des  travaux  publies  est  chms^  ^^  VesiaÙÊ 
d  u  présent  décret . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juin  i863. 


Signé  NAPOLEON. 

rarr 


f.e  Minislre sâcrUairt d'Etat  aa  déjpariemmd de Fm^tùém  , 
du  commerce  et  des  travaux  public*, 

Si^ë  E.  RoimEii. 

ProcèS'Verbal  de  Cadjudicatioa  passée  à  VtiétH  du  mmisth^  de  CatfriemUmre,  ém 
et  des  traiHinx  pnAics,  potir  la  concession  du  chemin  de  fer  de  BordeoMuc  ai  \\ 


T.e  vingt-hnii  mai  mil  huit  cent  soixante-trois ,  k  midi,  confornK^mcQl  à  rami^ 
ciel  pnbhë,       -^    '. 

\ous,  minisire  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaciï  publics,  a9»t^4' 

MM.  Henri Davillicr ,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
de  Donrenille,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  ministère; 
de  FrojiqueviUe ,  conseiller  d*État,  directeur  général  des  ponts  et  cliaiMm^ 

des  cnemins  de  fer; 
Sapia,  directonr  du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  dea  iawt* 
Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
(hmhes,  inspectenr  général  des  mines  ; 
Delormc,  chef  de  la  division  des  études  et  travaux  de  ebemins  de  ier.  «r- 

taire, 

Nous  sommes  rendu  dons  l'une  des  salles  du  miaistère  des  travaux  publics f« 
procéder  à  radjudication  de  la  concession  du  chemin  de  fër  de  Bordeaux  aa  t* 
don. 

Conrormément  à  notre  invitation,  le  secrétaire  a  donné  lecture  : 

1*  De  Tavis  inséré  dans  le  Moniteur  du  dimanche  24  du  courant  ; 

2"  De  Tartide  27  du  cahier  des  cbsi]ges ,  concernant  le  mode  d'ezécatioB 
vaux,  et  de  la  partie  de  l'article  4  2, relative  au  tarif  de  la  quatrième  classe  de 
dises. 

Nous  avons  ensuite  invité  la  compagnie  par  nous  précédemment  adeaise  à 
nv  à  nons  remettre  sa  soumission  et  à  justifier  de  la  réalisation  du  dépôt  de  | 

Un  paquet  nous  ayant  été  remis  par  ladite  compagnie,  nous  avons  ummédutffs 
donné  connaissance  du  récépissé  délivré  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignation,  f 
.'tprès  avoir  constaté  que  la  compagnie  avait  effectué  un  dép6t  de  garantie  an  um 
4*gal  à  quatre  cent  cinquante  mille  francs ,  nous  Tavons  déclanâe  définitâweatteofcsivi 
à  radjndioa^on.  Puis,  nous  avons  procédé  à  Touverture  du  paquat  oenteaanthi^ 
mission  et  nous  en  avons  donné  lecture. 

MM.  Poujarfrhiett{Pierre-Laarent-Gastave) ,  Barman  [Joseph]  et'Jarry-Swurraa  et€» 
pagnie ,  seuls  fwamissionnaires ,  ayant  offert  une  réduction  d*nne  année  sur  b  darr 
de  la  concession  fixée  par  farticle  35  du  cahier  des  charges,  nous  les  avons  dédi^ 
adjudicataires  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon ,  aux  clauses  et  ooodîitf* 
portées  tant  au  décret  du  4  mars  i863  que  dans  le  cahier  des  charges  annev^af* 
dérret. 

Nous  avons  déclaré ,  d*aiUenrs,  que  la  présente  adjudication  ne  serait  valable  ci^ 
nitive  qn*après  avoir  été  homologuée  par  décret  de  Sa  Majesté  TEmpereur* 

Oe  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procës-verbal ,  pour  valoir  ce  que  de  r» 
son ,  les  joiu^ ,  mois  et  an  que  dessus ,  et  avons  signé  avec  les  personnes  d-de^^ 
dénommées. 

U  Ministre  d$  Vagriealtar^ ,  da  camment  et  dts  ttm<ams  p^dm, 

Signé  Ë.  HoimRB. 

les  Adjadieatnires ,  Ont  signé  Dr  BouRRDli.iC,  Coii»E<i,  A" 

Ont   «ii^né  PoujARD'ifiBU,  Barman  ri  J*nr.Y-  dr  Franquevills,  Sama ,  H,  D^rium" 

SirRR\ii  r-t  compairnlp.  '••  Hri.ormr,  secrHMlrr, 
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\£«iMigiMré  à  Puis,  le  11  juin  i965,  folio  58  r^cto,  oaRC  5.  Reni  deiu  Trancs; 
écime ,  quarante  centiine9. 

SigDc  Badercau. 

Noos  MrasaigB^ . 

•  t^oajartVhiêli  {Pierre-Lawrent-Gustave] ,  demeurant  à  Paris ,  rne  de  Milan ,  n*"  6  ; 
JUumwn  (»l9i€pA),  doméoraiit  à  Paris,  rue  Piçalle,  n"*  16; 
.  ^^rry-^ufeau  et  coœfia^e,  l>aQqniers à, Pans,  rue  LafTitte ,  n**  48 ; 

Après  avoir  pris  oonnaissance  du  décret  du  h  mars  i863 ,  relatif  à  la  concession  du 
bemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon ,  et  du  cahier  des  charges  y  annexé ,  ainsi  que 
e  Farrété  du  a8  du  même  mois ,  nous  engageons  à  exécuter  toutes  les  clauses  et 
auditions  exprimées  tant  dans  le  décret  que  dans  le  cahier  des  charges  susénoncén, 
t  consentons  à  ce  que  la  durée  de  cette  concession ,  qui  nous  sera  faite  d'ailleura 
Bins  garantie  d'intérêt  ni  subvention  de  FÉtat,  soit  réduite  à  quatre -vini^-dix-huit 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission ,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  des  dép6l<i 
t  consignations  la  aoaune  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (45o,ooo') ,  suivant 
e  récépissé  ci-inclus  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 

Pnris.  le  28  mai  i863.  • 

Signé  PoojàaD'niEu. 
Si^ué  Barman. 
Signé  JARRT-SnRBAO  et  compagnie. 


4*  1 1,4 i 4.  —  DÉCBMT  IMPÉRIAL  qui,  V  déclare  d'niilité publique  V établissement 
du  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon;  T  prescrit  la  mise  en  adjudication 
de  la  concession  dè'ce  Chemin  dé  fer. 

Du  4  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprrbua 
0B8  FiUNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
^*if^cultnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tavant-projet  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon  ; 

Vu  le<^  pièces  de  Tenquêle  ouverte  dans  le  département  de  la  Gironde  « 
[ù>iiformément  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  S  mai  1841  >  et  notamment  le  procès- 
verbal  d^  la  commission  d'enquête ,  en  date  du  9  octobre  i8ô5  ; 

Vu  nos  décrets  des  17  octobre  1857^^)  ^''  ^^  j^^  i86i(*^  Tun  approuvant 
une  convention  passée,  ledit  jour  17  octobre  1867,  avec  divers  pour  la  con- 
nejision  du  chemin  susénoncé,  Feutre  portant  annulation  de  ladite  conces- 
!;ion ,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  : 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i8ôa  (article  4)  ; 

Noire  Conseil  d*État  entendu. 

Avoirs  nécRirÉ  et  déorbions  ce  qui  suit  :  * 

A&t.  I*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon. 

2.  11  sera  procédé  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 

i»>  Bull.  56o,  n"  5087.  *•'  Bull.  9A8,  «•  9260. 


—  1224  — 
a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  trUiuoaa'.  pou 
faire  opérer,  sur  les  re^strea  de  l'état  civil,  le  changement  résultastfa 
présent  décret,  qu'après  Teipintion  du  délai  fiié  par  la  loi  du  1 1  geraMi 
an  xt ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Coud 
d'État.  [Pam,  i8Jmnf863.) 


N*  11,409.  —  DÊGKET  iHPtsui.  (contre-signe par  le  minislre  de  l'ialénur: 
qni  supprime  le  commissariat  spécial  de  police  institué  à  la  r^îdence  d< 
Trelaié  (Maine-et-Loire)  par  le  décret  au  i"  septembre  i85d.  (Pmi. 
î8Juini863.] 


N*  11,410.  — DÉGRBT  IUPÉMAL  {conlre-siguc  par  le  ministre  de  l'intériev] 
qui  crée  i  Ansers  {Maine-et-Loire]  un  commissariat  de  police  dont  b 
residence  est  fixée  dans  la  partie  de  la  ville  appelée  Im  Justtcei,  et  doid  li 
juridiction  embrassera  les  cantons  d'Angers  et  plus  particalièrement  le 
territoire  de  la  commune  de  Trelaié  {Parit,  18  Juin  1863.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  a  'Juillet  i863. 

Lt  Gante  d«t  Sceaux,  Uinâlr«  SecrAairt  #M 
ax  d^artameat  d»  la  Jaiticm  et  des  Callei, 

1.  BAROCHE. 


lurniKERm  iMrtauLB.  —  1  Juillet  i863. 
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i**  ii,4ii-  —  DÉCHUT  IMPÉRIAL  porlatil  pjvniuJgaliou  de  la  Convention  addi- 
tionnelle au  Traité  de  Commerce  et  à  la  Convention  de  navigation  du  V^  mai 
1861 ,  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique,  le  12  mai  1S63. 

«      Du  26  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  voloDté  aationak,  UMPiihij;iiii 
>Ks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saluy. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  départenieiil  d<;s 
iffaires  étrangères , 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

AVi.  1". 

Une  Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et  à  la  Con- 
vention de  navigation  du  i''  mai  i86i^'^  ayant  été  couclue  entre  la 
France  et  la  Belgique,  le  12  mai  i863,  et  les  ratifications  de  cet 
Acte  ayant  été  échangées  à  Bruxelles,  le  25  du  présent  mois  de  juin, 
ladite  Convention  additionnelle,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
[pleine  et  entière  exécution. 

V     CONVENTION  ADDITIONNELLE.  , 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 
ayant  jugé  utile  de  compléter  par  de  nouvelles  stipulations  le  Traité 
de  commerce  et  la  Convention  de  navigation  signés,  le  i"mai  1861, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  ont  résolu  de  conduis,  à  cet  effet, 
une  Convention  additionnelle  à  ces  deux  arrangements,  et  ont  nom- 
mé pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Joseph- Alphonse-Paul 
baron  de  Malaret,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de 
l'ordre  des  Guelphes  et  de  Henri-le-Lion  de  Brunswick ,  commandeur 
de  nombre  extraordinaire  de  Tonlre  de  Charles  III  d'Espagne,  etc. 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Charles  Rogicr,  grand  of- 

">  BulL  933,  11"  90&A  cl  9o£>5. 

XrSéru.  ^3 
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ficier  de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Groix-de-Fer,  grand  corlu 
de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'<Mrdre  de  la  firanck- 
Ëruestine  de  la  Maison  de  Saxe ,  grand-croix  de  TÉtoile-Polaire ,  gr»l 
cordon  de  Tordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  grand-çi^Hx  de  T«àt 
de  Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa- Viçosa ,  membre  de  à 
Chambre  des  Représentants,  son  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs',  troimi 
eu  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Aht.  1".  A  partir  du  jour  où  la  capitalisation  du  péage  de  FL- 
caut  sera  assurée  par  un  arrangement  général , 

1*  Le  droit  de  tonna^  perça  dans  les  ports  belles  cessera  (fé^ 
perçu; 

a*  Les  droits  de  pilotage  dans  les  ports  belges  et  dans  FEscaotiO 
tant  qu'il  dépendra  de  la  Belgique  1 4eroat  réduits  : 

De  vingt  pour  cent  pour  les  navires  à  voiles; 

Oe  viiigt«ctiiq  pour  œnt  pour  les  aavires  remorqués  ; 

De  trente  pour  cent  pour  les  navires  à  vapeor  ; 

3**  Le  r^ime  des  taxes  locales  imposées  par  la  ville  d'Anvei»  $m 
dégrevé  dans  son  ensemble. 

2.  Les  sels  bruts  d'origine  française  seront  admis  en  Belgique  » 
franchise  de  droits  d'entrée  par  les  voies  navigables. 

Le  Gouvernement  belge  se  réserve  de  désigner  les  bureaui  Ar 
portation  et  d'en  limiter  le  nombns.  La  vérification  de  la  maieéaa* 
dise  se  fera  au  lieu  de  destination ,  s'il  y  existe  un  bareao  k  tt- 
chai^ement  ouvert  à  cette  fin, 

L^administration  belge  ayant  la  faculté  de  soumettre  les  btlofi 
à  la  formalité  du  plombage  et  même  de  les  faire  convoyer. 

3.  Les  articles  d'origine  on  de  n^unuiacture  française  énooMf 
dans  le  tableau  B  annexé  à  la  présente  C)onveoti|>Ot  ^  inporé 
directement  par  terre  ou  par  mer  sous  pavillon  belge  ou  firan^ 
seront  admis  en  Belgique  ma  droits  fix^  par  l^dit  tarif,  centime 
additionnel  oomprist 

4.  A  l'enti^  en  Belgique  des  tissus  de  iasae  piiM  on 
de  fabrication  française ,  autres  que  les  cfayâles  et  échaipes  de  cêàt 
mire  des  Indes,  l'importatear  aura  la  faculté  de  pay«r»  aa  iâea  4» 
droits  ad  valorem^  stipulés  par  le  Traité  da  i^  sisi  i86t ,  la  dioilè 
deux  cent  soixante  francs  par  cent  Idiognnmifls*  I 

L'iinportateur  devra  faire  connaître  «oa  o{>tioo  antre  ie$  droils  ^ 
valorem  et  le  droit  j»pécifique,  au  montent  même  d€  sa  déciacsM 
en  douane. 

5.  Les  articles  d'origine  ou  de  manufacture  bdge  énumérés  àai^ 
le  tableau  A  annexa  à  la  présente  Convention,  at  importés  directe- 
ment par  terre  ou  par  mer  sous  pavillon  français  ou  bcig^,  iepo# 
adi«u>  en  France  aux  droite  fi^és  par  ledit  iàxU\  déciwes  compf^ 

5.  Les  toiles  dites  ardoisées,  importées  de  Belgique  eu  Francf^^ 
conformes  aux  types  qui  serant  établis  d'un  ooattvao  Mctrd  mÉS» 


B.  n*  uag.  —  |«a7  ^ 

liM  46UX  GoavirDenvBnt^ ,  9eix>ojt  jKtoûw  êWi  AfQit»  fixés  p«r  te  ïrtité 

ia  i*'  mai  i86i  pour  les  toiles  écrue^. 

7.  Prenant  en  considération  les  propositions  faites  par  ia  Belgique 
pour  régler  &\ïu  eottimun  accord  la  capitalisation  d«i  péage  dé  {Es- 
caut, la  France  consentirait  à  contribuer  à  cette  capitalisation  sous 
les  conditions  soivanta  : 

a.  Le  capital  n'excéderait  pas  une  somme  de  trente*six  millions  de 
francs. 

6.  La  Belgique  prendrait  à  sa  charge  le  tiers  de  ce  capital* 

c.  Le  reste  serait  réparti  entfit  isa  autres  États  dans  la  proportion 
je  leur  navigation  dans  TEsçaut. 

d.  La  quote-part  de  la  Fraoïoe  d^vaot  être  fixée  diaprés  cette  règle 
»Ç  pourjr?Jt  .5*éjever  au-dessus  d'une  so.q^me  de  un  milliojQ  çj^q  ç§Qi 
i}uaiante-deux  mille  sept  cent  vingt  francs. 

e.  Le  payfmen t  de  ladite  quote-part  ^ml  sÏÏSQtiié  SB  çiuq  Aooiul^i 

[jui  comprendront  le  capital  et  les  intérêts  jk  quêtit  pour  cent  d^ 
pa«*ties  du  <;apital  aou  échues*  Le  Xxouveroemeiii  iraoçais  «8  césarvf 
toutefois  d'opérer  rextiactioa  anticipée  de  sa  quote-pafjt. 

Les  conditioi);B  ci-des/sus  émncé^  PQW  ia  c#pitalisation  du  péa« 
de  TËscaut  seront  insérées  dans  un  Traité  général  qui  sera  eonclip 
pntre  tous  les  ÉUls  maritimes  intéressés ,  dans  upe  conféj:^nice  k  la- 
quelle  la  France  sç  fera  représenter. 

8.  Les  paragraphes  4  et  5  de  Tarticle  1 5  de  la  Convention  iJ^  navi- 
gation du  1*'  mai  i86i,  entre  la  France  et  la  Belgique,  seront  remjL- 
placés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  marins  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  i^stçront  k  ia 
lisposition  des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  pu  agiants 
:x>nsulaires,  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés  da^§  les  prir 
K>ns  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  agenM  pietés  qui i 
^elon  l'occasion ,  les  réintégreront  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils  appar» 
iennent  on  les  renvet^ront  4aBS  tottr  pi^  «cv  «a  «avive  4è  la  tnéme 
>u  de  toute  autre  nation,  ou  les  rapatrieront  par  la  voie  de  terre. 

Le  rapatriement  par  la  voie  de  terre  se  fera  sous  escorte  de  la  force 
publique,  à  h  réquisition  et  aux  frais  des  agents  précités,  qi^i  de- 
irront ,  à  -cet  effet ,  s'adresser  aux  autorités  compétentes. 

^i,  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation,  les 
Qiarins  déserteurs  n'étaient  pas  réintégra  à  bord  du  bâtiment  auquel 
Ils  appartiennent,  ou  $*ils  n  étaient  pas  rapatriés  par  la  voie  ^q  msf 
}u  de  terre,  ou  enGn  si  les  frais  de  leur  emprÂsonn^pient  n'étaient 
!>as  régulièrement  acq«iiUés  par  la  partie  à  la  requête  de  laqualic 
^arrestation  aura  été  opérée,  4esdits  marins  déserteurs  seroBf  reixd| 
m  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  bi  wftw 
^ause. 

9.  La  présente  Convention  additionnelle  aura  la  même  force  et  la 
iième  durée  que  le  Traité  de  conunerce  et  la  Convention  de  aaviga- 
ion  conclus  entre  les  Hautes  Parties  contractante,  Je  i*'  mai  iiB6i. 

LeB  ratifications  en  seront  échangée:»  dans  le  (j^ldj  d^  deu;(  IBois , 
^  plus  têt  si  faire  se  peut. 

93* 
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yC"  ii,4ia.  —  DàcjiMT  ijiPiMiâL  fsi  emimisê  un  virement  de  Crédit  aa  M^ 
du,  Ministère  4e  \lmtrue\ien  publicité  ei  deti^GuUeêt  eatercice  iS$S. 

« 

ITû  27  Hâi  î865. 

NAPOLÉON ,  par  la  gtkce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËkpBiiil 
bBs  FflAiIçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapi»ort  êe  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  départanest  H 
*i  nitFùaiôn  publi^tie  et  dès  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  a  juillet  iSëa,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  el(k* 
flépenses  de  1  Wercice  i863  ; 

Vu  notre  décret  du  a  S  nfovembre  186a  ^^^ ,  contenant  répartition ,  par  ùt 
^tréâ  i  âdait  exercice  ; 

Vu  rsHicle  la  du  sénatuë-consulte  du3i  décembre  1M1  ; 

Vu  les  disp^sitîoiis  de  nôtre  décret  du  10  noveitibre  i856(*^ ,  sur  le»  m- 
laÉients  de  créait!; 

Vu  la  lettre  de  notre  midistre  des  finances,  en  date  du  7  mai  1^65: 
Notre  Conseil  d*État  entendu , 

AVcmi  DMi¥i  et  ditiïbmirS  6«  qtii  MHt  : 

MT.  r.  Lé  ëf-ëditôtivën» pour rif^ercibë  1863, scorie  cJi^ti«ti 
[Dèféf^tê  de  Vihtlrmciiùh  priméire.  -^  Fonds  généraux  de  tÊMit  li 
«liAMeiFf  m  rmmmm  pùbll^Ue  ël  des  etlU^s,  est  diminué  ds^ 
somme  de  ouarantè  mille  fratieà  (^BioeD').* 

2.  Le  crédit  du  chà^iitfë  U  {imêam  dés  ëii»i^  prùkams)ià 
budget  de  Tinatruction'  publique  et  oes. cultes^  po^r  Texerciee  i8fi* 
est  augmenté  d'une  somme  de  quarante  mille  francs  (4o,ooo'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  l^instructiai 
publique  et  des  cultes,  et  au  département  des  finances,  sont  chaifê. 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  (p 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 

Fait  au  palaià  déS  ^I^iléfiès,  je  ây  Mai  i863. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  rfimpereor: 

/.r  Èiinislre  Sfcrétaire  d'État  an  étparkmtni         le  Ministre  secrétaire  d'Blat  au  dépari 
âesjuumc'ej,  dt-  r  instruction  putttque  eï  ies  ruttts, 

Signai  AciiiLLF.  FouLn.  ?)igh^  itbÔT.A^o. 

"'  Bull.  1070,  n"  10,729.  ♦*'  Bnll.  44o,  11'  Ai  jo. 
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N*  Il ,4f 3. ^  DàCMÈt ÈMPintAt ^ui t^rmtwf l'aàjudicmhah dé  h toncêu(on 

du  Chemin  de  fer  de  Bordeauor  au  Verdon, 

Da  %  Juin  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
VEB  Fràhça»  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

V«  not^  déorvi  du  4  mars  i86S<>),  délibéré  au  Conseil  d*État,  portant 
u*il  S€fra  |>rocédé,  par  voie  de  publicité  et  de  conoorrenoe,  k  la  concession 
"nn  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon  ; 
Vu  la  soumission  des  sieurs  Poujard'hieu,  Barman  et  Jarry-SureoM  et  com- 
pagnie,  en  date  du  08  mai  i863; 

Vu  le  procès*  verbal  de  Tadjudication  pastïée  ledit  jour  par  notre  ministre 
de  Taericulture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  aS  décembre  186a  (article  4)» 

AWNi  nÉcaiÉTÉ  et  DÉco^TONs  ee  qui  suit  : 

AaT«  l*"*  Les  sieurs  P(mjard*hieu,  Barman  et  Jatry-Surêtta  %i  com- 
pagnie sont  et  demeurent  définitivement  concessionnaires  dll  chemin 
àfi  fin*  de  Bordeaux  ati  Verdon,  moyennant  une  rédiMAion  d'une 
atiûée  sttr  ta  durée  de  la  eoncessiou ,  eonforméibeftt  à  Tùffte  êkprt^ 
mée  dans  leur  soumission  susvisée  et  sous  toutes  les  clauses  et  cotl- 
ditions  tant  du  décret  du  h  mars  iâ63  que  du  cahier  des  cfaaifes  y 
atlùexé. 

Le  procès-verbal  de  Tadjudication  et  la  Soumission  ci-dessus  men- 
lionnés  resteront  annexés  au  présent  décret 

%.  Kn  conformité  de  rarticie  10  de  loi  du  ib  juillet  i84ô ,  les  con- 
cessionnaires ne  pottrrottf  émettre  d^actiôns  ou  pttmiesses  d*aetions 
négociables  avant  d!*avoîr  constitué  une  société  anonyme  conformé- 
aneiii  à  faitide  S7  du  Code  de  commerce. 

9.  Eu  eoiifbittiiié  de  rartide  2  de  la  loi  du  10  juin  1853 ,  les  actions 
de  la  société  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  versement  des 
deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

H  est  interdit  k  tout  ag^nt  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
d6$  actions  nu  promesses  d'actions  de  la  société  avant  le  versement 
des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

k*  L'édâîsaion  des  oÛigatioDs  que  la  société  pourrait  être  autorisée 
k  créer  ne  sert  faite  qtl*en  vertu  d^une  autorisation  de  notre  msnislre 
dé  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui  en  déter- 
minera la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui  fixera  les 
éMquee  et  les  quotités  des  versements  successifs  jusqu'à  complète 
libération. 

5.  Notre  ministre ,  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 


(1) 


Voir  ci-aprèft .  il*  t  f  ,4 1 4. 
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turc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chai^^  de  rcxéculia 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 
r«r  IN 


U  Minhlrt  sêcrtiain  d'ÉUU  aa  éépartamieni  éê  t^gtiatm, 
du  commerce  et  des  travaax  publics , 

Signé  E.  Roimkii. 


Proeh'^erbai  de  twUudieaUoa.  passée  à  Vhélel  du  lAmûtère  de  rapitmUmre,  dm 
càdns  travaasf  pnbiics,  powt  U  conee$$ion  du  ehnmn  de  fer  de  Bordeasur  ai  Yerdm. 

T.e  vingt-huit  mai  mil  huit  cent  soixante-trois,  à  midi,  confortnémcat  è  Tavisèf* 
riel  pnWié , 

Nous,  ministre  <le  Pagriculture ,  du  commerce  et  desfraYam  pnblics,  anisff  df 

MM.  Henri  DuviUier ,  président  de  la  chambre  de  conmierce  de  Paris; 
île  Bonrenille,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  ministère; 
ile  FranqueviUe ,  conseiller  d*État,  directeur  général  des  ponts  et  chansién  f! 

des  chemins  de  fer; 
Sapia,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  an  mÎQÎstère  des  ii 
Avril,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
(liomhes,  inspecteur  général  des  mines  ; 
thlarme,  chef  de  la  division  des  études  et  travaux  de  ehendins  de  fer, 

taire, 

Noita  seninÉes  rendu  dans  l'une  des  salles  du  ministère  des  tisiYaux  puMia^ 
procéder  à  l'adjudication  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  s  (<t- 
don. 

Conformément  à  notre  invitation,  le  secrétaire  a  donné  lecture  : 

1*  De  ravis  inséré  dans  le  Moniteur  dn  dimanche  24  du  courant  ; 

2*  De  l'article  27  du  cahier  des  chai^ges,  concernant  le  mode  d'exécation  éoite- 
vaux ,  et  de  la  partie  de  Tarticle  4 2. relative  au  tarif  de  la  quatrième  classe  de 
dises. 

Nous  avons  ensuite  invité  la  compagnie  par  nous  précédemment  admise  à 
nv  à  nous  remettre  sa  soumission  et  à  justifier  de  la  réalisation  du  dépôt  de  £ 

(Jn  paquet  nous  ayant  été  remis  par  ladite  compagnie,  nous  avons  immëdiataBCtt 
donné  connaissance  du  récépissé  délivré  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et, 
après  avoir  constaté  que  la  compagnie  avait  effectué  un  dépAt  de  garantie  an  mm 
t'^al  à  quatre  cent  cinquante  mille  francs ,  nous  Tavons déelaree  iKifinifini  in  11  m  nltm 
à  i'adjudioi^on.  Puis,  nous  avons  procédé  à  TouvecMire  du  paifwH  oeatenaatk h» 
mission  et  nous  en  avons  donné  lecture. 

MM.  PovLJarfVhiea  [Pierre-Laurent-Gastave] ,  Barman  [Joseph)  et  'Jarry-Sareaa.  et  am 
pngnie ,  seuls  sonmissionnuires ,  ayant  offert  une  réduction  d'une  année  sur  la  émet 
dnla  concession  fixée  par  l'article  55  du  cahier  des  charges,  nous  les  avons  déctof$ 
adjudicataires  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon ,  aux  clauses  et  oonditic» 
portées  tant  au  décret  du  4  mars  i863  que  dans  le  cahier  des  charges  annexé  a  ci- 
dérrel. 

Nous  avons  déclaré ,  d'aiUenrs,  qne  la  présente  adjudication  ne  serait  valable  etdéfi- 
nitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par  décret  de  Sa  Majesté  rEmperenr. 

Oe  tout  quoi  nous  avons  dresse  le  présent  procès-verbal ,  pour  valoir  ce  que  de  m- 
son,  les  ioiurs.  mois  et  an  que  dessus,  et  avons  signé  avec  les  personnes  d-d^so* 
dénommées. 

U  Ministre  ds  Vagricattnre ,  du  eommfret  et  des  ttofornse  puUm, 

Signé  E.  HouHBB. 

fes  Adjudicataires,  Ont  signé  Dr  Boiierdii.i.f.,  Coicbes,  km 

Ont   siflrmt  Poojard'hibu  ,  B,vrman  o(  Unv.\-  »«  Frasqubtiixb,  Sapu  .  H.  DATiurfif< 

SwRR\u  cl  compafrnio.  '"  ï^*»-^"MK,  secraairp. 
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Bnk^gjulré  à  Pim»  le  11  juin  i963.  folio  58  rActo.  oafto  5.  n<^rn  iXenx  rrai)a<; 
cime ,  quarante  centime). 

Signv  BaderKau. 

Noua  fonosignéa , 

J*oajarH'hiiU  {Fiem-LaoreRt-Gustave] ,  demeuraut  à  Paris ,  rue  de  Miian,  n*  6; 
iiarmah  (J«i€pA),  demearant  à  Paria ,  me  Piçalle ,  n*  16  ; 
^irry^^ufeav.  et  compagi^e,  l>anquiers  à  Pans,  rue  Laflitte ,  n'  48  ; 

Aprèa  avoir  pris  connaiasance  du  décret  du  4  mars  i863 ,  rdatif  à  la  conceasion  du 
lemm  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon ,  et  du  cahier  des  charges  y  annexé ,  ainsi  que 
i  ^arrête  du  38  du  même  mois ,  nous  engageons  à  exécuter  toutes  les  clauses  et 
nditions  exprimées  tant  dans  le  décret  que  dans  le  cahier  des  charges  snsénoncéM, 
oonaentdns  à  ce  que  la  durée  de  cette  concession ,  qui  nous  sera  faite  d^ailleunt 
ns  garantie  dUntérét  ni  suhvention  de  TÉtat.  soit  réduite  à  quatre -vioi^- dix-huit 

18. 

Pour  garantie  de  la  présente  soumission ,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  des  dépôts 
,  consignations  la  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (45o,ooo'),  suivant 
:  récépissé  ci-inclus  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 

Vari?,  le  a8  mai  )863.  • 

signé  Poujard'hiev. 
Signé  Barmabi. 
Signé  Jarry-Surbao  et  compagnie. 


r  1  i,4i4.  —  DicMET  iMPÂBtAL  qui,  V  déclare  d'utilité  publique  V  établissement 
du  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon;  3f  prescrit  la  mise  en  adjudication 
de  la  concession  de'ce  Chemin  de  fer. 

Du  4  Mars  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPRasun 
ma  FiUNÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
*iigricalture,  du  commerce  et  des  travaux  puUics  ; 

Vu  l'avant-projet  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon  ; 

Vu  leH  pièces  de  Tenquète  ouverte  dans  le  département  de  la  Gironde, 
conformément  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  S  mai  i84i  «  et  notamment  le  procès- 
/erbal  d^  la  commission  d*enquète,  en  date  du  9  octobre  i8ô5  ; 

Vu  nos  décrets  des  17  octobre  1857^^)  et  i5  juin  1861  (^,  Tun  approuvant 
iineconrention  passée,  ledit  jour  17  octobre  1867,  avec  divers  pour  la  con- 
cession du  chemin  susénoncé,  Tautre  portant  annufation  de  ladite  conres- 
ftion ,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  184 1  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i8ôa  (article  4)  ; 

Notre  Conseil  d^État  entendu , 

Avoirs  DÉGiuM  et  DÉcmétONS  ce  qui  suit  :  * 

Aat.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon. 

2.  H  sera  procédé  par  notre  ministre  de  Tagricuiture,  du  nom- 

i»  Bull.  S€o,  n*  5087.  «*'  Bull.  9A8,  n*  9260. 
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merce  et  den  travaux  poMics  à  rftdiodication ,  pM-  vole  dé-jwMML 
et  de  concurrence ,  de  1a  concession  du  chemin  Sfisètkfïticê ,  fflât  cUtt 
et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présoit  décret  Lcn- 
bais  de  Tadjudication  portera  sur  la  durée  de  la  a 

3.  Notre  ministre  de  TagriculUire,  du  otxaamo^  ai  det  tnmx 
publics  déterminera,  par  un  arrêté,  iiM  cotiditimi»  à  fvmplîrps» 
être  admis  à  concourir  à  ladite  adjudication ,  âtttsi  qmt  les  mnm  è 
cette  adjadioâtion. 

4.  Notre  ministre  de  fagricûlturè ,  dtt  commer«  et  des  ttt« 
puUics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret*  lequel  s^aop 
séré  au  BuUetîn  des  lois. 

Tait  au  palais  des  Tuileries,  le  h  Mars  i863. 

Sifiié  NAMUk»!. 

PtrFEmperenri 

U  Ministre  secrélain  rJkU  am  rf^flHÉasat  A  f ■frfrtag, 
dm  commercé  et  dÊttnwamxpmbUc», 

Signé  E.  BouHSB. 
Cuhtet  det  vhartfes  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  hordeaax  as  VtréÊiu 

TITRE  r. 

TRACÉ  ET  GONSTRUCVHOlit 

A&T.  i".  Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon  partira  d*ua  point  de 
k  déterminer  ultérieurement,  passera  à  du  pr^  Pauillac,  à  ou  près  L 
aboutira  au  Verdon ,  en  un  point  qui  sera  fiké  par  Tadministratioii  »  la 
<*.titetidtt«. 

Le  chemin  de  fer  desservies,  en  outrt »  soit  dirvCteMent»  sait  H^ 
le  port  de  lUchard  ou  tout  autre  point  sur  la  Gironde ,  qui  sera  déterminé 
nfStnHiott. 

2.  Les  travaux  devront  être  coSMiencéi  daaâ  un  délai  da  lia  Mois,  4  dalor  da  iW 
de  concession. 

Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans ,  pour  la  se<itK>a  da  ftiaislBii 
Paatliac ,  et  dans  un  délai  dé  quatre  ans ,  pour  ee)!a  de  Paaftlac  au  Verdoa,  ^^^^ 

cuotts  soient  livrées  )i  l'expî 


U  mttM  date;  de  telle  èorte  mie  ceft  secuons  soient  livrées  î  IVxplolMÏM  à  refii 
tion  du  délai  rtépettivétuMI  filé  pôiir  lèuf  aeMvMtiinnt. 

S.  Aucun  travail  ne  poaffa  dire  antrepfii,  paitf  l^éiaUtSMiMtoi  dm  dwa»  éek 
et  de  ses  dépendances,  qu^avea  Tauianaaiioii  de  ràdmiilistapatioii  myétiaMPaj  Ï9k 

dreMM  an4iNMe  ené^tee 

intio£S«& 

(m.  ~ 

Avant  comme  pendant  r«iéeutioù,  la  compagnie  Afifa  Ift  ftMSUHé  flè 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  Utftel^  ifllli  tiês 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  radministration  snpénfltfc 

k,  La  compagnie  pourra  prendre  cofpiaxleloua  las  planai  ni vaUsmaMa- et  dam^ 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TËtat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pv^ 
d^aiMiaitible  éomprénant,  pour  la  11^  «ntiëtNstm  poa^thaqtie  aêetloMt4ela  lî^» 

i*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-miiUèaaè;        •  >.  ' 

u**  Un  profil  en  long  à  l'échelle  da,  un  ni»q-iDiHi^ia.pour«iaa  l^y^gi»aura  al  des 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rappoAées  au  mv^u  moyen  ai 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiqaan.a 
moyen  de  trois  lignes liortJNHiMes  dil|k>sé«s à  cet  effet,  savoir  î 
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iie»  dittanMs  kilonëtrkpea  iHi  ehenin  de  fier,  Mnfptéra  k  pftrtir  et  son  erifine  ; 

La  ièiigaeur  H  rinohmRsen  die  éhaque  pante  on  rampe  v 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  dei  parties  eourbes  du  crac^ , 
en  faisBfit  ecnnaître  le  rayon  eorrespondant  à  ehaetine  de  eet  dernièreai 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

h*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles  du 
projet ,  et  tin  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sons  forme  de  tableaux, 
tes  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  eonrbes  déjà  données  Sur  le  profil  en 

lOQg^. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  ^ n  dessous  de  ta  voie  ferrée ,  devront  ftre  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
snr  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjndîoe  de»  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  eiécutés  immédiatement 
poar  deux  voies  ;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être 
posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nonabre  de  fares 
d'éVftement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie ,  soit  sur  la  totalité 
dn  ebenfin,  Soit  ènr  les  earties  qui  lui  seront  dénsnées,  lorsque  l'insnOisance  d'une 
seule  voie ,  par  suite  du  développement  de  la  circulation ,  aura  été  constatée  par  l'ad* 
mlniatniiion. 

Les  tMtains  acquit  par  la  compagnie  pour  rétablistoiAent  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  tntérietirs  des  rails  dev^  être  de  un  mètre 
(fuarante^quatre  (  l'^dA)  à  un  mètre  qoaratiteioinq  centimètres  (i*45)«  Dens  les  par* 
ties  k  deux  voies,  la  largeur  de  f  entrevoie,  meeôrée  entre  les  bords  extérieurs  des 
rails^  sera  de  deux  mètres  (a^fOO). 

La  largeur  des  accotements ,  c*esi4-dire  des  parties  comprises  de  chaque  o6té  entie 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  au  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i*,oo)  an 
moins. 

On  métiagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballasl  une  banquette  de  cinquante  cenii- 
inètres  (  o*,5o  )  de  lareeur. 

La  compagnie  établira  le  lortg  dn  (ftemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qtii  seront 
jugf^s  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux» 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  ri|Oles  seront  déterminées  par  l'administration . 
suivant  les  cireonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie* 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
potirra  être  inférieur  i  trois  cent  einquante  mètres.  Une  partie  droite  de  oent  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lora^ 
qtfellês  seront  dirife^ées  en  seAs  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinse  millittièlres  par 
mètre. 

Une  partie  horiiontale  de  cent  mètres  an  moins  devra  être  ména|^e  entre  deux 
fbrtes  déclivités  tonséeutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

î^9  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra* 

la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  artide  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modificathins  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifiée* 
tiims  ne  pourront  être  exécutées  qtte  moyennant  Tapprabàtion  préalable  de  l'admi- 
iilstrètion  siipérieure. 

9.  Le  nomore ,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déteraii* 
nés  par  l'administration ,  la  compagnie  entelidnei 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lietti  dans  lee  ffàres  et  aux  abords  de 
ces  garce ,  confbrmément  aux  décisions  qui  senmt  prisée  par  l'administration ,  la  eom- 
paenie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  nations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marcfaattdises 
serdAt  égaleitient  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  ia  compa- 
gnie ,  après  une  enquête  spécialct 

La  onmpegnie  sera  tenue,  p^réalablement  à  tout  ccumiencement  d'exécution,  de 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  g«res ,  icqvel  ae  tomposera  : 
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1*  D'un  pUn  À  r^hello  ào  nn  cinq-eenttëme ,  mdH|iiant  les  voies,  lesqatb.lp 
Ifâtimentfl  rt  leur  distribution  inu^rienre,  ainsi  que  la  disposition  d«  lenrs  abordi: 

vt*  D'une  élévation  dés  bâtiments  k  l'échelle  de  nn  centimètre  par  mMre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projcIscnK 
justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  Tappréciation  appartiendra  à  radministFriiaL 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  dm 
passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  oafv> 
ticuliers. 

1 1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériak  ■ 
départementale,  on  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  parFad» 
nistration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  œtte  ouverlnre» 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo]  pour  la  route  ÎB^r- 
riale ,  à  sept  mètres  (v'fOo)  pour  la  route  départementale ,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  par 
nn  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  qitatre  mètres  (4*.oo}  poora 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  tqA, 
sera  de  cinq  mètres  (Ô**,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutrei  bso- 
zontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  ct^ 
mètres  (4'',3o)an  moins. 

fia  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo).  La  hantaar  é 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  êlrpi#- 
rienre  à  qiuitre-vinets  centimètres  (o**,8o). 

12.  fiOrsque  le  cnettiin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériilrn 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pnl  p 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  ra<hninistration ,  en  tenant  eatf 
des  circonstances  locales;  mais  cette  laideur  ne  pourra ,  dansaucun  cas,  élreiv^ 
rieurr  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  nôètres  (7''.oo)  nri 
l'on  te  départementale ,  à  cmq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  graoir» 
munication,  et  à  quatre  mètres  (4''>0o)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oii,Ah 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieure  de  cha<pie  roie  fm\i 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quAtre  mètres  quatre-vmg^ts  ceiiiigHs^ 
(  h^tSo  )  au  moins. 

1 3.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des  cherains  le- 
naux ,  ruraux  ou  particnlie» ,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  Set- 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surfaee  drw 
routes,  et  de.  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulatioii  dn  ià 
tnres. 

F^e  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s*effeetnfW 
un  angle  de  moins  de  45". 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  w 
maison  de  garde  toutes  -les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  radminùtratita. 

Ia  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  tvp 
(le  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  rotfp 
existantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  poon 
excéder  trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  on  à^atk- 
mentales,  et  cinq  centimètres  (o'*,o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'adminisintiBi 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  oui  poniraient  motiver  v» 
dérogation  à  cette  clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  du 
passages  à  niveau. 

1.1^.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  rëcoiilement  éi 
tontes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

F^es  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  oonn  dTai 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8'*,oo)  de  largeur  entre  les  parapets  m 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*>5o)  sur  k* 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration ,  H  v 
pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o^vSo). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  .neront  déterminés,  dans  chaque  cas  parac*- 
lier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 
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16.  Lea  aoiiterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
huit  mètres  (S'yOc)  de  largeur  entre  les  pieds- droits  au  niveau  des  rails,  et  si\ 
mètres  (6*,oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance 
verticale  eutre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas 
inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4" ,80).  L*ouverture  des  puits 
d'aéragc  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  mai*gelie  en  maçon- 
uerie  de  deux  mètres  (a*»oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur 
aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
rezëcutiou  des  travaux. 

A  la  rencontre  des.  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  çêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  Y  effet  de  constater  si  les  ouvrages 
Erovisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
i  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  inatériaui 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  dr 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aoueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  ù  la  rencontre  de» 
divers  cours  d  eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers ,  seront  en  maçonnerie  ou 
eu  fer,  sauf  les  cas  d'exception  oui  pourront  être  admis  par  Tadministration. 

19.  Les  voies  seront  établies  dune  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation ,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  trente  kilogramme» 
dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  on 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'administra- 
tion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

"21,  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  se.*) 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général ,  pou;*  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cpl 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines ,  et  pour  tous  dommages  quelconque^ 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  puldique ,  la  compagnie  est  investie ,  pour  l'cAécu- 
tion  des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  radministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acqmsi- 
tion  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  oui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  prcjets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

2ft.  Si  la  ligne  du  chemin  de  ter  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  radminislration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  récipraquement 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rinléricur  du  la  luiiic  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  celte  travci'hée  pour  1e^ 
coticessioniMires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
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35.  lU  le  chamia  de  Sét  deit  s'iteadM  sor  àm  trmÙBi  renCennuit  ^ei 
•u  Us  tfmvenar  MwtorraiiieoMDt,  il  eue  poam  im  iiiwé  i  la  cîrraSaCioii  iMit  ^ 
lee  CKcavalioas  qui  poumieist  en  oom^ôiettre  la'  solidité  aient  éîé  Teaa^àtfémm 
iBMiloiidjées.  L*adaiiiiietration  détemnaAra  la  netane  et  l'éieadue  des  tnvaflifl 
eoayiendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  setaat  d:*aille«rB  càécaftég  par  ioMi 
et  ^VJL  fnis  de  la  compagnie. 

éé.  Pour  Veaécution  aies  tiavaiu,  la  aompagnia  se  soumettra  aux  dlécîaiens  ne» 
térielles  concernant  Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jaun  férif  s. 

97.  L^  travaux  seront  exéeutés  sous  ïb  eantfèle  et  la  aaryeillance  de  f  adnmyib» 

Les  travaaa  devroot  être  adju^s  par  lots  et  aor  séné  de  {nû  ,  soit  ayec  pnlia! 
et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreoaaraagréës  àrMoa 
k  moins  que  le  conseil  d'sdiMnistration  n'ait  été  spécialement  autorisé  par  fasscoÉie 
générale  des  actionnaires  à  Les  faire  eaécuier  en  régie  ou  À  traiter  direoteocnt  à 
leur  exécution. 

Tout  marché  général  pour  Tensemhle  du  chemin  de  ter,  soit  à  fiorlut ,  mt  soriéR 
4a  prix ,  est ,  dans  tons  les  cas ,  formellement  interdit. 

Le  cootrèle  et  la  surveiUaaoe  de  TadministratioB  aimmt  {>our  objet  d'empéchff  b 
compagnie  de  s*écirter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  disiias 
spécialement  par  le  présent  article ,  et  de  celles  i|ui  résulteront  des  projets  appronà 

98.  A  mesure  que  les  travaux  seront  termines  sur  des  partiels  de  cbenua  et  k 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation»  il  sera  procédé ,  sur  la  denaiA 
de  la  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réeeptioa  pronsoirc  àitt 
travaux ,  par  un  ou  plusÎMirs  commissaires  que  Tadministration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadmiaistration  aatarâm^ 
s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  aotomatia 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  isia  à 
après  déterminées.  TouteCois,  ces  réce|»tioas  partielles  ne  deviendront  défiai 
que  par  la  réception  générale  et  di&ailive  du  chemin  de  fer. 

29.  Apres  rachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  parf^ 
nistralion,  la  compagnie  fera  Haire  à  ses  trais  un  bornage  contradictoire  et  œdi 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  égalemeai* 
frais,  et  contradictoirementavecradminjsii'ation,  un  état  descriptif  de  touslesMaMi 
d'art  qui  auront  été  exiécutés;  ledit  état  accompagné  d^un  atlas  contenant  les  èetst 
cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  pl«ia  eU^ 
de  l'état  oescriptif  et  de  l'atlas ,  sera  dvessée  anx  frais  de  la  compagnie  et  déposée  à!3 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  keampagnie  postérieurement  au  bornage  giSuérat,  eaia 
de  satisfaire  aux  besoins  de  rexploiiatioa ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  psitit 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  mea^BÊm. 


à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  adâîK 
sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurciaciii 
sa  rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  diemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seffoot  eonstaouneat  entretesa» 
en  boa  étft,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sàre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxqu^s  donneront  lien  les  ré|Nuratious  ovdioaiie 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

$i  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  eu  bcs 
état ,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  com 
pagnie,  sans  préjudice,  s'U  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  0 
après  dans  l'ailicle  4o. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  pr^et  res^ 
axdécatoires. 

31.  I#  CMopagniesera  tenue  d'établir  à  ses  frais ,  paitout  oà  besoia  aéra ,  des  i» 
diens  en  nombre  suffisant  poui'  assoi-ei*  la  séenrité  dtt  passage  des  trains  sur  la  vix«  é 


Hveau  par  dé«  ixMiàM  ^  chowÎA*. 

39*  Iî«i  n»qhip#>  kodoolivei  mrwkt  ^osUiûl^  lor  lei  oM^vn  wfi^$»\  «lins 
MWQUt  oontHOMT  )ew  Ami^  «t  «mUfiiir^  d^Mibui'»  à  U>u^$  les  cpiuliUoiif  pre»- 
ilittt  oi|  à  j)i!Mcnr«  iMT  rmloiiMitriMitfia  pmr  to  ii|tf«  £a  Mfvicp  d«  w  l^^n*  de 
nachines. 

i«t  YtiUm*  4«  iDW^Uf»  devront  4(Kl«9»ei)»  Mre  (Ul«#  4*«prè9  i<s9  p^ilkurs 

«Bi  Ml  imfMV^rt  4«»  v«y«g9iM«  «or  Iw  ckmpa  d«  fe«'.  £Uf#  t^vpfU  fiMp^4H«w  wir 
-essortA  et  giraMn  de  mqiMlief  « 

U  y  «ftâiifft  de  tivif  «hÂNt»  m  «»«»iHi  : 

Ui  veiteree  d^trewèro/ebise  feropi  «xMivertan.  mAî^s  #i  fetwée»  k  gli«e#( 

Oellee  dt  dewûeQM  cbiMe  Aeit^ol  eimY«nfis«  Cffmje»  i  glêm»,  ei  auiy»j»t  des  ha^- 
IHittef  rvnl^^iMiyéee  t 

GeUee  de  inMème  idaeee  «^rofU OMi^eilei»  fenpi^eai  viifei,  «i  »mule#  d«  tm»- 
[uettes  à  dossier. 

VwêimMf  de  ebecmi  df«  cwniiertiineato  4m  pont»  c;leiee^oaUeiidifi  Ti^dûsidiaii  du 
lombre  des  places  de  ce  coQipeiuneAtt 

VâéménitÊfÊtmu  pMvre  «^îcww'ua  çornsêfti/Buvi  de  ^ba^iue  cUsse  i»eH  réservé 
tes  to  lieiiie  de  «eyecewrs  «u»  finwps  voyegeent  pelles. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  iiiarcha^s#s,  des 
Ihiiiei  de  pttte.  des  ct^eyau»  4m  des  beatiew,  les  piates-fiin»es ,  et,  en  g^ôéral , 
MHtae  les  pertiee  du  «leiMe)  n»44Bt«  leroat  4e  beone  et  solide  coostruction. 

Idi  conipigsieeera  lepue»  pevur  1»  IW9  f  o  servii^  de  <:e  tneUriel ,  de  tie  soumetU'c 
I  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Lee  «jeeliiaei  i^eoeaetiim,  (eod^n.  fumlmm,  «f#M»s  de  loute  esp^«  plaies- 
éfn«i,  «rnnpeeenft  k  mn^irûl  roviM»**  eerof^  constemmfiot  eutretemie  eu  boo 
lai. 

Ul.  Des  règlements  4*»dinîni>Me|y«tiea  fMMM||ie«  rf^dM*  ^p^vb»  que  h  oooipeguic 
ura  été  entendue,  déterwiafitfVH^  les  meaMTes  et  les  dispf>wliims  nécessaires  po^- 
«spMT  Je  i^Uee  et  rtiploftetio»  du  ebemi»  de  Csti  einsi  que  |«  €oii8ei*y«Uoa  de» 
«Tni^ee  au*  «a  4épeadeiU. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  eu  vertii  4e 

ee  rèckmeaUeeiwpl  aie  «berge 4U  le  e»mti9g»ie, 

ift  eewpagBJy  Mna  ieime  4e  souffietdpe  i  f  9pprpbatLea4e  Tadoïkiistratiiia  les  rc|^'- 
lents  relatils  au  service  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Cm  «ègieitteiits  4pot  U  e'egH  4e«e  lee  dbeux  peragrephoe  p»*éicédeuts  sero^ut  obiiga- 
iNPoe  seiMeiiJeoiettt  pour  le  içpmpagnie  co«4;essioanaire,  nieis  encoi-epoui*  tojul;^ 
eues  qui  obtiendraient  ultérieurement  TewAiOfiselipii  d'^^lir  4^5  lignes  de  chemin 
«  fer  û'fohtmchmï^nifH^  4e  jprolofigewenl,  et,  eu  c^éa^ai,  poiu-  H^oules  les  per- 
M»es  fû  unjirmttnm^  l'M4m44  «bemin  4e  fer, 

i#  «iMMteeiétenwiMre,  sur  m  prefosition  4e  bt-^gippagpie»  le  mini^iuiw  et  Je 
MPniiai  4e  vitesee  Am  çihww  4e  veyegeurs  et  4e  «pf^Eandi^s  et  des  çq^moib  sp^- 
iiM»  4ce  postes ,  eifli»  «M  Je  divrie  du  tôy  et 

M*  iter  teiit4»4Hi«i0pe#nae  i'ei>^<€tien  et  tes  réparations  du  chemin  4e  fer  et  4e 
is  dépendances,  Tentretien  du  met^el  et  Je  service  4e  reipleHaliou,  le<eompagiwe 
sra  soumise  au  contrôle  ^et  À  Je  ewrveiUaAce  4e  ra4]iwistratiOii. 

iMw  le  eiyiilMeeif  ordiîiieii^*  redministretioa  4éJ.éguera,  aussi  souvent  qu'elle 
ijngwmMe,  HP  en  ^lusieiirs  eenowissaires  e<mr  reeooaaUre  et  constater  Tétat  du 
liemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

ftt3il^,  AA€VAT  BV  BÉCHÉANGB  DK  LA  GONGESSIOli. 

M*  Ia  du^e  4e  le  eoAceesipo  pour  la  ligne  mentionnée  k  J'jurticle  ^"du  présent 
^lier  des  cj^ecges  eei^  de  qJMtf^e-viogVdix-neuf  juas  [99  ans).  Elle  commencera  à 
»urir  à  Vexpiration  du  délaii  jiibé  pourTafîbèv«^ent  des  U'avaVT  par  Tartiçle  3  dud|t 
ihîer  4m  «narges. 

M,  Al'4p9V»  fi»4e  rMv Fm^iiYtifxM  à^  le  concession,  et  im  le  seiU  Mt  de  eeMe 
.piraUou ,  le  GouveriMMit  m»  >Mb09gé  à  touu»  U»  droits  4e  Je  yweBfilgWjie  »ur  le 

ifflwifi  4e  fer  et  j»^  d^ygjwinfrs;  et  il  ^çi^mmi^^^^m^^^  ieniepi^ce  de  tous 

M  .Bettdiiïàs* 
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La  cQiti|>aguié  sera  tenue  de  lui  remettre  ea  boa  état  dT^iiMânii  le  dMaMB^^k 
cl  tous  les  immeubles  qui  eu  dépendent ,  quelle  qtt*en  soit  Yonpam ,  tel*  ^ 
méats  des  eares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts  *  les  «motobii  de  ^ 
Il  eu  sera  ae  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  ^gaicneat  dndit  ^ 
min ,  tek  que  les  barières  cl  clétures,  les  voies,  changements  de  iroies» piaqBBSl» 
nanles ,  réservoirs  d^eau,  grues  hydrauliones,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  ooucesaîm ,  k  G» 
vemement  aura  le  drcMt  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  ei  de  les  uiipiiigtfi 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  eooapa^ie  ne  se  ■* 
tait  pas  en  mesure  de  satkfaire  pleinement  et  entiëremeat  à  cette  oMigation, 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tek  que  le  matériel  roulsmit,  les  ma 
combustimes  et  approvisionnements,  de  tout  genre,  le  nx>bîlier  des  stations,  fe^ 
lage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  reqmert,è 
reprendre  tous  ces  obiets  sur  restimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d*«iperts,  et  lis 
proquement ,  si  fÉtat  le  requiert,  k  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  k 
mamère.      ^    ,  * 

Tontefou,  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approviakomnas 
nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  Teipintion  des  quinze  premières  aimées  dek 
cession,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  da  ck» 
min  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obiemis  fuï 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celleim  le  rachat  sera  effiMliif- 
on  en  déduu«  les  produits  nets  des  deux  plus  fiûbles  années,  et  r<Ri  éla^liia  lep- 
duil  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  serm  due  et  psnrtb 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée  «k  'k  cv 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  wiét 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trok  mob  qni  suivront  le  ladtf.^ 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  coneession ,  fids^^ 
ticle  56  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  fsH^^ 
«*.Ue  sera  déchue  de  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  oan** 
demeure  préakble. 

Daiu  ce  cas ,  la  somme  de  quati*e  cent  cinquante  mille  francs,  qui  aura  été  érpetf- 
;iiusi, qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  U  ffofek 
de  l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  publie. 

IW.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  psrik 
iicle  3 ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  lesdiverses  obligations  qui  loi  sont  mft 
sées  liai*  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  psÂ 
tant  a  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  entras  «p- 
gemcuts  contractés  par  k  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  oonis 
."iiir  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvkt<mnés  et  do  fo- 
lies du. chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvdle  adjndication 
fixé. 

Là  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  k  f» 
priété  de  l'Etat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  a^ndîcatioii soi 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tenti^ 
restr  également  sans  résultat ,  ta  compamiie  sera  définitivement  déchue  de  tons  drsk. 
et  alors  les  ouvrages  exécutés ,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  diM 
de  fer  déjà  livrées  à  1* exploitation  appartiendront  à  l'État 

dO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  osa 
partie ,  TadminisUTition  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compa^Vt 
if  $  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  rotganisation  du  service  pruWsoire,  la  coiupae^uie  a'afi 
\alabl émeut  justifié  qu'elle  est  eu  état  de  reprendre  et  de  coutînuerrexptoîtatioQ.» 
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\i  elle  ne  l'a  pas  dllBetivenienl  reprise,  la  déehéance  Dourra  être  pi'ououcëe  par  l^^ 
nitiiatre.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  1er  et  toutes  ses  dépendances 
(eront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  précédent, 
ft  l .  Les  dispositions  des  trois  articles  oui  précèdent  cesseraient  d*ètra  applicables , 
si  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  oans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 
"emplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  mi\jeure  dûment  ooni- 
atées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Itl,  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faiiM: 
[>ar  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
*t^  voir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAK   TÉTI   IT  PAK   XILOMÉTM. 

Graitdt  viltsae. 

Voitures  coavertet,   garnies  et  fermées  à   glaces 

(  i**  cUsse) 

Voyageurs. .  i  VoitUTes  couvertes ,  fermées  à  giaoet ,  et  à  banquettes 

I  1      rembourrées  (a'cUtac) 

I  '  \   Voitures  couvertes  et  fermées  k  vitres  (  3*  classe  ) 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enftnts  ne  payent  rien ,  k 
I  I       la  eonditiOn  d*ètre  portés  sur  les  genoux  des  per- 

I       sonnes  qui  les  accompagnent, 
if-   iw  I         l   l^^i^*^>cptw»  Us  payent  demi-place  et  ont  droit 
fLniauts....\       j^  HQ^  pl^  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
t  I      compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 

f       que  la  place  d'un  voyageur. 
f  \   AuHlesstts  dé  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

^^Mens  transportés  dons  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  è&e  inférieure  k  o'  3o*.  ) 

I  Peti(«  vUeue, 

ikeuis ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bètes  de  trait. .-. .  .^. . . . 

Veaux  et  porcs T. . . . 

Moatons,  brdUs,  agneaux ,  chèvres. 

Lorsque  les  antmiinT  d<lessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 
^os  expéditeurs,  transportés  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
pKix  seront  doublés. 

^  s*  PAR  TOIII  BT  PAS  KILOlIÉTaB. 

MarehtmdU€t  tnuuportéês  à  grmiê  vîtetfs . 

Hoitres.  —  iHiissons  firais.  —  Denrées.  —  ExcédonU  de  bagage  et 
marphandiscs  de  toute  dasse  tianspoiiées  A  la  vUesse  des  trahis  de 
voyageurs 

Marchaniisei  trantporUet  à  petiU  vUttte. 

i^  dasse.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 

et  entres  bois  exotiques.  -^  Produits  chimiques  non  diÂiommés.  — 

'  OBofs.  —  Viande ftotcfae.  ---Gibier.  —  Snere.  —  Caft.  —  Drogues. 

I     —  Epicerie.  —  Tissus.  >-  Denrées  coloniales.  —  ObJeU  manuliM> 

I     tnrés.  —  Armes ;  • - 

a*  dasse.  —  Blés.  —  Groins.  —  Farines.  —  Lég-nmes  fkrineux.  —  Ris, 
mois ,  chÂtoignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
—CbauetpUtres — Charbon  de  bois.  — Bois  à  brûler,  dit  ils  c^nlc. 
—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bob  de  char^ 
pente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 

I  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boimons.  —  Bières.  —  Levure 
fèdke.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomh et  autres  métaux, 

I    ouvrés  on  non.  —  Fontes  OKMilées •  •  «•  • 
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5*  cUtce.  —  Pienres  de  taille  ei  produits  de  canièrc».  —  Minerais  an- 
tres qœ  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  bmte.  —  Btf .  —  Mo^kins.  — 

MeuuenH.  —  Anciles.  —  Bn<iaes.  —  Ardoises 

Â*  daise.  —  ttoniue.  —  ,■    Pour  le  parcours  de  o  à  lo  kilomètres. . . 

(Sans  que  U  ttxe  pclisê  être  top^enre 
a  1  fr.  a5  cott.) 
Pour  te  parcditn  de  ai  à  loo  fcflotiiètres. . 

i9ans  que  la  taM  puisse  dtie  svpMeiire 
6  frtncs.  ) 
tmction'et  la  tépera-  i   Pour  le  parooors  de  loi  à  3oo  kilomàbres. 
ticm  des  routes.  —  Mi-f       f  Sans  qne  la  taxe  puisse  être  supérieure 
nerais  de  fer,  cailloux  |       a  i  a  francs.  ) 
et  «Met '    An  delà  de  3oo  kflomètres , 

3*  fomass  it  vat^bisl  aouLAiT  tbaisport^s  à  pktiti  Wtissb. 


Marne.  —  Cendres. — 
Fumiers  et  «igrais.  —  I 
Pierres  à  chaui  et  à^ 
plAtre.  ^  Patës  et  ma- . 
tériaua  pour  la  ooos*  ] 


Pur  piiee  ei  par  kUomèlre, 

Wagou  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnesà •  •  • . . 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  dooxe  à  dix-huit  tonnes  [  ne  traînant  pas  de 

convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dii-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  oe 

convoi) 

Tender  de  sept  k  cU^  tonnes 

Tender  de  {dus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  coosidërées  comme  ne  tiaînAnt 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs  «  soit 
de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  Jamais  être  infil- 
rieur  a  odui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  i>anqtletU; 

dans  Pintérieur ^. . 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diUgences,  etc 

Lorsque ,  sur  la  dentiande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-dessus  seront 
doublés. 

Dans  œ  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  \H  voiturei  h  une  oA&qUette ,  et  trois  dans  lès  viUttmes 
à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  les  voyageurs  excé- 
dant ce  kiomnre  payeront  le  prix  des  places  de  danuèma  oiaasc. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vida* 

Cas  voittues ,  lorsqu'elles  seront  chargées»  paverqat  •  en  sua  des  prix 

d-desfeos,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 


4*  aiftvicB  DB8  poMPi*  KtftitaHs  tt  TtAnapoàT  ntê  aiBaniiLa* 

^^^^"^ 

Grande  vitesse* 

Une  Toiiure  des  pompes  Ikuièbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  tercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
pOTléi  dans  un  «mpartiment  iaaié,  au  prix  de 4. . .     o  i8 


ft^.  «.     fr.  I. 
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Les  prix  déterminés  ct-dessus  pouf  les  transports  à  grande  vitesse  ne 
pas  Timpôt  dû  à  TEtat 

Il  est  eA.pressément  euteudu  que  les  prix  de  trauspori  ne  feront  dus  â  la  coopiH 
qu'autant  qu'elle  pflectuerait  elle-même  ces  transports  A  ses  firais  et  par  se»  pnjn 
inoyeuA;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu'aux  prix  û&éa  pour  le  péi|i- 
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*.«•  perceptkm  aan  li«a  dl'apréi  U  ncmbre  de  kilomètres  |»âit;ourai.  Tout  kilu- 

l^tre  entamé  sera  fMiyé  comme  s*ii  avait  été  parooani  en  entier. 

i  )i  U  distance  paroûtinie  est  inférievre  à  lii  kilomètres ,  elle  sera  coflit»t<e  pbm 

j  kilomktresi 

ù^  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

li^m  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
3sse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes, 
iiiui ,  tout  poids  compris  entre  séro  et  dit  kilogrammes  payera  comme  éti.  kilo- 
inunes)  entre  dix  et  tiuaI  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc^ 
routefoisi  pour  les  eacédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les  e<)ii- 
res  seront  établies:  1*  de  zéro  à  cinq  kilogramnes ;  s*  au-dessus  dé  oincj  jnsqik'â 
kilogrammes;  i*  an-dessus  de  dix  Julogmnmies;  par  fraction  indivisible  6é  dix 

I  ^grammes. 
Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque^  soit  en 

j  aàdBf  soit  en  petite  vitesse»  ne  poum  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Dans  le  cas  ou  le  prix  de  rhectolitré  de  blé  s'élèverait  <  sur  le  tnarcbé  régulateur 

I  Nantes,  A  vingt  francs  ou  au-dessUs,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  eombafltÉe 

^  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz^  mais,  fliHâee  et  légumes  farifiMt» 

I  ige  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'A  sept  centimes  par  tonne  et  par 
^mèire. 

id.  A  moins  d>ne  atitorisation  spédalë  et  révocable  de  Tadministration ,  tout  traiti 
-ulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  eh  nombre  luffléant 
.ir  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fér. 


jiner  dans  eei  comparkiBients  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 

\^^  places  du  train. 

lia.  Tout  vovagenr  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogratome»  n'aura 
a  jer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 
Zette  Iranebise  ne  s'appliquera  pas  aux  entants  transpwtës  gratuitement  t  et  elle 
a  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enJants  transportés  à  moitié  prix» 

15.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  antfeS  objets  non  désignés  dans 
:arif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percev<)ir,  dans  le»  classes  avec  lesquelles  ils 
\>nt  le  plus  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  foHlfttlées  aui  ar- 
es à6  et  h']  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  Soumise  à 

ie  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ei-dessus. 
\jé9  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
'-M  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  quî  prononcera  delllii- 
ement. 

16.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détefminé^  ab  tarif  ne  sdnt  point 
pllcables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooô^. 
Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  maéêë^  indivisibles 
sant  de  trois  mille  â  cinq  mille  kilogrammes^;  moi^  le»  droits  de  pédfë  et  les  prix 

transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  ptmrra  être  contrainte  à  transporter  les  massëi  (lésant  plU^^de 
i^H  mille  kilogfsmmes  (5, 000^). 

'81,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  tfàff Morte  dès  Maires 
divisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  Kilogrammes ,  elle  devfif,  pendant  trois  m6is  an 
oins,  accorder  les  mêmes  Ikcilités  à  tous  6eux  qui  en  feraient  la  demande. 
Dans  ce  cas,  les  prix  de  tronsport  seront  fixés  par  l'admSntstratlôn ,  sûr  lA  prop(^ 
.îcfn  de  fa  compagnie. 

in.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  liont  point  applicable^, 
1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
13  pèseraient  pas  deUx  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'uivinètre  cube  ; 
.2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
mr  lesqueb  des  règlements  de  police  prescrinilent  des  précautions  spéciales; 
I  5'  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  | 

4*  A  Tor  et  A  l'argent,  soit  en  lingots»  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
U  d*argent ,  au  mercure  et  au  platine .  ainsi  qu'aux  bijoux .  dentelles ,  pierres  pr^ 
■«uses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 
t 
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5**  £i,  eu  géaéral,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédauls  de  btgages, 
(|uarante  kiloerammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  pifHi 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  enseoibkyiâè 
quarante  kilog^aumies  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  i  une  Bèâi  jjt 
sonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  eoscaUta 
isolément  plus  de  quarante  Kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  esaf 
eunceme  les  paquets  et  colîT,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneun  de  ■» 
geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  quelesartidapt 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cin(|  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  oa^ 
ment  par  l'adramistration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  surhp 
position  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  d-deaiiKk 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  «pi'en  aucun  cas  on  4e  ai 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  uM 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  oompaenie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoonMi 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  OGoAia 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  ou'elle  est  autodsée  i|f 
cevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'âpres  un  délai  de  liw  tf 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  auuoDoée  u  m 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  gu'avec  rhomoloplaA 
l'administration  supérieure,  conf<Mrmément  aux  dispositions  de  l'ordoooiDBi 
1 5  novembre  i846. 

1^  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fiTcar 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  on  çlusieon  e^ 
leurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  mterdiL 


Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  i^ 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  poblio.a 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigenli. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionneUene^*' 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  eiaditndcct*^ 
rite,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  ffliR^ 
dises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confies. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'où  h^ 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fui*  et  à  mesure  ét^ 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  pris  Mi* 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destinatiou,  les  expéditions  auront  bA' 
vaut  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  Texpéditenr  le  denus^F 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  T^ 
aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  p»  ée  )^ 
de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  oui  énooeflii 
nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  ^ 
port  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux ,  denrées ,  marcfaandbes  et  objets  quelconques  seront  0^^^ 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  espris^ | 

i'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  a  grande  t^ 
seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  àt  to* 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  M  prést0t* 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train.  ,     . 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  ââ»^^ 
heures  après  Tarrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  (juetoonques,  à  P^!^/^ 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  radmtiw^ 
supérieure  pourra  étenoie  ce  délai  à  deux  jours. 
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«e  maxininin  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministration ,  sur  la  propositioii 
la  compagnie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  tieures  pai* 
îtion  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

.es  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
eur  arrivée  effective  en  gare. 

e  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
ipagnie. 

1  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expédi- 
r  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
sse. 

onr  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  de  la 
ipagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
«spondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédmire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
te  vitesse. 

administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
ivertnre  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi  que 
H^MSftions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
^rovisionnement  des  marchés  des  villes. 

»nque  la  marchandise  devra  passer  d*une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
jnuité,  les  délais  de  livraison  et  d*expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
ninistration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

[ .  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregift- 
lent,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
us  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tadministration ,  sur  la  pro- 
tion  de  la  compagnie. 

t.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
-e  dont  elle  répondra ,  le  factaee  et  le  camionnage,  pour  la  remise  au  domicile 
destinataires  de  toutes  les  marcnandises  qui  lui  sont  confiées. 
)  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
roi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglomé- 
le  moins  de  cinq  mille  habitants ,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  millo 
tants ,  situé  h  plus  de  cinq  kilomètres  de  ta  çare  du  chemin  de  fer. 
s  tarifa  k  percevoir  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la  proposition  de  la 
>agnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction, 
•utefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
I  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  est  interdit  à  la 
>agnie,  conformément  à  Tarticle  i4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  directe- 
:pu  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  mar 
dises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  iorme  que  ce  puisse 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  tontes  les  entre- 
s  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

dministration,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  35  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à 
tre  pour  assurer  la  plus  complète  éfi;alité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
lans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  k  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Les  militaires  on  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
is  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
issîon  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux. 
cbevàux  et  leurs  bagages  ,  qu*au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
r  des  charges. 

e  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
sur  rnn  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
ê  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous 
3yens  de  transport. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
nce  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  lés  voitures  de  la 
ignie. 
néme  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
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chargés  de  la  aonreiUaBoa  des  ebenitns  ée  for  dam  rîatépèft  da  ia  |i«w|Éi< 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépèchM  sera  fait  «onmia  il  mit  t 

I*  A  idiaami  des  trains  da  vayagaon  al  da  aiawhandiaes  eireuUat  aai 

naires  de  l'exploitation,  U  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratnitfmsrt 
partûaianta  méciawc  d*ane  ¥oitiira  da  daiudèmaakasa,  ou  im  eapaea  éfm 
recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  service  do 
smplua  da  la  ¥oitiira  restant  à  U  dispeaiticm  de  la  Dampafiiie. 

a*  Si  le  volume  das  dépéebes  ou  la  nature  du  sarvî^  raad  inwiffisawUh 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu*il  y  ait  lieu  de  soIbÙiii 
yaitvra  spéciaU  ans  wagona  ordiaairea,  la  tranapoft  da  eatte  voiture  sut  '  ' 
gratuit. 

I4pr9q[ua  h  oompagnia  voudra  chan^  iea  baoras  de  départ  da  ses  mb» 
naires,  elle  sera  tenue  d*en  avertir  Tadministration  des  postes  quianji 
Tavanee. 

3*  Un  train  spécial  régulier,  dit  tramhwnkêiier  de  ia  pm99s  aara  wç^ 
cl)Aque  jpur,  à  l'aller  et  au  retomr,  à  la  disposition  dn  aûniatre  das  finiâfli. 
transport  des  dépêches  sur  toute  retendue  de  la  ligna* 

À*  L*ptandne  du  oarcours,  les  heures  da  départ  et  d^arrÎTéa,  soitdejcv. 
nuit,  U  marphe  et  les  Aatiénaamenta  da  ca  convoi,  sont  réglée  psr  le 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travau:»  pqblics,  et  la  ministre  des 
compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ca  train,  il  pourra  y  avoir  tons  Iea  jours,àra&r' 
retour,  un  ou  plusieurs  'tonvois  spéciaux  r  dont  la  anareba  s^na  «églée  «aaaei 
dit  ci-dessus.  La  riftribution  payée  à  la  compagnie  pour  cbnqqo  comsipf^ 
Ci  céder  soixante  et  quinte  centipiea  par  kilomètre  parooora  ponr  b  praniàR 
et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  da  la  premiëra. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dana  les  convois  apéciafix  <|e  la  posta  éa^ 
de  toutes  classea,  pour  le  transport»  h  son  profit,  des  voy^eura  et  des     '^ 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  ténue  d'étahlir  daa  convoia  apéciaux 
les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois, 
l'administration  1  aura  prévenue ,  par  écrit,  quipxe  jours  à  ravance, 

8*  Néanmoins ,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réfjuUc^  ï 
requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jonr.  aoit  daaail< 
dition  devra  être  faite  ipunédiatement ,  sauf  l'ohaarvation  dea  règlenMBtta 
Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  4  gré  ou  k  dire  d'e^erta,  eatnCi 
tratiop  et  la  compagnie. 

9"  L'admipistration  dea  postes  fera  construire  k  ses  frais  Iea  voitures  tp^ 
être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  éni^ 
Elle  régler^  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voiturea»  sauf  VapprcM*. 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  etde^  travaux  publics,  des  dispo^ 
intéressent  la  régularité  et  la  jiécurité  de  la  circulation*  ^U^  aen»t  tasa 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kiloçramaM*» 
ment  compris.  L'administration  des  poAes  fera  entretenir  k  ses  frais  ses  to^ 
ciales  ;  toutefois ,  l'entretien  des  châssis  et  des  foucs  sera  à  la  charge  de  la 
lo**  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  i 
diqués,  lorsqu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  es 
postes  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

1 1*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  dîspositioa  de  TadmiiB' 
des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure,  teaip^* 
compris;  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  aoità  Ttf^ 
pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  gnnéed 
dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plu?  tard  dans  la  marche  de  sonsefiia 
vitesse  supérieure. 

i;»*  La  compagnie  sera  tenue  de  transportar  ^tnit§ment,  par  tons  les  wj 
voyageur? ,  tout  agent  des  postes  chargé  d*une  mission  ou  d'un  service  aod«^, 
porteur  d*un  ordre  de  service  régulier,  délivré  h  Paria  par  le  directeur  gta* 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  uue  place  de  >«^ 
deuxième  classe ,  ou  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne'  comporte  pas  de  vait^ 
deu;(iëme  classe. 

1.V  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  ée  M 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  Fip 
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ition  det  pMtes ,  un  emplacement  sur  lequel  radminittratica  pourra  faire  coniu 
lire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  char* 
naent  et  le  déchargement  des  malles-postea.  Les  dimensions  de  cet  emplacement 
Pont  an  maximum  de  soixante-quatre  mètres  earrés  dans  Us  gares  des  départements, 
iv  double  à  Paris. 

i4*  La  valeur  loeative  du  terrain  ainsi  fourni  par  ia  compagnie  lui  aéra  payée  de 
ï  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5^  La  position  sera  cfaosie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  conatniita 
I  frais  de  Tadministration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la 
Mpagnie. 

i^  L'administration  se  réaerre  le  droit  d'établir  à  êe$  fhUa,  sans  indemnité ,  mais 
isi  sans  responsabilité  pour  la  eempagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  néeessaires  à 
change  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  ia  condition  oue  ces  appareils,  par  leur 
jire  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  difiérents  services  de  la  ligne 
des  stations. 

17*  Las  eiBpleyéa  chargés  de  la  sorveilUnce  du  service ,  les  agents  préposés  à 
mange  eu  à  Tentrepét  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
lécutioa  de  leur  service ,  an  se  conformant  aux  règlements  de  polioe  intérieure  de 
ipmpagnie. 

^7.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
re,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accusés 
condamnés. 

M  wagons  et  les  voitures  employ<^s  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
ia  de  I  Etat  eu  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
concert  par  U  ministre  de  rintërieur  et  par  le  ministre  de  ragrieulture ,  du  oom- 
ree  et  des  tnvaux  publics ,  la  compagnie  entendue. 

«es  employés  de  radroiaisiration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
^oae  00  voilures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
[  places  de  treisième  classe ,  telle  qu'aile  est  fixée  par  le  présent  oahiar  des  charges. 
k0s  gesularmes  placés  d^na  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de  la  même 
a. 

.e  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

)an8  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
ge  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle»ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  un 
pluaieoracompartimenta^péciaux  de  voiture  de  deuxième  classe  à  deu4  banquettea. 
Ipnx  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  20')  par  compartiment 
lar  kilomètre. 

.es  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin* 
tuta  rectmUis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
lucatioii. 

8.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
structiona,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*une  ligne 
graphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

ur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé ,  dans 
garea  des  villes  et  des  localitéaqui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain 
esaaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
ifum  et  so»  matériel. 

a  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
ireila  des  Ugnea  électriques ,  de  doimer  aux  employés  télé^phiques  oQnnaissance 
eue  lea  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  laire  connaître  les  causes. 
BM  de  ruptiu^  du  fil  télégraphioue ,  les  employés  de  la  compagnie  auront  4  rac- 
:her  provisoirement  les  Umts  séparés.  d*après  les  instructions  qui  leur  seron 
néea  ik  cet  effet. 

M-agents  de  ia  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
roit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 
n  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves ,  une  locomotive  sera 
e  iminédiaitement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
*ansporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
réparation.  Ce  transport  sera.gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
s  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 
«ns  le  caa  oà  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
aires  ,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient 
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lieu ,  aux  frais  de  la  compa^^nie ,  par  les  soins  de  radmmistratkm  des  lifiiMilAii 
phiques. 

La  compagnie  pourra  ^trc  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  nimstredef^ 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  a^ssant  de  concert  avec  k  mm 
de  rintérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiqiies  deatioéiil» 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  aoii  expUÉMl» 

Elle  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  Tintérieiir,  se  sernr  des mImbî 
la  ligne  télégraphique  de  T^tat»  lorsqu'une  semblable  ligne  exislen  leM^àk 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admiaiMii 
publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  apparefls,  ainai  qoefo^i' 
sation ,  aux  frais  de  la  compagnie ,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  ageôb  del^ 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

50.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  ewttlnieM^ 
routes  impériales ,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  en  de 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pava >^ 
poser  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  ftmf 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  ehenin  de  ftr.  Bîa 
cuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal,  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  étkté^^ 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  oa  éloignée,  u  fai 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  comp^M. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  ai 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fiât  rofejctàF 
sent  cahier  de  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  mèneckaat 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embrenchemenli.  ai* 
mer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  queloonqa^,  P*"*^ 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  jcirculation  ni  aucuns  frais  particulien  pinr  be* 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embrandiementai^F 
longement  auront  la  faeulté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  eif<^ 
tion  des  irAglements  de  police  et  de  service  établis  ou  i  établir,  de  faire  acc^^ 
voitures,  vragons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente caMfi'^ 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embrancheoMBlirtf 
longements. 

âins  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  eatre  dM 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur' les  difficultés ipai'i** 
raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  jfligf^ 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  ncaHééeôi^ 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compiignie  conceasionnaiiv  ée  (* 
demiërejligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embrmtki** 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  qaeto^ 
de  ti|insport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  divenai  IJi»*^ 

Celle  des  compa^ies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  ss  ff^ 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  msténdB^ 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  snr  la  quotité  de  f 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  snr  toute  la  li^e,  If 
uement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessatfes. 

\ji  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  nlf 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  on  d'en!] 
joignant  celui  oui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chaais* 
rédaction  de  péage  ainsi  calculée  : 

I*  Si  le  prolongement  ou  l'embrandiement  n'a  pas  plus  de  cent  kâooMra. 
pour  cent  (lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

vt"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  qnioi^r 
cent  (i5  p.  o/o);  . 

.V  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  deux  cents Wom^w* 
pour  cent  (20  p.  05»)  ; 


r 
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4*  Si  le  prolonmnent  0%  rembranehement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cioq  pour  cent  (s5  p.  0/0). 

AS.  La  compagnie  sera  tenue  de  s*entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offhmt  de  se  soumettre  aux  conditions  présentes  ci-après»  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d*acoord ,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande, la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
€i*nainas,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d*avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
euliers  pour  la  compagnie. 

JjOut  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
oontrMe  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  aue  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  a  toutes  époques,  prescrire  Iw  modifications  (|ui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chcmeats,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administratiou  pourra  même,  aprc^  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
reulèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  ou  les  établissements 
embranchés  vienoraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compacnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto- 
risés destines  à  ûdre  oommuniouer  les  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la 
ligiie  principale  du  chemiii  de  ier« 

La  compsapie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditem^  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établis- 
sements pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  ira£ons  ne  pourront,  d'aiUeun,  être  employés  qu'an  transport  d'objets  et 
oMTcbasdises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  ter. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
oolienne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie ,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
an  droit  de  loyer  des, wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  ravertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
i]es  gardiens  seront  nommés  et  payés  parla  compagnie .  et  les  firais  qui  en  résuite- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

Kn  cas  de  difficulté,. il  sera  statué  par  1  administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus , 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  propri^aire 
de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  suppri- 
mer la  soudure ,  sauf  recoun  à  1  administration  supérieure  et  sans  préjudice  de  tons 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non-^xécution 
de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements ,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  doute  centimes  (o^  1 2*) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre ,  et ,  en  outre ,  quatre  centimes  (o'o4*)  par  tonne 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier ,  lorsque  la  longueur'  de  l'embranchement  excé- 
dera nn  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  firais 
tles ezpéditeura  on  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  robjet  d'un  règlement  arrêté  par  l'adminis- 
tration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

Lr  surcharge,  s'il  y  en  n,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poid^ 
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réel.  La  compacte  sera  en  droit  de  refhter  les  dicp^iNiieiitB  qvi  dépaasemeiift  b 
maûmain  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  envaison  des  dimc    ' 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration ,  de  manière  à  être  tonjoan  en 
port  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  finaia  de  la  < 
pagnie. 

o3.  La  contribution  fonciëre  sera  établie  en  raison  de  la  surAice  des 
oecopés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  ea  aera'-calcolée, 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  35  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  Texploitation  du  chemin  de  fer 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  coatribationa  auxqn^cs  es 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  conlnbatioo  fancftfe,  àii 
char^  de  la  compagnie. 

êâ.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  f^eroeptkn  éa 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  el  de  aes  dépendaaas, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardea  àum^Ubm. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera ,  la  conmagnie  entendee. 
les  emplois  oont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  Ta      '   ' 
teire  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspacteura  ou 
saires .  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  oompagnie , 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  àeè  ingéntaufs  de  l'Âtat.  .  9 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les 
eontrêle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  compiendbasl 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  failidr 
précédent. 

Afin  de  pourvoir  k  ces  fhiis,  la  compagnie  san  tenue  de  verser  cluiiqueaiwée.ifa 
caisse  centrale  du  trésor  publie,  une  somme  de  cent  vingt  francs  (  1  ao^  )  par 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois ,  cette  somnae  sera  rédaito  à  ch 
francs  (5o')  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitatioa. 

Dans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  détentninée;  en  exéeolia^ 
l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la 
par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  lies  sommes  d^lessus  réglées  aux  époquea  qui 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rMe  exécutoire,  et  le  asantanten sera  r«ooBvré< 
en  matière  de  contribuions  publiques. 

68.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s*il  n*a  préalablement  déposé  au  tréaor  pobk 
une  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  en  numéniu>e ,  ou  en  rentes  lar 
l'Etat,  calculées  oeiiformément  il  l^ordonnanoe  du  19  janvier  iSafi,  on  en  boos^ 
trésor  on  autres  effets  publies,  aveo  transfert,  au  profit  de  la  caisse  dea  dépàtifi 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominativea  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

811e  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avan- 
consent  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  reasboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

60.  La  compagnie  devra  faire  éleotion  de  demieile  à  Paris. 

Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  fillte  au  secrétariat  générai  de  la  préfectim  de 
la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  m 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  dea  chaigei 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départeraeet  dt 
la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'état 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  le  precès<>verbal  à  intervenir  ne  aafODt  paast* 
blés  que  du  droit  fixe  de  un  fk'ane. 

Arrêté  à  Paris,  le  4  Mars  i863. 

U  Mmittn  de  l'ugrieuHwé,  de  eommsrcc  cl  éê$  Uwmsêm  pÊkSm, 

Signé  E.  Roupxn. 


B.  n*n2g.  .  Itfil  . 

4' intérêt  accordée  par  l'Etat,  kifarm^  mvant  /eigofU^  la  Gomfka§m  ^n 
Chemins  de  fer  de  Paris  i  I^on  et  a  la  Méditerranée  sera  t^nMe  défaire  diverses 
justifications. 

Ou  6  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dlea  et  la  volonté  nationale ,  EiiPSBtim 
Dia  Fjunçais,  à  tona  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
IVgrieuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publies; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  iS57(^\  qui  constituent  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 

Vq  le  décret  du  7  mai  iSô5(*),  la  loi  du  lo  juin  de  la  néme  année  et  le 
décret  du  18  mars  1067^),  relatifs  aux  cbpmins  de  fer  du  Pauphiné,  enseinbit 
la  convention  du  16  mars  i85y  et  le  cahier  de^  cbarges  y  ann^i^é; 

Vu  le  traité  passé»  le  2%  juillet  i858,  çptre  la  compagnie  de^  chemins  de 
fer  de  Paris  à  tyon  et  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  des  cbemio^  de 
fer  du  Dauphiné; 

Vu  les  décrets  du  11  juin  iBôg^*',  ensemble  les  conventions  passées,  le$ 
a  a  juillet  i858  et  11  juin  1869,  avec  les  deux  compagnies  ci-dessus  men- 
ttennées,  et  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  passée  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869,  ^^'  ratifie  les  engagements  mis  à  la  charge  du 
trésor  par  lesdites  cgpvçntlQnsf 

Vu  les  clauses  de  rarticle  8  de  la  convention  précitée  des  aa  juillet  1868 
et  1 1  juin  1859 ,  ainsi  conçues  : 

•  Un  règlement  d*admînistration  publique  déterminera .  en  ce  qui  concerne 
«  la  garantie  d'intérêt  accordée  par  la  présente  convention ,  les  formes  sui- 

•  vant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  dé  justifier,  vis-à-vis  de  TÉtat,  et 
«  sous  le  contrôle  de  Tadministration  supérieure , 

<  V  Des  frais  de  con^ruction; 

«  a*  Des  frais  annuels  d*antrçtien  et  d'ê^ploitatÎQQ  ; 

«  3*  Des  recettes  ; 

• ,....• , 

fl  Le  là^me  reniflement  d'administration  publique  déterminera  les  disposi- 

•  lions  destinées  à  régler  Texereice  du  droit  de  partage  des  bénéfices.  » 

Vu  le  décret  du  11  juin  1869,  qui  approuve  fa  convention  ci-dessus  visée  ; 

Vu  la  loi,  en  date  du  1 1  juin  1869,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à  la 
charge  du  ^ésor  publia  par  ladite  eonveniion  ; 

Vu  lavis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des  aa  fiivrier 
et  i*' mars  186?: 

Vu  le  décret  au  17  juin  1854^*^*  sur  les  inspecteurs  généraux  des  chemins 
de  fer  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avova  D^caaTV  et  n^a^TON^  ce  qui  suit  ? 

TITRE  1*. 

JUSTinCATION  DBS  FRAI^  DE  PREMIBl^  ETABLISSElfiNT. 

AaT.  1*'.  Le  capitfil  affecté  au  rachat  ou  k  la  construction  des 

<"  Bttll.  533 .  !!•  4797.  ^"  Bull.  709.  n-  6704  et  6705. 

»  Bull.  6«,  n* eoo.  <"*  Bull.  195.  n*  1740. 

<■•  Bull.  479,  !»•  44 1 3. 
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lignes,  tant  de  i^ancien  qne  dn  nouveau  réseau,  désignées  en  l'artideS 
de  la  convention  du  ii  juin  iSSg,  est  établi,  tant  pour  Tappltcatioii 
de  la  garantie  d'intérêt  que  pour  Texercice  du  droit  de  partage  des 
bénéfices ,  par  un  compte  général  qui  comprend  : 

1*  Toutes  les  sonmies  que  la  compagnie  justifie  avoir  dépenséa 
dans  un  but  d'utilité  pour  le  rachat,  la  constructioa  et  ia  mise  en 
service  de  chaque  ligne  et  de  ses  dépendances  jusqu^au  i'' janvier 
qui  a  suivi  l'ouverture  de  la  ligne; 

2*  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  jusqa^à  la  même 
époque,  des  parties  du  chemin  successivement  mises  en  service; 

3*  Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  do 
terrassements  pendant  une  année,  à  dater  de  la  même  époque,  pour 
les  parties  du  chemin  de  fer  qui  n'auraient  été  mises  en  service 
que  dans  le  cours  de  l'année  précédente; 

4*  Les  sommes  employées  au  payement  de  l'intérêt  et  de  l'amar* 
tissement  des  titres  émis  pour  le  rachat  ou  la  construction  des  lignei 
du  nouveau  réseau  jusqu'à  l'époque  où  commence,  pour  ces  lignes* 
l'application  de  la  garantie  d'intérêt,  et  seulement  pour  la  porticm  de 
cet  intérêt  et  de  cet  amortissement  qui  ne  serait  pas  convertepif 
les  produits  nets  des  lignes  ou  sections  successivement  mises  en  et- 
ploitation. 

2.  Sont  déduits  du  compte  des  frais  de  premier  établissement  : 
i*  Les  produits  bruts  de  toute  nature  afférents  aux   parties  à 

chemin  successivement  mises  en  service ,  et  réalisés  jusqu'au  l"}» 
vier  qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne; 

2*  Le  produit  des  propriétés  immobilières  à  aliéner,  ainsi  qu'il  ts^ 
prescrit  ci-après,  article  6; 

3*  Le  produit  des  capitaux  affectés  à  l'établissement  de  chaqae 
ligne,  jusqu'au  moment  de  leur  emploi  en  travaux. 

3.  Le  compte  général  par  ligne  est  arrêté  provisoirement,  d'après 
les  écritures  de  la  compi^ie,  au  i*'  janvier  quia  suivi  la  mise  en 
exploitation  de  chaque  ligne. 

A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dépenses  faites  et  constatées  jusque- 
là,  mais  qui  n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépenses,  ainsi  qne  1& 
frais  extraordinaires  d'entretien  et  de  terrassement  de  la  voie  men- 
tionnés au  paragraphe  3  de  l'article  i*  sont  l'objet  d'un  compte  sup- 
f)lémeataire  arrêté^  trois  mois  après  la  fin  de  l'année  révolue  qui  suit 
a  date  fixée  pour  l'achèvement  complet  des  travaux. 

fi.  Le  compte  général  devient  définitif  cinq  ans  après  le  i"  janvier 
qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne.  Jusqua  cette  époque,  la  com- 
pagnie peut  porter  au  compte  des  frais  de  premier  établissement  les, 
dépenses  pour  compléter  la  construction  et  la  mise  en  service  de  ia 
ligne. 

5.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  le  compagnie  peut 
être  autorisée ,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État,  à  ajouter  audit 
compte,  maïs  seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bé> 
néfices,  les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  travaux  qui  sont  recon- 
nus de  premier  établissement. 
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Dans  ce  cas,  la  compagnie  u*a  droit  qu*au  prélèvement,  sur  les 
produits  nets,  des  intérêts  et  de  Tamortissement  desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans  le  délai  de  deux  années  après 
Tachèvement  complet  des  travaux  de  la  ligne,  à  l'aliénation  de  toutes 
les  propriétés  immobilières  qu'elle  a  acquises  et  qui  ne  sont  pas  af- 
fectées au  service  du  chemin  de  fer. 

Dans  le  cas  où  Taliénation  n*a  pas  eu  lieu  avant  la  clôture  du 
cx>mpte  général  définitif,  la  vdeur  d'acquisition  desdites  propriétés 
immobilières  est  déduite  du  compte  de  premier  établissement 

Le  produit  des  aliénations  est  porté,  a  mesure  qu'elles  s'opèrent, 
à  un  compte  spécial  qui  reste  ouvert  jusqu'à  la  clôture  du  compte 
général  et  qui  vient  en  déduction  de  ce  dernier  compte. 

7.  Le  compte  général,  tant  provisoire  que  définitif,  présente,  pour 
chaque  ligne,  le  développement  des  dépenses  conformément  aux 
tableaux  dont  les  modèles  sont  déterminés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  en- 
tendue. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera  produit,  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui, dans  les  six  mois  de  la  date  du  présent  décitït,  pour  celles  des 
lignes  qui  ont  été  mises  en  exploitation  depuis  plus  de  cinq  ans. 

Pour  les  autres  lignes,  le  même  compte  sera  fourni  dnq  ans  après 
le  i*'  janvier  qui  aura  suivi  Touverture  de  chacune  d'elles. 

Le  compte  pfovisoire  et  l'état  des  dépenses  restant  à  payer  seront 
fournis  avec  les  pièces  à  Tappui ,  savoir  : 

Pour  les  lignes  ouvertes  depuis  moins  de  cinq  ans,  dans  les  six 
mois  delà  date  du  présent  décret,  et  pour  les  lignes  encore  en  cons- 
truction ,  le  1**  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  chacune 
d'elles. 

9.  Le  compte  définitif  de  premier  établissement  des  lignes  de 
l'ancien  réseau  qui  ont  été  mises  en  exploitation  avant  le  i*' janvier 
i863  sera  arrêté  au  3i  décembre  i866. 

10.  Les  comptes  de  premier  établissement  sont  soumis  à  l'exameu 
d'une  commission  instituée  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
(M>mmerce  et  des  travaux  publics.  La  commission  est  composée  d'un 
conseiller  d'État,  président,  et  de  six  membres,  dont  trois  au  choix 
de  notre  ministre  des  finances. 

La  compagnie  est  tenue  de  représenter  les  registres,  pièces  comp- 
tables, correspondance  et  tous  autres  documents  que  la  conmiission 
juge  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

La  commission  peut  se  transporter  au  besoin ,  par  elle-même  ou 
par  ses  délégués,  soit  au  siège  de  la  compagnie,  soit  dans  les  gares, 
ateliers  et  bureaux  de  toutes  les  lignes. 

Elle  adresse  son  rapport,  avec  les  comptes  et  les  pièces  justifica- 
tives, à  notre  minbtre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  qui,  après  communication  à  notre  ministre  des  finances  « 
arrête,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'État,  le  montant  des  sommes  dc< 
pensées  qu'il  reconnaît  devoir  faire  partie  du  capital  auquel  est  ap- 
plicable la  gaiantîe  d'intérêt. 
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TUBE  II. 
jufTiricATioif  Aimimiui  ma  DipsKass  d^iolploitatioii 

M .  A  dater  de  Y  Année  i865,  la  coiupagnie  est  tenue  de  remeltif. 
dans  les  trois  premiers  mois  de  cha^fue  année ,  à  notre  mifiijttt  de 
râgricuitvre,  do  ûodimerce  et  dés  tràvatiï  pnblles,  lé  budget  de 
ses  dépenses  et  de  ses  redettes  petit  f exercice  ccHnmençaot  m 
i''  janvier  suivant,  et  de  lui  communiquer,  dans  le  cours  de  Feier- 
cice«  les  modifications  qu^il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ce  budget 

42.  Le  ccnnpte  des  dépenses  et  le  compte  des  recettes  de  cbiqoe 
exercice  sont  établis  d'après  les  registres  de  là  compagnie,  distîBc- 
lement  pour  Tancien  et  pour  le  nouveau  réseau,  dans  les  quatic 
premiers  mois  de  Texercice  suivant. 

Les  dépenses  et  les  recettes  propres  à  chacune  des  sections  Ai 
nmiveau  réseau  successivement  mises  en  exploitation  sont  sépuf 
ment  établies  jusqu'à  Tépoque  où  commence  pour  ces  sectiooirip- 
plication  de  la  garantie  aintérét. 

13.  Sont  compris  dans  les  frais  aftnuels  d'entretien  et  d'exploit 
lion  : 

1*  Toutes  les  dépenses  qui,  à  partir  du  i*  janvier  qui  a  tm^ 
mise  eu  service  de  chaque  ligne ,  ont  été  faites  dans  un  bot  d'atiiv 
pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  VexploiUlioiP 
l'administration  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  à  fes^ 
sion  des  dépenses  à  porter  au  compte  de  premier  étabiissemetit 

a*  Les  oontributions  de  tonte  nature  payées  par  la  compagnie. 

y  Les  lirais  d'entretien  et  d'exploitation  des  propriétés  imitri^ 
Hères  jusqu'à  leur  aliénation  ; 

à*  Le  prélèvement  opéré  pour  la  réserve  «  conformément  tox^ 
tuts; 

5*  Les  prélèvements  ou  versements  faits  au  profit  des  eiiipi(9* 
de  la  compagnie. 

N'y  sont  pas  compris  : 

1*  L'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts,  notamment  de 010 
que  la  compagnie  aurait  contractés  pour  l'achèyonent  des  trivtia< 
en  cas  d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'État,  aux  teiUMsde 
l'article  8  de  la  convention  du  11  juin  1859; 

2*  Les  frais  concernant  des  établissements  qui  ne  servent  pis  ^* 
rectement  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

1  ké  Le  compte  des  recettes  comprend ,  distinctement  pour  f  asdeo 
et  le  nouveau  réseau ,  les  produits  bruts  de  toute  nature  autres  qvt 
ceux  provenant  d'établissements  qui  ne  senreUt  pas  directeiiMflt  1 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  produits  des  inumeubles  à  aliéner  y  sont  portés  jusqn'aajotf 
de  l'aliénation. 

15.  A  dater  de  l'exercice  i865,  les  comptes  annuels  font  ressortir: 

i"*  Le  produit  net  kilométrique  de  l'exploitation  des  lignes  iBrat 
nées  de  l'ancien  réseau  ; 
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a*  La  portion  de  ce  produit  net  qui  doit»  s'il  y  a  lieu,  couvrir, 
concurremment  avec  les  produits  nets  de  l'exploitation  du  nouveau 
réseau,  Tintérét et  Tamortissenient  garantis  par  TÉtat \ 

3*  Le  montant  du  capital  employé  en  dépenses  de  premier  éta- 
blissement du  nouveau  réseau ,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  garantis  ; 

/r  Le  montant  des  produits  nets  de  l'exploitation  du  nouveau  ré- 
seau à  affecter  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement ,  concur- 
remment avec  l'excédant  des  produits  nets  de  l'ancien  réseau. 

16.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusivement,  les  comptes  d'exer- 
cice font  ressortir,  d'après  les  bases  déterminées  par  l'article  7  de  la 
convention  du  ii  juin  185$,  l'eicédant  des  produits  nets  à  partager 
par  moitié  entre  l'État  et  la  compagnie. 

17.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics détermine,  la  compagnie  entendue,  les  justifications  à  produire 
à  l'appui  des  comptes  dont  les  développements  par  articles  sont  pré- 
sentés conformément  aux  modèles  arrêtés  par  lui. 

18.  Les  comptes  des  dépenses  et  des  recettes  de  chaque  exercice 
sont  adressés,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année  suivante,  à 
notre  ministre  de  l'agriculture ,  du  conmierce  et  des  travaux  publics. 

TITRE  m. 

APPLICATION  DE  LA  GARANTIE  DINTÉRETS  feT  PARTAGE  DES  BÉNÉFICES. 

19.  A  dater  de  l'exercice  i865,  s'il  parait  résulter  des  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  d'un  exercice  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  la 
garantie  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement,  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  soumet  lesdits  comptes 
à  l'examen  de  la  commission  mentionnée  dans  l'article  10. 

A  dater  de  l'exercice  1872,  les  comptes  sont,  dans  tous  les  cas, 
soumis  à  l'examen  de  la  commission. 

%0é  Notre  nûnistre  de  l'agriculture ,  du  conmierce  et  des  travaux 
publics,  après  avoir  communiqué  à  notre  ministre  des  finances  les 
comptes  portant  liquidation,  soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor, 
soit  de  bénéfibes  à  partager  entre  l'État  et  la  compagnie ,  en  arrête  le 
règlement  définitif  sur  le  rapport  de  la  commission. 

2 1 .  Immédiatement  après  la  un  de  chaque  année  et  avant  le  règle- 
ment déGnitif  des  comptes  des  recettes  et  des  dépenses,  arrêtés  con- 
formément aux  articles  ig  et  20,  si  les  produits  nets  de  l'exercice 
affectés  au  payement  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  garantis  par 
rÉtat  paraissant  insuffisants,  nçtre  ministre  de  Ta^riculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  peut,  sur  la  demande  de  la  compagnie, 
sur  le  rapport  de  la  conmiission ,  et  après  conununication  a  notre 
ministre  des  finances ,  arrêter  le  montant  de  Tavance  à  faire  à  la  com- 
pagnie. 

Dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  comptes  de  l'exercice  ferait 
reconnaître  que  l'avance  a  été  trop  considérable,  la  compagnie  sera 
tenue  de  rembourser  inuuédiatement  l'excédant  au  trésor  avec  les 
intérêts  à  quatre  pour  cent. 
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22.  Loi-sqae  l*État  a  payé,  à  titre  de  garant,  tout  ou  partie  Sut 
anuoité,  H  en  est  remboursé,  avecies  intérêts  à  quatre  pour  coït  pi 
au ,  conforménient  aux  dispositions  de  Partide  6  de  la  conventioQii 
11  juin  i859« 

A  cet  effet ,  le  règlement  de  compte  arrêté  par  notre  ministR  à 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi  qu'il  est i 
dans  rartide  20  qui  précède,  confient,  s'il  y  a  lieu,  ia  liquidatioid 
le  prélèvement  des  avances  du  trésor. 

TITRE  IV. 

CONTRÔLE  BT  St'BTBILLANGE. 

23.  Un  inspecteur  général  des  chemins  de  fer,  désigné  clia{K 
année  par  notre  ministre  de  fagriculture,  du  conmierce  et  des  tn^ 
vaux  publics,  est  chaîné,  sous  son  autorité,  de  surveiller,  dans  Tu- 
térét  de  l'État,  tous  les  actes  de  la  gestion  Gnancière  de  ha» 
pagnie. 

2â.  La  compagnie  lui  communique,  à  toute  époque,  les  itgisin 
de  ses  délibérations,  ses  livres  jouiiiaux,  ses  écritures,  sa  corre^ 
dauce  et  tous  documents  qu'il  juge  nécessaires  pour  constater  b 
situation  active  et  passive  de  la  compagnie. 

25.  L'inspecteur  général  des  chemins  de  fer  désigné  par  vtt 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, a* 
qu'il  vient  d'être  dit,  a  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances  dcfr 
semblée  générale  de  la  complignie.  . 

26.  II  reçoit  de  la  compagnie  pour  les  transmetti^,  avec  soi^ 
à  notre  ministre  dé  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travamp 
blics,  tous  les  comptes  et  documents  qu'est  tenue  de  fournir  lac* 
pagnie  aux  termes  du  présent  décret. 

27.  La  comptabilité  de  la  compagnie  est  soumise  à  la  vôificdit 
périodique  de  l'inspection  générale  des  finances,  qui  a,  poorf** 
complissement  de  cette  mission ,  tous,  les  droits  dévolus  à  l'inspee^ 
général  des  chemins  de  fer  par  l'article  ai  du  présent  décret. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

28.  La  forme  des  obligations  à  émettre  par  la  compagnie,  la  q^ 
tité,  le  mode  de  n^ociation  et  les  conditions  de  chaque  éinissioi 
partielle,  doivent  être  préalablement  approuvés  par  notre  miniibt 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

29.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croit  lésée  par  les  règlemei^ 
de  compte  arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  conserves!» 
recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse, 

30.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  ar 
térieurs,  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  aux  dispositions  à 
présent  décret. 

31.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  ragricaltnit* 
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commerce  et  des  travaux  publics,  et  noti^  ministre  secrétaire 
lal  au  département  des  Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qo» 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

^ait  an  palais  des  Tuilerîes,  le  6  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r£mpere«r  : 

U  Ministre  de  Vagrieulture,  du  comment  et  dta  travanx  publics. 

Signé  £.  Rocher. 


1,4 16. —  DÉCHET  JMpèniAL  qui  ouvre  un  Crédit  sur  Vexercict  i862,  à  tiirc 
^  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Communes  et  des  Pariicnlierf, 
our  t exécution  de  divers  Travaux  publics, 

Da  6  Juin  i863. 

NAPOLÉON ,  par  k  gi^àce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËuPERBUii 
(  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

»ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  û^ 
inculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;- 

^u  la  toi  du  a8  juin  1861 ,  portant  fixation  du  budget  générai  des  recette» 

les  dépenseii  de  Texercice  1862  ; 

fu  notre  décret  du  y  novembre  suivant^*),  contenant  répartition  des  crédits 

bu<)g('t  dudit  exercice; 

'u  l'article  i3de  la  loi  du  6  juin  i8/i3,  portant  règlement  définitif  du 

lt;etde  l'exercice  i84o; 

^u  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 

tuuunes  et  des  particuliers ,  pour  concourir ,  avec  les  fonds  de  TÉtat , 

isxéculion  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  i8Ha; 

^u  le  sénatus-con.Hulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

^u  notre  décret  du  10  novembre  i856^'^; 

'u  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  18  mai  i865: 

fotre  Conseil  d*État  entendu, 

yoss  DÊCRKTK  et  DKCKÉTOKS  ce  qui  suit  : 

kBT.  V.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
nt de  Tagricutture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
ds  de  Texercice  1862  [f^  et  T  sections  da  budget),  un  crédit  de 
I  quarante-huit  mille  trois  cent  soixante  et  quinze  francs  quatre- 
gt-dix-huit  centimes  (148,376' 98"). 

lette  somme  de  cent  quarante-huit  mille  trois  cent  soixante  et 
l)ze  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes  {liS^iyà'  g8^^  est  ré- 
Bull.  976 .  !!•  C|6/Sr>.  '^  Bnll.  h^o,  »•  4i  io. 
'  rr  Série. 
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partie  de  ta  manière  suîvanip  entre  les  secfîoiia  et  chapitres  es  balp 
4«re&eivice  i862  ci-après  désîgués,  savoir  : 


1**  SECTION  DU  BCDGET. 

CnàP.  ui.       Rôtîtes  impériales  et  ponts.  (Travaux 

ordiAMr*»a.) ibft&f  %€' 

——XXII.       Navi^iion  iuli^rieiire.  (Rivières.)  (Tra- 

vaoi  ordinaires.) 6,375  99 

xxni.      flavî|:aiiou  intérieure.  (Canaux.)  (Tra- 

vaiiK  ordinaires.  ) 1,680  1 1 

xxiT.      Ports  maritimes.  pliaresAt  faïaaui. (Tra- 
vaux ordinaires) &5,868  98 


Total  pour  la  1"  sectiou  . . .       68,992  37       <M9^^ 


3*  SECnOlf  DC  BUDGET. 

QUAF.  XXXV.      Construction  de  ponts ^«7*7  o5 

— • —  xxxvn.  Amélioration  de  rivièras 1 1,066  66 

I.         11.  tgr.  Travaux  di* di^fense  des  viHes  contre  les 

inondations 


TOTAI.  pour  la  3*  section. . . .       79,385  71        7)JB^ 


Somme  égale  au  montant  du  crédit. iiS,3lÔ 4 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé 
versées  an  ir«:sQr  à  titre  de  fonds  de  concoure. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ragriad 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secr^ 
d*Étatan  département  des  finances,  sont  chaires,  chacun  en  ot(f 
le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséiti 
Bulletiu  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  6  Jaiii  i863. 

Si^é  11 AFOUtoli 

ParrEaupereor: 
U  Mimutr*  Mtrétmtt  é'ÈUa  tm  dd^tarUmmi  U  Ministn  tfcntairt  d'État 


éesfimttmta,  ék  tùgrhkHurt,  du  eùmmertw  ti  ém 

Signé  Achille  Fould.  p«w«m# 

Signé  B.  BMinHu 
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UU  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  communes  et  des  particulière, 
pomr  concourir,  avec  les  fonds  de  CÈtaf^à  Cextculion  de  travaux  publics  appartenum 
à  trxercice  ISSQ, 


Càte-d'Or . 


Mayenne. 

Moselle... 

Loîre- 
Inférieure. 
Sdue.  .... 


Seine- 

Somme»  ««  < 


Ard^che. 

Mai  lie- 
et-l^ire. 

Scine- 
et-<>iae. 


CHAPITRE  XXI. 
ROCTU  iMpénuLRs  ET  PONTS.  (Trtviax  ordinaires.) 

^larfHnrment  de  la  roate  impériale  n*  70 ,  dans  la  traverse 
de  Mireboao 

Coiistniclion  de  Irotto  rs  le  lonff  des  roules  impi^rlales  n**  is 
et  iS.S,  dans  la  tiavcrse  de  Mayenne 

Construction  dt*  trottoirs  Icloigde  la  roule  Impériale  n*  is, 

,  dans  la  traverse*  de  Javron 

Klarg>{siemL*nl  de  la  route  iinpértale  n*  67 ,  dans  la  rue  Serpe- 
noise,  a  Meta 

Élargissement  de  la  roote  impériale  n*  a.i  et  de  rancienne  roote 
straléirfqae  n*  3o,  dans  la  Inverse  d*Anoenis 

Amélioration  de  la  route  impériale  n*  186,  dans  la  traverse 
de  ChoiHv-li-Roi 

Travann  d^mélioratloB  de  Tavenve  de  Caen  a  Roaen  (nwle 
impériale  n*  i3A) 

Entretien  det  route»  impériales  n**  1  et  aS,  dans  la  traverse  de 
la  ville  d*Abbeviile 


Total  du  ehapilre  xxi. 


CHAPITRE  XXn. 

■AVIOATIOR  INTÉRIBORB.  (  RivièfCS.  } 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Travaux  d*en*retien  de  la  digue  de  Coadonlas  rontic  le  Rh^ne. 

1  mvani  de  défense  de  Pile  de  Dlaison  contre  les  inondallous  de 

I  «  Loire 

]  Entretien  des  chemins  de  halage  de  la  Seine 


Total  du  chapitre  xxii, 


Indre- 
et-Loire. 


Nord. 


CHAPITRE  XXIII. 

SAVicATtoK  laTiaiBOBB.  (CaiMin.) 

(  Travaux  ordinaires.) 

Exhan!««eQient  du  radier  de  Tune  des  vannes  servant  à  Técon- 
ieoient  des  f*aux  du  petit  Clicr 

Coostruction  de  perrés  autour  de  File  du  Perron ,  dans  le  Cher, 
prés  Sainl-AveKtn 

Tra^aox  de  curage  da  canal  de  la  Basse-Colmc 

Total  du  chapitre xxiii 


CHAPITRE  XXIV. 
iKmTa  MAarrrats,  PMass  bt  panaox. 

...•«vrvcnwMBdealMvMm  da  dwadchemeut  dm  baies  dit  Moal» 

Saiiit-MiclH'l  et  des  Vays 

Î'  Tnvaax  éo  dragage  da  port  de  Boaeii ,  le  long  des  quais ,  a» 
droit  dts  docks 
Reconstruction  de  la  chaussée  pavée  du  quai    Coîbert,   au 
Havre 

Vendée . . . .  f  rravant  de  défi>o«e  a  la  pointe  de  PAigoillon 

Total  du  chapitre  ixtv 


300*  €o< 

i,70*  •* 

ao3  19 

6*737 

1,600  00 

1,600  œ 

9«ooo  00 

A38  7A 


1^,167   9$ 


74994 

6,000  «o 
5iS  fS 

6.27!»  99 

3o  •• 

400  II 
i,95o  00 


i«68r»  Il 


1,000  00 

S,oooa» 

10,868  98 
99.000  00 

ifi  8f  8  98 


12fi0  — 


Seine. 


Loi- 
t-GaroBue. 


2"  SECTION. 


CHAPITRE  XXXV. 

COilSTIICGTION  OR  PONTS. 

Travaux  de  décoration  des  piles  Utcralcs  du  pont  ^des  Invm- 


lid<;s. 


CHAPITRE  XXXVn. 

\MBL10RATI0!I    DR    HlVfÉKES. 


Restauration  du  barrage  d*Âigu  Uou.  sui  lo  Lot. 


Gard.. 
Rhône. 


CHAPITRE  \Lter. 

TRAVACJL  DE  DêrBKSE  PBS  VILLSS  CaSITEC  LCft  niMIDA.TK>lCi. 

Travaux  de  défense  de  la  viRe  d*Aramon  contre  les  inonda- 
tions du  Rhône. 

Travaux  de  défense  de  la  %UIe  de  Givors  contre  lea  inonda- 
tions. 


RECAPITULATION. 


Chap.  xxj. 

M,  mi. 
uni. 

XX!V. 


l'*  SECTIOK  DU  CCDCBT. 

Routes  impériales  et  ponts.  (Travaux  ordi> 

naires.  ) * 

Navif^aliAn  intérieure.  (Rivières.) (Travaux 

ordinaires.  ) 

!favi^tion  intérieure.  (Canaux.)  (Travaux 

ordinaires .  ) » 

Ports  ma ritimes,  phares  et  fanaui  (Travaux 

ordinaires.  ) 


15,167  a6 
6*275  92 
1,680  11 

AS,868  98 


Total  pour  la  3*  section. . . . 
Total  (général. 


79.3»  71 


lU 


Total  pour  la  1"  section 68.99a  37  ««» 

a*  SBCTIOM  DC  bdi>git. 

Chap.  xmv.       Construction  de  ponts *'2*.2  î5 

«—.— .  xxxvtt.     Amélioration  de  rivières 1  ».6d6  60 

xt  ter.     Travaux  de  défense  des  villes  contre,  les 

inondations 6a,ooo  00 


1 

Approuvé  pour  être  armeié  au  décret  du  6  juin    i865,    etirpç»*fé  !>• 
m*  ^^^, 

Le  Minhirt  secrétaire  H* état  an  drrartemtml  rfr  fefiaif 
du  commerce  et  des  frawiox  pabtict  > 

Signé  fi.  KV06UEH. 


B.  û*  1129.  —  1261  — 

N*  11,417. —  DÉCRETiMi»ÉniAL  (contre- signé  parie  roinîstrû de  ragrîcuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  puLlicH)  qui , 

■ 

1*  Réunît  en  association  syndicnle  divers  propriétaires  intéressés  à  la  coaa- 
truction,  à  Tentretien  et  à  re^ploilatif>n  d*un  canal  dérive  de  la  Tet  et  des- 
tiné à  l*irngation  dfs  territoiirs  des  coniinunes  de  Ria,  Codalet,  Pradet, 
Clara  et  Los-Masos  (Pyrénées-Oii«  nt.dc^); 

a*  Déclare  d*utilité  publique  l'entreprise  du  canal  dont  il  s*agit  et  de  toutes 
ses  dépendances.  (Paris,  ià  Murs  1863.) 


N"  ii,4i8. — DécBET  ïMPÉBiAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui , 

1*  Réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  au  curage 
à  vieux  fonds  et  vieux  bords  et  dU  raurnrdeiiit'nt.  de  In  rivière  de  Cornac,  de- 
puis le  barrage  de  Tourille  jusqu'à  l<i  Dave  (Lot),  ainsi  que  de  sc^  affluents, 
ses  dérivations  et  bras  de  dccbaige; 

a*  Déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d^élargisseme nt  et  de  rectification 
de  ces  cours  d*eau,  figurés  en  ligues  rouges  sur  te  plan  parcellaire  annexé  au 
décret.  [Paris,  i4  Mars  1863,) 


N*  11,419.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Le  chemin  dit  des  Capucins,  à  Langon,  est  et  demeure  classé  comme 
dépendance  de  la  route  départementale  11**  iH  bis  de  la  Gironde,  de  Lnngon 
au  Pageot.  La  nouvelle  ligne  est  figurée  par  une  teinte  verte  sur  le  plan  du 
a6  juin  ]8<)a,  qui  demeurera  annexé  au  prés*  nt  décret. 

a*  L*administration  est  autori.<ée  à  faire  Tacquisilion  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'élargissenient  et  à  IdUielioralion  de  cette  portion  de 
route,  en  se  confoniiant  aux  di.s|)ositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1 84 1 ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utililé  publique.  (  Partf , 
1â  Mars  1863.) 


H^  1 1,430.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( coutrc-signé  par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

La  limite  de  la  nier  à  Biarritz,  nu  droit  de  la  pince  de  h  ChapHIe  (quar- 
tier maritime  de  Rayonne ,  département  (h's  Basses  Pyrénées)  est  et  demeure 
fixée  conformément  à  la  ligne  tracée  en  rouge,  avec  l'indication  :  limilêda 
rivage  de  la  mer,  sur  le  pi  ui  annexé  au  prést  iit  décret. 

Lei  droits  des  tiers  sont  réservés.  (  Paris,  ià  Mars  1863,  ) 


fl*  1 1,4^1.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  parle  ministre  deTagnculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

» 

1*11  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  dépirteroentale  de  l'Hérault 
n*  6,  de  Montagnac à  Snint-Niirt in  de- Londres,  entre  Aiiinneet  Puéchibon, 
suivant  la  citection  générale  indiquée  par  une  ligue  rouge  modifiée  en  vert 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 


—  l»2  — 

2*  L*adroimstration  est  autorisée  à  faire  racquUîtioa  dea  terrnittetli^ 
mcnts  nécessaires  à  Texéculion  de  celle  entreprise,  en  se  cuafomaat 
âÎ8|>asitiuns  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  rexpn| 
lîon  pour  cause  d*utiitté  publique. 

3*  f^  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  sll  n'a  i^ 
aucun  cominencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partirèi 
promulgation.  [Paris,  2f  Mars  1863,) 


N*  1 1 ,4^a>  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  i* 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectirication  de  la  route  départenientale  de  Fia 
Q*  6,  de  la  Mure  à  Lalley ,  entre  Saint- Jean  d*Herans  et  Meus,  Miivaotbl 
vectinn  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  prési'nt  décrd 

a*  L*iHlministnition  est  autorisée  À  faire  l*acqui!«ît ion  des  lerranisci 
■lents  nécessaires  à  Texécution  de  eette  ont  reprise,  en  se  oonftimnÉl 
difiposilions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i .  sur  Ti 
lion  pour  cause  d*utilîté  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  a*il  n*a  ivçe 
commencement  d*exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k  partir den 
mulgation.  (Paris,  21  Mars  1863.) 


N*  11,^33. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgnépar  le  ministre  deTagriol^j 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclnre  d'utilité  puU^ 
travaux  à  exécuter  pour  la  défense  di^  ramier  de  Bbtgnac contre  Uii^ 
(Haule-Garonne)  et  réunit  en  association  sjodicale  les  propriéttfi^| 
téressé::^  à  Texécution  de  ces  travaux.  (Paru,  21  Mars  18^.] 


îC*  1 1,434-  —  DÉCRKT  IMPÉRIAL  (confrc-signé  par  le  ministre  de  Taj 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Sont  déclarés  d*utilité  publique  les  Irnvaux  de  rectification  de  lai 
de  la  Tombe,  route  départementale  du  Pas  de-C«i1ais  n°  3,  de  Calab  à! 
qui^,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une  ii^ne  rouge  sorkj 
du  33  janvier  1869,  qui  demeurera  nnnoxé  au  présfot  décret. 

a*  L*ailministration  est  autorisée  à  faire  lacquisitton  des  terrains f( 
ments  ntWssaîres  a  l'exécution  de  cette  recliQcatîon,  en  se  coofonnsfit^ 
dîspo.si tiens  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  •  sur  Texpiifi 
tîon  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux nii 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  sa  promulg^ 
(Paris,  25  Mars  1863,) 


S*  1 1 ,430. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgué  par  le  ministre  de  ragricsitin 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1"  Il  sera  procédé  à  la  rectificaiioa  do  la  roule  départeaDeat«ledesBovli 
du-Rliône  n"  i3  bis,  d'Âix  à  Riaos,  entre  le  pont  de  Saint-Becclû  etitl^ 
du  Var,  suivant  les  lignes  rouges  du  plan  annexé  au  présent  décret 


B.  n*  1129.  —  126.1  — 

a°  L^admîni^l ration  estantorisée  k  faire  TncquisUion  àe$  terrains  et  bâti- 
flwnts  nécessaires  à  IVxériition  de  celle  «entreprise,  en  se  conFormant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  >uivanls  de  la  loi  du  3  mai  i84i>  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d*ulililé  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  ayenn ,  sî  les  travaux 
n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  sa  promulgation. 
[Paris,  25  Mars  1863.) 

N*  11.436.  —  DécBET  IMPERIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  deragricullurc, 
da  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

1*  Il  sera  ])rocédé  à  la  rectifi cation  de  la  route  impériale  n*  70,  d*Avalloa 
àCoiubeaufontaine,  dans  l.i  côte  de  Billon  (Hnutc-Saône),  coiiformémeiit 
k  la  direction  générale  exprimée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

a*  La  dépense,  év.iliiée  à  vingt-deux  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fondn  extraordinaires  affectés  à  li  recliGcalion  des-routes  impériales  (â"  sec- 
tÛM  da  budget  da  minisUre  des  fravaax  pubfics), 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  facquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  11  et~ suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d*ulilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  sî  les  travnux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
{Paris,  28  AJurs  1863.) 

N*  11, 437.  — DÉfiRRT  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculturt, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Le  cinquième  paragraphe  de  Tarticle  i*'du  décret  do  iS  octobre  iS6il')« 
qni  affecte  difforcutei  portions  de  for<yts  domaniales  an  service  des  |>ont6  et 
ch.'ius.sées,  pour  la  coni>truclion  du  canal  des  houillères  de  la  Sarre,  ett  rec- 
tifié ainsi  qu'il  suit  : 

Forêt  de  Muhlwald,  dite  Halslrosse,  (commune  d'Angwiller),  section  D, 
n*  567 1'  3i'  67* 

3*  Les  autres  dispositions  dudit  décret  sont  maintenues.  [Paris,  V^  Avril 
1863.) 


N*  11 ,4^8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  La  portion  de  la  roule  département  aie  du  Rhône  n**  3  comprise  entre 
Duerne  et  la  limite  de  la  Loire  air  delà  de  Saint  Symphoricn  (indiquée  par 
la  li^ne  I  G  H  sur  la  carte  du  5  juillet  1869)  prendra  le  n*  1  et  le  titre  de 
roaie  déporltmeniale  de  Duernê è  Smni-ÈUenne  (Ijiire). 

2*  Est  et  demeure  classée  emnme  annexe  de  la  nouvelle  route  départe» 
mentale  n*  1,  sous  la  désignation  d*emhranchtnnent  de  Chazelles,  la  portion 
de  Tanciènne  route  n'  i  partant  de  la  Croix-Trouilloux  et  se  dirigeant  sur 
Chazelles  (ligue  G  K). 

S*  1^  partie  de  la  route  départementale  du  Rhône  n"*  1  rectifiée  par  !e  val 
de  la  Brevenne,  récemment  ouverte  entre  Sainte-Foy-l'Argeutière  et  la  limite 

^  Bull.  io8«,  n*  loJ^ 


—  1264  — 
df  la  Loire  vers  le  cn\  de  Viricptln  (ligne  FM)  nera  rèanàe  à  la  nnkhp 

leni'ntaTe  n'  3 ,  qui  prendn  la  déuoiuiualioD  de  roaJe  d'Acte  i  Mtrikm 
[Loire]. 

La  cnrte  en  (tste  Hu  5  juillet  18&9  deme|irer:t  onuexéc  m  prnotlim 
{Pm-tt,  f  Avril  i863.) 

N*  1 1 ,439.  —  DÉcnsT  iMPÊRiAi.  (conlre-ii|tn^  par  le  ministre  de  VagrkdtJ 
ducoiunterce  etdei  travaux  publics]  portant  :  I 

1*  Il  sera  ouvert  dans  le  dépaiiem'-nl  de  la  Loire,  entre  OukU^J 
route  déparlem  fil  laie  n*  i,  recliGée  par  le  val  d»  la  Brevenne,  one  tmi 
oommiinication  suivaut  la  direcUon  générale  figurée  en  rouge  sorlt  pi 
duaojuillrii86i. 

La  nouvelle  ligne  cal  et  demenre  drasée  comme  annpxe  de  la  rante^ 
tempnUlp  de  h  Loire  n*  1,  souï  le  nom  à'minexe  de  Chamelles  à  eeUtn^ 

a*  L'adiiiini»tration  est  autoriiée  a  faire  l'acquisition  des  lemiuetli 
menls  nécessaire»  i  lexéculion  de  I»  nouvt-ll<-  portion  de  route ,  en  sen^ 
manl  auK  di>po»ilions  dea  ttlrra  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  nui  iKi.* 
l'eipropriatiun  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paru,  1"  Ami  tStl.) 


Certifié  (MHirorme  ; 

I'arû.le3'Juaieli863, 


fiê  Gardé  êet Seatnx .  Màdttra  SeeHItntm 
av.  déptirttment  de  la  Juttict  et  des  Cita, 


iHpniMEiueuiPËxuLB.— 3  Joillet  tWS. 


—  1255  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 

r  1130. 


N"*  ii,43o.  —  DÀcjiET.iMPÉMMAL  qui proclotne  i58S  BreoeU  d'invenlion 

et  Certificats  d'addition. 

Du  18  Février  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uatiouale ,  ëmpbrbur 
DBS  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  i'agri- 
ïulture  f  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  1 4  de  la  loi  du  ô  juillet  i844 1 
Avons  DÉcaiTs  et  dbcbAtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  : 

I*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  38  oc- 
obre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
tonchard  (Pierre] ,  cordonnier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard 
le  Strasbourg ,  n"  23 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  chaussure. 

2'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
obre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lateman  (Daniel),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
k*  1 4  >  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  cardes. 

3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 


ilartin ,  n*  33 ,  pour  un  traitement  des  fers  et  aciers  et  l'emploi  d'une  miiture  spéciale 
i  cet  effet. 

4*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  je  3i  dé- 
:eiiibre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
$muaud  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
i**  45 ,  pour  des  perfectionnements  dans  le  bouchage  des  vases  siphoîdes  et  autres. 

5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  oc- 
obre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
îhapitel  (Ambroise-Âuguste),  cartonnier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
ae  Sainte-Appoline,  n*  9. ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  réflecteurs  d'appareils 
r^clairaec. 

e*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?.8  octobre  1861,  an 
ftcrëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Christophe 
Louis),  mécanicien,  Hawksworth  (William),  manufacturier,  et  Harding  (Gustavus- 
^almer),  négociant,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
lourg,  n*  23,  pour  un  système  de  fabrication  de  tubes  métalliques  (patente  anglaise 
le  quatorze  ans,  ezpirant  le  6  octobre  1876}. 

7**  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  oc- 

XI'  Éérie.  86 


—  1266  — 

tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  \t  : 
Empriu  fils  (Gustave-Jean-Baptiste) ,  dessinateur,  a  Paris,  rue  de  rOrillon .  a*  n, 
un  genre  de  cruchons  propres  à  renfermer  les  liqueurs. 

8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée .  le  3o  «i 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine»  par  Icsm"! 
Fajole  (Jean-Joseph-Hector)  et  Âgostini  (Pascal- Achille),  docteur-médeciii ,  émm 
premier,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  31,  pour  un  système  de  peiiÉHBi 
et  vernis  imperméables  à  Thumidité  et  aux  acides. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  quirtie  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i«  { 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  m 
Girard  (Louis) ,  fabricant  de  fourreaux  de  sabres,  représenté  par  le  sieur  Le  BIiki 
Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabriciiMB# 
fourreaux  d^armes  blanches,  de  baïonnettes,  etc. 

10''  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  den^ande  a  été  dépoa<ée ,  le  3ea 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Goublier  (Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  sâûDt-ll 
n*  33,  pour  un  genre  de  coiffure  dit  filet  fermé  oviJUet  Fanckon, 

1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  à 
Granchi  (Achille  ) ,  commis,  élisant  domicile  à  Paris ,  rue  du  Cloitre-Saint-llefTy,  a" 
16,  pour  la  torréfaction  des  noisettes. 

1 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  3i 
tobre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  a 
Granger  (Prançois-Louis),  fabricant  de  briques,  représenté  par  le  sieur  Le  Bbec^i 
Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  mad«nftA&' 
briouer  les  tuyaux  en  poterie. 

10*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29•^ 
tobre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  fe  av 
Guerrot  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  *riinl Uif 
n*  33 ,  pour  un  système  de  fabrication  de  tapis  en  tresse. 

i4*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  octobre  iBi.» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Harris  ^ 
liam) ,  représenté  par  le  sieur  Bénédict  de  Siébenthal ,  à  Paris,  rue  d*Haulevitie.a'li: 
pour  une  manière  de  tanner  les  peaux  ou  procédés  de  tannage  des  cuirs  (pate^» 
glaifté  de  quatorze  ans,  expirant  le  25  octobre  1875). 

i5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  octobre  i8(».b 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  HarriaaD  jmk 
(Joseph  ) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon ,  à  Paris ,  rue  Caillou ,  n*  1 5 ,  pour  de»  ifp 
reils  propres  à  empêcher  les  incrustations  des  chaudières  à  vapeur,  ainsi  qa*i  At 
cruster  ou  nettoyer  certaines  chaudières  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  tiya*  * 
le  23  octobre  1875). 

16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  Ie3*» 
tobre  1861,  àu  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seina,  parles^ 
Jardin  (Danicl-Ëugène),  à  Pftris,  rue  des  Acacias,  n*  54,  territoire  de  Blonistf» 
pour  une  balançoire  gymnastique. 

17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3i  9t 
tobre  1661 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «s 
Kubler  (Jean^Baptiste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ouion,  à  Paris,  booM 
Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  tm  décantetu-  de  liquides. 

18*  L6  brevet  d  invention  de  quinze  Ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  » 
vtmbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfctture  du  département  de  la  Seine ,  par  leac* 
Launay  ( Alexandre-Ferdinand ),  peintre  décorateur,  et  la  dame  Delahaye  (Marie-te 
^diêé-Stéphanie  Péchaux),  à  Paris,  rue  de  l'Église,  n*  22,  quartier  de  Pêssj,  fm 
lettrei  en  relief,  ornemenU,  etc. 

19*  l^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  IcMi^ 
tobr«  1861 ,  Au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  lat. 
Lecler  (Augustin) ,  forgeron ,  rue  de  Montreuil ,  n*  84 1  à  Vincennes ,  pour  un  Mff^ 
nélaftgeur  des  terres. 

20*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  If  3  a 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  la  a* 
Leroux  (Jean-L^^on).  arquebusier,  k  Paris,  nte  Kicnelieu,  n*  Si.pOQf  un  svstèvf  ^ 
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'21*  Le  brevet  d^invention  de  quinfce  ans,  dcmt  U  demande  a  été  déposée»  le  2  110- 
«mbre  1861 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
athieu  (Louis),  fabricant  dMnstruments  de  chirurgie >  à  Paris,  me  de  TAneienne- 
bnnédie,  n*  t8,  pour  un  appareil  propre  à  diviser  l'-eau  simple  ou  chargée  de  sub- 
ances  médicamenteuseft ,  appelé  hydroginhûl  où  hydrobçl, 

22*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demAnde  a  été  déposée,  le  di  ec- 
Jbrc^  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
aseron  (Marie-Gabriel-Sauvenr)  et  Boissonnade  (Giistave-Émile),  avocat  a  la  oour 
npériale  de  Paris ,  le  premier,  rue  Aoyer^CoUard ,  n*  is  »  le  second ,  rue  de  Vaugirard . 
*  63,  pour  rintroduction  d'une  substance  dakis  la  fabrication  des  briquettes  Combu^- 
bles  dites  agglomérées, 

25'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  uc- 
bre  1861^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
iehi^ls  (Edouard),  représenté  par  le  sietir  Bonneville,  à  Paris,  rue  de  1  ÊGbit|uif*l', 
'  3g ,  pour  un  appareil  propre  A  faire  marcher  les  grandes  horloges  au  moyen  de 
électricité. 

9à*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé  38  oc- 
I>re  1861  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
is«ire  (Frédéric) ,  marchand ,  à  Paris ,  rue  Quincampoii ,  n*  67,  pour  uil  jouet  d'en- 
nt. 

25*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  oc- 
bre  t86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
^tenheimer  (Isaac-Mayer)  et  uls,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau  »  A 
iris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25 ^  pour  un  système  de  tirage  des  tissus  appii- 
.ble  aux  métiers  à  tisser. 

26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
bre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
sniu-Martin  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Yillermë ,  à  Paris,  rue  Saint-Martin. 

292,  penr  un  système  de  snspensjon  de  clochi^. 

27*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
br«  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  siéur 
ttao  (Gustave-^Gédéon)»  à  Paris,  rue  du  Ranelagh,  n*  8,  pour  un  système  de  distri- 
Ltton  de  la  vapeur  à  avances  et  détentes  variables. 

38*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  oc- 
i>re  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
rière  et  Saint-Elme-Archambault,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Bicordeau» 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23,  pour  un  four  céramique  pour  la  faïence,  la 
rcelaine ,  etc. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  do  oc- 
sre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
engler  (Georges),  photographe,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris»  bou- 
rard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  kaléidoscope  photographique  automatique. 
30"*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  octobre  1861,  au 
srétariat  de  la  pn'fecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Sykes  (Thomas) 
(Benjamin  ClifTord),  représentés  par  le  sieur  Castelbon,  à  Paris,  passage  des  Pe- 
ca-Écnries,  n"  1^,  pour  des  perfectionnements  aux  chaudières  à  vapeur  et  aa& 
>yens  d'éviter  les  incrustations  dans  l'iriténeur  desdites  chaudières  (patente  anglaise 

cfuatorze  ans,  expirant  le  29  mars  1875). 

3i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3o  oc- 
tre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
iëhaut  (Jean-Baptislc-Pierre),  vétrrinaire,  à  Paris r  boulevard  du  Combat,  n"  78, 
:ir  un  appareil  propre  an  transport  des  métaux. 

(2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  I9  demande  a  été  déposée,  le  3i  00- 
»re  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
il  lard  (Eucharist)  et  Cirard  (Dominique),  fabricants  de  porte-monnaie,  repré- 
ités  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2,  pour  un  genre  de 
moir  applica])le  aux  porte-monnaie,  portefeuilles,  buvards,  sacs  et  autres  article» 

même  genre. 

^3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  no- 
abrc  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
txrs  Berval  (Louis-François)  et Leseigaeur  (Pierre-Martin),  négociants , représentés 
'  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoli/ie .  n*  s  ,  ponr-un  mééanisme  comp- 

^  86. 
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leur  destiné  à  produire  iet  changements  de  plosieim  nsvelles  dna  kii  i 
tisser. 

H*  Le  brevet  d'invention  de  crainie  ans,  dont  U  demande  a  été  d^foèi.  i 
vembre  1861  ;  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépanement  de  la  Sâse,i  1 
ctété  Beyschlag  et  Reichenbereer,  représentée  par  le  sîear  G«iîoa  •  à  Pn.  1 1 
Saint-Martin .  n*  99 ,  pour  échâle  metalKque. 

AS*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  éépsiii. 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Bourdon  (Théophile,),  mécanicien,  représenté  par  son  frère p  Bourdon  ( 
Paris,  rue  Boyale,  n*  19,  quartier  de  la  Villette,  pour  une  ■aariiine à 
manches  de  brosses  et  de  rasoir,  les  bois  d*éveiitails  et  autres  «tides 

36*  Le  Inrevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépstai 
vembre  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seins,  psi 
Broadwell  (Leiris  Welk),  représenté  par  le  sieur  Bieotdean,  à  Fsns,  M 
Strubourg,  n*  s5,  pour  perfectionnements  au  canons  dTartiUerie  et  ml 
chargeant  par  la  cuiasse« 

37*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  n  été  dépoitJ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saae.pd 
Caumont  (André) .  fabricant,  à  Pans,  rue  des  Petitea-Écuries,  n*  io,f«v^ 
d'éventaU. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Sm, 
sieurs  Caussemille  jeune  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  BiDstèa.! 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  procédé  de  déooratioa  des  Us 
mettes. 

39*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  denumde  a  été  d^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seisc 
Contour  (Alexandre-Frédéric) ,  fabricant  de  bonneterie ,  à  Paris ,  rue  en' 
u*  10,  pour  une  machine  à  couper  les  tissus  adaptée  à  une  madiîi 

4o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seii 
Oedé  (  Simon  ) .  chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Girard ,  à  Paris ,  me  de 
pour  une  matikv  décolorante  épurative  naturelle. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Séât-P 
Dubert  (Gharles-Jean-Baptiste) ,  marciHuaid  de  meubles,  à  Paria,  me  ' 
pour  un  fermoir  pour  lettres. 

à2'  Le  brevet  d'invention  de  qnim^  ans,  dont  la  demande  a  été  défn^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SéM 
Dubois  (Joseph-Michel),  facteur  de  pianos,  représenté  par  le  aieur  Le  ^  ^ 
me  Sainte-AppoUne,  n*  a ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  consmclîia^ 
niques  de  pianos. 

43*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dêpeMetlj 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiDeif' 
Duhamel  (Jean-Louis),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Paris ,  me  StisM^ 
u*  3 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  porteHoacnnaie,  f^ 
bourses,  etc. 

àh*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  àéfe^''f 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sôm*^* 
Floyd  (Williams-Reynolds),  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paiis/b^i^ 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  appareil  perfectionné  pour  porter  des  hkfr^ 
paquets. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé|KS^'^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiiMtf': 


46*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d^poi^* 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe.p 
Gavioli  (Claude),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Denis,  ï  P»ii>^ 
Matas .  n*  68 ,  pour  un  système  d'orgue  portatif. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandé  a  été  déi 
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bre  1861 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

urd  (Paul),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  fticordeau,  à  Paris,  boulevard 

itrasbourg,  n"*  23,  pour  Tapplication  artistique  de  la  photographie  stéréoscopique 

•parente. 

k*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  novembre  1861 ,  au 

âtariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Grimaldi  (Filipo) . 

ésenté  par  le  sieur  Tolhausen ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n'  35 ,  pour 

ectionnements  aux  chaudières  tournantes  pour  machines  à  vapeur  (patente  an- 

m  de  quatorze  ans ,  expirant  le  17  juin  1875). 

jI*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  novembre  1861 ,  au 

âtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hayes  (  Geor|[es), 

ëaenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébasticn ,  n*  d5 ,  pour  perfection- 

«nls  apportés  dans  les  appareils  à  transmettre  la  force  motrice  (patente  anglaise 

vfttorse  ans,  expirant  le  3  mai  1875). 

»*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  no- 

bre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

Q  (Marx),  cordonnier,  à  Paris,  rue  Albony,  n*  10,  pour  perfectionnement  à  la  fa- 

fetion  de  la  chaussure. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 


Attema^t 
oaets  d'enfants. 

1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  no- 
bre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
r  Lamouroux  (Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
,  n"  45 ,  pour  des  pertectionnements  apportés  dans  la  confection  des  manchons. 
V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  no- 
bre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine ,  par  le  sieur 
»rte  (Etienne) ,  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de 
iboui^,  n"*  23,  pour  un  système  de  lampe  modérateur  propre  à  brûler  l'huile  de 
le  minérale  et  antre. 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  no- 
bre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
au  (Louis) ,  taMetier,  à  Paris,  cité  Eoufflers,  n*  8,  pour  des  gonds  et  paumelles 
«t. 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  no- 
t>re  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
au  (Louis),  à  Paris,  cité  Bontuers,  n**  8,  pour  un  genre  de  montures  de  boutons 
orgnées  de  portes. 

*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  d  novembre  1861 ,  Au 
Stariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Manning  (James- 
mdre) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  me  Saint-Sébastien ,  n*  à5 ,  pour 
perfectionnements  apportés  à  f  extraction  de  l'iymmoniaque  des  gaz  provenant  de 
>nibustion  du  charbon  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3  mai 

)• 

*  Le  brevet  d'invention  doift  la  demande  a  été  déposée,  le  a  novembre  1861 ,  au 

Stariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Palmer  CWil- 
),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour 
ïctionnements  dans  les  lampes  ou  les  mèches  de  lampe  (patente  anglaise  de  qua- 
I  ans,  expirant  le  16  juillet  1875). 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  no> 
)re  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
nt  (Alfred-Isidore-Honoré),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
i,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  cartouche  à  broche  obturatrice. 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  no- 
>re  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
•e  (Jean-Baptiste) ,  scieur  à  la  mécanique,  à  Paris,  me  du  Ghâteau-Landon ,  n*  5, 
'  un  système  de  tournage  de  bois  ^  la  mécanique ,  tournant  cylindrique ,  cône , 
ave  et  convexe. 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  no- 
hre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le. sieur 
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Profillet  (EugèneoVincenl-Maric-iQlivicr),  à  Pam.  rue  eu  Roî-Dûr,  iP  6,  p 
blouses  de  billard. 

Qi''  Le  brevet  dMnventioa  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  kk 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scina,  pir 
ciété  eu  nom  coileotif  Renaud  irëres,  à  Paria,  rue  Neuve-SaÎBi'MefTy,  a*  ts, 
tiroTli^fiea. 

62*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. )*é< 
vembre  1861 ,  au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioa,  par  Ira 
Smith  (Barzillai-Coat),  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  rue  iÊMk 
tien,  n"  45 ,  pour  des  perfeotieunements  apportés  aux  voies  ferrées  de  UMispai 

65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. Wli 
vembre  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine,  psrlMJi 
Van  de  Cappelle  (Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Lefèvre,  cheile  sitorWi 
Cappelle  (Jacques),  à  Paris,  rue  Saint-Nicolas ,  n^  18,  faubouf^  Saint-Antoine, fM 
système  de  serrure  applicable  aua  ooffrea-foita, 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiite,  ^ii 
Walcott  (Jabex-EUis) ,  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paria,  beolevard 
u*  )4>  pour  parfectionnemenU  dans  la  galvanoplastie* 

65*  Le  brêvat  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
vembra  186 1 .  au  secrétariat  de  la  préfeotqre  du  département  de  la  Seiue. 
Baudet  (Hubert-Cyrille),  facteur  de  pianos,  i  Paris,  rue  des  Éduse»-' 
A*  2g ,  pour  améliorations  dans  la  construction  des  pianos  et  antrei  ' 
percussion. 

66*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéi,i>fl 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fM^n^ 
Birks  (William)  aîné  et  jeune,  et  Birlu  (John),  repréaentés  par  le  sieerMithiei 
Paris,  rue  Saint-Sôbasiien,  iC  45,  pQur  des  perfeotionnementa  apportés  à  h Ui^ 
tioo  dee  tulles  et  dentelles  et  aiix  machines  servapt  à  eet^e  fabrication* 

67*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  e  été  dépeték^ue 
vembre  186 a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, |>^ 
Bourgeois  (  François) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  i  Pw»*^^^] 
de  Sti*atbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  couverts  en  fer  battu,  ' 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dépceéit^^ 
vembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  la  Seiw.fn 
docteur  Burç  (Jean-Antoine-Victor),  à  Paris,  cité  Trévisc,  n*5,  pour  un  spH^w 
ratiqn ,  aération  et  rafraîchistemani  des  eaux  potables. 

69*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ii^ 
'cmbre  1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par letf 
/lacbot  père  (Emile)  et  Cachot  fils  (Aristide),  fabricants  de  cordpns  saas  ia>^ 
sentes  par  le  sieur  d'Aubréville , 4i  Paris,  boulevard  de  Strasbouiig,  n  6o,y«f^ 
briçation  de  cordons  eaus  fin  avec  ^me  en  caoutchouc  viilcauiaé  ou  noa  vulcm*' 
gutta-percha  ou  en  toute  autre  matière  analogue  propre  à  leur  donner  de  féw 

70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  aeniande  a  été  déposée, kl' 
vembre  4861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ftx^^ 
Caiilerot  (Gabriel),  entrepreneur  de  serrurerie,  a  Paris,  passage  des  Deoi'^ 
n*  18,  pour  une  machine  à  percer. 

Il*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée. i<'' 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  pir^f 
Dam.ote  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Boaii},&*^ 
pour  perfectionnements  dans  le  frappage  et  le  dorage  des  papiers  de  tenture,  ae^l 
dans  la  fabrication  des  papiers  peints. 

7s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. k^i 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  perl<< 
DavignQn  (Jean),  balancier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue âv"^ 
bastien,  n'^S ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  balance^. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. It) 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per^ 
Delmas  (Jean-Joseph),  horloger,  À  Paris,  nie  de  Trévise,  n*  8.  pour  un  W"* 
compensateur  astronomique  à  suspension. 

74*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  ^|f 
vembre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  f^^^ 
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pionne  (Jales),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris  »  boulevard  Saint- 
iartia,  u*  ag  *  pour  un  appareil  à  scier  le  bois. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
smbre  1861 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U  so- 
iété  Duteil  et  Le  Berton,  fabricants  de  couvertures,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau, 

Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  couvre-lit  décoratif  À  encadre- 
lent. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  0  no^ 
embre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lessieur» 
rnoult,  Bayart  et  (ils,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Riçordeau,  à  Paris, 
oulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  d*application  de  la  vapeur  et  de  la 
tialcur  combinées  aui  machines  à  élargir  les  tissus  dits  rames  contmoes, 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée ,  |e  6  po^ 
sinbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
eurs  Emoult,  Bayart  et  fils,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Riçordeau,  à 
arîs,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  pour  un  appareil  renvidonr  perflectiouné  pour 
létiers  mnill>Jenny  à  filer  la  laine. 

78*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  no- 
embre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
tienne  (Emile)  et  (Gustave),  ramueurs,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
le  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  apparetln 
entrifuges. 

79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  no- 
embre  1861 ,  ait  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
riou  (Joseph),  employé,  k  Paris,  rue  Sainte-Pladde,  n"*  18,  pour  un  appareil  des- 
né  à  arrêter  les  chevaux  qui  s'emportent. 

80*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
ombre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
riraud (Charles),  chez  le  sieur  Ellison,  à  Paris,  rue  Neuve-Sainte-Eustache ,  n*7, 
[»ar  la  variation  des  fils  sur  les  métiers  à  tulle-bobin  de  tous  genres. 

81*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  no- 
imbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
arrison  (Joseph),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  GaiUon ,  n*  i5,  pour 
M  perfectionnements  dans  la  formation  dea  joints  étanehes  pour  ehaudieres, 
lyaus ,  etc. 

82*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  no- 
ivpbre  1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
ernsheim  et  Jordan,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth ,  n*  is ,  pour  agrafée  de 
Sûreté. 

SS**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ^  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  'j  no^ 
smbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine ,  par  les  sieurs 
ertz  et  fils,  représentés  par  le  sieur  Hillon,  à  Paris,  rue  Laffîtte,  n*  4a ,  pour  la  fa- 
rication  de  la  farine  d'os  servant  à  l'engrais  des  terres. 

8/1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  no- 
smbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
sandrieu  (Jean-Marie),  fabricant  d'appareils  de  plomberie  et  de  robinetterie,  à 
aris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Denis ,  n*  ai ,  pour  un  système  de  cuvettes  à  eauxmé- 
agëres. 

85*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  8  novembre  1861 , 
1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieura  Jones 
jreorge-Fowier)  et  (James),  représentés  par  le  sieur  Gombres,  à  Paris,  boulevard 
onne-Nouvelle ,  n'  19,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  cdtes 
I  forme  d'arches  pour  vaisseaux,  toitures,  dômfes  et  ponts  (patente  anglaise  de 
satorzeens,  expirant  le  u  mai  1875). 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  nO' 
>mbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
>rdcry  (Charles-AlfVed),  représenté  par  son  père,  Jordery  (Thomas),  à  Paris,  rue 
euve-Saint-Bustache ,  n*  34»  pour  moyens  de  rendre  les  balais  indémanchables. 

87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  tio- 
snnbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
jrdery  (Charles-Alfred),  représenté  par  son  père ,  Jordery  (Thomas),  à  Paris,  me 
euve-Saint-Custache ,  n*  34  ,  pour  un  porte-journal. 
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88*  Le  brevet  d*iaveiition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k à» 
vembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
Lenoir(Auguste-Léopold], arquebusier,  à  Paris,  rue  d* Anjou -au-Marais,  n*  iS,^ 
perfectionnements  à  un  genre  de  cartouche. 

89"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  U 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlpÉJ 
Leroy  (François-Théodore],  tapissier  marchand  de  meubles,  à  Paris,  rae  èi 
Goulte-d'Or,  n*  As ,  dix-huitième  arrondissement,  pour  des  roulettes  misénkipi 
meubles. 

90*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 3 a 
vembre  1861 ,, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  éx 
Lespinasse  (Emile )|,  ajusteur,  i*eprésenté  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Paris. bodeal 
de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  système  de  boite  de  roue  dit  essieu  iTHaatmoaL 

91*  Le  brevet  dUavention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  fia 
vembre  1861,  au  secrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lia 
moiselle  Meyer  (Fanny) ,  fabricante  d*articlea  de  bonneterie,  repréaentée  ||ar  lia 
lUcordeau,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  pour  un  genre  de  eoifinrepi 
hommes ,  dames  et  enfants. 

9a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  k  (a 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par laaJ 
Pousignon  (Rémi),  horloger,  à  Paris,  rue  Saint- Ambroise .  n*8,  ponroBClQi|v 
ressort.  | 

93*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  aj 
vembre  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv^ea^ 
Recasens  (Joseph-Antoine),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricorde».tAni| 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  système  de  pompe. 

96"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denoande  a  été  déposée, le ;» 
vembre  t86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parbao* 
Thibault  fils  et  Grousteau,  négociants  manufacturiers,  repréaenléa  parleav^ 
thieu,  àParis,  me  Saint-Sébastien,  n*  65,  pour  des  perfectionaements appiif*^ 
lampes  modérateurs. 

95*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  deaaande  a  été  déposée,^** 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pari^^ , 
Vallée  (Edme-Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Hilton,  k  Paris,  me  ljifSiat,tA^ 
pour  un  frein  de  chemin  de  fer  dit  systkme  Vallée, 

96*  Le  brevet  d'invention  de  qukiae  ans.  dcmtla  demande  a  été  déposée. ki* 
vembre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn département  delà  Seine,  prWi< 
Ville  (Georges),  représenté  par  le  sieur  Bernard,  à  Paris ,  me  de Buffoo, aTiSk 
pour  l'emploi  du  chloroforme  et  dn  sulfure  de  carilwne  pour  la  restsaralia^ 
vieilles  bdiseries. 

97*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  novembre  iSI<' 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîear  BensettfN^ 
rick),  représente  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Parb,  boulevard  de  Slrasboiuf,^^* 
pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  zinc  (patente  ang^ise  de  qe^** 
ans,  expirant  le  29  octobre  1875). 

98"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k}^ 
vembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parkâtf 
Bibard  (Léon),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  a  Paris,  me  de  Bondy.  nMs.p* 
uo  collier  à  couvercle  mobile ,  pour  supporter  et  diriger  les  fils  télégraphiques. 

99*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 91^ 
vembre  i89i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptfkai' 
Bonnier(Rngène-Gonstant-Marie),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Perret,  pr^^' 
Madeleine ,  à  Paris ,  nie  de  la  Madeleine ,  pour  un  appareil  multiplicateur  des  fat< 
motrices. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  l«  ».H 
vembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  kiN|' 
Chcrmelle-D limas  (Jean-Louis),  rue  de  la  Martiniere,  n*  7,  à  Lyon,  pouruai^ 
leur  mobile  régleur  sans  fin  et  compensateur  à  puissance  continue. 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, kf^ 
vembre  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,parkjij' 
Conillnrt  (Pierre-Pnident-Henri),  architecte,  repiisenté  par  le  sieur  Mathieu.  1"" 
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i»,  rue  Saim-Sébastien ,  n*  45»  pour  des  perfectionnements  apportés  aai  appareils 

fabriquer  et  à  débiter  les  eaux  gaxeuses. 

loa*  Le  brevet  d*inventioa  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  8  no- 
embre  i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
kipuy  (Jean-Théodore) ,  imprimeur  lithographe,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau , 
t  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  23,  pour  un  procédé  de  décoration  artistique  , 
lit  décaicomanie, 

io3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  no- 
embre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
îazzend  (Ântoioe),  à  Paris,  me  de  la  Banque,  n*  20,  pour  une  machine  à  triturer 
es  bois  de  teinture  et  autres. 

io4*  Le  brevet  dMnventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  oc- 
obre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Saujon  (Pierre-Alezis-Édouard),  représenté  parie  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard 
laint-Martin ,  n*  53,  pour  un  aliment  dit  kygrobrome  ou  chocolat  français, 

io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, 'dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  oc- 
obre  1861 ,  en  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
jranchi  (Achille),  commis,  à  Paris,  rue  du  Cloître-Saint-Merri ,  n**  i4  et  16,  pour 
'emploi  du  fruit  du  pin  parasol  dans  diverses  branches  de  Tart  culinaire. 

106*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  no- 
vembre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  par  le  sieur 
vaitet  (Victor-François),  distillateur,  au  Mans,  pour  un  système  de  vernis  siccatif 
loir. 

107*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
lalphen  (Charles)  et  compagnie,  orfèvres,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
'ans ,  boulevard  de  Strasbourg ,  ri*  33 ,  pour  une  timbale  à  dégorgeoir  régulateur  dite 
anbale  alfhudê. 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  oc- 
obre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
lébrat  (fîrançois-Émile),  Laffitte  (Paul)  et  les  sieurs  Cotte  (Claudius)  et  (Simon),  k 
*ma,  les  deux  premiers,  boulevard  de  Sébastopol,  n*92 ,  et  les  derniers,  rue  de 
^vres,  n*  i63 ,  pour  un  mode  de  publicité. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  no- 
embre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
oslyn  (Benjamin-Franklin),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue.Saint-Sp- 
tastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu. 

110*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  novembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Ihtoe,  par  le  sieur  Lavagne  (Philippe),  mécanicien , rue  Consolât,  n*  i45,  à  Mar- 
eille,  pour  un  système  de  transport  et  d'embarquement  des  houilles  au  moyen  des 
disses. 

1 1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  no- 
embre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-ae-Calais ,  par  le 
ieur  Lefebvre-Norbert,  à  Bapaume,  pour  le  dessèchement  des  marais. 

lia*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  parles  sieurs 
^éonce  de  Combettes  et  compagnie ,  rue  Lafayette ,  n*  39 ,  à  Lyon ,  pour  un  genre  de 
ihenille  dite  chenille  mousse. 

1 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  8  no- 
embre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
.bote  (Jean-Charles^oseph), représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 
le  Strasbourg,  n*  33,  pour  une  composition  propre  à  la  filtration  des  liquides  de 
oute  nature. 

Il  4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  no- 
embre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
.oizeau  (Chéri) ,  sellier,  à  Paris ,  rue  de  l'Eglise ,  n*  8 ,  quartier  de  Passy,  pour  un  col- 
ler de  cheval. 

1 15*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  no- 
embre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
x>up  (Paul),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
tournes  perfectionnements  dans  les  machines  à  égrener  le  coton. 
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1  iH*  li«  brevet  di'iavenftieD  de  qaiiae  ens,  dont  la  demande  a  été  4dpoiée,  kii  » 

vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6te-d*0r,  fmï 
sieur  Maitre  (Joseph),  à  GhâliUon-sur-Seiae ,  pour  ud appareil  deatioé  à  préierter: 
vigne  de  la  gelée. 

1 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  9» 
vembre  1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  «ai 
Maquennehem  (E.)  et  Imbert,  'manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  lialbisci 
Paris,  rue  Saint -Sébastien,  n*  hb,  pour  des  perfuctionnementa  apportés  èusk 
iabncation  des  serrures. 

1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  w 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  da  Rhéae,  par  IsiiBV 
Martin  (Claude),  représenté  par  le  sieur  Zacbarie,  me  Bourbon,  n*  4o.  à  Ljb, 
pour  fer  mobile  à  vis  de  rappel  avec  lame  à  coulisse  cyliodro-<oonique  et  népiai 
pour  Qordons  de  flacons,  et  dans  la  fabrication  du  vcito  et  du  cristal. 

1 19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  » 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  ta  Seine,  par  it  ém 
Millard  (David),  représenté  par  le  sieur  d*Anbréville ,  à  Paris,  boulevard  de5a» 
boui^,  n*  60,  pour  un  système  de  manège  avec  chevaux  de  bob  osciUants  inilsBih 
galop  et  avec  ebars  pour  les  enfants. 

120*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^MMëc,  te^s»- 
vembre  18$  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parlesM» 
MMller  (A.)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pnrta,  meSsiai^ 
bastien ,  n*  45 ,  pour  le  traitement  des  minerais  de  zinc. 

1  a  I*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  UiAm- 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  Vancliiae,  par  Waiv 
Perrier  (Régis),  mécanicien  moulinier,  à  Sérignan,  pour  une  machine  à  fbtk 
soie. 

132*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, kf»- 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  It  w 
Piret  (Jean-Aukjste),  ébéniste,  à  Paris,  me  du  Faubourg'Saint-Antoine.  n*  U.fV 
qne  table  à  rallonges  et  à  pieds  ûies. 

1  a3*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  dépotée,  les» 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhône ,  par  leee 
PulUat  (Jean-Marie),  rue  des  Capucins,  n°  186,  i  Lyon,  pour  fahrieatioo  delér 
mossûque. 

124*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^fKMée,  le  11  ^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  !•«■ 
Raynaud  (François),  mécanicien,  à  Paris,  boulevard  Rocbechouart .  n*3o  Ui,^* 
un  genre  de  fer  à  repasser. 

125*  Le  brevet  dHnvention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k  T**- 
vembre  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  laie» 
Renault  (Julie-Hortensc  Roux),  à  Paris,  passage  Dauphine,  n*  26,  ponr  nn  bsiim 
du  prix ,  pair  fraction ,  des  places  dans  les  voitures  publiques. 

126*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ftas^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lesfieai 
Saint  et  compagnie,  fabricants  de  caoutchouc,  représentés  par  le  siear  Rieordesa.i 
Paris,  boulevard.de  Strasbourg,  n*  25,  pour  l'application  de  la  tqntiase  à  la  fsbho* 
tion  de  galettes  et  d'intérieurs  de  chapeaux  de  soie. 

127*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  9  noveo^ire  ittu 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siei^*  SebviKi 
(  John  I ,  raffineur,  représenté  par  le  sieur  Mathien ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien .  s*l^ 
pour  qes  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  du  sucre  (patente  anshiif 
de  quatorze  ans,  expirant  le  9  octobre  1875). 

128*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  l(  9  as- 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieff 
Seropé  (François)»  dentiste,  à  Paris,'  me  du  Fanbouirg'du-Temple ,  n*  137,  pova 
pivot  métallique  et  végétal  pour  la  pose  des  dents  artiociclles. 

1 29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2^  SS' 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départementde  Vauclnse,parle5B<w 
Barthélémy  (Jean-François-Hjppolyte).  pharmacien,  Augier  (Jean-Marie-Loeisjetér 
Boyer,  marquis  d'Argens  d'Ëguilles  (Louis-Pierre-Alexandre) ,  élisant  domicila i Brf- 
lëne,  pour  un  procédé  industriel  d'extraction  des  huiles  de  toutes  les  gnines  ék^ 
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iMases,  par  déplaowDenl,  iiibilîtotm  oa  CD^gvMtn  4«i  «uitîèrft  é|mnffàr«s  à 
rhuile. 

i3o*  Le  brevot  d'inTentioa  de  quinte  ans,  dont  la  demaDde  a  été  dépotée,  le  i a  no- 
vembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  Pjrle  sieur 
Bazin  (Louis-Jules),  représenté  par  le  sieur  BonneviUe»  à  Paria»  rue  de  Ixcbiquier» 
n*  39 .  pour  un  calendrier  dit  «aiendrier  cAoid^a. 

i3 1*  Le  brevet  dMnvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  no* 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  le  sieur 
Biber  (Louis),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris»  boulevard  de 
Strasbourg»  n"  33 ,  pour  un  allume-tabac  perfectionné ,  pour  établissements  publics. 

i3a*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Je  1  a  no* 
vembre  1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieun 
Biinft  (Louis-Marie),  mécanicien»  et  Lebaudy  (Jules)»  raffîneur  de  sucre,  à  Paris» 
quartier  de  la  Villette,  le  premier,  rue  d[Uiy,  et  le  deuxième ,  rue  de  Flandre,  n*  23» 
pour  Tapplication  du  papier  comprimé  à  la  confection  de  cônea  et  rouleau^  de  fric- 
tion pour  transmission  de  cjouvement. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  a8  no- 
vembre 1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  VaucI  use  »  par  1  es  sieusi 
Biron  (Jean-Bernard,  négociant,  et  Pangowaki  (Alexandre),  fabricant  de  produits 
cbimiques.  élisant  domicile  cbet  le  premier»  h  Garpentraa»  pour  un  lystème  d*évapo- 
ration. 

i34*  Le  brevet  d'invention  de  auinte ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  a5  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchea-du-Rbdoe, 
par  le  sieur  Bondon  (Loois),  mécanicien»  bnoievard  de  la  Madeleine»  n*  ia3,  à 
Marseille ,  pour  un  genre  de  cardeuae. 

i35*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  aS  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  des'Bouches-du-RU6ne, 
par  le  sieur  Capponi  (François),  mécanicien,  rue  de  rÉvècbé,  n*36,  à  Marseille, 
pour  un  appareil  nettoyeur  pour  les  carènes  de  navire. 

i36*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ana,  dont  la  demande  a  été  dépoiée»le  ai  no- 
vembre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cassella  (Emmanuel)»  fabricant  dépeignes»  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n*ad.  pour  une  macbine  À  découper  les  dents  de 
poigne  et  à  les  dédoubler. 

137*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  ai  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sartbe  »  par  le  sieur 
Cattois  (Tht^odore),  ferblantier,  a  Fresnay,  pour  une  poudre  à  nettoyer  les  métaux 
dite  poudre  de  la  Sarlke. 

i38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  la  no- 
vembre 1861  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Ghabrier  ci  compagnie,  à  Paris,  rue  Ollivier,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  ap- 
portés à  la  obaudière  mécanique  locomobile  dite  chaudière  sritème  Babonneau,  pour 
laquelle  le  sieur  Babonneau  a  pris,  le  5  novembre  i852.  un  brevet  de  quinze  ans. 

139'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  36  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  par  le  sieur 
Cbomel  (Maurice),  rue  Sala,  n*  23,  à  Lyon,  pour  une  macbine  à  pétrir  le  pain< 

i4o'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  anSi  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ag  no-, 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  do  Nord,  par  le  sieur 
Courtin  (François) ,  cultivateur,  à  Lourches,  pour  un  semoir  à  bouquets  formant  lo- 
sanges. 

Ui*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dejer  (Valentin),  tourneur,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n"  39 ,  pour  nn  genre  de  toupies  dites  toupies  chinoises, 

1 43*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1  a  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^ Seine,  par  le  sieur 
Desgoffe  (Auguste-Jules),  contrôleur  du  télégrapne  au  chemin  de  fer  d'Orléans ,  à 
Paris,  rue  de  Chevreuse,  n*  6,  pour  un  appareil  télégraphique  imprimeur. 

ihy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  m  oc- 
tobre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne ,  par  le  sieur 
Fougeray  (Frédéric),  agriculteur,  à  Parigné«  pour  composition  d'nn  engrais  propre  h 
la  fumure  du  sarrasin. 
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1  ki*  Le  Imvet  (TinTentioA  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  < 
vembre  1861 ,  an  aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  im  i 
Gamier  (Jean-€laude) ,  fondeur  en  cuivre,  à  Paris ,  rue  Polie-Méric 
un  appareil  contrôleur  à  sonnerie  indiquant  le  nombre  cie  l>ecs  de 
faites,  et  fermant  automatiquement 

1^5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  é 
vembre  1861 ,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  des  Boi 
par  le  sieur  Gautbier  (Adolpbe),  négociant,  nie  Fortunée  •  n*  4o,  â 
ira  métier  régénérateur,  applicable  aux  matières  filamentenses. 

ii6*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei 
Jacquemart  (Frédéric),  fabricant  d*alun,  représenté  par  le  sieur  M 
me  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  production  mdustrielie  des  altumm 
de  strontiane  et  leur  application  à  la  fabrication  du  sucre. 

1 47*  Le  brevet  d'invention  de  cino  ans ,  dout  la  demande  a  été  dé] 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  Pdj 
le  sieur  Joubet  jeune  (Ânnet),  coiffeur,  à  Tbiers,  pour  un  coir  dit  1 
verre  ou  cristal. 

148*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sei 
Kreutzberger  (FYédéric-Guillaume),  mécanicien,  représenté  par  le 
à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  perfectionnements  ttpportés  c 
tiles  et  armes  à  feu. 

149*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép< 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département   au  Bas 
sieur  Kfimmer  (Jèan-Édouard),  fabricant  de  parquets,  quai  de  Paris, 
bourg,  pour  un  système  de  pavage  en  bois  sur  bitume. 

i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépa 
vembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semt 
Libotte  (Nicolas) ,  représenté  par  le  sieur  d*Aubréville ,  à  Paris ,  boulei 
bourg,  n*  60,  pour  un  châssis  de  fourneau  avec  taque ,  sommiers  et  fan 
pour  foyers  de  machines  à  vapeur  générateurs  ou  foyers  quelconques. 

1 5i*  Le  brevet  d'invention  ue  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépes 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucha 
par  le  sieur  Meynier  (Henri-Âlexandre),  fabricant  de  produits  chimign* 
Saint-Bamabé ,  à  Marseille,  pour  un  proo^dé  de  fabrication  du  suluti 
anhydre  par  la  dessiccation  du  sulfate  de  soude  cristallisé  hydraté. 

i52*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Giro 
sieur  Raboisson  (Guillaume],  à  Izon,  pour  un  lit  dit  agrofire-ulcérésîUjt 
cédané  de  Tédredon. 

155*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposa 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meu5e,  P 
Richard  (Jean),  mécanicien,  à  Bar-le-Duc,  pour  une  application  i  oniDêl 
laire  destiné  à  la  fabrication  du  tricot 

i54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.I 
1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  siear 
son  (Robert),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,, à  Paris,  rue  Saint-5^^^ 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  coussinets  des  chemins  de  fer. 

i55*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,* 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, pf' 
Savalle  (Pierre-Désiré-Âmand),  distillateur,  à  Paris,  boulevard  de  Ma||«oli>' 
pour  an  appareil  d*évaporation. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àé^f'^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pff* 
Shepard  (Edouard-Clarence),  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  n*  36,  pooron^f* 
et  un  appareil  perfectionnés  pour  carburer  le  gaz  d'éclairage. 

157*  Le  brevet  d'invention  ae  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposa- ''J 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1^^^^'^ 
Stradal  (  Rudolf) ,  représenté  par  le  sieur  Steiger,  a  Paris ,  bouievan/  i\  ^ 
n*  4o.  pour  un  systëme  d'attelage  pour  locomotives  et  vragons  dechctnii»^ 

i58*  Lç  brevet  [d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  fté<Mr 
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a  noTembre  i96i  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par 
e  sieur  Toselli  (Jean-Baptiste),  architecte,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin , 
i"  17^,  pour  une  cafetière  locomotive. 

iSg*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  novembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai* 
e  sieui*  Zeller  (Jean-Gottieb),  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Aicordeau, 
.  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^,  n*  a3,  pour  une  balle  pour  canons  de  fusils 
ayés. 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Ager  (Georges) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  Gaillon,  n**  i3, 
^iir  perfectionnements  dans  les  moyens  ou  appareils  à  casser  et  ouvrir  le  sol. 

161'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no* 
embre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
tochellerie  (Léo),  architecte,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,àParis,  boulevard 
le  Strasbourg,  n*  a5,  pour  Temploi  des  silicates  alcalins  dans  la  savonnerie  et  le  les- 
iyage. 

16a*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
lemoiselle  Bertin  (Marie-Loui^e-Annc),  représentée  par  le  aieur  Barrault,  à  Paris, 
>ou]evard  Saint-Martin,  n°  33,  pour  un  genre  de  chàle  dit  chaU  confection. 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  no- 
rembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
3arbonne]  (Louis-Napoléon),  horloger,  représente  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  bou- 
evard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  peffectionnements  apportés  au  récepteur  télégra- 
phique Morse. 

i64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  no- 
vembre 1 86 1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
[IlifT  (William)  et  (Edowin),  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Bos-Damis, 
É  Paris,  rue  de  TÉchiquier,  n"  36,  pour  des  perfeclionnemeuts  aux  tulles. 

i65*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  septembre  1861, 
LU  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Coathupe 
Henri-Bentinck ) .  représenté  par  le  sieur  Ânsart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
1*  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  horloges  ou  chronomètres^  (patente 
mglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  24  août  1875). 

166*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no* 
rembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
rOstoya  (Gaétan) ,  représenté  par  la  dame  Louise  de  Corcelles ,  élisant  domicile  chez 
le  sieur  Marsauche ,  ù  Paris,  rue  du  Bac,  n"  i34,  pour  une  règle  à  calcul  goniomètre. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  ne* 
rembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
ûeur  Dugard  (Pierre-Pascal),  éclusier,  à  Don-le-Mesnil ,  pour  un  ^stème  de  chauf- 
âge  dit  systhne  Dagard, 

168*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  oc- 
tobre 186],  au  secrétariat  de  la  préfecture* du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pleury  (Victor),  horioger,  à  Pans,  rue  de  la  Paix,  n*  23,  pour  un  genre  d'échappe- 
ment de  pendule. 

169''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  nu'- 
membre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Pouin  (Paul-Louis-Gabriel),  fabricant  d'instruments  d'agriculture,  à  Paris,  passage 
Saulnier,  n*  18,  pour  une  baratte  à  double  rotation. 

170*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  no- 
membre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
fjodfrey  (Benjamin-Davenport),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard 
Vf ontmartre ,  n*  1 4 ,  pour  perfectionnements  dans  les  chaussures. 

171*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  i5  no^ 
vcmbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semç ,  parle  sieur 
Goizot  (Louis-Edme),  tourneur  en  cuivre,  à  Paris,  rue  Popincourt,  n'  62,  pour  nn 
^enre  de  bouches  de  chaleur. 

173*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  novembre' 1861 , 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Holland 

Harris)  et  F^yton  (Walter),  nsprésentés  par  le  sieor  Ansart,  à  Paris,  boulevard 
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Mnt'Mirtta ,  a*  33 ,  pobr  eu  perttMmnmatfaîi  dàm  les  tfmes  è  ft&  lé  àa{« 
ptr  là  cttlAMe  (pttente  angUisè  dé  ^tiatonft  ans,  «xpirtnl  le  3i  joiltet  1879V 

175*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  doat  la  demande  a  m  dépesée, le i^i 
vembre  i8éi ,  au  secrétariat  de  la  prérectare  du  dépanemenl  de  la  Seine .  parlcsisB 
HumbloKoQté  et  oompai^ie,  manufocttiriers,  représentés  par  le  sieur  EMi 
à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  si»,  pour  un  genre  de  crayon. 

17V  Le  brevet d*finveatioa  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  11 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parU 
HusBon  (Charles),  négociant  manuflicturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
me  Satnt-Sébaatien ,  n*  d5 ,  po^r  des  perfectfonnements  d^ns  les  tentes 
militaires. 

1  nb*  Le  brevet  dHnventioa  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le» 
tomore  iSôi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  h 
iaeqiiemiti  (Gharles-Josepb),  apprèteur  de  tissus,  à  Saint-Dié,  pour  hb 
vaporisateur<^pprétear  adapté  à  un  cylindre  pour  coutils  et  toilee  damtsiéi 

17e"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, ln?i 
vembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  UScii».^ 
sieur  KIota  (Mai«),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guioii,  à  Pari»,  Mn 
Saint*Martin,  n*  ao,  pour  perfectionnements  dans  les  nuiehittes  è  coudre. 

177*  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, kt) 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sèat.p 
société  Laveissiërs  et  fils ,  et  Boudehen  (Théodore-Btienne-ldarîe-Joles) ,  à  Ni" 
de  la  Verrerie,  n*  S8,  pour  travail  mécanique  des  plombs  argentifères  fstf  cnai^ 
tion.     / 

178*  La  brevet  d*invention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposécN' 
vembro  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine  »psj>' 
Leclerc jeune  (Jacqnes-Hippolyie),  fleuriste,  représenté  par  le  sieur  GoisoiS" 
boulevard  Saink^Afiutin ,  n*  «9,  pour  un  syiÂème  d'étagères  applicables  w* 
de  fleuristes. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée  * 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  pi^ 
Levinstein  (Hugo) ,  élisant  domicile  chet  lés  sieurs  Péneglio  et  Dorraoy,  pli^ 
nay,  n*  5 ,  à  Lyon  «  pour  une  machine  à  lustrer  les  soies. 

i8(f  Le  brevet  d^invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  n  été  déposée. ^^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas^e-û^ 
le  siaur  Miconnet  (Benoît) ,  à  Arras ,  pour  un  compas  abdominal. 

181*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée,l(iî 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psri" 
Pasquier  (Jules-Honoré),  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  5  (rive  ^DcN'.n 


Sainte-Appolme ,  u*  s ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  ooi 
microscopes  destinés  aux  épreuves  photographiques ,  etc.  , 

i83*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ItJ^ 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^*,, 
Rohlfs  (Jean-Chrétien),  an  château  des  Bouvets,  ^ande  rue  de  Saînt-Gera»'''^ 
à  Poteant,  pour  l'application  d'une  presse  rotative  à  palettes  nx>biles  poorFeoi^ 
tion  des  liquides  de  la  tourbe,  de  la  garance,  des  terres  à  porcelsines.  fii^i^ 
poteries,  des  huiles  grasses,  de  la  fécule  de  pommes  de  terre,  de  l'aaiiiioo.i^  | 

184*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ^^^^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eine,ptfK^ 
Rosaelet  (Georges) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  ^^^^^^ZJ 
n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  eou^rt^^^*  ^'^^ 
tsureé,  etc.  ,^ 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. KJ'I 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seins  »  P*^.  ? 
Rossin  (  Louis-Henri-Gabriel),  à  Paris ,  rue  de  Matagran ,  n*  9 ,  quartier  de  ÙW^ 
pour  un  genre  de  presse  à  copier.  ^ 

1S6*  La  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  dépet^»'^!:! 
vaeabre  1661 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeM  de  la  5iis*<  r 
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âenn  SiWano  ttèrts ,  bijotitiers ,  représentés  par  le  sieur  Gttkni ,  à  Paris  i  bonlevafd 
$aink-Martin ,  n*  29 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  tissus  en  fils  mét- 
alliques ei  enroulés  an  tubes,  employés  pour  la  fabrication  de  divers  articles  de 
njouterie,  tels  que  cbaines,  bracelets,  etc. 

187*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans  >  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  1  à  tttH 
rembre  1861 ,  au  se^vétariat  de  la  préfecture  du  département  de.  la  Seitie ,  par  les  sieurs 
Soupart  (Louis-Antoine)  et  Éveraerts  (Charles),  tanneurs,  représentés  par  le  sietir 
ifatiiieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  perfectionnements  oans  la  pré- 
Muration  et  le  tannage  dea  peaux» 

188°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lé  no- 
vembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
lame  Talheimcr  (Gerson),  née  Isabel  Ber,  fabricante  de  cuirs  vernis,  à  Paris,  rue 
tfeslay,  n*  6 ,  pour  un  genre  de  boita  à  tampon. 

]  89*  Le  brevet  d'invention  de  quinsé  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  l«  i5  ni>- 
rembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
/ié ville  (Simon-Ferdinand),  à  Paria,  rue  du  Faultourg-Poissonniëre ,  n*  7,  pour  un 
^enre  d'enveloppes  de  bouteilles. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lé  16  no- 
reninre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
lieur  Villes  (Pierre- Adolphe),  à  Paris,  rue  du  Marche -des -Blancs -Manteaux,  n*  5 , 
>oiir  un  système  de  jeu  d'enfants. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont. la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  la  dame 
reuve  Vivier  et  ûls,  représentés  par  le  sieur  Tolbausen,  à  Paris»  boulevard  Bonne- 
nouvelle,  n**  35,  pour  un  genre  de  brûle-cigares. 

1 03*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le'  16  no^ 
membre  1861 ,  au  secrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
lieur  Bénard  (Léon-Auguste-Fortuné)»  bijoutier,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  85, 
ïour  la  mobilité  des  sujets  photographiques  vus  à  l'optique. 

1 93*  Le  brevet  d'invention  de  quiuxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
k>dari  (Alphonse),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  d'Aubrévilie ,  à  Paris,  boule- 
rard  de  Strasbourg ,  n"  60 ,  pour  un  brûleur  de  gai  dit  hec  modérateur, 

19Â*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  no- 
reoibre  1861,  au,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
ieur  de  Bussy  (Edouard),  à  Paris,  rue  Fontaine-au-Roi ,  n*  58,  pour  un  réguiatear 
ndicateur  de  l'alimentation  des  chaudières  à  vapeur. 

1 95*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
rembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ieur  Champeauxt Armand),  à  Paris,  quai  Jenounapes,  n"  aâa,  pour  un  genre  de 
>eignes. 

196*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
embre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  de- 
Doiselle  Clémençon  (Glotilde),  à  Paris,  rue  du  Port-Mahon,  n*  8,  pour  un  genre  de 
:einture. 

197*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i8  novembre  1861 ,  au 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cowan  (John), 
-eprésenté  par  le  sieur  Ansart,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  appareils  emplovés  pour  la  revivification  du  noir  animai 
patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  aé  juin  1875). 

1 98*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dontla  demande  a  été  dépesée,  le  16  no- 
reaibre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les  sieurs 
le  Clercq  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Rioordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de 
itrasboure,  n'  25,  pour  un  appareil  automoteur  dit  siphon  à  doabU  rttour  d'etm, 
>ropre  i  I  aspiration ,  au  refoulement  et  à  l'élévation  de  l'eau» 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
r ambre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  »  par  les  sieurs 
Oelaporte  (Charles-Marie-Balthazard) ,  Jourdanet  (Jacques-Denis)  et  Delaporte  (Atha- 
ia-Henry-Géry) ,  à  Paris,  rue  de  Méuilmontant »  n'  16,  pour  un  appareil  à  pulvériser 
'eau. 

2iiO*  La  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposé* ,  ie  18  no- 
vembre i8êi,  an  aecrétariat  4e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siattr 
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Deivaux  (Geocfes-Auguale- Jules),  à  Paris,  me  GonieiUe.  iT  ^.pcnraiB 
coloniiite. 

SOI*  Le  brevet  dHaventioii  de  quinxe  ans,  dont  b  demande  a  été  déposécki 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dëpartemeut  de  la  Seine,  wh 
Desbrière  (Théodore) ,  représenté  par  le  sieur  Bellan^,  à  Pmris ,  me  Tmtâ, 
pour  un  système  de  diemîns  de  fer  à  boudins  extérieurs  et  son  mode  ie  m 
ment  avec  les  lignes  à  boudins  intérieurs. 

SOS*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,' 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seiae, 
Ooury  (Paul-4mbroise),  représenté  par  le  sieur  Guion»  à  Paris 
Martin,  n*  39,  pour  un  sjrstème  de  pipe. 

2o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scuie,pvl 
Drevelle  (Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  GtiOo 
pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  presses  à  apprêter  et  preucr 

3o4*  Le  brevet  d^invention  dequinxe  ans,  dont  la  demande  a  étéo^mée, 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seuie.fB 
veuve  Docau  (Marie  Dumas),  à  Paris,  rue  de  la  Grande^haoniière.  n*  is, 
mai^eur-receveur  mécanique  applicable  aux  machines  à  imprima. 

ao5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépetéc 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa 
Gamard  (Jean) ,  tailleur  sur  crbtaux ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  s  M 
vard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  système  de  globe  pour  rédairage. 

206*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  défoik 
vemlne  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. f 
Gerlaux  (François-Marie),  à  Paris,  rue  Réaumur,  n*  37,  pour  un  systèv 
aux  encadrements  et  aux  mouliu-es. 

307*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé[ 
vembre  1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine , 
Hardy  et  Criés,  à  I^euis,  rue  de  Sèvres,  n*  21,  pour  un  oompteur< 
trôle. 

308*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  novi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  He^i 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  lir 
fectioanements  dans  la  fabrication  des  parapluies  et  ombrelles  (patenle 
quatorze  ans,  expirant  le  i4  novembre  1875V 

309*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépofée, 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeoe, 
Huard  (Louis-François),  fabricant  de  chaussures,  représenté  par  lesisor 
a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  une  chaussure  perfecdooséb 

2  jo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposai i* 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, ptfl^' 
Imbs  frères  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Ânsard,  à  Paris,  boowui^' 
Martin ,  u*  35 ,  pour  un  procédé  ou  appareil  pour  appliquer  mécaniqueDeit* 
leur  unie  sur  un  tissu ,  et  dispositions  pour  obtenir  une  application  P^aéo^ 

31 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^>i'' 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.  ptfj[ 
Jeunet  (Joseph-Léon),  à  Paris,  rue  Albony,  n*  7,  pour  un  système  ée 
coudre. 

313*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  éépoiée.k 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, pv^ 
Kirbihler  et  compagnie,  confiseurs  p&tissiers,  représentés  par  le  ueorv^ 
Paris ,  boulevard  Samt-Martin ,  n*  39 ,  pour  pâtisseries  et  ccnfiseri»  ^^  "* 
coco.  > 

31 3*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  «lépoKe'*''; 
vembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  li^  Seine  «j* 
sieurs  Laurent  (Séraphin-Honoré),  serrurier,  et  Courtois  (PieffT&Jo§eph) 
fîien,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint-Laurent,  n*  89  (dix-neuviènie 
ment) ,  pour  un  système  de  freins  pour  chemins  de  feri 

sU*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée.  K 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  lâ  préfecture  du  département  de  Vandoit^f 
sieurs  Leplay  (  Absalon-Hippolyte  ) ,  oistiilateur ,  et  Cuisimer  (  Julien  ) .  i  Avi|i* 
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vers  naoyens  et  procédés  dans  la  manière  de  traiter  et  d* utiliser  le  noir  animal  pour 
clarification  et  la  fiitration  des  jus,  des  sirops  et  de  tous  les  liquides  sucrés,  etc. 
21 5*  Le  brevet  d'invention  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  i8  novembre  1861 .  au 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Love  (John- 
uresford),  représenté  parle  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  Feydeau,  n*  28,  pour 
A  perfectionnements  apportés  dans  les  modes  de  combiner  ensemble  et  de  fixer 
r  fes  flancs  des  navires  et  les  batteries  flottantes  les  plaques  d'armures  de  fer  ou 
icier  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  novembre  187$). 
3 16*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  oc- 
bre  1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^liari  (Jean),  à  Paris,  rue  des  Vieux- Au gustins,  n**  â5,  pour  une  eau  de  toilette. 
217*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  no- 
mbre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
Mir  Prouvost  (Auguste),  filateur.  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
int-Sébastien ,  n*  ^5 ,  pour  applications  complémentaires  nécessaires  à  la  direction 
«  aérosiats. 

318*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
imbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
iche  (Pierre),  à  Paris,  rue  du  Faiibourg-Poissonnière ,  n*  189,  pour  un  instrument 
nrfectionneur  et  rt^générateur  des  cartouches  pour  fusils  à  bascule. 
319*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  no- 
mbre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur 
bnoni  (Jean-Baptiste),  négociant,  à  Alger,  pour  une  substance  dite  carifé  SémonL 
230*  Lie  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  1861 , 
L  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  Sotheby 
olia-Emma),  représentée  par  le  sieur  Castelhon,  à  Paris,  passage  des  Petites-Écu- 
es,  n*  i5,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  reliure  ou  couverture  des 
rres  et  des  portefeuilles ,  applicables  aussi  aux  boites  à  dépêches ,  cartons ,  écrins 
autres  objets  semblables  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  mai 
I75). 

231*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  no- 
tmbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
i  Villële  (Paul),  représenté  parle  sieur  d'Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras* 
Nirg,  n*6o,  pour  l'application  de  l'appareil  à  force  centrifuge  de  Vallery,  modifié, 
la  purgation  et  au  dairçage  du  sucre ,  dit  purgateur  centrifuge, 
333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  16  no- 
mbre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai  le  sieur 
i  Waroquier  (Jean-Louis),  batteur  d'or,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,. 
>ulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  garde-robe  perfectionnée. 
335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  no- 
mbre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
^inandy  (Jean) ,  limonadier,  à  Paris,  rue  Malher,  n*  8,  pour  des  procédés  de  queue» 
s  billard. 

33A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3o  no- 
imbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
sieur  Baudry  (Jean-Baptiste),  fabricant  de  tulles,  à  Croisilles,  pour  la  décortication 
1  noir  animal. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  31  no- 

nnbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

9I Valette  (Norbert) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,. 

55 ,  pour  un  système  de  tiroir  de  distribution  sans  pression  pour  machines  à  va- 

mr,  etc. 

236*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  no- 
cnbre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Infé- 
sure,  par  le  sieur  Bouvet  (Jean),  ferblantier,  à  la  Rochelle,  pour  un  mécanisme 
li  consiste  à  ouvrir  les  boites  à  sardines  et,  en  général ,  celles  de  conserves  alimen- 
ires ,  sans  endommager  ni  le  couvercle  ni  le  contenu ,  et  qui  permet  de  se  servir 
définiment  des  mêmes  boîtes. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  no- 
mbre 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société 
«sseur  (Jérôme)  et  Barba,  rue  des  Moulibouts,  n*  4.  à  Pantin,  pour  une  machine 
fabriquer  les  allumettes  carrées. 

Xr  Série,  S" 


^iS^t^l^h^éi  d'inv«iikUon  de  qtitnié  an»»  iotâ  la  demàoj^  i  6i  dfaoîîlLfeli 
cèrm\)f*é  1861 ,  au  secrétariat  dn  la  préfecture  du  départemeoC  ae  U  Gîroooe.pT 
sieur  Cabarhis  (Adrien),  A  GriguolA,  pour  uo  infiniment  propre  k  eitivn 
liquides  en  bouloilles  tes  d(^p6ls  ou  lies,  sans  transvaser  les  liquides. 

32^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denaande  a  été  déposée, le:i 
vêmbré  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine,  par lei 
Cobbé  (Charles-Eugène),  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  o*  i5,  pour  ptrittii» 
ments  apportés  à  la  fiiatioù  des  bougies  et  des  cbandelle»  dans  leâ  chaadebm^b 
geoii^s,  lustres,  etc. 

23o*  Le. brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  fferoande  a  été  déposée,  !s 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» Bsb 
Çolombat  de  Tlsère  (Émile-Oscar-Marc-Silvain),  chimiste  photographe,  ttur 
des  BèauX'Àrts,  n*  i3,  p6ur  la  photographie  sur  bois  dite  hHiotypi$^ 

^di*  La  brevet  d'invention  de  qui  me  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  It 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^k 
Couves  (Henri-Dieudonué),  artiste  peintre,  à  Paris,  rue  Saint-Jacquet,  ^nt^. 
prooddé  de  gravure  photographique  sur  métal  dite  hcUagraphm. 

23a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans>  dont  la  denoande  a  été  dépoa^e.k 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeuieut  du  Pu%-^e^Cikù,ft 
sieur  Dagbert  (Antoine),  fabricant  de  toile,  à  Saint-Pterre-lea-Calaia,  pMrb 
derie-deiitelle  siir  i«  tulle  uni. 

233*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  domt  la  demande  a  été  déposée. leka 
vembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture*  du  département  du  Rhôue,  psrk 
Delalote-Sevin  (Slasuislas),  élisant  domicile  chez  le  sieor  Wuifirrmet.  nti 
Joseph,  n°  24*  à  Lyon ,  pour  ua  apptareil  à  lumière  électrique  dk  pkeloghtéK»^ 

iH'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, kî* 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  {.réfectiire  du  département  de  la  Seine,  pr kl* 
Delcarobre,  née  Pélagie-Joseph  Latour.  à  Paris,  me  do  Battoir,  n*  9,  quartKrà> 
din-des-Plantes ,  pour  uue  machine  à  élever  les  liquides. 

335*  Le  brevet  d^invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  to  novenkfA 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  te  ^eor  D^P 
mas),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris, rae  Gaillon,  n*  i3,  pour dtff^ 
tionnements  apportés  dans  les  montres  et  chaînes  de  montre  (patente  jd^^ 
quatorze  ans,  expirant  le  17  mai  1875). 

336'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  k^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6ne,  parki^ 
Dyonnet  (Léopold),  fabricant,  élisant  domicile  au  secrétariat  ^nénd  dekpdr 
titre,  à  Lyon,  pour  un  régulateur  multiple  ou  pince^étofle. 

237*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. le:-* 
venïbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépurtenient  du  Rhône,  par  le*' 
Bynr.ard  (Paul),  me  de  Coubtantine,  n*  2  3,  Â  Lyon,  pour  extraction  dubleodsks* 
curiale. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  à  été  déposée. k3B* 
vembre  1861 ,  au  seci*étariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenoes,  j<» 
sieur  Ficha ut-Gruîet,  con6seur,  à  Charlevitlef,  pour  une  bassine  perfectîooo^^ 
linée  à  la  fabrication  des  dragées. 

239*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans\  dont  là  demande  a  été  déposée,  ki* 
L-cmbre  1861 ,  fiu  secrétiiriat  de  la  préfecture  du  département  du  Nora.pirka* 
Galopin  (Mitlfiicu),  chaudronnier  eu  fer,  à  Ahzîn,  pour  un  système  cîe  cooâtraiM 
et  de' superposition  des  pots  destinés  k  la  calcination  du  noir  animal. 

2&0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ki* 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  Vauclns^.  f*' 
sleùr  Gtovànna  (Joseiih),  potier  d'élain,  à  Apt,  pour  des  mesures  de  cspadieo* 
les  liquides ,  dont  le  corps  est  un  cylindre  en  fer-blanc  et  la  base  ainsi  que  le  »>'> 
iCTpérietaf  sont  en  étain. 

2/11*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, fes*^ 
vembre  18G1 ,  au  secri'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, parka" 
Girard  (André-Jean-Marié),  photographe,  représenté  par  le  sieur  Cartier,  iB<* 
me  des  Singes,  li^  1 .  pour  uue  carte  photographique  perfectionnée.. 

2'Ï2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  M  éiié^ùtèêp\MF 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la'  Seine,  pirR^ 


'  une  bôtrde  dite  hbiùtk  atMStphétiffOje. 
»  A3*  Le  brevet  d'itivenlion  de  qiiiiiie  ans ,  dont  la  8èitiàhdèil  î^^  ^^poëVè ,  lê^dllb* 
nTore  1861 ,  au  secréianut  di'  U  |irt^reciure  du  dt^partfnieiii  de  <a  Seiiie ,  par  le  sièur 
ro^'  (IsiJure),  latincaiil  de  pu|ti(.TS  |/eiiU5.  a  l'an»,  rue  Latu^ciie,  ii*  Hb,  bour  vnè 
t4Cl«iite  rutaiive  ilila fonceuse,  pour  le  |>a|iier  pi'iui  de  leiitme  «  i  étuflrft. 
É  ^4°  Le  brevet  d'iuvetiuuii  ôv  quinze  an»,  dont  la  demande  a  eié  aipoaée.  Te  91  h6^ 
nnt>re  1861,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  d<^|  arttuient  de  )a  5eine,  par  1^ 
ùr  Marie  ( Louis-Jean ),  rfprc&cute  par  le  sit'ur  Boi.i'cville,  à  l'arih,  rue  de  l'Êchi- 
ler*  'à*  3$ ,  pour  des  pcrreuiionuenieuts  dans  le»  appareils  )iropiei»  à  élever,  à  rat'ral-' 
ir  et  à  conserver  les  liquides,  ootauimcni  la  '.  ièie. 

^^5**  Le  brevet  d'invention  de  qiunze  ans,  dODt  la  deniande  a  été  déposée ,  !t  5 dl^ 
nrvt^re  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Marne ,  par  te  ïAèar 
Ii1:>içu  \Fran'<^oi6- Victor),  docteur- médecin,  i  Vitry-en^Peithois ,  pour  marbhire 
tÂfîcielle  de  la  pien*e  calcaire  litbo|,raphique  de  bomnte&ons. 
3  46*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
nibre  1861  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeuient  de  la  Gu-onde,  parle 
bur  Kkdsoo-t)ecan ,  quai  de  Bacalau,  n*  77,  k  Bordeaux,  pour  l'application  dé  lustre 
>r  sur  poteries  et  porcelaines. 

247'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  no- 
mbre 1861,  au  secrélanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
»iir  Ozanne  (Jules-Tbéodore),  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  34,  pour  un  plateau 
Striëre. 

2  4^*  Le  brevet  d'invention  ^e  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ao  no- 
mbre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ddpaiiement  de  la  t>eme ,  par  le  sieur 
irrenoud  (Eugène],  fabricant  de  meubles,  représenté  par  le  sieur  Kicordeau,  à 
îri5,  1[>ou)eYard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  perfectionné  de  fermeture 
^ÎDur  lavabos ,  etc. 

249*  Le  brevet  d'invention  de  quiuie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  no- 
mbre 1861 ,, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiienicut  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
ticai  (Paul-Émilc),  à  Paris,  rue  des  Muuvais-Gaiçoua,  n*  3,  pour  un  procédé  dé 
avnires. 

25o°  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  h  été  déposée,  le  3  dé- 
mbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le 
sur  Poutet  (Josepb-Prospçr-Camille),  praticien,  à  Sorgues,  pour  un  dallage  vau- 
iisîen. 

25 1*  be  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  Ta  demande  a  été  déposée,  le  19  no- 
iiribre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  î^ieur 
Steiiger  (Hippolyle-Soatbène),  joaillier-bijoutier,  à  Pans,  rue  Neuve -des- Petits- 
kiamps,  n*  i5 ,  pour  gravure  sur  cristal  ou  autres  pierres  transpai-entes. 

252"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
(oibre  i'66i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur 
-ouillet  (Joseph- Antoine),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Xerligny ,  pour  un 
iVateur  ou  macbine  à  creuser  en  dessous  et  intérieurement  dit  système  Troaillet. 

253*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  \e^o  no- 
imbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  par  le  sieur 
allin  (François),  représenté  .par  le  sieur  Zacbanc,  rue  Bourbon,  n*  fcàLyoii; 
lur  lin  inouïe  â  lampe  en  verre  et  en  cristal. 

254*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
^mbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seino-et-Ofse',  bUi* 

sieur  Wacbter  (Louis-lUiperl),  sous-lieutenant  au  septième  cuirassiers,  rue  des 
^cullèts,  n*  17,  'à  Versailles,  pour  appareil  destiné  à  arréier  les  chevaux  empoiléii 
X  bride  de  sûi  vt'é, 

2Ô5*  Le  l  re\ci  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9a  no- 
Mfibre  jHHi,  au  secrétariat  de  la  préfcrUin  du  d<'p;i'ricnicnt  Je  la  btine,  |.ar  lci( 
eurs  Bar-ré  (Adolphe}  et  i.alon  (lierre-Louis],  pl.aimaeiens,  à  Paris,  rue  Culture- 
ainie  Caibeiine,  II*  i4,  pour  un  corps  cliimique  dit  (^luuùie. 

25<>*  'Le  brevet  d'mvention  de qinn/i  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  'aS  nîÀ- 
?nibi*e  j66i  ,  av  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparitnient  de  ta  Seine,  par  le  sieur 
èrny  (Cbarles-AdoIpLe),  horloger,  à  Paris,  rue  Lamartine,  n*  ag,  pour  un  eomp- 
uir,iwux*  les  voitures. 

'^'  1d  Vr^rët  'â*îùv«ntiah  dé  'é^fûàzt  'an»,  dhht  ta  tfénuitillè  à  ^è  ^l&^Mb,  )k*in  ttt>- 
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vcffibrc  1861 ,  an  «ecriunat  de  la  préfecture  dn  dépaitouant  de  b  SdM.fi 
danMNMile  Berner  (Marie-Laoraooe),  modiste,  k  Paris,  me  de  Vaoginrd.tfi 
pour  ttB  geare  de  cbapeaa  de  dame. 

a5S*  Le  brevet  d^toTention  dont  la  demande  a  été  déposée»  U  i5  oorenkiil 
au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  k  «eiali 
(James-Smith) ,  représenté  par  le  sieur  fUcordeau ,  i  Paris .  boalcTardde  Stnài 
a*  33,  poor  un  garde*doB  et  un  garde-poitrine  à  bretelles  (patente  sogiaieèi 
tone  ans,  expirant  le  s  novembre  1S75). 

s 59*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée. k 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  U  Seioe.  pir' 
Cliquet  fils  (Jean),  fabricant  de  cannes,  représente  par  le  sieur  Riottrdeai.i 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  93,  pour  un  système  de  brisures appUcaUesaia 
et  manches  d*ombre1le,  parapluie,  cravache,  etc. 

a6o*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dé^posée,  le  33  ooicoIrI 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine ,  par  les  àgmii 
(George],  commerçant ,  Jaques  ( James- Archibatd),  chimiste,  etFanshiKi^i 
Americun) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint-Sébastien,  l'^f 
des  perfectionnements  dans  les  machines  à  brosser  et  i  dresser  les  èdSatjà 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  juillet  1876). 

261*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  dépoiéi,it!^ 
vembre  i86t,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, priÀ 
Décante  (Edouard),  lieutenant  de  vaisseau,  représenté  par  le  sieor  Anfl*' 
Paris ,  rue  Saint-Martin ,  n*  333 ,  pour  une  balance  diviseur  à  bras  de  iewnW 

s6a*  Le  brevet  d'invention  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  i5  uuiahii 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «r^ 
(Georges),  représenté  par  le  sieur  Combres,  à  Paris,  boulevard  BcmneOT 
A*  10,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  garnituies  d'iuwW 
pour  tapisseries  et  autres  articles  semblables  (patente  anglaise  de  quatoneaU 
rant  le  là  septembre  1875). 

a63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposa ^ 
ven^bre  i84i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoient  de  iiSm-f 
sieurs  (Dubois- Gabriel -Arnold),  Loncq-Lecerf  (Adolphe)  et  Thominet(Â^ 
seph),  représentés  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy.  n*3s/^ 
perfectionnements  dans  la  construction  et  le  fonctionnement  des  dîsq«i<* 
lignes  de  themins  de  fe.r. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoiM,!^' 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  f^H 
François  (Etienne -Sébastien),  représenté  par  le  sieur  Aasart,  à  Paris.  ^ 
Saint»Martin ,  n*  33 ,  pour  un  appareil  de  ménage  propre  à  U  fabricatioa  àam 
gazeux  et  mode  de  fermeture.  .1 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée.ks^ 
vend>re  1 86 1 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sém.fB^* 
Frœmer  ( Aloyse),  professeur  de  musique,  chez  la  dame  veuve  Vieu^.ÀFÀ^ 
de  Jemmapes,  n*  a44»  pour  un  système  de  prolongement  de  sons  khsin\f^ 
pour  instruments  de  musique  à  clavier. 

36O*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposai  *^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine, ptf||' 
Geresme  fils  aîné  (Adolphe-Georges),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Bie»* 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  genre  de  coupe  de  co"^' 
coape  Hyacinthe.  , 

367*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée»  if^. 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  ptr»** 
G^velot  (Jules-Félix),  fabricant  d'amorces,  représenté  parle  sieur CalaBScMl^ 
rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n*  3o,  pour  une  cartonne  à  percussion  cesMK'' 
capsule  et  sans  enclume  ou  corps  résistant.  . 

268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  v^ 
vembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dekSeiBe*r 
sieur  Gilles  (Joannès),  mécanicien,  rue  de  la  Tour-d* Auvergne,  n'  11.  i^*' 
lin  tiroir  de  sûreté  autoclave  poiu*  caisses ,  comptoirs,  etc.  ., 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»!'^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p^"' 
Langlet  (Augnste-Célestin),  mécanicien,  représenté  par  le  sieor  Goie*'^'^ 


I  "7^*  L®  brevet  d'inveation  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déiK^e ,  le  35  no- 
Dkjbre  1861 ,  au  Becrëlariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SStnt,  par  ' 
ars  Lavallée  përe  et  fils  (Francis)  et  (François-Gustave) ,  à  Paris ,  me  de  TAnaenne 
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^«vard  Sainte  Martin ,  n*  39 ,  pour  un  système  d*élau  limeur  et  autres  machiiies* 

no- 
ies 
is ,  me  de  rAuàeni 
^die,  n*  5,  pour  une  machine  à  faire  les  bois  d'allumettes. 
fc"7  1*  Le  brevet  d*tnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  no- 
i^bre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Lièvre  ( Louis-Hippolyte) ,  fabricant  d'articles  de  dessin ,  etc.  représenté  parle  sieur 
tliiieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés 
t^s-  les  mesures  linéaires  françaises  et  étrangères. 

a  "7  3*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  no- 
xaibre  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
(Viceaux  (François-Jules) ,  fabricant  d'armes ,  à  Paris,  quai  Napoléon,  n*  01 ,  pour  un 
pareil  de  sûreté  propre  aux  armes  à  feu  se  chargeant  i  rarrière. 
2*75*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  no- 
noubre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
illion  (Francisque),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  i  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
i  ,  n*  35,  pour  un  système  de  garniture  métallique  des  tiges  de  piston,  etc. 
a<7d*  Le  brevet  d*inventien  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  no- 
«sabre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
tVLT  Parent  (  Alfred -Isidore-Honoré),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Bicor- 
sera ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  peur  un  procédé  de  fabrication  d'utf- 
oiBilea  cniinaîres,  tubes ,  capsuleries,  etc. 

9n5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  no- 
fmbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
iria  (Charles-Emile) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Rieordeau ,  à  Paris ,  hmi- 
-vard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  one  pince  propre  an  travail  du  verre,  dn  cria- 
1,  etc. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  no- 
mibre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  les 
eura  Petin ,  Gaudet  et  compagnie ,  maîtres  de  forges .  représentés  par  le  sieur  Ma- 
lien .  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*d5,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  Tou- 
Uaige  et  au  matériel  des  usines  métallurgiques. 

377*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  no- 
Bmbre  i84i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Leur  Pmd'homme  (Pierre-Désiré),  mécanicien,  représenté  par  le  sienr  Guioa»  à 
aiÎB  •  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour  perfectionnements  dans  la  construction 
es  sonneries  électriques  et  dans  routillage  confectionnant  leurs  oreanea. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  no- 
enabre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  la 
>ci^té  Rabiot  et  compagnie,  fabricants  de  lits  et  fauteuils  mécaniques,  à  Paris,  rue 
erpente,  n*  18,  pour  un  appareil  propre  aux  maladea  et  aux  blessés  dit  noîQphore 
Éiiobl. 

979*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  no- 
eaabre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Loriviëre  (Louis-Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Malte, 
I*  5i ,  pour  une  pon^e  élévatoire  à  pistons  diiTérentiels. 

380*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  no- 
enabre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lue  (Etienne-Célidamie),  représenté  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
fartîn ,  n*  39 ,  pour  un  compteur  pour  voitures  publiques  et  autres. 

381*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  novembre  1861 , 
D  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  de  Simen- 
ourt  (Henri  )  et  Blacliwell  (  John-Kenyon) ,  représentés  par  le  sieur  Ansart ,  à  Paris , 
toiilevard  Saint- Martin,  n*  55,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  fours  i 
iWerbëre  et  autres  fourneaux  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  juin 
870). 

7.83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  no- 
rembre  1861,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«eur  Vandevyver  (Edouard  Jean),  orfèvre,  à  Paris,  impasse  d'Antin,  n"  10,  pour  un 
système  de  fer  k  repasser. 


■    *¥)^  V^Vt^f^t  4*^i^Y^'*l3^  ^f  qpmtft  anft ,  dont  la  draMrode  a  été  ^^poie^li  j 


demniaelle  Volât  (S^raphine).  fabricantedc  mode»,  repr^'ftrni^  par  If  ««A 
à  PAris.^nlpvard  Saînt-Marfîn .  n'sg,  ronr  un  appareil  difstfnéà  jJisserfcil 
à  Tusage  des  lîngères,  contiirières,  coorections ,  etc. 

a8^*  Le  brevet  d*inventioa  de  rfuinie  ans,  dont  la  demande  a  Mé  d^poséf,!» 
vembre  i84&i , aa  secr^^tariat  de  la  pr<^.recture  du  département  de  la  Seine .parhi 
Wiliou  (Charles-Edmond),  fabricant,  repribenté  par  le  sienr  RicordrtQ.i' 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  25,  pour  une  jambière  de  femme. 

aSJ*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  Hé  déposée 
vembre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, p 
Wioter  (  W.),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saml-lbfâ 
pour  un  eondensatear  double  pour  Tes  macbines  A  vapeur. 

a86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.kj 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  deU  préfecture  du  département  de  la  Seine,  prt 
Admant  (J«an-Bapti8te)»  maiaoo  des  aliénés,  à  Saint-Maurice,  pour  an dq 
ma|ri<|ae  abat-jour. 

J87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^,  ()ont  la  demande  a  été  dépQiéi.n 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de^  Boucoe^M 
par  le  sieur  Ampboux  (Hewi)t  fabricai^t  cTallumettes,  chemin  da  |oa<1 
gaucbe)»  i  Marseille,  pour  un  pprte-allum.ettes. 

s88*  Le  brevet  d'inveotiovi  de  quinze  an^ ,  dont  la  demande  a  été  défws^,^^ 
%embP6  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfectui'e  du  d^pai*^ement  de  U  Sein',  pirH^ 
Anthoine  (Alphons&Ja^eph),  peintre  décorateur,  à  Paris,  me  OnogefoM 
R*  35 ,  pour  un  ^nre  de  sommiers  élastiques.  j 

98>f*  Le  brevf»t  d'inveotioo  de  quinze  aiis*  dont  li^  demande  f  ét^  déposé  ^^ 
eenibre  iHfti ,  an  secrétariat  d^  la  préfecture  du  département  des  païiche»4»M 
plir  le  sieur  Bouchaia  (Henri),  maître  9e11îer«  représenté  per  le  seiiiGifi 
Glandèves,  u*  4  >  à  Marseille,  pour  un  collier  mécanique  à  Tu&age  prindpiNl 
l'artillerie. 

290*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaij 
eemm-e  1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  }a  Charev 
steiuiB  Boullangé  (  Charles  )  et  Bcllot  (  Pierre  ),  repréaantés  par  le  premier,  i  W 
pour  un  procédé  de  salaison  dit  taumurt  Bellot'BoukuHfé. 
'    39 1  *  I>  brevet  d*in veniion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoi^>^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinfif'^ 
B<mi^if»ii6n  ( Jean-Georges-Étienne) , à  Paris,  cité  Caillard , a*  5,  pooroB 
rotative  è  piston  fluide.    < 

392*  Le  brevet  d*inventJon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été df'iMifci 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  MorbibiiJ 
sieur  Ghambonlant  (Pierre),  voilier«^répur,elc.  à  Lorient,  pour  des  modifimiH 
cernant  Totiiilla^e  de  la corderie ,  ainsi  que  pour  dèa  anoélioriitioos  elkff^ 
là  construction  dns  cordages. 

293*  Le  brevet  d'invention  d«  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépes^.*' 
vembre  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptf»? 
Cbâteau  (Ltiuis-Jacques),  notaire,  élisant  domicile dhez  le  sienr  Guion.ift"*^ 
levard  Siinl-Martin ,  n*  29,  pour  nn  çenred*»  bat  jour. 

apd"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédép«^f»f 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, ptf"* 
Oléray  (Eugène-François),  bijoutier  en  écaille,  à  Paris,  rue  du  Temple,  «""f^ 
la  fabrication  et  le  montage  des  peignes  k  chignons  ii  dos  mobile  de  msli^'"^ 
295'  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa. ''J 
tobre  1861 ,  au  secrétariat  du  directeur  de  Tinlérieur,  par  le  sienr  de  Cê"'*"^ 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Brûloii ,  avocat,  A  Saînt-Denrs  (île  deU  Réttii««)P 
un  proc'flé  de  défécation  h  froid  du  jus  do  canne  et  de  la  betieraTe. 

2c>6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  H^pos^l^l' 
cembre  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaKement  du  Rbônff  p""^?! 
Dangles  jeune  (Fleury) ,  rue  des  Asperges ,  n*  62 ,  à  Lyon ,  pour  un  appareil» >^ 
{e9  joncs  pour  parapluies. 

qM*  Le  brevet  d*inventi<>n  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépos^.!*^ 
vembre  \86i ,  au  5' cré^ariat  de  la  préfecture  du  iép-^nement  de  la  Seine .p*^"^ 
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i^^diepiiii  (WaUon),  représenté  par  le  »ieur  Sautter.  à  paris,  boUjIjPvard  Montmartre. 
f'w^JfVpîrtirpèflVt^nnèmchls  dansées  po«lipi''de  iiissagé^  *'•'"* 

^«^-p8*  Lb  brevet  d'invention  de  ^'ninxe  ans ,  dont  la  demande  a  6xi  déposée ,  le  ^9  nu- 
'  ^  ibre  i'86i ,  au  secrétariat  de  ta  préfeclure  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur 
Inel  (Loais-Napo1(^onK  scieur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  h  Paris,  rne  Saint- 
À  «àstien ,  n*  A5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  boiK 
r  %  it  galoches  et  autres  articles  analogues. 

>-'-  *99*  L^  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
^  Abre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Drôme ,  par  le  sieur 
^,<%a^  (Jean-Urbain),  négociant,  à  Nyons,  pour  un  appareil  servant  an  battage  '^'s 
4.  Atii  nenfs,  vieuv  00  rebattus,  ensemble  ou  séparément. 

,r,)o</  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  no- 

Tibre  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  He  la  Seine,  par  fa 

,  HàAé  Fourgant.  Leclerc  et  compagnie ,  fabricants  de  tulle ,  représentas  par  le  sieur 

^tâeau,  A  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  l*applicàtion  an  métf^r  A 

,   At^lie  de  Teflila^  mécanique. 

^  doi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  no- 
nplire  186 1 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sertie ,  ()ar1è  aieur 
HiriMer  (lUide-Adrien).  mécanicien,  i  Paris,  rue  de  Bondy,  11*  7&.  cité  Riverin. 
|]  mi*  ua  syst^me  de  fermeture  de  dépêches. 

"^  'toa*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
«ntire  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne ,  par  le  sienr 
'imelle  (Edouard),  charpentier,  à  Saint-Quentin  ,  pour  outils  à  morlaiser. 
'doô*  Le  brevet  drinvention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé» 
«bre  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du/département  du  Rh^ne,  par  la  dame 
iobard  (ioeéphine  Bnra),  élisant  domicile  chez  le  sienr  Schmit,  rue  Ferraudière, 
^  48 .  A  Lyon ,  pour  cirage  imp'erméable  encaustique. 

-  Jk>A*  Le  brevet  d'inveiitipn  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  h  no- 
ombre  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfective  du  dt^artement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
laltaei  de  Gorge  (Charles-Frédéric),  négociant,  élisant  domicile  à  Paris, >ue  de  Ri- 
oli,  b6tel  du  Louvre,  p6ur  des  procédés  de  desséchenent  des  terres  et  marais. 

j^o^*  jLe  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  dé- 
ennbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sieur 
ferle  (Henry) ,  fabricant  de  produits  chimiques.  A  Atais.  pour  une  méthode  de  trai- 
emeni  des  eaui  des  salines. 

do6*  Le  brevet  d*iaventJon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  &  dé- 
:embre  t86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
>ieur  Montaigue  (Lodi),  rue  de  Lyon,  n*  33,  ^  Bordeaui,  pour  un  système  detna- 
;^iDe  A  »p.ewr. 

.  {^**  Le  hf^y^l-  <)'ipv^9jtiQn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 3  dé- 
fij^mJly^  1^1 ,  ^  ^ecréAarial  de  U  préfecture  du  département  de  la  M<>f^H9 ,  parle  sieur 
^jL^ftier  (^ç0n<Pierre)  ^U  Frau^oif,  ouvrier  éUmeur,  à  Morl»ng0f  p^l^rxiA  pi^Qi^44  ap- 
plicable À  la  fabrication  et  à  Tétamage  du  fer-binnc. 


dp|^*  y.e  Jo/reve^  4'fi^vepfion  de  qjumz^  ^n^ ,  dont  la  ^em^^e  a  éii  dcpQS,éc,  fe  2§  no* 
^ffSjff  i]Jlèi .  ij\f  sçiçrcj^riai  ûp  )a  preJpcturjB  du  ({épjulçrD.enMfila  Seine,  pjir  ^ê  ffe^r 


martre,  n*  lÀ ,  pour  per^ectip^qè]J^e|j^  d^ns  le  ppiIPP^jK^* 

3;o*  Le  f^rcye^  <)*^nve;>tioh  de  quinze  ans,  dont  la  deman<}e  a  été  dj^po^ée,  le  91  no- 
vem'ftre  i^'i  ',  au  ^ecft'lariat  de  la  préfecture  ^u  dépaiiçmént  ^e  fa  Seinè ,  p^  I9  iocl^ 
anonyme  Aés  papeteries  du  jVIarais  et  dfe  Sain^e-I^arie ,  représéni^e  paVle  s^^^çurbûîpD, 
'k*  ¥^an's,"^oùjevar^  j^fnt-Martih','  n  29,  pour  fabrication  fixa  p^ier  avéc'pjlies  de 
^liuie)jpcpujciirs  ouieinté^ï  ' .-  u     .        .t. 

^11*  ^p  fjrcvel  jjli^vention  de  quinzç  ans,  dontff  4eman<jif  ,9  fif  déposée,  Ip  9j9  BO- 
yenibre  jSjS'i ,  au  secr(?(ariat  rfe  la  ç^f^ectlu*e  iju  <J^partemçnt' de  la  Sçine,  par'jjcs 
î^réûrs  t'i'çjiagné  (^ugene)  et  Delbosgûe  ())oiiiinic|ue),  ^  ^priç.  ruç  ï)fs  Marais-Spint- 
^tartm,  n*'7Î  ,'pour'un  mode  (le  pubucîte. 

312''  Le  brevet  drinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  4  oi^- 
iohre  i^fTiVansecréttlrrat  du  ^IréWenYMe  f^féiHeur/paMes  sîe\ii-s'T<in^.rKé  'Aff^ed). 
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pharmacien,  et  Maurice  (Pierre),  commerçant,  à  Saint4Deiiii (ile 4c h !!■ 
pour  deux  procédés  de  défécation  et  de  clarification  du  Yeaoo. 

3i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demaade  a  été  d^Miée,lii 
tobre  1 86 1 ,  au  secrétariat  du  directeur  de  Tinténeor,  par  les  sieurs  TsDM{c{il 
phannacien,  et  Maurice  (Pierre),  conunerçant,  à  Saint-Denis  (âedebiM 
pour  nn  système  de  basses  températures  et  de  turbines  àsacdimetàjctée^ 
GMnprimée. 

5i  i*  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépaée.lM 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme^pdi 
Tronchon  fils  (Alfred-Pierre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  UBIoci 
rue  Sainte- A ppoline,  n*  7 ,  pour  pour  des  perfectionnements  dans  laconitM 
maisons ,  murs ,  palissades  mobiles  d'espaliers ,  etc* 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposer.  M 
cembre  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BoadufMi 
l>ar  le  sieur  Verrier  (Pierre) ,  mécanicien ,  rue  des  Grands-Cannes,  11*61, tibd 
poor  une  machine  à  vapeur  surchauffée. 

3 16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  ééfOÊk.k* 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SflBM.pv^ 
Vigoureux  (  Stanislas] ,  directeur  de  manufacture ,  repré»enté  par  le  sieirbi^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35 ,  pour  un  système  de  fabricriin^ 
aux  laines  à  filaments  dressés  pour  obtenir  des  étoffes  dites  à  nfitu  hnkkk 
reux. 

517*  Le  brevet  d'invention  de  quinze' ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée.irA 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seue.prkfl 
Wemer  (  Conrad-Frédérick  ) ,  à  Paris ,  rue  de  la  Paix-Batignolies ,  n'  56,  pÂref 
reil  à  vapeur  propre  à  détruire  les  punaises. 

318*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  déœiM 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RbAne,  par  Iessk0^ 
(Joshna-Garside)  et  Bull  (Edwrard),  représentés  par  le  sieur  Zacnarie,  me àM 
n*  4o,  à  Lyon,  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  employa  pH'H 
d*eau  chaude  les  chaudières  à  vapeur  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  fl^ 
a  juillet  1875). 

5ig*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^xwée.!^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  prt^fectiire  du  département  de  la  Seioe.p^ 
Abeil  (Philippe-Antoine),  fabricant,  à  Paris ,  me  du  Plateau,  n*  7, qwrtitf^q 
ville ,  pour  un  genre  de  cadres  dits  cadres  à  crampons.  J 

520*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, Si^ 
vembre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  pr(^fectiire  du  département  de  la  Seme.p^ 
Babington  (Benjamin-Guy),  docteur  en  médecine,  repr^entéparleaw'r 
à  Paris,  rue  Notre-Dame,'  n*  1 ,  quartier  de  Passy,  pour  la  consenwtioû teP 
teurs  à  vapeur  des  chaudières  et  des  vases  à  usage  domestique  par  procvr 
nique. 

33 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  ééftxk.^t 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme.jJfJ 
Bells  (William),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  S»"** 
n"  33,  pour  un  moyen  d'empêcher  la  contrefaçon  des  marques  de  cornB*** 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  t^ 
vembre  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfeclurr  du  département  de  la  S«»c,pff|'' 
Bouchard  (  Edouard -Augustin- Jean-Baptiste  ) ,  dessinateur,  à  Paris,  rB«*'^ 
Saint-Germain,  n*  i5,  pour  un  bouche-bouteille  portatif.  . 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa  •'j^^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p^*^ 
Boudin  (Joseph- Victor) ,  employé  à  rétablissement  du  Creuset,  représenté pir** 
Rirordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , n*  23,  pour  un  compleor i ea^ 

32  i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée. K 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du,  département  de  b  ^^^ 
sieur  Bricard  (Eugène-Louis),  fabricant,  à  Paris,  rue  ou  Petit-LioD-SaiDt•^w'J 
n*  23,  pour  perfectionnements  dans  diverses  applications  aux  serrures  et  lii^ 
dft  canne. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép«ée,« 
cembre  i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Nord.p»'* 
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^rville  «iaë  (Charie*-Loui>-J<Meph),  coniiructeur  de  foomeaux»  rue  Baste,  ik*ko,k 
^ille ,  pour  un  vagueur  malaxateur  i  Vxuàge  de»  brasseries»  distilleries,  etc. 

5a6*  Le  brevet  d'ioventioo  de  quime  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  uo- 
wmbre  i86i ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
^bardon  (Jeao-Bap liste),  ferblantier-lampiste,  etc.,  représenté  par  le  sieur  Mathieu, 
i  Paris ,  rue  Saint-Séba»tien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les 
nécanismes  d'arrêt  pour  persiennes-volets ,  etc. 

3a«/*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  no- 
rembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  |préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  [sieur 
[IleoBançon  fils  (Jean-Adolphe),  représenté  par  le  sieur  Anaart,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n**  55 ,  pour  Tédairage  de  la  scène  des  théâtres. 

528*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Colboe  (Severin-Àdolphe),  comptable,  rue  des  Cbairettes,  n*  130,  à 
Elonen,  pour  un  système  de  blanchiment  du  coton. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  no- 
veaabre  1861 ,  a»  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Desartre  ( Isidore-Théodore) ,  fabricant  de  brcmzes,  à  Paris,  rue  Saintonge,  n**  26, 
pour  un  genre  de  cave  à  liqueurs. 

53o*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  27  no- 
vembre 1861  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
I>«spréaux  (Aleundre-Adrien^,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  macnines  et  procédés  d'impression  remplaçant  le  brochage 
da  métier  Jacquart. 

33 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Evrard  (Gustave-Joseph),  fabricant  d'objets  en  albâtre,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u**  23 ,  pour  un  procédé  de  fabrication 
d'articles  divers  en  albâtre  et  en  bois. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gorin  (Alphonse- Alexandre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
nie  Saint-Sébastien,  n*  d5,  pour  des  perfectionnemenU  dans  les  articles  de  fumeurs 
et  autres  objets  analogues. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  no- 
vembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Gnillemont  et  Heu ,  fabricants  de  lampes ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  treuil  à  suspension  applicable  aux 
lanternes  d'éclairage  sur  la  voie  publique. 

334*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  no- 
vembre 186] ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Hayem  aîné  (Simon),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33,  pour  un  genre  de  bouton-agrafe. 

335*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  no- 
vembre 1861 ,  au  se&étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hougron  (Dominique-Emile),  négociant,  à  Paris,  rue  du  Bouloi,  n*  i^,  pour  appli- 
cation du  caoutchouc ,  étoffe  caoutchoutée  ou  toute  autre  matière  élastique  à  un  sys- 
tème de  rabats  pour  casquettes. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  no- 
vembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Jullien  (Henry),  représenté  par  le  sieur  d'Aubrevilie , à  Paris,  baulcvara  de  Stras- 
bourg, n*  60,  pour  un  système  de  presse  typographique. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  no- 
vembre 1861.  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  KieiTer  (Pierre)»  constructeur  de  hauts  fourneaux,  et  Foret  (Amould),  cons- 
tructeur de  fours  à  gaz,  à  Paris,  rue  Croix-Nivert,  n*  88,  pour  un  système  de  briques 
servant  à  la  construction  de  cornues  pour  l'éclairage  au  gaz. 

55S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  no- 
vembre 1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sienr 
Koch  (Christophe-Cbarles-Édouard) ,  capitaine  adjudant-major  au  quatre-vingt-quin- 
zième de  ligne,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*39, 


poor  appareil  dynami<(ne  destiné  k  transformer  le  moaveiiifnit  dans  le  hat^api 
Wlb  ïbfée  ain  "déiMms^e  Hi  Vitesse.  *  **        •         ^^-^  «^ 

339'  Le  brevet  d  inrveniioii  deifolnie  anê ,  d<inl  la  detnan^  a  été  dépotée  .k  Ai 
Tembre  1861 ,  sa  secrétariat  de  la  préfediire  do  département  de  hr  Se&c,^ 
rieurs  Lardennois  (Ferdinand)  et  Gonay  ( Alfred- Angnste- Alexandre),  fiiliriiiÉl 
ferronnerie,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Sainie-Appelitt,l| 
toôur  des  perfeMtonnenents  dans  la  fabrication  des  chandHiefti,  flainbeMi.ii 
labres,  vide-poches,  etc. 

34o*  Le  brevet  d*invention  de  quinxe  ans,  dont  la  deinan4«  adté  dépoaés,iiÉ| 
vembre  i96i ,  au  secrétariat  de  la  préfectitre  du  département  «le  la  Seine  ,■ 
sieur  Laurent  (Narcisse),  employé  du  commerce,  à  Parts,  rae  d^AnçeQléM9,ll 
pour  une  liqueur  dite  bitler  èe  Parh,  ] 

34 1*  Le  brevet  d*inveiiliott  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  M  déposée,  lif 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pvM 
Lefebvre  (Albert),  représenté  i^ar  le  sieur  Dreyfous»  à  Paris,  me  de  BoMt.rt 
pour  un  graisseur  perfectionné  dit  fAernio-paeuinalâ^iie.  ' 

34a*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demeade  «  été  dépesée, kiiv 
vembre  ifiôi ,  an  secrétariat  de  la  préfeetore  du  dépiÉriéoient  de  la  Seine, pvlm 
Leronge  (Pierre) ,  représentant  de  commerce ,  à  Paris,  jrue  Neuve-Bréda,  B*il.|ri 
un  mode  de  publicité. 

343*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans, dont  la  demandée  été  dépsifc,ky 
vembre  1661 ,  au  secrétariat  de  la  préfectm«  du  départemeal  de  la^Sewe.^lt* 
Maurer  (  Jeair-licques) ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  ^na«  bouleurd  Saille 
tin ,  n*  99 ,  pour  bas  et  chaussettes  en  cnir  senple. 

344*  le  iMrevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  détaxée.  It  4* 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  $eipa.|if^ 
Pommer  (  Jean-Gerbard) ,  mécanicien ,  à  Paiis,  rue  du  Reiraît,  n*  3,  wv^àkMf^ 
dissemeni,  pour  un  instrument  propre  à  apprendre  4  lire  dit  clavier  de  iéctBt 

345*  La  brevet  d'invention  de  quiuxe  ans»  dont  la  demande  a  l'té  dépoi^.k^^ 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. fvN> 
Aebbe  (Geoi^e»-Mercier),  représenté  par  le  sieur  Rieordeau»  à  Paris,  bw^ 
Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  fermoir  pour  rubans  à  ressorts  de  jupons,  etc. 

346*  Le  brevet  d  invention  de  quinieans»  dont  la  demande  n  été  dépotie*^ 
vembre  1861 ,  au  secrc^tariat  de  la  prélecture  du  département  ^e  U  Seine»  p*^ 
Root  (Benjamin],  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Gnîon,  à  Pans,  ^ib^ 
Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  perfectiQ^nçfpej^  4aA9  les  machim^fot^liv^ 

^7*  Le  bif vpt  i^înveofPR  f}e'giif ;sze  ais,  <i5)nl  Ifi  demande  «^éif^pm^f^^ 
X^n^r?  1B6  «  »  ?M  #f  çr^l^ri^t  4e  Ja  jiréfeçturjç  4u  <Jf  DaftpuMut  d^  ^  Sg^^f ,  açteÇ 
Siçhlos?  ($imor>)  eifi^vç^x,  f^W^pauls,  r?P'*^?e»#? B5n§  ^ie^îPmî*'»! Ç^il 
levard  Saint-Martin,  u*  29,  pour  perrecliq^gef^pôU  4fl'^2  H  i^èéSm^'^rP^ 
j^f^q^ograpjiiqties.  ..    ,      - .    .  . 

^#  Î^F»>ï*Yft#»ny^O;tjP»!}fïflW»?W^.4qPtl^dpm9n4^^é}é4é^ 

moisiHIe  Sourdoiî  (Marie-Anne-AdéKiïde-rhilîppe-Ç)«^ii<*),  fapnç^n{jf  4"^  j*tp^^!J2 
sen^e  fsr  le  si  nr  Çuipj) .  à  Paris,  |K)uIev.ird  i^aiflf-ÇIrtrtin ,  n*^\  ppHJT  fM?^ 
aè  aévaiilsde  cheipiofe,  pa^àyen^,  écrans  é(  antres  objets  s^ipjuiirçj. 

fs^n*    l  «  KrovAf  #1  invAntmn  At>  rtiiin*J»  anii    Virent  la  rlnn.iia'iif1<»  n  «tf a ' ftîftiiAIM .  iC S&  V 


ih^*  Le  brpvot  a  ipvpnfioii  '<}e  ^inzé ans.  dopllà  (demandé  a ^tîd'^jKS^'f*^' 
vçm'Ére'ipÇj ,  f^u  secrélahaj  deJa  prétecUirp  (ju  départ.ci|ién^'  dVÙ  y^fôi.pg^'* 
Sndre  ( Théodore- Rose-téôn-XîIrea) .  à  Paris,  i-ue  a'XqiQÛ-$aiiit-tibnQrérP*  2?'P* 
j}jpposjUon j  (}es  toni-s  ^  réycr})|re  destjpés  if  \q  fnsfon.  ^ 

^00    Le  brevet  d  inveulion  cjonl  la  dprrandje  s  Pté  déposée,, 
au  "sppr<^tai*iat  de  la  'pW^f<*ctijre"du  d«^pwrlèmèi)l  (Je  1^  ^èÎL._, 
(Charles), "représenté  par  îc  sieur  pùio/),  ^  Pniiji.  Jïoulévjir^  L-..,.    >-  -. -v^ 
pou|*  perfectionnements  dans  les  moyens  d'isoici*  et  de  recouvrir  Wfits*pj^^»«f 
(ûafen^e  aWlalseMe^nktôrîc  àn's;Vxpiranî(  lè^  *  '  ^    '^  ^ 

'  5^  i^  Lié'  nrey^l  <î|  invoutidn  de  c|uinzè  ans ,'  ddnt  la  "deiHande  a  été  4ép<>a(<. *y.ff^^ 
cembre'i8j?r,  au  sècr^iaHat'^e  )à  préfecture  dn  dé^r'teiiVen^ de  îâ 'Seine igfjJ^Srj 
ViidfBert  '('Jean-Anrfré) ,'  impruneur  sur  élôlfes*,  repréVenCé*par'  le  siciir  RwojwB.' 
Paris,  boulevard  de  Sirasboiirg,  ri*  jJ,  poiir'un  procédé' d'impr'çssîoh  ctt  it^W^ 
pfusièurs  couleurs, 'sdritille,'inoùssdlneVlér1atahfe,  été.  '     '''^  **  "  '  ^ 

352*  L^>  brevetd*tn\.*n{îôhdë  quinze  aiis,  dont  la  demande  a  été  dépe*^-  '^ . 
ceiW5Te  i«f  I .  att  KecrétiWat delà Wfécttire  *«j  ddfiaifém'énr dé fa'^éîiî'è: farces* 
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ftt^man  (Daniel) .  représenté  par  le  sieur  Satitter,  h  P^ris,  boulevard  Montmartre, 
ri'Wr'péurciiir  îirtitfciel  fiont  fe'  faWk-icRliHif  des  cardes  el  ponr  d'jldtWs  uâijffcr    •  » 
'  B9.T  Le  brevet  id*ihyeirtion  de'qditîte  ans»  dont  la  deifnande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
ibre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieiir 
arrd  (Louis),  négociant,  i¥présbnté  parle  Sieur  Ricordcan,  à  Paris  ;  boulevard  de 

ai>bourç,  n'  23',  poui'  une  étoffe  de  soie  apprêtée  pour  la  chapellerie. 
''9Sà*  Lé  brevet 'd'invention  de  quiifze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
smlire  1861 ,  ah  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  lessienrs 
Êfu^hë  |»ère  et  fils  (Claude)  et  (Jean),  Vellin  (Michel)  et  Koop  (Pierre] ,  les  deux 
remiers,  à  Loretta,  et  tes  deux  derniers,  à  Rive-dc-Gier ,  pour  un  système  pour  la 
isîort  et  la  fabrication  àa  verre.  - 

553*  Le  brevet  d'iiivention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
Miabre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dû' département  de  la  Seine,  parle  sieur 
lar^quin  (Charles-Françots-Marie),  graveur-mrcanicien ,  représenté  par  le  sîenr 
Kiibn  ,  à  F^ ris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29,  pour  perfectionnements  dans  la  fabri- 
Btion  des  peignes  en  corne  à  chignon ,  à  ret'iper ,  à  cheval ,  etc. 
'  '  356*  Le  orevet  d^invention  de  qtiince  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o'  no- 
vembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
^haillan  de  Moriës  (Anne-Marie^Charles^Frédéric),  à  Paris,  rue  d*Araiail1é,  n*  36, 
>our  une  roue  hydraulique  à  axe  vertical. 

357*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
E>dbame1  (  Edmond-Honoré  ),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paria,'  boulevard 
^int-Martin,  n'  33,  pour  un  support  refroidisseur.  ''  '    ■  ■ 

'358* Le  brevet  d*in'/ention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  2  dé- 
retnbre  186 r,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^ontange  (Guillaume),  à  Paria,  avenne  de  Plaisance,  n*  5,  ponr  un  marche^pied 
nié<:aiiique. 

359*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3o  novembre  1861 , 
an  secrétariat  dé  la  préfectiire  du  déj^^iiement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gisbome» 
fFrt^dërlc-Newton);  représenté  par  le  sieui*  Matbien ,  à  Paris,  inie  Saint -Sébastien. 
n*  45  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  indicateurs  de  la  marche 
dé9  nitvirés  et  aux  batteries  galvaniques  qui  les  mettent  en  action  (patente  anglaise 

«ë-ft^^lWeirns.rtf.îfa^lfc^^|àîrt  1875}.      *     -    «    r    ■ l      "'•    •!  G     • 

^'^Ma^'t.é  brevet  d*mvèHtiOn  tfe  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  g  dé- 
cembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Q^s-Rhin ,  par  fb  sjeur 
i&éht  (VIdor)',  directeur  dé'firtjiidije,  à  la  ftôBi^rl^a^ . Quartier  Rod^ë;  n*75,  (Jour 
tiil-ii|fpatieil  arehani  i  la'décon'ipobitioh  â!es  ^rà\sics  par  fé  vapeur  suirbaiiOée.     '  '^ 
~ '  3d  1  Lé  brevet  (Rnvenllon'dont'la  déniante  à  été  déposée,  le '2  décëmbi'e  i86i ,  an 


-Séf nté^'AppÀline ,  n*  2  ,  pouf 
wiiure. 

"565*  Le  brevet' d'invention  de  qtiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  no- 
vembre i36i,  au  secrétariat -de  la  préfecture  du  déuartenient  de  la  S^ine*  par  le 
îifefit  Âetfsé  (Joseph-Augnst^n),  représenté" par  le  sieYir  SauOèi',  À  Piarii,  boulevard 
Mbhtinâfrtre »  ti*  i4.  poor'perfèrtionnifmVnts  qiins  leVdômpteurs  pouf  voitures'.  • 

S'^A'^Le  brevet  d'inveiitiori  de  tihînze  ans',  doiit  la  UefnanWe  a  'été  déposée,  W  1 1  dé- 
cetfibrp'  \Wi ,  àq'secn'tariat  <Je  fa  pWfécfure  du  département  de  la  Marné","  par  fe 
sieui' 'fl Olivia  jî(ail)alisj,'tpinturiel' ânpréietir,  i^'ie  "Flécbâmhàujt,  n*  72  ,  "^  ÎVeîmi . 
pouf  ijn  sy8f^lne  de  fixas-e  et  de  diVréti.sape  propre  à  joiis  îé's  tisstis  dé  laine. 
•  5*>5*  Le  brevet 'd*ihvefition  de  quinze  suis,  dot»!  la  netiiande  a  été  déposée,  le  2  dé- 
cetWbhî'iS^i',  ah  secrî"lariftt  de  la  ptéfrrinre  dti'ffépàii ornent  de  la  Seffie.'péfle 
sienr  ^es»on  (pug^ne),  horioger-rnébanicien ,  réprésenté  pairie  sienf  WcojWeàtJ,  à 
î?àris,  boulevard  de  Strasbooi'^,  n**  23*,  pour  wn  ciifç-dents-bijôt'  à  ressort. 
'  Sffi*  Le  breVêt  dMnvéntlon  de  quirize  atis ,  dôtitia  demande  a  été  d^po^éé ,  le  1 1  dé- 
ren^rf»  -rSêTt'.  hn  Hecf^iikriat  è^  \i  pmtc^i^'ék  dépiHement  dé  la  'MoSifte .    ar  lé^ 
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titun  Karp  (Adolphe),  ingénieur  des  mines»  en  Pmsse,  et 
mécanicien,  à  Forbach,  pour  un  procédé  destiné  à  débarrasser  les 
gHsou. 

367*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ie3  i 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pvk 
sieurs  Joli  car  (Henri- Albert]  et  Rozé  (Xavier-Emile) ,  représentés  par  le  sieur  Aasi 
à  Paris,  boulevard  Saiût- Martin,  n**  35 ,  pour  un  chandelier  compteur  à  ressort 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i# 
cembre  1861,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p6 
sieur  Lemaisire  (Toussaint),  architecte,  à  Paris,  rue  de  Granunont,  n*  5,  paîn 
ventilateur  continu  et  désinfectant  applicable  aux  fosses  d*aisances  •  pnîsards ,  efc 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  isè 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  park 
sieur  Maille  (Théodore),  route  de  Bayonne.  n*86,  i  Bordeaux,  pour  la  fahricSâ 
des  bouchons  de  Hége. 

3W  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étéj  déposée,  le  Ss» 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  « 
Mareschal  (Jules),  mécanicien,  à  Paris,  me  Grange-aux-Bellcs ,  n*  5i ,  pour  m  ë^ 
vateur  dit  noria  des  Imhitations. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Ie5è- 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le âi 
Miquel  (Jean-Félix),  docteur-médecin,  élisant  domicile  i  Paris^  hôtel  desTaSsa 
rue  Saint-Honoré ,  pour  uu  genre  de  pessaire. 

372*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  il» 
vemhre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfcctiu^e  du  département  de  Constantioe.  prk 
sieur  Mouren  (François),  architecte,  à  Constanline,  pour  un  système  d'kéUcepifR 
à  la  navigation  mixte  dit  système  Moaren, 

373*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dëçosée,  teSt» 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  bar 
Nicholls  (Lucius-W.) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  SmaA^ÉMi 
u*  39 ,  pour  un  compteur  pour  voitures  et  wagons. 

374*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  kî^ 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parh 
Piquet  (Jean) ,  à  Paris,  rue  Sain^Nicolas-d'Antin ,  n*  6&,  pour  nne  pompe  dite] 
diuuible. 

375*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  kii^ 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parkait 
•Iloullier  (Charies-Marie) ,  négociant,  à  Paris,  rue  Saint-Bernard,  n*  34»  poor vases 
de  courroies  en  cuir  pour  les  machines  à  vapeur. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  So* 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  stf 
Royon  (Edouard),  armurier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Faris.  buuksii 
de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  fusil  système  Royon. 

377"  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  3s  os* 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seuie ,  par  te  mm 
Schloss  (Simon)  et  neveux ,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Gaion,  à  Fteis,  hm 
levard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  perfectionnements  dans  les  blagues  on  porte-takK. 
porte-monnaie,  portefeuilles,  trousses  et  antres  petits  articles  de  gainerie  etdeasit' 
quinerie. 

378*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ioéé> 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAîsne,  parle 
Schreiber  (Théodore),  mécanicien,  à  Saint-Quentin,  pour  une  disposition  de 
à  vapeur  mobile  avec  une  chaudière  à  tubes  intérieurs ,  composant  un  syslè 
laire  mobile  à  foyer  extérieur,  avec  bouilleur  à  double  enveloppe  formant  voàte, 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  # 
tobre  1861 ,  ïiu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne ,  par  le 
Schreiber  (Théodore),  mécanicien,  à  Saint-Quentin,  pour  un  système  de 
tubulaire ,  avec  tubes  ayant  la  forme  d'un  tronc  de  c6ne. 

380"  Le  brevet  d^invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  oe- 
vembro.  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sdoe,  par  le 
sieurs  Seppe  (André)  et  Billet  (Guillaume),  représentés  par  le  sieur  Ansart.  à  Fvs. 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  53 ,  pour  un  système  de  machine  à  coudre  à  points  d 
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S8i*  Le  brevet  d'invention  deouinxe  ansi ,  doivi  la  demande  a  été  dépoaée;  le  3o  no- 
embrè  1861  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les 
leurs  Thorilhon-Verdier  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris , 
c&e  Satnt-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  le  traitement 
n  caoutchouc  et  ses  applications  industrielles. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  A  dé- 
èmbre  1861  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lubert  (Henri-Alphée),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  k  Paris,  rue 
Sftillon,  n*  i3,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  presses  laminoirs. 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  dé- 
embre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parles 
ieurs  Bemier  aîné  et  Arbey  (Ferdinand)»  constructeurs  de  machines»  représentés 
mr  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionne- 
nenta  dans  la  construction  et  la  disposition  des  scies  mécaniques. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  dé- 
cembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
iienr  Biloret  (Alfred-Antoine)»  fabricant  de  fils  «'électriques,  représenté  par  le  sieur 
iioordean.àParis»  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  pour  une  pile  à  sonnerie  système 
lllofret.     " 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  7  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
irandenburç  (Charles),  représenté  par  le  sieur  Gastelbon,  i  Paris,  passage  des 
Petitea-Écunes ,  n*  i5,  pour  une  composition  destinée  à  la  fabrication  des  marbres, 
igates ,  lapis-lasuli  et  autres  pierres  unes  artificielles. 

38$*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  5  dé- 
cembre 1861,  'au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
lieur  Braud (Pierre-Marie-René),  employé  au  tribunal  de  commerce»  à  Paris,  rue  de 
^aucirard  »  n*  1^ ,  pour  un  genre  de  machine  atmosphérique. 

387*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  7  dé- 
cembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  la 
société  Burel  et  Prévost ,  tourneurs  en  cuivre ,  à  Paris ,  rue  de  Ménilmontant ,  n*  70 , 
[Kiur  an  système  de  fabrication  de  lunettes  de  cadres  pour  pendules  et  d'équerres 
pour  supporter  les  mouvements. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
de  Chavagneux  (Amans)» à  Paris»  quai  de  la  Mégisserie,  n*  58,  pour  un  instrument 
aratoire. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
de  Courson  de  la  Villeneuve  (Louis-Marie-Amand-Achille) ,  général  de  brigade ,  repré- 
senté par  le  sieur  Bonneville»  à  Paris ,  rue  de  l'Échiquier,  n*  59 ,  pour  un  procédé  de 
défécation  et  d'épuration  à  froid»  et  avant  l'ébullitipn ,  des  jus  de  cannes  à  sucre,  de 
betteraves  et  autres  matières  saccharifères. 

3^0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  dé- 
cembre 1861  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  parle  sieur 
Descoutures  (Mathieu-Louis-Michel),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boule- 
vard Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  système  d*arni,es  à  feu  à  culasse  oscillante. 

3qi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  dé- 
cembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
DoUier  (Henry) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg»  n*  sS»  pour  un  fermoir-agrafe  tubnlaire  pour  gants  et  vêtements. 

393*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dé- 
cembre 1861»  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Dubois  et  Rochais,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  53,  pour  des  moyens  de  fabrication  des  objets  d'éclairage  en 
verre  à  c6tes. 

393*  Le  brevet  d'invention  deqninze  ans,  dont  la  demande  a  été^déposée,  le  6  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Fauche  (Eugène)  et  Ravaut  (Cbarles-Auçuste),  fabricants  bijoutiers»  repré- 
sentés par  le  sieur  Guion»  à  Paris»  boulevard  Samt-Martiu»  n*  29,  pour  un  genre  de 
boucles  d'oreilles. 

394*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  5  d4* 
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le  sirur  Giiion,  à  Pari»,  boulevard  5aiiil-Mariin,  n"  2^,  pour 
de  feuille»,  feuillages,  beurs  et  fruits  arlifîcieis. 

3û5°  Le  brevet  d*irivenlion  de  quinze  aas,  dont  la  deaiande  a  éié  d/'posAe,lel 
çempre  i36i ,  au  secrétrriat  de  la  préfecture  du  d<^|.iaitein«»it  de  la  heine,  parle»«| 
Forgemol  (Jeau-Jucques  Hector),  docteur-médecin,  rcpréfteulé  par  le  sieur Aoou 
Paris,  ))oulevard  Saint-Martin,  11*33^  ppurun  s\iitème  de  dévidage,  en  fil  eooùau 
soie  grcge,  des  cocons  ouverts  des  vers  à  soie  de  Tailunte  ou  autres,  eipoorlesoifi 
efQplovés  à  cet  effet. 

596*  Le  brevet  d*inventioii  de  quioze  ans ,  dont  la  dematide  a  été  déposée,  lc«è 
cexn.bve  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitefkient  de  U  Seiae.  pirl 
société  veuve  Havard  et  Loyer,  fabricants  de  i^arde  robes,  représentés  par  le  M 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg»  n"  23,  pour  une  garde-robe  à tinfi 
à  système  extérieur. 

397*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  biè 
cembre  1861  *  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  ^1 
sieur  Honnay  fils  (François  ),  représenté  par  le  sieur  BonnevîUe,  à  Paris. imI 
rÉcbiquier ,  a**  39 ,  pour  une  macbine  à  fabriquer  les  briquettes  de  cbarboD  ie 
et  d*argile. 

398**  Le  brevet  d^învention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédépus^,k7à 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  béat,^^ 
sieur  Jolty  (Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  ne&îM 
bastien,  u*  45,  pour  des  perfection uements  dans  les  clous,  chevilles,  bracb 
pointes,  etc. 

399*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, bi^ 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiiftrP'^ 
situr  Ladd  (Edward  Honier) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  &e^ 
bastien ,  n*  A5  ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  apparciU  i  i^ 
les  riz ,  cafés  et  autres  grames. 

&00*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déf»osée,  k^ 
cembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.  ((■ 
sieurs  Legendre  ( Pierre-Denjanûn ]  et  Susini  (Nicolo),  négociants,  à  Paris, kp 
mier,  rue  Saint-Denis,  n*  250-242,  et  le  second,  ruie  Neuve-des-Bdalhurinï.^^ 
pour  une  conûture  de  coco. 

doi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k>^ 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae.  p' 
sieur  Lepainteiu*  (Edmond),  directeur  de  filature,  représenté  par  le  sieorDï^ 
à  Paris,  rue  Beauregard ,  n*  48,  pour  un  procédé  propre  à  extraire  Tseié*  iw^ 
des  eaux  de  dégraissante  des  laines  en  échcveau  et  des  tissus  de  laine,  etc. 

4o2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, bl* 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par b*^ 
Leroy  f Charles-Louis),  fabricant  de  tissus,  représenté  par  le  sieur  Kicori**-' 
Paris,  Doulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrication  d'un  genre  d**" 

velours.  .    1  •*. 

4o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, «5'^ 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, p*'***J 
Manceaux  (François-Jules),  à  Paris,  quai  Napoléon,  n°  5i  ,^»our  un  système  i'' ■^" 
meture  di»  armes  à  feu  et  bouches  à  feu  se  chargeant  à  Tarrière. 

4o4*  Lé  brevet  d'invention  dç  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposa.*' v 
cembre  iSGi ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  p**"'*^ 
Miiiich  (Pierre-Hermann),  mécanicien, à  Paris,  rue  des  Amandiers-Popincoort.i  1^ 
pour  uu  métier  à  tisser,  à  frein  régulateur,  avec  perrectiouoements.  .  « 

4o5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dfpos^''^^ 
cembre  1861 ,  au  s(îcrétarial  de  la  prélecture  du  département  de  la  ^M■illel  ^r^'^ 
Nicolas  (Au^'tiste-Jeaii),  fabricaul  de  nécessaires,  reirésew té  par  le  »i«*ur  (•»'*''• 
Paris,  boulevard  Saii.t-Marlici,  n"  29,  pour  décoration  en  nacre,  ecuilie  rt*^**'*'^ 
sur  petite  et  grande  ébi^nistcrie. 

406°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont 
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\>tj^  i8^Q  i ,  im  sçcréui^ria^i  de  jia  j^réfecture  du.  département 
'  ('Antbiue-AIexandrè) ,  bpticieii ,  représen'  '    *  '  »  — '  • 


MU^W^  Je  ^aaJM^^vf^^  if  ît,  pour  un  syiiitm^  dis.  péf;^èçtipAiieiBca£|^^^ 
pi^âreus  pUo(ographiques  pour  producliont ,  réàuction»  et  observations  des  inn«^^9, 
.  it07''  Le  brevet  d'iiivcntiuu  dé  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépusi^c,  le  6  di>. 
îmbre  1861 ,  au  scci'élariai  de  t^  prélec^lure  du  département  de  la  Srine,  par  ie  sieur 
pqiiancourl  (Louis -Nicolas),  Tay<-tier-enif)âîleiir.  à  Parb,  rue  de  Graninioitt,  n*  19, 
>Vii*  un  s)sl^ine  d'emballage  de  çha^iea(i&  de  dame. 

^08"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dout  fa  démande  a  àlé  déposée,  lé  4  dé- 
uqdbre  1861 ,  ^u  secrétariat  de  la  f)rérecture  du  département  de  la  3eine,  par  le  sieur 
aJ^lEis-Ballian,  représenté  par  le  sieur  KicordeiLu,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
'^5^,  pour  une  machiné  à  vapeur  rotative. 

ilbû^  Le  brevet  d'invention  doVit  Ifa  deihan^é  à  été  dl^pps^e,  le  â  décembre  iSé^i  ,,8'a 
^pr<Hariat  de  la  préfecture  du  départcnient  de  lâ  $eine,  par  te  sieur  âlai.rora 
vdlWard-CEàrléây,  représenta  par  le  âieur  Sautter,  à  Paria,  boulevard  Montmartre, 
^  l'iSf,  poui^  des  pérfectionnérhchts  dans  le  traitement  des  algues  marine^  (patenté 
^'îglaise  de  quatorze  îin's,  c.\piràril  le  i  d'écenibre  1875). 

A 10*  JLe  brevet  d'invention  doVii  fa  demande  a  ét'é  déposée,  le  5  décembre  i80i ,  au 
écrétàfiat  de  la,  préfectqre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Van  Anden 
Winiam),  représenté  par  fe  sieur  Guion,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
ioitr  des  perfeclionnements  dans  les  machines  à  tailler  les  liines  (pateniente  anglaise 
ïé  quatorze  ans,  expirant  le  4  octobre  1875). 

4i  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  dé- 
^fkibce  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vhfte  fSnmuel-StocIctonJ,  dentiste,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
«fl*d  ^înt-Mar(ih,  n*  29,  pour  perfeclionnements  dans  les  dents  artificielles. 

/|  l'i**  Le  brevet  d*învention  de  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  dé- 
cembre 1861 ,  au  Secrétariat  de  ki  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pur  les  sieurs 
iVînîâns  (Jacob- Geo^'hejraii)  et  Smilïi  (William-Henry),  représentés  par  le  ^ieur  Ânsart, 
rpdris,  boulevaid  Sainl-Murtîn,  n*  33,  pour  un  mode  de  préparer  rhydrate- oxyde  de 
*èif,  et  rapplicatiori  de  Cette  substance. 

àiy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  no- 
rèttiBrc  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sîcur 
kllain  (Chtldérîc) ,  fabricant  de  boîtes  à  conserves  alimentaires,  h  Paris,  rue  Rodier, 
if  22 ,  pour  un  sTstèAie  de  Soudure,  sans  fer,  de  boites  de  conserves  alimentaires. 

A  i4*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  àé* 
•«mbre  18&1 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariement  de  rtsëre.  par  le  sieur 
Imkând  (Xavier),  fabricant  de  draps,  à  Vienne,  pour  Pimitation  du  ûl  retors  an 
mnifîné. 

Â  1 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  dé- 
wdDi'jre  1861  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lnférieujre» 
par  le  sieur  Baboimeau  (Jean),  sellier-bourrelier,  à  Chàteaubriant,  pour  une  ferne* 
ture  de  colliers  pour  chevaux. 

4 16*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  il  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
BaHly  (François),  tonnelier,  rue  de  Roanne,  n*  10,  à>5aiMt-Etienne,  pour  un  moyen 
caratif  destiné  k  guérir  et  à  prévenir  la  maladie  des  pommes  de  terre. 

à,trfhs  brevet  d'invention  de  qutnie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  r  le  17  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
pAf  le  fiienr  Bellet  jeune  (  Edouard ) ,  cordonnier,  quai  d'Orléans,  n*  1 1 ,  à  Nantes ,  pour 
LMte  chaussure  imperméable  et  hygiénique. 

4iSf  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans ,  dont  la  drmande  a  été  déposée,  le  1 A  dé- 
cembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sieur 
Bernard, (Fé'ix).  constructeur-mécanicien,  place  SaintJean ,  n*  4,  à  Bourges,  pour 
iMi  système  de  manège. 

à*  9"  Le  brevet  d'invention' de  quinze  «ns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 18A1,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nt'i'd,  par  le  sienr 
Dertcber  (Louist) #irue de  Pari9>  n*  26,  à  Douai ,  pour  des  foyers  tubuiaires  fumivores 
à  air  .ofabud  et  à  flamme  divisée. 

i2€^  ht  brevet  d-'inveation  de  qûinae  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  %itér. 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  del«  Seine,  par  le  sieur 
B9CMPcU.(Nic«ÏUfrA^^^®)*  représenta  par  le  sieur  Mat^et ,  à  Paris,  rujp  Idartel,  n^  u, 
p(S^,d^»  parC^ai^H^ttewepU  appprV^  <^, J^PP^ica^f»^  ,fa  l>P^tf^«  ^  l«  photographia, 
pour  laquelle  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans ,  le  39  juin  loiSo. 
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Al  i*  Le  brevet  dHnventioa  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  ft  M  d^Miée.k 
cembre  id6i ,  «a  secrétariat  de  U  préfecture  du  départeoient  de  fOue,  fir  k 
Boalanffer  (  Aimé-Jean-Baptute  ) ,  fabricant  de  carreaux ,  à  Aunenil ,  pour  U 
de  marbre  en  terre  cuite. 

A 3 2*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans»  dont  U  demande  a  été  dépotée, b 
cembre  1 86 1 ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptf  b 
Carpentier  (Piérre-François-Josepn) ,  peintre ,  à  Paris ,  rue  Mouffetard,  o*  70. 
une  crémone-espagnolette. 

4a3*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  kAj 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAiaae.  parktj 
Gauvin  (Hugbues) ,  manufacturier,  à  Saint-Quentin,  pour  un  artide  à  uMgeà 
ture  d'appartements ,  et  qui  est  la  mousseline  ou  gaze  brochée  teinte. 

^34*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  faric 
Qiaulot  (Edmond-Modeste),  étudiant,  à  Paris,  me  Neuve -Saint- Gilles,  ■* 
Marais,  pour  un  porte-plume  à  réservoir  d'encre  dit  porf0<f»buiK  pofympke. 

hiS*  Le  brevet  d'invention  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  9  d^cemlve  itti 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aienr  Ccoil  (Afcifl 
Angus),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  (iailloo,  n*  i5,  pcnrto 
fectionnements  dans  la  fabrication  dn  sulfate  d'altunine  (patente  angleiao  de 
ans,  expirant  le  7  juin  1876). 

4 26*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, bi^a 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  paHia 
Crosby  (Chauncey-Orrin),  manufacturier,  représenté  par  le  aieur  Goios.i^ 
boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  machinée  confectionner  des garaiftseAi 
à  pointes  ornementales,  susceptible  aussi  de  recevoir  d'autres  applications. 

427*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé^osé(,k  ^ 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rbin.  prki' 
Dreyssé  (Florent),  arquebusier,  à  Saveme,  pour  un  système  pour  sencrto' 
touches. 

428*  Le  brevet  d'invention  de  uuînze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  kj| 
cembre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironéf  p 
sieur  Duret  (Pierre-Gonialve) ,  fossés  de  l'Intendance,  n*  20,  à  Bordeanx.^ 
machine  à  fabriquer  les  tuiles  creuses. 

429*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  ks* 
vembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Semé,  ptfk^ 
Hardelet  aîné  (François-Pierre) ,  artiste  bronzier.  i  Paris ,  me  du  Pare-Rojil,*'^ 
pour  un  réchaud  de  table  dit  hydropKlogiqne. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  kt^t 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semê.pf^^ 
Herrmann  (Joseph),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  SduHier.^^ 
rue  Lemercier,  n*  5o,  quatier  des  BatignoUes,  pour  nn  procédé  de  tFsitaiN^* 
substances  fibreuses  destinées  à  la  fabrication  de  la  pâte  à  papier.  . 

45i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lej^.' 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  h  préfecture  du  département  du  Noûnd,  ptfk»^ 
Knhlmann  (Frédéric),  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Lille,  pour  dei  pf^eP 
de  fabrication  des  cyanures ,  ferro-cyannres  et  du  bleu  de  Prusse.  ^ 

452*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  !<  ^^^ 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  l'^'^'J^  | 
sieur  Landouzy  (Marc-Hector),  docteur  en  médecine,  boulevard  des Proino***' 
Reiras,  pour  un  appareil  propre  à  empêcher  les  miasmes  des  égonts.  ^ 

433*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k  i<* 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saftne^*!^'^ 
le  sieur  Loup  (Charies),  plombier,  à  Mâcon,  pour  un  réflecteur  à  réservoir  a  cm 
réflecteur  Loup.  w 

434*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déoosée,  v  17 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubi.jptf  i***!^ 
Louvrier  (Cbarles-Alexandre),  mécanicien,  à  Lods,  pour  une  machins  i  W^ 
clous  4  cheval  et  autres.  ^ 

435*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1<^ 
cembre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, ptr'^**^ 


B.n'iiSo.  —  1297  — 

lae-Cormick  (Gyrds-Hail),  repfësenté  par  le  siear  Ricordeau,  à  Paris»  boulevard  de 
Strasbourg»  n*  a5,  pour  perfectionnements  dans  les  macbines  k  moissonner. 

436*  Le  brevet  d*invention  de  quinie  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé* 
embre  1861  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
fotte  (Simon),  fabricant  de  pompes,  à  fîtris»  me  des  Écluses-Saint^Martin ,  n*  1» 
•oar  perfectionnemenis  aux  pompes  à  soufflet  appliquées  à  la  vidange  et  aux  époi- 
ements. 

437*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  1 6  dé- 
embre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Basses-Alpes»  par 
B  sieur  Petit  (Joseph-Denis-Ferdinand),  maçon  entrepreneur,  k  Forcalquier,  pour 
me  planche  ciment  sans  fin  applicable  à  la  confection  de  toitures ,  planchers ,  pla- 
onda,  etc. 

438*  Le  brevet  d'invention  de  4ioinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  dé- 
embre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ségard  (Jean- Auguste),  passementier,  représenté  par  le  sieur  Guioo,  k  Paris,  boule- 
ara  Saint-Martin,  n*  29,  pour  on  genre  d'attache  et  de  fermeture  des  cols  de  che- 
mse  et  faux-cols. 

499*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé« 
iembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hrei  (Frédério-Marie),  k  Parts,  place  de  la  Promenade,  n*  3  (dix-septième  arrondis* 
«ment) ,  pour  appareil  servant  k  lubrifier  les  frottemenlB  des  coussinets,  appelé  co»- 
wkiw  à  aiUê  kélicoidu, 

44o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  dé- 
»mbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ley  (Charges),  directeur  de  la  manufacture  de  taoacs,  à  Bercy,  pour  une  machine 
ftaleuse  de  feuilles  dite  étalewêfrunçtùsê. 

44 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  dé- 
Mmbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut- Rhin,  par  les 
lienrs  Rosensttel  (Edobard) ,  architecte ,  et  Geiger  (Louis),  jardinier,  à  Ribeauvillé, 
KMir  le  treillage  d'échalassement  perpétuel. 

443*  Le  brevet  d'inveiil ion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  dé- 
«mbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieiu^ , 
MUT  le  sieur  Tulpin  (Aleiandre-Mane-Fortuné),  mécanicien,  rue  du  Pré-de-la-Bataille, 
1*  ai ,  A  Rouen,  pour  une  machine  k  griller  les  tissus  de  coton,  de  laine  et  de  soie 
n  gax  hydrogène  pur  ou  mélangé  d'oxygèn^ 

443*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  i4  dé- 
.«nobre  1861  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
mr  le  sieur  Tulpin  (Aleiandre-Marie-Fortuné),  mécanicien,  rue  du  Pré-de-la-Bataille, 
L*  31 ,  à  Rouen ,  pour  une  machine  à  laver  portative,  à  niveau  d'eau  constant,  pour 
ils  de  coton,  de  tin  et  de  soie,  applicable  aussi  sur  les  cours  d'eau  à  niveau  variable. 

444*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  no- 
exnbre  1861,  au  secrétariat  du  directeur  de  l'intérieur,  par  le  sieur  de  Villeneuve 
Plrëdéric) ,  à  Saint-Benoit  (île  de  la  Réunion) ,  pour  un  système  de  batterie  dite  rayée, 
KKir  la  fabrication  du  sucre. 

445*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  12  dé- 
timbre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
ociété  Amould  et  Dautel ,  bijoutiers ,  représentés  par  le  sieur  Ansart ,  A  Paris ,  boule- 
vard Saint-Martin .  n*  53 ,  pour  un  système  de  bijou  k  développement  dit  bijou  de 
JfimUU  ou  ^ijoa  à  souvenir. 

446*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  dé- 
•embre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  che- 
alier  Auer  de  Welsbach  (AloYse),  conseiller  t^ulique  et  directeur  de  l'Imprimerie 
oipériale,  A  Vienne  (Autriche),  représenté  par  le  sieur  Mathieu»  A  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n'  45 ,  pour  procédés  d'utilisation  d*une  matière  textile  propre  A  la  filature 
it  au  tissage. 

447*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  dé- 
«mbre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lassernoann  (Guillaume- Jean),  A  Paris,  rue  du  Bac,  n*  88,  pour  un  moteur  A  gaz. 

448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  la  dé- 
«mbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
iégui  (Louis-Hippolyte-Mathieu),  représenté  par  le  sieur  Bresson,  A  Paris,  rue  de 
ialte,  n*  5i ,  pour  un  genre  de  fermeture  de  petits  meubles. 

XrSérU.  M 
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kàê*  Lt  lirevM  d'mvfiKlkHi  4e  ^inst  «os ,  dont  la  demaadt  «  él4  àifouk^  k  u^ 
cembre  1861  »  au  tecrétariatde  la  préreclure  du  défuiriemeat  de  la  SeÎBe,  p»ieà| 
Uerrolla  aSué  (Auguste-Ferdinand),  horloger,  à  Paria,  rue  da  la  Tear*^Ta|r 
n*  a  •  pour  uu  système  de  atispeudioii  de  lumioaire. 

45k>*  te  brevet  d'invention  dis  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déptfés,  kiii) 
cambre  186 1 ,  au  sccrélariat  de  la  préFecture  du  départemcai  de  la  Seine,  parkai 
Bertatiche  (Geoi*^cs-Charlcs),  constructeur  de  fourneaux,  représenté  ptfkî^ 
Eicordeau,  à  Paru,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  iioe  machine  à ar-^ 
briquas I  tuiles,  carreaux  en  terre,  etc. 

à5i*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoKt, 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^i>arlement  de  la  Seioe.  par 
Bouysson  (Jean) et  Poatounier  (Louis),  représentes  par  le  sieur  d*Aubréville,à1 
bouievanl  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  des  perfeotionnementa  aux  appareils 
tiou  des  liqui'les  sucrés  pour  sucreries  et  distilleries. 

452*  Le  brevet  d'invention  de  quinieans,  dout  la  demande  ai  été  déposée,  lt 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par b 
Briaud  (Pierre),  préposé  à  la  gare  de  Yaugirard,  chemin  de  fer  de  rûuttl. 
sente  par  le  Meur  Guion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  20,  pour  un 
frein  applicable  à  tous  les  véhicules. 

A53*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  ^  été  déposée,kâ 
oembre  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pariti 
Bryce  (Johii-VV.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-5éteiiB,i'i 
poiir  des  perfectionnements  apportés  aux  pièc^  d'artiUeiie  ae  chargent  pi 
culasse. 

Aô4^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposéfii^uA 
cembre  iSG  1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dfs  la  Seine,  îîiki' 
Chauirelle  (Charles-Auguste),  employé,  grande  rue  de  Vau^r^rd.  n'  ^.Hr 
rard,  pour  un  genre  de  tuiles. 

655"  Le  brevet  d'invention  dqnt  la  demande  a  été  déposée,  le  ip  décemlirtM 
Aocrélariat  de  la  préfecture  du  départcineut  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Kitrà'U 
représenté  par  le  »ieur  Brandon,  a  Paris,  rue  Gaillon,  n'  i3»  pour  ées  prH<9^' 
mentsdans  les  foyers  générateurs  à  vapeur  et  autres  (patente  anglaise  éc0 
^ns,  expirant  le  16  mai  187J). 

é56'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lodécemivtM 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dp  la  Seine ,  par  le  sieur  Cochran(^ 
représenté  par  le  sieur  Mathieu,  è  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45.  pour<is|^ 
feotionnements  apportés  aux  compteurs  à  gai(  (patente  anglaise  de  quatortfa^^ 
rant  le  6  décembre  1875}. 

457*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d 
oembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  des  Boucbçs^i 
par  le  sieur  Dumas  (Claude),  fabricant  de  broAses»  rue  delà  Darce 
seille,  pour  une  brosse  à  tubes, 

458'  Le  brevet  diiiveation  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  4cpoiée,lf  h* 
cembre  i8r.i  ,  aw  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  Li  Sein€,park* 
Evrard  {Heiiri-Jeaii-Désiré),  représenté  par  le  sifur  Ao^ouroux,  à  Paris,  roeS^ 
Martin,  u"  335.  pour  une  nioiitre  à  échfàppomepii  sans  engrenage- 

459°  Le  brevet  d'iuvcntion  de  quinze  ans,  dont  ta  dematide  a  été  déposi^t  ic^"| 
cembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  3ein«iP<' 
société  Favelier  et  compagnie,  bijoutiers,  à  Paris,  rue  Du^etit-Thouars,  n'  iS|f* 
dos  cadres  en  acier  poli  pour  gravures,  photographies,  etc. 

460*  Le  l)rovet  d'irtvenUou  de  quinze  aus,  dont  la  d&maivde  a  été  déposée,  le  lot* 
cembre  ,1861 ,  au  sccrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiaÇ*  P>f  ^^''^ 
Lanet  (Edouard),  à  Paris,  rue  de  Puteaux,  n"  10  (dix- septième  arrroodissesK^ 
pour  peifeciionnements  dans  récl^irage  public  par  laoteri^cs  vitrées,  etapF^<^ 
de  cet  éclaira::e.  , 

dOi"*  Le  brevet  d'invention  de  quiniie  ans,  doiU  la  demande  a  été  déposée, le  10^ 
cembre  t86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ffi' 
sociét'î  F.  Laurent  et  Custbdiaz,  fabricants  de  produits  chimiques,  à  P8ns»rnc^ 
Croix-dela*Bretonnerio,  n°  19,  pour  un  produit  chimique  dît  crjihrihbcaiiM* 

46a*  Le  brevet  d'iuveuiiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dcposéa,lc  i^t 
comblée  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  u  Seine. i^ 
^jciété  F.  Laurent  et  CastJtiela»«  £|hrica^ts  de  j^ro4«Hts  chimiqnei,  4  Pari),ni(^ 
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^e-lirBreloimerie ,  n*  ig«  ponr  produits  ehimlqUei  iHâ  dy;ino*hmttâê  «f  fë%M 

ne- 

^*  Le  brevet  d* inventioit  dont  la  demande  •  été  dépotée ,  te  i »  décembre  1 9fh ,  éA 
tariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  le  ^enr  Loêwehbfiff 
(>,  doctott^  es  sciences,  représenté  par  h  sieur  Hldet,  IK>raif«,  à  Paris,  hfe  dS 
ie  ,  n*  1»,  pour  uci  prucédé  d'eitrsction  d  huile  et  de  graîsM  (bKv«t  saioh,  eipl^ 
le  a  octobre  i8<i€]» 

&*  Le  brevet  dlnveatioa  quioie  ans,  dont  la  demando  a  été  déposée,  le  \0  #é- 
>re  iS6i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scuié ,  par  le  aieor 
tn  (Heuri-PidMe),  représenté  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Pari»,  rue  Soîht-SékMutlCr, 
I  »  pour  des  perfectioAnemenis  d«u8  la  cor  siruciio*  des  essieot. 
5*  Le  brevet  d'invention  de  quiiise  ans,  do  tt  la  demande  a  été  d«>posée,'  )o  ry  #/'- 
>re  1 86 1 ,  au  seorétariat  de  la  prélecture  du  département  dv  la  Seine,  p&t  te  Biétfr 
et  (Arsène),  Tumiste,  rcprc'seiilé  par  le  »i»ur  Belote,  à  Paria,  rtto  ÔaiUel,  ii*5,- 
>  Mi>  appareil  de  cbaufla^e  dit  chaifffe'partovt. 

6*  Le  brevet  d'iuveuliou  de  quinze  aiis»  dort  la  demande  a  été  dépoaée,  leia  dr^ 
bre  i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soiua, par  Itstej^ 
lieu  (Jean-Théobald),  mécanicien,  représeiîté  par  le  sieur Bfessoa ,  a  Ptiria,viie 
laite,  n*  5i ,  pour  des  perîeciiçAnemeui» dMis  le»  organes  qui  servent  à  «établir 
Fréter  l'écoulement  de  Teau. 

17°  Le  brevet  d'invention  de  quii^ze  ans ,  don^  la  demande  a  été  déposée  »  le  iodé> 
bre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setae,  par  la  sieor 
nne  (I\r*né),  fabricant  de  boucles,  représenté  par  le  aievr  RiooTdeau,  à  Pavîp, 
levard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  bord  ire  métallique  poisr  bretelles,  otiii- 
!»,  jarretières,  etc. 

B8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  la  dtV 
ibre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(^partemeut  de  U  Seine,  parle  sitiir 
ledoit  (Jean-BaptLHte),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris^  bovlevaid  Saint- 
tin  ,  n*  53,  pour  une  locomobilc  perfectionnée. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  le dé*' 
ibre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(' parfument  de  la  Seine»  par  lesleiir 
imott  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  (luion,.^  Pwn,  boulevard  ^int •• 
tin,  n*  29,  pour  une  presse  dite  presse  jumtUe,  à  timbre  une  et  à  timbre  bumide; 
70*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U.  demandea  été  déposée*  ie  .11  dé* 
ibre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  \p  siei.r 
Tet-Courun  le  (Ticlor) ,  fabricant  d*articles  de  quincaillerie ,  élisant  domicile  cbff 
(«UT  Victor  Bntno,  à  Paris,  rue  Chariot,  n*  48,  pour  un  s^'stème  d'e^eiu  p^teiktj 
à  double  sécariié, 

7 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  10  4é- 
tbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|  artemcnl  de  la  Scinç,  parle  ste^r 
»  (AniotneJérÔme-Joseph),  représenté  par  le  sieur  d^Aubréville,  |i  Paiia,  bouler 
I  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  système  de  tuyaux  de  conduite  d'oao»  perm^ttart 
dégager  les  engorgements  qui  peuvent  se  produis,  sans  qu'il  soit  nécessaire  du 
démonier. 

7a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  fe  1 1  c|é- 
nbre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ù^t 
imler  (Henri-Afexis-Omer) ,  éditenr  de  pbotograp'iie ,  à  Paris,  rue  de  Sçin^ ,  n*  87* 
ir  une  photographie  transparente  dite  fvéliopkanie. 

175*  Le  brevet  d^tnvention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  îe  13  dé- 
nbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfectnredn  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  siepr 
Hbiaux  (Jaequea- Edmond),  horioger  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc , 
ftrta,  rue  Sainte-Appoline ,  ft*  2,  pour  tin  système  de  jeui  et  de  jouets  applicabje,^ 
ivers  usages. 

I74'  Le  brevet  d'inventîeM  de  quinze  ans ,  dont  la  di  mande  a  ^ié  déposée ,  t^  lô  <U  - 
qbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  U'  sieur 
^1  (David),  représenté  par  le  sfeur  Kicordean,  à  Faris,  hmlevard  de  Slrasbv<arj(, 
25,  pour  un  vêtement  perfectionné. 

I75*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  le  di  mande  c  été  déposée ,  'e  18*  dé- 
nbre  1861 ,  an  secrétariat  de  ki  préfecture  dn  département  de  2c  Seine,  ^ar  le  siei^r 
mmareiti  ( Victor),  fumiste,  à  Péris,  me  des  Colonnes,  n*  4,  pour  ttn  ^ystktté  \\\ 
brifère. 
AtST  LebM««ld'tiinreolieiideq«msêaAe,do«ilademÉiid»eét*dét)08ée,ieiSdfé'- 
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Minbre  iMi ,  au  tecn'tamt  de  U  préfeetare  da  départemcni  de  fbèfe.fKh 
ilmou-lru  (Jaan-Baptîste),  huissier,  à  G:'enoble,  pour  un  procéda  de  fairial 
lariaa»  et  lemoules  crues  dites /arûiete»  semoaUs  Atnoadru,  de  poîs,  ftroaà 

477*  Le  iMwet  d*iavetition  de  quiaze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|H»èi.ki 
oemiM  e  1 8*1 1  »  au  secrét-uriat  de  U  prëfectui  e  du  département  de  la  Gitwide»|Kh 
i)eruaid  (Jeaà),  à  Bigles»  pour  un  système  de  bouchage  mixte  dit  Itfo  — «. 

478'  Le  Iq-evet  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépnée, 
ceanÛe  i&îi ,  au  secréiariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,- 
IkHibee  (Adelphe) ,  négociant,  chez  le  sieur  Rousseau ,  à  Paris •  rue  Moni 
jour  un  aii^Mureil  dit  pi  %ce  syrienne, 

479'  Le  iireyet  d'invention  ^e  quinze  ans«  dont  la  demande  a  été  é 
<:emSM  e  186  j  ,  au  secréiariat  de  la  préfecture  eu  déparUoieat  du  Bas-Rhin, 
Itoyer  (Chai les) ,  constructeur,  place  de  Bro^lie ,  n*  9 ,  à  StrasbcMirg,  ponr» 
•le  chiuOJi^'O  par  Pair,  Veau,  le  gaz,  etc. 

480'  Le  bi  evet  dUnvenlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 6  décembn 
recrétiriat  «le  la  préfecture  du  département  du  Abône ,  par  les  siesn 
(James)  et  (John),  représentés  parle  sieur  Zacharie,  rue  Bourbon,  n'ici! 
l<our  |ierfec<ionnements  dans  les  métiers  à  tisser  et  dans  les  apparabfsÀ 
tadiS'tt  (pal ente  angiabe  de  quatorze  ans,  expirant  le  ih  mai  i8nr5). 

481*  Le  bicvet  d'invention  de  quinze  ans,  d^intla  demande  a  été  déposée,)!! 
i*embi*e  18O1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae-lM 
I>arle  sieur  Buzuel  (Pierro-Alphonse),  journalier,  rue  des  Verriers,  o'^JIi 
1  our  un  jouet  d*enfant  dit  tapageur, 

k$7*  Le  1  «revêt  d'invention  de  auinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa. !:< 
cembre  i8<îi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delaCrt».^ 
rieurn  Chaisanie  (Jacques),  sabotier,  etMallaure  (Jean),  mécviicien,ir 
f  our  une  Diachioe  destinée  k  faire  les  galoches. 

48.1*  Le  lirevet  d'inventicn  de  dis  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Kisée, 
cemlre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seii 
le  sieur Col(!t  (Jacques),  à  Saulx- Marchais,  pour  une  table  servant  à  lierh^ 

À8t*  Le  U*eYet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
cem)  re  i8(m  ,  au  secrétarûit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
Delay  (Sébastien],  maître  de  verrerie,  à  Bive-de-Gier,  pour  un  système 
lion  dans  la  fabrication  de  l'embouchure  des  bouteilles. 

iSy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  'ins,  dont  la  demande  a  été  dépos«ît 
f  emlire  i8(îi ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^^ 
Desfffiottes  (François),  fabricant  de  couleurs,  représenté  par  le  sieur 
l^r,  rue  .*faint-Martin ,  n'  553,  pour  des  perfectionnements  apportés  dau 
iiim  du  ve*  millon. 

a^6*  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  1( 
<emi)re  i86i ,  au  secrétariat  4e  la  préfectiu'e  du  département  de  la  Seiu^ifl^ 
l>ar  le  sieui  Graindor  (Hippolyte) ,  directeur  de  tissage ,  rue  Saint- André-bon 
11*  Si,  k  R<>uen,  pour  des  perfectionnements  aui  métiers  mécauiquei  à  ti* 
nouveau  té.4. 

4^7*  I  e  lirevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposai  ^ 
oembre  18O1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhàne,  ptf  ^' 
liriDet  (JoK9ph),  peintre,  chez  le  steur  Peuillat,  rue Ferraudiëre,  n"i8,iil}«l 
une  poudre  composée  pDpte  à  nettoyer  les  vernis  et  les  peintures.  J 

hi^  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoiée,  le  if 
cembre  i8rn  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ltoeHc«r 
rieur  Gros  te  (Antoine),  fabricant  de  voitures,  rue  de  Paris,  à  Metz,  pour  as  ^ 
•lesliné  à  enrayer  les  voitures  et  dételer  les  chevaux. 

h^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée.ki'' 
oeu'bre  j8iii,  au  sécrétai  iat  de  la  préfecture  du  département  d*Jlle-et-Vîl>i<'' 
la  sieur  Gnillard  (Pierre-Marie),  serrurier,  à  Bennes,  rue  de  Brest,  n*7i.F^ 
{•oiilsmodèle. 

4  K>*  L^  t revêt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, ie H 
i-ambre  1801 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  M 
llarliag-Gicker  (Thomas-Kichards),  représenté  par  le  sieur  Edward BiM 
lill«),  pour  U  pointage  des  iils  d'acier  et  autres  fils  métalliques  servant  amé^ 
eanies  dites  à  pomue  é^eù^mUes^  et  la  maniera  de  les  fixer  dans  les  mbiaioap 
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toi  pour  le  pointage  des  dents  de  peigne  gîUs ,  etc.  et  le  pointage  dev  aigtiille*  à 

ne. 

t*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  dëpo8é<\  le  ig  dé- 

i>e  1861  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|artenient  du  Nord,  l'ar  le  sieur 

nana  fils  (Jnles-Prédéric),  chimiste,  à  Lille,  |*our  diveis  procédés  Je  |rodue-' 

le  Tadde  nitrique. 

r*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  0  été  déposé?,  If^  19  dé- 

re  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «lu  Pas-de-G  liais,  par  le 

Lesix-Détéve,  à  Beaumetz-Ies-Loges,  pour  un  rince-tonneau. 

i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  dé- 

re  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  do  la  Marne,  oar  le  sieur 

»  (Jules- Victor ) ,  commerçant,  rue  Cliquot-Bierviche ,  n*  10,  à  Reims,  [our  un 

ne  de  moteur  mécanique. 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos/e ,  l'i  17  dé- 
m  1861,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  dépnrtemenl  du  Var,  par  le  sieur 
i\  (Manlius),  représenté  par  le  sieur  Gaston  Guis,  avoué,  à  Draguignan,  p.»ur  une 
ine  à  fabriquer  des  bouchons. 

t*  Le  brevet  d'invention  de  ouinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo.  18  dé- 
re  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparirement  de  la  Haute-G.'>ronne , 
)  aieur  Mestre  (Alphonse),  employé  de  commerce,  rue  de  la  Bourse,  ri*  i3,  à 
mse,  pour  un  cylindre  servant  à  tracer,  sur  les  étiffes  ouatées,  les  divtrs  des- 
ue  Ton  veut  piquer.  n 

I"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1*;  18  dé- 
re  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
ier  (Charles-Joseph),  charron,  à  Hirson,  pour  une  phico  à  donner  la  voie  aux 

r*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépost^e,  le  id  dé- 
re  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
ier  (Arthur),  rue  Childebert,  n*  17,  k  Lyon,  pour  un  appareil  méc&niqrie  k  cas- 
sucre. 

>*  Le  brevet  d*  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
re  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
lur  Pulsford  (Georges),  fabricant  de  tulle,  à  Saint -Pierre-les-Galris,  pour  un 
^ionneraent  dans  la  fabrication  du  tulle. 

,*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
re  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-di*,-Calais,  par 
ur  Pulsford  (Georges),  fabrieant  de  tulle,  k  Saint -Pierre-les-Cal lis,  pour  un 
ïtionnemcnt  dans  la  fabrication  du  tulle. 

^  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  is  décembre  1861 ,  au 
•jarîai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Roi^ers  (Martîn- 
1) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris ,  boulovaid  de  Straslionr^.  n*  aS , 
lin  procédé  perfectionné  de  virage  de  navires  sur  lear  ancre  (pat'$nte  anglaise 
atorze  ans,  expirant  le  18  novembre  1875). 

*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  deman-le  aété  déposée,  le  30  dé- 
re  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
Saint-Spès  (Pierre) ,  à  Podensac ,  pour  un  système  éo  chapeaux  en  drap. 

[*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  17  dé* 
re  1861 ,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  départemenidel»  Marne ,  par  les  sieurs 
lat'Henrion(Isaac),  vigneron,  et  Harty  (Louis),  contre-maître  aui  ateliers  du 
In  de  fer,  à  Épemay,  élisant  domicile  chez  le  premier,  k  Ay,  pour  un  préstr- 
r  de  la  gelée  de  la  vigne. 

*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  3o  dé- 
re  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loim,  par  le  sieur 
I  (Lucien-Antoine),  négociant,  à  Bourg-Argenthal ,  pour  un  mécimistne  propre 
monter  la  puissance  do  la  force  motrice. 

*"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déprsée,  le  19  dé- 
re  1 86^  ,  au  secrétariat  de  la  préfectnrc  du  département  de  la  Loiie ,  par  le  sieur 
ri  (Claude-Marie),  boulanger,  à  Saint-Symphorien-de-liiy,  pour  un  four  dit  Vvl- 
>u  appareil  pour  le  chauffage  prompt  et  économique  «les  fours  de  boulangerie 
ir  «tiliser  leur  excédant  de  chaleur. 

}•  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  été  déposée ,  le  30  «^é- 
re  1861  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parles  sienrs 
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Y6r4i4  (Sftni«b4)  et Toiirey( Louis),  a  éetiideu,  IFinùy»pMriaMiMI 
roves  de  chemins  de  fer. 

5o6*  Le  brevet  d*inveDtioa  de  quinze  hn8«  dont  ia  demande  a  M  àifmkMi 
oeo  iire  1^1 ,  au  secr^lariat  de  la  préfe^iiire  du  d^paiiemcol  du  Pat-dcOfaU 
i\  ffocii^ié  James  et  KànmWngf^^à  Saii.t-Pierre-lea-Calais,  pour  picotigiM 
dans  les  jours ,  imitant  la  dentelle  au  fiiseu*  ou  vraie  blonde.  | 

5 >7*  Le  brevet  d*invcnlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  4ié  àèjfnéîM4 
een.bre  |d$i ,  an  secr^lariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeue.^li 
A rcSiereau  (Henri- Adolphe),  à  Paris»  boul«vaie  de  Magenta,  n*  i88,.po«rdari 
prO|  «res  à  faire  un  ciment  dit  cimèiu  a^glomitU?ur  appliqué  à  la  fabricatioiè)i 
aitî  icieiles. 

5>i8^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  doni  la  demande  a  été  dfpQ9^.iid 
cent  hre  i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d  i  dt  partement  dtr  la  Seiae,|trMl 
Fafiid  (Lewis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  â  Paria,  rue  Sébattiea.ifAl 
Berlectiounemcnts  apportés  aux  méthodes  senant  à  empêcher  las  iuerutaial 
Kui  «  haudièrcs  à  vapeur. 

5i  9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dort  ta  demande  a  étééépoi^>' 
oamâre  i8^i ,  au  seerélariat  de  la  préfecture  du  d«(prrtement  de  la  Seine.  ^M 
)  aWUné  (Mare*René),  négociant,  élisant  domicile;  k  Paris,  place  Vendtef.^ 
Ailégt:  de  la  compagnie  générale  transatlantique»  pour  \m  lobrieatioD  es Mtt.i 
ou  f^'^cipients  pour  conserves  alimentaires. 

«:  r*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépMM.itii 
etm^ire  i8»!  »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  prM 
l'.eMimer  (Htnry).  lepréaemé  par  le  sieur  Santtc  r,  k  Paris,  boulevard  HoH 
T*  \t^  pour  p.irfectionnements  dans  la  fabrication  du  fer  et  de  Tacier.         J 

5i  I*  Le  brevet  d'invention  dont  la  denuinde  a  été  déposée,  le  n  déce^'^ 
m  sferétariit  de  la  préfecture  du  département  d.«  la  Seine,  par  IsiictffiiM 
seph),  eofistructeur  d'appareils  il^  gaz,  à  Paris,  rue  dllanteville,  n*  ^I^Y^^ 
tème  à**  fours  et  cèmues  pour  le  gaz  (brevet  belge  de  quinze  ans,  eipàiM^' 
t>bn  1876).       •  ^ 

$1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ens ,  dont  le  •lemende  a  été  dépcK*^ 
<  ett^lre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinc^"^ 

I  cn'iemain  (liOuis-Jules)i  fabricant  de  bijout  dores,  représenté  psr  le  «* 
à  Pdtis,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  un  perti^^npe  dit  vnpèitL 

5i.V*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  druiandea  été  déptéii 
cenibre  M%  ,eu  secrétariat  de  la  pré  future  dudépaitunént  de  ta  Setac.p'i 
Eotteenley  (Géoiige),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  6ai«i^ 
i\*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  anx  macl-incequi  iébiteatia> 
propres  à  la  fabrication  du  papier. 

61A*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans.  dont  la  den>ande  a  été  déposée.' 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  rie  la  préfecture  du  dépàfteinent  de  la  Seine. f<^ 
l^oeot  (François) «  sculpteur  sur  écaille,  à  Paris,  ruit  dv  Vert-Bois,  a* iS. ~ 
r't>pli«  ation  de  Técaille  aux  articles  de  fumeurs  et  au*res  articles.  _ 

ai5*  Le  hrevei  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dttnrtande  a  été  d^|MS^>' . 
i*embie  1861 ,  au  seei^iariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^P^'^jJ^IL 
lîattai  rt  (Charies^François),  fabrieimt  de  criMaux,  représerté  par  Issieaf*^ 
^  Paris,  boulevard  de  Straabourg,  n*  a5,  pour  une  brode  sertie  poarM" 

I I  ontt  u^s  de  portes ,  etc.  ^^^  .  ^ 
616'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ens,  dont  la  demande  a  été  dépeM''"  . 

ombie  1861,  au  secrétariat  de  la  préfcctuix»  du  département  de  la  ^"'''||^.| 
c.imrty  (Édouard-Louis),  bijoutier,  représenté  par  le  stem  Mnthie».i^*j 
.';aiiit«.Sébaslien ,  n'  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dsns  U  folsiav 
ureess  lires  applicables  à  la  bijouterie.  . 

617*  Le  brevet  d^inventien  de  quinze  ans,  dont  la  demnnde  a  été  ^'''1?^  . 
tnbre  .861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seioe-et-O*- 
MDorltallot  (Jules-Germaiu-Alexandre),  menuisier-ébéniste,  à  TIsM^r 
^ystèff:e  de  scie  portative  circulaire.  .  ^ 

518*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demandée  ét^dépoi^>* 
4rq[ibrc  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlen^ent  de  >«  Seine,  p 
«iété  l>ameron  et  compagnie,  à  Paris,  passage  Mirés,  escalier  B,favii&^ 
lomivcre.  ,^^ .  J 

5i  9*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  la  demende  a  été  dips*^'* 
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frmhrè  1861 ,  in  «eerétaHirt  de  la  préfériMt  du  départanlMnt  d«  k  Semé,  pép  lei 
enrs  Daijdii  (Pierre-Alesandre)  et  Martin  (Pierre-Augn9te).rf»préienté8 parie  siéur 
psart,  à  Paris,  boulevard  SaintrMartin,  11*  33,  pour  un  serre-ticket  à  vis  de  sûreté. 

^9if  Le  breret  d*invent{on  de  qi^.ÎDKc  ans.  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  17  dé- 
nnbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sietir 
atourbe  (Jule^-Martial-Édoiiard),  fabricant  de  boutons  de  corne,  A  Paris,  rue  V'itin, 
*  23  (vinigtiè^e  arrondissement),  pour  un  système  on  genre  de  boutons. 

53  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandée  été  déposée  »  le  ii|  dé* 
»inbre  i89l ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d#  la  Seine .  par  la  dame 
SQTe  Hàitielin  ( Exniise-Janetle'Panline  Franck)  el  CJvrais( Louis) ,  né^-ocrant,  éitaaot 
Dttiicile  choz  la  première,  k  Paris,  rue  Paut-Lelong,  n*  3,  pour  perfectieniietaenti 
imd  lea  machines  à  rendre. 

532*  Le  brevet  d*invention  de  qninite  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  dé* 
Hllbré  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  «  par  U\  sieur 
elenus  (Engène-nemard),  ingénieur  des  mines,  à  Paris,  rue  des  PetitS'Jltels, 
^  sa  ,  pour  procédé  de  coloration  des  épreuves  photographiipies. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  ;*té  déposée,  le  id  dé- 
treaht^  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
ssaon  (Henri) ,  fabricant,  à  Paris,  rue  de  la  Tour,  n"  5,  pour  un  procédé  de  f]»bricak< 
on  des  clefs  de  montré  et  autres  semblables. 

534*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  16  dé- 
ftutkbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steut* 
lotx  (Marc),  négociant,  représent<^  par  le  sieur  Guion,  à  Paria»  boulevard  Saint- 
fAfl^in ,  n*  29,  pour  un  système  de  chandeliers,  bougcoire,  etc. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  iSdé- 
smbt^  1661 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  p-ir  le  sièbr 
tttn^  (Frédéric-Antoine),  fabricant  d'appareils  k  gaz,  à  l^riS)  rue  fiallefonds,  n*S^. 
our  un  système  de  bec  à  gaz  dit  bec  à  double  effet, 

53^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.,  lé  i#  dé- 
ïitïbre  1861 ,  nit  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partei^ent  de  \Ê  Seine,  parle  sieur 
^j^tineflls  (Alfred-Jules),  fabricant  de  bijoux  d'acier,  à  Paris,  rue  Saint^Mélir-P^ 
incourt, n*  222,  passage  Sainte-Marie-du* Temple ,  n*  à,  pour  nu  apparfil  pjropra  k 
bH<|uer  les  tûun  gazeuses. 

5^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépo.-^e ,  le  17  dé- 
ïtubre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  |)ar  l4  8«e«ir 
oniiez  (Gustave-Lonis).  marchand  cordonnier,  représenté  par  le  sieur  d'Auhi^éviHei 
Pmris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'6o,  pour  un  genre  de  Chnossurè  imperméable. 

5^8*  Le  brevet  d'inreûtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  dé^ 
smbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
oret  (Victor),  artiste  musicien,  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  u*  176,  pow 
n  jôiiet  d'enfant  (jeit  du  solfège). 

53^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d/posce,  le  i0  dé- 
^ntbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  lessienrs 
iay  (Gnstave-François-Antoino),  commerçant,  et  Guillon  (Joseph),  à  Paris^  impaisa 
(S  Biches ,  n*  5 ,  quartier  de  Passy.  pour  un  mode  de  publicité. 

55o*  Lé  brevi^t  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
intbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
ormandy  (Alphonse-René-Lemire),  chimiste ,' représenté  par  le  sienr  d'AnhréviUe, 
Psris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  60,  pour  des  perfectionnements  dans  les  oppa- 
jls  pour  obtenir  de  l'eau  douce  avec  de  l'eau  de  mer. 

53 1*  Lé  brevet  d*inve(^tion  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  Hé  déposée,  le  16  dé- 
ftfnbre  1881 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlèmenl  de  la  Seine,  par  la  sieur 
ipegay  (Edouard-Victor),  garde  du  génie,  représenté  par  le  sieur  Amooronk,à 
iris .  me  Saint-Martin .  n*  353,  pour  unjippareil  d*alarme  À  l'usage  des  convois  de 
kemins  de  fer  en  marche. 

553*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  dé- 
tffibre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préFeclure  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ilillacq  (L.-A.l,  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint- 
^t)ftsiien ,  n*  115 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dam  la  construction  des  grues 
iulantes  à  chariot. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  ddnt  la  demande  a  été  déposée,  le  id  dé' 
^bm  v66i ,  att  seerétÉrialiela  préfeèloredu dépatieitteaide  la  ^itae,  parle  sieur 
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ftchotdander  (Henry)-»  fabricant  de  maroquinerie ,  représenté  parle  lieor IMj 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  album  photographique i« 
valet. 

b5lf  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée. kui 
oembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlent 
Thomas  (Pierre- Anselme)  et  Collin  (Charles-Philippe),  négociants,  àPsris,^ 
Théâtre,  n*  100.  territoire  de  Grei^ello,  pour  Tapplication  de  Tacide  pi< 
teinture ,  la  peinture  et  les  colorations. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoafe,  k 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jn  h 
Clémence  de  Vernëde  de  Corneillan  (Jeanne-Louise-Henriette),  chanoiiicfleà 
pitre  royal  des  dames  nobles  de  Prusse,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Beu" 
n*  1 ,  quartier  de  Passy,  pour  décorticatioii,*  étirage  en  soie  grége  et  ooteoiatia 
cocons  du  bombyx  cynthia  de  Tailante ,  de  Tarrindia  du  ricin  et  de  tous  aotra 
à  orifices. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,!»^ 
cembre  t86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sehie.  psH 
Vernet  (  Louis-Alphonse  Jean) ,  fabricant  de  châles,  à  Paris ,  route  de  ChoiifM 
n*  55,  pour  une  couronne  mortuaire  émaillée. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  kii 
cembre  1861 , au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par lo 
Wemer  et  Kast,  représentés  par  le  sieur  Tolhausen,  k  Paris,  boulevard 
velle,  n*  55 ,  pour  nue  machine  à  élever  et  transporter  les  fardeaux. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |vlr 
BelUir  (Benjamin) ,  fabricant  de  chaises  métalliques ,  représenté  par  le  neor 
à  Paris,  bomevara  Saint-Martin,  n*  55,  pour  une  machine  à  fabriquer  les 
métalliques. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la, demande  a  été  déposée,iti' 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, pv'' 
valier  BonelU  (Gaétan) ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  k  Paris ,  boulevard  Sif 
tin,  n*  ag,  pour  un  propulseur  électrique. 

5do*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. Kr 
oembre  186  l  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôîne,  p^ 
Bonoeton  (Johannys),  à  Saint-Vailier,  pour  un  appareil  dit  croûenr  ioiuav* 
pour  filatures  de  soie. 

54 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ht 
cemlnre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv M 
Cabarrus  (Adrien],  k  Griffnols,  pour  une  combinaison  spéciale  de  lencn^ 
tuant  un  serre-frem  pour  les  voitures  des  chemins  de  fer.  J 

543*  Lt  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, kiM 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  parkj 
Chiboust  (Alfred-Alphonse),  agent  voyer,  élisant  domicile,  k  Paris,  me  Saio^lM 
n*5oo,  hôtel  Duhamel,  pour  modification  au  système  de  fusil  à  bascule, ^^ 
canon  et  à  la  douille  et  quant  au  chargement. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  kil« 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pvk^ 
pagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chaufiage  par  le  gaz,  représentée  par  k  f 
Audouîn ,  k  Paris ,  rue  Cuvier,  n*  i4 ,  pour  un  procédé  d'extraction  de  facidepM 
contenu  dans  les  huiles  de  bouille. 

54 i*  Le' brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  ktt^ 
cembre  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  Pif^  "^ 
Desborough  (Spendlave) ,  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  iW'^ 
Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabiiCBlMBJ 
épingles  à  chevenx  et  autres.  i 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ksM 
cembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gim^;^ 
sieurs  Fourcand  (Paul)  et  Jeunesse  (Jules),  le  premier,  rue  de  la  Taupe. a* *M 
le  second,  route  deBayonne,  n*  174,  à  Bordeaux,  pour  la  conservation  des  i^ 
fruits,  légumes,  tubercules  de  toutes  espèces,  viandes,  poissons,  et  a  P* 
toutes  substances  alimentaires  k  l'état  naturel. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée, k  19 


B.  n*  iiSo.  —  1805  — 

bjeoibre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  prëfectare  da  dëpartement  de  la  Seine ,  par  tes  sieur» 
îpfioree  (Alphonse-Alexandre),  mécanicien,  et  Poivret  (Jules-Nicolas),  k  Paris,  me 

ourbon-Villeneuve ,  n*  ^7»  pour  un  système  de  compteur  à  eau. 
Il  5^7*  Le  brevet  d*inYention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  dé- 
liiaiiibre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le 
^ieur  Gerbault  fils  (Pierre),  à  Saint-Berthevin-les-Laval ,  pour  une  grille  accéléra- 
l^nce  régulaiisant  la  marche  des  fours  à  chaux. 

54S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
jidembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
,|^yem  aîné  (Simon) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin, 
^*  33,  pour  un  genre  de  bijou  propre  à  enserrer  et  maintenir  les  cravates  sans 

^OBUd. 

,r-  5^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  dé- 
'ijembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le  sieur 
déau  (Barthélémy-Félicité),  mécanicien,  rue  de  l'Empereur,  n*  28,  i  Oriéans,  pour 
^^^mpes  destinées  à  la  fabrication  de  clefs  k  serrer  les  écrous  (clefs  dites  à  fourché), 
,jûnsi  que  le  taillage  ou  denture  de  l'intérieur  de  mâchoires  de  ces  clefs. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
,BeDsell  (François),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  me 
'Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à 
Jiercer  ou  poinçonner  les  tôles. 

^  55 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  in  dé- 
ll^cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  aame 
\euve  Laillet-CoUange,  fleuriste,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
''vard  de  Strasliourg,  n*  33,  pour  la  fabrication  de  ressorts  à  tète  solidaire  pour  fer- 
^  metures  de  boîtes  et  écrins  de  gaînerie. 

552*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lo  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  les 


pphcation 
les  peintures  fijnes .  vernis ,  etc. 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée , le  18  dé- 
^  cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
'  Lissagaray  (Henri-Antoine-Olivier-Prosper),  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  n*  7,  pour  des 
modilications  apportées  aux  cartes  de  visite  et  portraits  photographiques. 

554*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  dé- 
cembre 1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Garonne, 
par  le  sieur  Mailhoi  fils,  négociant,  rue  des  Amidunniefs,  n*  47.  i  Toulouse,  pour 
un  procédé  propre  k  fabriquer  du  papier  et  du  carton  avec  toutes  sortes  de  débris 
de  bois,  après  les  avoir  broyés  dans  des  meules  pareilles  à  celles  dont  on  se  sert  pour 
moudre  le  blé. 

555*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Marsoulan  fils  (Henri),  fabricant,  chez  le  sieur  Henri  Gentillomme,  à  Paris,  me  de 
Reuilly,  n*  57,  pour  une  machine  à  satiner  les  papiers  peints. 

556*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Page  (Tho- 
mas),  représenté  par  le  sieur  Guion ,  a  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  sg,  pour  des 
procédés  et  des  appareils  pour  faciliter  l'opération  et  le  déchargement  des  pièces 
d*artillerie  placées  au-dessous  du  niveau  de  l'eau  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
expirant  le  i5  juin  1875). 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépattement  de  la  Seine,  par  le  sietu* 
Pegulu  (Nicolas-Marie),  fabricant  de  pompes,  représenté  par  le  sieur  Braole,  à  Paris, 
rue  NeuvcHle-Ménilmontant,  n*  i5,  pour  un  système  de  pompes. 

558*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ly  dé- 
cembre 1 86 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina,  par  les  sieurs 
Petin,  Gaudet  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  fabii- 
cation  des  ressorts. 
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Gêtj  (Théopbile-Édoaard),  à  Paris,  nie  Réaumur,  n*  h,  poar  on  syatèfue 
les  COI  sets»  bottioes.  etc. 

586*  Le  brevet  d'invenlkm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépœée,  le  tk  èi- 
cembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  ps-b 
sieurs  Girault  (Augustin)  et  Bidon  (Jacques),  rue  Bourbon,  n*  do,  A  Ltod,  povu 
8yst^me  de  moule  en  métal  destiné  k  conter  les  becs  de  gaz  eu  métal  de  c»iDposî&BL 

587*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  2 1  ^ 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ms 
Gros  (Adolphe-Charles),  mécanicien,  à  Paris,  rue  du  Rendez- Vous,  n*53 ,  pour  c 
machine  à  raboter  les  métauz. 

5S8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  i^ 
cembre  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aa^ 
Jjillouette  (Albert) ,  fabricant  de  sucre,  représenté  par  le  sieur  Leroux ,  à  Paris.  fB 
de  Billy ,  n*  48 ,  pour  un  procédé  de  mise  en  poudre  du  sucre  cristallisé  pour 
lateric,  conOserie ,  etc. 

589*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  # 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-da-IUiâ». 
par  le  sieur  Le  Cacheiix  (Stanisias-Michei) ,  mécanicien,  rue  Falque,  o*  31 ,  à  Sbr- 
seiile,  pour  un  liquide  désincrustant. 

590*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  aas,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  Ir- 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  seer 
Mautel  (François),  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Sib^- 
Martin ,  n*  39 ,  pour  un  appareil  siphon  destiné  à  la  fabrication  de  Teau  de  Selti. 

59:*  Le  brevet  d*i'iventio<i  de  quinze  ans,  dont  la  de  mande  a  été  déposée,  le  3oé^ 
cembre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seitie ,  par  leséev 
Martin  (Pierre-Emile),  maître  de  forges,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  àftrs 
boulevard  de  Siiisbourg,  n*  33,  pour  un  système  de  pose  de  ponts  et  voûtes c 
moyen  de  cftbies. 

592*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ies3£- 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-do-Rkâe 
parle  sieur  Maurel  (Toussaint),  fondeur-mécanicien,  nie  des  Vignerons,  n*  i3  i 
Marseille ,  pour  un  système  d'adhérence  de  métaux  de  différents  alliages. 

593*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sSf 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  iesi« 
Michaux  (Orner),  brasseur,  représenté  par  le  sieur  Albert-Lemaire,  rue  de  la  Oé 
n*  32 ,  pour  un  appareil  réfrigérant  destiné  à  la  brasserie. 

694*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 31  ë- 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesies 
Mille  (Pierre),  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n"^  4,  pour  perfectionnements  dans  h 
fabrication  des  sulfo-indigotales  et  des  hypo-sulfo-indigotalcs  de  soude. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  éé> 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesiev 
Mongin  (Jean-Claude-François),  représenté  par  le  sieur  Oreyfous,  à  Paris,  lue  ée 
BoiMy,  n*  3s ,  pour  âts  perfectionnements  apportés  aux  bercelonnettes. 

596''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5 éé- 
cenîbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parie  siesr 
Petitjean  (Tony),  représenté  par  le  sieur  Belnze.  à  Paris,  rue  Baillet,  n*  3,  pour  des 
perfectionnements  dans  la  préparation  deTacide  fluorhydrique  et  son  application  au 
mode  de  lotionnage  des  morceaux  de  verre  souillés  de  fer  qui  se  détachent  dek 
canne  du  verrier. 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  pr*éfecture  du  département  de  la  Loire,  par  U 
sieur  Peu  vel  (Jean),  armurier,  à  S^int-Priest,  pour  un  système  de  pistolets  et  can- 
bines  revolvers. 

698*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sienr 
Ricada  (Pierre-Delphin),  négociant,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bw- 
levard  de  Strasbourg,  n*  33 ,  pour  un  système  de  bouchage  dit  boachage  de  sàreû, 

599*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >o  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sienr 
Robert-Dodeur  (Charles),  commissionnaire  en  marchandises,  à  Paris,  rue  de Cbs- 
ronite ,  n*  36 ,  pour  un  procédé  de  gravure  sur  les  glaces  étamées  en  argent 
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000*  Le  brevet  d*inveiition  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée»  le  a4  dé- 
cembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le 
sieur  Tachouzin  (Jean),  à  Târtas,  pour  une  machine  à  mouvement  continu  par  sa 
propre  force. 

60 L*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  dé- 
cembre  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
Vautierfils  jeune  (Ferdinand),  fondeurfonlainier,  représenté  par  le  sieur  d*Aubré- 
ville ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  robinet  à  fermoir  automatique 
anti-réactif,  pouvant  se  démonter  pour  faire  les  réparations  nécessaires  sans  arrêter 
l'eau  de  la  conduite. 

602*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  38  dé- 
cembre 186] ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Bertin  (Jacques),  fabricant  de  charrues,  k  Jonzac,  pour  une 
charrue  a  déchausser  les  vignes  dite  déchaassevue-^ckevaillonneuse, 

6o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  dé- 
cembre 1S61 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Beuchot  (Constant),  à  Paris,  rue  Mercadet,  n*  91 ,  pour  un  système  de  navigation  et 
d'éclusageà  vapeur  sur  les  canaux  et  les  nvières  canalisées. 

6od*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  parle 
sieur  Bninel  (Eugène),  maréchal  ferrant,  à  Âpt,  pour  un  système  de  charrue  dite 
charrae  Branel, 

6oJ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  Ateur 
Clerc  (Edouard),  mécanicien,  place  des  Hospices,  n*  1 ,  à  Lyon,  pour  un  brocheur  à 
rondelles  à  plusieurs  lacs. 

606"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtbe,  par  le 
sieur  Darras  (Louis-Joseph),  sous-lieutenant  au  siiièmc  cuirassiers,  à  Toul,pour  un 
système  de  coussinets. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai  tement  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Çenis  (Antoine),  fabricant  de  passementerie,  etc.  placede  Marengo,  n*  9,à  Saint- 
£tienne,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  rubans  ou  étoiles  de  velours  ditsÀdoadie 
/ace, 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s4  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépiutement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Deagranschamps  (Théophile-Jacques),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Charenion,  n*  75, 
quartier  de  Bercy,  pour  un  mécanisme  de  distribution  de  vapeur. 

609*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép^jsée,  le  1 1  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ]Sar  le  sieur 
Dosse  (Jacques-Édonard),  vérilicateur  des  poids  et  mesures,  à  Paris,  quai  Saint- 
Faul ,  n*  8 ,  pour  des  modifications  apportées  aux  poids  en  fer  et  en  cuivre  actaelle- 
ment  existants. 

610*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  A  dé- 
cembre 186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  situr 
Dumont  (Adolphe-Simon),  fabricant  de  boutons,  k  Paris,  rue  Beigère,  n*  11,  pour 
la  fabrication  de  boutons  de  nacre  à  queues  flexibles  et  à  queues  en  jQI. 

61 1*"  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  éti'^  déposée ,  le  a3  dé- 
cembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
Fasquelle  (Augustin-Paul)  et  Pirotte  (Eugène),  négociants,  représentés  par  le  sieur 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  a,  pour  un  jouet  d'enfant  dit  îrompetUà 
iourbillons, 

612*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Franck  (Jûles).et  Larroque  (Paul) ,  représentés  par  le  sinur  Brade,  k  Pans ,  me 
Nenve-de-Ménilmontant,  n*  i5,  pour  un  appareil  injecto-vaporisateur  pour  foyers 
d  e  générateurs  k  vapeur,  etc. 

61 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  dé- 
cembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sema,  parle  sieur 
Hensell  (François),  manulkcturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  rot 
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Mnl-&élMuiiicn»  n*  AS»  pour  det  pcrfectionaenieata  apportés  éwat  la  Mwicatiaa  m. 
U  constrooU.m  (i^ea  étaux. 

6i4*  Le  brevet  d^iuveoUon  de  quinxe  an»»  dont  la  demande  a  été  dépoaée , le  >•  d^ 
cembre  1861,  au  secrétariat  de  la  prérccture  du  déiiartemenl  de  Main^-et-ljoirt. 
paf  le  sieur  L^iporte.  brigadier  maréchal  ferrant,  à  lécoie  de  cavalerie  de  SauoBar. 
pour  une  bride  dite  ccmeçon, 

6 1 5*  Le  brevet  d'inveution  de  qninie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  x5  éé> 
cembre  i96 1 .  au  seorétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  le  mem 
teelaire  (Jeaa-Àdrieo),  ajusteur,  a  Paria,  rue  des  Vinaigriers,  n*  55»  potir  nue  faa»> 
cule  romaine. 

6(6*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  <tépo«ée ,  le  37  ds- 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départejit«iit  de  la  Drôme.  pwki 
sieurs  MabiloQ  (François)  et  Durand  (François),  mouleurs,  élÎ!<ani  domicile  ckeiit 
sieur  Genthon,  mécanicien,  à  Valence,  pour  un  système  de  boites  de  roues  de  voi- 
ture, 

617''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3i  é^ 
cembre  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  parla 
sieurs  Maréchal  (Charles-Raphaël),  peintre  sur  verre,  etTcssié  da  Motay  (C^firieii' 
Marie),  chimiste ,  à  Metz,  pour  des  pâtes  et  encres  propres  à  la  peinture  et  àTim^fet- 
éioa sur  verre,  etc. 

Ô18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33 dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariiit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sisor 
Martin  fJean-Baptisle] ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  bao* 
ïevard  ae  Strasbourg,  n*  25,  pour  un  système  de  wagons  mécaniques  pour  tenaiit- 
mefkts  de  chemins  de  fer,  canaux  et  autres  cxpluitations. 

619*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  d^ 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  leiiecr 
Marier  (Pierre-Marie-Amaranthe-rerdinand),  docteur  en  médecine,  élisaat  dorakili 
à  Paris,  me  de  QreneUe-Saint-Germain ,  n*  16,  hôtel  du  Bon-Lafontaine^poorott 
MMciiine  faucheuse. 

6ao'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3l^ 
eembre  1861 ,  au  seerétartat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les* 
Mirouz  (Edmond-É mile-Louis) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amouroujc ,  â  Plâi 
nae  Saint-Martin,  n*  ^39,  pour  une  machine  à  étirer  le  fer  à  chaud. 

^1*  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  j^ 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlesiiar 
Ifiroux  (Ëdmond-Émile-beiiTs),  fabricelnt,  renrésenté  par  le  sieur  Amouroux,  â  Pm, 
rue  fiainMIartin ,  n*  535 ,  pour  itne  machine  à  embrmtir. 

6as^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te  3i  ^ 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  prtMecturedu  département  de  FOise,  par  le  ^tat 
Moison  (Fran^fr'Théopblle),  à  Mouy,  pour  un  dynamomètre  totalisateur. 

6a5*  Le  brevet  d*iavention  de  quinze  ans ,  écMit  ta  demande  a  été  déposée" ,  le  S  se»- 
tembfe  i86i  »  an  secrétariat  dt  la  préfe4*ture  du  département  d*ll1e-et- Vilaine,  par  le 
siavr  Oberthur  (Françûs-Charlet),  imprimeur,  et  la  dame  Pilet.  née  Jeanne  Com- 
mettant, à  Renues,  pour  Tapplication  du  jeu  de  loto  à  renseignement  musical. 

62A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3i  dé- 
oamlMna  1861 .  au  aeerétariat  de  la  préfectifre  du  département  du  Rhône .  par  le  sîeor 
Qdobez  (Leuis) ,  r»e  Gréqui,  n*  35,  à  Lyen ,  ponr  un  métier  k  apprêter  les  tulles. 

625*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s3  dé- 
cembre 1861 ,  au, secrétariat  de  la  préfecturi*  du  département  delà  Seine ,  par  le  sieur 
P«rr«k(Charle«-Emite),  chimiste,  repn^senté  par  le  sieur  Amourmix ,  rue  Saint-Hcr- 
Xkn,  u*335,  pour  un  «ompoaé  liquide  ou  solide  propre  à  la  teinture  dit  îÂihelaines, 

696*  Le  brevet  d*in%tntion  de  qiiioaa  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  al  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bouié  (Jacques-Henri),  fabricant  de  bijoux  dorés,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Kaza- 
reth  »  n°  i4  >  pi>ur  im  système  d*aitaehe  à  enclii{uetage. 

637"  Le  brevet  d*inventioQ  de  quinze  ans,  dçnt  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  âé- 
(^mbre  1861 ,  au  aecrélaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurihe.  parie 
sieur  Roy er  (Pierre),  méc^micien,  a  Dieuze,  pour  un  égreneur-ràpe  destiné  à  battre, 
égvfoer  at  nettoyer  la  semi'nce  de  trèfle. 

6;i8*  Le  brevet  dlaventioa  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  â  été  déposée ,  le  si  dé- 
CttoOira  1861,  au  McréUriat  de  U  préfecture  dAdétiartaneiu  daU  Sei^ 


^nqaoi^  (Charles) ,  fabricant  dç  tUsu^  fi  QQr4«9»  ropr^onté  par  I9  âi«nr  Aic^r^fln, 
i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  zZ»  pour  un  mode  de  r^çouvreiueni  ia^latettr 
les  surfaces  chauCfées. 

629"  Le  brcvel  d'iuvenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépost'e.  le  a8  dé* 
sembre  1861 ,  au  seciV^tariat  de  la  préfcciure  du  département  de  la  Loire-rJUiférieure , 
>arle  sieur  S6billc  (Cbarlcs-FclU).  manufacturier,  rue  Dudre^ène»  n*  6,  à  Nanlea» 
)gur  produits  à  base  d'ardoise  non  miHaiUques  inoxydables. 

65o*  Le  brevet  d^învcntioa  de  quinz-caus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ie9i  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenl  de  la  Seine,  pai*  le  sipur 
Sergeant  [Henn-CIarck)^  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue  Saini^Sébas- 
.ien,  n°  à^  •  pour  des  perfectionnements  appuités  aux.  régulateurs  des  machines  -4  VS" 
peur  et  de  roues  h>d!^uliques. 

63 1*  Le  brevet  d'invention  dequiuze  ans,  doptla  demande  a  été  déposée,  le  ai  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Symmes  (Ino-Clèves),  capitaine  d'artillerie,  représenté  par  le  sieur  Guiou^  àl'ajrisi 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  machine  à  air  à  haute  pression. 

63a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doot  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenieat  de  la  Semé,  par  le  sieur 
Tallandîer  (Auguste),  peintre  émailleur,  à  Paris.,  rue  des  Qualre-Fils,  »•  10,  peur 
une  marque  de  billard. 

633*  Le  brcvel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  d(W 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  paricsieur 
Tourdot  (Jean-Baptisle-Aimé),  chef  de  dépôt  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  à  Pa- 
ris, rue  de  Bercy,  n^  23  (ancien  Bercy),  pour  un  s)st^me  de  machine  locomotive. 

63ii*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  décembre  1861  , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dopartcm^'ut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vascod*Al- 
meida,  représenté  par  le  sieur  lUcordeau,  à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  23, 
pour  une  matière  colorante  applical)lc  à  la  teinture  et  à  l'impression  des  peaa;[,  de  la 
soie,  de  la  laine  et  autres  matières  fibreuses  ( patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expi- 
rant le  îo  décembre  1875). 

635'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  18  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Amout  (Edme-A  moine),  distillateur,  k  Pari-s,  rue  l^fayette,  n^5i ,  pour  00  genre  de 
liqueur. 

636*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Ballay  (Victor),  à  Orbey,  pour  une  chaise  ou  fauteuil  pouvant  être  dédoublé. 

637*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an*,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  dé- 
OOTnbre  18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Bellevillc  (Julien-François),  représenté  par  le  sietu'  Wiliersheim,  à  Paris,  rue  d'Or- 
i^ans-BatignoUes,  n"  101 ,  pour  un  systëmede  rvsserts  dits  rfrssorts  à  disffties  concaUses, 

638*  Lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
oonbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein^,  par  lé  siettr 
Belou  (Jacques),  à  Paris,  rue  Sai;)l-Georges,  u*  12,  pour  perfectionnements attt  ma- 
chines à  air  chaud  et  aux  machines  mixtes  à  air  et  à  vapeur. 

639*  l*^  brevet  d'invculton  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  tk  ûé* 
eembre  1861 ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  =  lu  départ^meni  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Boureau  et  Garnier,  fabricants  mégissiers,  représentés  par  le  sieur  Ricord«*an,  à 
Paris,  boulevard  de  Str,isbourg,  23,  pour  une  composition  propre  à  revivifier  la 
çluuissure, 

640"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  s6  dé« 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pav  le  n%wt 
Corrèzc  (Isidore) ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5i ,  po«t 
un  album  photographique  perfectionné. 

64 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  v^dé^ 
cembre  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  U  Seine ,  par  le  fiettr 
d'Aubrévillc  (Léopold).  à  Paris,  boulevard  de  Slra^bollrg,  tf  60,  pour  un  genre  de 
couvercles  dits  réchaujfeurs  j,  s  adaptant  à  tous  les  vases  servant  aux  usagea  culineires. 

642*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéie,  le-i&éé» 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le aieuv 
Denixel  (Abraham- Jean-Marie),  journalier,  à  Paria,  rue  KeU«r«  n*  10,  peur  tubes  et 
procédas  en  .caoutchouc  pour  les  cpieues  de  billard. 
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643*  Le  brevet  d*inventioa  de  qainxe  ans,  dont  la  demande  a  M  dëpoeëe.  le  18  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «eor 
de  Ridder  (Gustave-Joseph-Nicolas)»  à  Paris,  rue  Pigalle,  n*  57,  pour  un  wagon  per- 
fectionné. 

6i&*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  17  dé> 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sic«r 
Dollier  (Jean),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  k  Paris,  bouletard  de 
Strasbourg,  n*  33,  pour  pattes  ou  ceintures  de  pantalons,  jupons,  etc. 

645*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  97  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nmr  le  liev 
Fatoux  (Louis- Edouard),  horloger-mécanicien,  rue  de  Landy,  n*  ao,  à  Glichj-U^ 
renne ,  pour  un  appareil  de  jauge. 

646*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  ^ 
cembre  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ùter 
Goudenove  (Charles-Louis-Kaymond),  fabricant  d*appareils  k  gaz,  représenté  par  It 
sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  système  de  oê^ 
délabres  avec  articulation  ou  genouillère. 

647*  Le  brevet  d*iuvrntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S7  dé» 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la. préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Goutellard  (Pierre),,  à  Paris,  me  Saint- Victor,  n*  88,  pour  un  jouet  dit  étodê  pyri^ 
double, 

648*  Le  brevet  d*iavention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  décembre  1861 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienrs  Higgiiis 
(James),  mécanicien,  et  Whitworth  (Thomas-Schoûeld),  contrc-maitre,  représenté» pu* 
le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  45,  pour  des  pcrfectionnemenU 
:ipportés  aux  appareils  servant  k  filer  et  doubler  le  coton  et  autres  matières  filamen- 
teuses (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  juin  1875). 

649*  Le  brevet  d  invention  de  quiuze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  18  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Hitschler  (Auguste) ,  employé,  k  Paris,  me  des  Jeûneurs,  n*  32 ,  pour  un  système  de 
pompe  à  vapeur. 

65o*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lé  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Jarre  (Pierre-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  k  Paris,  boulevard  Sinl-Mar- 
tin ,  n*  33 ,  pour  des  perfectionnements  aux  armes  k  feu  de  tout  £enre. 

65i*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ï6  dé- 
cembre 18G1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  ie  sieiir 
Jeanne-Julien  (Charles-Constant-Gustave),  professeur  de  chant,  à  Paris,  me  Caalel- 
lane,  n*  12 ,  pour  un  genre  d'encadrement. 

652*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kaltenbach  (Henry),  employé,  à  Paris,  me  de  l'Empereur,  n*  54,  pour  un  appareil 
de  vidange. 

653*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s8  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Kees  (Ernest-Théophile),  négociant,  è  Paris,  me  de  Cmssol,  n*  11 ,  pour  nn  sys- 
tème de  pavage. 

654*  Le  brevet  dHnvenUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  A  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  aienr 
Lafleur  (Alexandre-Aimé),  fabricant  de  jumelles,  etc.  représenté  par  le  sieur  Rtcor- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  instrument  d  optique  dit  stéréo- 
jamelle,  pour  la  photographie  et  le  théâtre. 

655*  Le  brevet  d*inv^ntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  dé- 
cembre 1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Mestadier  (Joseph-François -Paul  in -Emile),  professeur,  à  Paris,  rue  Saint-Jacqoee, 
n*  24i ,  pour  un  mode  de  publicité  dit  abat-jour-atmonce. 

656*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  no- 
vembre 1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Hante-Garonne, 
par  le  sieur  Palas  (Jean),  forgeron,  à  THenn,  pour  un  système  de  charrue. 

657*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  dé- 
cembre 1861 ,  au  seeréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé .  par  le  sienr 
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Panl( Louis),  fabricftni,  représenté  par  le  sieur  Àmourouz,  à  Paris,  rue  Saint-Mar- 
tin, n*  353,  pour  un  genre  de  li.H9ns. 

608*  Le  brevet  d*inveulioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  dé< 
eeinbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pliichart  (Sianislas),  manufacturier,  à  Paris,  rue  de  Vaoves,  n*  46.  quartier  de  Fiai- 
lance ,  pour  un  genre  dv.  boisson.  ^ 

6^9*  Lé  brevet  d'inventiim  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
ïenoir  (Emmanuel-Victor),  directeur  de  station,  à  Paris,  rue  de  TUniversité,  n*  88, 
XMir  un  appareil  perforateur  pour  la  transmission  automatique  des  dépêches  téiégra- 
>biques  dans  le  système  Morse. 

660*  Le  brevet  d*inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3&  dé- 
cembre 1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ky  nier  (Jean-Pierre),  fabricant  de  lampes,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris, 
K>ulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  lampes  mode- 
«teur. 

661'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aé  dé- 
cembre i8(>i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
iiou  (Olivier),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
dartin,  n*  39,  pour  un  appareil  sous-marin  destiné  à  la  navigation,  aux  travaux,  aux 
ittaques  et  défenses  sous-marines. 

66i*  Le  brevet  d*iuventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2$  dé- 
embre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfpctnre  du  départemeul  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lossi  (Dominique),  géomètre,  à  Paris,  rua  dn  Bac,  n'  88,  pour  un  micromètre 
nécaoique. 

663"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  dé- 
embre  1861 ,  au^secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  parle  sieur 
toui  jeune  ( Frédéric- Just),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
ipfiotuie,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  d*obiets  en  tricot. 

66h'  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
embre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Semé ,  par  le  sieur 
alomé  (Ferdinand),  représenté  par  le  sieur  Gastel bon,  à  Paris,  passage  des  Petites- 
curies,  n"  i5,  pour  un  appareil  destiné  à  Textraclion  des  miasmes  et  à  l'absorption 
es  émanations  résultant  de  la  cuisson  des  denrées  alimentaires. 

66 j'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  décembre  1861 . 
il  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Tussaud 
^oseph-Randale)  et  (Prançois-Curtins),  reprf^sentés  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris, 
oulevard  Saint-Martiu ,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  au  morie  d'obtenir  la 
^paration  des  plumes,  des  poils  ou  autres  couvertures  des  peauz  d'animaux  et  de 
>s  fixer  eu  positTon  lorsqu'ils  sont  séparés  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant 

36  juin  1870). 

666'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3.^  décembre  1861 , 
1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Tyler 
oséph) ,  professeur,  représenté  par  le  sieur  Ânsnrt,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
'  33,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  clarinettes  (patente  an- 
ai<e  de  ijuatorze  ans.  expirant  le  8  novembre  1875}. 

G67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  24  dé- 
tmbre  1861 ,  au  secrétariat  de^la  préfecture  du  dcparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
rey  (Claude),  fabricant  de  parapluies,  à  Paris,  rue  Richepanse,  n"  .*!{),  pour  une 
ngle  brisée  pour  ombrelles  et  parapluies. 

668*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  dé- 
inbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
eisch  (£dmond).  fabricant  de  fruits  artificiels,  représenté  par  le  sieur  Gnion, 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*"  29,  pour  ornementation  pour  éiofles  de  toute 
rie. 

669*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans^dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dé- 
mbrc^  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
rre  (Jean  Baptiste-Murie-Ernest)  et  (Jean-Baptiste-Marie-Honoré-Raymoud),  fabri- 
nts.  à  Paris,  rue  de  Penlbièvrc.  n"  27,  pour  une  manière  de  monter  les  cristaux. 
670**  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  dc- 
mbre  1861 .  au  secréLiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scmc,  pai'  le  sieur 
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BenU  (Samnel),  représenté  par  )e sieur  Mathieu .  à  Paris,  nie  Saint-Sébaatim,  û*4i 
pour  des  perreclionnem-  nts  Hansles  appareils  servant  an  netloyogc  dps  fcraîus. 

671*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinzt*  a'is .  dcuit  la  demande  a  été  d<^pos<^e.  (e  y  ^ 
cembre  1861 ,  au  secrf^tiiriat  de  la  pr«>recture  du  département  de  la  Seine,  parlaiM 
Bouguereau  (lsaac>Adolphe).  représenté  p>|r  le  sioitr  Brandon,  à  l'aria,  me  GaiUM. 
n*  i3,  pom*  une  machine  perfectionnée  destinée  à  réduire  le  bois  eu  oaatièfea  |iap« 
à  la  fabriratiofi  dti  pafiier. 

672"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  )6}iè> 
cembre  1 86 1 ,  au  sccrétnriai  de  la  proPecInre  dn  département  de  la  Seîue ,  par  Icsav 
Gausserouge  frères,  distillateurs,  refiréaentés  par  le  sieur  BrodiiM^oli^,  ite 
rue  Olivier- Saint-Georges,  n"  12 ,  poiir  une  liqnenr  dite  milanaitr. 

^73*  Le  brevet  d^iuvention  de  quinze  ans.  doul  la  demande  a  été  déposée.  If  il^ 
cembre  1861  ,au  aecrétiiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parkaa 
Collard  (Ferdinand),  fabricant  de  bouchons,  élisant  domicile  chez  le  sieur £aâ 
à  Paris,  avenue  de  la  Porie-Muillot,  a*  23,  pour  un  système  de  dessiccaiioo  daa» 
chnns. 

67a'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  hét 
cembre  1H61 , au  seci^étartat  de  la  préfecture  du  départeineni  de  la  Seine,  par  leMi 
Delonche-Gadault,  fabricant  de  lam|K*6,  rppré.senté  par  le  si«*(ir  Bresaon.  à  Fm»rt^ 
de  Malte,  11'  5i ,  pour  des  perfeclio  toements  aux  lampes  à  achiskte. 

675°  Le  brevet  d'inveniiun  de  quinxe  ans.  dont  la  demande  a  été  dépcnée.  le  ilér* 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  aasiii 
Daplan  et  Maronnier,  né|{ociants,  demeurant  à  Pai^is,  rue  Vivienne,  n*  lâ,  pear* 
mode  d'ornementation  de  tous  tissus. 

676"  Le  brevet  d'invention  de  qnmze  ans,  dont  la  demande  a  été  «imposée.  leti# 
cembre  i86i«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Giroodr.palf 
sieur  Duprat  (Victor),  rue  Victoire^Américaine.  n"  i3,  à  fioi'deaux»  pour  la  cm^ 
sition  céramique  pour  briques  et  creusets  rélractaires. 

677"  Le  brevet  d'invention  dnqninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  icii# 
cembre  1861,  au  necréiariat  de  la  préfecture  du  département  'rillt>«et-Viia»ft^ 
le  sieur  Filipouviez  (Benoit),  à  Bais,  ponr  un  appareil  à  extensitin  et  caipai^ 
continues  applicable  dans  tous  les  cas  de  fn^ctiire  du  memlu*e  infériecir. 

67S'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépoaée,|pii# 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  .de  la  préfecture  du  dé|)arlement  «le  Ja  S^ine*  perkiiM 
Fourneyron  (Benoît),  à  Paris,  rue  Sainl-Georges,  n*  52,  pour  diaposiiîons  étmi0 
ncLs  et  marteaux  à  transmissions  de  mouvement  légères. 

679*"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leii^ 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  de  l«i  Seine ,  par  lésait 
Gillot  flores  (Cbarles-CouNtant)  et  (Charles-Alphonse),  faiincants.  représcati^ f«' 
sieur  Gni'tn,  à  Paiis,  boulevird  S^ti ni- Martin,  11°  29,  pour  un  fermoir  applioW 
tous  oiijets  de  gaînerie  et  de  maixx|ninerie. 

680**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  W>J<^ 
cembre  1861 ,  an  secr^^lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parU^av 
Gisborne  (Frédéric-Newton),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  ^«^ 
Sebastien,  n'  4à,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  conatructkia  âe 
cibles  électriques. 

681*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépoaée.  Ie3<  èit 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Semé.  p«r  Uttftf 
Georges  (Ferdinand),  employé,  représenté  par  le  sieur  Dieu,  à  Paris ,  boulevard  A 
Sébastopol,  n*  92  ,  ponr  nu  système  de  tire-l^onohon. 

682"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  ^ 
cembre  1861 ,  au  secrétaiial  de  la  préfecture  dn  d<^partement  de  la  Seine,  par  le  m^ 
Hottin  (Edouard),  commi.ssion;iaire  en  marchaudises,  à  Paris  rue  de  AivoL,  n'il 
pour  procédé  de  non-inflammabilité  des  éloffes. 

683*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demandée  été  dépoaée ,  I  -  5o  • 
cembre  1861 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d'''partement  de  la  Seine,  par  le»'' 
Hotloi  (Louis),  fabricant,  repréxent*^  par  le  sietir  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saiial^Vit 
tien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  appoités  daivs  la  décotation  des  eèijels* 
bronze,  en  composition  métallique  de  zinc  et  antres  métaux. 

68d*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  sS^ 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le »^ 
Lacroix  (Pierre-Marie),  horloger-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  lUundw  * 


B.û*ii3o.  —  1815  — 

Ml ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  s3  •  pour  un  crocbtt  de  tuspenaion  pour  obapeaui , 
•Bne§,  perapluieji,  etc. 

685*  Le  brevet  d*iiiveiition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ëié  déposée,  leSo  dé- 
•mbre  t86i ,  au  «««crétariat  dr  la  préft^ctiire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
jMioa  (François-Marie),  g<^mëure,  à  Pari»,  boulevard  Moutpamasae,  n*  49 •  pour  un 
feilniment  de  g«od«*»ie. 

686*  Le  brevet  d*tiiveiiiion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >8  d^ 
embre  1861 .  au  seeréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieor 
«clerc  (Isidore),  fabricant  de  lits  et  meubles,  représenté  par  le  sieur  Ricordeàu, 
:  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad,  pour  uo  Ut  en  t(Me  de  fer  simulant  !• 
d  d'ébénistcrie. 

687*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a8  éé» 
embre  1861 ,  an  serrétariat  de  la  prérectore  du  département  de  la  Seine,  parle  aieur 
ie^lerc  (Isidore),  fabricant  de  meitblea  en  fer,  repréaenté  par  le  sieur  Ricordeàu, 
I  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3<  pour  un  aiége  élastique  applicable  au& 
^baises,  fiiuteuils,  tabourets  et  bancs  en  fer. 

688"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  3o  dé- 
mlibre  1861 ,  au  secrétarint  de  la  préfecture  du  dép««rtement  de  la  Seine ,  par  la  tf^ 
Mété  Mf>gny  et  Cotais,  entrepreneurs  rie  peinture,  à  Piiris,  rue  Vieille-du  Temple, 
r  83 ,  ponr  un  liquide  servant  au  détrempage  des  couleur»  liro^ées  à  Tliuile. 

689'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  do* 
kmhre  1861',  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Conslantine,  par  le 
ienr  Meroadier  (Cbarles-Lonia-Pierre).  régent  de  mathématiques  au  collège  de  Cona- 
antine,  pour  un  instrument  ayant  pour  but  de  déterminer  sur  une  carte  le  point  ter- 
■estre  occupé  par  Tobserfateur  qui  a  en  préaence  trois  autres  points  marqués  sur  lé 
:arte. 

690*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  dé- 
:rmbre  1861 ,  au  iiecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
iond  (Ludwig),  représenté  par  le  sieur  Steimeta ,  négociant,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  70,  pour  rextraction  dn  soufre  et  de  laoède  sulfureux  des  sulfures  et 
oivstilffirea  des  métaux  des  terres  alralines»  au  moyen  de  la  décomposition  des  hypo- 
olfiies  qu'on  a  olitenues  de  ces  corps. 

891'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dotit  la  demandée  été  déposée,  le  3o  dé* 
«nhre  1861 ,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
lesaler  (Emile- Albert),  officier  d'mfanteiie  de  marine,  obez  le  sieur  Nessier,  oom- 
Bandant  l'écote  dn  tir,  au  fort  de  Vincenne»,  pour  nne-mélhode  de  musique» 

693*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ana ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  3i  dé* 
timbre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Miermeyef  (Jean),  mécanicien,  représenté  perle  sieur  Dieu,  â  Pariii,  boulevard  de 
^baslop«tl,  n*  99 ,  pour  un  rouleau  servant  à  imprimer  papiers  et  étoffes» 

693*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le3i  dé* 
•mbre  1861 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
laphâél  (Rapbaél).  représenté  par  le  sieur  6uion,  à  Paris,  boulevard  Saint^Maitin , 
C  39,  ponr  un  système  de  générateur  à  vapeur. 

69V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >o  dé- 
lembre  186 1 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein'e ,  par  les  s*eurs 
Uiynaud  (Alexandre)  et  David  (Anloine-Émilei,  chimistes,  représentés  par  Buva* 
Bhaert,  à  Paris,  me  nicher,  n*  46»  pour  la  fabricatiou  dea  bioarbuiiatea  de  soude, 
e  potasse,  de  magnésie  et  de  carbonate  de  plomb. 

69a*  Le  brevet  o  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1861, 
d  aecrétariat  de  la  préfrcture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sait  (Jobo- 
;lutton-Blair),  représenté  par  le  sieur  Ansart.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
oiir  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  plaques  de  rues,  des  plaquea  pour 
oois  et  autres  pUqnes  on  surfaces  portant  des  inscriptions  ou  devises  (patente  an- 
leiae  de  quatorze  ans,  expirant  le  n  juillet  187J). 

699*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  a8  dé» 
embre  iHBi ,  an  secrétariat  de  h  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
leurs  dcheurweghs  (  Pierre)  et  de  Hoîsserolle  (Ale«an<lre-Jos(  pb-Aurèle-Henry),  repré* 
mités  par  le  «ieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  précédé 
racidincation  des  corps  gras. 

•97*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  aS  dé* 
«nbr»  1861 ,  M  aeorétftriitde  U  préfecture  du  dépanein«Bi  de  k  SeiiM,  par  Uaievr 
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biniard  (Glaude-Lonis),  biioiitter»  représenté  par  ie  sieur  Le  Bine,  à  Nil 
Seitit(*-Apjioliiie,  n*  a.  pitmr  des  perfeelionnemeoU  dans  U  oomlradiB*! 
louches  itites  cartouches  brisfes, 

69S*  Le  brevet  d'inveiitioa  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  5i  déoenbt  Ai 
secn^iariai  de  la  prélecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  aieur  Swccrlâi 
fierry),  chef  de  marine,  en  Angleterre,  représenté  par  le  sieur  Gaioa,iflii« 
levdrd  Saint-Martin,  u*  29?  pour  perfectionnements  apportés  dans  U 
lxHi»«ole  (patente  anglaise  de  cfnatorse  ans,  expirant  le  11  juin  18^^). 

699"  Le  t>revet  dN nvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demaaée  a  été  dépowt. 
eemtîre  1861 ,  an  secréiariat  de  la  préfecture  du  départemetil  de  la  Snnt^ 
Véronii|ue  tils,  tailleur,  repn'senté  par  le  sieur  Calmels  fils,  à  Paris,' 
Séliastopot,  n*  91,  pour  an  vêtement  destiné  â  servir  aux  voyageurs  de 
ou  de  robes  de  chambre. 

Tuo*  Le  brevet  d'invention  de  qainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déçaif. 
cembre  1861 ,  au  secrétariat  de  la  direction  de  rintérienr,  par  le  sieur  écV? 
(Frédéric),  à  Saint-Benoit  (île  de  la  Réunion),  pour  on  appareil  à sécàcrli 

701*  Le  brevet  d'inv  'ution  de  quinze  ans,  dont  la  demaone  a  été  déposée. )t 
cembre  186 1 ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seinie,  parha 
F.  et  G.  Vorbe  f*t  Uarré ,  fondenrs ,  à  Paris ,  rue  de  Flandre  ,11*  1 1 ,  {kkit  ^ 
nements  À  la  fabrication  de  la  fonte  malléable. 

703*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  àk^^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  mt* 
(Angnste),  représenta  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saitit-ibÀ/ 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  moyens  00  appareils  empia*»^ 
fabrication  des  sacs  de  papier  ou  enveloppes  (patente  anglaise  de  qasbme 
rant  le  i"  juillet  1875). 

703*  Le  brevi't  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|x»^,i( 
vier  186a.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Lot,  pa^ 
Ablt*bert  (Joseph),  à  la  Ruite,  commune  de  THerm,  pour  une  macbiser 
le  rocher  dite  machine  AUehert. 

70a'  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoi^ 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAade   "^ 
Biebuyck  (Aidolphe).  négociant,  à  Qnillan,  pour  un  chemin  de  ter 
servir  à  Texploitation  des  bois  et  minerais  dans  les  lieux  inaoeessibles  is 

706"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé poséeJ 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône,  parleiè* 
(Antoine),  rue  Sainte-Hélène,  n*  35,  à  Lyon,  pour  une  liqueur  dite  «Aîtff.  j 

706*  Le  brevet  d'invention  de  guinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposAp.^^ 
vier  1863  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches^ 
le  sieur  Bravet  (Jules),  rue  du  Tapis- Vert,  n* 35,  pour  un  perfectionnesiea 
fectton  de  boîtes  d'allumettes. 

707*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1^1 
vier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par Je ^ 
durié  (Frédéric),  à  Carmanx,  potir  un  appareil  élévatoire  des  eaux. dit p<^ 
coh  00  appareil  pneamo-centrifuge ,  sans  pistons  ni  soupapes. 

70S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^ 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  pi''^ 
Coiivreux  (Adolphe),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Bazeilles,  psoré^ 
sincts  à  agrafes  pour  chemins  de  fer. 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  élédéposrd''^ 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Qîif^'^ 
sieur  Dedieu  (Ferréol),  rue  Sainte-Catherine,  n*  6(J,  à  Bordeaux,  pwirwj*?' 
jupon-cage  F,  Dediea.  . 

710*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été.  dépos^* *  • 
vier  186a ,  au  secrétiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lof^***'*' 
le  sieur  Delacour  (Charles),  rue  Chasselièvre ,  n*  3o,  à  Rouen,  pooffc*^ 
tentures  d'appartement  dites  t»éni(iennes, 

71 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépû8(t>''^ 
vier  1862,  au  socrétariat  de  la  préfecture  du  d'^partement  du  Gard,  par  If'" 
Flaissier  frères,  fabricants  de  tapis  et  d'étoffes,  à  Nîmes,  pour  une  éto&^if^ 
le  résultat  de  la  combinaison  d'un  système  de  piooé  matciasaé  et  du  htoài* 
reps  par  effet  de  trame,  et  les  variétés  d'armures  dont  il  est  snsceplîblr 
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71  s*  Le  brevet  d*invention  de  qtiinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
ier  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d'^parlement  de  TAisne,  parle  sieur 
Bnoonnft  (An^ste*  Louis),  tailleur  d*babil8,  à  boissons»  )>ouru4i  genre  déciment 
lit  cinwil  Gaconnet, 

713*  Le  brevet  d*invention  de  qnînte  ans,  dont  la  demande  a  Mé  déposée,  le  8  jan- 
iêr  1861,  an  secrétariat  de  la  prérecuire  du  départimi-nt  du  Rhône,  par  le  sieur 
Mnout  (Augustin),  rue  Désirée,  n*  3 ,  à  Tarare,  pour  procédé»  rendant  les  cuirs  im- 
lerméables.  ^ 

714*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3  ian* 
ier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département' de  la  Seine,  parle  sieur 
[uibert  (Joseph-Amand-Gharies) ,  serrurier,  cbes  le  sifnoir  Gauthier,  à  Paris .  rue  Saittt- 
k>miniqtie ,  n*  1  so ,  pour  perfectionnements  aux  systèmes  de  fermetures  des  cofiTres- 
wis. 

715*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  jan- 
ier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^partemf'nt  de  Maine-et-Loire,  par  le 
leur  Hérault  (Alexandre),  à  Angers,  pour  un  instrument  destiné  à  la  cueillette  des 
sperçes  et  dit  aspergear  HéraalU 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  ian- 
ier  1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le  sieur 
lirn  (Gustave-Adolphe),  au  Lo^eibacb,  pour  un  appareil  dit  salostat,  destiné  à  luain- 
enir  à  un  degré  constant  et  voulu  la  salure  de  1  eau  dans  les  chaudières  à  vapeur 
liinentées  de  mer. 

77*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  ian- 
ier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nora,  par  le  sieur 
4ihousse  (Adolphe),  mécanicien^  élisant  domicile  chez  le  sieur  Cbevnlier.  rue  de 
'Abreuvoir,  à  Roubaix ,  pour  un  système  de  fabrication  de  roues  de  locomotive  ou  de 
vagon  de  chemin  de  fer. 

718*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  jan- 
iér  1862,  au  secrétariat  de  la  prélrclure  du  département  de  Lol-ei-Garunne,  par  les 
ieurs  Lascomères  (Charles)  et  Davasse-Cadet  (Jean),  sculpteur,  à  Nérac,  pour  un 
ppareil  de  chauffage  dit  Loiconières  et  Bavasse. 

719**  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
ier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le 
leur  Loiseau-Coutard  (Louis),  limonadier,  rue  lioyale,  h*'  3o  et  32,  à  Tours,  pour 
in  système  de  compteurs  pour  limonadiers. 

720*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,.le  9  jan- 
ier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiiement  des  Bouches-du- Rhône,  par 
e  sieur  Malaprade  jeune  (Jean),  horloeer,  boulevard  de  la  Madeleine,  n*  A,  À  Mar- 
•eille,  pour  une  graisse  noire  pour  le  charroi. 

721*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la.  demande  a  été  déposée,  le  6  pan- 
ier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mcurthe,  par  le  sieur 
lassoa  (irhomas),  à  Nancy,  pour  la  Cabrication  des  pênes  de  serrure  piur  la  lami- 
lage. 

722*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  le  9  jan- 
îer  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les  sieurs 
ifaury  et  Dumas  père  et  fils,  facteurs  de  pianos,  à  Nîmes,  pour  un  système  de  régu- 
ateur  ou  modérateur  applicable  aux  claviers  des  pianos. 

7^3*  Le  brevet  d'inventiqm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan^ 
ier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le 
ieur  Moirin  (Françob),  plâtrier,  rue  Plantagenet,  à  Angers,  pour  un  système  de 
burneau-cbeminée. 

79 A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jan- 
ier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6te>d'0r,  par  le 
ieur  Montarlut  (Etienne),  carrossier,  à  Cbàtillon-surSeine ,  pour  un  battoir  pour 
raina. 

725"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la. demande  a  été  déposée,  le  10  jan- 
ier  1862 ,  aâ  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kurd,  par  le  sieur  Nas- 
nyth  (James),  rue  Royale,  11*  2,  à  Li;le,  pour  perlectionnemeuta  dans  les  métbodes 
le  produire  la  force  motrice. 

726*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
ier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne  «  par  le  sieur 
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Potfitiiot  (Frédéric),  profoi6Mnr  an  ooll^^  de  Lton,  |Mmr  m  «piMnAàkièiJ^ 
kottieillet. 

737*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  aoe,  dont  le  demande  a  M  dépoife,  b|| 
vîer  1863  •  an  secrétariat  de  la  préfecture  do  dépaitement  de  la  GironéiF.yvl 
Bibeml  (Pif^ire).  rue  Leyletre.  n*  9&.  A  Bordeani,  poar  on  âyMèmediMni 

730*  Le  brevet  dHnveotion  de  ^uin«e  ans,  dont  la  demande  a  été  dryMéc.l 
TÎar  18A9  •  au  aecrétariat  de  la  préfecture  dn  d'^partement  du  Bbàae,  fm\ 
Rostain  (L/on) ,  élisant  domicile  chei  le  sieur  Feutllat,  me  Ferraadîère,n*  ' 
poar  un  procédé  de  (abrioaiion  de  Taeier. 

739*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  défait, 
viar  |86< ,  an  secréuriat  de  la  préffctnre  du  départemeui  du  RbAne .  par  le  i 
(Jean-François),  place  delleeoor.  n*  3,  à  Lyon,  pour  un  appared  dît 
ffor. 

730*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans.  dont  la  demande  a  été  dépoi^J 
vier  186a,  a»  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de»  Ardennfs.ptfl 
Roynette-Hénon  (Jean-Nîcolas-Victor).  fabricant  de  ferronnerie .  à  li( 
fabrication  des  paumelles  au  inoven  de  fer  laminé  spécialemeul  pourcrtiljdL 

7^1*  Le  brevet  d*iuveutioii  de  quinie  aA.  dont  la  demande  a  été  dépoife.k^ 
vier  186a  •  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Saône-ct-lafi; 
sieur  Toudnt  (Ferdinand) ,  tapissier,  à  Mâcon,  pour  un  sommier  à  dooUc  " 
et  à  ressorts. 

732*  Le  brevet  d*invention  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  dcé  déposée,  |iJ 
vier  1862 ,  aii  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAiane.  pvbiM 
tler  (Fcançois),  cbaudrounier-poéUer,  à  Laon,  pour  no  appareil  appUaiki' 
espèce  de  calorifère. 

753*  Le  brevet  d*invention  de  quiose  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^ii'i 
vier  1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ftf|t^< 
Vert  (François),  chimiste,  à  Paris,  rue  des  Lombards,  n*  la,  pour  un 
empêcher  îes  chandelles  A  les  bougies  de  couler  en  brûlant. 

734*  Le  brevet  dMnveution  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^»^! 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinf .  p*^^ 
Vuillemot  (Pi erre-Louis-Xavier),  agent  d'affaires,  à  Paris»  rue  des  Truis-B«nal| 
pour  perfectionnements  apportés  aux  robiuels  à  gas  et  à  eau. 

736*  Le  brevet  d'invention  de  quinite  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,! 
vier  186a,  an  secri^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAnoe.  p^^' 
Anner  (André),  imprimeur  et  fabricant  de  papier,  place  de  rHôlei-de-VillC;.'^ 
Troyes,  pour  des  pAtes  à  papier  et  des  papiers  dits  pdfaf  et  pmpitn  p^b^ff^ 

736*  Le  brevet  oiuvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotét.lir 
vier  1662.  au  secrétariat  de  l<i  pn^fecture  du  département  de  la  Seine.  p*rl<*| 
Barca  (Jacques),  entrepreneur  de  fumisterie,  et  Govignon  (Henr>),  Hèrei' 
centrale  des  arts  et  manufactures,  à  Paris,  le  premier,  nie  des  Sâintfrfèm^ 
le  second,  boulevard  de  Sébestopol,  n*  18  (rive  gaocne),  pour  un  apf*"' 
chauflEige. 

737*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa •!<' 
véer  «88  j ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  C6ie-d'0r,  ^^^ 
Bonnardeau  (Pierre),  serruner,  à  Pouiily-en-Ausois,  pour  nn  fusil  à  o^ 
eharfreant  par  la  culasse. 

738'  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée »kI) 
vier  '186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  f^j^ 
Rriens  (Edouard),  à  Paris,  me  Montmartre,  n*  78,  pour  une  tête  ds  poop' 
calée. 

739*  Le  brevet  dUnvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposétrl^'r 
vier  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pi''J'*\ 
pagnie  parinienne  d'éclairage  et  de  cbauflage  par  le  gaz ,  reprénenlée  fârj^ 
Arson,  è  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  1,  pour  une  machine  motrice  â  air,i<'^'^ 
sion  préalable.,  à  dilatation  par  l'effet  combiné  de  la  compressioa  et  de  la 001 
normale  du  gaz  sans  explosion. 

740*  Le  brevet  d*inventioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^poi^'''^^ 
vier  1862,  Hu  secrétariat  de  la  préfecuire  du  département  de  la  Sei>te.pif'*^ 
Oelcamp  (Jules  Ferdinand), A  Paris,  boulevard  des  Batignolles,  n*  96,  pourv^f 
de  propulseur. 

74 1"  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, l(< 
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•r  t86i ,  au  secrétariat  de  ia  prëfocture.  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  De- 
M're  (Marcel-Giuslnvo).  docieiir  en  mc^decine,  à  Paris,  rue  Drouot,  n"  là,  pour  Vmp* 
licaiion  de  la  ifalvanoplasiie  à  Tari  dcMiUiire. 

713"  Le  liiwet  d*i  II  veut  ion  doul  la  dfiiiaiide  a  M  dépos<^e.  le  7  janvier  1863,  au 
(cr  larUit  de  la  proieciiire  dit  déiiarleineiil  de  la  Si'iiie,  par  le  sieur  l^vans  (Ormred* 
DfiTeeii  ) ,  repréaeuté  par  le  sieur  SiiuUcr,  à  Parts,  boulevard  Muntmailre ,  n"  i4 .  pour 
•2»  periecUoiiueinents  dans  les  niaciûiies  à  cuudre  (patente  ao^laise  de  quaionta 
is  •  empirant  le  20  décembre  1875).  ^ 

743*  Le  brevet  d'inveiitioti  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jan- 
•r  i86'i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeineiit  de  la  Seiue»  par  les  sieurs 
kBsener  (Hcntn),  chimiste,  et  Farreuc  (Léon) ,  représenté  par  le  premier,  à  Paris, 
le  de  ta  Fidélité,  n"  la ,  pour  un  syslëmi^  de  carburateur  au  b4*€  et  à  mèche. 

yàa*  Le  brevet  d'iiiveniiou  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  d  jan- 
<»r  1 86'i ,  au  secr<^tariat  de  la  préfecture  du  dépariemeut  de  la  Seine  «  par  les  sieurs 
•licAiurd  (Loui»)  ei  Vladon  (Victor),  à  Paris,  le  premier,  rue  SaiiH- Laurent -Belle- 
Ile,  II*  71,  et  le  secon'l,  chez  Ti^soi,  même  domicile,  pour  un  appareil  eu  fils  de 
Lontcbouc.  pour  r^-mplacer  les  ressorts  des  sommiers,  fauteils.  etc« 

2 '45*  Le  brevet  d'inveiiiion  dont  la  demande  a  été  déposée  «  le  3  janvier  1862 ,  au  se* 
Lariat  de  la  préfecture  du  (^parlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Handcock  (Elias* 
i»t>inson),  rei>réi(>nté  par  le  si'^ur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saiiii-Martin ,  n*33, 
our  iHi  mode  perfectionné  d'obtenir  et  d'appliquer  de  la  force  motrice  (pattnte  an- 
laise  He  (piatorie  ans .  expirant  le  6  juillet  187J). 

746*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denuinde  a  été  déposée,  ie  7  jan- 
ler  1863.  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
éroz  (Frédéric)  et  Fronment  (Pierre- Bertrand ),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
»«ai8,  n*  47*  pour  un  système  de  freins  de  wagon,  dit /rein  circukUret  communica- 
aur  à  Diâchoires  articulées. 

7^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  ian- 
ier  l'SBi,  au  secn'^tjiriat  de  \»  préfecliire  du  dé|»artement  de  la  Seine,  par  le  aieur 
iîll6n  (Paul),  à  Paris,  rue  LaQitte,  u*  âa,  pour  un  carion-popitre-poriefeuille-secré- 
lire. 

748*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
ier  1S63,  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Haute-Sa6ne,  par  les 
leurs  Laurent  frères  et  bean-frère,  inaniifaciuiiers,  à  PUncber-les^Minea,  pour  un 
erfi-ctionnemenl  dans  la  fabrication  de  la  l'onle  mail4*able. 

7^9*  Le  brevet  d'invention  de  qui  ize  ans ,  dont  la  deitiaiidc  a  été  déposée ,  le  6  iao- 
ier  1863,  au  secrétariat  de  la  |>réreclnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
«jeune  (Jules),  à  Paris,  rue  de  Douai,  u*  49»  pour  une  application  de  mo>en8  mé- 
aniques  au  cassuge  du  bois  en  menus  morceaux  uniquement  destinés- â  aUumer  le 

BU. 

700*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jaft- 
ier  1862,  au  secrétariat  de  la  prt^fectul'e  du  déparle.meut  de  la  Seine»  par  le  sieor 
ewaiido*iki  (Cbarles),  représenté  par  le  sieur  Ricnrdean.à  Paris.  boulevai*d de Stras- 
(Mirg,  ti"  33.  pour  une  cti^e  ou  volière  d'oiseaux  à  jet  d'eau  solidaire. 

75 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  «Ué  déposée .  le  3  janvier  1863 ,  au  se- 
rétHrial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mac-lntyre  (James), 
^présenté  par  le  sieur  Perpi^^na.  à  Paris,  rue  du  Chercbe-Midi,  u*  i3,  pour  des  per- 
[•ctionneinents  apportés  aux  bombes,  obns  et  autres  projociilea  du  même  genre  (pa- 
îijie  améric<iine  de  qurilorze  ans,  expirant  le  2  juillet  1870). 

7^3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  jaa- 
fer  1862,  au  secrétariat  de  la  prélectnie  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
larsb  (Samuel-Wilnier),  repr^siMité  parle  sienr  Houston,  à  Paris,  rue  Saint- Arnaud, 
*  I  9.  pour  des  perfectionnements  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

7r»3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaitde  a  été  déposée,  le  3  jan* 
ier  1862.  an  secrétariat  de  la  pn'ferture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si«iur 
tfiiuaii  de  Villenenve  (Ale^aivin-Angn^e),  à  Paris,  OiandoKue  des  fiatiguoUea, 
"51.  pour  labrtcation  dus  draps  et  sou  ries  an  moven  des  végétaux. 

7^4*  Le  brev  -t  d'i.iveniion  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  jan* 
ter  18O2.  au  secréiariat  de  ta  prét'eotnre  du  d«'partenient  de  rArdèche,  par  le  sieur 
lolière  (Anguste-Étienne-Vicior).  mécanicien  aux  usines  et  fonderies  de  la  Voulie, 
»our  une  machine  dite  nuuokine  Molûre,  destinée  à  la  fabrication  dea  bouchons  de 

i4g«. 
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7S5*  Le  farwret  d'uiventiim  de  qainu  ans ,  dont  ta  deMumic  a  été  d^)nih,)ii 
viar  1861  •  au  saeréuriat  d«  la  prérpctiire  du  département  et  la  SÔM.fwkf 
Onnerod  (  Robf*rt  ) ,  manufacturier,  repr^nté  par  le  sieur  Rieofdeaa,  i  tes i 
«ard  de  StrasbtMirfr.  n*  s5,  pour  un  article  pour  earnitorea  de  robes,  nvtna 

76*1*  Le  brevet  d*inventioo  de  quinze  an» ,  dont  la  demande  a  été  d^psiJt.trif. 
vier  186a.  au  secrétariat  de  la  préfednre  dn  départeaMvt  de  la  Usine,  {srli 
Paul-fiatier,  ploeibier,  rue  de  TArbalète,  n*  6,  a  Reinsa,  pour  en  rolùei 
soir. 

757"  Le  brevet  d*inveatîoa  de  qeinie  ans ,  dont  la  demende  a  été  dq»éi 
vief  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Scsne.  f«rle 
reaoi  (Louis^^tllaume),  à  Faris.rue  Monsieur4e-PriDce,  o*  i4,pov 
d'borloee  dite  sabUhe, 

768*  Le  brevet  d*invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  défoiÂ, 
vier  186s .  au  secrétariat  de  la  aréfecture  dn  département  de  la  Seîae ,  parki 
wick  (Edward-Sabine),  représenté  par  le  sieur  Sautler*  à  Paris,  boaknii 
martre  »  n*  i4 ,  pour  des  perfectionnemeBts  dans  les  propulaears  à  béfiet 

769*  La  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoM 
vier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  praecMire  du  département  de  la  Seine ,  fsrk 
(Jean-Daniel-Heori),  instituteur»  diez  le  sieur  Aubert,  à  Paris ,  rwCifà 
D*  29 ,  pour  un  moule  â  cigarettes. 

760*  Le  brevet  d*invenlioii  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  éépact^taj 
vier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départemeot  de  la  Seiae,^ 
Suenr  (  Alexandre) ,  fabricant ,  à  Paris ,  me  d'Ëngbien ,  n*  37  et  ôg ,  poor  nn 
tissa  pour  cliemises.  ' 

76 1*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  dépait 
vier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille^l-VilaiM 
Thomtn  (Jean-Julien),  fabricant  de  gants,  quai  Saint-Yves,  à  Rennes. f» 
darie  au  crocbet  pour  les  gants. 

76a*  Le  brevet  d*inventioo  de  quinze  ans,  dont  Ja  demande  a  été  défMSéf, 
vier  i86s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae.pv 
Thorel  (Jean-Pierre-Joseph),  graveur  décorateur,  à  Paris,  impasse  desù 
n*  1,  pour  une  décoration  sur  les  objets  d*orfévrerie  plaqués  ou  dorés  H 
enGn  sur  tous  métaui ,  sans  altérer  ces  objets ,  ni  leur  faire  subir  anenn  ^ 
par  des  effets  de  brunissage  et  empktyant  n  dorure  ou  Targenture  éiecfrifi 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiK  ' 
vier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae.p^ 
Vaques  (Ernest),  représenté  par  le  sieur  Dien,  à  Paris,  boulevard  de  "" 
n*  93 ,  poar  un  métier  à  arrêt  électrique. 

764*  Le  brevet  d'invention  de  auiiue  ana,  dont  la  demande  a  été  àiftét 
vier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  prk 
de  Veya  (Théodore) .  à  Paris,  rue  de  la  Paiz ,  n*  ad ,  pour  un  enduit  propre ^ 
le  fer  de  la  rouille  dit  endmt  ankydrO'Carbonide, 

766*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aiis,  dont  la  demande  a  été  àé^^^^ 
vier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  ff^ 
Vivbs  (Henry),  horloger,  et  Rousse  (Jean-Raptiste-Théodore),  profesarordr- 
etc.  BU  lycée  impérial ,  demeurant  tous  df nx  nie  Ateuve .  à  Saint-Etifnoc 
télégraphe  à  cailran  écrivant  et  imprimant  en  caractères  typographiques. 

766"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ^'^P^rj 
vier  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.  )«r"*!1 
Weil  (Samuel)  et  (Raphaël),  négociants,  représentés  par  le  sieur  Afcoaroon 
rue  Sainl-Martin ,  n*  553,  pour  un  genre  de  fermeture  de  crsYSte  ditec' 
secret  >  .4 

767*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépes^'lf '^ 
vier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ff^*^ 
Ancelle  (Eugène),  fabricant  de  oires  è  cacheter,  a  Paris,  rue  de  MonliDom^' 
pour  une  encre  roui;e  communicative  et  carmin  conimuuicalif  onàcopi^ 

768*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépos«<.i'.| 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p'^'^ 
Barthelenaon  (Joseph-Marcel-Gustave),  à  Paris,  rue  Pigalla,  n*5ô,poar<^^'''^ 
bala^euse-charrieuse-arroseuse  générale.  .  ,^ 

769*  Le  i^revet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deanande  a  été  dépoiR>|^'G 
vier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  $é»*f^ 
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^sse  (Henri-Xavier) ,  soua-nspeeteor  des  oontribations  indirectes ,  représente  par  le 
îeiir  Giiion .  à  Paris,  boulevard  Suint- \!artin,  a*  29,  ponr  un  moteur  mû  par  la  l'orce 
lo  rhomme,  applicable  à  tout  véhicule. 

770"  Le  brevet  d^inveutioii  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  «Hé  déposée ,  le  i5  jan« 
ier  186a ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  TAJMie .  par  les  sieurs 
Irailloii  (Constant),  tisseur,  et  Grimonpret,  fabricant  de  tissus,  à  Origny-Sainte-Be- 
ioîi«,  pour  nn  appan  il  préservateur  d*acciden4s  sur  les  voies  ferrées. 

771*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dontJa  demande  a  été  déposée,  le  7 îan« 
rîer  1862 ,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  départentent  de  la  Seine,  par  le  steur 
)ri:kset  (Jean-Victor-Alexandre),  employé,  représenté  par  le  sieur  Hicordrau,  à  Paris, 
loulevard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  indicateur  de  préseuce,  etc.  pour  maisons,  bu- 
reaux ou  établissements  divers. 

77a*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  ian- 
rîer  1862.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
ifarûll  (Achille) ,  représenté  par  le  sieur  d^Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , 
1*  60»  pour  nne  clef  de  montrée  déclaocbement ,  pow  éviter  le  bris  des  ressorts  mo- 
teurs. ' 

773*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  jan- 
vier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Brunt  (John),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paria,  rue  Gaillon,  n*  i3,  pour 
perfectionnements  dans  les  compteurs  à  gas 

774*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  16  jan- 
vier 186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Charvet  (  Louis),  cordier.  à  Saiut-Juiien-en-Jarret,  pour  un  système  de  fabrication  de 
cordages  en  fil  de  fer  mus  détorsion  ni  retorsion ,  destinés  â  la  marine ,  aux  puits 
d^extraction  de  mines  et  agrès  en  général. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  Me  1 7  jan- 
vier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Cod- 
velle  (Valentin) ,  professeur,  à  la  Bassée,  pour  un  appareil  deatiné  à  prévenir  la  col- 
Haion  des  trains. 

776*  Le  brevet  d'invention  de  auinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jan- 
vier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfei*turt  dn  département  de  la  Seine,  par  la  société 
riri-ienne  d'éclairage  et  de  cbanffiige  par  le  gaz,  représentée  par  le  sieur  Audouin, 
Paris ,  rue  Cuvier,  n*  1 4 ,  pour  un  procédé  propre  à  extraire ,  des  goudrons  de  houille , 
ntie  buile  propre  au  travail  des  métaux. 

777*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Lçire*.  par  le  sieur 
David  (André-Marie),  négociant,  rue  de  la  Bourse,  n*  18,  à  Saiut-Etienne ,  pour  ve- 
lours au  insoir,  A  poil  dégagé  et  retourné  après  fabrication. 

778*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jan- 
vier 1862,  au  secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Deliège  (Adolphe-Flonan),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  33,  pour  un  genre  de  couverture  de  livres,  albums,  carnets-registres  en 
tout  genre,  etc. 

779*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande>a  été  déposée ,  le  7  jan- 
vier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steur 
Drouin  (Louia- Victor),  représenté  par  le  sieur  Girard  jeune,  à  Paris,  rue  de  Boiidy, 
n*  96,  pour  un  porie-allumeites  économique. 

780"  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jan- 
vier 1862,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Cbarente-lnférietne, 
Sar  le  sieur  Escapat  (François),-  marchand poelier,  fabricant  de  siphons,  à  Saint-Jean- 
'Angely,  pour  une  pompe  à  vapeur  locomobile  aspirante  et  loulante,  propre  à  as- 
pirer et  fouler  de  grandes  masses  d'eau  sans  le  concours  d'Aucune  main-d'œuvre.^ 

781*  Le  brevet  ff invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  7  jan- 
vier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gravei  ( François- Fuscien),  fabricant  d'instruments  de  mathématiques,  à  Paris,  rue 
Cassette,  n"  là,  pour  un  support  articulé  de  niveau  mobile,  à  bulle  i< •dépendante. 

78-2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  jan- 
vier i8ti2.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|>artemént  d**  la  Loire,  par  les  sieurs 
Héritier  (Louis)  et  Siméon  (Jean-Louis),  forgeurs,  rue  Impériale,  n*  63,  à  Firminy, 
pour  un  BOulBet  de  forge  ou  ventilateur  à  souffle  continu. 

785*  Le  brevet  d^intention  de  quinze  ant .  dont  U  demende  a  été  déposée ,  le  7  Jtn- 


vier  i86s .  an  ueréUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  mm 

Jaille  ( Aleziindre),  indiiufacturier,  et  Kohart  ûls (Kranç  »i»-Perdiaanil  ) .  manutacterw» 
chi^nisie,  re(>ré<«eiitéâ  par  le  sieur  Kicordeau ,  a  Pari»,  boulevard  de  Sff>«s»><Mirp,if  s5. 
poiir  lin  procédé  de  dissohitioa  des  itiatières  animales  réputées  iosolnblcs. 

7S4*  Le  brevet  d'iiiveniion  de  quinze  ans.  dont  la  demaude  a  été  defJO»ée.  le^js* 
vier  186a  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  \r*  wna 
Jamet  frères  (Paul),  frère  Mariste,  instituteur,  et  (Louis-Eug^ne},  employé  d'oMar. 
élr&<int  domicile  chez  le  premier,  à  Paris,  rue  de  GoosiaittîneVaii^rinirH  .  q*  h^.fsf 
un  appareil  propre  à  empocher  les  déraille men la  sur  les  chemina  rie  fer. 

7S5"  Le  brevet  d'inveiiiton  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  »  le  S» 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  teat 
LaJouël  de  Sourdeval  (Alfred  ) ,  représenté  par  le  sieur  Giiion ,  à  Paris .  bonlevard  )ift 
Martin»  n*  29,  pour  pei feotioimemeois  apportés  dans  les  colonuesi  à  rectiGer. 

786*  Le  brevet  d'inventioii  dequinzeans,  dont  la  demande  a  été  d^pusét* ,  lé  7]» 
vier  id62,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sieiiie.  par  ^  saa 
Laulanié  (Antoine),  h  Paris,  rue  du  FaubourK-Puissonnière,  n*  169,  pour  desfe> 
fectioniiemenls  dans  les  bâtiments  de  navigation  de  tonte  espèce. 

787"  Le  brevet  d'inventitm  de  quinze  ans,  dont  la  demande»  été  déposée,  le  iSj» 
vier  i8d3,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisni^,  par  le  sieerb^ 
cointe  (Jules),  mécanicien,  à  âaint-Quentin,  pour  application  d'un  système  d'iajeclHi 
et  do  4istributio>i  de  pression  hydraulique  aux  presses  de  sucrerit'sde  beUrraves. 

738"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposa,  le  ré  jta* 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Baute- Marne,  parle 
sieur  MeunessonLebon  (Auguste),  à  Juzeunecourt ,  pour  un  procédé  proprea 
la  vigne  de  l;i  gelée. 

789"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 7 
vier  1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé^rtement  de  la  Hein«*.  (»arle  a 
Michel  (François-Aleiandre),  à  Paris ,  rue  Servaudoni ,  n*  g,  pour  des  robinets brr■^ 
tiques. 

790*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  iS  j» 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  pn^fectnre  du  département  de  la  Gironde,  par  W«r 
Morel  (Charles),  rue  Tiu-enne.  n*  k^t  à  fionleaux,  pour  un  instnimeot  #tf» 
nomie. 

791'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoai^,  l'*a» 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Irhias 
de  Rivière  (Henri-Léon)  et  Vasseur  (Jean>Baptiste},  chimiste .' représenté»  parletav 
Mathieu,  à  Paris,'  rue  Saini-Sébastieo,  n*  dô,  pour  des  perfectionueinetiu  appa» 
daus  la  fabrication  du  papier. 

792*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  iSj» 
vier  1842,  au  secrétariat  de  la  préfectiu^  du  département  de  l'Isère,  par  le  sîear  M 
(Piauçois),  mécanicien,  à  Grenoble,  pour  une  machine  à  carder  la  laine  àes  aaaida 
dite  curda  ialanctère, 

'  793^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  loftt 
vier  1862  ,  au  secrétariat  de  la  prefectiu^  du  départemerrt  de  la  Gironde,  pcr  le  aiev 
Ramoud  (Jean-Pierre), à  Lilioume,  pour  un  système  de  charme  vigneronne. 

79^'  Le  brevet  d'invention  de  quuiie  ans,  dont  la  deiiumde  a  été  dép^isée,  le  i€)i» 
vier  t^2  .  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Gironde .  par  le  aârer 
Richou  (Ëtieaue) ,  chemin  de  Pessac,  n*  1  là ,  à  Bordeaux,  pour  un  iiioissotiuear  séca- 
teur. 

796*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  16  j» 
vier  i86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  lesictf 
Rouqnayrol  (Benuii).  élLsaut  domicile  chez  le  sieur  Dupant,  à  Saîni^tienne,  po* 
un  apiiareil  dit  isviiur  itouffiuiyrol,  devant  servir  à  procurer  de  Tair  pur  aux  oovrieB 
travaillant  dans  une  atiu<isphère  délétère. 

796'   Le  brevet  d'inveutiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét."^  déposée ,  le  9  ym- 
vier  1861,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départeme.il  de  la  Seine,  par  le  »h-« 
Salmun  (Louis-Jo»e}>h),  chimisie-manu facturier,  à  Paris,  boulevard  d'Enfer,  a*  i€ 
pour  un  système  de  fourneaux  et  appareils  propres  à  obtenir,  par  U  cuisson,  la  ealÂ 
nation,  révaporation  et  la  deasiccjiiion ,  plusieurs  produits  a  bon  marché. 

797°  Le  brevet  d'invention  de  quinie  aiu,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  jaft^ 
vier  1862 ,  au  secrétariat'de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  Ur  ~ 
Storme  (François)  •  mécanicien ,  à  Calais ,  pour  un  système  de  métier  iaoi|iisfft. 
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798*  La  brtvel  d*iiiveation  de  qainse  ans,  dont  U  demande  a  été  dépotée ,  le  8  jan- 
ier  i86.i,  au  aecr^tariat  de  ta  préfecturt*  du  dé)Miiiement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
'igoureux  (Louis- Gustave),  fabricant  de  produit»  cbiiniques,  représenté  par  le  sieur 
lirordeau,  à  Paiis.  boulevard  de  Strasbourg,  u*  aS,  pour  un  système  perfectionné  de 
•brication  du  chlore. 

799*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  U  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan* 
ier  lëÔa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
kaillon  (Charles-François),  fabricant  de  couleurs,  â  Paris,  rue  de  Jouy,  n'^g  et  11 , 
our  un  jaune  liquide  pour  molletières. 

.  800*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
ier  186a,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
(nrl>at  (Léonard),  négociant,  représenté  par  le  sieur  L(*  Blanc,  è  Paris,  rue  Sainte- 
kppoline,  n*  a,  pour  des  perfectionnemeuts  dans  la  iabiication  des  cbapeaut  et  des 
oiflures  en  général. 

801*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  jan- 
w  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Uocquel  (Nicolas-Denis),  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6a,  pour  un  porte- 
iarte  géographique. 

802*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSjan- 
rier  i86i,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  Seioe-et- Marne,  par 
e  sieur  Ubmn'au  (LouisJulien),  à  Cbartrettes,  pour  une  composition  d*argile  desti- 
léi*  à  la  faliricaiion  des  crayons. 

8o3*  Le  brevet  d'iuvetition  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
rier  186a,  au  secrétariat  de  la  préfi-cture  du  dépurteuieni  de  la  Seine,  par  la  cum- 
Mignie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  pz,  repr>'*seniée  par  le  sieur 
kudouiu,  à  Paris,  rue  Cuvier,  n*  là,  pour  un  procédé  de  décoloration  et  de  désîn- 
redion  des  huiles  lourdes  tirées  des  goudrons  de  bouille. 

9oà*  Le  brevet  d'iiiventiun  de  quinze  ans,  dpnt  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan- 
rier  186a •  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeuient  de  la  Seine,  par  la  sitciété 
)•  et  M.  Coniély,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Uiciirdeau,  à  l'aris.  boulevard 
ie  Strasbourg,  n"  a3,  pour  rulilisation  industrielle  du  sulfate  de  chaux  provenaut, 
x>4nroe  décJjet  eucomi>rant,  des  usines  de  stéarine. 

8o5"  Le  brevet  dMiivention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jaup 
ier  186a,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépsrteinenk  de  la  Seine,  par  le  sieur 
>equcn  (Théophile),  fabricaut  de  chaussures,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  i5,  pour 
tn  genre  de  chaussures. 

8u6*  Le  brevet  d*inveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
rier  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenienl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
>esha>es  ( Charles- Anselme),  employé  au  cheiniu  de  fer  du  Nord,  deni«'urant  chez 
e  sieur  Maiiifroy,  à  Paris,  rue  de  Fteury.  n*  3  ( dii -huitième  arrondissement) ,  pour 
ine  serrure  à  broches. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  jan- 
riar  186a,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparleuient  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
^unsnd  (Léopold-Hulieri),  sous-lieutenant  au  vingt-septième  de  li^ne,  et  le  sieur 
fi bay  (Charles),  piètre  desservant,  n*pi-ésenté  par  lu  pieuiier,  rue  de  Montreuil, 
1*  7a,  hôlel  de  rUortensia,  à  Vincennes ,  pour  un  pol> corde  iransposileur  universel , 
'ondé  sur  la  propriété  harmonique  des  cordes,  instrument  propre  à  reproduire  tous 
es  airs  de  musique  dans  tous  les  tons  et  leurs  nuanCes  intermédiaires  et  dans  toute 
^étendue  des  sous  perceptibles. 

808"  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  jan- 
rier  186a,  au  secrétariat  de  L  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
)uvivier  (Louis-Ainable),  appreteur  sur  étoCfcs,  reprc^seuié  par  le  sieur  Le  Blanc,  â 
^aris,  rue  Saiute-Appoline,  n*  2,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  ser> 
rant  à  apprêter  les  étoflîes. 

809  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  n  jan- 
rier  iSO^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seuic,  piir  la  société 
^arcot  et  ses  liU,  construcleurs-uiécaniciens  ,  à  Pori-Sdiiil-Onen,  pour  perfecliunue- 
neuts  apportés  aiu  génér.tteiii's  de  vapeur. 

810*  lie  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  1 1  jan* 
rier  186a.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
jrassin  (Stienne^Oésiré),  représenté  par  le  sieur  Uiilon,  à  Paris,  rue  Lafliue,  n"  ia, 
K>ar  un  plumeau  perfectionné  système  Gressin. 
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8t  I*  Le  lirevai  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  Hé  &fymkMi 
vier  1S63,  au  aecréiariat  de  la  prér<*clure  du  département  de  la  Seine,  pa^i 
Gnyard  (  François- Victor ) .  n-présenté  par  le  sieur  Anaart.  è  Pans,  hnskiatl 
Martin,  n*  53,  pour  un  système  de  règlement  des' pendules  et  boikift  |al 
triril*. 

81s*  Le  hrevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  jaavifrA 
seerétariat  de  la  pr^recture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siei-r  Hn)p 
]iam*Thomaii),  reprrsenté  par  le  sietir  Btandon,  à  Paris,  rue  GaiHoa .  1^  ' 
des  perfectionnements  dans  les  appareils  ëleciro-magnétiqnes,  également 
d'autres  applications  (patente  anglaise  de  quatone ans,  expirant  le  3ooc 

6 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demanda  a  étédé}«iée. 
vier  iS6a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|iartement  de  la  Seiof.ptf 
Houssière  ( Augnste) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Matbîeti ,  à  Pm. 
Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
étaux. 

8id*  Le  brevet  d'invention  de  qntnse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposera 
vier  1863,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Sente,  pek 
Jamin  (Jean-Théodore),  opticien,  représenté  par  le  sit-ur  Le  Biaae,ifn.| 
Sainte  Appoltne,  n*  s,  pour  des  perfectionnements  anx  appareils  plmifl^i 

81 5*  lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé(MBfe> 
vier  t8<l3,  au  sf^crétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  fvb 
Kinsmsn  (John-Henry)  etDuriinH  (Émile-Mane),  négociants,  représeaié»^ 
Guion ,  à  Paris ,  boulevard  SaiutrMaftin ,  n*a9 ,'  potir  fabrication  cTun  ^tuti  ' 
et  de  bonbons. 

818*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa 
vier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  fB^ 
Lehenf,  Milliet  et  compagnie,  a  Paris,  nie  Bounault,  n*  lA ,  pour  no  feit' 
tons  céramiques. 

817*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  jamin i 
secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Léi^ 
liam),  négociant  en  blés,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boolf^ 
Martin,  n*  39,  pour  des  perfectionnements  dans  les  freins  pour  chemiotAt 
tente  anglaise  de  miatorze  ans,  expirant  le  7  juin  1875). 

818*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa* 
vier  i86i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pv 
Leyheer  (Cbaries),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Boo^ 
pour  un  métier  filenr  renrideur  continu. 

819*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoife.^ 
vier  1863 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptf^ 
Loyer  (Yves) et  Bavraguey  (Sidoine),  négociant  en  chaii>ons,  représeutrs^'^ 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  an  divan-lit-euupé^ 
thermo»tkalame, 

830*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposa*  ^' 
vier  i86i .  an  secrétariat  de  la  pr^^fecf  lire  dn  département  de  la  Seînè ,  psrï<»»<*^ 
(Prédérick-Wilhelm) .  fuliricant  d«-  maroquinerie ,  représenté  par  le  sienrBiïwfl 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg* n"  25,  pour  la  fabrication  d'articles divenr^^ 
peau  et  autre  matière  en  relie{.  J 

8ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. k^' 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.  K^ 
Mazoodier  (Jnst-Gédéon),  à  Paris,  rue  dn  Cloître-Saint-Merry,  n*  16,  pour  OB' 
de  poche  an  gaz  liquide. 

83 -i*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposa* ^'^ 
vier  1863, an  secrétariat  de  la  prefectnre  du  département  de  la  Seine,  ptr^^ 
Mouillé  (Jnlieti)  et  Montalant  (Pierre-Nicolos),  négociants,  repréiieiili^s  P"^ '^ 
Gnion,  à  Paris,  bonlevard  Saint-Martin,  n*  19,  pour  procédé»  de  ilo^'^*'? 
ou  méfallisnie  quelconque  sur  cuirs,  molesquioes,  toile  cirée  ou  endaHe.»'^ 
cédés  de  métallographie. 

823*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^pM^''''/'j 
vier  1863.  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  ptfj'. 
Ottenheimer  (Albert),  né^'ociant  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Gition.l" 
boulevard  Saint«Martiu ,  n*  »9 ,  pour  un  compteur  kilométrique  pour  toi»'''  ^ 
goas,atc. 
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8aA*  Le  brevet  d'iaveulion  de  quinx^  ans,  dont  la  deoiande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
ier  i$6a,  au  secr^tanat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  k  sieur 
^rrette  (Constant- Pierre'Fmnçcii&),  typographe,  à  Paris,  rue  Joliyet,  n**  16»  pour  un 
ppareii  dit  serrtar  Parrelte,  Sfrvautaii  serrage  des  formes- d'imprimerie. 
;  Siô"  Le  brevt't  d'iuveittioii  de  (piinse  ans,  dont  la demandea  élé  déposée, le  10  jan- 
îer  i86i,  an  spcr<^tariat  de  la  préfecture  du  d^p^riein^nt  de  la  Seine,  par  le  Mfuf 
Aihacto  (François- Marie),  repiés'ntt'.  par  le  sieur  Le  lUauc,  à  Pans,  rue  Sainte-Ap- 
riliue ,  n*  a,  poui'  des  perfectionnements  dans  la  fiibrication  des  porte-cigares  ou  brûle- 
i^ares. 

826*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  jan- 
ier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparl**ment  de  la  Seine,  par  le  sienr  de 
ainte-Marie,  négociant,  représenté  par  le  sienr  Hîcordeau»  à  Paris,  boulevard  de 
trasbourg,  n*  jd,  pour  un  procédé  de  préparation  des  bandes  mélaUiques  pour  cap- 
lies  de  bouchage.        , 

B27"  Le  brevet  d'invention  d»  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  jan- 
ier  iS6-4,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
liirley  (Ouniel-Hartwell),  représeuté  par  le  sieur  Maibieu ,  à  Paris ,  rue- Saint-Sé> 
aatien,  a"  i^b,  pour  des  perU'Ctionuements  apportés  aux  patins. 

8a8*  Le  brevet  d*inventiQu  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  jan* 
ier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  le  sieur 
•bort  (Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  SaintrSébastien ,  n*  àb» 
our  des  perfectionnements  apportés  aux  bavre^sacs* 

829*  Le  brevet  d'invention  de  qumxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  jan- 
ier  1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  les  sienrs 
*elford  (Richard),  fondeur,  elSanders  (James),  commerçant,  représentés  par  le  sieur 
Jatbicu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfecLionnements  apportés 
LUX  meubles  à  roulettes. 

83o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  11  jan- 
ier  1861,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  bi  Seine,  par  le  sieur 
billard  (Théodore),  à  Paris,  rue  Lallitte,  n*  1 1 ,  pour  un  mode  de  sauvetage  des  na- 

ire». 

83 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  jao- 
ier  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ieau  de  Rochas  (Alphonse-Eugène),  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  34»  pour 
perfectionnements  dans  les  conditions  pratiques  de  plus  grande  utilisation  de  la 
ihaleur  et  en  général  de  la  force  motrice,  avec  application  aux  chemins  de  fer  et  à 
A  navigation. 

832*  Le  breve4  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  iau- 
rjer  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
k>ntron  (Jean-François) ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Paris,  avenue  de  Glichy, 
1*  73,  pour  un  s>stème  de  pompe  foulante. 

833"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  pan- 
ier 1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^lerc  (François),  chef  d'atelier  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris, 
'lie  Saint-Sebastien ,  n**  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  fours  de  ré- 
ludion  de  miiferais. 

834°  Le  brevrt  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  jan- 
rier  1862  .  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  delà  Seine,  par  le  sn^ur 
«otiîllard  (Pierre-Prndence-llenri),  architecte ,  repré^rnté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
'aris,  me  Saint- Sébastien,  n"  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  fours 
le  boulangerie. 

835*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandea  été  déposée,  le  i5  janvier  1862,  au 
ecrélariat  de  la  prélecture  du  département  de  ta  Seine,  parle  sifur  Daft  (Thomas^ 
ku'nabas),  représenté  par  le  sifur  F'erpigua,  à  Paris,  rue  dn  Cherche-Midi,  u*  i3, 
)oi]r  le  revêtement  ou  le  doubla^^e  de  la  coque  des  navires  en  fer,  de  guerre  ou  de 
;oinmerce  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  e:^pirant  le  19  août  iS'yG). 

836*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  i4  jan- 
fier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Elscande  (Jn.stin),  représentant  de  commerce,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n**  29,  pour 
l)oit*'s  dites  counre-^^  £jcan(ii;. 

837"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
i'Wv  186.1 ,  au  .secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seuie,  par  le  sieur 
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Bven  (Julien-Pierre) ,  à  Paris,  éhatusée  de  Ménilmontant,  n* n ,  pour  «iiff« 
ventilat<'iir. 

8.  8*  Le  brevet  HMnveniion  de  quinze  ans,  dont  la  dt^mande  a  Hé  dApM^.ki^ii 
vier  186.1,  an  8Pcr<^tariat  de  la  préfecture  du  d<^parteinent  de  la  Sfiite.  {nrlrM 
Fuchet  (Pi(*rre^Pan1).  à  Paris,  rue  Mayet,  n*  A,  peur  on  mode  de  labnciMii 
eaui  de  Seliz  ferm^Mneuses. 

839*  Le  brevet  d*inveiitioii  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  MééffOÊétMfip 
vier  1863,  au  !iecr<^tariat  de  la  pri^ferf^ire  du  dAparlemrnl  de  la  Seme.ptrktf 
Godin  (Jules-Michel),  graveur,  a  Paris,  rue  8aiut-Louia-en-rile ,  11*37.  P^^'' 
ticle  de  bijouterie. 

8)0*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ane ,  dont  la  demande  a  M  déposée, le 41 
vier  i8<(Xf  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psrln^ 
Griflon  (Emmanuel)  et  Massy  (Auffusie-Remi),  desfiinnteur,  élisant domiriir  dsl 
sieur  Missct-Chopin,  à  Paris,  hôtil  de  Reim?,  passa(>e  du  Sa«irooii,  paaruMS^ 
cation  mécanique  propre  à  faire  agir  les  rames  à  artieulatious  autoiBatiqQop^ 
navigation  à  la  vapeur. 

8A1*  Le  brevft  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. Wrfjl 
vier  1862  ,  au  secrt^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pif  !«■• 
Gutot  de  Brun  (  B<'njamin*édmiai'd) .  fHhrieant  de  toile  cirée,  et  Laneloii  (Lfsv^ii 
léon).  à  Taris,  le  firemtcr,  nw  Notre-Dinne-de-Lortiie,  n*  18,  et  Mbecsai.nit 
Clicby.  n*  73 ,  pour  parage  d«4  fils  de  coton ,  de  laine  et  de  soie. 

84v*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépos^ilft)^ 
vier  186'i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiite.piri>** 
Hagenbach  (Jiraeph),  imprimeur  sur  étoffes,  représenté  parle  sienr  Brew».!'* 
rue  de  Malte,  n*  5i ,  pour  application  de  Tar^ntine  sur  tulle ,  tarlatane.  Ht 

845*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  an» .  dont  la  dem^mde  a  été  déposa. I^'^F 
vier  i86i  ,  au  seci*étariHt  de  la  préfi-clure  d«i  département  de  la  Seine,  ptt^^ 
Hassebrourq  fr^r^•s ,  fabricants  de  fil.*  retors ,  représentés  par  le  sieor  Rîmi*J 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg .  n*  35 ,  pour  une  pelote  à  iudicateur  pour  fit  1^ 
de  tfuite  nature. 

864*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa. kr 
vier  i8t>2  .au  secrrtariat  de  la  |>réfecture  du  département  de  la  Seine.  P*rj*J 
Hassebroucq  fi-ères,  fabricanis  de  fils  retors,  représentés  par  le  sienr  Ri(^ 
è  Paris,  boulevard  de  StranlMiurg,  n*  a3,  pour  une  pelote  grillagée  pour  il  i*^ 

845*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée.lr  v 
vier  186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.  ^|^ 
Heur>  (Félix-Désiré),  à  Paris,  rue  Fénelon,  n*  3,  pour  un  procédé  propit  à ••• 
rer  les  cuirs.  w 

846*  lie  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demandée  été  déposée.  v>|| 
vier  1863 ,  au  secrrtariat  de  la  préfecture  du  département  de  h^îWnr.  1*'^^ 
Hermann-Lacbapelle  (Jules)  et  Glover  (Charles-Claude),  représentés j^^jf* 
Ansart,  à  Pari»,  boulevard  Saint-Martin,  n*.13,  pour  un  système  dé p^^jâj' 
canique  des  pâtes  alimentaires,  avec  application  des  appareib  à  gai  cv^t*'*!' 
pétrin  saturateur.  ^^ 

"8:17*  lie  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  ^^V^'  JjL^ 
vi«*r  186*,  au  secnUanat  de  id  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p*'*J^ 
Hérouin  ( Narcisse- Pbi lippe),  employé,  à  Paris,  me  Saint-Louis-tii-Msritf.  *"  >^ 
pour  un  jouft  d'eifaut.  .   .^ 

848*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoli. •^J'T 
vier  1863,  au  secrétariat  delà  préfecture  do  dépaiiemeni  de  la  Sema,  fJ^J  . 
Hontarrède  (Vificeni),  fabricant  de  couverts,  k  Paris,  rue  Rambuieiti,  ■*'*•" 
un  métal  dit  i>ahtuory,  -^ 

819*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demandée  été  ^^P*'*'  u ZJ 
vier  1863,  au  spcréUinat  de  la  préfecture  du  département  de  là  ^*'^*tf j 
Hoorbrenck  ( Daniel ) ,  représenté  p^r le  sienr  Donneville .  à  Paris ,  me  ^t i^ 
n*  59,  pour  ua  S)stème  perfectionné  de  culture  basé  anr  des  rè{^ 

tiques.  _i.  1-  «W 

85o*  Le  brevet  d*invent  ion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .l^J  J 
vier  i8Ha.  au  s'-crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5«"*»1*^!|^ 
Jeandrieu  (Jean-Marie),  fabricant  d^àppareils  de  plomberie,  k  Psris,  "*[?^ 
bourg-Saint-Det.is,  n*  si ,  pour  un  robinet  à  soupape  se  fermant  seidel*ff^ 
eonmie  disiributeor  économîqne ,  aux  oondnHes  d  ean  des  rilles  et  de  TinMaP^ 
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^1  *  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  déniant  a  été  dépotée ,  16  1 5  jati- 
ier  i86-i,  an  secr(^tanat  de  la  pn^fectiire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
.eeiiaeris  (Jean-François),  è  Pari5,  rue  d*Argenteuil ,  n*  id>  pour  appareils  à  gaz  à 
»ecs  courbi^H  <*t  renversés. 

S^u'  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan» 
îer  i86-i,  an  sfcréiariat  de  la  prél'ectnre  dn  dépurt^mcnt  de  la  Seine,  par  le  sieitf 
Ipyer  (Lonis),  k  la  viila  du  bel-Air,  n*  1 1 ,  quartivr  de  Saint-Mandé,  à  Paris,  pour 
p|ilicaiion  de  tissus  en  bourre  de  soie  à  Timpression  des  rouleaux  pour  étoffes,  pa- 
ie r:*  peints,  etc. 

8Ô5*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  jan- 
ier  i86a,  au  secrétariat  de  la  prérectnre  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
errard  (Cbarles-Henri)  et  Arnonid  (Léon),  représentés  par  le  premier,  à  Paris,  niê 
iu  Bac.  n*  ôi ,  pour  un  foyer  fumivore. 

854"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i6  jan- 
ier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
icanlt  (Gu5Uive-François).  coutelier,  représenté  par  le  sienr  Guien,  à  PÎiris.  honle^ 
mrd  Sauit-Martin ,  u*  29,  pour  apfHireil  de  eontellerie  destiné  à  couper  les  oiiglei  dt 
a  main  droite  et  de  la  main  franche,  dit  onglier* 

855''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \e  i4  j^n^ 
ier  i86-i»  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  da  la  Seina,  par  le  sieur 
LimbauU  (Jean-Bapti&te-Donaûeo),  tournenr  sur  métaux,  représenté  par  le  sieur 
Itfibieii,  à  Paris,  rue  Saint- Séiiastien,  n*  45,  pour  un  ayatème  de  ooffret^nécassaire 
il  nécessaire  à  muùque. 

856'  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  i5  jan» 
ier  1862,  an  secrëlariaL  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieitf 
^ellier  ÛU  (CharU  s-Abel),  à  Paiis,  rue  Lebonteuz,  n"  11,  pour  Tapplication  à  la  fa- 
»i  icalion  de  la  glace  d'un  système  Lubulaire  permettant  Temploi  de  Tacide  sulfu- 
eux. 

807*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le  i5  jan* 
ier  1861,  an  secrétariat  de  la  prélec  ure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
'bihault  (Pierre),  fabricant,  représeul'^  par  le  sienr  Rionrdeau^à  Paris,  boulevard 
te  ^ii'asboiu'fr,  n"  2^,  pour  une  lampe  à  scliistc  perfectionnée. 

858**  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
Icr  1863,  au  secréUniat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
rhihauU  (Pierre),  fabricant,  représenté  parle  sienr  Ricnrdcau.â  Paiis,  boulevard 
le  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  syslëuie  ae  suspension  de  lanternes  pour  Téclairaga 
>ulil>c. 

809°  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
rier  1862,  an  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ronssaint  (Joseph-Charles),  horloger,  à  Paris,  rue  Beaujolais,  Palais-Ro)al»  n*  9, 
>our  un  porte-cigare  dit  porte-cigare  mystérieux ,  à  métal  prései*vateiir. 

860"  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jan- 
rîer  1867,  an  secréuirial  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
/an  Bambcke  (Auguste),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
^ainte-Appoline,  n**  2,  pour  transinission  de  la  justesse  d'un  régulateur  aux  grandes 
[lorlojresau  moyen  d'un  mécanisme. 

861*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ik  jan- 
fier  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
/ialatle  (Jacques)  et  Fnincillqn  (Charle^-Timothée),  le  premier,  â  Nenilly,  rue  de 
^hanvcanx,  n"  29,  et  le  second,  à  Paru,  rue  Neuve-des-Bons-Enfauts,  n*  iii>  pour 
les  accoudoirs. 

86'2*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  janvier  186a,  au 
lecrétariat  delà  préfecturedn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  White(  George- W.), 
•eprésenté  par  le  sienr  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des 
>f*rfectionnementA  dans  les  armi's  à  feu  se  ch;i4*geant  par  la  culasse  (patente  anglaise 
le  quatorze  ans,  evfiirant  le  19  novembre  187^1). 

8rt3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
rier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecturedn  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur 
)«ibeau  (Pierre),  contre>nnaitre  filaienr,  à  Saint-Chinian,  pour  un  système  de  ma^* 
«bine  propre  à  filer  les  laines  et  les  cotons  diteTi^^îue  continue. 

864*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  93  jan- 
ri«r  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine-Inférieurt,  par 


—  19W  — 

les  sMim  Boneau  (Jacqoes-Noél)  et  Perrer  (Germun) ,  fithrioiHi  lie  InfH. 
MeAnil-Emard,  pour  iinct  machine  à  fabriquer  les  briques. 

865*  Le  brevet  d*iuveiiUon  de  «luiiire  ans .  doiit  ta  demaaiie  a  été  déf«Ke,k^ 
vter  1863 ,  an  secréiariat  de  la  préfecture  du  départ^nneiit  des  ArdeHon.|vu) 
Bourfffoit-Coeson ,  fabricant  de  femmtierie ,  à  Noiiion,  pour  Teaipifliëe  ' 
née»  à  la  fabrication  des  bas9in5*et  plais  de  pelles  à  feu. 

866*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  »  dout  la  demande  a  été  déposee.li 
vier  1863.  au  secrt^tariai  de  la  préfecture  du  dépaitemeot  du  Rtièoe,;*' 
Bouriret  (Noêl-Yl).  lieu  de  Saint-Simon ,  à  Écully.  pour  un  échenilluir. 

867"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dout  la  demande  a  été  dépaiée, 
vier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  pn^fecture  du  département  de  la  Gironde,^ 
Bu»quet  (  Léon  ) ,  rue  de  la  Taupe ,  n*  36 ,  à  Bordeaux  •  pour  une  machiae.  Àe 
crihieusê .  destinée  au  cassage  et  au  criblage  des  pierres  de  toute  nalaie, 
verres,  briques,  minerais,  etc. 

868*  Le  brevet  d* invention  de  quiase  ans,  dontia  demande  a  été  déposés, 
vier  1863.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doabs.  pa 
Cbanoit  (  Auguste) ,  entrepreneur,  à  Besançon ,  pour  un  appareil  de  ' 

869*  Le  brevet  d* invention  de  quinxe  ans,  dout  la  demande  a  été  dépsi^^lf 
vier  1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Lcîae.|a' 
Chevalier  (Claude),  fabricant. de  velours,  rue  Traversière,  n*  i5,â 
pour  un  genre  de  plateaux  appliqués  au  métier  de  veluure  à  dotible  pièce. 

870*  Le  brevet  d'invention  de  quiuse  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^otk^^ 
vier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  prefectnre  du  département  de  TOise .  par  k»* 
fray  (  Maiimilien  ) ,  rua  Jeanne-Hachette ,  n*  5i ,  à  Beau  vais ,  pour  un  praoé 
à  la  conservation  des  tourteaux  et  résidus  des  graines  et  produits  olàiginc& 

871*  Le  brevet  dMnveniion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^^^ 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Iiidre-et-Loin,  ^ 
Deléihaye-Serisier  (Joseph),  tapissier,  rue  de  l'Archevêché,  n*  2,  àTsen 
canapé  à  transformation  immédiate. 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  dépQsée,iti 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  IUiÔBa,|a' 
Deloime  (Jules) ,  rue  Impériale ,  n*  37,  à  Lyon ,  pour  cols  sans  couture. 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
vier  1863 .  an  secrétariat  de  la  prefectnre  du  département  de  la  Haote^rovi! 
sienr  De^soxe  (Jean  BaplisteK  nie  Joncasse,  n*  S,  à  Toulouse-;  pour  laii" 
couleurs  naturelles  dans  la  chambre  obscure,  c'est-à-dire  en  photo|:rapbie. 

874*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  défiosée.k 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Ci^ 
dame  Dnbron,  née  Deladeriëre,  cultivatrice,  à  Neuville-Saint- Wast ,  poof<a 
mécanique. 

875*  Le  brevet  d*inventiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.l^ 
vier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches^'  ' 
parle  sieur  Duclos  dr  Boussois  (Edouard),  rue  Bernard-de-Bois ,  n*  sô.à 
pour  la  fabrication  de  divers  métaux. 

876*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée. 1^ 
vier  1862.  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  des  Bouche*^l'H^ 
parle  sienr  Dncios  de  l^ussois  (Edouard),  rue  Bomard-de-Bois ,  n*  33.'^^ 
pour  l'extraction  du  bitume  des  roches  bitumineuses  et  pour  la  fabrication  ^P 
dalles,  etc. 

877*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoié?>^'^J 
vier  1863  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Abôiie»  P^Kj 
Emorine  (Pierre-Mnrie),  rue  Saint-Georges,  n*  6,  à  Lyon,  pour  un  sys*^  *^ 
reil  carburateur  appliqué  au  gaz  hydrogène  servant  à  1  éclifirage.  I 

^  878*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  M 
vier  1861 ,  au  necrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Meorthe,p«5'*J 
Feriet  (ils  (Kemy),  forgeron,  à  Nancy,  pour  une  tuyère  à  soupape  régulain^** 

879*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1^  ' 
vier  186-' .  an  secrétariat  de  la  préli  et  irc  du  département  de  la  Seine-lnfc'^ 
le  sieur  Gadeau  de  Kervillc,  négociant,  rue  du  Pont,  n*  7.  à  Rouen,  posf  "* 
de  sûreté. 
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38o*  Le  brevet  d*inVentioii  de  cinq  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  janvier  ' 
S2 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Go- 
la  (Henry) ,  bottier,  à  Morbange,  pour  dessus  de  soulier  sans  couture. 
SSi**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
r  1863 ,  au,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
issez  (Jean-Baptiste) ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  représenté  par  le  sieur  Ri- 
deau, à  Paris,  boalevard  oe  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  bateau  dragueur  déchar- 
mt  seul  les  débiais  sur  les  berges. 

^a**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3^  jan- 
r  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parles  sieurs 
Icroft  et  Coudroy,  à  Dorîgny-les-Donay,  pour  un  moyen  d'eitraire  le  sucre  purifié 
i  turbines  pendant  leur  marche. 

$83*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
r  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  le  sieur  La- 
4ïie  (Bernard),  organiste,  à  Mazamet,  pour  un  procédé  pour  conserver  les  fleurs 
Larelles. 

^SA*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  ian- 
\r  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
mblanc  (Antoine) ,  représenté  par  le  sieur  Zacharie ,  rue  Bourbon ,  n"  4o,  à  f^yon , 
nr  un  système  de  chapeaux  façonnés  au  moyen  de  toiles  ou  filets  métalliques. 
SISô"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jan- 
T  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne ,  par 
lieur  Mayssonnté  (Jean-François),  fabricant  d'amidon,  rue  des  Filatiers,  n*4o,  à 
Blouse ,  pour  un  trépied  à  charnière  simple  et  à  bascule  fixée  à  la  plaque  de  la 
enainée. 

386*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  s  1  jan- 
ir  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
âasner  (Edouard) ,  rue  Fondaudége ,  n*  34  •  à  Bordeaux,  pour  un  buse  dit  hascprùi' 
\se. 

$87*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  ian- 
r  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
ntariot  (Joseph),  mécanicien,  rue  Petite-Tannerie,  n*  3i ,  à  Troyes,  pour  un 
>ulin  vertical  monté  sur  trois  galets. 

)8d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 4  jan- 
r  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère,  par  le  sieur  Pa- 
set  (Paul),  rue  SaintrPrançois ,  hôtel  de  France,  à  Grenoble,  pour  un  système  de 
ige  à  la  vapeur  de  la  soie  ëtirée  et  tordue  en  même  temps  par  le  nSoyen  d'un  globe 
sous'coupe  à  rotation. 

$89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  jan- 
r  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
iwels  (Joseph  ) ,  industriel ,  représenté  par  le  sieur  Castelbon ,  à  Paris ,  passage  des 
:iteA-écuries ,  n*  i5,  pour  un  instrument  de  métal  destiné  à  remplacer  les  blocs  en 
s  servant  à  faire  la  paraison  des  ouvriers  verriers. 

$90*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  2  jan- 
r  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  les  sieurs 
mes  (Isidore),  peintre,  et  Goussard  (Bernard),  pharmacien,  à  Condom,  pour  un 
tltiplicateur  de  forces  motrices. 

(91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jan^ 
r  1 862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura .  par  les  sieurs 
noaondet  frères  ot  Retord,  tourneurs,  à  Saint-Claude,  pour  un  système  d'outillage 
machines  pour  la  fabrication  des  pipes  en  racine  de  bruyère  ou  bois  d'essence 
îl  conque. 

192*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i&  jan- 
r  18Ô2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
ayer  (Emile) ,  quai  d'Albret,  n*  29,  à  Lyon,  pour  un  cirage  liquide. 
195''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
r  1861 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle  sieur 
Iré  (Pierre),  rue  Tureune,  n"  47,  à  Bordeaux,  pour  une  lampe  à  air  chaud  pour 
ispirer  à  volonté. 

^94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  jon- 
:  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par 
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le  sieur  Babeaud  (Jean  K  mécanicien ,  [rue  de  Gonstantine ,  n"8,  au  HaTn,f«i 
appareil  compteur  hydraulique  on  machine  à  mesurer  et  dépolayer  \t$  l^iniB. 

8g5"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denumdea  été  déposa. krj» 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae4DféiiBef.|r 
le  sieur  Carrière  (Jean-Joseph-Hippolyte)  »  charpentier,  rue  de  la  Uiséricardf.i'r 
au  Havre,  pour  un  système  d'escalier  en  tdle  de  fer. 

896*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoiée,Uj)p 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle ia^ 
biëvre-Lesaffire,  constructeur-mécanicien,  à  Lille,  pour  chaudières  à  gnaéotf 
directes. 

897*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k^ 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dé  la  Seine,  firio* 
Dehant  et  Ch.  Sirodot,  fabricants  de  coUicrs,  représentés  par  le  sieur  BreiNi.i^ 
ris,  rue  de  Malte,  n**  5i,  pour  une  fermeture  de  colliers  de  chien. 

898'  Le  bi'evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, kitf 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  P^k' 
Dclaa*oix  (Henri),  mécanicien,  rue  de  Béthune,  n°  53,  à  liile»  pouruai]^ 
fourneau  destiné  à  divers  usages. 

899"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dépotée, k 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ah6oe,^lc 
Dclhopital  (Jacques),  fabricant  d'articles  de  voyage,  rue  Bourbon,  n*  8,iLfiB,|a 
malles  mixtes  à  bâ(is  bois  et  carton  cloué ,  à  bandes  d'acier. 

900'  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, ks^i* 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  l'"'^ 
dier  [Jean- Baptiste),  négociant,  à  Grenoble,  pour  un  système  de  mouat^f^ 
lique. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiée>iïp 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Vosges, avii^ 
A.  Douvier  et  compagnie,  négociants,  à  la  Broque ,  pour  la  fabricatioa  aoUoc^ 
gent  des  Vosges,  destiné  exclusivement  à  la  peinture,  en  rempUcemeoldakitf' 
céruse. 

902*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépouc^F 
vièr  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, ptf^^ 
Downing  (Thomas-Marshall)  et  (John-Marshall),  représentés  par  leàaa^ 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  des  perfectionnements  apportés i^*^ 
cation  des  bouchons  et  des  boudes. 

9o3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  U^^ 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Var .  par  le  jteuf  «^ 
(Alphonse- Alexandre),  mécanicien,  rue  Saint-C^pricn,  n*  la,  à  ïouloa.p»*' 
machine  à  cylindre  à  fabriquer  les  bouchons  de  hége. 

904*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, k^f 
vier  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  parles^ 
mas  (Nicolas),  droguiste,  Grande-Rue  de  la  Guillotière,  n*  1 10,  àLyon,  pooraa'^ 
à  carreaux  dit  vernis  dnglaisr  . 

9o5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k»r 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-ln»"* 
par  le  sieur  Fauvel  (Alphonse),  directeur  d'usine,  élisant  domicile  ckwj*^, 
Pouyer-Quertier  fils ,  rue  de  Crosne,  à  Rouen,  pour  régulateur  de  iww»**| 
marteau.  . 

go6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.le^f 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  j*/^ 
Favre  (Jean-Baptiste) ,  fobricant  de  battants,  rue  Saint-Louis,  n'  ^i.iS*"**'^ 
pour  un  système  mécanique  appliqué  aux  métiers  de  velours  k  double  pi^  ^ 
mettant  d'obtenir  des  effets  de  broché  sur  le  ruban  de  velours.  , 

907"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le )^ 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinf-lnféfW'«';| 
le  sieur  Flécheux  (Frédéric-Daniel),  marchand  de  coton,  me  Saint-Roniaini" 
Rouen ,  pour  des  pelotes  de  fil  inéboulabics.  . 

908"  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  »<«ti 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde.  pv^J 
Gélin  (André),  ancien  chemin  de  Règles,  n"  39,  à  Bordeaux,  pour  an  gci»^  " 
cbag#  dil  bonchagB  ÙéUn. 
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09*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinze  ans,  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le  sgjan- 

•  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Her* 
q  (Alexandre-Joseph),  négociant  en  marbres,  à  Cousolre,  pour  un  système  d*ar- 
igc  mécanique  pour  le  sciage  du  marbre. 

lo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jan- 
r  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Jan- 
n  (Joseph),  chei  le  sieur  Feuillat,  inie  Ferraudière,  n'  18,  à  Lyon,  pour  des 
cédés  mécaniques  de  fabrication  des  fils  veloutés. 

1 1*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  Jan- 
r  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sicnr 
icau  (Bernard),  cours  d'Albret,  n*  39,  à  Bordeaux,  pour  un  système  de  signaux. 
12*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  jan- 

*  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai;;lement  de  TAisne,  par  le  sieur 
Lg^ois  (Holopheme),  chaudronnier,  à  Saint-Qenîin ,  pour  l'application  débrides 
fer  ou  en  fonte  montées  à  vis  et  braséesau  besoin  sur  tous  les  robinets  en  cuivre , 
ir  ean  et  vapeur. 

^i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  jan- 
r  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  le  sieur  Le- 
îre  (Auguste -Constantin],  fabricant  de  glaces  photographiques,  à  Vailly,  pom* 
ni^glacea  photographi(|iies. 

^i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  jan- 
r  1862,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
isowîeux  (Pierre),  bijoutier,  etc.  représenté  par  le  sieur  Ansarl,  à  Paris,  boule- 
ci  Saint- Martin  ,^"30,  pour  un  système  de  boucles  d'oreilles. 
1 15*  Le  brevet  «f  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2â  jan- 
r  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  par  le 
nr  Menger  (Jean),  chef  machiniste  au  chemin  de  fer  d*Oriéans,  place  de  la 
Hc-de-Fer,  n*  12,  à  Tours,  pour  application  de  la  barre  de  traction  mobile  aux 
gons  des  chemins  de  fer. 

^  i<r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  jan- 
r  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sicur 
1  (Frédéric),  à  Pessac,  pour  meules  à  aiguiser,  pierres  à  faux,  pierres  à  ra- 
re, etc. 

^17*  Le  brevet  ^invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  jan- 
r  1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  parle  sieur 
it  (Toussaint- Adrien-Théodore  ) ,  docteur  en  médecine ,  à  Carpentras,  pour  un  pro- 
ie de  réclame. 

1 18*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
r  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhônc , 
r  le  sieur  Ponson  (Charles-Martin) ,  peintre  décorateur,  rue  de  Mazagran ,  n'  i5 ,  à 
rseille,  pour  un  châssis  photographique,  dit  châssis-presse. 

)]9'  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jan- 
r  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
iëmé-Deperthes  (Hippolyte),  fabricant  de  tables  à  bouteilks,  me  du  Petit-Four, 
îo ,  à  Reims ,  pour  un  s^tème  de  pupitre  à  bouteilles. 

)2o"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  jan- 
r  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  les 
tirs  Towlson  (John)  et  (Edward),  fabricants  de  tuile,  à  Saint-Pierre-les-Calais , 
ir  la  fabrication  de  dentelles  sur  les  métiers  à  tulle.  ^ 

^21*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  jan- 
r  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  srcur 
oer  (Théodore)  ,'rue  des  Herbes ,  n*  16 ,  à  Bordeaux ,  pour  une  pièce  d'appui  blindée 
ir  croisée, 

^22**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan> 
r  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine -Inférieure,  par 
sieur  Vassclin  (Félix),  ferblantier-mécanicien,  rue  Saint-Julien ,  n"  5o,  à  Rouen, 
ir  des  fuseaux  métallisés  pour  métiers  à  filer  continus. 

^23*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  jan- 
r  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
idry  (Etienne) ,  élisant  domicile  chez  le  vicomte  Lemercier,  à  Paris,  quai  Voltaire , 
i5,  pour  un  système  de  ferrement  dît  penture  elliptiqne ,  applicable  à  toutes  ou- 
tores. 

90. 
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9^4*  Le  brevet  dHnventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé{M»ée,k.^ 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  pirkHi 
Boissonneau  (Auguste),  à  Paris,  rue  de  Monceaux,  a*  1 1 ,  pour  perfectiDaiai 
apportés  aux  selles. 

gsS'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.ltsp^ 
vier  i$6'j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fffk 
Bonnet  (Auguste -Félix) ,  à  Paris,  rue  de  Sèvres ,  n*  8,  pour  perfectioaneffleotsip 
dans  un  système  d'appareil  fumivore  spécialement  applicable  aux  foyers  es 
diëres  locomobiles. 

926*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée, k 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par) 
Boursier  (Victor-René-Claude),  fabricant,  représenté  parle  sieur  Ricordoaa.i 
boulevard  de  Strasboui^ ,  n*  33 ,  pour  un  comple-fils  tubulaire. 

927'  Le  brevet  d'invention  dont  I9  demande  a  été  déposée,  le  ii  janvier i& 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicorBofo}  i^ 
représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  li,  po^^ 
fectionnements  dans  la  construction  des  roues  et  freins  pour  chemîasdefiî!^ 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  11  septembre  1875). 

928*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, lî^f 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aat^ 
iieufTour  (Antoine-Alphonse),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-du-Temple,n'iS,^< 
système  de  serrure  pour  albums  photographiques. 

929*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.  k%' 
vier  18Ô2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône,  pv^ 
Fabre  père  (Antoine-Michel)  et  Commandeur  (Atigustin-Remi),  élisant w' 
secrétariat  de  la  préfecture  à  Lyon,  pour  une  lampe  électro-chromaUqot 

93o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.!^ 
vier  1862 ,  au  secrétaiHat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  He"^ 
liettc  (Joseph-Adolphe),  constructeur,  à  Paris,  rue  du  Chemin-Vert,  n'5i.^ 
du  Ponceau,  n*  19,  pour  un  système  de  machines  agissant  par  unepressocf 
et  progressive,  telles  que  les  machines  à  poinçonner,  découper,  cisailler  et  1^ 

93 1°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.'^ 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. ^ 
Garnier  (Jean-Claude) ,  fondeur-mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Bic** 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  33,  pour  un  système  de  niveau constn^' 
clos  applicable  à  tous  récipients  hydrauliques,  aux  générateurs  àvapeurettf 
teurs  a  gaz. 

932*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élédèposée.K^ 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptf^^ 
Gaupillat  et  fils  etlllig,  représentée  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  bool<!^'^ 
Martin ,  n**  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cartouches.     ,     ^ 

933*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  ^^ 
vier  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pa^^^ 
Gorin  (Alphonse-Alexandre),  mécanicien,  représenté  par  le  siear  Malhi»/. 
rue  Saint-Sébastien,  n'AS,  pour  des  perfectionnements  apportés  dansk^^ 
modérateur  et  autres.  ,   .  ^^ 

934**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  u^ 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p^f'',^ 
Guesnu  et  Flegenhcimer,  représentée  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  ^'*^y 
Martin,  n"  33,  pour  l'impression  en  couleur  des  épreuves  photographi<p'î* ^ 
de  ces  épreuves  sans  virage.  . 

935°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.» |^^{ 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  P**"'^*^' 
raud  (François),  à  Paris,  rue  du  Commerce,  n*  34,  quartier  de  Grcpe'l^»^' 
application  à  la  fermeture  des  bouches  de  fours  ordinali^s  et  viennois  f^r^- 
la  boulangerie.  ,      , 

936*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée. »J'^ 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  pi'éfecture  du  département  de  la  Seine, p^r^^ 
Guyot  (Abel-Victor-Louis),  directeur  de  station  des  lignes  télégraphiques* 
nie  et  hôtel  Jcan-Jacques-Housseau ,  pour  des  appareils  télégraphiques.        .^ 

937'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée. «'i 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé. P*'** 
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QFouet  (Jules-Baptiste),  négociant,  teprësenté ,par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  nu» 
^ainte-ÀppoIine.  n^  2 ,  pour  une  boîte  à  photographie  dite  boite  monocle  à  photogra- 
phie. 

938*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  ian- 
rler  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai*  le  sieur 
Poussière  (Auguste],  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  ^5,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  forges  ûies  et  portatives. 
959*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  jan- 
vier 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  sociéti' 
[lîiTe  et  Player,  représentée  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
\*  33 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  ombrelles  et  aux  parapluies. 

9^0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18'jan- 
rier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
f ansen  (Adolphe) ,  arquebusier  du  roi  des  Belges,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à 
Paris ,  rue  Saint- Sébastien ,  n*  45 ,  cour  un  genre  de  balles  pour  armes  à  feu. 

9d  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontla  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
vier 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  car  les  sieurs 
Keller  et  compagnie,  fabricants,  représentés  parle  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  i)5,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  sacs  de 
voyage. 

9^2*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  jan- 
vier 1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lalmand-Lefort  (François-Joseph),  représenté  parle  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  33 ,  pour  un  coffre  de  sûreté  à  entrée  de  serrure  invisible  applicable 
à  tout  genre  de  meubles. 

943*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  jan- 
vier 1862 ,  au  secrélatriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
de  Lapparcnt  (Henri),  h  Paris,  rue  Sainte-Placide,  n"  60,  pour  un  mode  de  carboni- 
sation aes  bois  par  le  gaz. 

gàh*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  jan- 
vier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lepeinteur  (Louis-Théophile-Isidore) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  à 
Paris,  rue  de  Malte ,  n*  5i ,  pour  un  fermoir  de  gants  perfectionné. 

9^5**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  jan- 
vier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Marion  (Gharlcs-É tienne-Gabriel) ,  à  Paris ,  rue  Casimir-Périer,  n^  4 ,  pour  un  propul- 
seur-gouvernail. 

9^6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  jan- 
vier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Marguerilte  (Louis-Joseph-Frédéric)  etLalouêl  de  Sourdeval  (Alfred),  chimiste,  re- 
présentés par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29,  pour  un  mode 
d'épuration  du  fer  et  de  la  fonte  malléable  et  de  cémentation  du  fer. 

947*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  jan- 
vier 1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Margueritte  (Louis- Joseph-Frédéric)  etLalouêl  de  Sourdeval  (Alfred), représentés  par 
le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n"  29 ,  pour  préparation  industrielle 
de  l'acide  carbonique. 

9^8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  jan- 
vier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Radu  (Charles] ,  à  Paris ,  rue  Malher,  n*  i3,  pour  un  système  de  télégraphie  diurne 
et  nocturne. 

949'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  jan- 
vier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roger  (Adrien),  à  Paris,  rue  du  Château-d'Eau ,  n*  68,  pour  un mëtre-indicateur- 
annoDce. 

950*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  Jan- 
vier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Taillandier  (Louis-Alexandre),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,,à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  économique  de  fabrication  de  bi- 
chromates de  potasse  et  de  soude. 

gSi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  jan- 
vier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
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Thompsoa  (Wtrr«D)»ariUu,  repj?éfteDAé  par  le  sivu  Le  Blanc,  à  {Éfii.niél 
Appolme  t  n*  9  »  pour  un  syslème  d'appareil  pho4ographk|ae  dit  n 


phiqae, 

gSa*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  ia  demaiide  m  été  dépoté*. kt^ 
vier  1862  •  au  McréCarial  de  U  préfecture  du  départenent  de  U  Seine,  p«kai( 
vieil  (TimothéeJoseph),  fabneant,  vepréaeiUé  par  le  aietir  Amovran,  i  ~ 
Saint-Martin,  n* 355.  pmr lapplicatien don tiaau foutii è  lafaMcatieBto 
primés  et  autres  objets. 

9S3*  Le  brevet  d'mvetttien  de  quisse  ans  •  dont  la  demande  a  été  dépMée.ki 
vier  1861  »  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  île  la  Seiac.  yv 
Wachter  (Louis>Rupert),  représenté  par  le  sieur  Skreyloos,  à  Paris,  m  ' 
n"  Si .  pour  des  appîareils  élaetiqaea  de  préservation  et  de  réduction  des 
ches  le  cbeval. 

954*  Le  brevet  d'invention  dont  k  demande  n  été  dépeeén,  le  18  janno 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  b  Seine ,  par  le  sicar  WiUîmi; 
Fisber) .  représenté  par  le  sienr  Sautter,  à  Faris.  henievard  Montmailfe,  l'a 
des  perfectionnements  dans  les  eempoeés  de  caontcbonc  nt  de  guttafodi 
d^autres  substances  (patente  an^iso  m  qnaterse  an»,  eapinuat  le  i^iasd^ 
955*  Le  brevet  d'invention  de  qninae  «os ,  dont  in  densande  n  été  di^ede^kr 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  ptf  te 
Antbeaume  (Louis)  et  DelapiMiche  (Henri) ,  bijouticrB.  à  i^rie,  le  piuwr.i 
Temple ,  n*  187,  et  le  second ,  rue  de  Paris-Belleville  »  n*  aéS  »  poor  un  gesnè 
dites  de  mariage . 

958*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiM.k 
vier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  puk 
ians  (Raymond),  à  Paris,  rue  des  Filles-Saint-Tbomas ,  hAtel  de  FFsaee^ 
terre ,  pour  un  appareil  dit  pinee-éliquette, 

957'  Le  brevet  dlnvention  de  quiuse  ans ,  dont  la  demande  a  été  âéposieM 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seins,  ptflsf 
Benito-Garriga  et  Devillez  (Jean-Baptiste),  mécenieiens,  représentés  ]ia^ 
Dieu ,  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  93 ,  pour  des  perféctionneuMOk ^ 
à  une  machine  à  hacher. 

958*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,!^ 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p»«f 
Bonnet  (Jules),  chef  de  dépôt,  représenté  par  le  sieur  d'Anbréville ,  à  ïwj 
vard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  genre  de  garnitures  métalliques  pwf* 
pistons  et  de  tiroirs  des  machines  à  vapeur  ou  autres. 

959*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  k 
vier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemcnt  de  la  Seine,  pir^ 
Bosson  frères,  manufacturiers,  représentés  par  îç  sieur  Bure!,  à  Paris,  m' 
Saint-Georges,  n*  13 ,  pour  un  genre  de  fabrication  de  cigares,  cigarillcj  elâg 
960'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposéf,ie'^ 
vier  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(^partement  de  la  Seine,  pârU*^ 
Bouret  et  F.  Ferré,  graveurs  estampeurs,  à  Paris,  rue  du  Perche,  n*  n 
système  pour  tourner,  cintrer  et  cambrer  les  bagues.  J 

961*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  1***^ 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfcctxire  du  département  de  la  Seine,  pv^*^ 
Cardon,  TrauUe  et  compagnie ,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur itos^ 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  45 ,  pour  des  perfectionnements  apporli^s  dansi»' 
truclion  des  cisailles. 

962"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  ]a  demande  a  été  déposée,  ki^^ 
vier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptfK^ 
Caudroy  (Charles-Auguste-Clément),  tourneur,  a  Paris,  passage  Feuillet, n*'5'r 
un  bec  de  gaz  dit  bec  Caudroy,  ♦  .   i  ,•  J 

963*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée i"*^? 
vier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  .du  département  de  la  Seine,  p»f>'2 
Chanlraine  (Eugène-Vincent),  à  Paris,  rue  d'Antm-Batignollcs ,  n*  27, pouf "°n 
de  maCadamisagc. 

964'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,"^ 
vier  186a ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  ^i^^^'.^^jSl 
dite  Compagnie  gr^f^rale  de  matérteU  de  cliemÎM  de  fer,  représentée  par  le  sJeurG«* 
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Irecteur,  et  Leemens,  agent  comptable»  à  Paris,  me  Neuve-des-Mathurins ,  n*  48 , 
our  un  système  de  machine  à  mortaiger  les  bois. 

965**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jan  - 
Ler  1862 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Aonyme  dite  Comp<i^nie  parUienne  d'écU^irage  et  de  chauffage  par  le  gtu,  représentée 
RT  le  sieur  Uaudoum ,  ingénieur  chef  des  travaux  chimiques  »  À  Paris ,  rue  Saint- 
gorges,  n*  1 ,  pour  des  appareils  do  obauâage  ea  terre  réfractaire. 

966*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  jan- 
i«r  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
ouvrenx  (  Alphonse) ,  et  Combe  (  Louis  ) ,  représentés  par  le  sieur  Amoureux ,  à  Paria  » 
le  Saint-Martin,  n"*  353',  pour  des  perfectionnements  dans  les  grues  à  met  mobile. 

967"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S2  jan- 
ter  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
ulia  (John),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29, 
pur  un  tissu  propre  à  remplacer  les  feutres  sécbeurs  dans  les  papeteries. 

968*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aé  jasvier  186a ,  au 
ecrétariat  de  }a  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dorémus 
Robert-Ogden  )  et  Budd  (  Bern-L.  ) ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeao ,  à  Paris ,  bou- 
3vard  de  Strasbourg,  n*"  a3,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  car- 
mches  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ao  janvier  18^). 

969*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  jan- 
i«r  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
lubois-Gillet  (Charles-Marie),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  à 
'arîs ,  rue  SaintrMartin ,  n*  333 ,  pour  Tapplication  du  ressort  en  spirale  À  toutes  les 
•pècea  de  peignes  à  tisser,  à  parer,  à  encoller,  et  pour  la  fabrication  de  deux  genres 
le  peignes  dits  peignes  ondaUs  et  à  éveniaiU, 

970**  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  93  ian- 
ier  186s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lasnier  (Pierre-Alexandre),  horloger,  à  Paris,  rue  Barrette,  n"*  i4,  pour  un  genre 
le  montres  à  mouvements  visil^s  par  le  cadran. 

971*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  sS  jan- 
ier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
eap  dit  Poulet  (Jean),  élisant  domicile,  à  Paris,  rue  du  Garde,  n*  28,  quartier  des 
latignoUes,  pour  un  système  de  freins  pour  chemins  de  fer. 

97a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  jan- 
i^r  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
«anggaard  (Otto),  docteur,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  àSaint- 
Sarttn,  n*  33 ,  pour  un  appareil  dit  kystérofore, 

973"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  ian- 
ier  1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^rdit  (LouLS-Hippolyte),  à  Pans,  rue  des  Fosses-Sain t-Germain-l'Auxerrois,  n*  26, 
lour  un  genre  de  patins. 

974*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  jan- 
vier 1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
^uvet  et  Gille,  fabricants  de  jouets,  à  Paris,  rue  Mécbain,  n*  3,  pour  un  jouet  d>n- 
ant. 

975*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  %k  jan- 
ler  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
tfaigron  (Louis-Nelson),  Neyret  (Jean-Christian)  et  François  (Charles),  négociants, 
'«présentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  2,  pour  perfec- 
ionnements  dans  la  fabrication  et  i'apprét  des  gants ,  guêtres  et  autres  articles  ana- 
ogues. 

976*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  jan- 
tier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^orîceau  (Mathurin-J eau-Prudent),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Vidé,  à  Paris,  rue 
lu  Temple,  n"  i48,  pour  un  sommier  propre  à  Texlraction  par  expression  des  sucs 
les  plantes,  et  particulièrement  des  pulpes  de  betterave. 

977*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  24  jan- 
vier 1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Mletier  (Jean-Baptiste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
>aint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  moyens  propres  à  fixer  sur  les  vêtements  les  bou- 
ons ,  agrafes  et  autres  articles  analogues. 
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978*  Le  brevet  dUnventioa  de  quinze  ans ,  dont  la  detoaade  a  été  d^flBée,k« 
vier  1863  »  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  do  département  de  ù  $eme,  prki 
PouUlet  (Auguste),^  Paris,  place  du  Pont-Saint-Hichel ,  n*  & .  pooriiiii^ 
tiné  i  donner  de  la  régularité  à  la  tension  des  fils  dans  les  maciiines  â  caife. 

979*  Le  brevet  d*invention  de  qutnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  àé^mtMi 
vier  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,-"^ 
Saugrin  (  Louis-Francois  ),  artiste  peintre  photographe ,  à  Paris ,  me  de  fi 
cine ,  n*  a ,  pour  perfectionnements  apportés  aux  stéréoscopes. 

980*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépositik 
vier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
S^offin  (Charies-Denis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc > 
Samte-Appoline ,  n*  3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  eonstmctkm  < 
servant  à  voir  les  cartes  photographiques,  appareil  dit  micropkorr. 

98 1*  Le  brevet  d*invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  jaimri 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siearf 
(Robert) ,  représenté  par  le  sieur  Combres»  chez  le  siear  liasse,  k  Puii,i 
Bonne-Nouvelle,  n*  19,  pour  des  perfectioBnements  dans  les  madiiiHj 
entailler  le  bois,  la  pierre  et  autres  matières  au  moyen  de  lames  roWiiB 
anglaise  de  quatorze  ans.  expirant  le  a5  juillet  1875). 

983*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  éépOÊk^ki 
vier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seûie,  }k^ 
Trimooille aine  (Gilbert],  limonadier,  représenté  par  le  sienr  Mathini.i^ 
Saint-Sébastien ,  n*  A5 ,  pour  un  système  de  bouteille  ou  de  vase  quetcsaf 
à  mesurer  les  liquides. 

983*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
vier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fS 
Venden-Macgdenberg  (Pierre-Jean),  maréchal  vétérinaire,  représenté"' 
Combres,  A  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  19,  pour  nn apparpf) 
libre  jeu  aux  ressorts  latéraux  et  transversaux  des  voitures. 

984'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été 
ne?  186s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Som*  ff^ 
V6|^cle  (Athanasc),  facteur  de  pianos,  représenté  par  le  sieur  Matbieo.iî^ 
daint-Sébastien ,  n"  ào ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  fireias^ 
de  chemin  de  fer  et  autres. 

985*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  janviffi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wiftiv 
liam),  représente'^  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint4fzrtia,  a'i 
des  perAictionnemenls  dans  l'art  d'embellir  et  de  décorer  los  métani.  f 
verres,  parchemins  et  peaux  généralement,  et  dans  les  substances  et 
t  mployés  dans  cette  ornementation ,  et  pour  protéger  les  dorures,  eto  «tt.  if 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  11  janvier  1876). 

986*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  i(J> 
vier  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ^^* 
VVorms  de  Romilly  (Henri-Louis-Félix),  chimiste,  représenté  par  lesieorGw 
Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  pour  un  procédé  tendant  a  impriow^^ 
ment  aux  liquides,  dans  le  but  d'utiliser  ce  mouvement,  soit  pour  montfff*^ 
comme  propulseur ,  soit  pour  tout  autre  usage.  . 

987*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demandes  été  déposée. M 
vier  1863 ,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  f***^ 
Baumann  (Charles) ,  marchand  tailleur,  représenté  par  le  sieur  ChauTÎn.àP^ 
du  Faubourg-Montmartre,  n*  ho,  pour  un  genre  de  boutons. 

988*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé*. kj! 
vier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'lndre-et-Loiit,l**J 
Besnard-Arrault  (René),  mécanicien,  à  Saint-Branches,  pour  un  «aw  ^^ 

989*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.if^ 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par** ^ 
tillon  (Denis),  couvreur,  rue  des  Trois -Crochets,  n'  i3,  à  Troyes,  pouroâ 
de  tuiles. 

990*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée.^^ 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  F»''" 
Coignard  (Louis),  représenté  parie  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  S»* 
n  33 ,  pour  un  ensemble  de  combinaisons  et  moyens  présentant  unsjs»^ 
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fénération  de  force  hydraulique ,  de  réception  et  de  transmission  de  cette  force , 
me  dynamique  dont  rapplication  à  Tindustrie  est  universelle,  dit açoamoteur  Coi- 
ard. 

99 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jan- 
&r  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire»  par  le  sieur 
ïUiau  (Constant-André),  fabricant  de  cordages,  rue  Royale,  n*  la ,  à  Saint-Étienne , 
>ur  un  système  de  câbles  en  fîl  de  fer. 

993*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
ier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord ,  par  le  sieur  Dele- 
irre-Dupas,  marbrier,  à  Lille,  section  des  Moulins,  pour  un  métier  mécanique 
surfaire  des  moulures  en  pierre,  marbre,  etc.  etc. 

993**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  ian- 

er  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicur 

ssoucbes  ( François- Ai'lhur),  à  Paris,  avenue  des  GbampsÉlysées,  u'  ho,  pour  un 

stëme  d'ouverture  de  serrure. 

99ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  fé-  ' 

icr  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne ,  par  le  sieur 

jpré  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  à Château-Gontier,  poiir  un  système  de  berceaux 

arins. 

995*  Le  brevet  d'invention  ie  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  A  fé- 

ier  1 862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 

iget  (Etienne),  rue  Dieu,  n*  12  ,  à  Bordeaux,  pour  un  système  d' cm  porte-pièce  et 

ï  couteau  circulaire  pour  la  fabrication  des  bouchons.  ^ 

996"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 

ier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  les 

eurs  Flambermont  et  Lefebvre,  fabricants  à  Amiens,  pour  un  appareil  destiné  ù 

ire  fonctionner  mécaniquement,  à  la  main  et  sur  le  même  métier,  deux  pièces  de 

Jours  de  coton. 

997*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  fé- 
ier  i86i ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir  par  le  sieur 
jntaine  (Pierre- Lucien),  mécanicien,  à  Chartres,  peur  utilisation  de  la  marée 
>inme  force  motrice  appliquée  à  faire  mouvoir  des  turbines  pour  l'épuisement  des 
•rmes  de  carénage  des  ports  maritimes,  en  remplacement  des  machines  à  vapeur 
nployéesjusqu'À  ce  jour. 

998*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
ier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaj-temcnt  des  Bouches-du-Rh6ne,  par 
»  sieur  Gaulliard  (Jules-Camille),  à  l'usine  des  hauts  fourneaux  de  Saint-Louis,  pour 
i  désulforation  des  fontes  de  fer  au  coke. 

999*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  fé> 
rier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur 
tenez  (Arsène) ,  mécanicien ,  à  Lods ,  pour  une  macliine  à  fabriquer  les  clous  à  grosse 
^c. 

1000*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  23  jan- 
ier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
îuilbot  (iean-Pierre-Narcisse),  û  Paris,  rue  Montmartre,  n"  i23,  pour  un  genre  de 
élément. 

1001*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  jan- 
ier  186s ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur 
lock  (Ferdinand  Jules- Albert),  rue  Brûlée,  n'  12.  h  Strasbourg,  pour  un  velours 
aosaïque  par  impression. 

1002*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  fé- 
rier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
iourtoule  (Adolphe),  chaudronnier,  à  Sai nt- Quentin ,  pour  un  ûltre  à  double  com- 
»artiment  destiné  aux  sucreries  de  betteraves. 

ioo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2ajan- 
ier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
uineau  (François-Denis-Romain),  à  Paris,  rue  Perceval ,  n*  38 ,  quartier  de  Plaisance , 
our  un  procédé  de  scellement  des  crochets  de  support  des  télégraphes  électriques. 

100&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  jan- 
ier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ^  par  le  sieur 
lîefTer  (François-Antoine),  représenté  par  le  siem'  Guion,  à  Paris,  bouletard  Saint-' 
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Martin,  n*  39,  pour  appareils  élcclriquas  de  secours  pour  mîfMictii 
crues  d'eau. 

ioo5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  ht  à^mk.)^ 
vier  1862»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  VaDcloscpa^i 
Laforce  (JoachimK  fabricant,  a  Bollbne,  pour  une  machine  à  fsbnqoffiar 
ea  terro  cuite  à  décharge  et  descente  incUuée. 

1006*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  étédépoiJe.i 
yier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vandnse.j 
Laforce  (Joachim),  fabricant  a  BoUène,  pour  une  machine  propre  à 
tuyaux  en  terre  cuite  à  décharge  et  ascension  verticale. 

1007"  ^  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dopt  U  demande  a  été  dboi^J 
vier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  {«^ 
Laveau  (l^nçois),  à  Mont-de-Marsan,  pourim  appareil  h  soufflet  appl'  " 
tirage  des  liquides. 

1008'  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  àé^,^ 
vrier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Mii&e^' 
le  sieur  Lebrun  (Alexandre },  fabricant  de  plancnes  à  bouteilles,  rue 
n*  5o,  à  Angers,  pour  un  système  de  mèche  à  percer  les  planches  if 
seul  jet. 

loOQ*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépat(> 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.  |ri 
Loyer  et  Barraguey  (société  en  nom  collectif),  négociants,  i  Paris,  m^ 
n*  5o ,  pour  un  coupe-cigares  diamant. 

1010*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépatt 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pff^ 
Malbec  (Jacqncs-Élidat),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  bo  '  ^ 
Martin ,  n*  29 ,  pour  une  disposition  de  turbine  utilisant  les  hantes  et 
pour  l'obtention  d'une  force  motrice. 

101 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépota 
vrier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme, f^ 
Perret  (Alfred-Antoine),  fabricant  de  sucre,  àRoyc,  pour  l'affinage èa 

1012"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  éi^  dé 
vrier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  f  Aisae 
Pin  (Jean-Baptiste-Emmanuel) ,  fabricant  de  tissus  de  coton ,  élisant  da 
sieur  Lépine  fils  aîné,  i*ue  d'isie,  n*  26,  à  Saint-Quentin,  pour  anti* 
imitant  la  toile  pour  le  fond  des  devants  de  chemises  façonnées  on  avecpb 

101 3*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposécie^ 
186a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Uea»,p^ 
Rieumes  (Hippolyte),  ingénieur,  attaché  au  chemin  de  fer  de  ntalie-Cew 
sente  par  le  sieur  Petitbien ,  pharmacien,  à  Bar-le*Duc,  ponr  un  sffAm^ 
teur  aspirant  et  foulant  pour' travaux  souterrains. 

ICI 4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépMÎ^ 
vrier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeiit  des  Bouches-èi^ 
le  sieur  Ripert  (Adolphe),  oours  Saint-Anne ,  n*  36,  à  Aix.  pour  uap*^ 
les  chemins  de  fer. 

101 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étédéfNf^| 
vrier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 'département  de  Maine^-l^ 
sieur  Salmon  (Julien),  arboriculteur,  etc.  faubourg  Gauvin,  A  Angers. P<^' 
deur  collectif  de  fils  métalliques  pour  remplacer  les  treillages  en  Uns.  , 

1016*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déptft^ 
vrier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BodcIm^ 
par  le  sieur  Valentin  (Hippolyte-Ëtienne),  rue  de  la  Grande-Horlo^.BMr 
pour  un  perfectionnement  à  la  moissonneuse. 

1017"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dép«i^*'' 
vier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeioeiF*' 
Adam  (Johann),  facteur  d'orgues  harmoniums,  à  Paris,  rue  Foolaine^B^J' 
pqur  un  instrument  de  musique  dit  kanmniam  pçirluiifAdam^eià^f^ 
ments  aux  organes  qui  le  composent. 

1018''  Le  brevet  d'mvention  de  qiunze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép«f^'^ 
vi^r  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eDM.l'' 
Bash  (John),  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saint-Mirta' 
pour  d^s  perfectionnements  dans  la  manière  de  traiter  les  plantes 
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iQio''  Le  brevet  d'inveatiou  ^e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  jan- 
Ler  1863 ,  ail  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailenient  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
ouUmger  (Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Hillon  >  a  Paris,  rue  LaÛUte ,  u"  4^  *  pour 
IX  système  d'essieu  bnsé  ou  double  dit  universel, 

1 020°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  »  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  ian- 
ier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
autet  (Tbomas-Gbarles),  renrésenté  par  le  sieur  Ricordeau.à  Paris,  boulevard  de 
Urasbourg,  n**  35,  pour  un  aéro-motçur  hydraulique  opplicable  h  toutes  les  branches 
e  ^industrie  et  destiné  à  rempjiacer  la  vapeur. 

j  03 1**  Le  brevet  d'inven|ion  je  quinze  ans ,  dont  la  den^aude  a  été  déposée ,  le  29  jan- 
1er  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
oulon  (Joseph-Philippe),  à  Paris,  rue  Dejeaii,  n"  5,  pour  un  système  de  balayeuse. 

102a*  Le  brevet  d'invention  ^ç  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée  ^  le  25  jai^- 
i,er  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ouvret  (Louis- Alphonse),  chapelier,  représenté  par  le  sieur  Guion.  àPaps,  boûle- 
^rd  Saint-Martin,  n*  2g ,  pour  une  disposition  de  garnilure  électrique  apposée  sur  le 
iiir  ou  le  coussin  des  chapeaux  et  cfisquettes. 

1023°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
ier  1862,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Jiapperon  (Jean)  et  Estrade  (Jçau),  balanciers,  représentés  par  le  sieur  EicordeaUi 

Paria,  boulevard  de  Strasboui*g,  u*'23,  pour  i^nsystèn^e  de  balance  perfectionnée. 

1024'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  )e2gjan- 
ier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfectiure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
hauveau  (Gustave),  marchand  mercier,  représenté  par  le  sieur  Baudouin,  a  Paris . 
^e  Saint-Denis,  n**  i36,  pour  un  étui  servant  au  dévidage  de  la  pelote  de  ûl. 

I025*  Le  brevet  d'inven^on  dei  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  cté  déposée ,  le  39  jan- 

ier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

lourlillier  (Charles-Edme),  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sieur  Cartier, 

Paris,  rue  des  Singes,  n*  1 ,  pour  un  appareil  aspiratoire  et  saturateur  perfectionné. 

1 026*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
ier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
laniel  (Charles),  fabricant  de  si^cre,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  bou- 
ftvard  de  Strasbourg,  n*"  2$,  pour  un  mode  de  traitement  de  jus  de  betterave  à  défé- 
aer  et  déféqués. 

1 027*  Le  bravçt  d'inyentipn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  jan- 
iev  1062,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai^ement  de  la  Seine,  par  le  aieur 
lauaque  (Flour),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mi^rlin , 
**  2i9t  pour  un  appareil  à  distiller. 

1O28*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposép,  le  27Jan- 
ier  1863 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
lauvois  (Charles-Jean-Baptiste),  négociant,  fcprésenté  parle  sieur  Le  BÎanp,  à  Paris, 
[%e  Saiute-Appoline,  n"  2,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabricaticn  des  étuisr 
Dites ,  notamment  de  ceux  destiné^  aux  certes  de  visite  en  photographie. 

ip29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontl<|  demande  a  été  déposée ,  le  sSjan- 
ier  1062,  au  secrétariat  de  }a  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
lel  vaux  (Geo4*gei-Auguste-Jules) ,  i  Paris ,  rue  Cpr^eille ,  n**  7 ,  pour  une  matière  colo- 
inte  bleue. 

1  o3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  jan- 
icr  1862,  au  se(xétariat  de  1^  préfecture  du  département  fie  la  Seine,  par  le  sieur 
esmazures  ( Camille- Auguslir^),  rej^résenté  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard 
[oniiXkBrlre ,  n*  ih,  pour  des  perfectionnements  dans  les  compteurs  k  g^az. 

I  oSi*"  Le  brevet  d'inyentio|[l  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  disposée ,  le  27  jan- 
er  1S62,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  /Seine,  p^  la^'daine 
îuvo  Pesrues  ( Marie- Françoise  Peudfroy),  à  Paris,  rue  de  j' Église,  n'  2&,  pour 
nploi  des  huiles  extraites  des  fruits  du  carapa  pour  la  fabrication  des  bougies  dites 

1032"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépps^e,le  97Jan- 
er  1862 ,  au  ^eciétariat  de  la  prôfecture  du  dépar^cmenl  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
afafer  (Jacques)  et  Willy  (Charles) i  peprésept^s  par  le  sieur  pfade.  à  Parjf,  rue 
Bi^vp-de-MéujImop^iJii^^  ^*  j^,pour  augmentation  de  la  puissance  éclairante  des 
£ixi|iiesdç  g4* ,  par  V^ppîicaiifjn  sur  les  l^ecs  d'une  calotte  en  lissu  ou  toile  u^étal- 
me,  PU  au^rc  tissif  injcpmWtjble. 
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io53"  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoi^.ki 
vier  1863 ,  au  secr(^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine. pvkii 
Gamas  (Louis)  et  Carré  (Emcst-Guillaume)»  représentés  par  leâcortoÉ 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25 ,  pour  une  coifiure  de  vovtfc  etèea| 
dite  mexicaine. 

io34*  Le  brevet  d*inveDtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  lezSjarefrii 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sfenrGrew.^ 
Ornn) ,  fabricant  de  machines  à  coudre ,  représenté  par  le  sieur  Gnioa^îta 
levard  Saint-Martin .  n*  29,  pour  des  perfectionnements  dans  les  isadHBaii 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  27  juillet  187S}. 

io35*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37J8Bnrl 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  GnsbÊi 
Gustaf) ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna ,  à  Paris,  rue  du  Chercbe-M^itK'ii 
des  perfectionnements  apportés  à  ta  fabrication  des  clous  (brevet  suéte^ 
ans,  expirant  le  20  décembre  1875). 

io36*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  39  janifrfi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sievB!^ 
pben-Barber) ,  représenté  par  le  sieur  Combres ,  à  Paris ,  me  de  Pontoêe.B'i 
des  perfection uemcnts  dans  la  construction  des  chaudières  on  génénle8s|^ 
chines  à  vapeur  et  d'autres  appareils ,  perfectionnements  apphcaU«s  1 
toires  et  aux  pompes  employées  soit  dans  ces  derniers  appareds,  sottie 
dont  quelques-uns,  relatifs  aux  pompes,  s'appliquent  tant  à  leurs ptstoœf 
de  pistons  eu  général  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ù^ 
1875).  ' 

]  037'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  dépoi^. 
vier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiaf^fV^ 
Klubek  (Pierre],  lieutenant  d'artillerie  au  service  de  l'Autriche,  repris^ 
sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  une  mâebfi 
circulaire. 

io38*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^' 
25  janvier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  US 
sieur  Lion  (Jules-René) ,  fabricant  de  conserves  alimentaires,  représ^fol^i 
Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  pour  procédé  de 
substances  animales  et  végétales. 

io39*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
28  janvier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^ 
sieur  Margagc-Trautmann  et  Margage  fils^  représentés  par  le  sieor  Bres»^ 
rue  de  Malte ,  n*  5 1 ,  pour  un  mode  d'assemblage  des  deux  parties 
peigne  à  chignon. 

]o4o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été 
27  janvier  1863,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deiaSflK^ 
sieur  Marzal  (Louis-Victor),  à  Paris,  rue  Moret,  n*  20,  pour  un  appareil 
garantir  les  arbres  à  fruits  de  la  gelée  et  de  la  grfile. 

io4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  Ai^ 
37  janvier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deb^ 
le  sieur  Neveu  (Jacques-René),  rue  des  Poissonniers ,  n*  3,  à  Saint-Denis» i* 
fectionnements  apportés  au  filtrage  en  général. 

io43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ^ 

27  janvier  18C2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  iaSc^-' 
sieur  Odîn  (Louis- Alphonse),  à  Paris,  rue  Quincampoix,  n*  6,  pour  uap*^ 
dit  porte-cigares  Odin. 

io43*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éléd^ 

28  janvier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seèe. 
sieur  Petit  (Jean-François),  représenté  par  le  sieur  Dreyfons,  à  Paris,  me*' 
n*  33 ,  pour  un  col  élastique  diifaablas. 

io4d"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étét^ 
5  janvier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord.  |*' 
Rycx  (Alphonse),  filateur  de  coton,  représenté  par  les  sieurs  A.  FSrappértÈk^ 
ciants,  à  Lille,  pour  une  carde  perfectionnée. 

j 045*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ^ 
25  janvier  1862 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  S^! 
le  sietïr  Siry  (Je*n-Baptiste-Michcl-Auguste) ,  bijoutier,  représenté  par  le  ii«** 
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"îs .  boulevard  Saiot-Martin ,  n'  29 ,  pour  procédés  de  désagrégation  et  de  blanchi- 
L  de  matières  textiles  ou  propres  à  fabriquer  le  papier  blanc,  telles  que  pailles , 
:B.ai ,  cbiffons,  etc. 

€>A^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
|a.nvier  1861 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
twr  Sooamerville  (Alfred),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris,  bou- 
LT-<i  Saint-Martin,  n'  39,  pour  une  disposition  de  boîtes  à  plumes  métalliques. 
0^7*  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
|£Lvivier  i865,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ar  Wagner  (Stanislas),  comptable,  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
A  Saint-Martin,  n*  29,  pour  application  des  fibres  à  tissus  et  des  pâtes  à  papier. 
oiS8*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
&vjrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
IX*  Beaudette  (Charles),  parchemmier,  à  Rethel,  pour  une  machine  dite  chardoa- 
se  ,  pour  échardonner  les  peaux  de  mouton. 

o^Q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ôvrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
6 ne),  par  les  sieurs  Bounaud  (Hippolytc),  mécanicien,  et  Bertrand  (François), 
rtoant  de  pipes,  rue  du  Grand-Puits,  n*  9,  à  Marseille,  pour  une  machine  à  fabri- 
31*  les  pipes  en  écume  de  mer  et  en  bois. 

loSo**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loire, 
r  les  sieurs  Brugnot  (Just-Ëmile),  bijoutier,  et  Barrai^d  (Joseph-Alexandre),  fahrir 
it  <le  chaises ,  à  Cbàlon-sur-Saône ,  pour  un  siège  fauteuil  ou  chaise. 
loSi**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Haute-Saône, 
r  le  sieur  Carmien  (Pierre),  mécanicien-horloger,  à  Lure,  pour  un  compas  ellip- 
ue  dit  compas  Carmien, 

1052"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire, 
r  la  colonie  agricole  de  Mettray,  représentée  par  le  sieur  Mahoudeau ,  chef  de  la 
tnptahiiité  de  ladite  colonie,  pour  un  système  de  labourage  dit  système  Mahoudeau. 
io55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le 
(ur  Cotelle  (Alphonse),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Saint-Quentin,  pour 
i  procédé  industriel  pour  la  fabrication  de  l'alcool  au  moyen  du  gaz  hydrogène  bi- 
rboné  ou  gaz  oléifiant. 

1054"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  les 
3urs  Denis  (Antoine)  et  Mottet  (Adolphe),,  fabricants  de  passementerie  haute  nou- 
lauté,  place  de  Marengo,  n**  2,  à  Samt-Ëtienne,  pour  un  genre  de  rubans-passe- 
enterie,  ainsi  que  pour  le  mécanisme  destiné  à  son  exécution. 
io55"  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les 
eurs  Flaissier  frères,  fabricants  de  tapis,  etc.  à  Nîmes,  pour  une  combinaison  du 
S3U  tour  anglais  dit  gobelùi  et  du  velours,  l'un  et  l'autre  à  dessins  à  plusieurs  cou- 
surs. 
1056**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le 
eur  Fondeur  (  François-Hubert] ,  fabricant  d'instruments  aratoires ,  à  Villequier-au- 
[ont ,  pour  un  extirpateur  perfectionné  dit  extirpateur  universel  Fondeur. 
loôi"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiHement  de  la  Gironde,  pai*  le 
sur  Germain,  chaudronnier,  rue  Notre-Dame ,  n"  25,  à  Bordeaux,  pour  une  cuvette 
lodore  à  pédale. 
io58^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
février  t862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Chai'ente-Infé- 
leure,  parle  sieur  Gianetti  (Jean-Brando),  médecin  inspecteur  des  eaux  d'Orezza, 
Saint-Jean-d'AngcIy,  pour  appareil  dit  zina^  copaposé  de'deux  tuyaux,  d'une  pompe 
u  d'un  soufflet,  destiné  à  opérer  des  sauvetages,  à  pécher  des  coraux,  perles,  etc. 
1069°  Le  brevet  d'invcqtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  janvier  1862, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Green  (1.), 
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Green  (W.)  et  Maihen  (R.),  représentés  par  le  sieur  Saotter,  à  Paris,  booM 
Montmartre,  n*  1 4 ,  pour  des  perfectionncrments  dans  les  machines  à  (ancba'.raÉî 
et  ramasser  le  gazon  (patente  anglaise  de  quatonc  ans,  expirant  le  lo  janvier  iH 

1060*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deoiande  a  été  dépckt.'' 
à.  février  1862 ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  MiiDe'et4At. 
par  la  dame  Guiet  (Joséphine  Martineau) ,  fabricante  de  machines,  à  Saint-lfathos 
pour  une  roue  hydraulique  centrifuge. 

1061**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  tié  déposa. ^ 
3o  janvier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Bisse»?^ 
nées,  par  le  sieur  Hardoy  (Pierre^hevalier),  à  Bayenne,  ponr  un  appareil  iob 
à  lever  les  ancres  des  navires  de  tout  tonnu^  dit  guindemi  Hardoy,  a  imsiem 
continu. 

106a**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àépoih,i 
29  janvier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine^  ^k 
sieiu*  Klotz  (Marc),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  â  Puis.booktf 
SaintrMaiiin ,  n"  29 ,  pour  un  procédé  de  copiage  de  récriture  manuelle. 

iGÔâ"*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  Ufok.t 

5  février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  ëépartement  des  Boack»à 
lUiône,  parle  sieur  Lacoste  (François),  mécanicien,  rue  Oalinière,  n*io,âl^ 
scille ,  pour  un  godet  graisseur  applicable  au  graissage  dea  machines  i  nfmt 
autres. 

1064"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  iiçmt.i 

6  fcvriei'  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfoctnre  du  département  des  Bouées^ 
Rhône,  par  le  siear  Lacoste  (François),  mécanicien,  me  Gafinik-e,  n*  le. il^ 
seille ,  pour  une  graisse  à  transmissions  applicable  au  graissage  des  (nrpaa  afe 
niques,  tourillons,  pivots,  voitures,  ivagons,  etc.  etc. 

io65'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^^ 

5  fémer  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  MrîAr 
par  le  sieur  Laporte  (Joseph -Auguste -Apollon),  consImcteiir-méGBnicifs.ii^ 
viliers,  pour  une  machine  destinée  à  fabriquer  mécaniquement  les  cbeviUesQ^. 

1066'  Le  brevet  d'invention  de  div  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée, W^ 
vrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garoo' ^ 
le  sieur  Larroche  (Joseph),  à  Dolmayrac,  pour  une  boite  à  allumettes  ehinùf» 

1067"  Le  brevet  d'invention  de  ^inze  ans,  dont  la  demande  a  été  èé^éy 
29  janvier  1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiaf.ïf' 
sieur  Ledrux  (Denis) ,  meunier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc .  à  Plurb,  roe ^ 
Appoline ,  n'  2 ,  pour  un  système  de  moteur. 

1068*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dennande  a  été  dépe^.^ 

6  février  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  ^h6ot,f) 
sieur  Mali vernet(Pimtle y,  fabricant  de  produits  chimiques ,  rae  8ainte-AnBe.«^' 
la  Guillotière,  pour  un  lève-fât. 

10C9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  iéfokj' 

5  février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BoocbAf 
RhAne,  par  le  sieur  Maillon  (Alexandre),  mécanicien,  boulevard  Mérentié.ti'^ 
à  Marseille ,  pour  un  système  d'alimentation  des  ^audières  A  vapeur. 

1070*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éiéééft^* 

6  février  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haate-Si* 
par  le  sieur  Mérique  (Jules),  ouvrier  -  mécanicien ,  à  PlanchcrJes  Mines,  P*'^ 
genre  de  clefs  de  montre  dites  ciefs  Mériqne, 

1071'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  éépoiée>^ 
6  février  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dts  ArdeRoe5,p^ 
sieur  de  Pindray-Lebègne ,  à  Novibn-Porcien ,  pour  perfectionnements  apporté*  ** 
la  constrnction  des  fourneaux  à  apprêts  et  application  d«  système.         ^^  y 

1072*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^po**'/ 
4  février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loiff'P'^ 
sieurs  Russery  et  Lacombe,  maitres  de  forges,  à  Rive-^e>Gîer.  pour  d«s  i»"*' 
fer  avec  échancrures ,  pour  éviter  les  joints  dans  le  corrovage  des  paeoets.     . 

1075"  Le  brevet  d'invention  de  crainze  ans,  dont  la  demande  a  t\k^f^\ 
3i  jauvier  18G2.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  daHWa<'Pf 
sieur  Sirié  (Charies) ,  me  Saint-Joseph ,  n'  27,  à  Lyon ,  pour  un  svstème  df  w^^** 
éclisse  pour  chemins  de  fer.  '  . 

1074*  Le  brevet  d'invention  de  qmnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  ^kf^ 
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i86a,  au  lecréUiriat  de  la  préfeclure  du  dépariemenl  de  la  Nlëvi^e,  par 
des  mines  d*alua  du  Mon UDore,  représentée  par  le  sieur  Anlhelme,  direc- 

SQt  domicile  à  Pont-Seiiit-Ours,  près  Ncvers»  pour  un  genre  de  produit  dit 

iun. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

1862 »  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde»  par  le 

la  (Jean-Baptiste),  à  Bordeaui  »  pQur  un  système  de  jupes  en  deux  parties , 

ié  à  jour  ou  tout  à  jour. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
166s,  au  secrétariat  de  la  préfeeliire  du  département  du  Nerd,  par  le 

Lvert  (àlens-Désiré-Joseph),  employé»  rue  des  Récollets,  n*  60  I,  à  Valen- 

pour  une  composition  dite  café  economiaae. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  nont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RbAne,  par  le 

:ter  (Jean),  place  du  Petit-Gollége,  n"  a,  à  Lyon,  pour  un  volant  sphé- 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iT  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par 
Vitry  (Alexis-Louis),  à  Paris,  rue  Saint-Jaoques,  n*  55,  pour  une  presse 
liumide. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
tr  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par 
Bac  (Guillaume),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
ipoline,  n*  a,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  portc- 
Itts  forU-plnmtS'Chasse'plmnes. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ter  (Paul-NicolasJean-Baptiste),  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  Se, 
ronre  d'agrafe  pour  jarretières. 

Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
r  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déMrtenent  delà  Seine,  par  le 
nblin  (Au^ste-Josepb),  à  Paris,  rue  de  Ghabfel,  fi*  9,  pour  perfectiomae- 
la  fabrication  des  écuelles. 

Le  brevet  d*învention  de  quiose  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
r  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
rnière  (Michel),  Deprat  (Louis-Prudent)  et  Pignol  (ioseph-Désiré),  repré- 
r  le  sienr  Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  procédé 
on  de  l'huile  provenant  des  pulpes  ou  résidus  dTolfves. 
Le  brevet  d'invention  de  quune  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le 
nier  (Jean),  fabricant  de  velonrs,  me  de  Roamie,  n*  45,  à  Samt-Etienne , 
tissus  dits  d'Astracan,  bouclés  et  épingles ,  toison  japonaise. 
Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1862 ,  au  secrétariat  de  la  fmlfeclure  da  département  de  la  Seine,  par  le 
Icambre  (Adrien-Henri) ,  à  Paris,  rue  de  Boui^ogne,  n*  5o,  pour  un  système 
à  féu  pour  locomotives  et  autres  machines  fixes. 

Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te 
r  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
enarqnay  (Louîs-François-Léandre),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Amou- 
E^uris,  me  Saint-Martin,  n*  333,  pour  une  fermeture  penectionnée  de  bra- 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

iT  1862,  au  secrétariat  de  la  ]préfecture  du  dépeitement  de  la  Seine,  par  le 

»hayes  (Arsène),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  me 

aastien ,  u*  45 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  filtre 

ms  et  les  mbans. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 

spret  (Victor),  directeur  de  la  compagnie  de  Floreffe  (Nord),  représenté  par 

Ridiard,  à  J^ris.  rue  Ssint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements 

dans  la  fabrication  des  glaces. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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8  février  1862',  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laUire-lofiinMi. 
par  le  sieur  Faikouski  (Jules),  à  ChàteauUn,  pour  un  système  de  chariots éqaBé 
destinés  à  maintenir  dans  une  position  horizontale,  sur  les  navires,  desokjctiè 
toute  dimension. 

1089**  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  défOiée,fc 
5i  janvier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, ftk 
sieur  Frotey  (Claude-Joseph),  éventailliste ,  représenté  par  le  sieurGoion,àha 
boulevard  5aint-Marlin ,  n"  29,  pour  un  genre  a  éventails,  écrans  et  aotra  objeii» 
milaires. 

1090*  Le  brevet  d'inventien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  février  ifiiif 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fryer  (iM 
représenté  par  le  sieur  Combres,  à  Paris,  rue  de  Pontoise,  n*  so,  poardesM^ 
tionnements  apportés  aux  moteurs  maritimes  et  dans  le  mode  de  faire  mamk 
vaisseaux  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  eipirantle  9  aeptembre  187S). 

1091**  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  àèfnk.k 
1*'  février  i86â .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seûf.pf^ 
sieur  Godillot  (Alexis),  fils  aine,  à  Paris,  rue  Rochechouart,  n*  54,  pourl^isipn» 
bilité  du  dessous  de  la  chaussure  par  noe  application  de.  gotta-pcardia. 

1092'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^,  dont  ia  demande  a  été  iéfak-^ 
5  février  1862,  au  secrétariat  de  la,  préfecture  du  département  de  la  Sciae,|ffk 
sieur  Grumler  (Henri) ,  chapelier, 4)|àré8enté  par  le  sieur  Rtcordeau,  à  Paris, ^ 
vard  de  Strasbourg ,  n*  25 ,  pour  un  chapeau  albumine. 

1093^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  (lé|MiK,h 
3i  janvier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p(i* 
.8ieiu*s  Guyot  (Joseph)  et  Maspetit  '(Auguste),  serruriers,  représentés  fMf  ie <^ 
Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  35 ,  pour  un  lit  à  fond  màèt^ 
cul é,  pour  malades.  ^  ,  , 

109^**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étéééps»*' 
]"  février  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiiii.!'' 
sieur  Lambrigot  (Jacques-Paul),  à  Paris,  rue  de  Sëvrea«  n*  is3,  pour  imf** 
porte-plume  dit  pirte-plame  lûfuide, 

1095*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  janiiff^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  U*^ 
seph),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, n' 9}'^ 
certains  systèmes,  moyens,  procédés,  appareils  et  agents  propres  a  Tobtentiait^ 
pressions  et  de  copies  à  une  échelle  modifiable  ou  autrement ,  soit  à  l'aide  éehF 
tographie,  soit  à  l'aide  de  la  lithographie,  soit  d'autres  moyens,  ainsi  ^9t^^ 
production,  la  préparation  et  le  traitement  de  surfaces  propres  à  l'impranioB ^' 
moyens  de  transfert  et  de  transporter  ou  d'ornementer  (patente  anglaise ^f 
torze  ans,  expirant  le  5  août  1876).  ,  , 

1096'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeMt  | 
5  février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiat.jf* 
sieur  Mac  Kean  (John),  représenté  par  le  sieui*  Ansart,  à  Paris,  boolenH^ 
Martin,  n°  53,  pour  des  perfectionnements  dans  l'encollage  et  le  paremeot^V 
ou  matières  textiles.  ^^  . 

lo^y'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiK» 
5  février  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  ^^:^ 
sieur  Maillet  (Etienne),  passementier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, il|''*' 
boulevard  de  Stasbourg,  n**  25,  pour  la  fabrication  continue  ou  en  pikede^ 
largeur  d'un  ti^su  chenille  pour  passementerie  de  nouveauté  ou  d'ameablencfif; 

1098"  Le  brevet  d'invention  de  .quinze  ans,  dqnt  la  demande  a  été  A^^'. 
h  février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^^'1^ 
sieur  Melzessard  père  (Jacques -Théophile),  mécanicien,  représenté  V^^^zi 
Bresson ,  h  Paris ,  rue  de  Malte ,  n"  5 1 ,  pour  des  perfectionnements  aux  fena*** 
de  boutiques  avec  des  volets  eu  fer.  r  >    1    '  ï 

1099*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éto  dépo»* 
8  février  1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-ct-ViTaifl^'r 
les  sieurs  Métayer  frères,  à  Bréal-sous-Montforl,  pour  des  paliers  et  coossisfi***** 
lants.  ^         ,  I 

1100"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deipande  a  été  dépoli' ^ 
5o  janvier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scin«,  fj' 
sieur  Meyer  (Hermann-Gbristian),  représenté  par  le  sieur  ToIliausen,àPa^'^*^ 
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rd  Bonne-Nouvelle ,  u"  35,  poar  des  moyens  servant  soit  h  diminuer  les  frottements 
(3  organes  mécani(|aes  telles  ^ae  vannes»  écluses,  tiroirs  à  vapeur,  etc.  soit  à  les 
iffoienter,  pour  frems  de  cbemms  de  fer  et  autres  usages  quelconques. 

iioi**  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

janvier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ftur  Morvan  (Arthur-Orey),  capitaine  au  long  cours,  représenté  par  le  sieur  Ricor- 
!ttii ,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  procédé  de  décalquage  pho- 
graphique  des  cartes ,  plans  et  dessins. 

1 103*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
pur  Remiëre  (Henri-Amable),  négociant  en  sellerie,  à  Paris,  rue  de  T Arbre-Sec. 

52  ,'pour  un  collier  de  bamais  perfectionné,  à  intérieur  imperméable,  élastique 
tr  la  force  de  Tair  comprimé. 

1  io5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 

janvier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
?«ir  Robertson  (Charles  ,  avocat,  représenté  par  le  sieur  Richard ,  à  Paris ,  me  Saint- 
^baslien,  n"  A5,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu.  ' 

1  loV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i  Janvier  1862,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
etir  Schubert  (Jean) ,  représenté  par  le  sieur  Hofmans,  à  Paris,  rue  Laffitte,  n*  21, 
yur  la  fabrication  en  porcelaine  et  autres  terres  argileuses  de  clous,  boutons  et  rivets 
>iivant  servir  à  la  garniture  et  à  Tornement  de  p^ubles,  voitures,  articles  de  hixe, 
tr  conséquent,  à  l'usage  des  tapissiers,  selliers,  hannacbeurs  et  autres  fabricants 
lalognes. 

1106*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  Hé  déposée,  le 
I  janvier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
eur  Shepard  (Edward-Clarertce),  représenté  par  le  sieur  Lalondc,  à  Paris,  rue  Vi- 
ienne,  n*  26,  pour  des  perfectionnements  dans  l'application  de  Tbuile  pour  le  grais- 
ig«  des  locomotives,  voitures  de  chemins  de  fer  et  autres. 

1106*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
eur  Simon  (Théodore-Jean- Pierre],  capitaine  au  long  cours,  élisant  domicile  chez 
L  dame  Poupart,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  58,  pour  les  conserves  de  homards,  lan- 
»U9tes,  crevettes,  poissons,  viandes  et  légumes  au  naturel. 

1 107'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
"  février  1862.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
>ciélc  des  produits  xiiocbromiques  et  xiloplastiques  de  Nuremberg  (Ba\iëreJ,  repré- 
»atée  par  ses  associés  les  sieurs  Sperl  (Henrich),  le  docteur  Hagen  (Richard)  et 
pringer  (Wolgand),  et  représentés  eux-mêmes  pnr  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boule- 
ard  Saint  Martin,  n*  29,  pour  procédés  de  cooservation ,  de  coloration  et  de  travail 
e»  bois,  dits  procédas  xilochromiqvies  et  xiloplasliques, 

1  to8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

février  1862,  au  seci'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
eur  Subtil  (Eugène-Mathieu),  à  Paris,  rue  Ribouté,  n*  8,  pour  un  appareil  propre 
la  distillation  des  goudrons  de  gaz,  ainsi  qu'à  la  rectification  des  huiles  minérales 
t  leur  emploi  pour  divers  usages. 

1109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  It* 
I  janvier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
leur  Thirion  (Georges),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  bou- 
îvard  de  Strasbourg,  n**  23,  pour  une  disposition  de  broches,  épingles,  boulons  et 
nf  res  bijoux  servant  à  retenir  ou  à  attacher  les  vêtements. 

1 1 10'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
"  février  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
leur  Weber  (Jean-Marie-Chrétien),  médecin -dentiste,  a  Paris,  place  Vendôme, 
*  1 6 ,  pour  dentiers  à  bases  végéto-minérales. 

1 1 1  l'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  d  fe- 
rler 1862  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir 
elli".  (Claudius),  élève  en  pharmacie,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Marlin ,  n"  ,^7, 
our  la  fabrication  spéciale  d'un  produit  dit- papier  divisé,  et  ses  diverses  applications 
idustrielles. 

1  i  1  a"  Le  brevet  d*inventipn  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  fé- 
rîor  186a ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S«ine .  par  le  stl^r 

Xr  Série.  91 
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Jtouchot  (CoDiUat) ,  à  Paris  »  rue  Mercadet,  a*  91 ,  pour  un  procédé  de 
brtouK  sur  les  riYières  et  les  canaux.  ^ 

1 1 13'  Le  brevet d'iaventiou  de  quioxe  ans ,  doat  la  deiuande  aélé  d«yGM,ij 
vrier  1861 .  au  secrétariat  de  la  pmecture  du  département  de  la  SoK.pilta 
Canier  (Jean-François-Marie)»  veruisseur,  roule  de  Saint-Ooen.à  SaisMM 
un  fenre  de  semelles  intérieures  pour  chaussures  ordinaires,  fiomTéaiia 

1 1 14* Le  brevet  d'invention  de  qainie  ans ,  dont  la  demande  a  été dépoèi 
vrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeiBe,pBB 
Chioroias  (Justin) ,  à  Paris,  rue  Sainl-Deuis,  n*  161 ,  pour  perfectiomtneÉ 
tés  aux  composteurs  et  aux  timbres  humides. 

1 1 15'  Le  brevet  d'iovention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  désosèe. 
vrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  jm 
Corne  (Henri),  mécanieieu,  rue  du  Vieil -Abreuvoir,  n*  59,  à  Bwbni,] 
oeillette  à  demeure  mobile. 

1 1 16*  Le  brevet  d'invention  de  quioxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  d^^ 
vrier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Creuse,  fs 
Croc  (  Loui^) ,  fabricant  de  produits  chioûques ,  à  AubussoA ,  pour  uoe  esse 
phiqne  pour  appareils  Morse. 

1 1 17*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposeJ 
vrier  186s,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  UirMA 
par  le  sieur  Dupont  (  Léon-Jean-Émile) ,  à  Frossay,  pour  un  système  dedJM 
sables  et  vases  mobiles  dans  les  rifières  et  fleuves.  I 

1 1 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  défiaa«4 
vrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, ^li* 
Escalier  (Augustin-Joseph)  et  Beaumont  (André-Alexandre),  proretset* ^'^ 
nique,  à  Paris,  le  premier,  quai  de  l'École,  n*  10,  etie  second, rue  dnN^ 
Temple ,  n*  65 ,  pour  un  jouet  d'enfant. 

1 1 1  q*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé^-^^ 
vier  1^62 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, ft^ 
Gérard  (Pierre-Jules-Barthélemy),  représenté  parle  sieur  Ansart,  à  Paré  ■ 
Saint-Martin ,  u*  35 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  moyens  d'otâîstf 
hydrauliques. 

1120*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d 
vrier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
selle  Jacob  (Angélique-Jeanne-Geneviève),  représentée  par  le  sieur  Le  Bk^' 
rue  Sainte-Appotine ,  n*  2 ,  pour  un  système  de  fabncation  de  boites  t<  i 
articles  de  luxe  et  d'utilité. 

1121"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déjKO^ 
vrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépifirtement  de  la  Seioe.pf 
Krasuski  (Joseph],  professeur,  à  Paris  ,■  rue  du  Faubourg-Saint-Dcnis ,  d*  il' 
appareil  propre  a  arrêter  les  chevaux  emportés. 

1 122*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposa J 
vrier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiaeiPr^ 
La|;rèie  (Élie-Guillaume) ,  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Ridiard,  If^ 
Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  ^ 
touches. 

1 123*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposa  * 
vrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,?''' 
Lecacheux  (Alfred-Edmond),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Puis. ^ 
Saint-Martiif,  n*  35,  pour  une  machine  à  poinçonner,  à  portée  mobile  dl^ 
secteur. 

1 12&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^J 
vrier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p<^f 
Leradde  (Hippolyte-Louis) ,  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Ricordetu.^^ 
levard  de  Strasbourg,  n*  25,  pour  une  boucle  de  jari^tièrcs,  ceinturs.F^ 
pantalons,  e^ilets,  etc. 

1 125*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépes^J 
vrier  1862 ,  au  secrétaîMat  de  la  prefecture  du  département  de  la  Seine,  p^f 
Lerenard  (Auguste-Aimé),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  d*Aafaréni^<^ 
boulevai*d  de  Strasbourg,  n"*  60,  pour  uu  système  de  joints  pour  récipies*^* 
duites  de  vapeur,  de  gaz ,  d'eau  ou  d'autres  fluides. 

1 126*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  àé^^^' 
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63 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

(Charles),  marohand  de  cuir»  représenté  par  le  sieur  d'Atibréville ,  à  Paris, 

rd  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  des  souliers  cambrés  et  sans  couture. 

Le  brevet  d*iuvention  de  quiuxe  an» ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a4  jau- 

a ,  au  sccrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 

Vugu&te-Martial-Louis>Gharles)  et  Fery  (Pierre -Marie),  sculpteur,  à  Paris,  le 

,  rue  Saint-Honoré ,  n"  87,  et  le  second,  rue  Benord ,  n*  67»  quartier  de  Mont- 

^our  moulage  et  cuisson  de  la  brique,  de  la  chaux  et  du  plâtre. 

Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 

62 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

ir  (Ernest-Eugène) ,  dominicain,  à  Paris,  rue  Culture-Sainta-Catlierine ,  n*  3, 

e  machine  à  cirer  les  souliers. 

Le  brevet  d*inveutiou  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  fé- 

62 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 

'  (Jean-Maric-Henri-Paul),  à  Paris,  rue  K'eller,  n*  3&,  pour  un  système  de 

i  effet  continu  et  à  mouvement  brise. 

Le  brevçt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  is  lé- 

1C2,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire»  par  le  sieur 

(Léon),  à  Saint-JulUcn-en-Jarret,  pour  VapplicatioD  d'un  fer  brut  ou  d'un 
iddic  brut  de  forme  spéciale  dans  la  confection  des  paquets  destinés  à  la  fUori- 
es  rails. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doM  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé* 
62 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai^tement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
rgence  (  Pierre) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Richard ,  à  Paris ,  rue  Saint- 
n ,  n"  Ù5 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les  brosses  électriques. 
Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  fé- 
62 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
(Edward),  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaslien , 
our  des  perfectiouuements  appoilés  aux  armes  à  feu. 
Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Itïdfé* 
62 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dii  dépaiiement  de  la  Seine ,  parles  sieurs 
res  et  compagnie ,  fabricants  de  bougies ,  à  Paris ,  rue  Croix*Nivert ,  n*  67  * 

compteur  de  machine  à  couler  les  bougies. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fc- 

62 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

(  Guillaume- Alexandre-Frédéric ) ,  employé  du  commerce ,  à  Paris ,  rue  Vieille- 

pie,  78,  pour  un  genre  de  fabrication  de  boutons. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  A  fc- 

62  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 

[Jean-Jacques),  à  Paris,  rue  Saint-Paul,  n*"  8,  pour  une  cale  à  pontons  ttyaat 

jet  d'élever  les  navires  au-dessus  de  l'eau  pour  pouvoir  les  vérifier  et  les 


Le  brevet  d'inveniiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  fé- 
62 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
t  (François),  épicier,  à  Paris,  rue  du  Fuuuourg- Montmartre,  a"  8,  pour  uno 
draulique  aliefralcrneUe, 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le5  fé- 
62 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
(Joseph)  .-fabricant  de  pcrsieaiies  à  stores ,  représenté  parle  siçur  Ricordeau* 

boulevard  de  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  système  d'agrafe  pour  claies  de 
clôtures,  etc. 

Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  fé- 
62,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
(Sixte-Pierre),  conslrucleur-mécauicien,  représenté  parle  sieur  Richard,  À 
rue  Saint-Séhasiicn,  iV  hb,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  les 
es  de  préparation  du  coton  et  autres  matières  filamenteu5es. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
62 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
|Antoine-Marie-Henri),  fabricant  de  blanc,  rue  des  Treilles,  n*  7,  à  Vanvcs, 
I  blanc  dit  blanc  minéral,  servant  à  la  fabrication  des  papiers. 
Le  brevet  d'inveiilion  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  jau- 
± ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardcnnes ,  par  le  sieur 

9»* 
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Wargny-Dereiiis,  inécanicicti  à  Ncuflize,  pqurune  botte  mobile  re ii fermant  «at  i» 
letle  à' aiguille  et  s'adaptant  au  temple  mécanique  applicfué  à  la  fahricilMo  4« 
ti&sus. 

]  i4i"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  t  le  ^^ 
vrier  1862,  an  secrt'tariat  de  la  pn^fectnre  du  département  de  la  Seine,  par  If  m 
Bernard  (Jules),  négociant  en  papiers,  représenté  parle  sicnr  d**  Aiihrêvîlle .  i  Pzs 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  60 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  danslalibr^ 
cation  du  papier  et  purticulièrement.dans  TencoUage  de  la  pâte. 

1 142"  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposa,  l«9fj 
vrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  park f^ 
Bonchet  (Louis- Alexandre),  confiseur,  représenté  parle  sieur  Biirel,  à  Puis,  r 
Oliivier-Saint-Georges ,  n'  13 ,  pour  des  dragées  dites  divines, 

1 1 43"  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépo*»êe,  le  li^ 
vrier  1862 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn  ,  par  le  sievr 
Bonrdoncle  de  Saint-Sal vy  (  Panl-François-Marie-Isidore) .  à  Lava*ir.  ponr  une  1 
à  air  comprimé  continue  destinée  à  remplacer  la  vapeur  pour  toutes  sortes  d'iuïM 
et  particulièrement  pour  les  chemins  de  fer. 

1 1 44*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le rfr 
vri'tr  1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parltsi» 
Briet  (Henri- Victor- Alfred),  principal  clerc  de  notaire,  demeurant  à  Pskris,  d^ei^ 
sieur  Binant,  papetier,  rue  de  Cléry,  n"  7,  pour  une  table  ou  répertoire  alpktfcnv 
dit  répertoire  Briet,  * 

1 145"  Le  brevet  d'invention  de  qtiinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo^.l^f  ^ 
vrier  1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |«rlfv< 
Canssemille  jeune  (Joseph-Toussaint),  fabricant  ds  boites  d'allumettes,  re^rèor 

Îiar  le  sieur  Rioordeau  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  ^3 .  ponr  uo  mtàiè 
àbricatton  des  boîtes  portatives  en  carton  servant  k  reufermerles  alItuneMcssoR 
et  en  hois. 

I  i46*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ki^^ 
yrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépirtemenl  de  TAiidc,  parka** 
Charton-Joanot  (Louis),  sculpteur  à  Dampierre,  pour  un  appareil   mécanîfitr 
posé  faisant  sur  tous  les  spus  le  sciage  des  matériaux  de  coiistruciion  en  pien?** 
DOIS,  les  moulures  et  les  corniches. 

1 147*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépose  \ï^ 
vrier  1862,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhd:i«,  parWaf 
D6?oulange  (Jean-Claude),  à  AmpI  >puis,  pour  un  mécanisme  dit  iKe-crapam-bj^ 
tiné  k  être  adapté  auz  métiers  de  ti.«sfis  mécaniques. 

ii48^  Le  brevet  d'invention  de  qnÎTize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  b*^ 
vrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône.  park«t 
Gauthier  (Autoine) ,  représenté  par  le  sieur  Zacbarie ,  rue  de  Bourbon .  n*  io.  »L«^ 
pour  nn  système  d'encroit  h  mouvement  longitudinal  commandé  par  le  laiKtfV 
pour  chaiue  de  velours. 

1 1 49'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i?t 
vrier  1862.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  I^iret.  par  kf 
Gnil lot-Pelletier  (François),  serrurier,  k  Suint-Loup,  pour  nn  in?itrrimerit  dit  ma 
sêur,  a  l'usage  des  jardiniers  et  vignerons,  pour  tendre  les  Gis  de  Ter  dcstiof«iR* 
placer  les  treillages  et  échalas. 

1  i5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  b;/- 
vrier  1862 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.  parleMV 
Gntknecht  (Jean  Jacques),  représenté  par  le  sieur  Bicordean,  à  Paris,  boalew^i 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  appareil  compteur  pour  mesurer  le  gaz  et  les  liqniin. 

1  i5i*  Le  brevot  d  invention  de  qui'ize  ans.  dont  la  demande  a  été  déposf^.  b  i5^ 
vrier  1862,  au  secrétarint  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  «) 
Guy  (Thitiaud),  nie  Luizcnie,  n*  9,  à  Lyon,  pour  un  syitbme  de  fermetnrr  en  br 
volets  glissants  pour  magasins  ou  toute  êsp^ce  d'ouvertures.^ 

1  iSt*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
vrier  1862,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pvie 
Harmand  (Florentin-Nicolas-Claude),  photographe,  A  Paris,  me  Vivienoe,  o"  7. 
nn  genre  de  cartes  de  visite  dites  cartes  de  visite  secrètes  da  monde  éléyamt, 

1 153*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  hî 
XTÎer  1863 .  au  F^crétariat  de  la  préfr^cturc  du  département  du  Po^^e-UânB*^^ 
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«ieur  LiDiy  (Hippolyle],'  cbef  d'intlitatiOD .  à  ClenDont-fcn'aQd ,  pont  une  |iompe 
automotrice  i  vapeur. 

1  i5j°  Le  brevet  d'iiiveiilioii  ilci|iiii)ie  ai», dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tl  fé- 
vrier 1862,  ail  secrjlariut  de  la  pn'feciiire  du  di^rtrmeiit  de  la  Seine,  parle  licnr 
Lancret  (Siraon-Joicph).  Itmouailier,  k  Parin,  boulevard  de  Sliasbourg,  11*  68.  pour 
liinelte&  lurgn^ii  rfni|ilaçaiil  le  pince-iiei. 

1  i5a°  U  brevet d'itiVFiKlon  de  (iiiitiieanA.  dont  ladcmande  a  élj  dfipoaée.  Ie6  (é- 
vricr  i8Ca,  au  secrétariat  de  la  prïfecturp  do  d^parlcmcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Le  Lyun  (Antoine),  armnrier,  repri'aentb  par  le  sieur  Ricordeau,  i  Paris,  boulevard 
de  Sti-asl)our|",  n*  i.l,  pour  on  système  de  pompe  à  doiihie  effet. 

I  ij(i'  Le  brevet  d'invention  dequinieaiis.  dont  la  demande  a^té  déposée,  le  8  lé- 
vrier 1861.  an  secrétariat  de  la  préreeture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
I.emaire-Daiini^  (.lacquef-Louis),  fabricant  de  jouets,  représenté  par  le  sieur  Buicl, 
à  Parts,  rue  Ollivier-Satnt-Geoi^s,  n°  i',  pour  nu  instrument  et  ses  accesaoires  dit 
néotypt  Lemeâre-Daiiné. 

I  197*  Le  brevet  d'invenlioo  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier iSSi,  au  secri'ljrial  de  la  préfecture  du  département  du  Rh6iie,  par  le  sieur 
Ltiquet(Edinond-CUudc),  Grande-Rue,  n*67.  à  Tarare,  pour  rileaucoutre-sempleur 
à  dents  courlies  appliqué  aux  éloDes  de  CI ,  soie  et  colon, 

■  >^9'l-e  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier 1861.  au  secrétariat  de  la  prérecinre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mari»  (Jeau-Jacqnesl.i  Paris,  rue  Geod'roy-Laanier,  11°  38.  pour  une  lampe  à  schiste. 

■  if>9°Le  brevul  d'invention  du  quinze  ans.  don)  la  demande  a  été  déposée,  le  13  Té- 
vrier  1861.  au  secréturiul  de  la  préfecture  du  dé|iarlenieiU  des  l>vrénees-Orieiilales, 
par  le  lirnr  Miche),  facteur  de  piaiios.  i  Perpiguau,  pour  un  tabotiret  de  piano  di 
ûuiaeiliahU,  Pl  i  vis  de  prrtsion. 

1 160*  Le  brevet  d'invention dequinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  <  2  fé- 
vrier 1862 .  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  déparlemeat  des  Bonches-du-Ilhûne , 
par  le  sieur  Mignot  (Léon),  fuudeor,  nie  des  Lices,  u'  21,  B  Mmurille.  pour  un  gudel 
en  fonte  dit  goàtl  L.  Uigaat,  propre  à  raréfier  les  grappes  de  nuir  auimal  pour  la 
clariGcatioii  des  mictcs. 

1161'Lebrevel  d'invention  dequinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le.  m>  fé- 
vrier 18G1.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlenieut  dn  Dbôae.  par  le&sieui« 
Monirssnyct  Chômer,  négociants,  rfpréscnti^s  par  le  sieur  Feui liât  .ru«,Fci«iudÀèf«,' 
n*  jH.  à  L\on.  pour  perrcctionncuienlsaiixourdiMoirs.  ...   « 1., 

nSi'  Le  brevet  d'invention  dcqui-iieans.dont  ta  demande  a  été  déposée.  \e-jféifi 
vrier  i8$a,au  secrétariat  de  U  pivfectute  du  déparleroi'ot  de  lu  Seiiw,  pf«  l^iUfir 
Pelilj«an  (Niculas-FranfoisJ.repréaenti;  par  le  sieur  Ikaiidi>a,.i  racta.içi^C^tUeiii^ 
n*  i3.  puurperfeclioiiniinKnlsdaualacunslrucliou  dssniarchd  d'csoiUer,^  ,">v,-,..\, 
Sy  Le  brevet  d'inveulinn  de  quinze  atis,  dont  la  dt:inuide^élé,d^W*>  JiB-^r^ 
"   ■■■■  ■■    ■  "  '    ■       "    '        ■     "  '  ^"  ■"  '"'       "  -Jï^^WW 


ri'tariut  de  la  préfecture  du  dépai  lemeut  de, la  ,iieiue..jf^^¥ 
...i..,...!    »,...^._|,|^  par.  le  si^iir.Aicliwdi.à.  Pari»,  riiftjajït-!    . 
irneaientalioii  et  4p.  CrULiiDu   de»  ^iflVl^i'»^-''^ 

Jo^'lÀ',^àj»nde,o.!ti-ià4ofi/«fl''fi7ï5 


Piaull  (JnlesJ,  fabricant,  représenté  par. le  si^iir.AicUuai.à.  PHru,>^6.^a>Vt■^^v 


PlaceljeHue  (Charles  Cuï)iii'l)t:\con^iBiWic,in»«<ï|i»îiçic'H>|,  A  l^ariSfçJipt'^i^tî'^^ïii,, 
^^nlayl.ii''  te,^tHir,dç.«perti^tipUi'*ii>iwl^.,<l^sl^*d^|i,-<rtinus,i|e4ipf^,il)^{^^{^, 
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vrier  i86s . aa  âecrétariat  àt  la  préfacture  du  département  deia  Seine,  parkiMi 
Suchel -Damas  ot  fils,  à  Paris,  me  Montmartre,  n**  93,  pour  fabricatioo  et  mm 
sans  coutora. 

1 169*  Le  brevel  d'iiiYention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  é\é  dépotée, k  u» 
vrier  186a ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  des  Boochet^B-IMt 
par  le  sieur  ThiébaoU  (Joseph),  fondeur  de  cuivre ,  rue  de  la  Liberté, n'&.ifc 
seîile ,  pour  un  godet  graisseur  applicable  à  toutes  les  machines  à  vapeur. 

1 170*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, iei 
vrier  1861.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pirk 
Winauts  (William -Louis),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  À  Paris,  rue  Saiot-S 
tien,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  apportés  k  la  manière  de  moiit«ctdp 
nianoravrer  les  pièces  d*artillerie  des  navires  d«  guerre  ou  autœs  et  des  btttfiis 
tantea. 

1 171*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  94  ocIbIr)! 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  mn  isk 
(Charles),  représenté  par  le  sienr  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, l'A. 
se  vittaehiant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  k  septembct iNi.|i 
un  appareil  de  sauvetage  pour  les  navires. 

117a*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  novenhtâ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par K« 
Ansiaume  (  Lonis-Rrancois- Auguste) ,  tapissier,  me  Saint-Nicolas ,  n*  5^^  à  Rfltti* 
rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinte  ans  pris,  le  21  février  iSSg.povn» 
mier  élastique  à  double  système. 

1 179*  Le  certifictt  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  96  odikf  A 
an  seo^lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Bnàii'i^ 
guste) ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  si,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnventioD^^ 
ans  pris,  le  14  février  1857,  pour  un  système  de  construction  en  fer. 

1 174*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  novcnfani^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par  le  «&> 
(Ernest) ,  à  Angers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.iti 
vrier  1861 ,  pour  un  sifflet  d'alarme  pour  wagons  à  voyageurs. 

]  175*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  octobre i^l 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Berçei(lM 
Hippolyte),  oonrtier,  à  Paris,  me  Pradier,  n*  12,  quartier  de  Belleville.etsrr 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  si  août  1861 ,  pour  un  jcMti 
fam. 

1 I7G*'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  si  odahci 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Cm*^ 
phonse),  représenté  parle  sieur  Grtîon,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, n'i9<' 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  mai  i858,  pcarsK^ 
Itère 'TaYnoneuse  pour  nettoyer  les  fusils. 

117^  Le  ceHnicat  d*addfCion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  odDlif«>» 
atf  secrétariat  de  la  pré(l^<fture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cta^ 
(Jean- Jules),  fabricant  d'instraments  de  chirurgie,  à  Paris,  me  de  rÉooIe^iel|| 
dAe,  il*  6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^nvention  de  quinze  ans  pris,  le  ss  tfôi' 
p6ùlr  moyens tiefermrture  et  d'articulation  des  pièces  destinées  a  la  conteflent 

iiJ9^Le  certificat  d*addit!(m  dotit  la  demande  a  été  déposée,  le  18  odobRi* 
au  secrCfanat  de  la  préfecture  du  dépâHement  de  la  Seine,  par  le  sioor  CooÂi* 

Ehonse),  fabricant  Je  corsets,,  à  ^ans,  rue  Montmartre,  n*  64,  et  se  rattidi^ 
revêt  a'ihVètition  d'e  quinze  ans  pris  ,'te  19  octobre  1 860,  conjointement  arec  li* 
DiiVal,  pour^cifecffonnements  dans  les  corsets  et  dans  leur  moyen  de  fen>** 
ladite  ferilsetnré  on  attache  étant  applicable  aussi  ft  d'antres  usages. 

111^9*  Le  certificiil  d*addftion  dont  ja  demiihde  a  été  déposée,  \e}G 
186k ,  ail  secrétariat  dt  làpréfectare  du  départeihent  de  la  Haate-Mame,  ptf  i^ 
dormoy  fPerdinand|,  \  Rimaucourt  ;  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  defl 
ans  pris,  le  1 1  mai  1861 ,  pour  un  procédé  de  fabrication  mécanique  des  ooirral 
fei;  battu. ,  ^  *  l 

i^iSô*  Le  certificat  d'addiifon  dont  là  demandé  à  été  déposée,  le'ii  hovcinl«»| 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dû  dépaHement  de  la  Haute-Siaôné,  fiiltàf'i 
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«.81*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  étë  dépofl^ ,  le  18  novembre  1861 , 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la, Loire,  par  le  sieur  Duplay 
îorges),  ébéniste»  rue  Notre-Dame,  n*"  ii  p  à  Saint-Étienne ,  et  se  rattachant  au 
:^9t  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  novembre  1860,  pour  un  système  de 
teint  pour  métier  à  la  Jacquart ,  pour  rubans,  passementerie,  vdours  et  étoffiBs. 
>  1 S^"*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  novembre  1861 , 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur  Esoofier 
>^l} ,  sellier  carrossier,  à  Go^ac ,  et  se  rattachant  au  brevet  ainvention  de  quinze 
I   pris,  le  28  août  1861 ,  pour  un  mode  de  boite  de  voiture  à  vis  devant  et  der* 


I  iBS*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  »6  oetobre  1861, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Fauvèl  père 
fila  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris ,  rue  de  Bondy ,  n*  ds , 
se  rattachant  au  brevet  dMnvention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mai  1861 ,  pour  un  re- 
layeur dit  révélatewr  Fanvel. 

1 1 8V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 8  novembre  1861 , 
.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais ,  par  le  sieur  Ponbert 
il  vain  ),  maître  d*h6tel ,  à  Saint-Omer,  et  se  rattachant  an  brevet  d  invention  de  qninze 
ta  pris ,  le  3o  janvier  1860,  pour  un  système  concernant  les  voitures  suspendues. 
1  iSS'J.e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  octobre  1861 , 

I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  fteine,  par  les  sieurs  de  Ger- 
Iny  (Edouard-Théophile)  et  (Edmond^swald),  chimistes,  représentés  parle  sienr 
iiion ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dUnvention 
s  quinze  ans  pris ,  le  2 1  octobre  1 869 ,  pour  le  blanchiment  du  jus  on  liqueur  de 
mne  et  de  betterave. 

î  186*  Le  certificat  d*addi(ion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  octobre  1861 , 
3  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Giffhrd  (Jac- 

II  es-Henry),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n^  33, 
b  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juin  1861 ,  pour  ma- 
Èiines  à  vapeur  économiques  à  très-haute  pression. 

1 187*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  1861 , 
Il  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semc ,  par  le  sieur  Goullioud 
Benoît-Joseph),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
lartin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  6  octobre 
860 ,  pour  un  rouleau  multiple  applicable  aux  métiers  à  tisser  les  corsets. 

1 1 80*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  novembre  1861 , 
11  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  la  société 
îuérin  frères ,  quartier  de  la  Capeletta ,  à  Marseille ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'm- 
ention  de  quinze  ans  pris,  le  9  août  1861 ,  pour  des  fils  en  métal  recouverts  de  crin 
it  de  poil  de  chèvre. 

1189*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  1861 , 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Hermite  (Hip- 
>oiyte-Victor) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4^, 
3t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juin  1861 ,  pour  des 
perfectionnements  apportés  dans  les  métiers  à  tisser. 

1 190**  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  novembre  1861, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sienr  Janson  fils 
[Jean),  à  Tarare,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le 
29  août  1861 ,  pour  brodeuse  et  peigne  pour  plumelis. 

1 191*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2&  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Jardin 
(Léon-Louis)  et  Blancoud  (Joseph),  graveurs,  à  Paris,  place  Dauphine,  n*  17,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i  février  io56,  pour  procédé 
de  gravure  sur  pierre,  poterie  et  verre,  associé  au  damasquinage ,  au  niclage,  à 
remaillage  et  à  la  dorure. 

1192°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Kwik  (Pierre- 
Jean)  .  tailleur,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevacd  Sainl-Maiiin ,  n*  29 , 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  septembre  1861 ,  pour 
un  système  de  boîte  à  fils  pour  tailleurs  et  couturières  dite  boite  gagne-temps, 

1 195"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l  novembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne ,  par  le  sieur  Lampérière 
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(Krédéric-Alphoiise),  à  Laigle»  et  se  rattacbani  941  brevet  d'iaveutioii  iei 
pris,  le  a3  mai  1860»  pour  ua  syslëme  ou  procédé  ayant  pour  objel  degamlBi 
sous  de  la  chaussure  et  d'en  prolonger  la  durée.  - 

1194*  Le  certificat  d*additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iioctik| 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  parlesiianl 
chez  (Alexandre)  et  Pouchet  (James),  représentés  par  le  sieur  Mathieu, à [ 
Saint-Sébastien,  n**  àb,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa  de  quinici 
le  3  juillet  i858,  pour  des  perfectionnements  dans  le  traileoieut  4a 
fécales. 

1195*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  licor] 
(Thomas-César) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  ne 
bastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  \tû\ 
1860,  pour  un  procédé  de  ramonage  des  cheminées. 

Il 90*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  w 
(Georges),  constructeur  de  ponts,  représenté  par  le  sieur  hicordeaa, ài 
levard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^Invention  et  quinie  ; 
le  32  janvier  i858,  pour  un  système  de  conAruction  de  ponts  pour  ' 
routes,  etc. 

1 197*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iit 
au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  U  sîew 
(Pierre-Fortuné-Victor),  chimiste,  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  a*  iâ,A| 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  octobi^e  1860,  potf) 
tabac  hygiénique.  | 

1 198*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  ao«cakR>^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  ik>ucbes-d»-Rhôi]e.  pvlt^l 
Ollagnier  (François),  armurier,  à  Salon,  et  se  rattachant  au  brevet <fijtf^' 
quinze  ans  pris,  le  20  juin  i856,  pour  une  machine  à  casser  lesamaiidov^ 

1 1 99*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  odolmi*^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur Oe^n^  , 
libert-Antoine-Félix),  à  Paris,  rue  des  Quaire-Vents ,  u*  A,  et  se  rattachaols^ 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  septembre  i86t ,  pour  un  jouet  <fealîfiL 

1200*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novop^^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  oar  l^^^*;!^ 
Aubcrt  (Jcan-[>aptiste) ,  fabricant  de  cordages,  à  CIcrmont  Ferrand,  et  se  nH*^ 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  janvier  i8(ji,  pour  unsysl^aneét^ 
télégraphiques  sous-marins.  . 

1201"  Le  certificat  d'addition  dont  lu  demande  a  été  déposée,  le  8  novrnbti^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur  ^^J* 
Baptiste-Léonard),  mécanicien,  à  Vendeuvre,  et  se  rattachant  au  ^»'*:"* ^j"**? 
de  quinze  ans  pris,  le  9  novembre  1857,  pour  une  machine  portative  â  W&f 
grains.  - 

1202*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|K)sée.  le  26odo)M|t> 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pai*  le  sieur  Rp^  rj 
François-Emile) ,  négociant .  représenté  par  le  sieur  Rtcordeau .  à  Pari*.  ■**'^ 
de  Strasbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  a» f* 
i4  septembre  1861 ,  pour  une  chemise  à  devants  mobiles.  ^ 

1 2o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  dotcvI'*'^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  les  &ieurs  ^j^  r, 
chon ,  négociants ,  rue  Impériale ,  n°*  7  et  9 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  ^"^^r^ 
venlion  de  quinze  ans  pris,  le  2  janvier  1861 ,  pour  obtention  de  dessins p"*^ 
sion  sur  chaîne  sur  un  autre  tissu.  ^ 

1204^  Le  ceiiîficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  'O.^^i, 
au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ^^^^cf, 
(Auguste-Théophile),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  ^"^*^  ,    .(,j 
bourg,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.  Ic3mo 
pour  un  toupie  à  carillon.  « 

1 2o5*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  '*. '^  "^'T'jTilili 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  ««"''^'"''^^g 
i*uc  de  Bonnel,  n*  4i,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  dUnvcntioa  ^^^^"^0 
pris,  le  10  novembre  1860,  pour  un  régulateur  compensateur  pour  inétief» ■ 
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1. 206*  Le  certîGcat  d*addiiiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  1861 , 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Salles  (  Gi« 
m.»  ),  à  Paris,  me  Bonaparte»  n**  6G.  et  se  ratlachaiit  au  brevet  d'invention  de  quinze 
»'  pris»  le  6  novembre  1860,  pour  un  procédé  de'pulvériâalion  des  liquidés. 
1 307*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  2G  octobre  1861 , 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Subra  (Ber- 
rd  ),  k  Paris,  rue  Monsieur-le-P'riuce ,  n*  61 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 

«fuinio  ans  pris,  le  10  août  1860,  pour  carburation  du  gaz  par  les  huiles  lourdes. 
1  208*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  octobre  1861 , 

secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Turlin  (Ni- 
Uis)  »  serrurier,  rue  de  Bercy,  if  87,  k  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 

dLix  ans  pris,  le  8  novembre  18:19.  par  le  sieur  Toulouse,  dont  il  est  cessionnaire , 

ur  5ystèmc  de  fermeture  de  magasin. 

1 209**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  octobre  i8(>j  . 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Vigoureux 
Larvislas),  directeur  de  manufacture,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau.  a  Paris, 
nlevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
is,  le  27  août  1861 ,  pour  un  système  de  filature  appliqué  aux  fils  mélangés  de  plu* 
îar»  couleurs. 

1210*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  23  octobre  1861 , 
.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baudet 
lexandre),  représenté  par  le  sîeur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Saiut-Marlin ,  n"*  333,  et 

rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  septembre  1860,  pour 
I  coussinet  graisseur. 

1311*  1^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  à  novembre  1861. , 
i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Beilliard  (  Jean- 
Kiis),  à  Paris,  rue  Neuve-Coquenard ,  et  se  rattachanl.au  brevet  d'invention  de 
linze  ans  pris,  le  6  juin  1861 ,  pour  un  système  de  cuvettes  A  eaux  ménagères. 

1212*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  7  novembre  1861 , 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bonne 
oseph),  représenté  par  le  sieur  Hillon,  à  Paris,  rue  Lafiitte,  n"  A2,  et  se  rattachant 
i  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lo  février  1860,  pour  un  système  de  bas 
urneau  économique  destiné  à  traiter  les  minerais  de  fer. 

i2id*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  novembre  1861, 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Courquin  (  Jeaç- 
erre  ) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  ù  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23, 

so  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  octobre  1861 ,  pour 
ipplicatiou  du  placage  mosaïque  sur  les  couvertures  de  livres  cl  d'albums  photogra- 
liques. 

12 1 4*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  d(^posée,  le  7  novembre  1861 . 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Semé,  par  le  sieur  Buckland 
Villiam-Henry),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 

à5  •  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  28  décembre  i8r)g ,  et  expirant  le 
S  juillet  1873,  pour  des  perrcctionnemcnts  dans  la  préparation  do  la  tourbe. 

12 15*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  octobre  1S61 , 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Colombel  [Be- 
Mt-Budin},  tourneur  en  cuivre ,  à  Paris ,  rue  de  Séhastopol ,  n**  5  [dix-neuvième  airon- 
ssenienl],  et  se  rattachant  au  brevet  d'hivention  de  quinze  ans  pris,  le  16  mai 
I6i  ,  pour  une  roue  hydrodynamique. 

1216"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  novembre  1861 , 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur  Dan- 
îry  (Auguste),  directeur  de  filature,  rue  du  Pré.  n"  65,  à  Boucn,  et  se  rattachant 
I  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  août  i854  ,  pour  des  perfectionnements 
^portés  à  la  déhourrense  mécanique  Dannei7. 

1217*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  novembre  1861 , 

I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeur  Droissart 
.cuis),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
*  29 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  novembre  1857, 
>ur  des  perfectionnements  aux  manomètres. 

1218*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  1861 , 

II  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dubalte  (Isi- 
ore) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sienr  Kicordean ,  k  Paris ,  boulevard  de  Stras- 
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bonrg ,  n*  35 ,  et  se  rattachant  an  brevet  dMnTentioii  de  quinte  ans  prii.kfiify 
1861,  ponr  un  système  de  purgeur  applicable  aux  cylindres  des  mdiiQfièv 

1319*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  SmvfaieJ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  pir  In  mbI 
(Jacques-Albert)  et  Têtard  (François)»  représentés  par  le  sieur  Gi]ioD,iPw.h 
vard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qi^nnea 
le  28  mai  1861 ,  pour  un  four  à  chaux  et  à  plâtre. 

1330*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7 aernate 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sens  h 
liam)  etWillis  (James),  représentés  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  bonleivl 
martre ,  n*  U  >  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris ,  le  24  avril  1860,  a  a 
le  33  octobre  1873,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  desoari 
parapluies. 

1231*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  iwiariw 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Ifsaessf 
(Pierre- Alphonse)  et  (Jlimann  (Joseph),  représentés  par  lesienr  Rioorde8,il 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  itft 
pris,  le  36  avril  1861 ,  pour  un  album  photographique  à  double  iois^eilii 
perdu. 

1333*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  novo^' 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaieirto 
(Pierre),  pâtissier,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevaitlSé^ 
n*  39 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans  pris ,  le  s5  tei 
pour  un  genre  de  four  à  cuire. 

1333* Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^  aoîoH 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Icsienri^ 
(Jean-Baptisle),  mécanicien,  à  Paris,  rue  des  Réservoirs,  n*  5  (seixifawa'j 
ment) ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  j^ 
pour  coussinets  à  bague  d'isolement,  etc. 

1 234*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  no 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  siran 
(Valéry -Désiré -Eugène),  bijoutier,  et  Anthoine  (  Alphonse -Joseph),  à  ' 
Grange-aux -Belles,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoioK 
le  1 1  octobre  1860,  pour  un  genre  de  parapluie. 


«iu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  janvier  1861 ,  pour  despf^ 
inents  dans  la  fabrication  des  objets  en  tulle,  dentelle,  blonde,  etc. de réseii3> 
points  quelconques.  < 

1 226*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  j  Doven^' 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Hs^ 
représentée  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*2,  elseB» 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  5  mars  1861 ,  pour  des  perfedàfiJ* 
dans  la  construction  des  métiers  à  tulle.  1 

1227*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  noTeœWj 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicnrHaTt<j 
Pacôme-Alfred),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boalf»*^ 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  *ïï*.P"*.'^ 
i86i ,  pour  un  appareil  portatif  à  filtrer  les  eaux,  approprié  au  service d^'^ 
en  campagne  et  tous  autres  usages  domestiques. 

1228*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2no>*'"j'\' 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienrHtfïtfB 
guslin-Marie) ,  mécanicien ,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant ,  n*  1 U .  imp»??/^ 
n*  6,  et  se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ^of^^ 
pour  un  compteur  pour  les  liquides.  1 

1229*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6 noyeobrfj 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  àf^  ^ 
(Louis-Napoléon),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulcfârd SfiS'* 
n*  39 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  luis  pris ,  le  aà  ^^^l 
pour  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  à  classer  les  mineri»"** 
reils  tabulaires. 
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So"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  1861 , 
crëtariat  de  la  préfecture  dii  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Ldong-Bnrnet 
en-Gabriel) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , 
,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  13  mars  1860, 
la  fabrication  industrielle  des  produits  dérivatifs  de  la  soude. 
Il*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  novembre  1861 , 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lelong-Bumet 
en-Gabriel') ,  représenté  parle  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg , 
,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  février  1860, 
la  fabrication  de  la  baryte  et  de  ses  dérivés. 

$2*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  novembre  1861 , 
»crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lemoine 
a),  à  Paris,  rue  Saint-Victor ,  n*  04 >  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de 
ce  ans  pris,  le  5  novembre  1860,  pour  un  passc-partout  irrîgateur. 
55*  Le  certificat,d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  octobre  1861 , 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  «ar  le  sieur  Letestu 
(andre-Émile),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
i,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  février  1860, 
des  perfectionnements  généraux  dans  les  appareils  en  usage  dans  rartillerie. 
34*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  novembre  1861  » 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la* Seine,  par  le  sieur  Lièvre 
candre),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  à  Paris,  rue  Saint-Blar- 
n*  555 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  38  octobre 
,  pour  un  genre  de  cravate  dite  cr0;pate  Yauban. 

5S*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  octobre  1861 , 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Margue- 
(Louis- Joseph-Frédéric),  chimiste , Lalouel  de Sourdeval (Alfred)  et  Worms  de 
illy  (Félix),  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
(,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  mars  1861 , 
le  traitement  et  l'utilisation  des  urines  putréfiées  dites  eaax  vannu,  et  des  eaux 
enant  de  la  fermentation  ou  de  la  calcination  des  manières  animales  et  de  la  dis« 
ion  de  la  honille. 

56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  3i  octobre  1861 , 
»ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marx 
ihelm],  fabricant  de  portefeuilles,  a  Paris,  rue  du  Chaume,  n'  i5.,  et  seratta- 
iX  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1*' octobre  i85g,  pour  passe-partout 
coulisse  dans  l'intérieur  des  albums. 

157*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  novembre  186 1 , 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Mosselman 
mpagnie,  société  chaufonrniëre  de  TOuest,  à  Paris,  rue  de  Milan,  n*  i5,  et  se 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  h  septembre  1861,  pour  la 
[cation  d'un  eenre  d'engrais. 

i58*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  novembre  1861 , 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Orth  (Jean- 
ry),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dreyfous,  a  Paris,  rue  de  Lancry, 
>,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  sS  octebre  1861 , 
r  un  genre  de  savon. 

(59*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  octobre  i80i , 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Ottenhei- 
et  fils ,  fabricants ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  do 
ibourg ,  n*  25 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  oc- 
e  1860,  nar  le  sieur  Goullioud,  dont  ils  sont  cessionnaires ,  pour  un  rouleau  mul- 
i  applicaole  aux  métiers  à  tisser  les  corsets. 

!4o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5t  octobre  1861 , 
ic crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Parsons 
ceval-Mosèsj ,  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  k  Paris,  rue  du  Cherche-Midi , 
5,  ^t  se  rattacliant  au  brevet  d^'nvention  pris,  le  i5  octobre  1860,  et  expirant  le 
nars  1874»  pour  des  perfectionnements  aux  armes  à  feu  et  aux  projectiles  y 
copriés.  ^         .       .    * 

i4i*  Le  certificat  d'addilion  <îont  la  demande  a  ^  déposée,  le  7  novembre  1861 , 
ecrétariat  de  la  préfecture  au  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit  (Jean- 
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Edouard  ) ,  à  Paris ,  rue  Fontaine-du-Temple ,  ii*  1 1 ,  et  se  rattachittt  au  bcctd  A 
tion  de  quinze  ans  pris»  le  lo  juillet  1860,  pour  un  écran  perfecUoooé. 

laAa"  Le  certificat  d'addilioa  dont  ta  demande  a  été  dépois^e.  le  Snoitste 
au  secr<^tariai  de  la  préfecture  du  dépaiteineat  de  la  Srine,  par  k  swrh 
(Toussaint-Pierre-Eléonore) »  chimiste,  élisant  domicile. chez  le  stcar  Da^b 
Paris,  rue  du  Bouloi,  n*  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d' in veiilioo  deq^imeii 
le  12  septembre  1861 ,  pour  uu  mode  de  trailemeut  des  iiialièresaoiiDila.iK 

1:245''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  leSooieffika 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Br|il 
maun-Joseph),  à  Paris,  rue  Chapon,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevettfmiei 
quinze  ans  pris,  le  ah  avril  i8j6,  pour  des  perrectiounenienUapporindat4h 
cation  des  articles  de  pierreries,  particulièrement  applicables  à  labijoolent 

1344*  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  Bovetéi 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  kiear& 
(Jules-Bernard),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Pavée-au-Marais,  n*  ai.  et  se nâ 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1861 ,  pouruas^stènxiefl 
gouttes. 

1245*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^untm 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parleûetir^ 
(Elnathan),  représente  par  le  sieur  d'Aubrèville,'i  Paris,  boulevani  de 5W 
n*6o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris.  Je  1 A  juillet  1860, et t^ 
2.i  mai  1875,  pour  perfectionnements  auz  ponts  à  bascule. 

1246*  Le  certificat  d'addition  dont  ladcnoandea  été  déposée ,  le  39  odok-t^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stnia^ 
Baptiste),  ferblantier,  à  Paris,  route  de  la  Révolte,  n*  54.  quartier  des Tcne 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  octobre  iSfc.!* 
pince-lavette  à  l'usage  de  la, cuisine.  . 

1247"  l'^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  oon^' 


an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ^^^ 

])réseuté  par  le  sieur  Tolhausen .  à  Paris .  boulevard  BtmiM 
u*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  39  avril  i86i,^<^ 


(Simoa-Lévi),  représenté  par: 


i"mars  1875,  pour  un  instrument  agricole  perfectionné  servant  a  cutini^ 
mencer  la  terre.  ■ 

1 248*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  D<n^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p*f  ^^  ^^ 
(Henry),  fabricant  de  registres,  représenté  par  lesieurRicordeau.àFvif''^ 
de  Strasliourg,  u°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qmatti^f 
3  août  1861 ,  pour  un  album  à  carte  changeante  et  à  répertoire. 

1349*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  '^.^^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  i^.^^!|'''j|: 
(Léonard),  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  à  Paris, bo"|? 
Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ioveution  de  quinze  aospn^i"' 

1860,  pour  un  appareil  fumivore.  ^^, 
ia5o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  \t^wt^^ 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  IrssieiH^ 
Tavernier  et  compagnie,  représentés  pai*  le  sieur  ilicordeau,  à  Paris, l>wv 
Strasbourg,  n"  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans l^^'" 

1861 ,  pour  perfectionnements  à  la  machine  peigneuse  dite  à  pince. 
1201*  Le  ceiHificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  '^."^'^'^  l, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lessifo"^^^ 

fibonse  Edouard),  négociant,  et  Tabar  (François-Germain-Lcopold),rfP'*'*j 
e  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Mariin .  u'ag,  <*l- *^ '****'''***"Î^| 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  octobre  1861  .  pour  dessins «tp"^*"^ 
doises  et  moyens  d'en  obtenir  des  clichés  typographiques  et  autres.     ^. 

125?.*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déparée,  le  \\  no^^'^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  ''^-JJ 
(Nicolas),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  MaihicOi»»'^ 
Saint-Sébastien,  n*  45.  et  sr  rattachant  au  brevet  d'invention  <**' *l""^*^fij 
8  juin  1861 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  of  >i 
bonneterie.  _^j 

1 253*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  é(é  dép«ée^  le  1  ^^^^ 
an  secréuriat  de  la  préfecture  du  département ^di^  là'Siwfe-jiiu^.*^'^ 


.  n*  ii3o.  —  1357  — 

^-Alphonse),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lafolie,  à  Paris,  hôfel  de  Rouen, 

43  Grenclle-Saint-Honoré,  et  se  rattachant  au  hrevet  d'invention  do  quinze  ans  « 

I  «  25  octohre  i86i  .  pour  un  appareil  de  chanfTage. 

•  <4*  Le  certiticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  novembre  i86i , 

sri^tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sienrs  Coug«t  et 

•agnie,  rue  d'Aguesseau,  n*  3  (troisième  arrondissement),  à  Lyon,  cl  se  ralta- 

t  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  novrmhrc  1860.  pour  perfec- 

cinents  au\  mfichines  servant  à  la  fabrication  des  chevilles  en  fer  pour  chaus- 

(. 

55*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  1861 , 

scrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Démarche 

Te)  ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n"  32,  et  se  ratta- 

i  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juin  1869 ,  pour  une  incrustation 

;e  pour  meubles. 

b&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  novembre  1861 , 

>crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  d'Harville 

ta) ,  fabricant  de  parapluies ,  représenté  par  \e  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 

stien  ,  II*  65,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  AoUti 

.  pour  des  perfectionnements  appointés  dans  les  étuis  ou  fourreaux  de  parapluies, 

relies,  etc. 

57*  Le  certifîc'tt  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  novembre  i86t, 

i*cr4^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Douchain 

*re-Charlcs-Alexandrc),  conducteur  deseaui  de  S;iitit-Cloud ,  élisant  domicile  â 

(.  chez  le  sieur  Thiéhant,  rue  du  Paubourg-Saint-Denis,  n*  iA4.  et  se  rattachant 

revêt  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  i^'août  1860,  pour  perfectionnements  aux 

Teits  de  cnnaliHation. 

;58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  novembre  1861 , 

ecréiariat  de  la  préfecture  du  départjement  de  la  Hdute-Saône ,  par  le  sieur  Du- 

nel  (  Adéodat),  maître  de  forges,  à  Renaucourt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 

ioii  de  quinze  ans  pris,  le  26  octobre  1861,  ponr  application  de  l'électricité  à 

na^e  de  la  fonte  de  fer  pour  la  convertir  en  fer  et  en  acier. 

159*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lO novembre  1861 , 

ecrétartat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  te  sieur  Dumesnil 

lis-Michel),  employé,  à  Paris,  rue  Muller,  n*  3  (dix-huitième  arrondissement), 

e  rattachant  au  hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  h  mai  1861  .  pmtr  sys- 

es  pour  éviter  la  casse,  applicables  aux  cristaux  de  verrerie,  poterie,  porcelaine, 

;énéral  aux  objets  céramiques. 

360*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  1861 , 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le  sieur  Dupré 

an-Baptiste),  mécanicien,  à  Château-Gonthier ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 

1  de  quinze  ans  pris,  le  2  octobre  1861 ,  pour  un  système  modérateur  du  tangag-e 

lu  roulis  des  navires. 

[261*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  novembre  1861 , 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Greaves 
*hn-Whitehead),  représenté  par  te  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  22  décembre  1860 , 
Lir  des  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  dresser  les  ardoises. 
12C2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  8  njvemtire  1861 , 

secréUiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jacqnot 
hristophe),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard 

Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
juillet  1859,  pour  un  timbre  de  sonnerie. 
1263*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été^déposée,  le  1 5  novembre  i86t , 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kngler 
eorgps),  à  Paris,  passage  de  l'Ancre,  u*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 

quinze  ans  pris,  le  26  février  1861 ,  pour  une  méthode  de  couverture  des  ressorts 
siinés  à  la  confection  des  jupons  et  autres  articles. 
1 266*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  novembre  1861 , 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Landois 
héodore-émile),  fabricant,  à  Paris,  boulevard  de  Belleville,  n*43,  et  se  ratta- 
ant  au  brevet  d  invention  de  qninze  ans  pris,  le  i5  novembre  1860»  ponr  un  mètre 
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ii65*  Le  certificat  d'additioa  dont  la  dwMnde  a  été  dé|MaM6e,  le-ungiiiÉ!: 
au  socréUriat  de  la  préfecture  du  dépari  émeut  de  la  Seine,  par  Uùe 
Virloy  ( Alexandre ),  à  Paris»  rue  Pigalle»  n*  9,  et  se  rattachant aa braafi 
de  ouinxe  ans  pris,  le  8  juillet  1S61,  pour  procédé  de  dcabîceation  et  de  --^ 
du  bois  et  de  la  tourbe. 

1  a66*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ànr 
(Jean-François) ,  horWer-bijoutier,  à  Paria ,  me  Rambateau .  n*  61 .  et  se 
au  brevet  d*invention  de  qumze  ans  pris,  le  17  juin  1861 ,  pour  nu  «jr^âa 
dule  dit  pêndaU-tiCûrpokUM, 

1267*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
à  Paris,  boulevard  de  Strasboujrg,  n*  36,  et  ae  rattachant  an  brevet  d^i 
quinze  ans  pris,  le  a6  mars  1861 ,  pour  une  presse  à  timbre  humide. 

1 268*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  13  on 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psrkéi 
(Wilbem),  fabricant  aalbnms,  représenté  par  le  siear  Ricordean,  à  Pp& 
vard  de  Strasbourg,  n*  a5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quia»  ai 
1*'  octobre  1859,  pour  passe-partoût  avec  coulisse  dans  riotérieuf  éa  ata 

1 269*  Le  oettiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  s 
au  temuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,,  par  le  sieor 
tin),  représenté  parle  sieur  Bonneviile,À  Paris,  rue  de  l'Échiquier. b*V 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1860,  pes 
A  facettes  multiples  s'bumectant  par  la  presaioB  de  l'empreinte. 

1 270*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
(Pien-e-Alciis),  rue  La  Rochefoucauld,  n*  39,  quartier  do  Montitnfc,^ 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars  1861,  {nw* 
de  ventilation  pour  fosses  d'aisances  fixes  ou  mobiles. 

i  271*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-da-Rb^>F'^ 
Métairie  (Antoine) ,  boulevard  Rougié ,  n*  22 ,  à  Marseille ,  et  se  rattacksf 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  novenâbre  1860,  pour  un  cylindRÎ 
feuilles  d'étain  pour  glaces. 

1272*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  is  a 
-au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siev 
Baran  (Ferdinand-Gabriel),  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n'  i58,  et  seit 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  août  1859 ,  pour  un  système  à 
des  siphons  devant  contenir  les  liqueurs  gazeuses. 

1275'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  12 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steor 
cent-Marie-Parfait) ,  bijoutier ,  représenté  par  le  sieur  Guiou ,  a  Paris ,  boni 
Martin,  n*  29.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pn$<^' 
1861 ,  pour  albums  photographiques  et  carnets  à  tablettes. 

1274'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  32  vff^. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhène,  par  le  sîeirV 
(Pierre-Antoine),  représenté  par  le  sieur  Feotllat,  rue  Femiudière,  n*i8.i|^ 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  19  novembre  i96o.^ 
bitx:he  ou  fuseau  pour  le  moulinage  des  soies  et  autres  matières  textiles. 

1275"  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  o  Doitv^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parfesev^ 
(Pierre-Fortuné- Victor),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  A  Paris,  bouko^' 
Martin,  n*  53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  '^ 
tobre  1860,  pour  un  brâle-tabac  hygiénique. 

1276*  Le  certificat  d'addition  dotit  la  demande  a  été  déposée,  le  lOnefts^^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  setf  ^ 
(Alezandre-Pierre-Gustave),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bfatln««>^ 
rue  Saint-Sébastien,  n*  hb ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  deqmB2<^ 
le  3o  novembre  1859,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  lestiaibt^^ 
chets  s'encrant  seuls. 

1277*  Le  certificat  d'additi(m  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  ^osnn^ 
au  secrélaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si«ur  I^ 
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1-lsidore-Hoooré) ,  manafacturicr,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 

urd  de  Strasbourg,  b°  33 ,  et  se  raltacnant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 

\  novembre  1861 ,  pour  une  cartouche  à  broche  obturatrice. 

1378*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  1861 , 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Patureau 

erre) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevara  Saint^Martin ,  n*  33, 

se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  1861 ,  pour  un 

ire  de  cuvette  mobile  propre  à  l'écoulement  des  eaux  ménagères. 

1379*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 8  novembre  1861 , 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pierrot 
An-Baptiste) ,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboiu^ , 
23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  19  décembre 
5o ,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  charnières  et  de  paiHnelles  de  toutes  dimen- 
us. 
1280*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 9  novembre  1861 , 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Piver  (Ho- 
ré-Alphonse) ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  10,  et  se  rattachant  au  brevet 
nventiôn  de  quinze  ans  pris ,  le  la  août  1861,  pour  un  moteur  dit  mocAiiK  Popût- 
D€r>  pour  élever  l'eau. 

laSi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  novembre  1861 , 
i  secrétariat  de  la  préfectm^e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Prouvost  (Au* 
tste),  filaleur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien  »  n'*  45 , 

se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  i5  juillet  1861 ,  pour 
^rfeclionncments  dans  les  générateurs  à  tubes,  avec  adjonction  facultative  d'un  ré- 
lauflfeur  ou  d'un  distillateur. 

1 28a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  novembre  1861 , 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Réel  (Louis- 
enri),  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
linze  ans  pris,  le  21  décembre  1860,  pour  une  méthode  applicable  au  tissage  à  la 
lain. 

1  a85*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre  i8ûi , 
1  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rouent(Tous- 
int- Philippe),  représenté  parle  sieur  Dreyfous,  k  Paris,  me  de  Bondy,  n*  32 ,  et  se 
ittacfaant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  la  août  1861 ,  pour  des  per- 
ctionneinents  apportés  aux  lanternes  caixées  dites  domestiques, 

\2%tC  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  la  novembre  1861, 

I  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Savalle 
^rançois-Désiré),  distillateur,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  171,  et  se  rattachant 

II  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  io  h  avril  1867,  pour  un  appareil  de  distilla- 
on  muni  d'bn  régulateur  de  chauffage. 

1285*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  1861, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Bouches-du-Rh6ne ,  par  le  sieur 
icard  (Louis),  me  de  Breleuii,  n"  67,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
ention  de  quinze  ans  pris,  le  a8  août  1861 ,  pour  un  épuro-mesuro-pèse  pour  les  ce- 
éalcs  et  les  graines  oléagineuses. 

1286*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  novembre  1861 , 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  par  le  sieur 
iignoreiio  (Justin),  négociant,  rue  Dauphine,  n*  23,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au 
•revêt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  novembre  1860,  pour  un  couvercle  à  fer- 
noir  pour  les  fosses  mobiles. 

1287"  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  novembre  1861  « 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parles  sieurs  Verzier  (Ho- 
ace)  et  compagnie,  rue  Pizay,  n*  22,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
le  quinze  ans  pris,  le  5  septembre  1861 ,  pour  un  tissu  en  soie  ou  toute  autre  ma- 
ière  dit  taffetas  Protée, 

1288**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  novembre  i8€i, 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Anthoni 
Charles-Gustave),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
>aint-Martin ,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
t9  novembre  1860,  pour  un  laboratoire  mécanique  peur  photographie. 

1289*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  21  novembi*e  1861 , 
m  secrétariat^de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Àutran(Lôo- 
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pold),  représenté  par  le  sieur  Bonue ville,  à  Paris,  rue  de  TËchiquier.  n*  59.aif 
rattachant  au  brevet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  novembre  i86o,poBreir 
rôtissoire  perfectionnée. 

1290*  Le  certificat  d'addition  dont  ladenkande  a  été  déposée,  le  20 novetnbniSli 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Settie ,  paor  le  sieor  Mv« 
(Julius},  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris»  boolenri* 
Strasboui*g,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  frâ.  k 
27  octobre  1869,  pour  la  fabrication  mécanique  des  cigares.    * 

1291*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandes  été  déposée ,  le  35  Dovemfaretll 
ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bair 
(Paul),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  tS»  état* 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  18  mai  1861  ,  pour  un  pooi 
iadicaleiir  et  antres  iniHniments  d'attaque  d'appareils  électriques. 

1292'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  novembre  A 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  BerllMM 
(Pierre) ,  cintreur,  à  Paris,  rue  de  Montrenil,  n"  107,  et  se  rattachant  au  lirevec  fa 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  12  octobre  1861,  pour  des  casiers  et  des  pof1e4» 
teilles  en  maçonnerie  moulée. 

1 293*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 9  norenbre  iff - 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bovdr-ftF 
chand  (Louis-Simon),  fabricant  de  tissus,  élisant  domicile  chez  le  sieisrB«SflMÉ.t 
Paris,  me  des  JeAneurs,  n*  16,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveniioft  de  qmmxm 
pris,  le  a  décembre  1869,  pour  l'applicaiion  combinée  de  dtters  genres  de  tins  s 
relief  sur  fond  simple  et  double  exécutés  au  métier. 

^  1294'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  novenfarr  iSfe 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear  Bccn 
(Joseph-Stéphane),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  deSlm- 
bourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22Jaii^ 
186 1 ,  par  le  sieur  Pougnaire,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  des  perfectionBevofe 
dans  la  pose  et  le  montage  des  fils  télégraphiques. 

1 295*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  noveazbre  tiî 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sienrs  he&r 
(Claude)  et  Grandjean  (Octave),  rue  Sainte-Hélène,  n*  la,  à  Lyon,  et  stennài^ 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  juillet  1861 ,  pour  un  systèmtàtf- 
guettes  appliquées  aux  joints  des  rails  de  chemins  de  fer. 

1 296*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  novemfcn  t'ai 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  BranAi^ 
(Hermann).  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin .  a' ^ï 
et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  rt  octobre  1861.  p^ 
un  procédé  ayant  pour  olgci  de  produire  du  gaz  d'éclairage. 

1297*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  uovemKre  i9< 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  DrevH  [fV 
meut-Charles-Victor) ,  négociant,  à  Paris,  rue  des  Ardennes,  u*  12  (dîs-nemîèv 
an*ondisscment),  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  ;t  d»' 
vembre  1860,  pour  une  bûche  diaphane. 

1298*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  novembre  i9li . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Briaocfcv 
(Jules  Joseph-Marie),  artiste  peintre  sur  porcelaine,  représenté  par  le  strur  Geise. 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 .  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  qniay 
ans  pris,  le  19  novembre  1859,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  décontim 
des  produits  céi'amiques. 

i!!99*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  novembre  i8S< 
au  secrétariat  àe  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cabo«| 
(Thomas),  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  h  Paris,  rue  Saint- Martin ,  n*  333. <i 
se  raltach.nnt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  21  octobre  1861,  pocfj 
une  machine  à  fil  sans  fin  pour  visser  les  cuirs. 

i3oo'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  novembre  i96 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  COO0 
(Aleiandre),  employé  au  chemin  de  fer  du  Nord,  au  bois  de  Colombes,  et  se  rata 
chant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  septembre  1860,  poorsabol-cw] 
avec  mancBuvre  excentrique  et  coin  pour  frein. 

idoi"  Lt)  certificat  d'sdditîon  dont  la  demandât'  a  M  dépost*e ,  te  31  norembi^  1! 
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fcii  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine^  par  le  sienr  Datichy 
Florinaond),  mécanicien,  représenté  par  lo  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
Àen,  »*  àb,  ci  se  rattachant  au  brevet  d*infention  de  quinie  ans  pris,  le  aa  mai 
i858,  pour  un  appareil  destiné  à  réutiliser  la  vapeur  perdue. 

i392°  Le  certificat  d'addition  dontladeHiaade  aélé  déposée,  le  32  novembre  1861, 
ra  secrétariat  de  la  fréfecture  du  département  de  la  5einc,  par  le  sieur  Dnpland 
Pierre) ,  facteur  de  pianos,  à  Paris,  place  du  Palais» Royal,  n*  2 ,  et  se  rattachant  au 
»revet  d^invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  1860,  pour  un  instrument  de  mit* 
ique  dit  lutk-orgae, 

i^oô**  l«e  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  novembre  1861. 
Al  sca'étariat  de  la  préfecture^du  département  de  la  Seiiw,  par  le  sieur  Freppeî 
Frédéric) ,  chjintiite ,  représenté  par  le  sieur  Aicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
^urg,  n*  a5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do  quÂnie  ans  pris,  le  37  février 
!)B57 ,  pour  un  apprêt  ou  parement  pour  le  tissage  dit  paremetit  Frtppel, 

lOoV  te  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  ai  novembre  1861  • 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Givry  (Jean- 
rhéodore-L.ouis)«  à  Paris,  rue  Saint-tasare,  n*  lia  *  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
tention de  quinze  ans  pris ,  le  17  novembre  1860»  coi^nteaaentavec  le  sieur  Sevenet 
ilné,  pour  une  machine  à  coudre. 

i3o5*  Le  ccrtiûcat  d'addiliou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  novembre  1861, 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lesieiu*  Guyot  d*Ar- 
iooourt  (Ludovic-Cbarl es-Adrien),  k  Paris,  rue  de  la  Bruyère,  n'  3  bis,  et  se  ratta- 
ïbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  i858,  pour  un  sys- 
ëme  d^apparcil  télégraphique. 

1306"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  novembre  i84»i , 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hermann 
^Georges) ,  ingénieur  mécanicien ,  à  Paris,  rue  de  Charenton ,  n*  9a ,  et  se  rattachant 
îu  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  a4  février  i853,  pour  uu  mélangeur 
jriturateur  applicable  à  la  fabrication  du  chocolat  et  autres  substances. 

i3o7*  Le  certificat  d'^additioa  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  3o  novembre  1861. 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  pai'  le  sieur  Hugand 
Joseph  ) ,  mécanicien ,  à  Cfaariieu ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ins  pris,  le  6  novembre  i856,  pour  une  machine  à  coudre  et  à  broder. 

1 3o8*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a  1  novembre  186 1 , 
LU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deja  Seine ,  par  le  sieur  Jacquier  (Jean- 
[Herre-Fcrdinand),  employé,  À  Paris,  quai  de  TÉcole,  n*  3o,  et  se  rattachant  au  bre- 
ret  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  janvier  i858,  par  le  sieur  Letestu,  dont  il 
est  cessionnaire ,  pour  un  système  de  soufflet  pour  la  projection  de  la  poudre  insec- 
tivore. 

i3o9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  novembre  1861, 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lambeit 
Ernest),  représenté  par  le  sieur  Mathien,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  1860,  pour  perfec- 
ionnements  apportés  dans  la  constrnction  des  pompes  en  général. 

i3io*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  février  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Var,  par  le  sieur  Laurency  (Eu- 
gène), entrepreneur  de  peinture,  à  Toulon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  33  mnvier  1861 ,  pour  applications  diverses  du  mica. 

1 3  11'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  novembre  1861. 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laurent 
[Jean- Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin,  n*33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  1 9  novembre  1 869 ,  pour  un 
lystëme  de  fabrication  mécanique  des  boulons,  rivets,  etc.  et  pour  les  machines 
employées  à  cet  effet. 

i3 1 2'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  novembre  1861 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavignac 
[François-Hector),  à  Paris,  me  Lamartine,  n*^  46,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  1861,  pour  une  batterie  à  bouilleur  multiple 
pour  cuire  à  feu  nu  le  sucre  et  chauffer  avec  du  combustible  veit,  applicable  sur- 
tout aux  colonies. 

i3i5^  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  novembre  1861, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lebrun-Lé- 
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vtque  (société  en  nom  collectif),  élisant  domicile  à  Paris ,  rue  de  BeUaace  n'  ic.ti 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  26  novemlire  1860,  pocr ptr 
Ceotionnefncnts  apportés  aux  grues  hydrauliques  d  alimentation  dans  les  d^aés 
de  fer. 

1514°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  s.')  novembre lêr^. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieurLenonid 
(Xavier),  meunier,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à  Paris,  rue  Samt-lfaft:, 
n"  333 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  décembre lî^ 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  meunerie. 

i3i  5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  novembre  ]%. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  M» 
(Àventin-Nicolas),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popiucourt ,  n*  291.  et* 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  id  janvier  i86i,èoa}Gi* 
ment  avec  les  sieurs  JuUien  frères  (Grégoire)  et  (Edouard),  pour  un  système  de 
binet  à  double  fermeture. 

]  3 16"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  novemliri 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  MoUvâ; 
toin G- Auguste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Michallet,  à  Paris,  rueTstbS- 
n*  80,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  18  octobre  il» 
pour  savon  à  base  sulfureuse. 

i3i7*  Le*.certi(icat  d*additîon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  novembre t%i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Uoalb^M 
t  gusle-Louis-César] ,  à  Paris ,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain ,  n*  1 22 ,  et  se  nÙdM 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  avril  1861 ,  pour  pertedm^a» 
dans  la  construction  des  cheminées. 

i3i8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  novemlRi^' 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mord UTih 
(Auguste- Victor),  à  Paris,  boulevard  de  Sébastopol,  n*  ho,  et  se  Fattachintnhv^ 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juillet  1861 ,  pour  un  moteur  à  veat 

i3i9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  décemkitJ^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et-Garoane ,  par  letoffff 
(Antoine-Louis),  à  Castelmoron,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  df  q^* 
pris.  le  21  juin  1861 ,  pour  une  machine  hydraulique  dite  motear floUornobà^ 

i320*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  novembRi-^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aimr  Ftf 
(Louis-Jérôme),  ù  Paris,  rue  de  Sèvres-Vauçirard,  n"  76,  et  se  rattachant  n  1^ 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  août  1861,  pour  perfectionnemeot»  wa^ 
tonnerres. 

i32i*  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  1" octobre  tS^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Poopd  (^ 
Guillaume),  représenté  par  le  sieur  Di*eyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  5ir<f' 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  août  i85Î8,  par^''' 
Mounié,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  machine  propre  à  cirer  et  firottcr  k»^ 
quels  et  carrelages  des  appartements. 

1322**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le  iq  novcmbttiS'- 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  )e  sieor  KfB"" 
(Jean- Baptiste- Joseph),  prêtre,  élisant  domicile  chez  le  ^eur  G.isguin.àW'* 
de  Malte ,  n^  26 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.  If  ^"^ 
vembrc  18G0,  pour  un  système  de  notation  musicale. 

1323"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  novembre  1^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiselle  R(*^ 
^Sophie),  à  Paris,  rue  du  Port-Royal,  n'  i4»  etse  rattachant  au  brevet  d'iarto**** 
quinze  ans  pris,  Ifî  5  décembre  1860,  pour  un  moteur  aimant.  ^ 

1324"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  noveiiil«  t» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  StAtr^ 
•dt'ric),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbom?.  « '^ 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  juillet  1861 .  po^l 
système  d'éd usage  aérohydraulique  pour  canaux,  etc. 

i325'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déuosée,  le  3  décembre!* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  le  sienr  TwjJ^ 
(François-Antoi ne-Stanislas)    à  Bourbon-l'Archambanlt,  et  se  rattachant  «  ^^ 
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rinvention  de  quiuzc  ans  pris,  le  i"  mai  i860p  pour  une  machine  dite  moissonneuse 
"honier. 

i3a6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  i8(Si , 
Il  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  BouiUin  (  Fran- 
ois),  serrurier-mécanicien,  à  Paris,  rue  Boulay,  n*  3,  territoire  des  BatignoIIes,  et 
e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  Quinze  ans  pris,  le  21  mat  1861,  pour  un  poite- 
K>u(eillcs  à  ressorts. 

1337*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  1861 , 
u  secrétariat  de  la  préfectuire  du  département  du  Rhône»  par  le  sieur  Catenot  (Jo- 
eph-Aleiandre-Âuguste),  cours  Morand,  u*  39,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
rmvention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  1861 ,  pour  application  et  disposition  de  la 
bnte  aux  tabliers  des  ponts  à  bascule  avec  ou  sans  armure  en  fer. 

1 328^  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  novembre  1861 , 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Charageat 
Gabriel -Emile),  fabricant  de  parapluies  et  d'ombrelles,  représenté  par  le  sieur  Le 
)lanc»  à  Paris,  rue  Sainte-Àppoliac,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
ininze  ans  pris ,  le  3  avril  1 86 1 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
parapluies  et  des  ombrelles. 

i3a9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  décembre  1861 . 
LU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Chassaignon- 
>ominget  (François),  rue  Saint- Jean ,  n*  70,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
rention  de  quinze  ans  pris ,  le  20  avril  &861 .  conjointement  avec  les  sieurs  J.  Courtet 
(t  compagnie,  pour  un  genre  de  galon  pour  ornements  d'église ,  etc. 

i33o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  1861 , 
m  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Chevalier 
Laurent) ,  représenté  par  le  sieur  Feuillat ,  rue  Ferraudiëre ,  n*  1 8 ,  à  Lyon ,  et  se 
"attachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  avril  i855 ,  pour  un  système 
le  cbaudiëres  tubulaires. 

i33i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  1861 , 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Daguzan 
Victor-Léon),  artiste  peintre,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  ù  Paris,  rue  Sainte- 
kppoline,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  oc- 
obre  1860,  conjointement  avec  le  sieur  de  Boissieu,  pour  un  système  de  pavage. 

i352*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  novembre  1861 . 
m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dubois 
Charies-Emest-Prosper) ,  route  d'Asnières,  n*"  101,  à  Glichy,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  décembre  1860,  conjointement^avec  le  sieur 
Peyrat,  pour  une  toiture  en  zmc  et  en  tôle  à  panneaux  et  à  coulisse. 

i333*  Le  certificat  d'addhion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  décembre  1861 , 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Duplay  (An- 
oine) ,  rue  de  Roanne ,  n*  a3 ,  à  Saint-Etienne ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
le  quinze  ans  pris,  le  2  mai  i8§o.  pour  un  système  de  fabrication  de  bandases  de 
x>ues  de  wagons  et  de  locomotives  de  chemins  de  fer  par  pression  hydraulique  à 
rapeur. 

i334*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  1861 , 
ïtt  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsere,  par  les  sieiu's  Durand 
[Henri)  et  (Balthazard) ,  négociants .  à  Grenoble ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
!icm  de  quinze  ans  pris,  le  20  mai  i858,  pour  une  machine  pour  la  fabrication  du 
:iz;^ent  hydraulique  de  tuyaux  de  drain  ou  de  fontaine. 

i335*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  novembre  1861 , 
LU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Fëlix  (Jean- 
bseph).  fabricant  de  tuiles,  représenté  par  le  sieur  Castelbon,  à  Paris,  passage  des 
?etites-Écuries ,  n*  i5,  etse  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i"  décembre  1860,  pour  une  presse  mécanique  à  tuiles  dite  à  plateau  tournant  et  à 
nouvemenl  continu  intermittent, 

1336"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  décembre  1861 , 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gaultiei* 
François-MathurinJ ,  émailleur.  a  Paris,  rue  de  la  Mare>Bcllevilie ,  n'  88,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  ih  août  1860,  pour  im  genre  de 
boutons  en  émail  à  deux ,  trois  et  quatre  trous. 

i337*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  le  3o  novembre  1861, 
lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  L.aïard 
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(Loime-JoAépbiiie-Ltiaîgiuiii) ,  photographe ,  représentée  parle  iieiirUHiK,M 
nie  Sainte-Appoltne ,  n*  2,  et  se  rattachaDt  au  brevet  dMnventkmdeqviEKBfi 
le  8  décembre  1860,  pour  des  perfectioBnements  dans  rebtentioa  do  éfraMj^ 
tographiques  et  leur  omemeatatioii  pour  des  écrans ,  des  stores,  dcspartnii,* 

i558*  Le  certificat  d^addition  doDt  la  demande  a  été  déposée»  le 5 (iéaataii 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parleMvlÉ 
(Henri-Alexandre),  à  Pans»  rue  Saint-Lazare,  n*  iâ,  etse  FBttacbûittD hmrifii 
tion  de  quinze  ans  pris»  le  19  mars  1861 ,  pour  un  instrument  ifcpliipe  UU 
dêêcope, 

1S39*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  Ie3eiwiiail«i 
aM  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parle  sevltotiBlI 
Emile) »  représenté  par  le  sieur  Rîeordeau,  à  Paris»  boulevard  AtStaakae^, 
et  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  aoAt  iftii.p 
système  de  fabrication  de  la  fonte»  de  l'acier  et  du  fer  par  (hsioB  ooslisKd 
contact  du  minerai  avec  le  combustible. 

i54o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le s5B«t^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p*f^M,"(fn 
frères»  fabricants  de  bronzes»  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  hni.k^ 
Saint- Martin ,  n*  29»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinceiB^ 
20  juillet  1861  »  pour  un  système  de  réflecteur. 

i5â  I*  Le  certincat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  2 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioe,  par  le  se' 
(Alfred-Grégoire}»  ferblantier,  représenté  par  le  sieur  I\icordeaa»èPuiii^ 
de  Strasbourg»  n*  23»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qnini^^ 
32  août  1861,  ponr  ta  dessiccation  et  la  cuisson  des  céréales  et  autres 
^e  la  conceïitration  des  sirops. 

i542*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée»  le  26 
au  secr<^tariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sien 
çoia-Augastin)»  architecte,  à  Paris,  rue  Militaire -de^Charonne,  ii*6l.^^ 
ekant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris»  le  1 1  oct<^re  1861 ,  I>f^*^ 
dit  tngottomèir* ,  servant  à  mesurer  instantanément  les  grandes 
angles  sans  le  secours  des  tables  de  logarithmes. 

i3&5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28 
a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leacar 
(Philibert),  négociant»  à  Paris»  avenue  du  Rel-Air,  n*  8»  place  dtt'ÎVtee,<i 
chant  ail  brevet  d'invention  de  quinze  ans  cris,  le  18  février  1860,  pw* 
servant  k  la  conservation  des  substances  alimentaires,  à  lenr  cfaauÂgvcti 
tion  des  odeurs»  etc.  etc. 

1 544*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29 
^  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  m^^^**^ 


Kmile)»  manufacturier,  représenté  par  le  sieor  Rioordeau»  à  ._-.  . 
Strasbourg,  n*  s3,  et  se  rattachant  au  bfevet  d'invention  de  qnrâi^i*'^ 
23  novembre  1861  »  pour  une  pince  propre  au  travail  du  verre»  du  ^^^fJvTj 

i34j*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépensée»  le 7  ^^^^^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Loire,  par  le si^ 
(Ferdinand)»  fabricant  de  soieries»  au  Poy,  et  se  rattachant  an  *''*'*' ^Jjj 
cinq  ans  pris»  le  8  décembre  1860»  pour  un  battant  perfectionné  pp^^ 
niqnement  toutes  espèces  d*étoffes  unies  et  façonnées,  à  une  on  ploa<on<^ 
dans  toutes  les  largeurs  usitées.  ^^^j 

i5à6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  Iei6«0np'v 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  P*** '"'^ 
(Claude-Joseph) ,  à  Paris,  rue  Saint-Bon»  n*  8,  et  se  rattachant  an  bfg*^^ 
de  quinze  ans  pris»  le  i&  juin  1861,  pour  un  perfectionnement  '^'^^f  j 

1 347*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  &^^<^^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cher,  par  le  sienr  W*^ 
laboureur,  A  Sens  Beaujeu ,  et  se  rattachant  au  fc'^vet  d'invention  de  qiB>* 
le  4  septembre  1860,  ponr  une  machine  à  battre  le  blé.  .  ^y^t 

i348'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t  ^^^ft 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  psr  le  **jL^ 
(Kmile-Jules) ,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  i4  »  et  se  rattachant  au  brc«** 
de  quinze  ans  pris,  le  2  mai  iSSy»  pour  un  système  de  foyer  fumtvoff-    ^^j 

i349*  ï^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  a  àèef^ 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  hegad 
«seph-Hermann],  lapidaire,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  a  Paris,  rue  Sainte- 
polîiie,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  no- 
nt>re  1861,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  microscopes 
itinés  aui  épreuves. photographiques»  etc. 
iSfio*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  déceml  re  1861  , 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Regad  (  Jcsepli- 
rmann),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc-Appoline,  n"  ?.,  et 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  34  avril  i856,  pour  des  per- 
:tionnerocnts  apportés  dans  la  fabrication  des  articles  de  pierreries,  paiticuliëre- 
*nt  applicables  à  la  bijouterie. 
B.35i"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  décembre  1861  . 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le'  sieur  Ridatira  y 
Ad  (Francisco),  représenté  par  le  sieur  Amoureux,  à  Paris,  nie  Saint-Martin, 
^35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  février  i85<) , 
nxr  un  papier  à  cigarettes. 

m  352*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o  novembre  1861 
.    secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rowan 
Villiam),  représenté  par  le  sieur  Bîcordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  i5  octobre  1861 .  et  expirant  le 
octobre  1876,  pour  des  perfectionnements  dans  les  cylindres,  tambours  et  batteurs 
»ur  machines  à  teiller  et  préparer  le  lin  et  autres  matières. 

m 355"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  novembre  1861  , 
L  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Salis - 
iry  (Silas-Cowel)  et  Stariey  (James),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
e  Saint-Séhaslien ,  n*  kh,  et  se  .rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  ?.4  octobre 
^1  ,  et  expirant  le  24  avril  1875,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  ma- 
rines à  coudre. 

1.354*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  novembre  1S6 1  , 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Schoumacher 
8  (Arthur-Félix),  mécanicien ,  à  Paris,  rue  Popincourt,  n"  38,  et  se  rattachant  au 
>evet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  1860,  conjointement  avec  son 
;re.  Schoumacher  (Pierre),  pour  un  genre  de  cylindres  pour  l'impression. 

i355*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  décembre  1S61 , 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ^eine,  parle  sieur  Scrvicr  (Aris- 
ie-Ëdouard),  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n**  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
^  quinze  ans  pris*,  le  2  novembre  18S0,  pour  un  auto-régulateur  à  gaz. 

I  y^&*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2(5  novembre  1861  , 

I  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Shepard  (Wil- 
am-Albert),  représenté  parle  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n'  i4, 
:  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  t5  mai  1861 .  pour  per- 
tciionnements  dans  le  traitement  de  la  gutta-percha. 

1357*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  novembre  1S61 , 
X  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sormnni 
ilaurice-Augustin),  fabricant  de  jupons ,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau.  à  Paris , 
»o1evard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
ris  »  le  3o  novembre  1860,  pour  un  jupon  sans  acier  dit  Jupon  Sormani. 

i358*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  novembre  1S61 , 

II  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Tabuteau  [Al- 
'ed),  représenté  par  le  sieur  Girard,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  96,  et  se  rattachant 
ii^revet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  juillet  1860,  pour  un  mécanisme  des- 
né  à  faire  serrer  rapidement  les  freins  des  voilures  de  chemins  de  fer  et  autres. 

i359*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  décembre  1861 . 
1  secrétariat  de» la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Tanney. 
Herre-Françoie)  et  Maitrejean  (Edme-Uenri),  à  Paris,  rue  de  Crussol,  n*  10,  et  se 
itiachaul  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  1860.  pour  un 
ppareil  dit  le  préservateur,  s'adaptant  à  tous  les  treuils  et  à  toutes  les  grues ,  préscr- 
aint  les  hommes  de  tous  dangers  en  rendant  impossibles  toutes  chutes,  mi>me  eu 
cscendant  les  fardeaux. 

i369*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  novembi'e  1801 , 
D  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieur:^  Taulain 
Sustave-Xa>ier) ,  mécanicien ,  et  Coquet  (  Louis-Alfred) ,  limonadier,  à  Paris ,  le  rv«- 

Xr  Série.  -     .. 
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micr,  rue  Ainélie-Monimaftre.  a*  io>  et  le  second,  boulevard  Rieiile.  if  ft. s 
ralUicliaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  aoa  pris,  le  5  octobre  io€t,  pevisji 
d'eufaiit  dit  volant  universeL 

1 36 1**  Le  certificat  d*additioa  dont  U  demande  a  été  dk^poei^, le  17  novenlttil 
Ml  secr(^Uiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eiiie,  par  le  tievTci 
(Cbarles-François)»  mécanicien,  à  Paris,  rue  Saint- Laurent,  0"  49  (dii-sm 
arpondiss*  ment),  et  se  rattachant  au  brevet  d*iuvention  de  quioie  ans  pri».  kii 
tobre  1860,  conjointement  avec  Gélis,  pour  une  macbioe  à  visser  les  chsimaa 

i3G2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  BOfenbiJ 
au  spcrétari.il  d<*  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  lieiirTmd 
fils  (Alfred-Pierre),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  fiUac.  i  Fuiri 
Sainte-Appolioe,  n*  2,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveolûm  de  quinseiasia 
16  mars  1861 ,  pour  un  systhme  de  constructioa  de  porte- boutedies. 

i363*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29DaTedhRi 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seioc,  par  le  fiear\i#| 
(René-Charles),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  bovIeiiHU 
Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qoinie  anspni,lr|| 
cemhre  18^9 ,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  maibces  Lùka. 

i36â*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  29  novealRii 
an  secn't^ri^it  de  la  préfecture  du  département  d'Indre-eL-Lotre,  par  lesivl 
(Jules) ,  pharmacien ,  place  aux  Fruits ,  u'  3 ,  à  Tours ,  et  se  ratlachaul  an  \fr^^ 
ventioii  de  auii^e  ans  pris,  le  2  décembre  1859,  pour  un  instrument d^ af«!' 
Viel,  destine  à  envelo|)per  toutes  espèces  de  substances  liquides  ou  mUo  ^ 
tibles  de  l'être .  eu  égard  â  leur  nature. 

1 363*  Le  cei^ficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  28  **'**''' '^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sâi^e,  par  leatfj"' 
(Louis) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-MartJB.a'U^^' 
rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  mai  1861,  ftm^^ 
de  réflecteur. 

i366*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée.  le  i6décenb(* 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle.  |>ar  les  ii^^ 
frfercs,  méciioiciens,  à  Fontoy.  el  se  rattachant  au  brevet  d*inveatioii  ét^* 
pris,  le  i5  déoi*mbre  1860,  pour  un  appareil  i^raisseur  à  la  minute. 

1367*  Le  ceitificat  d'additiou  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  21  àieeak^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d    ~        ' 
Ausiaume  (  tx>uis-Fninçois-A4Çu8te) ,  tapissier,  rue 
se  ratlacliant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans 
sommier  élastique  à  double  système. 

i368*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  par  le  sienrW 
(Jacques),  mécanicien,  au  chemin  de  fer' de  l'Ouest,  au  Mans,  et  scniK^i 
brevet  d'invenlioii  de  dix  ans  pris,  le  ih  mars  iS6t«  pour  an  systëoM  de  iv* 
percer  à  double  cITet ,  nour  la  pose  des  édisses  sur  les  voies  ferrées.         ^  ^ 

1369*  I^  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  5  déoov^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  "^.^ 
(Jean- Jacques) ,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard Saiot-liiriM''| 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  11  avril  ittii^ 

I  matière€boa 


perfeclioniienaent  au  métier  à  filer  le  coton  ou  toute  autre  matière €bna|^*^ 
1370"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  déu«"^^ 
au  aecréiariat  de  la  préfecture  du  d^artement  de  la  S^e,  par  le  Meor  B^?C 
bastien),  fabricant  de  coutellerie ,  représenté  par  le  sieur  Bicordeaa,  à  l^'"^ 
vard  de  Strasbourg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenlioB  de  V^'^^^ 
le  s8  décembre  1860,  pour  un  grillage  de  sûreté  à  désengofgemeot  aaK»*'^ 
continu ,  applicable  aux  turbines  hydrauliques.  ^ 

1371*  Le  cerUficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  AdéccnhY^ 
ah  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  siearInKt\i^ 
Alexandre-Joseph)  .horloger,  ii  Paris,  me  Le  Peletier,  n*  7,  et  se  ritttdi<''^* 
vet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  h  décembre  i858,  ponr  un  iastnaio 
ênnochrvmètre  on  trichronomhtre. 

1372*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ifiiéow^^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  du  Rh6ae,  par  lessienrsB^^ 
et  fils,  constructeurs ,  cours  d'HerbouviUe,  n*  47»  A  Lyon,  et  se  nttschtfl*' 


J 
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inveniioQ  àe  qmiuc  ans  prit,  le  ^o  décembre  18601  poor  la  sopprestioii  de  Imite 
—■mission  et  de  poulie  folle  dans  les  hydro-eitracteiirs. 

1 573*  Le  ceitifieat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  «I  décembre  i06t , 
a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seîi>e ,  par  te  sieur  Cordier  (Gus- 
ve),  représenté  par  le  sieor  Ricordeau,  k  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i9, 
:  se  raittacbant  an  brevet  d*invention  de  quinse  ans  pris,  le  i5  décembre  1809 ,  pour 
B  appareil  mécanique  propre  à  Tapprét  des  tissus. 

id^â*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  If  €  décembre  1861 , 
a  secrétariat  de  la  pl^ecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siewr  CowftA 
Fohn) ,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  SaintrMartin,  a*  55,  et  se 
ittschant  au  brevet  d'invention  pris,  le  18  novembre  1^1,  eft  «npirant  le  26  juin 
975 ,  pour  des  perCectionnements  dans  les  appareils  employés  poor  la  revivificatiea 
■I  noir  animal. 

2575*  Le  ceitifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ift  décembre  i8$i  , 
m,  secrétariat  de  la  prcleeture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sienr  David  (  Pras- 
ois),  fabricant  de  rubans,  rue  de  la  Bourse,  n*  18,  à  Saint  Etienne,  et  se  rattachant 
a  irevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  iS  novemlire  1861  ,'pour  un  procédé 
TQftre  à  régler  Tembuvage  du  poil  sur  le  métier  de  rubans-velours  au  rasoir. 

s.576*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ^6té  déposée,  le 7  décembre  i$6i , 
a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue ,  par  la  itmt  veuve  Dema- 
est  (Anastasie-Alesandrinelfabon),  représentée  par  le  Meur  Mathieu,  k  Paris,  rue 
•nit-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qtiÎQze  ans  pris ,  le 

octobre  1861,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  bois  de 
Dufflets. 

1577*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  décembre  1881 , 
n  secrétariat  de  ht  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  de  Rette  ^Pierre- 
ean),  artiste  musicien,  élisant  domicile  chec  le  sieur  PbiKppe  Lortbiois,  rue  de  la 
iace  Verte ,  n'  g ,  à  Roubaix ,  et  se  rattacbautau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
B  1 3  juin  1861 ,  pour  perfectionnements  dans  les  mécaniques  des  instruments  4e 
ousique  eu  cuivre. 

1578*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  décembre  «861 , 
a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le  sieur'  D^upré 
leim-Qaptiste) ,  mécanicien ,  à  Chéteau-Gontirr ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inye»- 
ion  de  quinze  ans  pris,  le  <a  octobre  1861 ,  pour  «n  système  modérateur  du  tangage 
A  du  roulis  des  navires. 

1S79*  Le  certificat  d*additioB  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 9  décembre  1861, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dupuy 
lesn-Théodore) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bonlevard  de  Stras- 
Krarg,  n*  sÔ ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  8  novembre 
1661 ,  pour  un  procédé  de  décoration  artistique  dit  4écaleomanie, 

i38o*  Le  certificat  d*addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  déceAibre  1861 , 
ku  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  tes  sieurs  Durand  et 
3roset,  fabricants  de  rubans,  rue  de  la  Bonrse,  n*  11 ,  à  Saiat-£iienne ,  et  se  ratta- 
:^nt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  septembre  1861 ,  jionr  le  satin 
le  fabriquant  avec  le  velours  doubles  pi^.ces. 

i38i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  ptréfeeture  du  département  de  la  Seine,  par  le  eieur  Failnel 
[Loois-Mapotéon),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  i  Paris,  rue  SaintrSébastien, 
a*  4S ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3i  août  18S& ,  pour 
perfectionnements  aux  scies  circulaires,  à  l'effet  de  Les  rendre  propres  au  sciage  de  la 
corne  à  lanternes. 

1 382*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  «  1  -déoembre  1861, 
ni  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seii»e ,  par  la  société  Friedmann 
3t  Srianger,  à  Paris,  qfiiai  de  Bitly,  n*  56 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
luinzeans  pris,  le  31  décembre  1860,  parle  sieur  Friedmann,  dont  ladite  société  est 
^essioiiuaire ,  pour  un  système  de  chauflage  applicable  aux  foyers  à  vapeur  et  aux 
fours  métallurgiques,  céramiques  et  autres. 

i383'  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  13  décembre  1861 , 
BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Oalti  (  Josepii- 
Antoine) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Bl<énc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoiine ,  n*  2 ,  et  se 
rattachant  au  brevet  <f  invention  de  quinze  ans  pris ,  le  4  octobre  lofii  ,  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  appareils  fumivores. 

C3.  . . 
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1  ^8h'*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  décenbit  & 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur UÉ 
(Ernest),  représenté  parle  sieur  Mathieu,  i  Paris ,  rue  Saint -Sébastien,  a*  îi.ii 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  12  septembre  1861, p«i 
fectionnements  dans  la  fabrication  des  clous  en  fonte  malléable. 

i385"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  déccnlfei 
au  seci'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  iinv  ij^ 
(Alphonse) ,  fabricant  de  fécale,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Dougarel.aFkii 
du  Temple ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans  pris,  le  li 
cembrc  i855,  pour  un  système  d'appareils  propres  à  l'extraction  deiafécolt 

i386*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  dtceakt 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Larigii» 
çois-Hector  ) ,  à  Paris ,  rue  Lamartine ,  n*  A6 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d* in 
quinze  ans  pris,  le  16  avril  1861  ,  pour  une  batterie  à  bouilleur  multiple, 
àfen  nu  le  sucre  et  chauffer  avec  du  combustible  vert,  applicable  suitoot 
lonies. 

1387°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  décemht 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  L 
(Eugène),  représenté  parle  sieur  Tolhausen,  à  Paris,  boulevard  Bonne-? 
n*  55 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3o  aoàt  i£<-, 
le  sieur  Seliier,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  plusieurs  perfecUooQeBN^o' 
invention  brevetée,  le  3 juin  i85i ,  pour  une  machine  k  fabriquer  la  chaamiti^ 
en  métaux,  cuivre,  fer,  etc. ou  à  fabriquer  le  filet  seulement. 

i388*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  décemkriâM 
secréteriat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Malieril^MP 
négociant,  à  Tarare,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiozes»^'* 
1 1  janvier  1861 ,  pour  mécanisme'  s'adaptant  aux  métiers  à  tisser  à  la  ouId-^* 
faire  mouvoir  mécaniquement,  comprenant,  i'  Touverture  du  pas,  2*  le\a-tHi** 
battant,  3*  la  chasse  de  la  navette.  ^  j 

1389*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  déceo^^i 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieiireMxs^ 
(Louis- Joseph-Frédéric),  Laloucl  de  Sourdeval  (  Alfred-Thomas )  et  U'oi» *' 
milly  (Henri-Louis-Félix),  chimistes,  représentés  par  le  sieur  Guion.  à  PaÀ' 
vard  Saint- Mart in ,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quia» ** 
le  21  mars  1861 ,  pour  le  traitement  et  l'utilisation  des  urines  putréfiées  àt' 
vannes,  et  des  eaux  provenant  de  la  fermentation  ou  de  la  calcination  des^ 
animales  et  de  la  distillation  de  la  houille.  . 

1390*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décenM' 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ^ 
(Jean-Thomas),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris, n»'' 
de-Ménilmontant,  n'  i5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ajtf^ 
33  février  1859,  pour  des  améliorations  dans  la  fabrication  de  la  clouterie.        1 

1391*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  la  décenaj^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieor  j^ 
(Pierre-Prosper),  rue  Lalande,  n*  60,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  breitt^ 
tion  de  quinze  ans  pris ,  le  i3  décembre  1860,  pour  un  système  de  c*^'*^??! 

1592*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »4  d'f^'^^j 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  s'^°'"]|^( 
Baran  (Ferdinand-Gabriel),  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n*  i58,  et  s^'^'tJ- 
brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  août  1859,  pour  un  système  de  w*^ 
des  siphons  devant  contenir  les  liqueurs  gazeuses.  ,     .    t^ 

iSgS'Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lesodéceiw^^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  P*L^ 
Mosckel  (Jean-Jacques) ,  mécanicien,  rue  Demidoff,  n*  42 ,  au  Havre,  ^'i^"^ 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  janvier  1861 ,  pourréguWW  | 
à  régler  mécaniquement  le  renvidage  aux  métiers  à  filer  automates.       ,    ^, 

i3c)4'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  ^^^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sàei^'^  ^ 
Guyot  et  Aubert  (société  eu  nom  collectif) ,  représentés  par  le  sieur  RicoH***' 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qo 
pris, le  27  août  1807,  parle  sieur  Breuil  lé.  dont  ladite  société  «t  ce*^'*'""*'' '  ' 
un  «ystème  de  foTir<i  à  plâtre ,  etc. 
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395*  Le  certificat  iraddkion  doat  la  demande  a  élé  déposée ,  le  10  décembre  i8t>i , 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  TAube ,  par  le  sieur  Morot  (Louis) , 
udronnier,  Grande-Rue,  n*  67,  à  Bar-sur-Seine ,  et  se  rattacba^nt  au  brevet  d*in- 
tion  de  cinq  ans  pris;  le  23  janvier  1857,  pour  un  alambic  portatif  à  bascule. 
396*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la'décembre  1861 , 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes ,  par  le  sieur  Paquôt- 
«donne ,  fabricant,  à  Mouzon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
I ,  le  1 5  décembre  1860,  pour  la  fabrication  des  frettes  à  recouvrement. 
397*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  1861, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pasteur 
*uîs  ] ,  directeur  des  études  scientifiques  à  Técole  normale ,  à  Paris ,  et  se  rattachant 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juillet  18O1,  pour  la  fabrication  de 
âde  acétique. 

1598*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  décembre  1861, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur  Peltier  jeune 
Slestin),  fabricant  d'instruments  aratoires,  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris, 
aleVard  Saint-Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
Sf  le  19  juin  1860,  ponr  perfectionnements  aux  machines  h.  faucher. 
1399*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  décembre  1861, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Perrare 
rançois-Socrate),  mécanicien,  à  Paris,  rne  de  Marivaux,  n*  9,  et  se  rattachant  au 
Bvct  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  décembre  18G0,  pour  un  système  de  ma- 
in e  à  coudre. 
i4oo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1^  décembre  1861, 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Real  (Lonis- 
mri},  à  Paris,  rue  dés  Jeûneurs,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
lînze  ans  pris,  le  21  décembre  1860,  pour  une  méthode  applicable  au  tissage  à  la 
ain. 

i4oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  décembre  1861, 
i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Rifflet 
'rançois-Norhert),  marchand  de  fournitures  d'horlogerie,  à  Pans,  rue  Notre-Dame- 
:-Nazareth ,  n*  76 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  i3  sep- 
mbre  1861,  pour  une  boite  dite  boîte  de  sûrelc  pour  les  montres. 
i4o2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1861, 
i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Roger  (Marin- 
lolphe],  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  32  ,  et  se  ratta- 
lant  au  brevet  d'invnention  de  quinze  ans  pris ,  le  i4  février  1861,  pour  un  genre  de 
»alier  dit  soulier-hotte, 

i4o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1861, 
i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Ruffier  (Charles), 
eunier,  rue  du  Temple,  n**  i3,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
lînze  ans  pris,  le  5  août  1861,  pour  une  machine  hydraulique. 
làoh*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  noveifibre  1861 , 
X  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Wynants 
Corneille) ,  mécanicien ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Hérode ,  a  Paris ,  rue  Lafayette, 
*  52 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  octobre  1861 , 
oiïf  un  châssis  serre-page  d'imprin^eric. 

1405**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  décembre  1861 , 
a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Raudelot-. 
lochinaui  (Delphin),  ferblantier-lampiste,  à  Paris,  rue  Lévisse,  n*  7,  territoire  de 
Tontmartre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril 
861 ,  pour  un  bec  d'éclairage. 

1 406**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  décembre  1861 , 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  le  sieur 
(ielle  et  la  société  Arnaud  frères,  rue  Thiars,  n*  22  B,  à  Marseille,  et  se  rattachant 
lU  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  octobre  1861 ,  pour  une  brique  poreuse 
itk  terre  cuite. 

i407*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décembre  1861, 
tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouquet 
Antoine-Nicolas),  coiffeur,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de 
Hrasbonrg ,  n*  sô ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  q[uinze  ans  pris ,  le  22  np- 
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vembre  i^^p  pour  systèqw  de  fabrication  é*iiii  tiwu  propre  à  k  OdbrârtiaDiie 


•\ 


i4oS*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  étë  déposée,  le  si  ëéonbtiMi^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  la  Ghareale-liifériaBK.pirkia 
Bouvet  (Jean)»  ferblantier,  à  la  Rochelle .  et  se  rattachant  an  brevet  ^ioàmàÊk 
quinze  ans  pris»  le  3o  novembre  1861,  pour  un  mécanisme  q^  couiiite i erairil 
boites  à  sardine»,  et  eu  général  celles  de  oonserves  alîneataires ,  sans  cadoaau 
ni  le  couvercle  ns  le  contenu,  et  qui  permet  de  se  servir  îndéfiaiDeDt  do  nia 
boites. 

1&09*  Le  certificat  d*addi4ion  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  rj  décenlif  il 
au  seo^tariat  de  ta  préfecture  du  départeoMut  du  Bbâae,  par  le  Mear  Bricrfl 
rue  Romarin ,  n*  33 ,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invoktion  de 
le  27  décembre  iSôg,  conjointement  avec  le  sieur  Guerraz,  pour  p 
apportés  à  la  machine  à  vapeur  rotative. 

iki€f*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  Sodéeenln 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Bran  (Aie 
montée  du  Gourgnillon ,  n*  32 ,  à  Lyou,  et  se  rattachant  un  brevet  imtàm 
quinze  ans  pris,  ht  3i  décembre  1860,  pour  un  tissomëtre  pour  le  tissage  du  " 
de  aoie. 

i4ii*  Le  certiiccat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  àkeaAnA, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura ,  par  le  sieur  Carra (nôAa 
Auguste),  menuisier,  à  Poitte,  et  se  rattachant  au  brevet  d*inve&tion de fiot^ 
pris,  le  i5  décembre  1860,  pour  un  genre  de  confeclion  de  sommiers éh^fs* 
sùnuniers  Carrez,  applicable,  dans  les  mêmes  conditions,  aux  fauteuils, <!■>(*•  ^ 
uapé»,  etc.  ^ 

i4 1 2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  denoande  a  été  déposée ,  le  ao  déceriaw. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Ûddi 
(Jean-Prariçois-Félix),  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Pans,  boulevard Sib*** 
n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  déctvkt\^ 
cotyointement  avec  le  sieur  Forbès,  pour  la  réduction  du  calibre  des  snasi^ 

i4i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  Sodécea^'^ 
êm  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur Cbancdi' 
ddric),  négociant,  à  Salins,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de qaioittf^ 
le  i4  janvier  i858,  pour  une  machine  à  fabriquer  les  coins  de  cbeminf  de  fff- 

lhl^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  iSdkeoiM 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seinç ,  par  le  uear  Op 
(Ambroide- Auguste) ,  cartonnier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  ft.ns.  w^ 
Appoline ,  n'  2 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i«^ 
1861 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  réflecteurs  d'apparefls  d'^dsiniit 

i4i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  il  ^^'"^'^u 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle sieBrCrv* 
Roches  (René),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevar*Saiol-ltoto'* 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  H  juin  '^' *P^|?^|| 
dxine  à  battre  les  céréales  servant  aussi  au  dépiquage  des  graines  fooitig^^ 
macération  des  végi^taitx  ligneux.  |l 

14 1 6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  21  ^f^^'^f!^^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  •»?'^^2s. 
Sens  (Paul- François-Léon),  fabricant  et  négociant,  représente  par  le  ^^r^ 
k  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  k^ ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveirtifl» *PJ| 
ans  pris,  le  i5  septembre  1860,  pour  des  perfectionnements  appertéftaoi  pf 
pulpe.  ^j^ 

I  â  1 7*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  ^^^^ftij^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  si«nir  Dop|^  ^ 
Ifidiel-Françota) ,  représenté  par  le  sieur  Combres ,  chez- le  sieur  Masaer  ^  •'^0 
levard  Bonne-Non velle,  n*  19,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioD  de  ^c 
pris,  le  s8  mars  i85A,  l>onr  un  procédé  de  conservation  des  grains.  ^ 

i4i8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ià  ^'^^'i!  ^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boucbes-du-RhAnetpvP^ 
Espirat  (Antoine),  f^ombier.  rue  Consolât,  n*  121,  à  MarsetHe,  et  se  jJ'JJJ^  | 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  1861 ,  pour  nn  fj^^f^^^fjlk  I 

1  é  1 9*  Le  œrbficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  *  le  16  J'J^^j^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lesieor  fi*** 
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frphe),  vcpréseaté  par  le  sieur  Beanconrt,  è  Paris,  me  des  Msrais^aint-Marlin. 
3 ,  et  ae  ntiaehant  an  iMrevet  d^invention  de  quinze  aua  pris ,  le  6  avril  i86i ,  pour 

IperfectimiDeineiil^  aux  faacheuses. 

%.'30*  Le  certificat  d*additioQ  dont  la  dewnde  a  été  déposée ,  le  so  df'eemhre  i86i , 
»«crét«riat  de  ta  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pavier  (J»- 
km-Domiaique-Aiplionse),  fabricant  de  fleurs  artificielles,  représenté  par  te  sieur 
c»n,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  ag ,  el se  raltachant  an  brevet  d'inventiea 
laainse  ans  pris ,  &e  5  décembre  i86i ,  pofar  on  mode  de  fabncation  de  feuilles,  feuil- 
sa  ,  fleurs  et  fruits  artificiels. 

A.a  i*"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i€  décembre  ifi6i , 
i-c^crétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  5eine ,  par  le  sieurCamard  (  Jean  ) , 
résenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29,  et  se  ratla- 
tmt  «eu  brevet  d'invention  de  qninse  ans  pris,  le  18  novembre  1S61 ,  pour  un  système 
cylobe  pour  Téclairage. 

A  32*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépqsée,  le  »6  décembre  i86«  „ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  sîeine,  par  le  sieur  Gibns  fils 
iriial-Aufifuste),  représenté  par  le  sieur  Bos-Darnis,  à  Paris,  rue  de  TÉchiquier, 
%&  «  et  se  rattadiant  au  brevet  dHnvention  de  quinxe  ans  pris ,  le  a5  avril  i8fii ,  pour 
b  appareils  propres  à  arrêter  les  voitures  en  marcbe. 

t&aô*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  19  décembre  1861  « 
s«créiariat  de  la  préfecture  du  départettieut  des  Boocbes-du-Rhône,  par  le  sieur 
iftîn  (Edouard  ) ,  me  de  TArsenal ,  n*  aS ,  À  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
ition  de  quinae  ans  pris,  le  26  février  &860,  pour  uu  système  d'accouplement  orU- 
lé  des  roues  motrices  des  locomotives  avec  celles  de  leurs  tenders. 
Lii24*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  19  décembre  186a, 

seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Larobrigoi 
nvd-Jacques),  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*  laS,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'inxes- 
a  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  1861 ,  pour  un  système  d'appareil  télégraphique. 
iiia5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2 1  décembre  i86i , 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Lis  (Jeoo* 
ouard],  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Beslay,  à  Paris,  rue  de  Mé  11  il  montant, 
1 1  y  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3â  novembre  1860, 
BIT  àes  procédés  applicables  aux  étoffes  de  laine  déjà  fabriquées .  afin  de  leur  donner 
is  de  consistance,  pins  de  moelleux  et  plus  d'épaisseur,  tout  en  variant  leur  cott- 
ir  sor  une  seule  ou  sur  les  deux  faces. 
1 436*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  décembre  i86t  « 

secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rbône,  par  les  sieurs  Lynnnet  et 
^rnat,  chez  le  sienr  Ramband,  cours  de  Brosses,  n*  9,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au 
evet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  1860,  pour  deux  système» 
stînés  à  laver,  battre,  écouler,  lisser,  cuire,  assouplir  et  teindre  la  soie. 
1427*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  décembre  1861 , 
.  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitemeut  du  Nord,  parle  sieur  Mirland,  phar- 
KCien.  élisant  domicile  cbes  le  stear  Philippe,  rue  de  VHÔpital-Militaire.  à  Liflf^. 

ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  19  avril  i853,  pour  1« 
krication  de  la  pâte  de  pomme. 

1  AsS*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  5i  décembre  t^i , 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le  aienr 
[>yrit  (Guy-Marie),  instituteur,  rue  Saint-Oeias,  n*  7.  à  Nantes,  et  se  mltacbant  au 
rsvet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  1861 ,  ponr  uu  système  au  moyen 
BUfoel  on  peut  débarrasser  les  bassins  de  leurs  vases ,  sans  autres  agents  que  k-s 
iiui  mêmes  qui  les  y  ont  apportées,  système  dit  ckasse-ttase. 

là^^"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  70  décembre  t86i . 
X  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Petitjean 
rofiy),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
norg ,  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  dMnventioR  de  quinze  ans  pris  ,1017  décembre 
^59,  pour  la  fabrication  dn  verre  avec  surface  plane  et  courbe,  etc. 

i43</  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  3o  décembre  i86t , 
I  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres,  pHr  le  sieur  Pierre 
Livais).  serrurier,  à  Niort,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris. 
i  3i  décembre  1860,  ponr  on  système  de  croisées  en  fer. 

1 43 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  décembre  1 86t , 
a  secrétariat  de  la  préfectitre  dn  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Pi^eot> 
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Ll.aine  (Jeaa-Baplistc-£ti{;ëne),  à  Ifootey-Saint-PieiTe ,  et  se  nittiéhatBt 
d'inveulion  de  quinze  ans  pris,  le  36  décembre  1860,  pour  desbaÛMBiift 
noirs  Pigeot,  et  des  fers  ditsyêrf  Pigeot,  appliqués  à  la  confection  desMhBi 
*  paunocUes  de  tout  genre  et  de  toute  espèce. 

1  ^32*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  17  décnh: 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parla  dame  nw! 
(  Ilo5c-Marin).  à  Pans,  rue  Neuve-des-Petits-Charops ,  n*  &8,  et  se  ntttdoatal 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  décembre  1860»  conjointement  svk h I 
selle  Poucet,  sa  fille,  pour  une  poupée  en  mie  de  pain  articulée. 

I  h^y  I>e  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  éicesài 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieorl 
(Auguste),  mécanicien,  à  Paris,  place  du  Pont-Saint-&lichel ,  n*  4.  et  se  ni 
au  brevet  d*iaventiou  de  quinze  ans  pris,  le  9  avril  1861  ,  pour perfectionnfJ 
machines  à  coudre.  j 

I  ^^!^*  Le  certiGcat  d^addilion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i&  déccab 
A\}  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  saeri 
(Ktienne-Kdouard),  négociant  exportateur,  représenté  par  le  sieur  Cdoc  li 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invention  de ^ 
pris,  le  21  septembre  1859,  pour  diverses  applications  du  nnica.  1 

1 655*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  déco» 
à'\  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  bot  1^ 
(Kmilc),  à  Paris,  rue  de  TÉcole-de-Médecine ,  n*  9,  et  se  rattachant  lah?^' 
ventioii  de  quinze  ans  pris,  le  2k  décembre  1860,  pour  un  procédé  èi^ 
du  sucre. 

i456*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ijik^^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieo:"^ 
(Pierre-Léon),  capitaine  adjudant-major  au  bataillon  des  sapeurs-pooftf  ^ 
sente  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  39 .  et  se ic^ 
brevet  d^'nvcntion  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  1861 ,  pour  une^mac^^ 
lique  élévatoire. 

1457*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  ai 
(Simon)  et  Neveux,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Guion,  à  Pm, 
Saint- Martin ,  n*  29 ,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
25  mai  1 86 1 ,  pour  système  d'enveloppes  pour  portraits-cartes  de  visite  p.^  ~ 
et  autres. 

1  â58'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  dé 
au  sccrcUiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  S 
.Nicolas),  à  Paris,  cité  des  Fleurs,  n*  58,  territoire  de  BelIeWlle,  etsenia^ 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  mai  1861 ,  pour  un  chalaatv- 
bère. 

1Â59*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  décesi^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  siens ^ 
Maillard  et  Meurice,  représentés  par  te  sieur  Hicordeau,  À  Paris,  boolem^* 
bourg,  n'  a5,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.if' 
1859,  pour  un  système  d'essieux  et  boîtes  pour  toute  espèce  de  véhiôiles^^ 
du  iVtirc/. 

ià4o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »3  déoea^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sied»^ 
(Eugène)  et  Delbosqiie  (Dominique),  à  Paris,  rue  des  Marais-Saint-Mai1z8>f' 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  noveaiiireitf<' 
un  mode  de  publicité. 

1^4 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  19  décca^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  par  le  neorTos^ 
<^ois-Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Feuillat,  rue  Feiraadièfe.  n*iSf> 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  octobre  i96).F> 
tendeur  d'ensouplcs  des  métiers  à  tisser  dit  tendeur  Touquei, 

1 4Â  2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  19  nor^^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  iiu  département  de  la  Seine,  par  lesear^ 
(XapolconJean),  entrepreneur  de  serrurerie,  représenté  par  le  sienr  U  B* 
j'aris ,  rue  Sainte-Appoline .  n*  2 ,  et  se  rattacbant  an  brevet  d'inrcntion  de<|«" 
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;>ris,  le  19  janvier  iSÙg,  pour  un  système  de  construclion  de  maisons  en  fer  et  en 
Ion  te. 

1443*  Le  corlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  34  décembre  1861 , 
ku  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  tVhônc ,  par  les  sieurs  Vaillant  (Fran- 
çois) et  Tiiévenet  (Claude),  à  Villcfrancbc ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  2g  décembre  1860,  pour  un  système  à  percussion  à  galets  avec 
cercle  mobile. 

i444*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  dt^cembrc  1861, 
90  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lot-et>Garonnc ,  par  le  sieur  Yigou- 
lëte  ( Josepb-François) ,  pharmacien,  à  Agen,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  39  août  1861 ,  pour  un  combustible,  bois  ou  charbon  artificiel 
dît  Fihona. 

l445^L€;  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5o  décembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cbeqaillier 
(Paul],  à  Paris,  rue  des  Petites-Écuries,  n*  16.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
d.c  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  1860,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appa- 
reils propres  i  Tévaporation  des  matières  saccharines. 

i446"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  décembre  1861 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé ,  par  le  sieur  Desnos-Gar- 1 
dissal  (Charles-Jules-Pierre) ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  a  Paris ,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  3g ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  ah  janvier 
1 861 ,  pour  un  soufllet  double. 

1447*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  décembre  1861. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Digney 
frères  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  7  août  1867,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  appareils  télégraphiques. 

i448*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  décembre  1861 , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dollier 
(Henri),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n"*  30 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  5  décembre 
1861,  pour  un  fermoir-agrafe  tubulaire  pour  gants  et  vêtements. 

1449'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  décembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Girard  (Domi- 
nique), négociant,  représenté  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
Ti*  53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  octobre  1861 , 
conjointement  avec  le  sieur  Yeillard .  pour  un  genre  de  fermoir  applicable  aux  porte- . 
monnaie,  porte-feuilles,  buvards,  sacs  et  autres  articles  du  même  genre. 

1 45o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  id  décembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Giraudet 
(Pierre),  employé,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
n*  â5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  33  décembre  1860 , 
par  le  sieur  de  Bériot,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  des  perfectionnements  apportés 
dans  les  lits  mécaniques. 

i&5i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  décembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gohin  aîné 
(Adolphe- André)  .'manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boule- 
vard de  Sti*asbourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quin/e  ans  pris, 
le  3  novembre  1860,  pour  application  du  chardon  au  lainage  des  étoffes  et  à  leur 
apprêt. 

1452*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  décembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle  Huret 
(Adélaîde-Aimée-Calixte),  fabricante  de  poupées ,  à  Paris ,  boulevard  Montmartre ,  n**  33, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  décembre  i85o,  pour 
un  corps  de  poupée  articulé,  moulé. 

1 455*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  décembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jaulin  (Louis- 
Julien)  ,  facteur  d'instruments  de  musique,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline ,  n*  s ,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris , 
le  i5  novembre  1809  •  pour  un  instrument  de  musique. 

i454*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  décembre  1861 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Kessier  (  Louis), 
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chinistB,  rue  £iig^te,  n*  1 1  et  i5,  à  ClLaBi|>crey-!feoiily,  et  wt  i aHnliinl « 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  décembre  ]858,  pour  perfectionnemenb 
anz  appttreils  d'évaporation  et  de  coiideiiaatMB  de  ia  vapeur. 

i^£[5*  Le  certtficati  d  addition  àoot  ta  demoitée  a  élé  défmiéc ,  k  3i  déccBbv A 
an  secrétariat  àft  ta  préfeetuire  du  département  de  la  Semé ,  par  te  siear  UBtelfl 
neat) ,  représenté  par  le  sienr  Makkie»,  à  Paris,  rue  Sain#-sâ»aBden ,  a'  tS,  «tti 
tachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lo  juillet  1860,  poar 
nenent»  apfx>rtéô  dans  >a  constmclion  des  povpes  en  génial. 

16Ô6*  Le  certiGcai  d'addition  dont  la  dànamde  a  été  exposée,  le  S  MntSft 
secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  d'AVer,  per  In  siens  Lavemtd 
mers ,  briqiietiers ,  h  Alger,  et  se  rattachant  ao  brevet  d'invention  de  qoÎBM  m 
le  i5  janvier  1860,  pour  un  système  de  fabrication  des  tuiles  creuses  et  pbiB 
hriifueftetdesearrcauz.  \ 

1467*  Le  ecvtificat  d'addition  dont  la  denonadea  été  déposée ,  !e  5i  déctnbt 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaseat  de  le  Seine ,  ^êoc  le  sieor  Le  ~ 
(Henri)  et  Mary  (Charles),  papetiers,  à  Pari»,  rue  de  Mabe,  n*  39,  etie 
an  brevet  d'invention  de  quinze  afiM  pris,  le  i4  ao6t  1861 ,  pour  «m  csckt 
timbre  sec  et  humide. 

1^58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépœée ,  le  dodécendirrA 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  «nrl^« 
Baran  (Ferdinand-Gabriel),  k  Paris,  me  de  Vangirard,  n*  b52S.  et  se  nMxMi 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  la  aoât  xSSg ,  poor  au  syalèaM  éekadf 
des  siphons  devant  contenir  les  liqueurs  gazeuses. 

1409*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  3i  déec^<^' 
an  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Charente ,  par  le  nenl>f' 
(Placide),  à  Cognac,  et  se  rattachant  an  brevet  d'iavention  de  quiasemin** 
!>4  avril  1861 ,  pour  nn  moulin  h  blé  ou  à  farine  perfeetÎDOBé. 

i46o"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3#  décasfc''^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenMBt  de  la  Seine,  par  le  sieor  OlifftW 
Prosper),  h  Pnris,  rue  de  la  Banque,  n*  1 5,  et  se  rattachant  au  brevet ^iim^* 
<pmnze  ans  pris,  le  28  Boverobre  iSÔi,  pour  procédé  destiné  à  adoodrkpK-'  | 
rendre  propre  à  être  satiné  et  glacé  et  à  recevoir  une  belle  i^iressioB.       _^ 

1&61*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3odéiea4»* 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .par  le  sievr  Fm^^ 
Jérôme),  rue  de  Sèvres-^ugirard ,  a  Paria,  et  se  rattachant  an  brevet  Hîmnm 
quiDze  ans  pris ,  le  7  août  1861,  pour  perfeofciosnenients  aux  paratonueires. 

i46>*  Le  certificat  d'addition  diont  la  demande  a  été  déposée,  le  98  déceadf** 
au  secrétariat  de  ia  préfcetnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siear  ^''l|^ 
(Amédée-Auguste),  à  Paris,  me  Saint- Antoina,  n*  32t,  et  se  faltachsal  «ij^ 
d*inveation  de  quinze  ans  pns,  le  1 4  août  1860,  ponr  une  presse  rstativs  t  P* 
mobiles.  ^ 

>i63*  Le  certificat  d'addition  dont  le  deoNMide  a  été  déposée ,  le  5i  '^^^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  ateef  JT? 
(Auguste),  filatcur,  représenta  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  ''•  ^"f*'??'!* 
n*  45 ,  et  se  rattacKant  au  brevet  d'iavetition  de  quinze  ans  pris ,  le  aS aeàt  w^'lT 
un  métier  à  doabier  ou.  bobiner  tontes  sortes  de  fils.  j^ 

iA64'  Lo  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déapsée,  le  a4  décce»*^ 


!r7  juin  1861,  pour  carnet  colleeteur  piioCographique  on  carnet  coÛedîoBiMCr^ 
graphique ,  e^c.  m. 

1 465*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée;  le  1 4  ^^^"^t^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Si^l^^ 
Gotthelf) ,  représenté  par  le  sieur  Jean-Théophile  Seyrig,  à  I^ris,  rae  BfcWjJ'^ 
et  s»  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  pris,  le  97  féviicr  tKW*r* 
perfectionnements,  combinaisons  et  appareils  k  force  centrifage.  ^^  ^,  i 

1 469*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépo^,  le  3s  <l^<?^^||di 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «^    .^' 
(Michel),  représenté  par  le  sienr  Matkieu .  à  Paris,  rae  Saiat-Séba^eo*  "  ^i^ 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  38  août  16371  petf  °'' 
chine  à  tirer  pour  la  &brication  des  impressions  des  éloflbs. 
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é67*  Le  ecrtificfti  d^addilioii  dont  la  densnde  a  été  déposée ,  le  7  janvter  iS$2 ,  aa 
rélariat  de  ia  ivréfectnae  du  déparlement  de  rYonae;  par  le  aieor  Alleinaml 
içien)  /  Umnelier,  à  Auierre»  et  se  ntlacksnt  ao  brevet  dTinvetition  de  quinse  ans 
i,  le  17  «eài  i86ir  conjeiDteiDeBt  avec  son  frère  Allemand  (Alplionse)  et  le  sieur 
it ,  pour  un  Imad  de  ioencaio  à  déiDooter  sans  dter  les  cercles. 
i468*  Le  certificat  d^additioQ  dont  la  demande  «  été  déposée,  le  1 1  jdnvier  tS6i,  an 
rélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeKoe-inféneare,  parle  sieur  Bai  wis 
iOUi-Désiré) ,  papetier»  me  d'Harcourt»  n*  7  bit,  k  Rooen»  et  se  rattachant  aii  breret 
sirention  de  qnûaze  aos  pria»  le  6  aciùt  1660^  peor  un  systèane  de  reliore  A  doe 
»ié,  à  articalation  élaalique. 

i  ^69*  Le  certificat  d^additiao  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  janvier  1^2 ,  an 
rélariat  de  la  préfecture  du  départemeal  de  la  Seine,  par  les  sieurs  T.  Beglin  et 
BfMigDie  et  Binet  (Jean-Baptiste-Honoré),  négociants,  représentés  par  le  sieur 
Blene,  à  Paria,  rue  Satiiite-Appc»ligie,  a*  s,  et  se  ralta^iant  an  breret -d*inveDtion 
quiifte  ans  pria,  le  h  avril  18&1,  pour  le  traitement  et  fntilisatioii  de»  gond^rons 
avenant  de  la  distillation  des  houilles  et  bogbead. 

1 470*  lie  certificat  d^addiUon  doet  la  denoinde  a  été  déposée,  le  5  janrier  1867 ,  an 
nrélariat  de  la  préfecture  an  département  des  Ardennes,  par  M  sieurs  Bellot 
barles)  et  Collière  (Osear),  fifarteurs,  à  Angecourt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'm- 
cftiion  de  quinze  ans  pris»  le  22  mai  1861,  pour  un  perfectionnement  apporté  dans 

*  machines  à  étirer. 

1 47  i*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  »o  janvier  1862 ,  an 
crétarial  de  la  préfeetnre  du  département  duVar,  par  le  sieur  Benoit  (François- 
irc) ,  fondeur,  à  Draguignan,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinse  ans 
is  »  le  3 1  janvier  1861 ,  pour  «n  système  de  pompe  à  can. 

1 472*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  janvier  iSfa ,  an 
crétariat  de  la  préfecture  dn  départemeiit  de  la  Seine ,  par  lesieor  Bernardi  (  Louis  ), 
{présenté  par  le  sieur  Dreyibfis ,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  52 ,  et  se  rattachant  an 
«vet  d*inventioii  de  qninze  ans  pris,  le  11  septembre  1861,  pour  nn  réservoir 
encre  pour  plumes. 

1 Â73*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  1 1  janvier  1862 ,  an 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne,  par  le  sieur  Berthier  (Au- 
iste },  employé  an  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Fargniers ,  et  se  rattachant  au  brevet 
invention  de  quinse  ans  pris,  le  i4  mars  1861,  pour  nn  système  de  discpie. 
1474*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaode  a  été  déposée,  le  6  janvier  1862 ,  au 
crétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouin  de  Beau- 
ré  (Louis-Denis-Féliz-Aimé) ,  chmiiste,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n* 70,  et  se  ratta- 
Mtnt  au  brevet'd*invention  de  quinse  ans  pris,  le  7  jannrier  1861,  pour  procédé  ayant 
lur  objet  d*enlever  an  goudron  son  odenr  erapyvennatiqoe. 
1 A75*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1861,  au 
^crétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Cansmde 
^eqoes)  et  Banrere  (Jean-Benjamin),  mécaniciens,  à  Paris,  rue  Dngnay-Tromn , 

*  19 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qninze  ans  pris ,  le  6  décembre  i858 , 
ovir  une  machine  à  coudre. 

1  ^76*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  janvier  1862 ,  au 
ecrélariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  parle  sienr  Charvel  (  Henri  ), 
aamifoctorier,  représenté  perle  sieur  Bos-Donia,  4  Pans,  rue  de  TÉchiquier,  n*36, 
t  se  rattachant  an  brevet  n invention  de  qniaie  ans  prisais  17  juillet  1861,  poor  \m 
enre  de  fils  et  leurs  diverses  epplicatioDS. 

i&77*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ]3  janvier  1862, 
u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Gard ,  par  le  sievr  Chiron  (^ean- 
indré),  tourneur,  à  Pujant,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
s  11  férrier  i85o,  pour  un  appareil  propie  à  réduire  les  forces  motrices. 

1678*  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  4  janvier  i8é9,  sn 
ecrelariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Gotgnet  père 
(t  fils  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
in ,  n*  33 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris ,  le  1 3  mars  186 1 , 
Knir  un  système  de  fourneau  à  températnre  constante  et  uniforme  et  ses  applications 
i  l'industrie. 

1^79*  Le  certificat  d'addition  dont  le  demande  a  été  déposée ,  le  lâ  janvier  1862,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Benche»-du*Bbène ,  par  les  sieurs 
E>elafond  (Pierre-Antoine)  et  Gorradi  (Joseph-François),  gnml  chemin  d'Aiz,  n*  83, 


I 
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à  Marseille ,  cl  se  rattacbaut  au  brevet  d*tnvention  de  quinze  «os  pris, le  h 
pour  un  appareil  tubulaire  de  cbeminée  propre  à  surchauffer  la  nçeai. 

USo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  jaiiieilb 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sienrDeliilR* 
Henri),  fabricant ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  r à  Paris ,  rue  Sciot-SébHki 
et  se  rattachant  au  brevet  d*mvention  de  quinze  ans  pris ,  le  7  jaaficr  iSk 
des  perfectionnements  apportés  aux  lanternes  de  voitures. 

ihSi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a' été  déposée, le  11  jaanff 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Côte-d*Or,  par  le  iteor  l 
{j'ène),  menuisier,  à  Voulaine,  et  se  rattachant  au  brevet' d'inventioo  de 
pris ,  le  1  ii  janvier  1 86 1 ,  pour  une  batteuse  à  articulation  mobile. 

1  iSi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSimien' 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l|i  C6te-d*0r,  par  le  m 
(Eugfene),  menuisier,  à  Vonir.ine,  et  se  rattachant  au  brevet  d'infeotisi 
ans  pris,  le  1 4  janvier  1861,  pour  une  batteuse  à  articulatioa  mobile 

i48.V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  jaoTitf 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Loire ,  par  le  sieor  ' 
( François- A Iphonse-Adéodat),  maîU*e  de  forges,  à  Reoaaooart,  et  se  m 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  1861,  poar'azo(ationdeè< 
menis  qui  concourent  a  la  production  du  fer  à  ses  divers  états. 

ihW  Le  certificat  d'addition  dont  la  deniande  a  été  déposée ,  le  iGjanw^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  parle  sicffFi 
Pierre),  mécanicien,  rue  de  Gaillon,  n*  7,  à  Rennes,  et  se  rattachant  si  hi^ 
vention  de'quinze  ans  pris,  le  22  août  iSSg,  conjointement  avec  le  sieoritif 
un  système  de  nettoyage ,  démouchetage  et  décortication  des  blés  psrxpii 
la  force  centrifuee. 

i485*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  jasiieî^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  ie  sieor' 
(Antoine),  k  Paris,  rue  Saint-Denis  (CEcIleville),  n*  i5,  et  se  rattacbaoti 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  juillet  i85$,  pour  des  perfectiomiemeDb 
la  fabrication  des  fontes ,  de  l'acier  naturel  et  du  fer. 

idSG"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jan^ 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  pvle 
(Pierre),  mécanicien,  à  Saint-Mathurin,  et  se  rattachant  au  brevet  (fi 
quinze  ans  pris,  le  29  décembre  i858,  pour  une  machine  à  nettoyer  le  Ué. 

1  ^87*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  ji&v*^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  G01 
çois-Victor),  bapitaine  du  génie,  représenté  par  ie  sieur  Ansart,  à  Fan* 
Saint-Martin,  n'  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinK  s* 
1 1  janvier  1861,  pour  un  appareil  de  contrôle  pour  les  voitures. 

ihSS"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  jtnner 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Heleons 
Bernard) ,  à  Paris,  rue  des  Petits-Hôteb ,  n*  22 ,  et  se  rattachant  au  breveta' 
de  quinze  ans  pris,  le  ih  décembre  1861,  pour  procédé  de  coloration  de» 
photographiques. 

1489*  Le  certificat  d'addition  dont  la. demande  a  été  déposée ,  le  10  jau^^'' 


secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parle  sieur lieieiv^'L 
Bernard) ,  ingénieur  des  mines,  à  Paris,  rue  des  Petits-H6tels ,  n'  ^Si^**^ 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  id  décembre  1861 1  ^f^ 


coloration  des  épreuves  photographiques.  ^ 

1490"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10 ja^^^^^ 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  «^  |^ 

(Victor-Ferdinand),  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  représcolé  l^j 

Ricofdeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant W^^JL 

vention  de  quinze  ans  pris,  le  20  décembre  i858,  pour  un  appareil i '^"'^ 

charger  la  poussière  et  la  boue  des  voies  publiques.  .   «g 

1491*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  j>o*i^|S 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de"  la  Côle-d'Or,  par  le  «'J^ 

(Pierre),  meunier,  à  Meursault,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention ^«^2 

pris,  le  12  janvier  1861,  pour  l'application  d'une  composition  de  tta^^r^ 

la  fabrication  des  tuiles,  carreaux ,  briques,  tuyaui  et  vases.  ^. 

1492*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  gjjn'*''  ' 
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irëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Loison  (  Eugène), 
ez  le  sieur  Launet,  à  Paris,  rue  Saint-Antoine,  n*  95,  et  se  rattachant  au  brevet 
nvention  de  quinze  ans  pris,  le  10  avril  1860,  pour  un  pupitre  à  musique* 
1493*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  janyier  1862 ,  au 
^rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Manceauz  père 
rançois- Jules),  à  Paris,  quai  Napoléon ,  n*  3t,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 

quinze  ans  pris,  le  8  janvier  1861,  pour  un  appareil  de  sûreté  applicable  aux 
mes  à  feu  se  chargeant  à  Tarriëre,  du  système  Lefaucheux. 

ihQh*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  janvier  1862 ,  au 
[^rétariat  de  la  préfecture  du  département  dMlle-et-Vilaine ,  par  le  sieur  Mitayer 
octave) ,  Q  Bréal ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3  no- 
mbre 1860,  pour  un  pressoir  à  levier  continu. 

1^95*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  janvier  1862 ,  au 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Michel-Sainton 
astacbe),  fabricant  de  bonneterie,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
lint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i  mai  1860,  pour  perfectionnements  dans  le  tricotage  au  métier  des  objets  de  forme 
rculaire. 

ih^^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  janvier  1862 ,  au 
(crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  MondoUot 
ères ,  négociants  et  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
lint-Sébastien ,  n*  45 ,  et  se  rattachant  au  brevet  ainvention  de  quinze  ans  pris^  le 
ï  mai  1861,  poor  perfectionnements  apportés  dans  les  appareils  destinés  à  la  fabri- 
ition  des  eaux  minérales  factices,  limonades,  etc. 

1^97*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  ^862 ,  au 
;crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  MuUer  (Â.) 
t  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  A5 , 
t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  9  novembre  1861,  pour  le 
'aitement  des  minerfkis  de  zinc. 

idgS*  Lo  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  janvier  1862  ,  au 
scrétariat  de  la  préfecture  dU  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Paulis  (Jules), 
3présenté  par  le  sieur  Besaucële,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard,  et  se  rattachant  au  brc- 
et  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  août  1861,  pour  procédé  de  fabrication  des 
ciers. 

1499*  ^^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  janvier  1862,  au 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Pelegrin 
Jacques),  rue  Samte-Catherine ,  n"  i36,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iu- 
ention  de  quinze  ans  pris,  le  ^^  mai  1860,  pour  un  système  de  cuvettes  inodores  et 
uyaux  de  descente  en  verre. 

i5oo'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  janvier  1862,  au 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute  -  Garonne ,  par  le  sieur 
(everdy  (Louis-Firmin) ,  pharmacien ,  rue  Saint-Rome ,  n*  42 ,  à  Toulouse ,  et  se  ratta- 
ihantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  septembre  1861,  pour  un  pro- 
:édé  propre  à  empêcher  les  étoffes  sujettes  au  lavagre  d'être  inflammables. 

i5oi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  10  janvier  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeme)it  de  la  Seine-Inférieure ,  par  le  sieur  I\i- 
rettè  (Germain),  mécanicien ,  rue  de  Neubourg,  à  Elbeuf,  et  se  rattachant  au  brevet 
l'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  novembre  1860,  pour  un  métier  mécanique  à 
isser  universel. 

i5o2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  janvier  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Sainte-Marie 
Georges),  maniîfacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
>trasbonrg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i4  août  1861,  pour  une  machine  à  mai*quer  les  capsules  métalliques. 

i5o3"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  janvier  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schalkenbach 
[Jean-Baptiste),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  .quinze  ans  pris,  le 
1 2  octobre  1861,  pour  un  instrument  d£  musique. 

i5o4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  janvier  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Siemens 
[Charles-William)  et  (Frédéric) ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  SainI- 
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SékêÊàica,  n"*  45,  €4«e  nttacbant  mi  brevet  d*in¥Ciition  pris ,  l«  i5  oum  1861 
nmt  le  a  2  janvier  1875,  pour  des  perfeedoonemeots  apportés  dans  la 
le  diauSage  des  foumeanz. 

]5o5'  U  oerUficai  d'afMition  dont  U  demande  a  été  dansée,  le  7  janvier  iMi.« 
secrélahat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seûie',  par  le  sîe«r  Tliîen  (Piaffa 
Alezan<h«-Ro(kilpbe),  représenté  par  le  sieur  Goion,  A  Rboîs»  boalewrd  Saiaifc 
tia,  B*  29»  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qoinae  ans  pris,  le  12  janv 
1861,  pour  perfectionneoienls  à  réclatra^  électrique. 

iSoS**  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  35  janvier  iHSs.  a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Lotrct  Garonne ,  par  m  sieur  BKâaa 
(Cbaries),  menuisier-mécanicien,  A  Ifarmande,  et  se  rattadbant  an  brevet  d'ioia- 
tion  de  quinze  ans  pris ,  le  26  octobre  i852 ,  pour  nue  machine  à  fouler  la  vea^^ 
et  un  procédé  propre  A  la  coloration  dn  vin. 

1^07*  Le  «ertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  janvier  iSfr  s 
secrétariat  de  la  préfectm'e  dn  département  de  la  Seine»  par  le  sieor  BesrAi 
(George-W.),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue   du  Cliercbe-tt 
a*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  26  août  1959,  et  eipnmii 
11  juillet  1873,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  électro-mi(» 
tiques. 

i5o8*Lecerti6cal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  si  janvier  1%. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhône,  par  le  sieor  fiami 
(Auguste),  représenté  par  le  sienr  Zacharie,  rue  de  Bourbon,  n*  fto,  à  Lvoo.  An 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, le  7  octobre  1869  •  pour  im  te 
économique  propre  à  cuire  la  brique ,  tuiles ,  carreaux ,  poteries ,  chaux  et  Jou  pro- 
duits céramiqoes. 

iSog*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  91  janvier  itta,  m 
secrétariat  de  la  préfeotin*e  dn  département  de  Tlsère ,  par  le  sieor  Bonnet  (lofosle). 
sculpteur  svr  bois,  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inyention  de qûaKaai 
pris,  le  26  janvier  1861,  pour  un  appareil  pour  montf*r  et  démonter  les  menhlcs. 

i5i<f  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier  i9Ss.* 
secrétariat  de  U  préfecture  du  dApartenieiit  dt*  l'Yonne ,  par  le  sîenr  Boonoa  ^FW 
mond),  mécanicien,  A  Auxerre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quisietf 
pris,  le  5o  août  1861,  pour  un  marteau  à  rhabiller  les  meules  de  moulin. 

i5i  1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  ilie.* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saooe-et-Loire,  par  le  sîesrftv 
(Zéphirin),  mécanicien,  A  ChÂl an-sur-Saône,  et  se  rattachant  au  brevet  Sim^^ 
de  quinze  ans  pris,  le  16  juillet  1860,  pour  un  appareil  dit  serre-pogaeCs. 

i5i2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  se  janvier  i8ia.» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départen^ent  du  Rhône,  par  le  aieur  firunier  ( 
rue  de  la  Charité ,  n*  74 ,  A  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iavcation  de  q 
pris,  le  24  janvier  1861,  pour  un  moteur  à  air  comprimé  A  pressions  i 
successives ,  dans  lesquelles  la  yitesse  initiale  de  l'air  comprimé  reçoit 
ment  de  vitesse. 

i5i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  janvier  lêSs.a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Brant  {Mn). 
représenté  par  le  sieur  Brandon,  A  Paris,  rue  Gaillon,  n*  i5,  etse  rattechmt  an  fci»- 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  186s ,  pour  perfadienueiaeali  dms 
les  compteurs  A  gaz. 

i5ié'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  jenvwr  lêSs,  av 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  sienr 
(  Léon-Charles-Antoine) ,  A  Paris ,  rue  de  Seine ,  n*  â5 ,  et  se  rattachant  aa 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  30  septembre  i856,  pour  procédés  de 
pierres. 

1 5 1 5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  janvier  1  Wt .  a 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sesne,  par  le  aiear  Dmnwfm 
(André),  représenté  par  le  sieur  Aosart,  A  Paris,  boulevard  Saint-Marlia ,  n*  33.  « 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  janvier  i3Si,  peortf 
genre  de  voiture  A  développement,  pour  saltimbanques,  csoliamri,  ele. 

i5i6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  janvier  186s  .1 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  IMmas  (i^ 
Joseph),  horloger,  A  Paris,  me  de  Trévise,  n*8,  et  se  rattachant  au  fci'oU  dinwt- 
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lion  4e  quinze  ^ns  priJ,  le  5  novembre  1861,  po«ir  «a  l>al«tcier  «ooipeiMateiir  «ttio- 
Doaiqoe  k  suspension. 

i5 1 7*  Le  certificat  d*«ddittoa  dont  ia  deounide  a  été  déposée ,  le  3 1  jtniriet  i86t ,  ara 
lecréturiat  de  la  préfecUms  du  départemeat  d*ladre-elrLoire ,  par  le  aiear  Delperoui 
(Antoine),  mécanicien*  place  Saiul-Ciémeat,  ■"  i3,  à  Tours,  et  se  rattacbantan  bn* 
vet  d'iQvenlioa de  qiai&ie  ans  pris,  le  as  janvier  186 1«  pour  un  genre  de  pressoir. 

iSiS'  JLe  certificat  d*additioo  doot  la  demande  a  été  déposée  «  le  so  janvier  186 1  •  au 
secrétariat  de  la  préfeolure  du  départeoieiit  du  BbAne,  par  le  aieur  Ooii^cval  fils 
(Polydore),  rue  de  Loretle.  n*  1,  à  Lyon,  et  se  rattachant  ou  brevet  d'iaventioia  de 
guiaxe  aas  pris ,  le  5  juillet  1B60 ,  pour  ua  système  de  mécanique  pour  le  tiisoge  des 
étoffes. 

i5 19"  Le  certificat  'd*additioQ  dont  la  demande  a  été  déposée , le  id  janvier  1863 ,  a» 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  #uvol  (Yvos- 
Marie-Auguste),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Buris,  ne  âaint- 
SélMsUea,  n"  &5»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  aas  pris, Je  sa  mtà 
1860,  pour  des  perfectionnements  dans  ia  fabrication  des  pipea. 

i53o"  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  janvier  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  pw  le  sieur  Foi^qnet 
(Jules),  horloger,  Grande-Rne  de  Vaux^n"  18,  à  Vitry-le-François ,  et  se  rattachanitau 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juillet  1861,  pour  un  enfile-aiguilles. 

i53 1*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  si  janvier  1863 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-loférieure«  par  le  sieur  Ga- 
deau  de  Kerville  (Victor^ ,  négociant,  à  Rouen ,  rue  du  Pont,  n"  7,  et  se  rattacbantau 
brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  18  janvier  1862 ,  pour  un  vem>u  de  sûreté. 

i523*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  18  janvier  1863 ,  aa 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Heude  et 
Eladiguel ,  fabricants ,  représentés  par  le  sieur  Ricordt^au,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  39  no^ 
rembre  186^,  pour  une  monture  de  store  à  un  seul  tirage. 

i5?^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1B63 ,  au 
lecrétarint  do  la  préfecture  dn  dt^parteiiKnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hiimeau  (Bar- 
bélemy-Jean),  à  Paris,  rue  de  la  Douane,  n*  6,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuven- 
ion  de  quinxe  ans  pris,  le  24  avril  1861,  pour  un  bec  de  gaz. 

i52/i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1863.  au 
lecrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kôoig  dit  Leroy 
^do'jard),  à  Pans,  rue  Saint-Maur,  n*  21&,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
paînte  ans  pris,  le  3i  décembre  iSSg,  pour  un  genre  de  clef  de  montre. 

i525*  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  i5  janvier  1862,  au 
lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sieur  Lacroix 
Léonide) ,  négociant,  à  Angouléme,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ms  pris,  le  i&  janvier  1861  ,  pour  un  foumean  fumivore  dit/ournAia  Lacroix, 

i5s6^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  janvier  1862 ,  an 
«ïcrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  l^lonêl  de 
»onrdeval  (Alfred-Thomas)  et  Mai^eritte  (Louis-Joseph-Predéric),  chimistes,  repré- 
entés  par  le  sieor  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  30,  et  se  rattachant 
lU  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  janvier  1861 ,  pour  la  préparation  des 
Toonres  alcalins  et  terreux. 

iSvfLe  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janvier  186s ,  au 
«crétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  f^voine 
ils  (Jean-Baptiste),  architecte,  À  Saint- Pieire-lës-Calais,  et  se  rattachant  au  brevet 
["iovenUon  de  quinze  ans  pris,  le  as  janvier  1861 ,  pour  une  cuisinière  Lavoine  gazi- 
fere  et  calorifique ,  à  l'osaee  des  maisons  bourgeoises ,  dfs  hMels  et  des  chAleanx ,  etc. 

i5a8^  Lecertifioat  d'ad&ion  dontU  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  1862,  au 
ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  FAube,  par  le  sieur  Le  Diic(Irénée), 
n^caniciea,  nie  Largentier,  ti*  35,  A  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
b  quinze  ans  pris ,  le  sÔ  mai  i858 ,  pour  une  machine  A  coudre. 

iSsg*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  janvier  1 863 ,  au 
ecrétariat  de  la  préfadare  du  dép  vtèment  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Martin  { Georges); 
eprésenté  par  le  sieur  Ricordean,  A  Paris  «  boulevard  de  Strasbourir,  n*  33,  et  se 
ittachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  32  janvier  i858,  pour  un  sys- 
^e  de  constmclimi  de  ponts  ponr  dwaainsde  fer,  rootcs,  etc. 
j  55o*  Le  certificat  d'addition  iJbnt  la  liemande  a  M  àèposée ,  le  90  janvier  1863 ,  au 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le  sâsr 

f pharmacien,  à  Angouléroe,  et  se  rattachant  au  hrevet  d^inventioo  deqrâa 
e  d  février  ]86'i ,  pour  un  appareil  distillatoirc  Massonneaa., 

i55i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSjçmgili 
secr^ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pariasoêété 
Bertrand,  représentée  par  le  sieur  Ricordeau,  à. Paris,  brâlev&rti  de  I 
n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prisjer  a^ 
pour  un  changement  apporté  dans  la  fabrication  de  la  dentelle  dite  ^ti^vti 

1533**  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  étéiléposée,le!8jaiiTKri 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur  Moolijiel 
représenté  par  le  sicnr  Zacharie ,  rue  de  Bourbon,  n**  âo,  à  Lyon,  etsenSt: 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  29  janvier  1861 ,  pour  nu  syslèse  i? 
mécanique  pour  le  tissage  des  étoffes. 

i533*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i7J2Biisî!i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcment  de  la  Seine ,  par  le  sieur  OUfobsi 
bert),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Pai'is,  boulevard  5£âj 
n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lojas^ 
pour  un  compteur  kilométrique  pour  voitures,  vragoas,  etc. 

i53â*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  jaoïir^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieore.  pi< 
Paris  (Armand),  mécanicien,  à  Aulnay,  et  se  rattachant  au  brevet  de^ 
quinze  ans  pris,  le  So  janvier  1861, pour  une  charrue  composée,  i*  dw^ 
pouvant  enlever  entièrement  la  terre  de  la  Kgne  des  ceps  de  vigne  austa 
pièce  à  ressort;  3"  d'un  binoir  simple  et  double  pouvant  labourer  la  terre «*' 
des  ceps. 

1 555*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  U  jacns^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ft£; 
Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Abri^* 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  16  janvier  i86i,p*? 
teur  de  gaz  inflammables  et  application  de  ceux-ci. 

i536"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5janfei 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais ,  par  le  «««' 
Lelièvre,  quincaillier,  A  Saint-Pierre-les-Calais,  et  se  rattachant  au  bievtt»' 
de  quinze  ans  pris ,  le  18  octobre  1861 ,  pour  un  système  de  sermre  de  sàt 

1537*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a' été  déposée,  le  i3  ju^ti^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Fiqac 
à  Paris ,  rue  Neuve-Popincourt ,  n*  4 .  et  se  rattachant  au  brevet  dw¥eBlJ«o| 
ans  pris,  le  i4  janvier  1861 ,  pour  un  appareil  applicable  aux  stores,  baBae 
sies ,  etc. 

1538"  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  jan^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  iesiear^t 
(  Rémi) ,  à  Paris ,  rue  Saint-Ambroîse ,  n*  8 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'à»"' 
quinze  ans  pris ,  le  6  novembre  1S61 ,  pour  une  toupie  à  ressort  .  ^ 

i539*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^SJ^o^'i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Loire,  par  le  ^^''^^^^^ 
veloutier,  rue  du  Treuil,  n*  85,  a  Saînt-Étienne ,  et  se  rattachant  au  lu*'*  ^ 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  8  février  1861,  pour  une  forme  de  plateaa  f^  ^ 
tion  du  velours.  »1 

i54o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  li  j^B*^'^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du-  département  de  la  Seine,  P^  ^^  ^^j^ 
(Hugues),  négociant,  représ^té  par  le  sieur  Castelbon,  à  Paris,  V^^^^à 
Ecuries,  n*  i5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ansp^*  n 
vier  1861 ,  pour  une  machine  motrice  dite  rouesarrazine.  a^ 

i54i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i^J^^Tf^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lessieors^j^ 
(Pierre)  et  de  Boisserolle  (Alexandre-Joseph-Aurèle-Henri,  ^P^^^^^^Zf^ 
Ansart,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  33,  et  se  rattachant  an ^^^a 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  38  décembre  1861,  pour  un  procédé d'io***^ | 
corps  gras.  ,    |i^  1 

i543°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  leî7J^?J^;,i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  parle  sienrSfP^ 
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preneur,  k  Dax.  et  m  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
janvier  1861 ,  po«r  un  système  de  clôture  lAétalliaue  en  feuillant. 
■  5hy  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  janvier  1862,  au 
:a~^tanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Thomas  (iao- 
cs],  industriel,  rue  de  l'Épaissc-MuraîHe ,  n*  1,  à  Metz,  et  se  rattachant  au  brevet 
c:i mention  de  quinze  ans  pris,  le  i$  août  1861 ,  pour  un  genre  de  broeses mécaniques 
rvani  à  cirer  les  chaussures,  à  laver  et  à  cirer  les  planchers. 
%  Z>àlC  Le  certificat  d*additiondont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  janvier  1863,  an 
;;«*^tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhdne,  par  le  sieur  Wamery  (Louis- 
lAioine].  quai  3aint*Clair,  n*  i4t  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet  d*inventioo  de 
inze  ans  pris,  le  19  janvier  18I61,  pour  pinces  pour  peif^neoses,  soit  du  système 
îilmann,  soit  d*aulres  systèmes  employés  au  pcignage  de  toutes  les  matières  tax- 
es et  en  pa'^ticulier  des  divers  déchets  ae  soie. 

%  5^5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  97  janvier  1861 ,  au 
csrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Barre  (Auguste), 
Paris*  rue  de  la  Nation  »  n*  lâ ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveotion  de  quinze  ans 
-îs  »  le  18  fc'vrier  1861 ,  pour  un  porte-fûts. 

1  5ii6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier  1862 ,  au 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beau  (Etienne), 
»fljrctier,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevaîird  Saint-Martin ,  u*  29 ,  et  se 
ittacbantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  septembre  1861 ,  pour  un 
>pareil  diviseur  de  voliges  ou  machine  à  débiter  les  voliges. 

1 547*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  janvier  1862 ,  an 
rcr^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les. sieurs  Bemier  aine 
L  Arbey  (Ferdinand),  constructeurs  de  machines,  représentés  oar  le  éieur  Richard, 
Pnrîs,  rue  Saint- Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  qninse 
m»  pris,  le  10  jniilet  1861 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines-outito  à 
■nvailler  les  bois. 

i548*  Le  certificat  d'addition  dont  la  depaandee  été  déposée,  le  1"  février  1863,  au 
rcrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir,  par  le  sieur  Boasard  (Ân- 
uste) ,  mécanicien,  à  GhAieanneuf ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
B»  pris,  le  a5  mai  1861 ,  pour  une  machine  à  battre  les  grains  dite  batlease  à  dofihU 
iUce. 

1 549*  Le  certificat  d*additien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2$  janvier  186a ,  au 
Bcrétliriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouchard 
Etienne- Charles -Zacharie),  repr&enté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
iaint-Martin ,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
7  octobre  1869,  pour  un  système  de  four  à  gaz  à  double  distillation. 

i55o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  s  janvier  1862,  au 
ecrëtariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  BoubilU  (Jean- 
tenvi),  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevara  Saint-Martin,  n*  29,  et  se 
attachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  1861 ,  pour  un  sys- 
ëme  de  fermeture  pour  sacs  à  dépêches. 

i55i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  22  janvier  1862 ,  au 
leerétariat  de  la  préfecture  du  dé4>artement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Cattaert  (  Charles- 
FHinçois),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
1*23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  1861 . 
>oar  une  broche  sertie  pour  boutons  et  montures  de  portes,  etc. 

i5Ô2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  janvier  1862 ,  an 
«anétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chesneau  (Au- 
pnate),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
I*  39,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  juin  1869, 
leur  des  perfectionnements  dans  les  propubeurs  à  palettes  et  dans  les  roues  hydrau- 


i555*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  32  janvier  186a ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Coven  (Bvre), 
représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ao,  et  se  rat- 
tachant au  iMrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  mars  i855,  pour  un  genre  de 
Dompaa. 

1 55d*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  janvier  1862 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Delessert 
Alezaudre-Uenri-Édouard)  et  Bianchi  (Urbain-Barthélémy),  représentés  par  le  sieur 
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Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  et  se  rattachant  m bre 
vention  de  quinze  ans  pris»  le  16  février  1861 ,  pour  un  porle-lomi^ubin. 

i555*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  sSjsmir  d 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  lier  Ii 
( Georges- Auguste-Jtiles).  à  Paris,  rue'CorneilIe ,  n*  7,  et  se  rattadbanttalnR 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  18  novembre  1861 ,  pour  une  matière  oohnss 

1 556*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  janfitril 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sitm-  Gra 
guste-Louis-Ernest) ,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  àl^.rsi; 
Sébastien,  n*  A5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.  « 
1861 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  fours  de  réduction  des 
zinc. 

1557*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  ysnrasi 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Gsa 
(Pierre-Ijouis),  fabricant  d'instraments  de  musique,  à  Paris,  meSaiol-Lrai 
rais,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ^js 
pour  pistons  et  cylindres  à  rotation  conique  s*adaptant  aïkx  instninifiiUéeiij 

]  5^8*  Le  certiucat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  janr^  J| 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  les  sieon  Gba 
Morel ,  fabricants  de  porcelaines,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau.  à Pb?' 
vard  de  Strasbourg .  n*  23 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qéssu 
le  18  août  1860,  pour  un  genre  de  soncoupe  pour  le  service  de  la  bièrfé 
sons. 

1559*  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  29jas«^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  G«^^ 
pâtissier,  repri^'scnté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin.!'^ 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  mars  1S61 ,  pff?  ' 
de  four  à  cuire. 

i56o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  21  jann? 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  GobX 
phiie-Jean-Philippe},médecin*bandagiste,  à  Paris,  rue  des  Vieux-Angusb 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  se  juin  i^  ' 
plaques  ou  pelotes  de  bandages  herniaires  à  pression  de  bas  en  haut 

i56i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  jann< 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siei 
(Alexandre),  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  (Tin 
quinze  ans  pris,  le  3o  mars  i854 .  pour  un  système  de  chaudière  à  vapear 

i56a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  32  janvi^ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor  Soa&f 
représenté  par  le  sieur  Guion,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*20,«'*" 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  juillet  ]86i,p<Kiri^' 
de  fusil  de  sûreté  dit  système  couvre-feu.  _    , 

i563*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  30  jxnntf'^ 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lann  >j 
Jacques-Benjamin) ,  à  Paris .  boulevard  de  Magenta,  n*  97 ,  et  se  ratlachani*^ 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  avril  1861 ,  pour  la  préparation  ^^^"^^ 
propre  à  obtenir  sans  brunissage  la  dorure  sur  faïence ,  porcelaine,  p^>f^ 
cristaux.  K  .    «  I 

1 564'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3o jaQV»^  '^j, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sfeur  I*®^"^! 
François),  à  Paris,  rue  d'Argcnleuil,  n'  A  ,  et  se  rattachant  au  brevet  «^'""^ 
quinze  ans  pris,  le  1 5  Janvier  1862 ,  pour  appareils  à  gaz  à  becs  courbés  rt^v, 

i565*  Le  certificat  d  addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le-23jan^'j^i 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  *i*'*'i'^^i 
mand-Adolphe),  à  Paris,  rue  Bréda,  n*  4,  et  se  rattachant  au  brcYclû»fl*^ 
quinze  ans  pris,  le  8  février  1860,  pour  un  système  de  lampes  dites  ^'V!'*'^| 

i566*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ad  '^^^^  '/J 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  ^^!^^^ 
(Charles-Alexandre) ,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  P*"?'.";!! 
Sébastien,  n*  A5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pnî.'^- 
1  «61 ,  pour  une  machine  à  cylindrer  et  à  forger  les  clous  à  cheval  et  aalrt*-  ^ 

1 567*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  11  jiBV^^  '' 
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r^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae ,  par  le  sieur  Mahieux  (Piene- 
B ^Joseph),  représenté  paf  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
k3  »  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juin  1861 ,  pour 
perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chapeaux,  coiffures  militaires,  etc. 
S  68*  Le  certificat  d!additiondont  la  demande  a  été  déposée,  le  sa  janvier  1862 ,  au 
notariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Martin  (Jean- 
liste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
àsl>ourg,  n*  20,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  dé- 
-il3re  1861,  pour  un  système  de  wagons  mécaniques  pour  terrassements  de  che- 
Ls  de  fer,  canaux  et  autres  exploitations. 

069*  Le  cerlifical  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^janvier  1862,  au 
rétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Qhône ,  par  le  sieur  Mar- 
(F*rançois),  fabricant  de  feutres,  rue  du  Progrès,  n*  55,  à  Marseille,  et  se  ratta- 
Lnl  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  mai  1861 ,  pour  une  machine  à 
irer  les  laines. 

1 570*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  janvier  1862 ,  au 
'.réiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mégy  ( Léandre- 
slave -Barthélémy),  à  Paris,  rue  de  TÉglise,  n**  8,  quartier  des  Batignolles,  et  se  rat- 
liant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  janvier  1861,  pour  un  injecteur 
Lomoleur  pour  Talimentation  des  chaudières  à  vapeur. 

1 571*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le  24  janvier  1862 ,  au 
s'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siaur  Migeot  de  Baran 
srdinand-Gabnel  ) ,  à  Paris ,  rue  de  Vaugirard ,  n*  1 58 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
avention  de  quinze  ans  pris,  le  12  août  1809,  pour  un  système  de  bouchage  des  si- 
ons  devant  contenir  les  liqueurs  gazeuses. 

1 572*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  janvier  1862 ,  au 
nretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morel  (Chaiies- 
ançois),  à  Paris,  rue  des  Boulangers,  n*  ko^  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
quinze  ans  pris,  le  21  janvier  1861,  pour  une  boîte  à  violon. 
1575*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  1862,  au 
:rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Ourselin  (Jean- 
ptiste ),  marchand  bin^belottier,  à  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois-au-Marais,  n*  2a, 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  février  .1861 ,  pour  un  , 
itème  de  frein. 

1574*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  1862,  au 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Piégard  (Jean- 
iguste),  passementier,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Mar- 
1,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  décembre 
16 1 ,  pour  un  genre  d'attache  et  de  fermeture  des  cols  de  chemise  et  faux-cols. 
1576*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,,  le  27  janvier  i8i|62 ,  au 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pomme  de 
irimonde  (Léon -Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris^  boulevard  de 
rasbourg ,  n*  25 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  29  août 
i6o ,  pour  des  perfectionnements  aux  paliers,  boîtes  et  autres  appareils  de  graissage. 
1576*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  1862 ,  au 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pomme  de 
îrimoude  (Léon-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
i^sbourg,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  juin 
16 1 ,  pour  un  système  c|e  boite  à  graissage  continu  applicable  aux  wagonnets  pour 
rrassements ,  darriers ,  mines ,  etc. 

1577*  Le  certificat  d'addition  dontla  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier  1862 , au 
crétariat  de  la  préfecture  du  déjSartement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Potez  aîné 
[yacinthe) ,  négociant,  à  Paris,  avenue  du  Bel-Air,  n*  5i ,  et  se  rattachant  au  brevet 
invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  janvier  1867,  pour  une  composition  chimique 
:opre  à  prévenir  et  à  détruire  l'incrustation  dans  les  générateurs  à  vapeur. 
1578"*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  janvier  1862 ,  au 
^crétariat  delà  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Rarchaert  (Lu- 
en-Uyacinthe-Jean-Baptiste),  employé,  à  Paris,  rue  Saint-Eustache ,  n*  4o,  et  se  rat- 
ichant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  1861,  pour  système 
accouplement  articulé  des  roues  aes  essieux  convergents  des  locomotives  articulées 
L  des  roues  de  ces  locomotives  avec  celles  de  leurs  tenders  et  des  wagons. 
1679*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  janvier  1862 ,  au 
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•ecr^lMÛt  de  la  prêfveture  du  dëtiartmient  itc  !•  Seine,  parliHvl 
auftayé  4«  tktmà'm  de  ttr,  raprésenlé  par  le  lienr  Gnion,  à  Fim.ii 
Uarlin .  n*  ig ,  p1  se  ralUchml  an  brerel  d'imenlkin  lic  qanx  wp 
1861 .  poDr  on  nMioM  deaurtfoei  i  jonrrâ  palettes  en  teréadlt 

i5Bar  U  cwuawt  d'addUioii  dent  ia  d— >nde  a  Hé  d<|W»ét .  le  ùj 
werAtariat  de  la  préTectare  éa  département  de  1>  Seiae.  pv  bi 
(Pien«-Aiigi»tia)elOioa  de  VciricfAu^ste'TiMaacinl),  rqràMêi 
Gtuoo,  1  Paru,  boalevard  Samt-UBrlin ,  n*  39.  et  se  raUatteM  h' — 
dequimeanipni.  le  16  Uriirt  1861,  pair  une  det  à  ■«mrlm 

i.iSi'  Le  crniGcal  d'addition  donlla  demande  a  ét^(M}MM«e,)r)t]a« 
secrétarial  de  la  pr^rectni*  du  départesMiit  de  la  Seine.  parleMwW 
1  Paria,  me  de  fUroli,  n'  i3i ,  et  se  rattachant  au  brevet  diDintin*) 
pris,  le  ig  septembre  iS^S,  par  le  sieur  Prrignon,  dont  il  cMcnii^ 
tencnt  areo  le  sieur  f^urens,  pour  des  perfectioaneiiients  appvtéat 
des  machines  i  vapeur  et  principalement  aux  chandifcrea  dnnuckB! 

158)'  Le  certificat  d'addition  dont  la  desande  a  étédéposée,  le  n^ 
secrétariat  de  U  pr^fectnre  du  département  de  U  Seino  ,  par  le  ■(«■fc 
Rapert),  repi^scntépar  le  sieur  Drejfoas.  à  Paris,  rue  de  Banlr.tfk 
chant  au  brevet  d'inveolion  de  quinte  ans  pris ,  le  39  noTeaaWï  i86i.^ 
reil  destiné  i  arréler  les  cbevaui  emportés  dit  briJt  de  jûrtté. 

iâ83'  Le  certificat  d'addition  dont  U  demande  a  été  déposée,  kiSjM 
secrétariat  de  U  préfecture  du.  département  de  la  Setne ,  par  le  sim^ 
Stockton) .  représenté  par  le  sieor  Guion .  k  Paria,  boulr*anl  SaÏBlA* 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  dequinie  ans  pris,  te  5  dfiLtwW»* 
fectionnements  dans  les  dents  artiSciellet. 

2.  Notre  ininistre  secrétaire  d'Étal  >D  département  dt?) 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  char^  de  Tai 
préseut  décret,  qui  sera  iosére  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  18  Février  i863. 

Signé  MAPOLÉOK. 


Certifié  courorutt: 

Paris,  ie  à  '  JaiUet  itfi 

Le  Garde  des  Sceaux,  Miaislrt  Sii^ 
uttd^partemeittdBlaJialiixtl^^ 

i.  BAROCHS- 


iHPtauu.  —  i  Jnillet  tSU. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


r  1131 


N^  11,43 1.  —  DÉCKBT  IMPERIAL  portant  répariiiion,  par  chapitres, 
des  Suppléments  de  Crédits  de  l'exercice  1863. 

Du  20  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £mper£Ur 
DES  FAAifÇAi5 ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances; 

Vu  1  article  i*'  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  i86i  ; 

Yu  les  lois  du  a  juillet  i86a,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  et  du 
budget  extraordinaire  de  Texercice  i863  ; 

Vu  nos  décrets  du  33  novembre  suivant  <*),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ces  budgets; 

Yu  la  loi  du  i3  mai  i863,  sur  les  suppléments  de  crédits  dudit  exercice 
i863; 

I^otre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dièqrbté  et  oécRéTONs  ce  qui  suit  c 

$  r.  —  BUDGET  ORDINAIRE. 

Art,  1*'.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  pour 
le  budget  ordinaire  de  Texercice  i863,  par  Tarticle  i**  de  ia  loi  du 
i3  mai  i863,  et  montant  à  la  somme  totale  de  trente-huit  millions 
six  cent  trente-trois  mille  cinq  cent  vingt-cinq  francs  (38,633,525'), 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  rétat  A  ci-annexé. 

S  9.  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

2.  Les  suppléments  de  crédits  a£fectés  aux  dépenses  sur  ressources 
spéciales  de  Texercice  i863  et  montant,  d'après  Tarticle  5  de  la  loi 
précitée ,  à  la  sonmie  de  cent  vingt-sept  mille  cinq  cent  vingt  francs 

w  Bull.  1070,  II**  10,729  et  10,730. 

Xr  Série.  93 
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(  1 27,520*) .*îoA^"*^ar!ïs,  |Jar  chapitre,  conforménwût  I  MtfB 
annexé  au  présent  décret. 


S  3»  —  BUÛGBT  £XTRAORDIMlIR£. 


3.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  poor  ki 

i863 ,  par  l'article  7  de  laditeii! 


budget  extraordinaire  de  Texereice 

du  i3  mai  i863,  et  montant  à  la  somme  totale  de  qaatre-# 
neuf  millions  dix  mille  cinq  cent  vingt-six  francs  (89,010,536'!*^ 
meurent  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  f état  C ci aiwei 
4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  i 
nos  mixûstres  secrétaire&  d'État  des  autres  dépariements  soDtduij 
gés,  chacun  en  oe  qui  le  conœme,  de  Tezéciitioa  du  présent  déa^j 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2g  Juin  i863. 


Signé  KAPOli(»l. 
Far  rBmperanr  : 
U  Ministn  sêerHain  dTÉiai  m  (U^ortcafli^^* 
Signé  Aanujs  F3cii). 


B.  n'iiSi.  —  I3«7  — 

l^  BUDGET  ORDINAIRE. 

taî général,  par  chapitres,  des  suppléments  de  crédits  accordés  pour  V exercice  i$$3. 


«ICTIOX», 


t 

«• 


MINISTEIE 
Ifl  riKANCES. 


Â. 


!'•  section. 

ic  consolidée,    f  16. 
iraiito  spéciftox. 
Capitaux 
nDobonrsables 
divers  titres, 
^te  viagère, 
tions  cl  dépenses  |  Si. 

des  I 

rofrsiégislatift.  / 


■  IWISTÉaiaaT  SBllYlCKSé 


DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS. 


PSTTE  CONSOUOÉE  ET  AHOaT»9£liailT. 

Fonds  d'amortissement 


3*  section. 
Ministres 
19  portefeuille, 
onseil  privé, 
nseil  d'EUL 

4*  section, 
ricc  des  haras. 


10. 


I  32. 


1*  section. 
V  et  tribunaux. 


3*  section, 
enses  variables 
et 


A. 
17- 


9*  section. 
Iministration 
générale. 
3*  section. 
Services 
égniphiques. 

A*  section. 
pcté  publiifR. 


DETTE   VIAGERE. 

Pensions   de»  grands  fon«tfoiknitffes  de 
l'Empire 

DOTATIONS 
ET  DÉPENSES  DBS  POUVOIRS  LI^GISLATIPS 

Dépenses  administratives  du  Corps  légis- 
laUf  et  indemnités  des  députés 

SERVICES  GÉNÉRAUX 

DES   MIMSTÈRES. 


MINISTÈRE  D'ETAT. 


■oiTTAirr 

dM  erédiU  accordés 


chapitres. 


l8,8l3»459' 


par 
scclioiu. 


CONBIIL  D*iTAT. 


Personnel 


II A  RAS. 

Haras  et  dépôts  d'étalons 


Total  pour  le  ministère  d'Etat. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
Cours  impériale 


MINJSTÈRE 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Frais  de  service. « 

Hestawalion  de  fégiise  Sainte-Anne  à  Jé- 
rusalem  

Restauration  de  l'hôtd  consulaire  à  Aleian- 
drie. 

MINi&TKBi;  DE.  UUiTÉaiEUSL 

Tnâtements  et  indeniiiiftés  des  fonetfon- 
naires  administratifs  des  départements. 


Personnel  des  ligues  télégraphiques. 


10. 


(Traitements  et  indemnités  des  commi»- 
{  saires  de  police  cl  inspecteurs  de  la  U*> 
(    brairie..r 


Total  pour  le  miaiitèBe  denntérieur. 


j8,oooI     ,^005,469' 


i7dfOOO  t 


99^000 
6o3,oeo 

70,875 

rr^Sys 

à 


•BCTtOUt. 


a*ieolkm. 
Administnition 

œntnle. 

Monnaies 
et  Médaillef . 


i'*0eclion. 

Administration 

centrale. 

D^p6t  de  la  guerre. 

3*  aecticm. 

Solde  et  entnstien 

des  troapes. 

,    5*  section. 

Ekxjles  miUtaiies. 

Invalides 

de  la  guerre. 

Traitements 

temporaires. 

Secours. 

Dépenses  secrètes. 

i'*  section. 

Administration 

centrale. 

Dépenses  secrètes. 

3*  section. 

Services  de  la  justice, 

de  l'instruction 

puHique 

et  des  cultes. 

Services  financiers. 

Service  maritime. 

4*  section. 

Colonisation. 

Travaux  publics. 


2*  section. 

Etats-majon. 

Equipages.  Troupes. 

Corps  entretenus. 

Hôpitaux  et  vivres. 

,  4*  section. 

Ecoles  navides. 

Service 

hydrographique 

et  scientifique. 

Frais  d'impressions. 

Frais  de  voyages 

et  dépenses  diverses.] 

Traitements 

touporaires. 

Chiourmes.         / 


s 


4o. 


a. 
3. 


6. 


»9' 
so. 
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MIXISTàsIS  ET  SEXTICBS. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


SERVICE  GENERAL. 


ADHIMSTaATlOIl    CENTRALE    DBS   FIII4JICES. 

D^ienses  diverMs.  (  Indemnités  de  sup- 
pression d^empioi.  Contributions  indi- 
reetes.  Canaux.) 

MOKHAISS  BT   mAdAILLBS. 
(8«rvt«M  4m  éUbUMunento  neBéUlMs.) 

FaMcation  des  monnaies  de  bronze.  (L<^ 
dni8jnilleti86o.) 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


Administration  centrale.  (Matérid.}. 
Dépôt  généra!  de  la  guerre. 


Solde  et  prestation  en  nature S,73s,te6 


Écoles  inqE>ériales  militaires. 
Invalides  de  la  guerre 


Total  pour  le  ministère  de  la  guerre. 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
DE  L'ALGÉRIE. 

i  Publications.  Expositions.  Missions.  Éta- 
blissements scientifiques.  Seceun  et 
récompenses 


j     I 


lO. 


i3. 
bis. 


Services  financiers. 


fi. 
9- 


i5. 


Ex|Nropriations  antérieures  à  i8AS 

Total  pour  le  gouvernement  général 
dePAIgérie 

MINISTÈRE 
DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Corps  entretenus  et  agents  divers 

Vivres 


École  navale  et  boursiers  de  la  marine. . . 


Total  pour  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies 


stnrm 

Ml  dtaliSIBBIB 


n 


par 
dapitm. 


i9ofiO(f\ 


i7&»35o 


s8,ooo 
463/>oo 


1,355,600 


3s.ooo 


:** 


liii* 


.  n* ii3i. 
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simoiit. 


s*  MCtJoil. 

loM  généraux 

rinstructiôn 

pQbUque. 

Sélection, 
oie  normale 
nipérieure 
SBteignement 
mpérieur. 
iblifaemeiits 
fentiflqnes 
littéraUres. 

S*  section. 
Personnel 
dte  catholique. 


7- 


34. 


S*  section.  j, 

gricaltare. 

I*  section. 
leroCi  inciQStrie. 
■Miswnients     _ 
Lhemuinx.         f  >49* 
èes  sanitaires.  '  ^^ 
1rs  anx  colons 
lint-Domingiie 
et  antres. 

il*  section. 

ivx  ordinaires  i  ,5 

et  clianssée*  ' 
rid  des  mines. 


.      mmSTilIBS  KT  SKRTICK». 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE  £T  DES  CULTES. 

Administration  aoadémiqne 


Facaltés 

Muséom  d*histoire  naturelle 

Préparation  et  publication  de  la  carte  des 
Gaules 


Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de 
Sainte-Geneyiève. 

Total  pour  le  ministère  de  Tinstmc^ 
tlon  publique  et  des  cultes.. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE , 

DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Encouragement  à  l'agriculture  et  ensei- 
gnement professionnel 


pnouéte  sur  la  marine  marchande. . . 
StaDlissements  et  services  nanilaires. 


5*  section, 
ministration 
nregistreoMut 
du  timbre 
les  domaines. 

^section, 
ministration 
ietdonanes 
s  eontribqUoos 
indirectes. 


Tf  S^n\ 


54. 


60. 


Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 
Matériel  des  mines 


Total  pour  le  ministère  de  ragricnlture, 
du  commerce  ct*des  travaux  publics.. 


FRAIS  DE  RÉGIE, 

DE  PBRCBPTION  ET  D*EXPL0ITAT10N 
DES  IMPÔTS  ET  RETENUS  PUBLICS. 


MINISTÈRE  DES  HNANCES. 

IMEIGISTaiMllIT,  DOMAMBS  IT  TIMBaB. 

i Servie*  admiBisInittf ,  dspOTc«pUoa 
'«xploiUUon  dans  Im  départem^nU.  ) 


DO0A1IW  BT  COBTMBUTtOlfS  IHDIIBCTBS. 

(SenlM  admlnittratif ,  de  pcNeptloa 
•t  d'nploiution  dans  Im  dapaiicBMiila.  ) 

Personnel 

A  reporter*. ...«.....■ 


aOHTAIT 

dM  crédits  accorde* 


par 
diapltras. 


7»ooo' 


par 
McUoa*. 


7,000* 


33,000  I 

»3'«»      71,000 


35,000 


10,000 


59,886 


Ao,ooo 
16,000 


100,000 
â5,ooo 


it,6oo 


i8o«ooo 


93 


10,060 


88,000 


59.885 


55,000 


1^5,000 


369,885 


11,600 


180,000 


i9i»®oo 


•BCTI0R8. 


î 

s 


lo*  lection. 

Administratioii 

des  postai. 


7»- 

73. 

74. 


ii'MCtion. 
Remboaneaents    }  78. 
et  rMtitations. 
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MIXICTAlIt  It  fllTICI»^ 


Report. 

POftTM. 

(MnriM  «terfaislraicr,  «ta  ptÊm/Om 

•l  d'MpIoiUtion  dans  1m  départomoiU.  ) 

Penonncu •••• 

Matériel 

ense 
▼entions 


Dépenses  dlTerses.. 
Snoventic 


Total  des  lirais  de  régie  et  de  perception. 

REMBOURSEMENTS 

ET  RESTITUTIONS*  NON-VALSQ&S , 

PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises. . . 


Si  ,000' 
So,as5 

ifi5,45o 
at07O,59$ 


M 


RÉCAPITULATION 

OIS  SDPPLiMIHTS  DE  CUftOITS  ACCOROis  POUR  L8  BUDGET  OlDrUAinB   DB  L'SXiaCICI  ^ 


niRISTÉABS  BT  SIAVICBt. 


Services 

généraux 

des 


Dette  publique  et  dotations 

Ministère  d'Etat 36. 

Ministère  de  la  justice Sg, 

Ministère  des  aflkires  étrangères. 390«i. 

Ministère  de  l'intérieure 77^*^^ 

Ministère  des  finances 5oS»s5o 

Ministère  de  la  guerre g»2Âfi^8SS 

*   H^iJ?^ 1  Gouvernement  général  de  l'Algérie US^Soo 

fDiinistères.j  Minktère  de  U  marine  et  des  colonies Mi6*>oû 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes •         80,ooo 

Ministère  de  Fagriculture,  du  conmierce  et  des  travaux 

publics « s69i885 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  pablics 

Remboursements ,  restitutions ,  non-valeurs ,  primes  et  escomptes 

Total  des  suppléments  de  crédits  du  budget  ordinaire  de  Texercioe  iWS.. 


.^Htl^  BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

État  général,  par  chapitres,  des  sappléments  de  crédits  accordés  et  des  rtctttes^^^Sé 


RECETTES. 
RemboufMBieBt  des  frais  de  contrôle  et  de  sarrefllance  des 
en  Fianoe  et  en  Algérie. 


Produits  divers   1 

•pédanx.        j   Subvention  locale  del'AIgérie  pour  les  Trais  de  Pexpositloo  p0^     ^j 
(       manente  de  ses  produits  à  Paris '«i-<d 

Total  des  recettes. 


Ministère 

I  de  Tagriculture , 

du  conmierce 

et  des  travaux 

publics. 

Gouvernement 

général 
<ler Algérie.^ 


DÉPENSES. 

If*  Sbctioi.  (1* partie.) 
Personne  «f  servies  du  travaux  pahUcs,  ^^ 

Chapitre  8.—  Frais  de  contrôle  et  snrvpill— ca  dm  cba^iv  M» 
,  P*  Sectioi.  (s* partie.) 


Chiq>itfe  I*'.  —  Exposition  pmnanmte  des  prodniU  de  TAIs^ 

àPads é i9^t 

IV*  Section,  (a*  partie.) 
CohnitatioH,  —  littmx  paolics. 
Chapitre  1.  —  Frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des 

chemins  de  fer  il^/htens, i^^      iré. 

Total  des  dépenses. 


3.  o*  ii3i. 
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BDDGET  CATiiAUiu/in aIiCb. 
Étmê  géméralrpéÊrehaj^Kùres,  dn  aippUmniU  d€  trédUê  mccordé$  poar 


iUS. 


Service  > 

seoUon.  (a* partie.)] 
iLdnii  nlstralioii 

eentrale^ 
bp^  de- la  guerre. 
lectioD.  (a*  partie.) 
itikts-majors.  Oen- 


isection.  (a*  partie.) 
^Ide  et  entretien 
deatroapet. 

'  sectioD.  (a*  partie.)  1 

AtérielderartillerieV 

et  du  génie.        ) 

secUoo.  (a*  j)artie.)^ 
'.coles  militaires.  — >j 

Invalides      de    lai 
'  guerre.  —  Traite- 
'  ments  temporaires 

et  secours.  —  Dé-' 
penses  secrètes. ... 


4 
5 

6 

l 

9 

lO 

rr 

1 

a 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 
Gonstnictioa  de  lignes 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
A(iniBi«tmtkmceiitialt»~  Paiaoïuiel.... 


la 


fk*  «eclion.  [Z*  partie.) 
Clolonisatlon.  —  Tra-  Oniq. 
vaiapwblics. 


[a*  sectittu.  (i*  partie.)  '  6 

^tatj-ml]on. — Equi-  J  -i 

pages.  —  Troupes,  f  8 
—  Corps  enlrcte-/ 

nos.  —  Hôpitaux  I  9 

etrirrtt. J  10 


États-majors 

Gendarmerie  impérialf. 

Solde  et  prestations  en  nature. 
Habillement  «t  campefloent.  •  • 

Transports  généraux 

Justice  militaire 

Remonte  générale 

Harnachement 


goo,ooo' 


îtabBssemanCs  et  matérid  de  f  artlOerlB. 
établissements  et  matézid  du  génie. 


Dépenses  secrètes. 


; 


TOTML. 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
DE  L*ALG£RIE. 


i(Oo6,i6o 

ayStOoo 

a8,Q66,48a 

983,600 

6,090,000 

ai,5oo 

&  10,000 

109,000 

3ao,ooo  I 
369,000  S 


iia»ooo 


(•section,  (a* partie.); 
lires     d'ouvriers.  I 
.—  approvisionne- 
ment» g^néi««x<- 
^ravaux    liydrau-l 
1l<iMs.^foadMLl 


1 

a 

X 

u 

5 


Travaux  poUics • .  • 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 
ET  DES  COLONIES. 

Etats-majors  el  équipages 

Troupes 

Personnel  d^s  services  militaires  et  civils 

sp<^iaux  en  Cochinchine 

Hôpitaux 

Vivres 

S  TRAIfSroaUATIOM  DE  LA  FLOTTK 

fiT  DES  PORTS. 

Approvisionnements  géni^raox  delà  flotte. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

%  ARUIMBIITS  KXTRAORDniAnBS. 


m  mu  iiw  I 


Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Travaux  hydrauliques  et  bàtiinents  chrils. 


A  reporter. 


8»93a»7^ 
a, 000,000 

i,a5i,35a 
1,534,710 
9,a65,070 


HéfMsixe.  \ 


i6,AAo,ooo 
600,000 


900WMO 


i,a8i,i6o 


3e^8,ASa 


679,000 


iia,ooo 


38,6694*1 


6S6,5oo 


3  a, 983,900 


i8»84o>ooo 


Ai,8a3,9oo 
93.. 


tscTioa*. 


TT 


t. 


li*  seclioD.  (a*  Mrtir.;  \ 
Itcoles  navdes.  —  | 
Service  kydrognt-j 
pliique  et  acientj-l 
iqiie.~Frai«  «fim*! 
pression.  —  Fnûs^ 
de  vojrageset  dé-j 
peascs  divefses.  -->| 
Traitements  tem- 
poraires.—  Chiour- 
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MlflSTÉSlS    IT    aiSTICSS. 


Report. 


11 


6*teoaoB.(s«pttrtie.)|   |, 
Service  oolonitl.     | 


Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses. 


7*  section.  (»•  partie.} 

Matériel 

et  travaux  du  culte 

catholiqœ. 


Matériel  dvil  et  militaire  aux  coimiies.. . . 


iJi4 


ktmOfiOff 


tOOiOOP 


Total. 


6*  section. 

Travaux  extraor- 

dinaires 

des  routes  et  ponts, 

canaux ,  rivières , 

travaux   agricoles 

et  autres. 


3o 
3oft. 

|3o(. 
36 
4i 

4ii. 
4a  i. 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBUQUE  ET  DES  CULTES. 

Constructions  et  grosses  réparations  des 
édifices  diocésains 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE. 

DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 

Établissement  thermal  d*Aix 

Construction  d*une  église ,  d*un  presbytère 

,  et  d'une  okairie  à  Vidiy, 

Etablissement  d*un  lazaret  à  Saint-Nasaire. 

Rachat  des  péages  de  divers  ponts. ...... 

Dessèchements ,  irrigations  et  autres  tra- 
vaux d*améUoration  agricole. 

Assainissement  des  marais  oommunpux.. . 

Travaux  de  défense  des  villes  contre  les 
inondatioiis 


i5o,ooo 


iA 


a4orOOO 

380,000 
100,000 
385,000  '   li 

lOOyOOO 

5o,ooo 
i,9o5,48i 


RÉCAPITULATION 

DES  SUPPLÉMENTS  DE  CRÉDITS  ACCORDÉS  POCR  LE   BUDGET  BXTlUOIt90<^ 

DE  L'EXERCICE  l863. 


HIRISTiaSS    BT    SBSVICKS. 


iMinist^  de  l'intérieur 

Ministère  de  la  guerre 

Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  l*instnMtion  publique  et  des  cultes 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


Total  des  suppléments  de  crédits  du  budget'extraordinaire. . . 


Vu  poar  être  annexé  au  décret  portant  répartition ,  par  chapitres,  des 
de  crédits  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  Texercice  id65. 

U  Miniitre  secréUiire  i^État  oa  dépQrttmtil 
Signé  ACBILLB  FOOLD. 


B.  n'  ii3i.  —  1393  — 

i*l,43^t  iTn-.  dicHBT  ih^bmmâl  pçTtunt  Règlement  d'admnistratiûu  pid>tique 
9oar  l' exécution  da  sénatus-considU  du  22  avril  iS63,  reiûtif  à  la  conifiïii- 
îion  de  la  Propriiié  en  Algérie,  dans  les  territoires  occupés  par  les  Arabes, 

''     •  Du  23  Mai  j863.' 

NAPOLÉON,  parift  grâce  de  Dien  et  la  volonté  niatianale,£tfPBBEUR 
;s  Fra?içais,  à' toi»  présents  et  à  venir,  sALtrr. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de  la 
ien*e; 

Vu  la  loi  du  i6  juin  i85i ,  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  aa  fivril  i863 ,  relatif  à  la  constitution  de  la'pro- 
*iété  en  Algérie  dans  les  territoires' occupés  par  les  Arabes,  et  spécialement 
irlîcie  3  ainsi'  conçu  :  «  Un  règlement  d'administration  poblïqtre  détérmi- 
lera  :  i"*  les  formes  de  la  délimitation  des  territoires  des  tribus;  9*  les 
rormes  et  les  conditions  de  leur  répartition  entre  les  douars  et  de  Taliéna- 
tion  des  biens  appartenant  aux  douan  ;  3*  les  formes  et  les  conditions  sous 
lesquelles  la  propriété  individuelle  sera  établie  et  le  mode  de  délivrance 
des  titres  ;  » 

^otre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  déck^té  et  ikBCHVTOxs  ce  qui  suit  : 


TITRE  I". 

DISPOSmONS  PRBLllflNAlRES. 

Art.  1*.  Des  décrets,  rendus  sur  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  TAIgérie  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  dési- 
gneront successivement  les  tribus  dans  lesquelles  il  sera  procédé  aux 
opérations  de  délimitation  et  de  répartition  prescrites  par  l'article  2 
lu  sénatus-consulte  du  23  avril  i863. 

Ces  décrets  seront  insérés  dans  le  Bulletin  officiel  du  gouverne- 
ment et  dans  le  Mobacher. 

Ils  seront,  en  outre,  affichés  dans  les  chefs-lieux  de  subdivision  el 
de  cercle,  et  publiés  dans  les  marchés  et  dans  les  tribus  intéressées. 

Cette  publication  sera  constatée  par  des  procès-verbaux  de  Taùto- 
rité  locale  et  constituera,  pour  le  service  des  domaines,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  heylick,  pour  les  propriétaires  de  biens  melk,  pour 
les  tribus  et  pour  les  douars,  une  mise  en  demeure  de  prendre  toutes 
mesures  conservatoires  de  leurs  droits. 

2.  Les  opérations  de  délimitation  de  tribus  et  de  répartition  de 
leurs  territoires  entre  les  douars  seront  effectuées,  dans  le  plus  bref 
délai,  par  des  commissions  administratives  désignées  par  le  gouver- 
neur général  et  composées  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  général  de  brigade  ou  un  colonel,  ou  un  lieutenant- colonel, 
président; 

Un  sous-préfet  ou  un  conseiller  de  préfecture ,  ou  un  membre  du 
conseil  général  de  la  province,  vice-président; 


OacAderde  k«f«M«nA«  mililâratNivB  «mi^tbanBiÉ 

OSBSrtGBBiCD  «U  S 

un  igoot  do  scvAct  ûcb  domaines. 

A  chaone  commission  seront  a4îoû^^  P^  ^^  gonverneviiak 
une  on  piosiems  soos-oommissions  chaînées  de  précéder  m  tp 
lioos  pi^imînairas  de  délinûtation  el  de  rép«i1îtioA,  tt  defrijf 
rinstroction  des  oontesUtioiis  antqiieiies  ces  opéiations  fSH 
donner  lien. 

La  commission  et  les  sous-conmiissions  seront  asnsléeifii 
prêtes  et  d*affents  da  service  topographiqne.  J 

5.  Des  indigènes  désignés  par  les  tribus  et  par  les  donsnlflii^ 
senteront  pris  des  commissions  et  des  soos-GommissîûDs,  du 
admis  à  leor  fournir  les  observations  et  les  rensogneneotofl 
jugeraient  convenables. 

tthe  n. 

niuMrriTiOK  nu  tkbritoibbs  dks  tubvs. 

6.  Les  commissions  procéderont  immédiatement  sur  ksi* 
d'après  les  éléments  fournis  par  ies  sous-commissâonf ,  à  b^ 
naissance  des  limites  du  territoire  de  chaque  tribu,  en  pràetfb 
représentants  de  la  tribu  et  de  ceux  des  tnbus  Umitropkei^ 

Elles  indiqueront  ces  limites  dans  un  mémoire  descri|âf 
mentionnera  toutes  les  observations  des  intéressés  et  auqûi^ 
annexés  les  plans  ou  croquis  visuels  qui  seraient  nécessàipi 
rintelligence  des  opérations  et  des  contestations.  j 

5.  Les  commissions  statueront  sur  toutes  les  contestationiUDI^ 
pourraient  donner  lieu  les  opérations  de  la  délimitation  >«■''' 
serve  des  droits  du  domaine  pour  les  biens  beyUck  et  des  (hH> 
particuliers  pour  les  biens  melk. 

Elles  délibéreront  à  la  majorité  ^es  voix.  En  cas  de  partage,  i' 
do  président  sera  prépondérante.  ' 

Leurs  décisions  seront  soumises  à  Tapprobation  du  génénl^ 
mandant  la  division  en  territoire  militaire,  ou  du  préfet  eol^ 
toire  civil.  ,. 

6.  Les  commissions  feront  établir  des  bornes  sur  les  points^ 
limites  ne  seraient  pas  suffisamment  indiquées  sur  le  sol  (Tiu^ 
nière  durable.  Le  bornage  sera  constaté  par  un  procès-verWl*" 
présenté  à  la  signature  des  représentants  indigène.  i 

7.  Les  commissions  résumeront  Tensemble  de  leurs  trtvngj 
tifs  à  chaque  tribu  dans,  un  rapport  auquel  seront  joints  b  oi^ 
descriptif  des  limites  et  ses  annexes,  les  décisions  rendues et^P 
cès-verbal  du  bornage.  . . .   J 

Ce  rapport  sera  adressé  au  général  commandant  la  dinsiooj 
préfet,  selon  le  territoire,  et  transmis  par  lui,  avec  son  iviii^ 
vemeur  général,  qui  constatera  la  régularité  des  ôpéntîoas*    j 

La  délimitation  ne  sera  définitive  que  lorsqu*e&e  aani^l 
tionnée  par  des  décrets  rendus  sur  les  propositions  da  po^cfl 
général  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 


i.  n*  ii3i.  —  Î995  — 

TITRE  III. 


Xâ  dffiinitâtioii  un  f&nifxArt  de  la  triba  étant  necomplie,  iêè 
missions  procéderont  immédiatement,  dans  le  TeH  et  dans  lél 
es  pays  de  culture,  à  la  répartition  du  territoire  de*cette  trflm 
e  les  douars  qui  fy  trônent  compris  et  à  la  délimitation  de  chacun 
es  donars. 

La  commission  opérera  la  dfiinntation  des  douars  de  la  Irilm , 
I  les  fonnes  présentes  par  les  articles  &,  5  et  6  du  titre  précé- 
t;  en  présence  des  représentants  de  la  tribu  et  des  donars  inté- 
es» 

sera  fait  résenre  des  terres  de  la  tribu  qui  devront  conserver  le 
tcftère  de  biens  communaux,  lesquels  pourront  rester  provisoire- 
it  indivis  entre  les  douars  ou  être  attribués  à  Fun  ou  plusieurs 
ttre  eux,  d'après  les  usages  locaux  et  les  déclarations  des  inté- 

iCSk 

i  Tun  ou  plusieurs  des  douars  se  trouvait  avoir  subi  une  distrac- 
I  de  son  territoire  au  profit  de  la  colonisation  ou  d*un  service 
die.  il  pourrait  lui  être  attribué,  sur  les  terres  de  la  tribu,  une 
t  proportionnelle  à  la  perte  qu'il  aurait  éprouvée. 

10.  Dans  les  deux  mois  de  la  publication  prescrite  par  Tarticle  i" 
présent  décret,  les  propriétaires  des  biens  melk  et  le  service  des 
naines,  en  ce  qui  concerne  les  biens  leylick  situés  sur  le  terri- 
re  de  la  tribu  ou  des  douttrs,  devront,  à  peine  de  déchéance, 
mer  leur  revendication  devant  le  président  de  la  commission. 
Les  revendications  pourront  être  exercées»  dans  l'intérêt  des  absents 

des  incapables,  par  le  cheik  du  douar. 

D  sera  dressé  un  état  des  propriétés  metk  et  heylick  qui  auront  été 
rendiquées^  indiquant  leurs  limites,  leurs  dénominations  particu- 
re^ ,  les  noms  des  auteurs  de  la  revendication  et  les  faits  invoqués 
*appui.  A  cet  éta^  seront  annexés  les  pians  ou  croquis  visuels  qui 
-aient  jugés  nécessaires. 

11.  Les  revendications  seront  immédiatement  communiquées  aux 
présentants  des  tribus  et  des  douars  intéressés,  qui  devront,  dans 
délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  de  cette  conmiunication ,  sous 
ine  de  déchéance ,  faire  opposition  à  celles  des  revendications  qu^ 
\  croiraient  pas  fondées. 

Ce  délai  expiré  sans  opposition,  les  biens  metk  et  les  biens  hêylitk 
roDt  acquis  aux  auteurs  de  la  revendication, 
ïn  cas  d'opposition,  le  revendiquant  devra,  à  peine  de  nullité» 
inner  sa  demande  en  justice  dans  le  mois  qui  suivra  la  conmiuni- 
tfion  qui  lui  aura  été  faite  de  cette  opposition. 

12.  Les  contestations  auxauelles  donneraient  lieu  les  revendica- 
ons  des  biens  melk  et  heyUcK  seront,  à  la  diligence  des  parties  inté- 
sssées,  portées  devant  la  juridiction  compétente. 

L'appel  sera  porté  devant  la  cour  impënaie  d'Alger. 
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Les  instances  introduites  ne  suspendront  pas  la  mutheiBi) 
rations  des  commissions.  ^' 

13.  L'ensemble  des  travaux  concernant  la  dâimitationdsta 
et  les  revendications'  et  reconnaissances  des  biens  mdk  et  Wi 
résumé  dans  ,n^  rappoi;t  jauq^^çl  se^nt  annes^és  les  procb-iote 
plan»,  copies  de  jugements  et  apU^,  pi^P^  îelal\Yes  an  f 

Ce  rapport  sera  adressé  au  général  commandant  la  dimoBi 
préfet,  selon  le  territoire,  et  transmis  par  lui ,  avec  son  avis,  a| 
verdeur  général,  qui  constatera  ^  régularité  des  opératioos. j 

I^es  opératpns  n,e.  seront  définitives  que  lorsqu'elles  wm 
sanctionné!^  ,par  des  décrets  rendus  sur  la  proposition  in^ 
neur  général  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 

14t  Une  eipiéditipn  de  ces  décrets  sera.,  à  la  diligepce  deM 
nistration,  enregistrée  ,gratis  et  transcrite  sur  un  registre  spéitf 
bureau  des  hypothj^ques  du  phéf-lieu  de  la  province. 

15.  Le  service  des  contributions  dive^çs  établira,  tfaj»«*' 
crets  et  les  décisions  judiciaires  intervenues ,  la  matrice  lÔBtff' 
ternloire  de  ciiaqve  douar,  comprenant  :  - 

1*  Les  biens  heylicU; 

2*  Les  biens  melk  ; 

y  Les  biens  conimunaux  ; 

i*  Les  biens  collectifs  de  culture,' 

TITRE  IV. 

\IJBNA.TI0N  I>às  BIENS  APPARTSN/kNT  AUX  DOOARS. 


$  ï".  —  Biens  cùnuramatug,* 

16.  Des  djemâas  instituées  par  le  général  commandant  bH 
ou  par  le  préfet,  dans  les  douars  dont  le  territoire  aura  été  (If 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  auront  qualité  pour  consentir  faî^ 
par  voie  d'échange,  pu  par  vente,  au  profit  de  TÉtat  on  des p*^ 
lîers,  de  tout  ou  partie  de  leurs  biens  conmiunaux.  Ces  ventes^ 
lieu  de  ^ré  à  ^  ou  aux  enchères  publiques. 

12.  I^és  depiandes  d^échange  seront  adressées,  par  lesdje^ 
aux  généraux;  ou  aux  préfets,  qui  çn  autoriseront,  s'îly  ali^fl" 
truction.  ^  ^ 

"n  'sera  fait  estimation  contradictoire  des  biens  par  eip»^* 
gnéç  par  Içs  parties  intéressées.  Un,  tiers  expert  sera  àésipéP^ 
cadi. 

Les  résultats,  de  l'expertise  seront' constatés  par  unprCKè-^^ 
affin|QLé  par  lés  experts. 

Le  dossier  de  Taflaire ,  accompagné  de  la  délibération  delaoj^ 


préfet ,  qui 

torisera ,  s'il  y  a  J jeçi  ^  à  passer  l'acte  avec  l'échangiste. 
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>i  la  valeur  de  rechange  est  înfôrieure  à  cinq  mille  fVanrcs ,  le  con- 

t  sera  approuvé  par  le  gouverneur  général. 

fout  échange  d^une  valeur  supérieure  sera  soumis  à  notre  apprô^ 

ioû. 

.8.  Les  aliénations  par  vente  de  gré  à  gré  seront  insti^uites  et  au"^ 

isées  comme  les  échanges,  dans  les  formes  établies  par  Tarticie 

cèdent. 

9.  Les  aliénations  aux  enchères  seront  soumises  aux  formalités 

mantes  : 

ucs  demandes  seront  adressées  aux  généraux  ou  aux  préfets ,  qui 

oriseront  l'instruction ,  s'il  y  a  lieu. 

1  sera  fait  v^ne  estimation  de  Timmeuble,  pour  là  détermination 

la  mise  à  prix,  par  un  expert  désigné  par  l'autorité  administra- 

j  du  ressort.  ' 

[je  procès-verbal  d*expertise  sera,  soumis  à  la  délibération  de  la 

mâa ,  qui  donnera  son  avis  sur  les  conditions  de  la  vente  et  sur  h- 

$e  k  prix. 

Le  cahier  des  charges  de  la  vente ,  appuyé  du  procès-verbal  d'ex- 

"tise,  de  la  délibération  de  la  djemàa,  d'un  extrait  de  la  matrice 

cière  et  d'un  plan  de  l'inmieuble ,  sera  soumis  au  général  ou  au 

ifet,  qui  décidera,  s'il  y  a  lieu,  de  procéder  à  la  vente. 

La  mise  en  vente  sera  précédée  de  publications  qui  indiqueront 

jour  de  la  vente  et  le  lieu  où  seront  déposés  le  cahier  des  chaînes 

le  plan. 

Les  adjudications  auront  lieu  en  présence  des  intéressés  ou  de 

rs  mandataires,  et  sous  la  présidence  d'un  délégué  de  l'adminis- 

tion. 

iiCS  adjudications  ne  seront  valables  et  exécutoires  qu'après  l'ap- 

>bation  du  gouverneur  général. 

20.  Le  prix  de  vente  sera  versé,  pour  le  compte  du  douar,  dans 

caisse  du  receveur  des  contributions  diverses  de  la  circonscription. 

^1.  Les  actes  d'échange,  de  ventes  de  gré  à  gré  ou  aux  enchères, 

ont  soumis  à  l'enregistrement  et  transcrits  au  bureau  des  hypo- 

ques  du  chef-lieu  de  la  province. 

12,  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  il  sera 
»cédé  vis-à-vis  des  douars  à  l'exercice  du  droit  et  au  règlement  de 
idemnité,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  iC  juin 
>i.  Le  montant  de  l'indemnité  sera  versé,  pour  le  compte  du 
lar,  dans  la  caisse  du  receveur  des  contributions  diverses  de  la 
conscription. 

S  2.  —  Tarrains  de  cuitare, 

13.  Les  terrains  de  culture  dont  jouissent  les  membres  des  doua» 
peuvent  être  aliénés  tant  que  la  propriété  individuelle  n'a  pas 
constituée  conformément  aux  dispositions  du  titre  V  du  présent 

:rct. 

24.  Après  qu'il  aura  été  statué  sur  les  contestations  conformément 
article  1 2 ,  et  que  les  biens  revendiqués  comme  nielli  ou  comme 
iick  auront  été  reconnus  appartenir  au  douar,  ces  biens  seront 

/ 
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remis»  ttiv^at  tew  oaturo»  soîi  an  commanaiix,  aoît  m 
culture  destinées  à  être  réparties  individQdlement  Dus  le 
la  répartition  individuelle  serait  consommée  au  moment  é(i 
réunion ,  ces  biens  pourront  donner  lieu  soit  à  des  aliémâei 
à  une  répartition  nouvelle,  conformément  aux  dispositioBsà^ 
suivant 

TITRE  V. 
coitSTîTimoif  na  ia  vmonmi  mDivminiixE  bt  aéuiitfa 

DES  TITBES. 

25.  Lorsqu^un  décret  impérial  aura  désigné  les  douars 
queb  la  propriété  individuelle  devra  être  constituée,  il  y 
cédé  immédiatement  par  les  commissions  et  sous^<:omiDissitfi 
nistratives  instituées  en  Tarticle  2  du  présent  décret 

26.  Les  commissions  prépareront,  sur  les  lieux,  d'après 
ments  fournis  par  les  8ous*oommissious  et  de  concert  avec  les 
de  chacun  des  douars,  un  projet  d'ailotissement  du  territoiiti 
tager  entre  les  familles  ou  les  individus,  en  tenant  com|#^ 
que  possible,  de  la  jouissance  antérieure ,  des  cootumes  iods^ 
rétal  des  populations.  ' 

27.  Le  projet  d'allotissement  mentionnera  :  i*  les  JMm^^ 
miUes  ou  individus  au  profit  desqueb  on  propose  «d'attiiba?^ 
priéié;  a*  la  contenance  et  l'indication  de&  lots.. 

Ce  projet  sera  remis  aux  djemâas  de  chaque  douar,  dam 
il  restera  dépo^ti  pendant  un  mois  et  qui  devront  le 
aux  intéressés  et  recueillir  leurs  observations. 

Il  sera,  en  outre,  déposé  au  chef-lieu  du  cercle  et  publie 
marchési.  . 

28.  Les  conmiissions  statueront  sur  les  réclaxQatioJi&  a 
pourrait  donner  lieu  le  projet  d'allotissement. 

29.  Lorsque  les  parties  seront  d'accord,  ou  après  qui 
statué  sur  les  réclamations,  il  sera  fait^  aux  frais  des  partie 
sées,  un  bornage  des  lot^ 

Les  commissions  résumeront  Tensemble  dos  opérations  ^| 
rapport  qui  devra  être  présenté  à  la  signature  des  djeiai^' 
douars,  et  auquel  seront  annexés  destplaxis  ou  croquis  visoeki^' 
décisions  indues. 

Ce  rapport  sera  adressé  au.général  conamandant  la  divisioi^ 
préfet  et  transmis  par  lui,  avec  son  avis,  au  gouYemeorfi^ 
qui  constatera  la  régularité  des  opérations. 

La  constitution  de  la  propriété  individuelle  dans  chaque  tfej^ 
sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  sanctionnée  par  des ^ 
rendus  sur  la  proposition  du  gouvf^neur  général  etsarier^l 
du  ministre  de  la  guerre. 

30.  Le  service  des  contributions  diverses  établira,  Jap* 
déttreis*  la  matrice  fQncière  indiquait  le  numéro  de  chaqo^ 
priété,  s^  situation-^  sa  dénomination  et  le  nom  de  son  prop"^ 

51-.  De^  titi»S|  étabUs  d'après  les  indications  de  la  matrici 
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ière  et  dans  ia  forme  déterminée  pas*  f administration,  seront  déli- 
res aux  propriétaires. 

Ces  titres  seront  soumis  au  droit  iBxe  d^enregistrement  et  transcrits 
n  bureau  des  hypothèques  du  chef-lieu  de  la  province. 

32.  Sont  nuls  tous  actes  d^aliénation  consentis  par  des  particuliers 
lortant  sur  des  immeaUes  dont  la  proimété  individuelle,  n'aurait 
>as  été  préalablement  constatée  par  la  délivrance  des  titres. 

La  nullité  en  sera  poursuivie,  soit  par  les  parties  intéressées, 'soit 
rofBce  par  l'administration. 

Les  notaire^  ou  autres  officiers  ministériels  qui  auraient  prêté  leur 
[linistère  pour  ces  aliénations,  suivant  la  gravité  des  cas,  pourront 
tre  suspendus  ou  révoqués,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  dom- 
nages  et  intérêts  envers  les  parties. 

TITRE  VI. 

DISPOSmOMS  a|SMUALI6. 

33.  Les  frais  de  bornage  des  territoires  des  tribus  et  des  douars, 
!•  frais  de  justice  auxquels  seraient  condamnés  les  tribus  ou  les 
onars  par  suite  des  contestations  prévues  par  Tarticle  12  du  pré- 
mi  décret,  seront  à  la  chaiige  des  tribus  ou  des  douars  intéressés, 
t  supportés  par  les  contribuables  de  ces  tribus  ou  de  ces  douars, 
a  prorata  du  montant  de  ieojss  impôts. 

Le  recouvrement  en  sera  fait  suivant  le  mode  qui  sera  déterminé 
ar  Tautorité  administrative. 

34.  L'administration  réglera  annuellement  les  conditions  aux- 
uelles  les  tribus  sahariennes  seront  admises  à  exercer,  sur  les  terri- 
lires  des  douars,  les  anciens  usages  de  dépaissance  de  leurs  trou- 
eaux. 

35.  L'administration  déterminera  également  les  réserves  qu'il  y 
srait  lieu  d'étaMtr  sur  les  communaux  des  douars  avoisinant  les 
>ies  de  conmiunication ,  soit  pour  le  campement  des  convois  indi- 
k&es ,  soit  pour  celui  des  troupes. 

36.  Le  présent  décret  sera  traduit  et  publié  en  aral)e.  Il  sera  inséré 
ins  le  Bulletin  officiel  dn  gouvernement  génial  de  l'Algérie  et 
10$  le  Mobacher.  Il  en  sera  de  même  pour  tons  les  démis  qui 
ront  rendus  en  exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

37.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  23  Mai  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperewr  : 

Lb  Maréchal  de  France , 
Ministre  secrétaire  d*État  aa  départeeeent  de  la  guerre , 

Signé  Ràkdos. 
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N*  Il 453.  —  DâczzT  iMPÉMiji  r^iaJiifà  Ut  campontùm  dm  Oamdtmi^ 

da  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 

Du  n  Juin  i863. 

NAPOLÉON^  ptr  la  grâce  de  Dieu  et  la  voiûiitéiiatioiiale,EH 
DES  Français,  à  toos  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  i^article  9  de  notre  décret  da  10  décembre  1860  ('\  relatifs  9 
nement  et  à  la  haute  administration  de  TAlgérie,  qui  institue  a  ( 
consultatif  du  gouTemement  généra!  ; 

Vu  i^aYM  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  le.H  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  députeart^ 
guerre , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  membres  de  droit  du  conseil  consultatif  à^ 
nement  général  de  1* Algérie  : 

Le  général  de  division,  chef  d^état-major  général,  smf^ 
neur; 

Le  procurenr  général  près  la  cour  impériale  d'Alger; 
Le  chef  du  bureau  politique  des  affaires  arabes. 

2.  Le  sous-gouverneur  préside  le  conseil  toutes  les  ibb 
gouverneur  général  n^assiste  pas  à  la  séance. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  sous-goovemeor, 
sidence  est  dévolue  au  directeur  général  des  services  dA 
président. 

3.  Le  procureur  général  prend  rang  dans  le  conseil  après 
leur  général  des  services. 

Le  chef  du  bureau  politique  prend  rang  après  rinspectearf^ 
des  services  financiers. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  hg^ 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés  de  rexécotioo^f 
sent  décret,  chacun  en  ce' qui  le  concerne. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  11  Juin  i863. 


Signé  NÂPOLiON. 

Par  fEspereor  : 

U  Maréchal  de  FTÊMt, 
MinUtrt  Mcr^toont  dr&at  am  Apcrtew^  ^"^ 

SigD^RARDOll. 


'"  Bull.  881 ,  n-  8488. 
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»434-  —  Dicjisr  tupiniAi  concernant  les  Correspondances  expédiées  par 
voie  de  t Isthme  de  Suez  et  des  Paquebols-poefe français ,  soit  de  la  France  et 
^'Algérie  pour  les  Possessions  britanniques  d'Asie,  soit  des  Possessions  bri- 
niques  d'Asie  pour  la  France  et  V Algérie. 

Du  39  Juin  i863. 

lPOLÉON,  parla  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
>*RAifÇAi8,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

la  convention  de  poste  conclue ,  le  34  septembre  i856('\  entre  la  France 
Grande-Bretagne  ; 

les  lois  des  i4  floréal  an  x  (4  mai  180a],  3o  mai  18S8  et  S  juillet  1861  ; 

nos  décrets  des  96  mai  1860 (*)  et  lô  octobre  1863  ('),  concernant  les 

spondances  originaires  ou  à  destination  des  possessions  britonniqucs 

i; 

r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  r1r5 

ces, 

>lf  s  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qUÎ  SUit  *. 

.T.  i".  Les  dispositions  des  articles  1,  3  et  3  de  notre  décret  sus- 
iu  36  mai  1860  qui  concernent  les  lettres  ordinaires  ou  chargées 
diées  au  moyen  des  services  anglais,  soit  de  la  France  et  de  TAl- 

pour  les  possessions  britanniques  d'Asie,  soit  des  posses^ons 
nniques  d'Asie  pour  la  France  et  l'Algérie ,  seront  applicables  aux 
s  de  même  nature,  origine  et  destination,  qui  seront  acheminés 
a  voie  de  l'isthme  de  Suez  et  des  paquebots-poste  français. 
les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
>ût  prochain. 

Sont  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  d»»- 

les  dispositions  de  notre  décret  du  i5  octobre  1862,  portant 
on  des  taxes  à  percevoir  en  France  et  en  Algérie  sur  les  corres- 
lances  échangées,  par  la  voie  de  l'isthme  de  Suez  et  des  paque* 
poste  fran(^ais,  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
e  part,  et  les  habitants  des  possessions  britanniques  d'Asie, 
tre  part. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
hargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Huile- 
les  lois. 

lit  au  palais  des  Tuileries,  le  39  Juin  l863. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEmpereor  : 
lêMinitirê  secrétaire  ^ÉUU  au  ééparltmenl  d$s  finances 

Signé  ACRITXK  Fout.d. 

iuH.  443,  n*  ài33.  «  Cnli.  îo8^,  n-  lo.Sjo. 

Sali.  Sohy  n*  7719. 
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N*  11,435. —  Dbgbbt  iMPÉAiAL(co<iJbre-«îgQé^ftrUmiiiiabcdlM{] 
ce  qui  suîl  : 

L*adminîstrateur  général ,  directeur  de  la  Bîblîcrthèque  inqiénà, 
risé  à  accepter,  au  nom  de  cet  établissement,  pour  le  dépaiteaesti 
dailles  et  antiques ,  la  donation  faite  par  M.  le  duc  de  Luynes  d'à»: 
de  médailles  antiques,  de  camées,  pierres  gravées,  bijoox, bRisa,| 
peints ,  figurines ,  papyrus ,  inscriptions ,  poids  et  autres  objdiii 
le  détail  est  consigné  dans  I*acte  notarié  en  date  du  37  octobre  i& 

Ladite  donation  est  acceptée  selon  les  conditions  et  désin  espn^ 
donateuf  et  énoacés  daas  i'aoto  noteié.  (CoiiytfyiM^  U  iSwwniwii 


N*  11,436.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  lemînbtredcrasii 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

1*  Les  travaux  nécessaires  pour  procurer  Télargissement  et  ki 
ment  d*une  partie  du  lit  de  la  rivière  d*Ëure,  dans  la  cxmem^ 
Luperce  (Euretet-Loir) ,  confonnôment  au  plan  dressé  par  Tiopa 
naire,  le  a3  avril  1862 ,  et  qui  restera  annexé  au  présent  décrel,»^* 
d'utilité  publique. 

En  conséquence,  la  commune  de  Saint-Luperce  est  autorisée 21^ 
«oit  à  Tamiable;  soit  par  voie  d'expropriatioo ,  les  pairoeite^dtiB^ 
saires  au  redressement  et  «  Télugisoemient  de  ladite  rivière,  dà 
cet  effet,  substituée  aux  droits  et  migatîons  que  i*admimstratio&if 
loi  du  3  mai  i84i.  sur  Texproiuriation  pour  cause  d*utiUté  pubiii|i^ 

a**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  le ^ 
tions  n*ont  pas  été  accomplies  dans  le  délaî^de  quatre  ans ,  a  par^" 
mulgation  du  présent  décret.  [Paris,  ii  Avril  1863.) 


N'  11,437.  —  DÉCRET  iirPÉRiAL  (contre-sigué  parle  ministre  de  !'*( 
du  commerce  et  des  travaux  publics]  qui , 

1*  4.utorise  les  propriétaires  des  communes  de  Saiiit-Céré.  deS^ 
Lespinasse,  Saint- Médard-de-Presque,  Loubressac,  Prudhomat,^ 
chei-de-Belmont  (Lot),  à  se  réunir  en  association  syndicde  dans^' 
tablir  des  canaux  et  divers  ouvrages  d*art  destinés  à  arroser,  au^ 
eaux  dérivées  de  la  Bave,  les  territoires  des  eomainnes  ci-dessosi 
nées;    * 

a*  Déclare  d'utilité  publique  Texécution  de  ces  travaux.  {Pvôr 
1863.) 


N*  il, 438.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-sigué  par  le  ministiede  Taf^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui , 

1*  Réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  la^ 
vieux  fonds  et  vîeux  bord»  et  au  faucardement  des  ^^^^^^^ 
et  de  la  Mairesse,  sur  les  communes  de  Padoux,  Badménil  et  D3<^ 
Burbion  (Vosge&),  ainsi  que  de  leurs  dérivations  et  bras  de  àédj^ 

a*  Déclare  d'utilité  publique  les  travaux  d'élargisseaientetds^ 
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il  des  deux  coars  d*eâifi  dont  il  s*ftgit ,  teis  qu'ils  dont  iwdiipiés  sur  le  plan 
it  au  décret.  (Paris,  ii  Avril  1863,) 


.  1 ,439.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  contre-signé  par  le  minMtre  defikgiicultiitlî, 
u  commerce  et  des  travaux  publics]  qui  déclare  d*utiUté  publique  etcon- 
ède  pour  cinquante  années  au  sieur  Garnier  (Maurice)  le  canal  du  Drac , 
leàHaè  à  Timgatîon  d«  bastitt  de  Giip ,  dans  Im  t»mmwae$  de  la  Roclitllc, 
loxnette,  Qâp,  LâlVaissiiAousse ,  la  Roclie4e9-ll'matidB,  Manteyer,  Peiian- 
ier,  Neffés,  Hgoyer,  ta  Bâtîe-Neuv«;  la  Bâtie- Vieitle,  Rambaud,  GhAteau- 
Hemet  TdNard  {Haiiles-A)t>es).  (  P<rm^  if  AvrH  i96ê.) 


1 1,440. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
lu  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

L**  Il  âera  procédé  a  la  reoiification  de  la  route  impériale  n*  i65  »  d*Angen 
Lennes,  dans  la  traverse  du  Louroux-Béconnais  (Maine-et-Loire),  suivant 
lirectîon  générale  figurée  par  des  lignes  rouges  surie  plan  annexé  au  pré- 
ïi  décret. 

I*  La  part  de  dépense  à  la  cbarge  de  TÊtat ,  fixée  k  !a  somme  de  vingt-sept 
He  francs ,  sera  Imputée  sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  du  minis- 
è  des  travaux  publics. 

^^  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bit!'- 
!Ats  nécessaires  à  Fexécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aul 
positions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 1  sur  rexpropria- 
n  pour  cause  d*utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
s  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  sa  promulgation. 
5*  L'arrêté  du  aô  septembre  1848^*)  est  et  demeure  rapporté.  (Paris, 
Avril  1863.) 


1 1 ,44i .  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (  coutre-sigué  par  le  ministre  deJ^agricitlture , 
du  commerce  et  des  traravx  pvMics)  portant  qu'il  y  a  urgence  oe  prendre 
possession ,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  CbAteatilin , 
de  plusieurs  parcelles  de  terrain  Aon  bâties,  appaHenant  à  divers,  sitiiéeB 
sur  le  territoire  des  communes  de  Cast ,  Saint-Goulitz  et  ChâteaaHn  (finis- 
tére) ,  lesdites  parcelles  désignées  sur  deux  plans  parcdlaires  et  dans  trois 
tableaux  indicatlfe  qui  resteront  annexés  au  dédï'et.  (Puris,  i9  AvrU  1863,  ) 


1 1,443- — DÉcnvr  impérial  (o>iitre*«igné  per  le  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
nmnitnales  de  Castes  (Landes)  Seront  mis  à  exécution  conformément  aux 
spositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

2*  Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du  18  janvier  i863,  par  laquelle 
1  conseil  municipal  de  Castes  déclare  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de  la 


(I) 


x'série,Bull.  83,iir8o5. 


—  lîiOii   — 
commune ,  l'exêculioii  des  travaux  et  afTecter  à  leur  pa}  ement  le»  bmls  ut- 
ceuaires. 

3*  Les  travaux,  commencés  par  anticipation  en  1860,  devTOBtètrettmob 
au3i  décembre  187a.  On  exécutera  chaque  année  undooaièmedeUtaifÉW 
totale  ;  toutefois ,  la  commune  pourra  bâter  l'eKécutton  et  abrteer  k  détt 
Paris,  22  Avril  1863.)  

Vl"  11.443.  —  DÉCRET  iMPÉKiAL  [coutTe-signé  par  le  miDïttre  d'ttiilp 
autorise  le  secrétaire  perpétael  de  l'acadMiie  des  ecwiiees  de  I'ImIébb 
périal  de  France  à  accepter  le  legs  d'une  rente  de  mille  francs  troi^ 
cent  fait  à  cette  académie  par  le  docteur  E.  Godard,  pour  ladite  rcakfti 
appliquée  à  Infondstion  d'un  prix  qui  sera  décerné ,  chaque  année, il» 
teur  du  meilleur  mémoire  sur  l'anatomie,  la  ph^siol<^e  et  lapalMop 
des  organes  gèni to -u ri □  aires.  [Paris,  S  Mai  iS63.  ) 


N*  1 1  .It'^k.  —  DtenET  lUPiiHUL  [contre-signé  par  le  ministre  dÏM)  psrtM 
Art.  l".  Le  secrétaire  perpétuel  de  racodémie  do  scieuces  de  Ilailiia 
impérial  de  France  est  autorisé  é  accepter,  conformément  au  condiiMi 
énoncées  dans  l'acte  notarié ,  en  date  du  9  mars  i863 ,  la  donatitm  Uk  pv 
M"  la  baronne  veuve  Damoiseaa  d'une  somme  de  vingt  mille  Gnno,  itl 
le  revenu  est  destiné  k  former  le  montant  d'un  prit  annuel  que  déanei 
ladite  académie  à  l'auteur,  françMs  ou  élraneer,  du  mémoire  de  XhionnÔT' 
d'a|ipllcatioas  numériques  qui  lui  paraîtra  Te  plus  utile  au  progrès  de  F» 
tronomie. 

Ce  prix  recevra  In  dénominalion  de  prix  DamoiteaK, 
i.  Ladite  sonmic  de  vingt  mille  francs  su'a  placée  eu  fonds  (nnspoectri 
sur  l'ÉLit  fran^;aia.  [Paris,  13  Mai  1863.) 


CerliBé  coarorine  : 

Paria,  le  7  '  JaUlet  tâ63, 

Lt  Garde  du  Sctaaa:,  Mtnittrm  SeertutttiM 
au,  dépoTiemmtt  daia  Justice  et  ia  Calla. 


m  iMpiaitLi.  —  7  Juillet  1S6.' 
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N*  11,445.  —  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  à  la  propriété  des  Grèves  aux  Iles 

Saint-Pierre  et  Miquehiu 

Da  6  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  Hu  7  novembre  1861  ^^>,  sur  la  propriété  des  terrains  et  des 
pèves  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
larine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  droit  de  consolidation  des  grèves  établi  par  le  décret 
révisé  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Est  applicable  aux  grèves  Tarticle  10  du  même  décret,  relatif  à 
i  propriété  des  autres  terrains  de  la  colonie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
t  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l*Rmperear  : 

l€  Minitlré  secrétaire  d'État  de  la  mariiu  et  de*  colonies, 

Signe  Comte  P.  de  Chasseloup-Laubat. 


'  1 1,446.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  Concernant  les  Membres  des  Cours  impériales 
de  la  Réanion,  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  appelés  à  présider  et 
composer  les  Cours  d'tusises  tetiues  hors  des  Chef^lieuœ  de  ces  Colonies. 

Du  18  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

t»  Bull.  983.  n»  9723. 

XP  Série.  94 


i 
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Vu  le  décret  du  ay^ftvner  181 1  ^; 
L*artic1e  87  du  décret  du  18  juin  181 1  W  ; 
Les  ordonnances  des  3o  septembre  1837  ('>  et  a4  septembre  i8a8  *'; 
L*ordonnance  du  17  mai  i83a('>; 

L'article  i4  du  sénatas-consulte  du  7  avril  i854.  et  le  décret  eu  Sijoltt 
i855  W  ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  colonies  ,fen  date  dn  21  janvier  iflS; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  de  la  marine  et  de  » 
lonies  et  de  notre  garde  des  sceaux  «  ministre  secrétaire  d*ÉUt  de  lajos&t 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l".  Les  membres  des  cours  impériales  de  laRénoimi,*!» 
Martinique  et  de  la  Guadelçupe,  appelés  à  présider  et  composer  la 
cours  d'assises  ordinaires  tenues  hors  des  chefs-lieux  de  oesoolooies, 
conformément  aux  dispositions  de  Tordonuance  du  3o  septembre 
1827  (articles  58  et  65)  et  de  rordonutoce  du  aisepteabieiêat 
(articles  67  et  74) ,  seront  logés ^  soit  à  rhètel  de  ville,  soit  as  f^ 
de  justice»  s*il  s*y  trouve  des  appartements  commodes  et  meoUo. 

Dans  le  cas  contraire,  ils  seront  logés  dans  uae  maison  ocoUk 
qui  aura  été  d'avance  désignée  par  les  soins  de  radminislntiM 
locale. 

2.  Il  sera  alloué  pour  chaque  session  d'assises  ordinaire,  outre Hb- 
'  demnité  réglementaire  des  frais  de  route  et  de  séjour,  nnedMx* 

supplémentaire  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Au  président  d'assises ^ 

2*  Aux  conseillers  assesseurs ^^ 

3.  Les  mêmes  magistrats  appelés  à  présider  ou  «onwoierstt^ 
d'assises  extraordinaire  recevront  chacun ,  outre  Viaioffoaifi  ^ 
mentaire  des  frais  de  route  et  de  séjour,  une  indemiité  jspf'^*' 
taire  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  président,  vingt-cinq  francs  par  jour. 

Les  conseillers  assesseurs,  quinze  francs  par  jour. 

4.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale  ou  soowl'**'*  • 
allant  remplir  les  fonctions  du  ministère  public  dans  uDctecoofl 
d'assises  susdésignées,  «oit  povLr  toute  la  durée  de  la  session,  so» 
pour  certaines  aifaires  déterminées,  aura  droit  au  logemenl ** "^ 
indemnités  supplémentaires  fixées  pour  le  président  des  assis» P"^ 
les  articles  1,  2  et  3,  ^ 

5.  Les  dépenses  résultant  des  dlocations  prévues  P^^ff! 
qui  précèdent  sont  imputables  sur  les  crédits  au  budget  loc»* 
colonie  et  classées  dans  les  dépenses  obligatoires.  . 

6.  Le  magistrat  appelé  à  présider  les  assises  aura,  pendi* 


<"  IV  série,  Buil.  354,  n-  6558. 
*"^  ir  série,  Bull.  377,  n*7o35. 
*'  Tiii'  série,  Bull.  21a,  0*7908 
»»  VIII*  série,  Bull.  268,  n*  io,!!76. 


w  u*  série,  j'  parue. 

Bull.  i5â,  n*4i^*  .£ 

'•»  xf  série,  Bull.  319.  n'»# 


•nd* 


B.  B*  ii32.  —  lft©7  — 

le  temps  de  sa  résidence,  k  sa  perte,  une  sentîcelle  Ibarnie,  soit 
par  ks  trofopes  de  la  tnarine,  soit  par  la  miKce* 

7.  Le  tribunal  de  première  instance  ira  visiter  en  corps  le  prési- 
dent des  assises  dès  son  arrivée  dans  la  ville. 

Les  corps  miiilaires  enverront  visiter  en  lenr  nom  ce  magistrat 
par  un  officier  supérieur  et  un  officier  de  chaque  grade. 

Ces  visites  seront  rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  au  prési- 
dent du  tribunal,  au  procureur  impérial  et  aux  chefs  de  corps. 

8.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*État  de  la  justice ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i8  Juin  i863. 


U  Ministre  dt  la  marmt  tt  det  eoloniêtg 
Sifrné  C*"  P.  dc  CnAsscLOUP-LàtmAT. 


Signé  NAPOLEON. 

Par  f  Esperenr  : 

LêGërdi  émêcwusp 
MinUlre  secrétaire  d'État  de  la  justice. 

Signé  DsLAMeLE. 


N*  11,447-  —  DÉCBET  iMPÉEiAi  qui  abroge  diverses  dùpositions  de  décrets, 
ordonnances  on  règlements  généntuse  concernant  la  Boulangerie. 

Du  92  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emp&bxui 
9M&  FfiAurçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
Tagriculture ,  dji  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Tu  les  lois  des  i6-a4  août  1790.  des  a-17  mars,  14-17  juin  et  19-aa  juillet 
1791  et  du  1"  brumaire  an  vii; 

Notre  Conseil  d^État  entendu ,  «^ 

Avons  dégbétb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  abrogées,  à  dater  du  1"  septembre  i863,  les  dispo- 
sitions de  décrets,  ordonnances  ou  règlements  généraux  ayant  pour 
objet  de  limiter  le  nombre  des  boulangers,  de  les  placer  sous  l'auto- 
rité des  syndicats,  de  les  soumettre  aux  formalités  des  autorisations 
préalables  pour  la  fondation  ou  la  fermeture  de  leurs  établissements, 
de  leur  imposer  des  réserves  de  farines  ou  de  grains,  des  dépôts  de 
garantie  ou  des  cautionnements  en  argent,  de  réglementer  la  fabri^ 
«ation ,  le  transport  ou  la  vente  du  pain ,  autres  que  les  dispositions 
relatives  à  la  salubrité  et  à  la  fidélité  du  débit  du  pain  mis  en  vente. 

2.  Les  décrets  des  27  décembre  i853^*^  et  7  janvier  l854^*^  rela- 


(1) 


Bull.  i5i ,  n*  10Q3. 


«  Buli.  n«  i3t.  io<>3. 


—  i'iOli   — 
Domaiiiiie,  l'exéculioii  des  travaux  et  affecter  àleurpaje 

3*  Les  travaux,  commencé*  par  anticipalioii  eu  i8fo,  dcnorid 
aii3i  déeembre  187a. On  exécutera  chaque  année  utdomènl 
totale;  touteTois,  la  commune  pourra  hâter  l'exécntion  et  itnf 
Parii ,  22  Avril  18M.  )  


S"  ii,i43.  —  Décret  ihpkkial  (contre-signe  par  le  n_. 
autoriae  le  «ecrétaire  perpétud  de  l'acad^uiie  det  mmbc»''' 
périal  de  France  à  accepter  le  legs  d'une  rente  de  mille  Chm 
centrait  à  cette  académie  parle  docteur  £.  Godard,  pour li£t 
appliquée  à  la  fondation  d'un  prix  qui  sera  décerné,  chujEiea 
leur  du  meilleur  mémoire  sur  l'aiurtomie,  la  phyùologie etk 
dei  organej  génito-urinaires.  [Parti,  6  Mai  1S63.] 


N°  ii.âl'!i-— DËCKETiiiPÙiiiAL(Gonli«-signépurleiBiiu9(re<l1>4 

Art.  1".  Le  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des  science* 
impérial  de  France  est  autorisé  i  accepter,  conformément  m* 
énoncée*  dans  l'acte  notarié,  en  date  du  g  mars  i863,  la  (lpiut*> 
M*'  la  baronne  veuve  Damoiteau  d'une  somme  de  vingt  miilt  fi* 
le  revenu  est  destiné  a  former  le  montant  d'un  prix  annuel  qitf 
ladite  académie  à  l'auteur,  français  nu  étranger,  du  mémoire  dtiM 
d'applications  numériques  qui  lui  paraîtra  Te  plus  ulile  auprop' 
tronomie- 

Ce  prix  recevra  la  dénomination  de  prix  Donioùenc  J 

i.  Ladite  somme  de  vingt  mille  francs  sera  placée  en  fonditiwn 

sur  l'Ébt  fran(;ais.  [Paris,  i3  Maii869.)  \ 


Certi6é  conronne  : 

Paris,U7'JailleliS£3. 

U  Gta^  du  SetaoJC.  JfiniiW  Sw** 
sa  départtmmt  dt  la  Julicetl  A*» 


*  Ceue  diM  est  celle  de  la  ricefitM  ht^ 
Riinistire  it  la  Justice  et  des  Cuhts. 


iWPniHGnie  iMptauLi.  —  7  Juillet  iKZ 


—  1405  ~ 
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.1 1 ,445t  —  DicRMT  IMPÉRIAL  relatif  à  la  propriété  des  Grèves  aux  lies 

Saint-Pierre  et  Miquelon, 

Da  6  Juin  i863. 

APOLÉON;  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

j  le  décret  du  7  novembre  1861  ^*>,  sur  la  propriété  des  terrains  et  des 
es  aux  îles  Saint-Pierre  etMiquelon; 

ir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la 
Lne  et  des  colonies , 

rOM s  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  06  qui  SUit  : 

»T.  1".  Le  droit  de  consolidation  des  grèves  établi  par  le  décret 

i^isé  est  et  demeure  supprimé. 

.  Est  applicable  aux  grèves  Tarticle  10  du  même  décret,  relatif  à 

propriété  des  autres  terrains  de  la  colonie. 

.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 

tes  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 

^ré  au  Bulletin  des  lois. 

^ait  à  Paris,  le  6  Juin  i863. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Le  Xinislrê  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe  Comte  P.  de  GHAMauoup-IjkUBAT. 


Il «446.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  les  Membres  des  Cours  impériales 
le  la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  appelés  à  présider  et 
'omposer  les  Cours  d'assises  tenues  hors  des  Chefr-Ueax  de  ces  Colonies, 

Da  18  Juin  i863. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
s  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

>}  Bull.  983,  n'9725. 

Xf  Série.  94 
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tifs  à  la  caisse  de  service  de  la  boulangerie  du  départeni| 
Seine,  seront  modifiés  et  mis  en  harmonie  avec  les  db| 
présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de f^ 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  def( 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  32  Juin  i863. 

Signé  NAPOliOK. 

Pu  1  Sauperear  : 

Le  MinUtrê  tecrtUUre d'état  aa  déparUmoUiih 
da  cammertê  eC  du  Iiwmb»  paMci, 

Signé  E.  RooBEB. 


t 


N""  11.448.  —  DécBET  iMPÊBiAi  qui  prorogé  le  délai fiœé  pour  h 
mise  en  exploitalion  des  deux  lignes  de  Chemins  de  fer  deRomnà 
d'Amiens  à  la  ligne  de  Creil  à  Saint-Qaeniin, 

Du  22  Jtiin  i863. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départesMi^i 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  a6  juin  1867  ^'^  portant  approbation  d'une  1 
passée  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Mord  pour  la  coi 
diverses  lignes,  notamment  de  celles  de  Rouen  à  Amiens  et  d'i 
ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin ,  ensemble  la  convention  et  le 
charges  y  annexés; 

Vu  Tarticle  a,  paragraphe  S,  dudit  cahier  des  charges,  leqad^ 
«Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  les  délais  ci-après  fixés,  sani 

«1* 

u^  Pour  le  chemin  de  Rouen  à  Amiens  et  pour  celui  d*Amiensih' 
«  de  Creil  à  Saint-Quentin ,  six  ans  ;  1 

<  Ces  délais  commenceront  à  courir  à  dater  du  décret  de  concession 

Vu  notre  décret  du  aa  septembre  1861  ^*^  relatif  au  tracé  de  la  ^ 
chemin  de  fer  d* Amiens  à  la  ligne  de  CrelI  à  Saint-Quentin  compnK' 
Amiens  et  Ham  ; 

Vu  nos  décrets  des  16  aoùlt*^  et  27  décembre  186a  ^*>,  lesquels  déjà* 
le  tracé  de  la  ligne  de  Rouen  k  Amiens,  d'une  part,  entre  kaôx» 
Grand-Parc;  d*autre  part,  entre  le  Grand-Parc  et  Rouen  et  la  ligne  del 
à  Dieppe; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  du  Nord,  en  date  du  a8  mars  loos 
dant  à  obtenir  que  le  délai  d*exécution  des  deux  lignes  de  Rouen  à  ^ 

<"  Bull.  5a6 ,  n*  4818.  ^'  BiHl.  n*  loSi ,  n*  io.58o. 

<«  Bull.  968,  n*  gSSi.  *«  Bull.  1 132 ,  n*  1 1343. 
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fV*  ii,45i.  —  DicKMT  iwwéaiAL  pmimni  MinmalitA  éêt  Quettmiirs 

dm  Corps  iégédaiff. 

Du  X9  Juin  iM5. 

NAPOLÉON ,  par  ia  giice  de  Dien  et  la  volonté  nationale ,  Empsiumi 
S5 Français,  à  tous  prédents  et  à  venir,  salut. 

Yu  Tarticle  94  du  décret  organique  du  5  février  1861  (') , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  MM.  Véhert  et  de  Romei^,  dépntés,  sont  nommés  (jues- 
eors  du  C!orps  législatif. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chaiffé  de  Texécation  du  présent  dé- 
aret. 

Fait  au  palais  tles  Tuileries ,  le  39  Juin  i863. 

Signé  nàPOiJsm. 

fmtTEmfmttat: 
U  Ministre  é^iua , 
Signé  BiLLAULT. 


*  1 1,455.  —  DÉCMET  IMPÉMIAL  (foi  aotorise  an  virement  de  Crédit  aa  Budget 

da  Ministère  de  la  Justice,  exercice  1862. 

Du  29  Juin  i865. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eknaiu 
■8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d*ÉtaC  au  dé- 
uiement  de  ia  j  ustîoe  et  des  cultes  ; 

Yu  les  lois  des  a8  juin  1861  et  2  juillet  1862,  portant  fixation  du  Imdget 
»  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  186a  ; 

Vu  nos  décrets  des  7  novembre  1861  (*)  et  a8  août  186a  ('\  contenant  répar- 
ion  des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudtt  exercice  ; 

▼u  Tarticle  la  du  sénatus-consnlte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Yu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^^\  sur  les  virem- 
ents de  crédits  ; 

Yu  le  sénatus- consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Yu  Tarticle  55  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*\  portant  règlement  général  sur 

comptabilité  publique; 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  «n  date  dis  aS  mai  i8fi3  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

m 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Bail.  90a ,  n-  8691.  <**  Bull,  hho,  n*  4i  10. 

^  Bvll.  976 ,  Q*  96^5.  <**  Bull.  io45 .  a'  lO^a?. 

«Bull.  1049,  n*  10.563. 


—  ma  — 

Abt.  i".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  iSÔi,  au 
(lu  budget  du  ministère  de  la  justice  [Conseil  datctatiiaitt 
réduit  d'une  somme  de  dii-huil  cent  cinquante  fraDciii£( 

2.  Le  crédit  ouvert ,  pour  le  même  ciercice  i86a ,  au  i^ 
budget  du  ministère  de  la  justice  [Personnel  de  l'adMtàbti 
traie],  est  augmenté  de  pareille  somme  de  dix-huit  («otos 
francs  (i,85o'),  par  virement  du  chapitre  désigné  dantlin 
dessus. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  déparlemenlsdebi 
et  des  cultes,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  ea  ceqii' 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insàrul 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  i863. 


Lt  Mimitn  lecnlaire  d'Èlal  iufiimua 
'^'iftii  Acmi.LE  FODLD. 


:  Gerét  éa  Kit- . 
Signé  J.  BiMce. 


Certifié  conforme: 
Paris,  le  )  t  '  Juillet  18SÎ. 


Le  Garde  des  Sceaux,  llînùlreSecrii* 
au  département  de  ta  Jasiiuet  A!Û 


'CeUadite«ilcd>edeUTé«Vti<"^ 
âD  miijislëre  de  U  Justice  et  da  Ctt^ 
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PARTIE  PRINCIPALE. 
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(N**  1080  à  11 33.) 


I«yr  A.  !.«•  acte*  tauAjU»  ^i  n«  M»t  ^lat  mt—mp»gné»  dwttoto  lu  in.. «tm  I«  daU ,  aoat  dw 

«•  nombrw  pracêdëa  de  a*  taditiaeat  laa^rie  d«a  atfat;  eaux  préeédéad«  la  lettre  p  indiquant  ia  pa^^ 


>mDAGBS.  Rapport  et  décret  «nr  les  mesores 

lie  précaation  à  prendre  en  mer  pour  éviter 

es  abordages ,  n*  io.8à5  ,  p.  65. 

.  OBSfiB  DB  France  à  Roue.  Vojei  Ministère 

0  ia  Maison  dt  l'Emptmr  •<  dt  bêmux^ 

r-is» 

DEMIE  DES  SCIENCES.  Vojez  JDeiiif  et  legs, 

DBaCIi^'^'^'^'^''^''^  OE  MBOCCINB.  Voyez  i>Oftt 

legs  et  Minisièrt  de  l'instracUon  pabtiqae. 
»8  STBARiQDB.  Voyez  i)9«<»ie«. 

^-B     STBAftlQDB  OOTAÉ.  VOyCS  XtaWOnS». 
»S     STBARIQOI    TIHAIT    D^ALOiftlB.    Vojek 

^uatsees- 

wiB  ▼SNATf T  d'AlgiIrib.  Voyei  Douanes. 
^^ywt»   iNDQSTaniLLCS.  Voyes  Budget  ordi- 
ire  de  1864 ,  p.  801  à  8o3. 

rSlfSTftATIOM     I>BS     CORTRIBOTIOIS     IRM- 

CSTRS.  Dispositions  rdatives  aa  roooarrr^- 
s%»t  des  fermages  de  la  pécbe  et  de  la 
9  3SC  sar  les  cours  d^eau ,  des  produits  de 

:rccoltc  des  francs-bords  et  des  rede- 
cBoes  pour  prises  d^ean  et  permissions 
Ksinc,  n*  11,081,  p.  Aa5. 
■«isTRATioN  DBS  CULTES.  L'admînîstra- 
«a  des  cultes  est  distraite  du  ministère  de 
B  ^traction  publique  et  placée  dans  les 
x-j butions  au  ministère  de  la  justice, 
K  i,i^oo.t  p.  i3i8.  Voyea  Mimhtres. 
m  ssTfiATtoNS    csRTaA&BS.    OngaoisBtion 

S^adxninistratioB  centrale  du  miaisière 

S*igMCraetioa  publique  et  dos  cnltest 

-»  40,933,  p.  iSi.  —  RègfeBKflÉ  ItAéntm 

Série. 


de  l'administration  de  l'Imprimerie  impé- 
riale, n*  11,07a,  p.  Al 3.  —  Oi^^anisation 
de ladminislration  du  muséum  d* histoire 
naturelle,  n*  11,07a,  p.  417. 

AcAinc.  Voyez  Doboas^. 

A«ATE«.  Voycx  Douanes. 

A6EIIT8  oé  CHANGE.  Les  agents  de  change  ne 
pemrcui  concourir  à  la  transmission  d'au- 
cun titre  de  rente  ,  emprunt  et  autre  effet 
paUie  dos  gouvernements  éleangera,  avant 
que  ces  titres  aient  acquitté  le  droit  de 
timbre ,  sous  peine  d'une  amende  de  dix 
pour  cept  de  la  valeur  nominale  des  titres 
(foi du  i3  mai  i863),  n*  ii,33ii,  p.  801, 

AoNGADS.  Voycx  Donanes» 

Albâtre.  Voyez  Dowuies. 

Alcools.  Voyez  Budget  ordinaire  de  1964  et 
jlmia^enieitt. 

AtosBial  Virement  de  crédit  au  budget  di 
gouvernement  g^wéral  de  l'Algérie,  exer- 
cice 186a,  n*  1094,  p.  a3a.  —  Sénalus-con- 
suHe  relatif  à  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie,  dans  les  territoires  occupes  par 
les  Arabes,  n*  11,104,  p,  617.  —  Déroga- 
tion an  paragraplie  i*'  de  l'artide  Aa9  et  à 
l'article  43i  xla  Code  dTinstruclion  crimi- 
nelle «  en  ce  qui  coticemc  le  ressort  de  la 
cour  impériale  d'Alger  (  loi  du  9  mai  i863  ), 
n*  iiv9i3,  p.  773.  —  Sont  rendus  ezéco- 
toires  eu  Algérie ,  l' le  décret  du  3o  Juillet 
1861,  déterminant  le  nombre  de  lignes  et 
da  syMabos  que  devront  contenir  les  copies 
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des  exploils,  etc.  ;  i*  le  décret  du  8  dé- 
cembre i8ds ,  modHIent  les  «nocations  ac- 
oordéet  eux  greffiers  et  kaissiers  à  titre  de 
remboursemenldeptpier  tliftbré,  d"  i  t,iAot 
p.  8So.  —  Modificalion  da  mode  de  perœp- 
tioa  éa  droit  de  tonnage  imposé  aux  na- 
vires étrangers  dans  les  ports  de  F  Algérie, 
a*  11,298,  p.  f)i2.  —  Rèfnement  d*adminis- 
tfmtioa  paMique  pour  Texécation  da  sé- 
natos-oansuUe  du  si  avril  i863,  relatif  à 
la  conslltation  de  la  propriété  en  Algérie, 
dans  les  territoires  occupes  par  les  Arabes , 
n"  11,45a ,  p.  1593.  ->-Coiiipo«itiod  du  cod- 
leil  oonsullatir  du  gooveruemeut  général 
de  TAlgérie,  n'  11, 433,  p.  i4oo.  Voyes 
Budget,  Dowmes,  Ministère  dt  lajnsitce, 
PiojUÊ  da  gmerre  et  Postes  f  administration 
des). 

Aliiam.  Voyez  Douanes, 

AVADoo.  Voyei  Douanes. 

AMBai  GRIS.  Voyes  Douanes. 

Amehdks.  Voyez  Agents  de  change. 

AaiiooN  ▼C11AIIT  d'Algeris.  Voyex  Douanes. 

AvoRTissBUBNT.    Vovcz    Botts    du    TrtSOTj  . 
Budget  extraordinaire  et  Rentes  sur  l'Etat. 

Ams  VERT.  Vo^ex  Douanes. 

VNTIMOINE    MBTALLlQUe     VENANT     D'ALGéxiK. 

VoycB  Douanes. 
AaTiMOiiiB  (Minerai  V*).  Voyez  i)onaii<r. 
Apparbil  aotoorapkiqitb.  Voyez  Tdégraphie. 

APPRLS    DE  POLICE    CORRECTIONNELLE.    YOyeZ 

Ministère  de  la  justice. 
\rabbs.  Voyez  Algérie. 
Arche ?Aqubs.  'Vo3'ez  Balles,  Cardinal  Morlot, 

FunérajUes,  Inslitatioa  canonigue  et  MiniS' 

tère  d'Etat. 
Archives  de  lThpirb.  Voyez  Ministère  de  la 

Maison  de  l'Bntpereur  et  des  beaux-arts. 
Ardoisbs.  Voyes  Douanes. 
Argentan.  Voyez  Douanes. 

.\aCBRT      BR1TT      VENANT      D^ALCiRIB.      Voyez 

Doaufiet. 

Arméb  de  tbrrb.  Autorisation  de  faocepta- 
tion  du  don  d*nne  rente  de  trois  cents  fVaacs 
sur  rÉtat ,  faite  aux  enfante  de  troupe  du 
ay*  de  ligne  par  MU.  de  Boissae,  n*  10,94$, 
p.  175.  —  Répartition  entre  les  départe- 
ments de  TEmpire  des  cent  mille  hommes 
appelés,  en  i863,  sur  la  classe  de  186a, 
n*  1 1,003 ,  p.  364.  —  Rapport  à  l'Empereur, 
suivi  d'un  décret  sur  la  solde,  les  revues, 
l'administration  et  la  comptabilité  de  la 
gendarmerie,  n*  1 1,096,  p.  44i .  —  Loi  por- 
tant qu'il  sera  fkit,  en  i884«  un  appel  de 
cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  i863, 
n*  11,097,  P*  ^*  Voyez  Budget  et  Dons  sf 
legs. 

Arxéb  de  ver.  Répartition  entre  les  départe- 
ments de  TEmpire  des  cent  mille  hommes 
appelés,  en  i8$3,  sur  la  classe  de  1863, 


B*  11,003 ,  p.  364.  —  Lei 
&it,  en  1864,  BB 
honunes  sur  la  disse 

5. 609.  ~  Rapport  à  1 
écret  portant  ciéaGbe ,  m 
d'un  établissemeal  àjk  ia 
marine,  n*  11,1^9,  p-SSi.- 
rdaiives  k  cet  éiafaliaeaa^ 
p.  669.  —  Compositica  ils  a 
tion  du  cadre  de  Titat-a^ 
rannée  navale,  n'  iia^.  ^ 
Budget, 

Armes  de  goerrs.  Vo}-ei  dasmx. 

ArrancEvent.  Promaljpdss  et 
ment  relatif  aux  droits  «feslFes; 
cools,  signé  le  1"  iernciSe'^ 
•France  et  les  Pap-Bss,  aT  i 
Voyez  Conventions  et  Trsiîs> 

ABaONDiasBHEiiTS.  MonSctte 
cription  des   arroïK^sscas^ 
dennes  et  de  Cambrai  [tet^ 
p.  903. 

Arsenic  (MiNERài  d*}.Tc}fc^ 

Art  DRAMATIQUE  ET  HCSKaI.^^ 

de  la  Maison  de  VEnpertartét 

Artistes.  Voyez  Miniain  à  s 
rEmpereur  et  des  beass-enL 

Asile  impérial  de  Satuil 
1ère  de  la  Maison  de  rs^WJ 
arts. 

Asiles   D*ALiÉiEis.  Aatomsâs 
ment  de  la  Seine ,  1'  (fifeâs 
d'asiles  d'aliénés  la 
qui  doit  être  rembooTséc  s 
par  la  cai»e  de  la  iKMdufOC 
emploi  de  fonds  proTons^  ' 
extraordinaire  créée  par  ta' 
i856  (loi  du  9  mai  i863).^ 
—  Fixation  do  cadre  d  des  ' 
directeurs  et  des  médescss 
tilics  d'a&énés ,  n*  1  t.4o5 . 

Associations  commerciaiss. 
commerce,  Coorref  Ti 
Uans  da  Code  da  commerce/ 
cieleir  à  responsakUitè  {fatân- 

ASSOCUTIOHS    BELICICCSES. 

Uons  rdigieusas. 
Associations  stndicales.  V«a 

vières  et  Utilité  jmbiiqut. 

Attentats  aux  Moeans.  Voiti 

Attbbrissbiibkts.  Voyez  D&t^^ 

Attributions  ob  ciho  mwsti  ^ 

tùstères  de  la  Mqisoa  et  Ti 

beaux-arts  ;  —  d'Etal  ; — *  fi^ 

Vinslnution  publique,  et  à^r 

cultes.  ^^ 

Acdibhcbs.  Voyez  ConsÊilsitf^ 

Atoobs.  Voyez  Algérie,  Op»^^ 

ia  justice. 


B 


Bacs  et  passages  d'bad.  Vojeg  Péages, 

Balais  communs.  Voyes  2>oaaiier. 

Balbinb  (  Fanons  db  ).  Voyez  Douanes» 

Banque  de  Frangb.  M.  Vuitry  est  «nommé 
gouverneur  de  la  banque  de  France,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  do  Gvminy, 
dénoissionnaire,  n*  ii,38o,  p.  1171.  — 
M.  le  comte  de  Germiny  est  nonumé  goa- 


vernenr  honoraire  de  U  bstf**! 

n*  ii,38i  p.  1171.  J 

Barqob  du  Séif écAL.  OispMfli>*^ 

la  peroeptiott  des  droits  ^  !*! 

chûrge  de  la  bamrae  da  Sési^ 

p.  aCî4.  Voyes  ColMinf. 
Barques  colobialis.  Voyes  G^ 
Banques  ot  la  MARTiBi^Bitfi*" 
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LOUPE.  DIsposUioos  oonceroant  la  peroep- 
Uon  dfs  dWits  de  timbre  à  la  charge  des 
banqaes  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, n*  ii,i5a ,  p.  7o3.  Voyez  Colonies, 
Sa&RACKS.  Voyez  Atscdatioru  tyndiadu  et 

Utilité  publique» 
SÂTrMENTS  AHifés.   Voycz   Cabotage,    Long 

cours.  Ministère  de  la  marine, 
IAtimints  civils.  Voyez  MiiûsUre  de  la  Mai- 
'  son  de  VEmpereur  et  des  beaux-arts, 
Utixeiits  de  GusRia.  Voyez  Abordagu, 
tlTTERiBS.  Voyez  Places  de  guerre, 

ll^OX-AKTS      (ADMINISTEATION     DES     —     BT 

Ecole  spéciale  des].  Vovez  Ministère  df  la 
Maison  de  ^Empereur  et  des  beaax'arts, 

Iilgiqoe.  Voyez  Télégraphie, 

•iLiBRS.  Voyez  Douanes. , 

ICNJOiTT.  Voyez  Douanes. 

lESTiAUX.  Voyez  Douanes, 

(KYTEIUYKS.  Voyez  Douanes, 

teVRHZ.  Voyez  Douanes. 

liBLioTHÉQUE  iMPÉniALE.  La  bibliothèque  im- 
përiale  est  autorisée  à  accepter  le  doa  qui 
lui  est  fait  par  M.  le  duc  de  luynes  d'une 
collccUoD  de  médailles  antiques,  camées, 
pierres  gravées,  bijoux,  bronzes,  vases, 
etc.  n*  ii,ii3.5,  p.  1A02.  Voyez  Ministère  de 
la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaax-arts, 

IBLIOTHÂQOES  MaZARIME  ,  de    L*AnSB?IAL,    DB 

Sai^tte-Genetiâte.  Voyez  Ministère  de  Vint- 

traction  publique. 

[jouTERiE  TENANT  d'Algérie.  Voyez  Dooanei. 
[scniT    de  mer  vbxaht  d^Algebib.   Voyei 

Douanes. 

.SMCTM.  Voyez  Douanes, 

[TUMES  PLOIDES.  Voycz  Douones. 

lAGDES  À  TAIlAG  TENANT    D'AlGBIVIB. 

Douanes, 
jkMG  DE  BALEINE.  V^yez  Douanes, 
URc  DE  CACHALOT.  Voyez  Douanes, 
.kv  DS  Prusse.  Voyez  Douanes» 
■OFS.  Voyez  Douanes, 

>1S     COMUCNS      TENANT     D' ALGERIE.      VoyeX 

Douanes, 

»is  DB  cHÉ;«E.  Voyez  Douanes. 

»is   DB  l'Etat.  Autorisation  au  ministère 

des  finances  d'aliéner   des  bois  de  l'Etat 

[usqu'à  concurrence  de  deux  millions  cinq 

cent  mille  francs  (loi  du  i3  mal  i863), 

a*  ii,a35,  p.  83a. 

I  s  DK  NOTER.  Voycz  Douones. 

is  DB  TEiNTCR*B  EN  BUCHES.  Voycz  Douones. 

ts  ODORANTS.  Voycz  Dottones. 

ta    POUR  l'approvisionnement  DB  Paris. 

Cotisation   à   percevoir  sur  les  coupons, 

taris  ou  ëclosees  de  bois  de  charpente, 

ciagQ    et  charronnagc    flottés,    pendant 

'exercice    i863    (approvisionnements    de 

>aris},  n*  11,3^6,  p.  855. 

[SSONS.  Voyez  Douanes, 

ssoNs  distillées.  Voyez  DoaâMt. 

«aoNS  FBRMBNTXES.  Vovez  Douones. 

is  DE  CAISSE.  Voyez  Colonies, 

es  DD  TRÉSOR.  Les  bous  du  trésor  formant 

a  réserve  de  Tamortissement  seront  cooso- 

[dés ,  de  trimestre  en  trimestre,  en  rentes 

rois  pour  cent,  n*  10,819,  p.  43.  —  Aiiio- 


Voy< 


rlsation  de  la  ooDsoUdatloD  en  renias  des 
bons  du  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement du  1"  Jnfllet  au  3o  septembre 
186a ,  n"  io,8si,  p.  45.  —  Autorisation  de 
la  consolidation  en  rentes  des  bons  dn  tré- 
sor délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  da 
1"  octobre  an  3i  décembre  1863 ,  n""  io,83a, 
p.  60.  >-  Création  de  bons  du  trésor  ;  ils 
ne  ^urront  excéder  deaa  cent  cinqnante 
millions  de  francs ,  n*  1  i,a34 ,  p.  806. 

BocGiBs.  Vojei  Doatmâs,  f 

Boulangerie.  Abrogation  de  diverses  dispo- 
sitions de  décrets ,  ordonnances  ou  règle- 
ments généraux  concernant  la  boolangerie, 
n*  11,4^7,  p.  1606. 

BouBRB  DB  SOIE.  Voycx  Dowuus. 

Bourses  db  commercb.  Voyez  Chambres  et 
bourses  de  commerce, 

Bocrses  de  ltcbbs  bt  collmbs.  Le  départe- 
ment du  Morbihan  est  autorisé  à  fonder 
deux  bourses  dans  le  lycée  de  NapoléMi- 
ville,  n*  10,84 1»  p.  63. 

Bourses  de  Tunis.  Voyez  Douanes. 

BoDViLLONS.  Voyez  Domines, 

Bracelets  bn  PASsBiiBiCTBau  arabb*  Voyez 
Douanes, 

Brebis.  Voyez  Douoiisi. 

Brefs.  Réception  du  bref  qui  peimet  aux 
chamoines  de  la  cathédrale  de  Grenoble 
et  à  leurs  successeurs  de  porter  une  croix 
sur  leurs  habits  de  chonir,  n*  l0^936, 
p.  168. 

Bbevets  d'intbntiob.  Proclamation  de 
soixante  et  quatone  cessions  de  breveta 
d'invention,    n*  10,069,    p.    317;^  de 

Suatrc- vingt -treize  cessions  de  brevets 
•invention ,  n*  10,989,  p.  a37  ;  —  de  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-trois  brevets  d'in- 
vention et  certificats  d'addition,  n*  ii,43o, 
p.  ia65. 

Bais  DB    SCBLLBS    ET   BBLBVBMBNT   DB  PIBCBS 

DANS  LES  dbp6ts  PUBLICS.  VoycK  Codc 
pénal, 

Brossbrib  vbhant  d'Alobbib.  Voyez  Douanes, 

Budget  de  iSSg.  Loi  p<»rtant  n^ement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1&9,  n*  1 1 .000, 
p.  3ag. 

Bddgkt  DB  1860.  Règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1860  (loi  du  ay  mai  i863), 
n"  11,368,  p.  1069. 

Budget  ordinairb  db  i864.  Fixati<m  du  bod- 

Set  général  des  dépenses  et  des  recettes  or- 
inaires  de  l'exercice  1864  (loidn  li  mai 

i863  ) ,  n*  1 1  ,a34  «  p.  801. 
Budget  extraoroinaibb   db   i864.   Loi  du 

i3  mai  i863,  sur  le  budget  extraordinaire 

de  1864, n"  ii,a35,p.83a. 
Bois.  Voyez  DoimiiM, 
Bbllbs.  Réception  de  la  bulle  d'institution 

canonise  de  M.  Darboy,  pour  l'ardievèché 

de  Pans  ;  —  de    M.  Alumand-Lavigerie , 

pour  révéchédeNancyfU"  ii,i8oet  11,181, 

p.  739  et  740. 
Bureaux  db  véripigation.  Voyez  Douanes, 

BUKBAUX  PUBLICS  OB  COflOITIOHRBlIBST.  VoyOS 

Cimditionnenunt* 


OTA«B.   VoycB  Ministère  dt  la  marine  et     |        Petite  piche. 


95. 


—  «aift 


UMff. 
CaIMIS  dm  TIUVAUX  DB  tJL  VILLB  DS  PAmis. 

Lh  bons  que  la  cMMe  dot  tratanx  palflics 
dB  Ib  ville  de  Paris  est  «utoiMe  à  BMltre 
•n  drcolatÀM  pendant  rannés  1II6A  ne 
pooTont  excéder  cent  millioai  ;  eette  ënus- 
tkuk  de  bons'eera  rddidte  à  4iaati«>tingU 
Billions  pendant  l'année  i865  et  à  «oixaute 
millions  •  pendant  l'année  1866  ;  par  déro- 
gation à  rarlkle  3  de  la  loi  du  i*'  aoAt 
i86oetà  rartide  ai  delà  loi  du  a  jniUct 
i6(»a.  In  ville  de  Paris  est  antorisée,  pen- 
dant rexcrcîce  i863 ,  mène  après  la  rentrée 
de  l'emprunt  de  1860,  à  nuintenir  en  cir- 
«ttlation  des  bons  de  la  caisse  des  travaux 
publics ,  s'élevanl  à  la  samne  de  cent  mil- 
tions  (loi  dn  i3  mai  iS63},  n*  2i,s34, 
p.  806. 

CaltaSS  n*AllORTlS»BVE!lT  BT  nBS  b£p6ts  bt 

«OHsusRATioNS.  VofCi  Bims  dn  frsfor. 

Gahphbb.  Voyes  tkmoMeg. 

Carabx.  Rachat  dn  canal  d*Arles  à  Bono  ; 
rachat  des  canaux  de  la  Somme  et  de  Ma- 
nkamp ,  dn  canal  des  Ardcnoes ,  de  l'Oise 
eanalisée  et  du  canal  latéral  à  l'Oise  ;  va- 
«hat  de  l'éclnse  d'Iwny,  sur  l'ËScaut  ;  rachat 
du  canal  de  la  Sensée;  rachat  de  celui 
d'Aire  a  la  Bassce;  rachat  du  tanai  de 
Roanne  à  Digoin ,  du  canal  de  Briare,  des 
cananx  d*Oriéans  el  du  Loing  (lois  du 
aoniaii863),  n*  ii,3o6  à  ii,3i3.  ->Le 
syndicat  de  dessèchement  des  marais  des 
Ba6-Cbamps«  de  Caycnx,  Lanchèrcs  et 
Pende  (Somme)  est  autorisé  à  coastratre 
on  nouveau  canal  et  une  nouvelle  écluse  à 
Pemboachure  des  canaux  de  desséchemcut, 
n*  ii,33o,  p.  101  &.  —  L'association  syndi- 
cale de  propriélaires  intéressés  à  Texploita- 
tion  d*un  canal  dérivé  de  la  Tel  et  des- 
tiné à  rirri|catton  de  territoires  situés  dans 
diverses  communes  des  Pyrénées-Orien- 
tales est  autorisée  >  n"  11,^71,  p.  ia6i. 

Caknes  vbhakt  d'Alcbrie.  \oyez  DtMoaes, 

Cabthariobs  desséchbxs.  Voyez  DonoAef. 

Cantons.  La  commune  de  KoiUz-Basse  est 
dtstrailc  du  canton  de  Caltcnom  et  réunie 
'  au  canton  de  Sierdk  (  Moselle) ,  n"  1 0*938 , 
p.  i56.  —  Le  canton  de  Nay ,  arrondisse- 
ment de  Pau  (  Basses* Pyrénées  )  t  portera  le 
nom  de  canion  de  Nay-^neit ,  et  le  canton 
de  Clarac,  par  suite  de  la  suppression  de 
ta  commune  de  Clarac ,  prendra  désormais 
le  nom  de  canion  dé  Nwf-Est  «  n"  lOi^ga , 
p.  3â8.  —  Les  communes  de  Missiriac  et 
de  Saint-Marcel  sont  distraites  des  cantons 
de  Rochefort  et  de  Quostembcrt ,  arrondis- 
aament  de  VBnnes ,  et  réunies  au  canion  de 
iialestroil,  arrondissomeilt  de  Ploèrmel 
( Morbihan },  n**  ii^So,  p.  3ii.  —  fixa- 
tion des  limites  des  danx  cantons  d'Ai^jnci- 
ième  (  Cliarente }  «  n*  1 1 ,271 ,  p.  903. 

ftAOVTGBOCC  Yoyca  Dmaam*. 

«CâPiLLAnsa.  Voyex  DtfmAtt» 

Gabdiiial  Uoklot  (S.  Ém.  lb).  Voyéx  Pimë- 
railUf  et  Minulère  d'ÈUiL 

Cabmihs.  Voyez  Douanes. 

Cabmir  vbraht  o'Algbrie.  Voyez  Doaanes. 

Gabtor  vbraht  d'Algérie.  Voyez  Vouaiut. 

Castoreum.  Voyez  Douanes, 

Catbbdaales.  Voyez  Brqft, 


MmsoH  de  VBvqitrmrdm  ^ 
OtBTtncAT  n'oRiaiBE.  "fofs 
CBaaioRa  db  aaiVBra.  \vgm 

ClACHUS  BS  VBLOVBB.  ts^S 
Cbambebs  BTWMUQSC 
tioiks  relaUves  à  Ir 
percevoir,  en  1^3,  ptarteti 
pln^levrs  chambres  et  hnnaa 
merce,  n*  10,867.  p-  5*-— ^ 
spéciale  à  peroevab,  ec  i€Cf 
-penses  de  Ir  dumbic  ci  de  li 
oomxDeiee  de  Lyon,  n*  saçk 
Fixation    de  Hrapoidî^  mUi 

rtrevoir,  en  x863,  poar  ftf 
bourse  de  MarsriDe,  n"  rj 
—  Décret  relatif  a  la  cantaMl 
apercevoir,  en  i8£3,  pn*^ 
de  {dusieors  chambr»  et  hMi 
xneioe,  n*  ti,too,  p.6i2. 
CiABDBLLES.  Vojes  i^BMaai  f,       i 

CBABOBLLBB  VSXABT  D*ALGBRB.m 

CVAHOUBS.  Voyez  Brefs, 
CvANvaB.  Vojés  Doaanes^ 

^OAPBAUX  D'BGORCE.  Vo^CS 

Cbapsaux  bb   nBKEs  »K  r 

BoaûMnes, 
Cbapbacx  ns  paille.  VoyesJ 
Chapeaux  ok  spajrtb.  VoyaJ 
Ohapbacx  dv  Sabaka.  Toya 

CHAPELETS  AfiABES.  VoyCS 

Chasse.   Voyez  AdmÎRistrtsë»^ 

lions  indirectes. 
Chaux.  Voyex  DoBoncr. 

ObBHIRS  db  PBR  (EXBCCTfCS 

à  l'exécution  des  eheaùsa  st 
léon-Vendée  anx  Sabl6-iît]l 
poIéoji-Vendée    à    Bressiin 
p.  131.  —  Approbation  de  ri 
la  con<»ssion  des  dM-mios  -il 
léon-Vendée  aux  Sabies-d^,i 
potéon- Vendée   à    Bressœr 
p.  i8ç.  —  Décret  qui  prsa 
adjudication  de  la  oonccMin 
de    fer  de  Xapoléon-VeaJàt 
d'OIonnr  et  de  NapoNc: 
suire,  n*  10,956,   p.  19^. 
d'une  subvention  en  ne 
d'un  chemin  de  1er  de 
n-  11.196,  p.  751.  —i^iîfra 
an  trace  du  fîhFmîTt  de  fera 
Amiens^  n*ii,3i3,  p.  ioJi-'|| 
de  la- concession  4a  c2iesÈv^* 
kcrqnc  à  la  frontière  b*^*** 
tion  de  Fumes,  n*i  ï  ,390.  p.MÇJ 
a(jyud!cation  de  la  ctmce«^ 
de  fer  de  Dunkerque  a  1*  ^ 
dans  la  directî<»i  de  f  ^^' 
P.119&.  —  ApprohatioBikt^ 
dn  chemin  de  fer  de  BsKl*^ 
n*  ii,Ai3,  p.  ia3i.  —  frarsp' 
lixé  pour  l'exécution  t^^^ 
tittondes  deux  lfjme»^(^ 
de  iloaen  a  Amiens  el  ^^^^^ 
dé  Cretl  à  Saint-Ooenlliwfi'"'^ 
Chemins  de  fer  (Scrveilus^^^ 

sitions  concernant  le  tf*^  *^ 
des  chemins  de  fer  din  ^  '^ 
il  n'existe  pas  de 
n*  n,iAA,p;97i. 


Mfl0l 


G<nirm  »>  rm»  (Unowai  lui.R&tsi  himm- 
'  UMio»])BTEMias«.)  FDcir  VétâbUasenNst 
<)efai  gnrc  d'Avignon  (V«ucliue),  n*  io3fi9« 
p.  ug  ;  —  pour  féUiUbeemeiit  da  chi«- 
nio  00  fer  de.  Bayonae  k  Imn ,  n*  10,970 , 
p.  aa6  ;  •-  pour  U  gi^  des. marchandises 
dl^S«int•S<verà  RoQcn,  n*  10,971,  p.  saS; 
-rpour  cehil  deRonenà  Amifiis,  n*  1  i,ooS, 
p,  360;  ~  pour  le;  diemin  de  fer  dSen- 
om&dKmeDt  des  mines  de  Ctomay^  Méw- 
n^y  et  Ckaoge  (  Saômyet^Unre),  n*  1 1,010, 
p»  271  ;  —  pour  le  chemin  de  fer  de  Boaig 
«  Besançon,  n**  11,012  et  ii,oi3-,  p,  271; 
—  pour  celui  de.  Montluçon  à  Limoges , 
n*  11,212 ,  p.  772  ;  —  pour  rétabtissament 
d'une  seconde  voie  sur  le  chemin  de  fer.de 
Montpellier  à  Cette  (Hérault),  n*  11,333, 
p.  800;  —  pour  rëtabli^aement  d!oo  pro- 
longement sur  Fraisansf  Jura)  du  chemin 
de Str  d'Ougney.à  Bans,  n*  1  i,3o2,  p.  9^7 ; 
~  pour  le  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Châ- 
teauiin,  n*  ii,Aài,p.  i4o3.  Voyez  Budgets, 
Compagniei  d»  cArmiiu  de  fer.  Ministère 
des  travaux  piàbliesei  Ministère  desjinanets, 
Bècéfiissés  des  chemins  de fer^  UliUié  publique. 

iMEViiis  VICINAUX.  \ofii%  Budget  de  iê64, 

Is£!fS.  Voyea  Dauanes, 

Imtnvx  oovnés.  Voyez  Douane». 

lAicoBSB  (Racines  DEJ.  Voyez  Z^oaansx. 

ittiPiHMis.  Voyez  Douones. 

teCOilSCBIPTIONS     ÉLECTORALES.    VoyeS  Coi' 

èiges  éUctoraux,  Gorps  lègisUU\fiflt  DépaJUs. 
iACOHAcaxPTioas  »ARois5tAi.ES.'  Voya  IHo- 


iBConssAECSA.  AT.TBNVAaTBS.   Yoyex    Code 
pénal» 

fn.  \<^jtz  Douanes. 

DK  BJiiTTE  VENANT  d'Algirhib.  Voyeiiïeciaiiet. 
nw  ouvRis.  Voyez  Douanes. 

EULOVVRÉB  VENANT  D'ALGÉaiS.  Voyei  JDOIMJMf. 

ErSTTE.  Voyt»  Douanes» 
MALT  (IftiKERAi  de).  Voy«E  Dwumss* 
0ICIIUICHI1IB.  Voyez  Colonies, 
peaon»  de  lait.  Voyez. Z>oaanei. 
f(90  (Coques  iwe).  A'oyez  Douanes, 
ifâm  OE  coMMEECE.  Modification  des  arlieies 
9^  et  qS  dax  Gode  de  commerce  (loi  dlu 
f  ma  iA63),  n"  11,194,  p.  749.  —  J^^i  da 
i^miu  t863,  sur  les  sociétés  a  responsabiiiié 
iNlitée,  A<*  11,306,  p.  953.  Loi  du  23  mai 
tâl^ ,  qui  modifie  le  titre  vi  dn  ILxre  l**  dn 
Mfe  de  eommerce ,  n*.  1 1,3^ ,  p.  939. 
Dtto'fiiSTRDCTioN  CRIMINELLE.  Dérogation 
Ml  pamgpmpbe  1*'  de  l'article  429  et  à 
%  jr«rticle  A3i  du  Gode  d'instruction  criau- 
IpUe»  en  ce  qui  concerne  le  ressort  de 
t  caaii'  ioatpérjale  d'Alger  (loi  da  9  mfii 
|tf3),  n*  1.1,3 13,  p.  773.  —  Instradion 
09  flagrants  dâits  dfevant  les  tribunanx 
(loi   du   20  mai    i8fi3<), 


*  M,3o5,  pk  1066. 
m  PMUi*  Modîflealions  de  plnsienn  dla- 
Ecitians  da  Codei  pénal  (lot  dn  i3  mai 
1^),  n<*  ii,3oà,p.949. 
Mk  ifoye^  Douanes. 
UB  MS  poisaoN.  Voyez  Douanes* 
b^M».    La   ville  do  Morlaix  (Finistère) 
|>«atorisée  à, créer  un  collège  communal, 
io,(>3i,  D.  160.  —  La  ville  d'Agde  (Hé- 
ibU>   esr  autorisée  à  créer  on  collège 
naio«Bnai«  n*  io,93ki,  p^  161.  *-  Le.  oâ- 
^.da  Uoriaaftostdédar^lyoé^iBBpèrlai, 


Ht  u«349f  p.  loAx^  Vi^es  Dam  ei.  fiyt  éK 
Itycées» 

Collèges  R/.EaTo«Acx.  GoBvcNsition  dea  «at^ 
léges  éiectonaux.pour  Tâection  des  dépnftÂi 
aa  Goips  législatif,  n^'ii,i&7,  p.  jàB. 

Colonies.  Organisation  financière  dans  les 
territoires  de  la  GooUnchine  sur  lesqaab 
a*étend  f  auiorité-fran<}aise,  n**  io,S6à  ,  p.  9». 
— ■  Dispositions  qui  déterminent  les  tnitt- 
ments  des  magistrats  et  autres  fbnetion- 
naires  des  cours  impériales ,  des  ttifaiinaiB 
de  première  instmice-  et  des  tribunaux,  de 
paix  des  colonies ,  ainsi  que  les  parités  d*olt> 
flces  servant  de  base  à  la  liquidation  dss 
pensions  de  retraite  »  n**  10,879 ,  p.  loCk  -^ 
Sénattts*coDsnlte  qui  déclare applioabieaiB 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  MarCi- 
■ique et  de  la  Réunion  lalol  du  6  décembic 
]85d,  sur.  le  désaveu  de  paternité  en  cas 
de  séparation  de  corps  prononcée  ou  mdme 
demandée ,  n*  10,9^7*  p.  177.  —  DiflRSrentns 
dispositions  sur  l'onregistrement  et  le 
timbre  sont  déclarées  applicables  et  exéciK 
toircs  dans  la  colonie  dn  Sénégal,  n*  10,976, 
p.  339.  —  Dispositions  conoemaiit  la  pe^ 
oeption  des  droits  dotftnatbre  à  la  charge  de 
la  bttnqne  dn  Séné^nl  -,  n*  1 1 ,001 ,  p.  3oi.  — 
Application  aux  ootonios  de  la  loi  dn  s  1  naai 
ie58  sur  la  saisie  immobilière  et  t'mdre, 
n*  1 1,076,  p.  4ao.  —  lia  loi  du  s  mai  18&L, 
ndative  à  la  légalisation  par  tes  juges  de 
paix,  des  signatures  dea  notaires  etdes  aflï> 
ders.  de  Fétat  civil ,  est  rendue  eKéeutniw 
aux  colonies  des  AntMitos,  do  la  Rénnloiiv, 
de  la  Guyane,  de  Tlnde  et  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Mignelon,  n*  11,077,  P*  Asi.  -^ 
Décret  rdatif  à  Torganiiation  jndidaipe  da 
Sénégal  et  dépendance,  n*  ii,i43,  p.  668. 
*-  Dispositions  concernant  la  percepCiea 
des  droits  de  timbre  à  la>chargedes  banques 
de  la  Martinique  et  do  la  Gnaddioope, 
iif  1  i,iSa ,  p.  708.  '--  La  loi  dn  6.  décemhae 
]85o«  sur  le  déeaven  do  paternité  en  cas 
de  séfiaration  de  corps,  dédarée  applicable 
à  la  Martinique ,  à  la  Guadeloupe  et  à  W 
Réunion ,  est  rendue  exécutoire  dans  l^s 
antres  colonies  françaises ,  n*  1 1 , 1 79,  p.  -fitL 
—  Dispositions  portantque  les  inscriptioo* 
de  rente  trois  pour  cent  formant  le  capital 
social  des  banques  ooieniales  sont  évaluées 
éi.soixante^ioze  franes  par  trois  francs  de 
rente,  dans  la  fixation  de  la  limite  assignée 
au  montant  cumnlé.des  billets  en  dnrala- 
tion ,  des  comptes  courants,  etc.  n*  1  i,a8A, 

^929.  -~  Modification»  pour  la  Maiilnlqac, 
Guadeloupe  et  la  Réunion ,  de  dl«en 
délab  en  matière  civile  et  oenunereiaJte, 
n**  11,353  à  1 1 ,35A ,  p.  10^6  à  1060.  —  Pra- 
ragation  du  délai  Biii-  pour  le  remboarae^ 
nent  intégral  des  bons  de  caisse  mis  en  cir- 
onUtion  à  la  Martinique  et  à  la  Gnaddoupe, 
a*  1 1 ,373 ,  p.  1 168.  — Dispositions  relatives 
à  la  propriété  des  grèves  aux  lies  Saint- 
Pierre  et  Miquclon,  n*  ii,A45,  p.  i4o6.  — 
Dispositions  concernant  les  nrambras  des 
cours  impérialesde  la  Réunion,  de  la  Mavtl- 
niqne  et  de  la  Guadeloupe,  appelés  à  jwé^ 
ai<Mr  et  composer  les  cours  d'assises  tenues 
hors  des  chefs  •lieux  de  ces  colonlea^ 
ni*  ii,A46,  p.  i4o5.VeyeE  Budget,  Coursai 
tnbasumsi,  Mafistvatura ,  Mudslère  de  la 
jusiim.  Ordre,  jadieieûre. 


ims  — 


CoMms  SBEpriins.  Voyet  Coart  ei  tribwuutM 

et  Ministère  de  la  justice, 
ComiissAHiATS  DE  poiiGi.  VoYCz  PoUce,  ' 
CemiissiORs.  Voyez  lUte  civile  impériale, 
CoMHUifAQTBs  EEUGiBOSEs.  Voyes  Congrégo^ 

tient  reUgieases. 

COMMONBS  (  CrANGBMSIIT  DE  NOMS  DE  ).  L«  COm- 

*  mune  de  la  Molle,  arrondisacment  de  Dra^- 
ffnan  (  Var } ,  est  autorisée  à  prendre  le  nom 
de  la  Mole,  n*  10,98a,  p.  aîSS;  —  celle  de 
Savi^ny-sous-Beaone ,  arrondissement  de 
Dijon  (Côte-d'Or),  est  aatorisëc  à  prendre 
le  nom  de  Savigny4ii-Beaune ,  n*  ii.SyS, 
p.  1170. 

Fixation  de  Unùêe*  entre  les  conummet 
saivantet  :  Château -Thierry  (Aisne)  et 
Étampes  et  Chierry  (Aisne),  n*  11,375, 
p.  900  ; — Fontaine^es-Boulans  et  Prédefin 
(  Pas-de-Calais),  n*  11,394 ,  p.  i3 14 ;  —  Mon- 
targis  (Loiret]  et  Chalette,  Âmilly  et  ViUe- 
mandeur  (Loiret),  n"  11,27/1,  p.  906;  — 
Piounëvez-Moêdec  et  Bdlc-Islc-en-Terre 
(Côtes-dtt-Nord),  n*  11,17a,  p.  732. 

Erection  de  noaveUe*  communes  et  réanion 
de  communes  ou  portions  de  communes  4BI- 
wantes  :  la  section  d*Àillon-ie-Vieiix  est  dis- 
traite de  la  commune  d*Aillon ,  arrondisse- 
ment de  Chambéry  (Savoie),  et  ériffée  en 
oommane  distincte,  dont  te  chcf-liea  est 
fixé  à  Aillon-le-Vieax,  et  qui  en  portera  le 
nom,  n*  10,991,  p.  3A7.  —  La  commune 
d*Ameyzien,  arronwsement  de  Belley  (Ain), 
tel  supprimée;  son  territoire  est  réuni  aux 
communes  de  Tallssieu  et  d'Yon  (Ain), 
n*  ii,oâ6,  p.  3o5.  —  La  commune  d'Av^ 
nières,  arrondissement  de  Laval  (Mayenne), 
est  supprimée;  elle  est  réunie  à  cette  der- 
nière ville,  n*  11.175,  p.  734.  —  Un  terri- 
toire est  distrait  de  la  commune  d'Ouistré- 
ham  et  réuni  à  ceUe  de  Bénouville  (Calva- 
dos), n*  io,Q3i,  p.  1A6.  —  La  section  de  It 
BemerSe^,  distraite  de  la  commune  des 
Moutiers ,  arrondltsement  de  Paimbœuf 
(  Loire-Inférieure),  est  érigée  en  commune  ; 
le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Bemerie  et  il  en 
portera  le  nom,  n*  11,049,  p.  3 10.  —  La 
section  de  Blyes ,  distraite  de  la  commune 
de  Ghazev-sur-Aln,  arrondissement  de 
Belley  (Ain) ,  est  érigée  en  commune  dis- 
tincte, dont  le  che^uen  est  fixé  à  Blyes  et 
qui  en  portera  le  nom,  n*  11,393,  p.  i3i3. 

—  Les  communes  de  Liouc  et  de  Broozet , 
arrondissement  du  Vigafi  (  Gard  ),  sont  réu- 
nies en  une  seule  commune ,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Brouzet  et  qui  portera  le 
nom  de  Brouzet^Uùue,  n*  10985,  p.  335. — 
Un  territoire  est  distrait  de  la  commune  de 
Bailleulmont  et  réimi  à  la  commune  de  la 
Gauchie  (I^as-de-Cdais),  n*  ii,o5i,  p.  3l3. 

—  Le  chef-lieu  de  la  commune  de  Cléry- 
Frontenex,  arrondissement  d*Albert\iUe 
(Savoie),  actuellenent  fixé  à  Frontcnex, 
est  et  demeure  transféré  au  village  de  Qléry, 
n*  11,066,  p.  337.  —  Des  territoires  sont 
distraits  des  communes  de  Saint-Médard , 
Glermont  et  Saint-Martial ,  et  réunis  à  la 
oommune  d'Exeideoll  (Dordogne) .  n"  10,933, 
p«  i48.  —  Les  sections  de  Fontanes  et  de 
Lunegarde  sont  distraites  de  la  commune 
du  Bastit(Lot)  et  érigées  en  commune, 
sous  le  nom  de  Fontanes  -  Lunegarde , 
n*  10,936,  p.  1 63.  —  La  oommune  de  Gre- 


ne«a,  airoadissemeat  de  LtuI  (lk]^« 
est  supprimée;  une  piriie di  cebas 
mune  est  réonieà  UT9fedeLiirt:tafei 
partie  est  réunie  à  It  CMWHe  dételé, 
n*  11,175,  p.  734.  —  Eitetetaw* 
velle    commune  4iai  «ftot  le  ua  è 
Grcssoavre  et  foa  partie  daflMtaièi» 
coins,  azToadîsseaiat  et  Imt-iaBi 
(Cher),  n*  11,387,  p.  ja?.  -  Ci  trt«> 
est  distrait  de  k  conwne  4e  Twari. 
anondissement  dTAnas  (P»^€*fv« 
réuni  à  cdle  à'BÊwriaeavi,  t  a^ 
p.  335.  —  Erection  en  uiimw***; 
tion  du  Landreau ,  distrike  debflM| 
du  LOTonx-BotteKaa ,  airoo^iM^* 
Nantes  (Loire-Inl&ienie);  lecMta« 
fixé  au  village  do  Landistsitai^ 
le  nom,  n*  ii,o48,p.3o8.- W»* 
commune  de  la  sedioo  de  LâK«  *|*5 
arrondissement  de  Moine  {Ta»d^ 
ronne)  ;  cette  section  «t***^"*?" 
munes   de  Moiisac  et  de  li  fm^ 
»•  10,930,  p.  iS8.  -  UiBCliii««» 
chaU  est  distraite  de  b  oo"****' 
tens ,  arrondissemeot  de  f**]*?"?'!! 
et  érigée  en  commene  diriisetoi  «■■ 
chef-Uea  est  étaUi  à  LmcU» çtM 
portera  le  nom,n'  **J**' ^If  lï 
section  de  LaroaaeWertdi*!**" 
conunune  de  Samt-Jeia-*»*  ■ 


-il 


réunie  à  la  commane  ^  .  » 
Latour  (  Aveyron),  n'  Uio47-K*t'r 
secUon  de  KadOlacestdirfaik^ha» 

mune  de  Gras,  anoodii^w* «JJr 

(Lot),  et  érigée  ea  eomi*!*? 
dontlecbef-UcucstfixaSiaitJ^ 

p.  347.  —  Distraction  *» 'Jj'jj 
communes  de  Casteintsw"** 
Susmiott ,  et  sa  réanion  â  hafl 

Navarreox  (  Basses-Pyi^r  *! 
p.  3i3.  —  La  oommuneif  fj.  .    . 

dlssement  de  Pan  (B**?!**]:^ 


uJA, 


réunie  à  la  commune  de  ^'"?^  ^ 
dissement,  n*  10,991, p-**^^T^a. 
toires  sont  distraiU  da  cotf""'^. 
Genest.KaUfiiuxetdeSMal*w^)rï' 
Us  sont  érigés  en  une  01^'^ 
dont  le  dief-lieu  est  Ssi  i 
de  Saint-Genest-Mali&H* ,  ^  ,.j. 
de  Saint -Etienne  i^^^jL^"^ 
p.  1007.  —  érecUoB  *j"î*r&y(r 
mune  de  la  section  de  ^î'*'r'^!3 
de  la  commune  de  Ciitsta''*;^^ 
sèment  de  Vannes  (MorU»P»^ 
est  établi  à  Qucloeuc  eteaponoi*  ^^ 

n*  11,176,  p.  7^-  -H*?!LÏi* 
grippière  est  dlstrtile  de  »»  ^^ 
Vallet,  arrondissement  de  SuWJ^ 


piere  ei  qui  en  poncra  «  """V^^è» 
p.  186.  —  Un  tcrriteirc  ^Jrr^k 
commune  de  Rennenfle  et  i*"  ^^ 

YiUcfranche  (  HaulfrCt»on»«iiSi» 
n-  149.  -  Des  terriloirw »wlJ3;4f 
communes  de  Briant  d  oesv^  ^ 
Jouty  et  réunis  4  U  ««'**' "fc' 
Foy  (Sa6ne-el-Loire).  a*  î^t^ZS* 
U  section  de  Saint-Cipy  J^g?* 
la  commune  de  iH^rJ^^ 
commune  de  SeoesW  (jJ^J^'"^-* 
*•  «0,937,  p.  i54.  —  Ertoioa 
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du  domaine  impérial  de  Solferioo;  cette 
commonc  fera  partie  du  Ganlon  de  Sabres, 
a]TondiaseinentdeMont-dc4fanan  (Landes), 
n*  11,380,  p.  798.  —  Des  territoires  sont 
distraits  des  communes  de  Chatte  et  de 
S(iint-Hîla}r«-dâ-Rosier  et  réunis  à  la  com- 
mano  de  ia  Sône  (  Isère  ),  n*  10,91$ ,  p.  102. 
•^  Un  territoire  est  distrait  de  la  commune 
do  (kiian  et  réuni  à  ccHe  de  Toumons-Dc- 
Tant  (liantes-Pyrénées),  n*  10,920,  p.  iSy. 
»itp*6!iiBS  DES  CHBMiKs  DE  FER.  Détermina- 
tion  des  formes  strirant  lesquelles  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  ^e  l'Est  sera 
tenue  de  faire ,  vIs-à-Tis  de  TÉtat ,  diverses 
JustiAcatioBS ,  n*  1  i,Sa9«  p.  loog.  —  Détcr- 
mmalion ,  en  ce  qni  concerne  la  garantie 
dtiTtérét  accordée  par  TÉtat ,  des  formes 
soifant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d*0rléans  sera  tenue  de  (bire  diverses 
jvstlficnlions ,  n*  1 1 ,387,  p.  1 17.3.  —  Pareille 
détermhiation  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pagnie des  diemins  de  fer  de  fOuest, 
n*  11,388,  p.  ti-jg.  —  SemMablc  détermi- 
nation pour  la  compagnie  des  chemins  de 
ftrda  Mîdi,n*  11,089,  p.  ii85;  —pour 
celie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée , 
■•  ii,4i5,  p.  laS'i.  \oyct  Chemins  de  fer. 

^tfMCItfE     DO    POÎlT    DE    BORDG.\UX.     VOVCÏ 

Ponts, 

»)rPTABti.iTé  GÉNénALE.  Voyea  Direction  yc- 

lUralt  de  h,  eomjAabilité  pubtiqne  et  Minis- 

tère  àês  finances, 

HfPTABiiiTÉ  PUBLiQDE.Vo3*e2  Direction  rjéné- 

rate  ée  la  cûmptabttilé  publique  et  Ministère 

deffinanees, 

mVrltS  DtH  RECE\'EDnS  DBS  COMVtNBS  ET 
DBS   ÉTABLISSEMENTS  DE  B1EXFAISA9CR.  Dls- 

pojfitions  relatives  au  Jngemcnt  et  h  Tapo- 
rement  des  comptes  établis,  pour  la  période 
airtérîenre  à  Tannée  1861,  par  les  receveurs 
fîeë  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  des  départements  de  la  Savoie, 
fie  là  naule-Savolc  cl  des  Alncâ-Mantlmcs 
f  arrondissements  de  Nice  et  ae  Pugct-Thé- 
nleri) ,  n*  10,82^,  p.  5i. 

!ICVSdlO?rS    COMMISES     TAE    DES    FONCTION- 

lATRES  PUBLICS.  Voycz  Code  pénal, 
!fDtTIO^NEMENT  DES  SOIES.  Dispositions 
M>nccmant  le  bnreau  (^c  conditionnement 
les  soies  élabli  à  Saint- Etienne ,  n"  10,868 , 
>.  98.  —  La  ville  de  Toorcolng  (Nord)  est 
Kiloris<5c  k  établir  un  bureau  public  de 
»nditionncmcnt  des  soiss  et  des  laines, 
!•  10,938,  p.  170. 

fDTïTTS  B?f  PAPiEH  ET  BiTrME.Voyczi)o«ane*. 
iPiTUnBs  AU  sccRE.  Voycx  Douanes. 
ipffTURRS  SANS  sccnE  NI  MiBL.Voyez  Douanes. 
v<;néGATiONs  nEt.iGiEOsKs.  Autorisation  à  la 
ongrëgalion  des  sœurs  de  Xolre-Damc  de 
Chartres,  existant  à  Berchèrcs-lKvAqne 
F.nrc-ct-Loîr) ,  de  transférer  à  Chartres  le 
\^f^  de  sa  maison  mère,  n*  io,8â6,  p.  70.  — 
,r»  fl<^cvptdu7  avril  i858,  autorisant  la  fon- 
alion,  à  Jarvillc  fMPurthc),  d'nn  élablîssc- 
lent  de  srpnrs  cle  la  Salnlc-Knfance-de- 
laric,  est  rapport*'-,  n'  10,8/17,  p.  70.  — 
.a  congrégation  des  damps  de  la  Sainte- 
'nf  on  ,  existant  &  Douai ,  est  autorisée  à 
rausfcrcr  à  Sin  ( Nord)  le  siège  de  son  ^la- 
llssemont,  n»  10,84^,  p.  71.  —  La  congrc- 
alion  des  sœurs  de  Sainte- Anuc-dc-la-Pro* 
tdoocc  »  cii&tant  à  Saumur,  est  autorisée 


a  transférer  à  Saint-Hilairc-Stini^Floc«nt 
(Maine-et-Loire)  le  siège  de  sa  maison 
mère,  n*  10,849,  P*  73*  —  Approbation  des 
modiflcations  aux  statuts  de  la  congréga- 
tion des  sœurs  gardes-malades  du  Don- 
Seoours,  établie  rue  Notre  •  Dame  -  des - 
Champs,  à  Paris,  n*  10,955,  p.  168.  —  Au- 
torisation de  la  fondation  à  fiéxiers,  ainsi 
qn'K  Orléans,  d*un  asile  de  vieillards,  tenu 
parles  Petites-Sœurs-des-Pauvres,  n*'  1 1  ,iâo 
et  it,i4i,  p.  66S  et  666.  ->  Suppression  de 
rétablissement  des  sœurs  de  Saiot-Josepli , 
existant  à  Saint-C^inian  (  Hérault),  n**  1 1 ,  177, 
p.  757.  —  Autorisation  de  la  fondation ,  à 
Strasbourg,  d'un  asile  de  vieillards,  tenu 
par  les  PetTtcs-Sœurs-des-Pauvre^  n*  1 1 ,  178, 
p.  737. 

Conscription.  Voyci  irmec  de  mer  cl  Armée 
de  terre. 

Conseil  d*£tat.  M.  le  généial  Bloudel  est 
nommé  conseiller  d^Ktat  en  service  o«di- 
nairc  hors  sections,  n"  io,844,  p.  64.  — 
M.  le  baron  QaineUe,  conseiller  d'État ,  est 
désigné  ponor  faire  partie  de  rassemblée  do 
Conseil  aÉtat  délinérant  au  contcntieiix, 
u*,i  1,088,  p.  4a8.  >-  M.  GoUelU,  conseiller 
d*£ital  en  service  oitliuairc,  est  nommé  pré- 
sident de  la  section  des  finances;  M.  Oas- 
londe,  maître  des  requêtes  de  première 
classe,  est  nommé  conseiller  d'État  en  ser- 
vice ordinaire  ;  M.  doMaupas,  maître  des 
requêtes  de  deuxième  classe,  est  nommé 
maître  des  requêtes  de  première  classe; 
M.  Coltin,  auditeur  de  première  classe,  est 
nommé  maître  des  requêtes  de  deuxième 
classe  ;  M.  le  comte d«Crérecarur  et  M.  Aralc, 
auditeurs  de  deuxième  classe,  sont  nommés 
auditeurs  de  première  dasse,  n*  11 ,5,88, 
p.  1 171.  —  Le  nombre  des  conseillers  d'£tat 
en  service  ordinaire  hors  sections  est  porté 
de  dix-huit  à  dix-neuf,  n*  ii,583,  p.  1171.. 

—  M.  Vttitry,  ancien  président  de  la  sec- 
tion des  finances  au  Conseil  d'État,  gouver- 
neur de  la  banque  de  France ,  est  nommé 
conseiller  d*Élat  en  service  ordinaire  bon 
sections.  11  prendra  titre  et  rang  de  prési- 
dent de  section  honoraire,  n"  11, 584, 
p.  1171.  —  M.  Gasc,  oonseiller  d*Étal ,  at- 
tache à  la  section  de  législation ,  justice  et 
a  flaires  étrangères ,  est  désigné  pour  faire 
partie  de  rassemblée  du  Conseil  d'État  dé- 
libérant au  contentieux ,  en  remplacement 
de  M.  I^caze  f  n*  ii,386,  p.  117a.  — 
M.  Rauher  est  nommé  ministre  présidant  le 
Conseil d'Étai ,  n*  ii,4o3,p.  1319. 

Conseil  privé.  M.  Magne,  ministre  sans  por- 
tefeuille, dont  la  démission  est  acceptée, 
est  nommé  membre  du  conseil  privé, 
n"*  ii,o8j,  p.  4a6. 

Conseils  d'arrondissemrnt.  Convocation  des 
conseib  d'arrondissement  pour  la  première 
partie  de  lenr  session ,  n*  1 1,4^4 «  p<  1  an  1 . 

Conseils  df.  préfecture.  Décret  portant  qu'a 
l'avenir  les  andiences  des  coi)«;eils  de  pré- 
ft*cture,  statuant  sur  les  affaires  ronten- 
tieusrs  ,  seront  publiques,  n*  io,8oq«  p.  5. 

—  Décret  relatif  au  conseil  de  pr^feclnrc 
du  département  de  la  Seine,  n*  11,090 , 
p.  433.  % 

Conseils  de  prud'hommes.  Modification  de  la 
composition  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Tarare  (Rhûnc),  n*  io,£88,p.  ti8:  — de 

g5.. 
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oehii  de  Kl«rs  (  Ontc },  n"  10,907,  p.  a  1 1  ;  — 
de  relui  de  Metz  ^  Moselle  j .   n*   1 1 ,345  , 

iions%nv\rtonh  ronKSTiÈiiss.  Voyex  Reboise- 

menl  des  muMUagnts. 
GoiisiiiiVAToinB  Dc  HLKTQCB.  YoycB  MinUttrt 

de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  heaax~arls. 

CoUSBIiTBS    AUMBUTAfRBS   TB!«X!fT   D*A4/IBIIIB. 

Voya  Doomsus, 

COITBBPAÇOW  DBS  SCBAR  ,  POttfÇORS  ,  TIMBRES 

BT  MAKQCBS.  Voyes  CodepénaL 
CoRTBBrAçoBs.  Voyez  JJoaanee, 

GOMTniBOTlORS    FOBCIKAB,   PBBSGNRBLLE-VO' 
lluéRB  BT  DRS  PORTBS  BT  PBtlfiTIlSS.  Voyez 

Budget  ùrdinaire. 
CoBTRiBiiTioiis  iNDTRBCTBB.  Voyez  Admims- 

tralion  des  conlribations  indirectes* 
GoNTRiaoTioNS  srBCiALBB.  \oytz  Chambres  ei 

bourses  de  commerce. 
CoifTBRTioifs.  \oyeL  ArraagemeiUt ,  Espagne, 

l'ostes  et  Traites. 
CoQUBS  DB  coco.  Yoyes  Doaanes, 
CoQDiu»A€B«  RACRBs.  VoycR  Dooones. 

GOQOILLAGBS  PLBL1S.  Voy»  DOUOSUS. 

Corail  brqt.  Voyex  Douanes, 
Uhiail  tajluL  Voyex  Douanes, 
C0RBBIU.BS  DR  SKRB.  VoyeR  Douanes, 
CoBDACBs  TRRA.HT  d'Alc^brie.  VoyesK  Douones. 

GOBDORS     BN     PASaSMBNTBRIB    ARABB.     Voyez 

Douanes» 

GoRRB»  DB  bbtail.  Voyec  Douanes. 

Corps  lbcislatip.  Fixation  du  oombrR  des 
députes  Rtt  Corps  législRtif  à  aire  p«r  les 
départeoBentRt  n*  io«âii,  p.  5.  —  Fixation 
da  nombre  et  de  la  composiUoa  des  dr- 
eonscriptioiis  él»:torales«  11'  10,81  a  «  p.  7- 
—  Prorogation  jusqu'au  3o  avril  de  la  ses- 
sion du  Corps  l^isùtif ,  n*  ii,o8â ,  p.  à^j. 
^-  Prorogation  Jusqu'au  7  mai  de  la  session 
du  Corps  légisLalif»  a*  11,1 53,  p.  703.  — 
Dissolution  au  Corps  législatif,  n"*  11,186, 
p.  7/i5.  —  Nomi nation  de  M.  le  duc  de 
iforny  en  qualité  de  président  du  Corps 
législatif,  n*  11,^49,  p.  i4og.  —  Nomina- 
tion des  vice-présidents  et  des  questeurs 
du  Corps  législatif,  n"*  ii,âôi  et  ii,4âa, 
p.  i4ioet  i4ii. 

GoRRBsroRDAAcs  DB  Napolêon  1*'.  Voyei  Mi- 
nistère de  la  Maison  de  VEmpereur  et  des 
beaux-arts. 

CoRRBSPONDAHCBS.  Voyex  Posles  {administra- 
tion des)  et  Service  postal, 

CORnCPTlON      DBS     FO.NCTIONNAIRKS     PUBLICS. 

Voyez  Code  pénaL 
CunsB.  Voyez  Porl  d'armes ,  Postes  et  Service 

postal, 
CdTBS.  Voyez  Roules, 
CoTUATiox.  Voyez  Bois  pour  l'ap^ovisionne- 

menl  de  Paris. 

COOFCS  BXTRAORDiyAlRBS  DE  BOIS.  Voyez  Bud- 

GoGPs  tt  9L1SSURBS  VOLONTAIRES.  Voyez  Code 
pénaL 

CoBR  DBS  comptes.  M.  de  Boyer  est  nommé 
premier  président  de  la  cour  des  comptes , 
n*  10,869,  p.  ^.  —  Nomination  de  M.  de 
Royer  en  qualité  de  président  de  la  com- 
mission de  vérification  et  d'apurement  des 
comptes  de  lalîstc  civile  impériale,  n*  10,895, 
p,  lao. 

CooRS  (T  Trt(0«%ao2.  Augmentation  du 
iiombrà  d£s  ^ges  du  truumal  de  dmn- 


me^  de  CliRaB),ji*  iijnè.f»^ 
DOOLbre  des  ooncoflanakariM 
de  Paris  est  porté  da  laiiaidiuaa 
douze,  y  compris  les  presàsi 
a5  mars  i863},  p.  iijtiE,f  rK.-< 
tîon  d*une  dnqniène  Oêsêûuî  ot 
cour  impériale  de  l'arà;li^s 
poum ,  quand  les  besoios  îi  «n 
geronl ,  connaître  des  appdi  km 
recUoooeUe;  le  noBliteda^ 
cbaratire  à  ladite  oomr  est  foeit 
nombre  des  avocats  géoèaiiiif 
des  commis  greffiers  à  Jasas.^ 
p.  3z6.  —  Dérogation  aa  pniaf 
rarlidc  429  et  a  l'ailjde  i^iàiii 
tn^Uon  crimindie,  en  te  qp^a 
reaaorl  de  la  oour imç/èxyki^ 
9 mai  i863>«o*  ii,stS.p.77i* 
a3  mai  i863,sar  lessodetcsifl 
lité  limitée,  n*  11,190.  p.  «ii^ 
a3  mai  1 863,  qui  modifie k  IJ^^ 
du  Code  de  commerce,  a*  ^iJf^ 

—  Modifimtion  de  plaiêsBifl 
du  Code  pénal  (loi  da  ù m* 
n*  1 1 ,3o4 ,  p.  949-  —  lastndat 
granU  déliU  devant  les  tiàa^ 
iionnek  (  loi  du  ao  mai  iS»»  .'1 
p.  066,  —  Inatitulion  aa  UÉol 
miere  instance  de  la  Séaf^^ 
veaux  commis  grefii«s  mH 
aqgmenlatiou  des  irais  et  m 
parquet  dudit  tribunal,  a' 

—  Dispoaitiotts  concern»^^' 
des  cours  impériales  de  h  ' 
Martinique  et  de  la  Goaii  ' 
pn^der  (^  ccanposer  lei  ou 
tenues  hors  des  cbciv-iksx  àti 
n'  11,446,  ^  i4oô.  Vojcst*" 
tire  de  la  justice^  Magittrê» 
Ordre  judiciaire  et  Penmet  ta 

COORTIKA»  OB  COXMERCa.  Vo\«^ 

merce.  Cours  cl  trîhumojc,  Ht 
Code  de  conuncrcc ,  i^'otor»ii  i 
ponsalililt  limitée. 
Coussins  ks  cuir  oc  ls  velouj' 
GÈAiiL.  Voyez  Douanes. 

COOSSI.NS   EN    DAAP   VEIUST  P'i-*^ 

Douanes,  J 

CaÊDiT   POHciER.  Voyei  JUs3^ 

maux.  ! 

CRBDITS      SL'PPUilCBBTAiBiES    C^ 

MAIRES.  Repartition  entre  ks^ 
nistèrcs  du  crédit  suppléoBS^ 
par  la  loi  du  6  jutllet  lôù-  ff^ 
tioa  des  pensions  civiles  es  ^^ 
p.  a.  —  Loi  quiaococdcdes*:^ 
crédits  pour  rexerdoc  iSdi  .J^"* 
n*  11,017,  p.  370.  —  IlÈpirUi*'' 

Sitrcs ,  des  nouveaux  saf^^>^. 
ils  de  l'exercice  i^t'a.  a'  nf- 
~  Loi  du  i3  mai  iS63,  u'i*'*  J 

—  Répartition,  parchapto*''* 
menls    de     crédiis    de  Te^î^ 
a'  n.43i,p.  i3S»,  Voya  ***^; 
mjsaUmx,  hidastrie  c^tsam^^ 
coiomiiers. 

Cbihls.  Voyez  Cod<  pcaal.  ^ 

CrIHRS  et 'délits  COjlTXI  its  ■'«•' 

Voyex  Code  ^'noL 
Criuks  et  deuts  Birnts  i-'^^w*" 

Code  pénal, 
Cbihs  brctr.  Voyea  Do«ta««* 
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CftiM  rsisi».  Voyez  Douanes» 

Cains  pftii>ARÉs.  Voyçz  Douanes. 

CoiR  AO  TAN.  Voyez  Douanes. 

GoiR  ODORANT,  DIT  DE  A&'S3/K.Voyez  Douancs. 

Cuirs  vERTS.Voycz  Magasins  gàiéraax  de  mar- 

chandists  et  salles  de  ventes  pubUqaes, 
CsiTRi.  Vojez  Douanes, 


CoiVRB  ABGBNTK  01}  DOUE.  Voycz  Douones. 
CuiVRB  (MiKERM  DE  ).  \o\cz  Douanes» 
Cuivres  tenant  D^ALciRiB.  Voyez  Douanes, 
GoLiBs.  Voyez  Administralion  des  cultes ,  Mi- 
nistère de  la  justice  et  Ministres. 
Cdrcdma.  Voyez  Douanes, 


PioiHB.  Voyez  Budget  ordinaire  de  t86i, 
DîctET  coifsisTORiAL.  Voycz  Dîocèses. 

J)ÊLAII  EN  HATlàHB  G^ILB    ET   COMMERCIALE. 

Voyez  Colonies. 

Mlits.  Vqvez  Code  pénal. 

Dents  d*élbphant.  Voyez  Douanes. 

DÉPÊCHES  TÉLÉGRAPHIQUES.  Voyez  Télégraphie. 

DipdTS  DE  MENDICITÉ.  Le  dëpot  de  mendicité 
frAnglet(Bas8e5-ï*yTénée«)  est  affcclé  à  re- 
cevoir les  mendiants  da  d'^pariement  des 
Hautes- Pyrénées  ;  —  celui  du  Mans  (Sarlhe) 
est  afTecté  aa  service  de  la  mendicité  pour 
le  département  de  la  Manche,  n***  11,182 
et  ii,i83,  p.  7âi. 

DipvTBS.  Pixajtion  du  nombre  des  députés 
au  Corps  législatif  à  étire  par  les  départe- 
ments, n*  10,811,  p.  5.  —  Fixation  du 
nombre  et  de  la  composition  des  circons- 
criptions électorales,  n'  io,8ia ,  p.  7. 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  Voyez  Colontes. 

bvSsiNS.  Voyez  Doaaii«/et  Télégraphie. 

DVsTRUCTiONS-DOUMAGES.  Voyez  Code  pénal. 

OtTTE  FLOTTANTE.  Voy«  Budgets. 

DiocÂSBs.  Décret  qui,  i*  distrait  plusieurs 
viUages  et  hameaux  du  diocèse  de  Lnçon 
et  les  réunit  au  diocèse  de  Nantes  ;  2*  auto- 
rise la  publication  du  décret  consistorial 
du  19  juillet  186a,  n*  11,355,  p.  io54. 

>imBCTION     GÉNÉRALE    DE     LA     COMPTABILITE 

PUBLIQUE.  Llnstitntion  placée  près  du  mi- 
nistre des  finances  sous  la  dénomination  de 
Direction  de  fa  comptabilité  générale  prendra 
le  titre  de  Direction  générale  de  la  compta- 
bilité puhUqae ,  n"  ii,35i,  p.  io43. 

)f  «POSITIONS  RÈGLEMENT  AIRES.  Voyre^  DouttneS. 
VSP0SIT10NS   RELATIVES   À    L*ALGÉRIE.    VOVez 

Douanes, 

ftfPOSlTfONS    RELATIVES    À    lMle  DR   CORSB. 

Voyez  Donatus. 

l5POSIT101ia   RELATIVES    AU    TRANSIT»   VoyCZ 

Douanes, 

ISPOSITIOICE  RELATIVES  AUX  COLONIES.  VoyeZ 

Douanes, 

OCTEURS  KK  mâdegine.  VoyezXsiIef  <f'a/tVnes. 
DMA  INES.  Concession  de  logements  dans  les 
bâtiments  domaniaux ,  n*  io,8ia,  p.  iy.  — 
Affectation  au  service  des  douanes  :  d*un 
bâtiment  domanial  occupé  avant  Tànnexion 
par  la  douane  sarde  et  situé  à  Garavan 
(Alpes-Maritimes),  n*  io,833,  p.  6a;  — 
d*nne  superficie  de  trente  mètres ,  située 
sur  le  quai  ouest  du  port  de  Mcze  (Hé- 
ftinit) ,  pour  f  établissement  d'un  corps  do 

Srde ,  n"  io,833 ,  p.  63  ;  —  d'une  maison , 
née  À  Toulon ,  pour  Fagrandissement  de 
rarsenal  maritime ,  u*  io,835 ,  p.  6a  ;  —  de 
terrains  et  bâtiments  sitnés  à  la  pointe  de 
Chaptts ,  dans  Tile  d'Oléron ,  n*  10,837, 
b.  6â.  -^  AutôrisatioQ  au  prétél  du  Flois- 
Eire  de  eoneéder  âa  siear  le  Maître  une 
pOfIMil  âé'gtère  sUèàmTtïeiy,n«  td,939. 


D 


S.  63.  —  Âffectatiou  au  service  des  douanes 
'une  parcelle  de  terrain  située  à  Caycox 
(Somme),  n*  io,8ào,  p.  63.  —  Autorisa- 
tion au  préfet  des  Alpes-Maritimes  de  con- 
céder une  parcelle  de  lais  de  mer  située  à 
Cannes,  n*  io,8Aa ,  p.  64.  —  Aficctation au 
service  des  ponts  et  chaussées  de  terrains 
pour  le  canal  des  houillères  de  la  Sarre, 
n*  10,873 ,  p.  10a,  —  Affectation  au  service 
du  département  delà  guerre,  pour  l'éta- 
blissement d^in  champ  de  tir  à  l'usage  de 
la  garnison  de  Mont-Louis,  d*un  terrain  dé- 


I échange  de  terrains  entre  i'Etat 
et  le  département  du  Pas-de-Calais  (foi  du 
4  mars  i863),  n*io,go5,  p.  ia5.  —  Appro- 
bation d*un  échange  de  terrains  entre  TÉtat 
et  M.   de  Lauzon  (loi  du  A  mars  i863), 
n*  10,906,  p.  ia6.  —  Affectation  au  service 
des  ponts  et  chaussées  d'un  terrain  faisant 
partie  des  anciennes  fortifications  du  Havre, 
n*  10,943,  p.  175.  —  ACTectation,  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics ,  de  différents  ter- 
rains domaniaux  pour  la  construction  du 
canal  des  houillères  de  la  Sarre ,  n*  10,952, 
p.  i85;  —  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, d'une  parcelle  de  terrains  dépendant 
des  forges  de  Guérigny  (  Nièvre  j,u*  11,011, 
p.  371.  —  Approbation  d'un  échange  de 
terrains  entre  rElat,  d'une  part,  et  le  comte 
de  Morgan-Frucourt  et  la  comtesse  de  Mor- 
gan, sa  mère,  d'autre  part  (loi  du  30  mars 
i863) ,  n*  ii,o35,  p.  389;  —  d^un  échange 
de  terrains  entre  TElat  et  les  consorts  Du- 
bois  (loi  du  a 5  mars  i863},    n*  u,o36, 
p.  390.  —  Autorisation  d*Mn  échange  de 
terrains  entre  l'Etat  et  M.  Desboves  (loi  du 
a5  mars  i863) ,  n*  1 1,037,  P*  '9^'  —  Affiec- 
tation  au  logement  du  receveur  des  do- 
maines à  Eu ,  chargé  de  la  surveillance  du 
ch&teau  d'Eu,  du  pavillon  dit  cîs  la  Place, 
dépendant  de  cette  propriété,  n*  11,063, 
p.  337.   —  Autorisation  au  préfet  de  la 
Somme  de  concéder  au  sieur  Taqaet  une 
parcelle  de  rivage  maritime  située  à  la 
pointe  du  Hourdel,  n*  ii,o6Â,  p.  337.  — 
Séiiatus-consulte  qui  autorise  un  échange 
entre  la  liste  civile  et  M.  Barthe,  sénateur, 
premier  p'résident  de  la  cour  des  comptes , 
n**  11,1 38,  p.  661.    —  Approbation  d'un 
échange  entre  l'Etat  et  les  époux  Gnerreau 
(loi  du  16  mai  i863},  n**  1 1,366,  p.  881. <-- 
Antorisation  de  la  cession  gratuite,    pftr 
l'État,  aux  départements  de  ul  Savoie  et  de 
la  fiante-Savoie,   d'immeubles  affectés  à 
divers  services  départementaux,  n^  11,377, 


go.é* 
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nendaiii  du  krdlii de U maonfactawlni: 

ronverlare  de  la  voie  tf  accès  de  la  gmrede 

lion  d'un  écUangc  de  terrains  cnlre  l  EUl 
ti  M.  ^mci;  aulre  approbation  d  on 
^^liaoRC  de  terrains  entre  l'Etat  et  M.  W- 
nnier Toi.  du  a3  mai  i863),  n-  ii,3oo  et 
?  i  3oi   D.  q45  à  047.  -  AffecUUon  an  scr- 

aiMement  de.  chantiers  de  conslructioii  do 
^dcSaint-TtopcEiyar).  del'cmpUcc- 
Scnl  snr  Icque!  est  6labh  *»  ^^nr  b^- 
Elmc,  n-  11,33».  p.  loia.  -  ^PP/T^fï?^ 
d'un  ichangc  de  tinrains  «»l'«  *^**^  **  J«^ 
hospices  civil»  de  Do«»i;  cl'un  autre 
Change  entre  »'Etat.  et  le  dncdw  Car*, 
d'un  Sbange  de  terrains  entre  l  blat  et  ic» 
^Zx  Landais;  entre  rtlatel  les  éjjox 

Treaa  (lois  du  a?  «•*  ^^^^)^  "  ^.îif.î 
11.336,  p.  1018  à  loaâ;  -  de  portion,  de 
fo^U  domaniales ,  au  .er\  icc  des  PooU  et 
chanssécs  .  pour  la  constrncUon  du  canal 
des  bouillères   dn    la   Sanrc,    n     u,W7» 

I>o^A"^^ré  MAaiTi^ii.  Voye»  Pvchts  et  do- 
nutnialitc  maritimes»  _^  ^i 

Do«  ET  LEGS.  Le  ministre  de  la  guerre  ^l 
aSorisé  à  accepter  le  don  d'une  rente  de 
îSr^nls  f«in«  sur  l'Êl^l,  faite  aux  en- 
r;;^U  de  troupe  du  a,'  de  ligne  P«  MM.^ 

de  médecine  est  auloris<ie  à  accepter  le  cm 
ù  clic  fait  par  feu  le  docteur  £rne5<  Godard 
(Vnne  rente  annuelle  de  mille  francs  sur 
réia  et  a>-ant  pour  objet  la  fondation 
dMn  prix  annuel  dV^alc  somme,  n"  lo.oAG, 
;  "  f  -  Autorisalion  à  radminulralion 
îlù  eVlége  noUin  d'accepter  une  rente  de 
rcnl  cinquante  francs  suc  1  blat  lailc  par 

M-  Alhalie  -  \icloire   fi'>'ï5r''f.l'Jrh«' 
n'  11,365,  p.  1067.  -  La  bibliolbc^e  im- 
i^riale  est  autorisée  à  accepter  le  don  qui 
Wi  est  fait  par  M.  le  duc  de  Luynes  d'une  col- 
leclion  de  médailles  antiques,  camccs ,  ete, 
n*   ii,'»35,    p.    1^02.    -    L'acadomic  des 
.cienccs   est   aulomée  à  acccP\«;;..  1'»^ 
d'une  rente  de  mille  francs  ««'•^^^^^J"; 
tni  pst  faite  par  le  docteur  G<Ktard,  pour 
lidite  rente  être  appliquée  jr  la  fo.»dat»on 
,fnn  prix  à  l'auteur  du  medleur  mémoire 
5ur  l'analomie,  la  physiologie  et  la  pa- 
Ibologie    des    organes    génito-unnairw, 
,1-  ,1443,  p.  i/.oi.   -  LaMèmcacadén  c 
f>st  autorisée  â  accepter  la  donation  faite 
par  M""  la  baronne  veuve  Damoiseau  d  une 
somme  de  vingt  miUe  /rtncs .  dont  le  re- 
venu annnel  est  destiné  a  former  le  mon- 


K.4t3v  nr.  SESTKOR  VESAîST  D*Ai.f.KniE.  Voyez 
Douanes. 

EAOX-nB-viE.  Voyez  Doiwnct. 

EADX-ne-viE  de  mélasse.  Voyez  Douajus.  > 

Eadx  minérales.  Voyez  Douanes,  Etablisse- 
ments thermaux,  Intérêt  pubUc  ci  Sources, 

1>CAILLBS  DB  TORTOE.  Voycz  Douancs. 

Échanges.  Voyez  Domaines, 

KciiAKTiLLoas.  Voyez  Douanes, 

ÉcLîJîre*.  Rithat  dft  rédn*  d*Iwoy  sur  TE^ 


J 


E 


Uat  d'un  pra  que  tort»  ^^ 
mie  k  Tauteur  dû  mcfflwt  te  ?^^ 
d^applicalioB.  numenq«s^»3 

le  pin*  ^'^^  ^  P"*^^      '^^"^ 

n*ii,444iP.iioi-      . ^^j^ 

DOUAMES.  Ouverture  des  Iw^acaj 

de  Lonpwy  et  de  .>^V^^^:*3 
sclic}  à  nmporUbonel»r^p2 
au    Iraasit  de    ctrtaintt   ««^ 

«•  10,807»  p-  *•  -  ?"?*'Ï12'5 

dise,   prohibées,  de  r«!je?d» 

douanes  concédé  a  b/ffle  àeSj 

pour     les      niaidAWiisojM 

{?  io,8Sa ,  p.  75.  ~  K»iD»««'^ 

du  chemin  de  fer  de  ^«gg^S^^ 

d*an  bureau  pour  la  veriBci&«--q 

sons  eipédiécs  à  rélrac«çr  m  ^ 

droits  de  circulation  et  de  c»s*a 

n*  10,880,   p.  iu.-Oa>ertBj 

sieurs  bureaux  de  dooaiie»  a  r« 

et  au  transit  des  livres  en  «^3 

et  d«5s  dessins,  csUmpe»,  fw 

n*  io,9«o,  p.  a33.  -  (>a«rta«" 

de  douane  de  DunVerqiisai' 

de.  «rme»  et  pièces  ^^f^PJ' j 

turc .  cl  autorisation  «  ce  ie^ 

■     voir  en  entrepôt  des  arme  *  «^ 

portées  par  ïaulresfereKxftJ 

n"  10,981,  p.  a34.-  Lebiir«^»3 

Longwj-  (Moselle)  estajoalcic^ 

Sour  consUtcr  la  sortie  des  e8«a>1 
'argent  expédiés  à  râr«o««  ^J 
p.  249-  -  Le  port  de  Dunàecj^ 
à  rimporUtion  des  harengs  ««^ 
reanx  salés  provenant  de  pê»,' 
n' 10,995,  p.  aôu-LebfiJ»*^ 

de  Porlicciolo  est  ajoute  a  «» 
pour  rimportalion  de  eerte»" 
dises  en  Corse ,  n«  11.070, p. % 
de  Oran ville  est  ajoul*?aa»« 
a  rimporlation  directe  et  al» 
des  tissus  anglais  et  belles  tais* 
n*  11,101,  p.  61S.  -  LfwûiïJ 
sur  les  douanes ,  u*  u  .aa^  »  ^J 
verture  du  bureau  de  douanes-- 
à  rexportalion  des  ^^'^J^jÇ 
*dc  toute  nature  préaUWcfl^l 
eu  transit  par  l'un  d»  b««»^ 
dans  les  dccrcls  des  30  avril  a^^ 
1861,  n*  ii,4o5,  p.  »"''  ."^1 
Givct  au  transit  des  anne«*P*^ 
de  toute  nalnre,  n*  xi,S««^ 
DooppiONs.  Voyez  Doaaaes- 

DRIN»  es    FEDILLES  VBSA5T  S**^ 

Douanes,  .. 

Droit  de  TOSs.\fiB»  Voyci/^^^â 
Dn5E5.  Voyez  ForêU  des diaf^*^ 
DovRTS.  Voyez  DouaneS' 


0 


caut  (loi  du  .20  mai  1^' 

ÉcOLE^D'ATIlfe5ES:Vor*Ki«^ 

«l'on  publique.         ^^^vi,;^^ 

ÉCOLE  DES  CHARTE..  ^Oy»J« 

traction  publique.  -^J 

Écoles  cratcitbs  de  ^s**'^' t^i^s 

de  la  Maison  de  VEmpiff^^^^ 
Écoles  normales  P»i»'.ti^,jrf#« 

école  nofrmalc  primui*  ^^ 
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K  spKciALE  DES  Bbavi-Akts.  Voyes  Mi- 

tèrê  de  la  Maison  d*  VEmperwr  et  Het 

lax-arls. 

CSA  À  TAif.  Voyez  Dûvanet. 

Cl  (CtfAPKACi  D'}.  Voyex  Dowuus. 

CM  DB  QViNQDiNA.  Voyci  Dottanet. 

GRs  iiéi>iciirAi.BS.  Voya  Doiumef. 

CE   (Matte.h   kt    tubssbe   d*}.   Voyez 

ttanet. 

rcEs  SKPAiTBJiiNrAfni.   A^toritatioii  aa 

fmrtement  de  U  Seioe  d'aflTeetcr  aux  tra- 

ix  des  édifices  départcmeutain  les  fonds 

it^  sans  emploi  sur  le  produit  d*ane  im- 

Ution  extraordioaire  créée  en  i8S6(iol 

9  mai  i863},n"  ii,ai6t  p.  777. 

TS  À  USAGES.  Voyei  Dcnanu, 

TAO««ÈHAPHOaiQDES  (PoSTES).  VoyCB  TC' 

raphie, 

«NT  GBBC.  Voyex  Budget  erdmtùre. 
;ONTS.  AxUorisationt  accorééee  anx  iépar' 
mnis  ti^apris  de  coiUracter  des  emprunts 
de  s'imposer  extraordinairement  :  Afsoe , 
1 1 1 1 57,  p.  706  ;  Alpes  (  Hautes-),  n*  1 1  ,o38, 
803;  Ariégc,  n"  11,112,  p.  6s6;  —  Bou- 
es-du-Rhône ,  n*  11  ,a58,  p.  884  ;  —  Calva- 
1,  n*  11,379,  p.  915  ;  Cantal,  n*  11,217, 
779;  Charente,  n*  11, 3 16,  p.989;Cha- 
ite<InférieuTe,  n*  ii,ii5,  p.  027;  Cor- 
le,  n*  11,189,  p.  709;  —  Dordo^no, 

ii,oso,  p.  a8o;  —  Bure,  n*  11,159, 
885;  Gironde,  n*  11,160,  p. 711; — Jura, 

ii|ii8,  p.  634;  -^  Lotrt,  n*  1 1*317, 
1  ;  Lolre^lûft^rieure ,  n*  11 ,1  tg,  p.  636  ; 
t,  ur  n,i63,  p.  716c  l4>ir^-Cher, 
Tii,aift,  p.  781;  —  Marne,  n*  11,166, 
71Ç  ;  Marne  (  Haute-),  n*  1  i,3i8,  p.  993  ; 
Nièvre,  n*  ii,o4a,  p.  998;  —  Sdne-hifé- 
iQTSt  n**  ii,o56  et  1  i,3oo,  p.  819  et  787  ; 
rres  (  Deux-},  n*  1 1  ,aa  1 ,  p.  784  ;  —  Vau- 
»se,  n"  ii,aoi,p,  768;  Vienne,  n*  ii,o43, 
3oo;  Vf enne  (  Haute-),  m*  1  i.aaa,  p.  786. 
Autorisations  accordits  aux  vitlee  tni' 
a(e/  de  contracter  des  emprunts  :  AJaccio 
orsc),  n*  11,19a,  p.  64o;  Armentlères 
nd),  n*  10,913,  p.  i35  ;  Alx  (Boudies-du- 
i6ne),  n*  ii,a63,  p.  891  ;  Baveux  (Caiva- 
•}»  n*  ii,a8a, p.  919;  Béalcra  (Hérault), 

ii.aoa,  p.  700;  Blois  (Loir-et-Cher), 

ii,aa6,  p.  788;  Bordeaux  (Gironde), 
11,166,    p.    89.^;    Boulogne   (Seine), 

ii,ao3,  p.  761;  Bourpf  (Ain),  n*  ii,o58, 
3aa;  Bour^  (Ain),  n*  11,166,  p.  898;  — 
stres  (  Tarn  ) ,  n»  11  Mi  >  p.  3oa  ;  Castres 
am ),  n»  Il ,ao4,  p.  763 ;  CharlevHle  (  Ar- 
nnes),  n»  1  i,aa5,  p.  791  ;  Colmar  (Haut- 
lin  ),  n*  1 1,388,  ^.  ioi5  ;  —  Dijon  (CMe- 
)r),  n»  1 1,169,  p.  715  ;  ,Drainiignan  (Var), 

11,116,  p.  79a;  —  Épinal,  n*  10,915, 

i38;  —  Falaise  (Calvados),  n»  ii,i83, 
Qai  ;  Fiers,  n*  10,916,  p.  139;  —  Gran- 
He,  n*  10,91 -7,  p.  i4i  ;  —  La  Bochellc 
barento-Infërieure),  n*  11,119,  p.  6S0; 
ival  (Mayenne),  n*  ii,ao6,  p.  768;  le 
ins  (Sarthe),  n*  n,ia6.  p.  646;  Lille, 

ïo»9i8»  P'  »4i  î  Listcox ,  n»  1 1,170,  p. 716; 
ïdève( Hérault ),  n-  ,i,iià,  p.  643;  Lons- 
jSaunIcf,  n»  1 1,059,  P-  3a5  ;  Lori«»t  (Mor- 
han),  n«ii,ia5,  p.  6IS;  —   Marseille, 

I  i,3ao,  p.  096  ;  UouHnst  Allier),  n*  1 1 ,117, 

7»^;  Mulhouse;  n«ii,3ai,  p,  998;  — 


NsBtaa  (  Loire  •luDMonre),  n*  11,539, 
p.  1097  ;  NapoMon  -  Veodéa  (  Vendée  ) , 
n^  11 , 1 17,  p.  648  ;  Nevers  (Nièvre),  n*  11 , 1 18, 
p.  64q;  Nîmes  (Gard),  n*  11,184 1  p.  993; 
—  Fo)Uers  (Vienne),  n*  11,106,  p.  766;  — 
BoubolK,  n*  1 1  ti2i  t  p*  7a8  ;  |)oa&nc  (l^ire), 
n'  1  i,34o,  p.  loaH ;  — -  Saint-Ktiennc (Loire), 
n*  ii,i3o,  p.  6ôa;  SaJnt*L6  (Maodie), 
n"  ii,i3i,  p.  634;  TonloB,  n*  ii«i79, 
p,  799;  Tours,  n*  11,173,  p.  731;  —  Vire 
(Calvados),  n*  ii,o4&, p.  3o4;  Vire  (Calva- 
dos), n*  ii,a86,  p.  996.  Voyea  Implositicns 
•  extraordinaires, 

EMPEIIIITS    DBS    GOUVBnMRlIBNTS     BTBAMBRS. 

Voyex  Budget  ordiusàrt  de  Ifiôé  et  Coovrr- 
nancRli  étrangers, 

EMcouaAGBifBfiTs  AUX  SAVANTS.  Voyex  MiniS' 
1ère  de  Vinstruction  pabliaoe, 

BNEEcrSTREiiEfiT.  Voyex  Cofonief. 

EsssioNEHBNT  sup^aiRUE.  Déoret  rdatlfA  des 
dépenses  de  renseignement  supérieur, 
constatées  à  la  clôture  des  excrdoes  1889 , 
1860  et  1861,  n*  11,079,  p.  4a3. 

ÇhterpAt.  Voyex  i)o«iaiiM. 

fipiscoPAT.  Voyex  Archevtqaes,  BaUes,  Brefs» 
Cardinal  Morlot,  Décrtl  consistoriak  Dro- 
cèses,  Evéques,  FunémfUes,  Institution  ca- 
nonisât et  Ministère  d'Etat. 

Épohobs  dh  tovtr  sorte.  Voyez  Douanes. 

Kerata.  Bulletin  des  lois  n*  iii4  (loi  du 
i3  mai  i863),  rectiflcation  dVîrreurs  aux 
p.  810,  817 et  8ai.  Voyei  Yerrata  p.  1016. 
•—  Bulletin  des  lois  n"  iiao.  Dans  les  nre- 
nricrs  exemplaires  do  Bullelin  des  loix 
n*  1 1 10,  qui  contient  la  loi  du  1 3  mai  1863» 
portant  modification  de  plusieurs  disposi- 
tions du  Gode  pénal,  page  960,  dixième 
paragraphe  de  l'article  463 ,  au  lieu  de  : 
«Si  la  pdne  prononcée  par  la  Id.soit  à  rai- 
son de  la  nature  du  délit ,  soit  à  raison  de 
rétat  de  récidive  du  prévenu ,  est  un  em- 
prisonnement dont  le  minimum  ne  soit  pas 
inférieur  à  un  an  on  une  amende  dont  le 
minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  cinq  cents 
francs,  les  tribunaux  pourront  rîkLuirc 
Temprisonncment ,  sans  qu'en  aucun  cas 
elle  puisse  ^'Ire  au-dessous  des  peines  de 
simple  police;  nlisex:  «Si  la  peine  prononcée 
par  la  loi ,  Soit  k  raison  de  la  nature  du 
délit ,  soit  à  raison  de  l'état  de  récidive  du 
prévenu ,  est  un  emprisonnement  dont  le 
minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  un  an  ou 
une  amende  dont  le  minimum  ne  soit  pas 
inférieur  à  cinq  cents  francs ,  les  tribunaux 
pourront  réduire  l'emprisonnement  jusqu'à 
six  Jours  et  l*amende  jusqu'à  seixe  francs.» 
Voyec  Verraia  p.  io44. 

Espagne.  Voyex  CoAttenfion^  et  Traités, 

EsTAUPBS.  Voyex  Douanes, 

ÊTABLtssBiiBMTS  MILITAIRES.  Ouverturc.  sur 
l'exercice  i863,  d'un  crédit  pour  acquisi- 
tion de  terrains  et  travaux  neufii  dans  les 
établissements  militaires  (loi  du  28  mars 
i863),  n*  11,018,  p.  177. 

ÉTABLISSEMENTS  THERMAUX.  Approbation  de 
la  cession  faite  par  la  compagnie  en  com- 
mandite A.  Callou ,  Vallée  ai  compagnie,  à 
la  société  anonyme  fermière  do  l^ablisso- 
menl  thermal  de  Vichy,  de  ses  droits  A  l'ex- 
ploitation dodit  établissement,  n*  ib,83o, 
p.  58.  —  Approbation  d*une  convention 
relative  à  la  garantie  de  rintérét  et  de 


M 
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r«iBorti«eHMBt  d*i0iè  ••«■■ 
todélé  dn  ctMH  kmtàw  de 
ooinpiSQie  ftiiaièia  de  T 
Uteroiid  de  Plombières,  o*  ift«86o  «  p.  46. 
-^  Appi<»b*tie«  d'aile  ooavention  pf  ée, 
le  ag  «vril  i863 ,  entre  le  anniitre  de  i*agri- 
cttUure ,  du  oommeroe  et  dee  tMvaax  pn- 
bUoi«  et  U  «anmeypie  lèmuère  de  rétamii* 
«eineot    theco»!    de   Yidif,   nP    11,370, 

.  P-11&7- 

Ktair  inev.  Voyes  i)ojMJict. 

ÉTAip  »■  MAOl.  V'oyet  itowa— ti 

Etain  (Limailles  bt  sétEU  »s  Vini  ov* 

VEACBS).  VoyciitewpM». 
Ktain  (  MiNiKAi  D').  Voyei  f>ewei» 
Ktains  vbmant  D'ALOBtu.  Mv^fM  Dwumm* 

ÈTAT-MAiOB  DE  L**AliàB  lATALI.  VoyU  i&nilM 

i/«  mer. 
^TODPBs.  Vovei  DoaeiiM. 
KvAsiON  01  »BTBiiu».  \cy^  Cod*  |»MI|/. 
KvBifTAiLs  TEBAvr  D^iLauiB.  VoYCt  P9mmm, 
KvlooBs.  VofSB  MJef ,  fi^  et  JMfreC 

toriat. 
KiKVPTioR  DBS  DROITS.  Véyw  Itwnmt 


PAÏB94B  TISAliT  d'ALOBMS*  VoyCB 

Fanonc  db  balbiie.  Voyes  Domtt* 
Fabds  vBB4iir  D'AiflBBiB.  Voyei  i^eiuMM. 
Faumb  morhaib.  VoyeB  Co49 
Faux.  V«yeB  Code  pénal, 
F  Art  TBilOioiiAfiS.  Voyes  Code 
Fbb  (Miubrai  db).  Voyn  PomwH^ 
Fbbs.  Voyes  Douwtes, 
Ffias  VENANT  d'Algébib.  Vo^  fkmnmt. 
FÉTB*  PDBLIQOBS.  VoycB  Mifustèredê  h  Mm- 
Mçn  de  l'Km^tnv  et  4u  bmmjf-arU, 

K&UIU.BB  DE  DBINN  TSHAKT  D'AUSBIIB.  Vt^W 

liaatuue, 

FbcILLBS  db  HBNRi  YEN  ART  D'AloAlUft,  VO]peB 

Doo^nef. 
Feuilles  hbdmuralrs.  VoyeE  i)enflnw> 
F1BBB&  DE  PALHiSB  (Chapbarx  bb).  Voyes 

Uouanêt. 
FicHos  DE  soie   vbnaRT  d*Al6Bbi««   VoycB 

Fas  tenant  d'Alcbbjb,  Voyes  lioutmn* 

Flagbarts  dbute.  Voyei  C^de  d*ifulructi$n 
çrimUaeU»,  Court  el  trièeiMuui,  HmdaU  de 
déftàtst  MùtUtèrede  tejofticé. 

Flbcbs  uédkuralbs.  VoycB  lieuaiie». 

Fonds  csomubn  1^^  dbpartbhbncs.  Ouver- 
ture d'ua  crédit,  sur  reBerdoe  1861,  k 
titre  de  (bods  de  conooon  yetsës  «u  Iréeur 
par  des  départements,  des  communes  et 
des  partiGuliers ,  pour  l'cBécutioa  de  divees 
travaux  publics  «  n*  10,948 ,  p<  178.  —  0** 
verture  «a  ministère  de  la  ^«effff^  d*an 
crédit  à  titre  de  fonds  de  ooocours  versés 
«u  trésor  par  des  départements  et  des 
communes,  pour  fesécution  de  travaux 
militaires  appartenant  à  Vexercice  186a  « 


EXBlirTIMI    «B 

PRANÇAISBS  AUTBBS  OCEGMA 

BT  L'Au»aia.  Voyca 

Exploits  (Gonbb  d«). 

Exportation.  Voyes 

Exposition    dbs 
VANTS.  OvvevtBre,  enr  VeamàmMi 
crédit  eatoaaedtoaire  ^ 
penecB  do  FerpastHow  4m  mtm 
aHblca  vivaato  (kn  ds  » 
n*  ^  1,376,  p.  910. 

BBpownoa  «nvaaMLU  de 
tore,  S1UP  yBEticJea  190»  'm 
taobotet  arïlalinBMi.  foarki 
ooiMsoraaai  la  aeeboa  AaacdNt 
tkm  mnivwseHedo  Laiidiei.  al 
de  pareille  sMaa 
n*  11,098,  p.4ii. 

KxpaoMiATiOH.  Voyea  IMIitc 

Extrait  de  qoinqoiha.  Toya 

Extrait  ab  bobcho  u^iBtvniifiV 

EXTBAITa  DB  VIBBBBf. 


n*  io,MA,p.  aé». — 
minisure,  d\iii  crédit  poor 
travam  militaires  appaÎKwiMt  u 
i86a.  A*  11,344,  p.  io36. - 
au  miaistèra  de  r^tâcDlt«t,t< 
merœ  et  des  Iravanx.  publia  <■' 
mtr  reaereica  a8§s,  à  Um^er' 


particuliers»   po«r  l'aéeatieaè 
te«raM;  polilica«  a*  «lUi^i  ^ *?' 

FOHBB   BWAaTBIUBTAOB*     DN9^ 

tivea  as  report  dca  fonda  iMif*' 
dereiârcioe  iSfii  nmatBplagMi* 
i8€a«Bf  10.814*  p.  lo. 
Forte»  vûa]^  d'Alabri^  ^'^V^S 
Foaèrs  bb  l*&tat.  Voyea  Aot*  di  I* 
FoRiva  i»BiA«BBB.Leaai«ali«iMi^ 
autariaé  à  «UéMr.  au  |vti8t  éeA 
i864^diBafogéta  do  daaaB  a|mai  li"^ 
(  l<d  du  iS  oui  k9SàU  ^*  U4i&«F« 
FoBTiMQàTiORa.  1toy«B  Pfaess  ief^ 
FoBTt.  Voyea  Haemt  drf  Bars.         , 
Fraie  m  aBcaéraaiAT.  ¥oyet  C^' 
huMemx  et^acr>k»tg<  dm  pr^  *  ^ 
cwil  de  {a  S^tee^ 
FRAacB«OB04.  Voyea  idRsiaÂili  «mi  ** 
IrilHiliaiu  indûnsctof. 

FrOITE  i  BIBTILLBa.  Vo^ftS  i>MH*  _, 

FaniTa  QoaptTa  ab  accBE.  Vojpas  9^ 

Froatr  db  tablb«  Voyea  £>eBBBft 

Facirs  cu.iACi«BBX.  Voyea  AsaBRa- 

FosT&T.  VoyoEiteBfums.  .  m 

FoRdRAiLLE».  OBvertve^aarftx*^' 

dua  ceédit  afmliaade  au  dépfli» 

fiinéraitiea  desTim.  le  cariiaë' 

( ks  da  a8 maia  i863) .  a*  iit«t'^ 


Gahimjras  en  laine.  Vojras  Douoimc. 
Gara  KGB.  Voyes  Uoaunee, 
Garance  «qocdb  venant  d*Al«bbib.  Voyes 
i>oaaii«4. 


GBKBAMiBaui.  ftapipoK  à  rSaf^^'j 
dlfuB  décret ,  sur  la  solde,  let  '*^! 
oatoiatratlOB  et  la  oomwOUSé  éi  «1 

darmerio,  n*  11,098 ,  |^  44u 
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.  Voy«s  IteMiiM . 
.  (Sbl  Dm).  Voyei  Dovomcjt. 
S  M INBUAL.  Voyes  Siômames, 
IBM  SUT»    iTaAV«B«J.    Lcit    titrai    é» 
I,  emprunts  et  autrat  effets  publics 
>uvernefneDls  ëtnngeM  sont  aoumb 
Iroii  <le  timbre  de  cinqueiifce  ceiilkiM» 
Ml  IWufics  o«  fmctloiM  de  cent  flranoi 
lonlant    de    leur  vileur  nominale, 
a34  *  p*  So».  * 

t>B  RERifàs.  Voyex  Douanes. 
yvHB  À  T^iLLBR.  Voyez  Jiouanu, 
Stii.  ds).  Voyez  Doâanê». 
À  BNSBiiaiioBa.  Voy^iioauMâ. 

,  Vov«B  JUOtUlM*. 


GaAnniB  oi.éa«wwibbs,  Vc^yes  i^muMC 
Graisses  de  poissok.  Voyca  Damants» 
Ghaissm  db  poimqii  di  fAcbb  ALGsa 

Voyes  Douane». 
Graissis  dk  toutes  soit  as.  Voyes  Do 

GaARD-OCCHB    DE    LUXEMBOUEG.    VoyCE 

graphà. 
Gaanob  chabcelleeik  de  la  Lé«iofi  i 

NBUn.  Voyez  Légion  d'honnmr  et  Ati, 

de  la  Maifoa  dé  l'Umpermr  ei  dfs  i 

arts. 
Graphite.  Voyes  X)o«aiMi. 
Gravures.  Voyez  Douanes 
Gras  ( Pavbs  de).  Vo^ea  DoiMuna. 
Gr^.ves.  Voyes  Colotuej. 
Gi'TTA-PBEGUA.  Voyas  Douohmm* 


H 


Voyez  Ministère  de  la  Maison  de  fKm- 
'  êï  des  beaaX'arts. 
I.  Voyez  Douanes. 

IN  FEUILLES  VEBANT   B'ALOKRIB.  VoyOE 

ie«. 

MÉDICINALES.  Voyez  Douanrs. 

)S.  Voyez  Douanes. 

tn,  VÔvez  Asiles  d'alicnts. 


HÛTBL  DE  Club  Y.  Voyes  Ministère  dela^ 
de  l'Empereur  et  des  beaux-arts. 

Houille.  Voyez  Domne». 

HciLKS  KixBs  PURES.  Voycs  DçooMt» 

Huissiers.  Voyez  Algérie ,  CoioiUMji  Sa 
{Copies  d*)  et  Offices. 

HufTRES  MARiNÊBS.  Voyes  Doonnes. 


iTioN.  Voyes  Douanes. 
IONS  BETnAOEDiNAiEBS.  Départements. 
lépariemaDls  suivants  sont  aotorisés 
ioposcr  extraordinairement  :  Ain* 
,267,  D.  tiSa;  Allier  (ce  département 
iitorise  à  Caire  un  prélèvemeot  sur  te 
iltde  rimpoftition  extraordinaire  créëc 
a  loi  dn  (>  Jaillet  1863},  n*  ii«ni, 
5;  Alpes  (Basses*),  11*  ii,oS3,  p.  3i6; 
ânes,  n*  ii,i&8«  p.  708;  —  Cher, 
,197,  p.  7&3î  (k>rs«,  n*it,i98,  p.  754; 
■d'Or,  n*  1  i  ,039,  p.  29&  ;  Côtes-dn-Nord, 
(,907,  p.  127;  —  boubs,  II*  11,280, 
7}Dr6me,  n*  ii,oS4,  p.3i6;  —  £ure- 
<oir,  n*  II, lia,  p.  629;  —  Gard, 
0,908,  p.  ia8  ;  Garonne  (  Haute*  ) , 
Koog.p.  i3o;Gers,  n*ii,ii5,  p.  63o; 
lémoH,  n'i  1,260,  p.  887?  HérauU, 
mCi,  p.  712?  —  aie -et -Vilaine, 
i,i6a,  p.714;  lndre,n''ii,ii6,  p.  63a; 
e-el-Loire,  n*  11,117,  p.  63Î;  Isère, 
ii,ai8,  p.  780;  —  Loire  (Haute*), 
i,o&o,  p.  29U;  Lot,  n**  ii,iao,  p.  637; 
ilancbe,  n*  ii,i6&i  p*  717;  Marne, 
0*910,  p.  i3i;  Mcurthe  (application 
roules  départementales  des  fonds  qui 
tront  sans  emploi  sur  les  ressourocs 
isécs  en  vertu  de  la  loi  du  'iS  avril 
t  ) ,  n*  ii,oài,  p.  297;  Morbihan, 
1,91  i,p.  i3a  :  Moselle ,  o"  1 1,199,  p.  76$  ; 
elle,  n'  11,319,  p.  998;  —  Nord, 
ii,i6G,  p.  721;  —  Pas-de-Calais, 
i,o55,  p.  3iy  ;  Pny-dc-l>ômc,  n*  1 1,261, 
^88;  Pyrénées -Orientales,  n*  10,912, 
3A;  —  Rhin  (Haut-),  n*  11,262,  p.  890; 
ne,  n*  ii,Hî7,  p.  722;  —  .Saone*et- 
re,  n*  11,381,  p.  ùt8;  SaAnc  (  tlauto-j, 
1,121,  p.639;Sartne,  n*  11,168,  p. 724; 
te-et-Oise,  n*  1 1,220»  p.  783;  —  Tarn-et- 


Garonne,  n*  11,067,  p.  3ao; —  Va 
n*  11,223,  p.  7SÎ8;  —  Yonne,  n*  1 
p.  losA. 

YilUs.  Lu  villes  suivantes  sanL  aaU 
il  s'imposer  extsaordinairemmt  : 
(Gard),  n*  ii,26A«  p.  893;  —  Bon 
(  Gironda  ),  n*  1  * ,  ia3,  p.  ûà9  ;  —  Dragui 
(Var)  (cette  ville  est  autorisée  à  perc( 
a.  fMTtir  de  i863,  rimposilioQ  caitraordi 
approuvée  par  la  loi  du  6  Juillet 
n*  10,9  lAi  p>  137;  —  Saint-Briouc  (( 
du-Noird),  n*  ii,a8S,  p.  9aA.  Voyea 
prunts,  ^ 

Impôts.  Voyez  Budget  ordinaire. 

Imprimerie  impériale.  n6xtement  inU 
de  radministtatlon  de  rimprimerie  i 
riale,  n*  11^2,  p.  ài3.  AutfmcntatÎQ 
capital  destiné  aux  avances  oe  l'Imprii 
impériale  pour  les  travaux  dont  eU 
chaînée,  n*  11,073,  p.  Ai  G. 

laoEMKiTé  CHINOISE.  Voycz  Budget  exln 
noire. 

Industrie  coTOBBiiRS.  Loi  qui  ouvre 
Texeroicc  i863,  un  crédit  de  cinq  mi 
en  faveur  des  localités  où  rindustri 
tonnière  est  en  souffrance,  n*  io,8ô5,  | 
ouverture,  sur  rcxerdoe  i863,  d'un  < 
de  un  million  deux  cent  mille  francs  < 
veur  des  localités  où  Tindustrie  coton 
est  en  souffrance  (lai  du  an  mai  i 
n"ii,a7S,  p.  ^09^ 

Inondations.  Voyez  Travaux  et  UlilH 
bliqae. 

Inscription  maritime.  Voyez  Limites  de  l 
et  Pêche  et  donuinicUHê  marilimes. 

Institut  impérial  de  France.  Voyez  i 
1ère  de  l'instruction  publique  et  dis  cul 

Instituteurs  frimaires  publics.  Voyez  J 
nomudu  primaires. 
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IutTiTono*  CAMHrovi.  Vojrex  BmUêi,  Brefs, 
Àrchevcqma  et  kvtqau. 

lUTftOCTioif  pRiMAiiiK.  DUpotHk>iM  «HZ  ter- 
mes desquelles  les  recettes  et  les  dépefuses 
de  rinstfuctioa  primaire  à  la  ehaigedes 
départements  sont  réitiées  défioUivenent 
pour  rcienrice  i863,  n"  10,939,  P*  M* 

llSTRCUBHTS     DE     XUSIQUIS      ARAIBS.     VoyCS 

Dotuutet. 
Intérêt  ppblic.  Est  déclarée  d'Intérêt  public 


la  soovee  ■daénk  dfeà! 
Beint,  riaelMiiUcaadel 
du-ilbdiie),  n*  iOtB9§.fL 
hUssemg»U  tktrmamxA 

IVTÉaiH.  Orasalion  de  HaléBij 
d«s  Haanoes,  n*  tcSiStfl 

IricacoAHMA.  Wofa 

law  DB  Flobkbcb.  Vçjti 

iBBiOATtOBs.  Vovea  I 


jALAr.  Voyei  Dotumet. 

Joncs  BRCTS.  Voyez  Domanet. 

JoRcs  oDVRés.  Voyei  Doaanu, 

Journal  bss    savants.    Voyei  Minitiérê  d* 

I  inslructioH  puhliijue. 
JusTiCB  coNSCLAiRK.   DIfposItions  rflatircB 


ticc  comnlairc,  p*  1 1^  1 
Justification  de  pROVETua.1 


JuTB  n  BaiHS  00  TEtui.V« 


iBRiiAs.  Voyex  Douanes. 

KiRVRS  MINERAL.  VOYeZ  DOU«kS$, 


K 


Kno.  Yoycs 


Laines  pRioNéss  ou  cAffoÊKS  tbnant  d*AlgA- 
RiK.  Voyci  Donanes. 

ÏJki%  DP.  UER.  Voyez  Domaines. 

Lait.  \oycM  Doaanes. 

Laiton.  Voyez  Donnnes. 

La.ndes.  Kxécution  drs  travaux  rdatifis  à  l'as- 
sainissemcnt  et  à  la  mise  en  valpar  des 
lande«  pommunales  de  :  BIganon ,  n*  1 1  ,a4 1 , 
p.  85i  ;  BiscarrossCf  n*  1  i^^k^  ,  p.  85i  ;  — 
Rnttg^rde,  n*  io,r)6o,  p.  ai3;  —  Castes, 
n"  11,442,  p.  i'io3;  —  Herré,  n*  ii.aAS, 
p.  S^i  î  —  Labrit,  n*  lo^gys,  p.  îa6;  Lcn- 
eonacq,  n*  ii.sU,  p.  85i;  Lnglon, 
n*  10,898,  p.  laa;  ~  Rion ,  n*  io,()65, 
p.  a  i4  ;  —  Syres ,  n*  10^904,  p.  i  a4  ;  Saint- 
fior,  n*  10,899,  P-  »22»  Sangninel , 
II*  1 1 ,027,  p.  286 ;  Sen ,  n*  1 1  .a.'Ji ,  p.  799  ; 
—  Trensocq,  n*  10,96a,  p.  niS;  —  Yffos, 
n*  10,961,  p.  51 V 

Lanternes  xiArnRSQrp.s.  Voyez' Doaimej. 

Lazaret.  Voyez  Ministère  de  ranricnltnre ,  da 
commerre  et  des  travaux  publics. 

LÉGALISATIONS,  Vo>cz  Cohntef. 

LÂGiON  d'honneur.  Ouverture ,  sur  rexcrcice 
i863 ,  d*on  crédit  applicable  à  l'acquisition 
cl  à  Tappropriation  au  service  de  la  mai- 
son impériale  Napoléon  d*Éconen  d'un  im- 
meuble contijçti  a  cot  établissement  (  loi  du 
?5  mars  1 863  ],  n"  11,016,  p.  874.  Voyez 
Htidget  ûrdinaire ,  Ministère  de  la  Maison  de 
VEmperenr  et  des  beanx-arts. 

LEns.  Voyez  Dons. 

LÉGCMRs  CONFITS.  Voyez  Douanes. 

L^.r.L'VF.s  SALÉS.  VoycA  Dotmnes. 

Lettres.  l^:tabHssêment  d*une  taxe  supplé- 


mientaire  sur  les  lettres 
dernières    levées    (loi  et 
n*  ii,aiA,  p.  774.  —  fil 
pCDdant  lesquels  les  lellmi 
les  levée»  gfcnérales 
diées  moyennant  nue  taxr< 
n*  ii,aÀ8,p.  S58. 

Lettres  de  voiTraK.  Yoçtil*^^ 
de  i86i  et  Récépissés  dès  dttmai 

Librairie  en  feuilles  tsust  i 
Voyez  Douanes» 

Liège.  Voyez  Donaoes» 

Li£uE  OUVRÉ.  Vojez  DomÊOtts. 

LlÉGB      OUVRE      VENANT       D'A.f«i* 

Doaanes. 

Liu AILLES.  Voyez  DoaoMS, 

LiyiTRs  DE  LA  UEft.  YoyaPêàai 
liié  maritimes» 

Lin.  Voyez  Douanes. 

Liste  civile  iupf.biale.  U.  f^ff^ 
mé  président  de  la  comaÔBiaii 
tioii  et  d'apurement  drs  ossf^' 
civile  impériale ,  n*  10,895,  f-  J 
Ihmaines. 

Livres.  Voyez  Doaanes, 

Long  COURS.  Voyez  Ministère  ét!»^ 
Petite  pêche. 

Lycées  impériaux.  Le  départenr* 
bihan  est  autorisé  à  Ibnder  àa 
de  Napcriéonville  deux  bours*.  > 
p.  63.  —  Le  colley  de  Lûns-k-J| 
déclaré  lycée  impérial,  a*  u^ 
—  celui  de  Lorient  est  ao«i  *^ 

impérial ,  n*  1 1,349  »  P*  '°^^'  ^* 
Icges, 


MADAG\SGAn.  Voyez  Traités. 

MAGASl!fS  GÉNÉnAUX  DE  MAftCnANDISES  ET  SAL- 

iKs  DP  vKHTE<t  PuRi  i^i'E*;.  Autorisatlon  à 


M 


M.  Dnqaénel  d'établir  et  ofj^ 
Un  magasin  fféséral  poar  n  f^ 
n**  io,8So,  p.  7?.—  Lacbamhr**fl 
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te  Bouloffii  e-sop-Mer  «t  mtoriaée  à  ^taMir 
Bt  à  expioit«r  un  Bugaain  giéaénl  et  une 
MUe  de  ventes  publiques ,  n"  io^63 ,  P..90. 

—  AutoriMiion  à  U  compagnie  de  la  gmn 
l^au  de  VaLie  de  Ly'on  de  recevoir  les  es- 
prits dans  les  magasins  ghkérêns.  et  la 
lalle  de  ventes  par  elle  établis  en  vertu  du 
lécret  du  3o  juin  1860,  n*  io,86d,  p.  95. 
-*  Les  fils  et  lissus  de  colon  sont  compris 
m  tableau  des  marchandises  pouvant  être 
fendues  en  gros  aux  enchère  publiques 
lans  les  villes  de  Paris,  Rouen,  Mulhouse 
ît  Golmar,  n*  icgSS ,  p.  aia.  --  MM.  Vail- 
ard  et  Gahalda  sont  autorisés  à  établir  à 
lUdab  un  magasin  général  et  une  salle  de 
rentes  publiques  en  g^ros ,  n«  1 1,0^0 ,  p.  4a4. 
»  La  société  Uonchmuc  et  oompi^fnio  est 
nitonaée  à  établir  et  à  exploiter  un  maga* 
lin  générai  à  Abbeville,  n*  11,247,  p.  856. 

—  Dispositions  relatives  aux  ventes  pu- 
>lJques  en  grot  des  cuirs  verts  à  Paris, 
!•  11,369,  p.  1167.  —  Modification,  !•  du 
ableaa  annexé  à  la  loi  du  a8  mai  18S8,  sur 
es  ventes  publiques  de  marchandises  en 
pros  ;  a*  du  décret  du  1  a  mars  1869 ,  portant 
Clément  d'administration  publique  pour 
'exécution  de  ladite  loi ,  n«  1 1 ,37 1 ,  p.  1 1 6 1 . 
^  Dispositions  relatives  aux  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  en  gros,  sutori- 
lées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire, 
1*  11,373,  p.  1168. 

GiSTRATDRB.  Le  nombfC  des  couseîllers  à 
a  cour  impériale  de  Paris  est  porté  de 
oixanlc  â  soixante  et  douze,  y  compris  les 
présidents  (loi  du  aS  mars  1 863], n"*  11, 01 5, 
).  273.  — Création  d*une  cinquième  cham- 
>re  civile  à  la  cour  impériale  de  Paris ,  la- 

[uelle  chambre  pourra ,  quand  les  besoins 
u  service  l'exigeront,  connaître  des  ap- 
>ds  de  police  correctionnelle  ;  le  nombre 
les  présidents  de  chambre  à  ladite  cour 
!st  porté  k  sept  ;  le  nombre  des  avocats  gè- 
léraux  à  sept  ;  celui  des  commis  greffiers  à 
louze,  n**  11,061,  p.  3a6.  —  Dérogation  au 
paragraphe  1*'  de  rarlicle  A29  et  a  l'article 
i3i  du  Code  d'instruction  criminclic,  en  ce 
rui  conc«7rne  le  ressort  delà  cour  Impériale 
l'Alger  (loi  du  9  mai  i863),  n*  ii,ai3> 
).  773.  —  Loi  du  23  mai  i863,  sur  les  so- 
iétcs  à  responsabilité  limitée,  n*  11,296, 
>,  933. —  Loi  du  .'>3  mai  i863,  qui  modifie 
e  titre  VI  du  livre  I*'  du  Code  de  com- 
nerce,  n"  u,29y,  p.  939.  ~  Modificatisn 
le  plusieurs  dispositions  du  Code  pénal 
loi  du  i3  mai  i863) ,  n*  1 1 ,3o4,  p.  949.  -— 
nstruclion  des  flagrants  délits  devant  les 
ribunaux  correctionnels  (loi  du  no  mai 
i863),  n"  u,3o5,  p.  966.  --  Institution  au 
ribnnal  de  première  instance  de  la  Seine 
le  trois  nouveaux  commis  greffiers  asser- 
nentés ,  ci  augmentation  des  frais  de  secré- 
ariat  du  parquet  dudit  tribunal ,  n*  1 1,363, 
}.  1066.  —  Dispositions  concernant  les 
nembres  des  cours  impériales  de  la  Réu* 
«ion,  de  la  Martinique  et  delà  Guadeloupe, 
>PPOlés  à  présider  et  composer  les  cours 
rassises  tenues  hors  des  cncf»-lieux  do  ces 
»lonies ,  n"  ii,446,  p.  i4o6.  Voyez  Colonies, 
TottM  el  tribunaux.  Ministère  de  la  justice, 
tensions  civiles  el  Ordre  judiciaire. 

lUiATS  i»8  d*p6t.  VoytïX  Flagrants  délits, 


'    Mahutaotoues  iMPéauLis  n*  TA»à€s.  Voyec 
Tabae. 

MAQOBiiEAua  SALÉS.  Voyes  JHfuanet, 
M:&aBBM.  Voves  Ùouanes, 

MAaSHES  SCIÉS  -OD   TBAVAILLÉS  VENANT   O'AL- 

OÉBIB.  Voycr  Doooncf. 

MARcnAHursES  ADiiiSBS  AV  TRANSIT.  Voyez 
Douanes» 

Marcuandises  es  gros.  Voyez  Magasins  gêné- 
raax  et  VemUs  puèUgaes, 

Marqueterie  ihdicènb.  Voyez  Douatèest 

Madbbllb.  Voyez  Douanes. 

MÉLASSES.  Voyez  Douanes. 

Menaces.  Voyez  Code  pénal. 

Mendicité.  Voyez  Code  pénal  et  Dépôis  d« 
mendieité. 

MÉTROPOLE  DE  Paris.  Yoycz  itttUes* 

MsoftLEa  VENANT  d'Algérie.  Voyez  Douanes, 

Meules  à  aisuisbr.  Voyez  DoaâneSé 

Miel.  Voyez  Deoimsi. 

Minerais  de  fer  ,  cuivre  ,  plomb,  êtain  ,  co- 
balt,  antimoine,  arsenic,  zinc,  btc. 
Voyez  D^vianes. 

Minerais  non  dénommes.  Voyez  Douanes, 

Mines.  Fixation  sous  fonne d'abonnement* 
p*>ur  cinq  ans,  à  partir  de  1861,  de  la  re- 
devance proportionnelle  de  la  mine  de 
houille  de  Lens  (  Pas-de-Calais) ,  n<*  10,816, 
p.  4i.  —  Fixation  sous  forme  d'abonne- 
ment, pendant  cinq  ans,  à  partir  de  186a, 
de  ia  redevance  proportionnelle  de  la  mine 
de  houille  de  Gransac  (  Aveyron),  n*  io,8«5, 
p.  53.  —  Fixation  sous  forme  d'abonne- 
ment, pendant  cinq  ans,  â  partir  de  1862, 
de  la  redevance  proportionnelle  de  la  mine 
de  houiHede  laChaKOtlP  (Loire),  n'  io,8a6, 
p.  53. 

Miristèrb  d'ëtat.  Ouverture,  sur  l'exerdce 
i863,  d'un  crédit  appHcable  aux  dépenses 
des  funérailles  de  5.  Èm.  le  cardinal  Morlol 
(loi  du  a3  mars  i863) ,  n*  11,019,  P*  37a. 
—  Ouverture  d'un  crédit  de  cent  mille 
francs    pour   l'inscription    au  trésor   des 

risions  qui  seraient  concédées  en  vertu 
la  loi  du  17  juillet  i859  (loi  du  i3  mai 
i863),  n*  ii,>34}  p.  801.  —  Ouverture,  sur 
l'exercioe  i863 ,  d'un  crédit  extraordinaire 
applicable  aux  dépenses  de  l'exposition  des 
œuvres  des  artistes  vivants,  n*  11,276, 
n.,910. —  M.  BiHault  est  nommé  ministre 
a'KLat,  n*  11,399,  p.  1217.  —  Modiflce' 
lions  des  attributions  de  cinq  ministères; 
d'après  cette  modification,  sont  placées  dans 
les  attributions  du  ministre  d'État  les  fonc- 
tkms  attribuées  aux  ministres  sans  porte^ 
feuille  par  le  décret  du  a&  novembre  1860 
{Bulletin  dés  lois  n*  878,  xi*  série,  art.  845a, 
p.,  1177).  —  Sont  distraits  du  ministère 
d'Etat  et  placés  dans  les  attributions  du 
ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts  :  l'administration  des  beaux- 
arts  ,  l'académie  de  France  à  Rome,  l'école 
spéciale  des  beaux-arts ,  les  écoles  gratuites 
de  dessin ,  les  ouvrages  d'art  et  de  décora- 
tion d'édifices  publics,  les  fêles  et  oérémo- 
nies  publiques,  les  encouragements  aux 
beaux-arts ,  souscriptions ,  Indemnités  aux 
artistes,  voyages  et  missions  artistiques; 
les  théâtres,  le  conservatoire  impérial  de 
musique  et  de  déclamation ,  les  succursales 
du  conservatoire,  radministration  supé- 
rieure de  l'crpéra ,  l'examen  et  l*ttulorisation 
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menli  à  l'art  dramatique  et  masical  ;  ica  mo- 
nomenta  bUletiquea»  le  nwaéc  dca  ThiiiMi 
et  rbôlel  de  Clany;  IVidmâiiatraiiM  dea 
Utiowttia  dvils .  TtaUc  iapérSal  de  S». 
verne,  la  direction  ffépénAie  6m  ardiiipea 
deremptiv,  la  pabiieaffcm  de  la  «joim»- 
poiKtenGc  de  Tliaiperear  Napcdéon  l***  la 
ffrande  «hancellarie  de  Tordra  impérial  de 
la  Lé^oD  d*bonne«ir,,  laa  aarviœa  traw»- 
pnrtéa  au  aainiatèv  d*Btat  pav  loa  artldea  t 
pt  3  da  décret  da  a*  aoveaoWa  i86o  (  Jlotfa- 
tin  ByS ,  xi"aéric,  n*M&3  i  p.  i  k78).-*Soat 
distrafU  du  miniatèra  d'Etat  et  placéa  dans 
ka  attrtbatkMu  du  akiialèra  de  rinalnio» 
tlon  publique  :  riitatitut  Impérial  de  Fiiaaoe, 
racadémie  de  siédeeliio,  l'éaole  d'Alkènea, 
rëcole  dea  cbaHea,  ka  bibtiolbèquea  Im- 
périale, liaaanBe ,  de  FAraettal,  de  S«iatia- 
(lenevière;  le  service  géaéfal  daa  bibliiK 
théqvea,  le  Journal  dea  aavaata-,  ka 
aoaacripiiona  vul  ouvrage»  da  adence  et  de 
littérature ,  les  eocouragemNita  6t  aecoura 
aux  aavsnta  et  kommea  de ieltrea,  lea  oiia^ 
siona  adentifqtiea  «C  Httéraiata;  les  rap^ 
poHa  avec  le  Moniteur  «niveratf  aont  ptacés 
dana  ka  attribotkiia  du  miniatK  da  hnté- 
riciir.  A*  ii,4oo,  p.  laiy.  Vojk«  Bmâgttt, 
Crctftfj'at  PuiunaiMt, 

MliflSTÉaB   OB  LA   MaMON  DB   L'EMPStlCa  BT 

ofea  BaaDx-ABTa.  Ce  mtelatèvo  prend  k 
titrode  Miniitère  de  la  Maiâûn  de  Tfaipitraar 
et  éee  beaas^Hs,  Sont  diatiaita  du  minia* 
1ère  d'État  et  placéa  dana  lea  attHbvIiona 
du  Hûnialèro  de  k  Maison  de  rEmpcremr 
et  dea  beaox-arta  :  radadniatratiou  dn 
beaux-arts,  l'académie  de  France  à  Rome, 
réoole  spédde  des  beaux-arta ,  lea  écoka 
(rratoiies  de  deasio,  lea  ouvragea  d'art  et 
de  déooralioD  d'édifloes  publiea ,  ka  féb» 
et  cérémonies  publiquea,  ka  ettcourafl«> 
meiils  aux  beaux-art  s,  souscnptiooa,  in- 
demuités  aux  artialea ,  voyagea  et  miBsioaa 
arliatiquea;  les  tbéâtres*  k  consarvatoke 
impérial  de  musique  ei  de  dédamatioa, 
lea  aoccursalea  du  conservatoire,  Tadaii- 
niatratioo  aopérîeure  de  l'opéra ,  Texaman 
et  rautorisation  des  ouvrages  dramatSquea, 
lea  enoooragemgeBts  à  Fart  dramatique  et 
musical;  1^  monuaaeiita  biatoriquca,  te 
musée  des  Thermes  et  l'bôlel  de  Clnn^^ 
Tadmlnistratioii  des  bAtimenU civils,  l'asile 
impérial  de  Savenic ,  la  direction  générale 
dfli  archivcïs  de  l'Empire ,  la  poblicatioa  de 
k  oorreapoadaoce  da  l'Emperaur  Napo- 
léon ]*' ,  k  grande  chancellerie  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légioo  d'hooncor,,  lea  aer- 
vicea  trauaportéa  aa  ministère  d'Etat  fMr 
If's  articles  a  et  5  du  décret  du  a4  no- 
vembre i86o,  leaquels  services  aoiU: 
i*  ceux  qui  ne  touchent  pas  directement  à 
l'eoaeigttement  public  ou  aux  étabUsaa- 
menk  raéciaux  de  l'Univerailé,  a*  et  k 
service  des  bares ,  n*  i  i,éoo ,  p*  i a  17. 

MlMISTÈRB   DB  LA  JOSTICB   BT  DBS  CULTB8.  Le 

nombre  dea  oooaeillers  à  la  cour  knpérkk 
de  Paria  est  porté  de  soixante  à  soixaate- 
douae,  y  compris  los  présideQts  (loi  du 
u5  mars  i863  ) ,  n*  1 1,01 5 ,  p.  3a6.  •»  Créa- 
tion d'une  cinquième  chambre  civile  à  k 
cour  impériale  de  Paris ,  laquelk  chambre 
pourra,  quand  ka  beaoina  du  aenrice  l'cxU 


l    k 
da 

■apt;  le 
aept;  œiai  dea 
■*  11,061,  p»Sa6.— 
de  f  adniaûalralkD  ds 
riak.  Ht*  i»,07a,  p.éii.  -kf' 
pu«grapëe  1*  de  fartidi  iar«' 
tkleA3i  dttGodo^w*Kgn« 
en  ee  q«i  coneei^e  k  ranKèl 
kapériale  d'Alger  {W  éa  f  « 
n*  ii.aiS,  p.  773.  — I»fc«it 

tt  U,a96,  p.  93a.  -Lal^da 
mi  modifie  «e  liti«  VI  éaiaefi 
denniataairn,  n*  i>«i$7*f  f¥: 
ficntioiM  deplMkwadapii^ 
pénal  (kl  du  i3mali«0t.' 
P*  9^  -^  likBlraetwn  dniv^ 
devant  lea  tribmiaax  «Hi«a« 
dnaonni  186»,  û*uM*?P 
tilniUm  an  tribnnalda 
de  k  Seine  de  Inis 
gieflBwa  attaenMentéa,  ait 
fpaia  de  aeorékrtrt  é»  pn^ 
bunal,  n*  ii36S,p.  hM^-V 
dea  atlribiitMas  dednqaûiiin 
celte  modifioatian,  fAénnitJ 
onUea  aal  dialraite  dn  miaiiki* 
tion  publique  et  placée  en»  I 
butSoaa  du  mîni^ère  ée  k| 
n*  ii,&oo,  p.  1117  <t  111^  '*' 
est  MMuné  ministre  de  la  j<^ 
cuttea,  n*  ii,^t ,  p^  iti*.  -*? 
concernant  les  vaibrcs  *»• 
rMes  de  la  Réunion ,  de  It  v> 
de  la  Guadeloope ,  Èppéh  é  f 
composer  les  cours  «rf»** 
des  cbefjhtfeux  de  ces  colaoi».' 
p.  i4oS.  —  Virement  ée  «««*• 
iMa,  n*  ii,A55,  p.  »*»»•  Jî*] 
Imlf  oa  éet  cnites ,  Algèit,  Ctm 
cations ,  Colomes ,  Ooters  d  «rjaj 
dit»,  fmprimeiie  impèriA.  j^T 
Ordre  jadieiaift,  Pensietaff^ 
lirrrôt  ffk  panjaet  (k  &*«■* 
Seine. 

HlHISTBIlB  n«S    APPAIBBt  ^t**"*] 

menr  de  crédita,  exercice  i*»*^ 
p.  8àQ.  Voye»  Budgets  t  O'^f^ 

l'eterclcc  iW3,  d'un  crêdilk»' 
deux  cent  mille  franc*  »  ft^; 
litéa  où  nBdoslTkc«toea)«r«^" 
franoe  (loi  du  10  mai  i^[:lu 
p.  909.  —  Modlficalka  d»i«3 
cinq  ministèrea  ;  d'après  «lttB«J 
les  rapports  avec  k  Maaftn  t 
sont  placés  dans  les  attrikWT 
nistre  de  l'Intérleor,  n*  iï4»'K 
iai8.  ->  M.  BùHdtt  e»tB«»"'T 
l'intérieur,  n*  ii.ioi,  f-  "* 
Budgets,  Colonie» et C»^*^v^| 
MinistAri  DBS  rniAKC».  Vl»«*J"j 
dits ,  exercices  \h6t  et  »*^lvS 

10,871 ,  p.  9g.  —  ï**?^  *!33 

dhine  portion  du  crédHswf  J 
dceiMi,  parlakidvi^jf"^ 
-   l'exécution  dea  travftaxée«««* 

de  fer,  o»  te.Sta,  p.  t^^  iLj 
d'un  crédit  de  un  wO»»^'^^ 
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■Mla  tr«il»«e«r  franc*  Mii«Ale<4l3c 
tjiii«s  iKHir  U  pftytnieAt  dot  IntArMs  et  de 
.*aiiiorliiMeiiMB|,  exigiMet  en  1864  «  de  U 

Krtie  tlfévente  k  Ui  g«i«aUt  de  le  France 
04  l'emprunt  >nëgocié  en   i833  per  le 
pcHxvermsmenlirreo,  n*  ii,t34«  p.lio6.  ~ 
«UjMlUiUioii  pleoee  prè«  du  uûnictre  des 
Inaucet  aous  û  dcQOoûneUoa  de  Z>irecf ion 
le  la  comptahUiU  génèraU  prendra  le  titre 
t«  J)irtctiQn  QfiwraU  de  la  comptabtlUé  pe- 
^ligocn*  ii,3&i,  p.  toà3.  Vo^cz  Algirit, 
îans  du  trésor,  Baagets ,  ColoHtu. 
KtSTiftt  01  LA  CD  KM».  Virement  de  crédit, 
oLerciee  1861  *  n*  io,36c  »  p«  89.  *-*  Ouver* 
arOf  poux  l*exexcice  1861,  d'un  ohapilm 
leatino  à  recevoir  rimpuiation  4es  dé- 
^naei  de  solde  antérieures  à  cet  exercice» 
»•  10,934,  p.  i6a.  —  Report  à  IVoLcrcice 
i86a  d*une  somme  non  «gnployée ,  en  1861, 
lur  le  crédit  de  quatre  millions  deux  cent 
piatre-viogt  sept  mille  fraooi  ouvert  par 
e   décret   du   27  février  1861 ,  pour  des 
ravaux   d'utilité    générale   en    Alfrérie, 
>*    10,939,    p.   17a.    —    Ouverture,    sur 
'«abercice  iê(>3,  d'un  crédit  pour  aofoiii- 
iooa  de  terrains  et  travaux  neulb-  dans 
ea  établissements  militaires,  n*  11,018, 
».  977.  Ouverture  d'un  ctédiidodaaa  aitt*^ 
ioaa  six  cent  mille  fraoos  pour  rioscHp- 
ioB  an  trésor  des  pension»  miUlaires  à 
IqnideraB  1864,  n*  u,a34,  p.  806.  Voves 
Irmceds  Um,  BmdgeU,  CeieniM*  CrédUt , 
«ciMfarmerM  et  /'msions  miiifaiMf . 
iiOTiaB  na  la  MAania  et  dis  colohiis. 
firemeot    de    crédits*    exerdco     1861 , 
1*  10,8 13(  p.  s8i.  —  Ouvertura,  an  streicc 
'.ahnial,  d'un  chapitre  destiné  à  raoevoir 
'iapulation  déS  dépenses  de  solde  anté- 
4ei»ffes  à  rexeroke  1861  »  n*  10,881»  p.  111. 
—    Virement   de  erédit,   exercice   186a, 
i*  io»949»  p.  i83.  ~-  Répartition ,  par  snb- 
lirisiM»  de  chapitra,  da  crédit  accordé 
MMir  les  dépenses  ordinaires,  exercioc  i803. 
I*  10S998  •  p»  s63.  —  Répartition  »  far  siib- 
litiaions  de  chapitra,  du  crédit  amordé 
Mmr  lea  dépenses  extraordinaires ,  exer- 
ke  i863*  n*  10,999,  p.  269.  —  Oaverture 
l*nn    crédit     supplémentaire    pour    des 
léances  oooatalées  sur  des  exercices  dos, 
i*  ii«ooo«  p.  aAi.  ^—  Disposition»  ooncar- 
uuit  la  peroeptioa  des  droits  de  timbra  à 
s   charge  de  la   baaqne  du   Sén^l, 
I*  11,001,  p.  964.  —  Rapport  â  l'Empc- 
car,  suivi  d*ua  décrat  portant  créalioa , 
«  port  de  Brest,  d'an  établissement  dit 
lea  PofUlhi  ds    la    morifi»,    n*    11,189, 
>.  66x4  -^  IMsporitions  relatives  à  cet  ^- 
^fiicement ,  a*  ii,j4S,  p.  669.  -»  Dispod- 
lons relatives  à  rembasqtiemea kde  nnvioas, 
n  aeMn^niiiniint   des  mousses,  sur  les 
Ateaqx    destinés    à    la    petite    péohe, 
f  11*348,  p.  1043.  Voyca  Âlféri;  Àméê 

BlaïKRB  D&  L*»»TaOOTION  FDBUOVX*  Vive- 

ntai  de  crédita*  exevcice  186s ,  n*  io,8a8 , 
».  6&^  ^  Organtsatioa  de  l'adninistcàUoo 
notrale  da  aainistèm  do  l'instjpaotiea  pm- 
iUqua  et  dos  ouUee,  n*  10,933,  p^  lit.  — 
MJOcation  des  attrîbutiont  do  cinq  fd- 
i&stèrts;  sont  distraUa  da  oftiaistèra  d'EUt 
A  piNeéodaiia.lea  attributioos  du  niaistèra 
le  Ptestractiaa  publiques  l'iMlital iapé- 


vlal  de  France,  racadéttîe  de  aédacteo* 
réoole  d'Athènes ,  l'éooie  des  chartes ,  les 
bibliothèques  Impériale,  Masarine,  de 
l'Arsenal,  de  Saiole-ûeoeviève  t  le  service 
féoéral  des  biUioth^ues,  le  Journal  des 
savants,  les  souscriptions  aux  ouvrages  de 
sGienoes  et  de  llttératara ,  les  encourage- 
ments et  secourt  aux  aavauts  et  hooMus 
de  lellrea,  les  missions  scientifiqacs  et  lit- 
téraires. *~  L*adminlslretlon  des  cultes  est 
distraite  du  minisièra  de  llnstraalion  pu- 
blique et  plaoée  daas  le»  attributions  da 
ministèraqe  lajastica»n*  ii,400i  p.  1917 
et  19 18.  ^  M.  Ètvmjr  est  nommé  aîiaistre 
de  linittactioa  pobttqae,  n*  ii,4oi, 
p.  19 18.  —  Virement  de  crédit,  exercice 
i883,  H*ii,éia,  p.  i93o.  V<^ezaud^«, 
CrédiU^  faîuif  «mmum  des  dtpcri«M«alc , 
Jtfiaislsre  d'nal  et  Min^tére  ds  la  MaiMu 
de  l'£mpertur  W  de*  èeaajB-arlt. 
UiNiSTàas  OB  l'agaigultobb,  do  couiifiacs 
BT  DBS  TBAVAUx  PtiBLics.  Virement  de 
crédit,  exercice  1869,   n*  io,83i,   p.  59. 

—  Report  a  l'exercice  186a  d'une  portion 
des  crédita  e«vart»  sur  l'exeraioB  18614 
n*  io,8âi,  p.  87*  —  Oavertaia,  pour 
rexeidce  iM$t  par  viresMat  da  cha* 
pitn  Xf ,  d'na  crédit  extraotdiaaira  qal 
sera  inscrit  à  an  chapitre  spécial,  sous  le 
n*  i4  ècs,  a*  10,883»  p.  ii4.  -^  Répart»* 
tioa ,  par  chapteoi*  du  csédit.oarert  par 
laloi  da  31  Jiôvier  i863*  en  iavtar  des 
localités  aà  fiadustrte  ootenulère  est  en 
soalFrance,  i,oa4«  p.  a3o.  -^  Oavertura, 
sar  l^exeraioe  1869 ,  d'un  crédit  opplioable 
au  contrôle  et  à  la  surveiUanoe  des  ehe- 
min»deliBr,D*  Ii«i68,  p^ToS^-^  Reporta 
l'exerdce  i883  d'une  portioa  du  csédit 
ouvert  si^r  rexercioe  i8d9«  par  le  décret 
da  i4  jain  1869*  poar  l'exécuUon  de  tra- 
vaux d'appropriation  du  lazaret  de  Trom- 
peloup,  situé  à  l'eaUiouchura  de  la  G^ 
raade,  a*  ii,388*  p.  10S8.  ^  M.  ^«A«c  est 
nommé  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics*  n*  iki4oi« 
p.  iat8.  VoyoB.  Bmâgtl*,  Caaauae,  Ofcraiiet 
dt jftr  ,  Compa§»iu  dt  cAsmia»  de  f$r ,  Cré- 
dita, 3>avMMS»  VlimU  publiqiuL 

MiNi^TBBs.  Mé  BitlanU  est  nommé  miniatre 
d'état,  n*  11*399,  p.  1917  ?  -^  M.  Barocke, 
miaiaira   de    la    justice    et   des    cultes; 

—  IL  Bomdat ,  miaistra  de  Vintérlette»  — 
M.  Jiuntyp  miniatre  de  l'inatructioa  pu- 
blique» -^  M.  #0Aie,  miaistrade  fagrirâl- 
tara,  du  cocameroe  et  des  travaux  publies, 
a*  11*401,  p.  à9i8. —  M.  Baahtr  est 
aoiamé  ministre  présidant  le  Conseil 
d'Etet,  n*  ii*4Qa,  p.  1919*  Vôtres  MimU- 
lènt  et  yoBSinaléen*. 

MiNiavBBs  SAii»  K>RTBVBauAB.  Soat.plaoées 
dans  lea  attributions  eu  DsioMlre  d'Ktat  les 
fbnctiona  attribuées  aux  mioiatres  sans 
portefeuille  par  décret  du  s4  aoveq»bre 
1860 ,  qui  les  a  chargés  de  défendre  devant 
les  chambiies  »  de  coaoerl  avec  le  présidcat 
et  les  membres  du  Gonseil  d'Elai*  le»  pro- 
jet» de  loi  du  Gouvernement,  n*  ii(4oo, 
p.  19 17.  Voycx  MimMért  d'ÈtaL 

Missions  AaTisTioesa*  Voyex  Uiniêlérti  da  ta 
Muêoa  de  l'Empereur  et  de*  kêtwc-arl*, 

Miasioaa  aouKTtfiQOBs  vg  uttbbauib». 
Vcyea  Himtliee  de  l'wt9actÊ»a  pah^na. 
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yO»IFlG4TiOm  À  LA  MN    SCft    US  D0D4XI5. 

Yoyc»  Uôuana. 
MooiriCATioas  av  Code  ds  coumsics.  Loi  du 
ûà  HMt  i8C3,  q«i  modifie  le  Ulre  VI  da 
livre  l"  du  Code  de  ooeuneroe.  b*  ii»3||7 , 
p.  9^ 

MODIFICATIOM  AU  COINK  O'iIItTnVCTlOK  GUHI- 

M1.LB,  VoycB  FlagronU  ddUs. 
Modifications  ao  Codi  pénal.  ModifioRiion 
de  plusieun  disposition*  du  Gode  pénal 
^loida  i3  mai  i8<)3) ,  u*  ii,3o4t  p*  fiig. 

VODIPICATIONS    DM     ATTaiNDTIONS    DB    CINQ 

viNiSTBAES.  Voycx  àiinùlère  de  la  UfUson  d$ 
/'empereur  •<  d«i  6eoiu>arl^;  d'Etat;  de 
ViiUmrieur;  dé  l'ùutrucU^ti  pablvfm;  dt  la 
Jmsâke  et  dts  euUes, 
MoRinon  vnivbu&ël.  Les  rapports  avec  le 
Hooiteor  uuiverael  soai  pUoés  daas  les 
aitribulions  du  ministre  de  Tintérieitr, 
n*  ii,4oo,  p.  i3i8. 


Nankin  db  l'Indi.  Voyea  iiowMMs* 
Nabd  ismbh.  Voyei  ÛoHones, 
NATaoNS  XATOBiLs.  Voyes  DomoHês, 
Nattbs  bt  Taaasas  d8  paiub  D'icoaca   ou 

DB  spsaTB.  Voyfs  Doaamêt» 
9(attbs  f  enant  D*ALGBaiB.  Voyes  Domaitu, 
Navigation.  Ex6cationdestearMis  aéceisaires 
pour  raméiioratioo  de  U  navigation  de  la 
rivière  d'BérauU ,  en  aval  du  pcnl  d'Af^de , 
n*  io,9o3,  p.  134;  —  du  canal  de  Savières 
(Savoie),  n*  i  i,oa8,  p.  287.  Voyez  CoÊumXt 
Travaux  et  UtiUlé  publique. 
Navibes.  Voyes  Abcrdagtt  et  Télégraphie» 
Mavims  btsangbrs.  Voy«'x  Algérie, 
NiCB.  Voyes  Pattes  cl  Setvice  postal. 
N'iCKEi.  ALLIÉ  d'autres  uêtaox.  Voycs  ÙaUtt' 

ne*. 
NiGBBL  Pua.  Voyes  llmiansi. 

Nota  AKIMAL  VENANT  DWLGRBIE.    Voves  iiMNI- 


Noia  d'os.  Voyes  iieuanai. 

NoniKATioNS.  M.  de  Hoyer  est  nonnné  pre- 
mier président  de  la  cour  des  comptes, 
il"  10,869,  pk  99  ;  -*-  il  est  noDsnu^  président 
de  la  commission  de  vériicalion  et  d'apo» 
rrment  des  comptes  de  la  liste  civile  impé- 
riale, n*  10,895,  p.  lao.  —  M.  Magne  est 
nommé  membre  dû  conseil  privé,  n*  1 1  ,o83, 
p.  436  ;  —  M.  VmlrY  est  nommé  gouver- 
nenr  de  la  banqnedc  France,  en  remplace- 
ment de  M.  le  comte  de  Germiny^  démis- 
sionnaire et  nommé  gonvemeur  nonorairr, 
II**  ii,38o  et  1  i,S8i,  p.  I ^71.  -^  AI.  Milhalt 
est  nommé  minisire  d'Etat ,  n*  1 1*399, 
p.  1217.  —  M.  Baroche,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes;  —  M.  Boadet,  aainislre 
de  rintérienr; —  M.  Daruy,  ministre  de 
l'instroction  publique  \  —  *Jtf .  Bèkic ,  mi- 
nistre de  ragriculture,  du  ooaunerce  et 
<1l»s  travaux  publics,  n*  ii,4oi,  p.  isi8;  — 
M.  Aoaàcr  est,  nommé  ministre  présidiant 
le  Conseil  d*l-:tat,  n*  ii,4o9t  p.  isio.  — 
M.  le  due  de  Momy  est  nomme  président 
du  Corps  législatif,  n*  iif44<^i  p.  lAog.  — 
M.  Ropuiad  est  nommé  premier  vice>prési« 
dent  du  Sénat,  et  M.  de  Rayer eti  main- 
tenu ,  pour  Tannée  i863,  pairnii  les  viee- 
présidents  du  Sénat,  n*  ii,45o,  p.  Uio. 


N 


BIONBAIBS  STJU.B6iaES.Uvtd«a 

naie  finnçaise  aéra  Siée  aamt 
uttdéciet,  s*  Ai«s34,|k.in.    > 

MonrAGBBs.    ¥oyCB    Nkémm  m 

Uegteeâ» 
MoNOircftTS  «rrroai^eBs.  Wni* 

la  Ètmsoetée  VBoi^umrdiam 

MOSAÎQCKS  ABABSa.  TOTCE  te» 

VouLEs.  Voyes  Hoanivi. 
MoossES.  Voyes  MÎMÎiUn  à  ^  ■ 

Pr<i(e  pêche* 
BlooToxs.  Vayec 
Musc.  yoyvK. 
Moséa  BBS  Tu 

Maùon  de  i* 

MOSKUM  D'mSTOiae  trsTTtHIL  ^ 

nietrmlions  crMréks^ 


ims.  Vui^ 


Voyes  Aonont  éê  fivme»^ 
d'Étai ,  Corpe  U^Mif,  Cms  ^ 
àUaisires,  Opém  cI^omL 
Home.  Autorisations  aoxtnsMi 
penonnes  ci-après  aimt 
M.  Appalim,  à  s'nppcler  ifsai*' 
n*  io.&i5,  p.  io;  —  liM.  ^i»" 
ter  d'Àsiet-Iàe^ÎBÊar,  a*  ii^h 
M.  Bèreuaer^  a  s'appeler  Se^ 
n*  io«886,  p.  116;  —  M.  «"^ 
.  1er  Blom^kb^rrauU,  s*  usr.^. 
M.   Bamnet ,   à    s'appeler  tf^ 
n*  10,877,  P-  loA  ;  —  MM.  I»' 
ikiae  ds  Vcrdier,  n*  \iJiff:,f 
M.  HeatMi»  k  s'appeler  Seem 
n*  ii«oi4,  p.  372;  —  M.C*^ 
1er  Chalhn-Beival,   n'ii,33À^ 
M.  C&eronnel.  à  s'apfxler  Ckm 
poUioa,  n«  1  a  ,068,  p.  Siê;  -^ 
s'appeler  Came  de  GardaatA.i 
p.  io385  —  MM.  et  MM^fn^ 
tuer  à  leur  nom  cdai  de  A»*y 
p.   119;  — .  MM.  J««p»  W 
Constant,  M^  Josakiee  d IL^] 
CamUie,  à  s'appder  Aiirm.J\ 
p.  laaS;  ->-  M.  Lepèm^»^^ 
son  nom  celni  de  DeArmc,  s*i»*'^ 
~  M.  Gaoffmy,  n  s'appetari^^ 
n-  40,877,  p.  io4;  M.  C«tei/2 
snsi,  née  Gesbert,k  s'sppdff^ 
Xoê^Seiche^  n*  1  i,366»p.  ifl«--*L 
(rX  à  s'appeler  Lcy«rii/<ftyft^/! 
p.€i;—  M.  Le  Toenar,ivr^ 
Towmêur'Hugoa,  n*  ti^J 
M.  LoÊiù,  à  s'appeler 
p.  6s  ; -~  M.  Aenn»  à  s'tppds 

cAoa»  n*  10,886,  p.  »»^î":î 
substituer  à  son  nom  rdu  v 
n*  11,367, p.  io68j-3/.^ 
1er  U  BeaJ  de  Hoidg^*^ 
p.  1172;  —  MM.  Mviun». 
McusMram  de  Im  Ckseam,  s*  J  ' 
M.  Piersom,  à  s'appder  Pm^i 
n*  11^,  p.4a8;  — M' 
titoer  à  son  nom  «^oide 
p.6i5;-M./Uy,àrtiff*f 
n*  10,973,  p.  loa  { —  M.  i^^ 
Jcmph-'Hombaad,  n*  Ui>^  ' 
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MM.Boux,  à  s*appeler  Rou^-Joffrtnot  de 
Montlebert,  n*  lO.gSg,  p.  3i3;  —  MM.  JM- 
mond,  k  substiloer  à  leur  nom  cdai  de 
/(on/  et  à  s'appeler,  À  ravmirt  Bony, 
n*  1 1  ,io3,  p.  6to  ;  ~  M.  Rmnart  de  Brimant- 
Brassae,  k  ne  plus  s*appcler«  à  Tavenir,  que 
Huinart  de  Unmont ,  le  dëcret  du  i3  aoAt 
"t4l4»i  étant  rappovié,  n*  10,896,  pé  ino;  — 
M.  Chion,  à  s'appeler  Thyrion,  n*  11, 386, 
p.  U72. 
[OTARiAT.  Les  secictés  à  responsabilité  liml- 


tée  ue  peuvent  être  définitivement  consti- 
tuées qu'après  la  souscription  de  la  totalité 
du  capital  social  et  le  versement  du  quart  au 
moins  du  capital,  qvA  consiste  en  numé- 
raire. Cette  souscriphou  et  ces  versements 
sont  constates  par  une  déclaration  des  fon- 
dateurs Taite  par  acte  notarié  (  loi  du  a3  mai 
i863),  n"  11,396,  p.  933. 

Novices.  Voyex  Miniêière  de  la  marine  et 
Petite  pèche. 

NoTKn.  vo^x  Douanes. 


0 


ftiBTS  ADUis  EN  FRANCHISE.  Voycz  Doaones. 
«JETS  iioBiLiBRS.  Voyes  Dûuanea, 

BUG\TIORS   OK    C0UPA6NIBS  INDOSTRIELLËS. 

Voyes  Badget  ordinairt  de  i86à ,  p.  ^3  et 


BSERVATOiRE  DB  pARis.  Rcport  à  Tcxercice 
186a  d'une  somme  de  cinquante-huit  mille 
six  cent  soixante  francs ,  non  emptoyéc  en 
1861  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
\\  juillet  1860  et  le  décret  du  3i  août  1860, 
pour  robscr>'atoire    de  Paris,  n*  1 0.837, 
p.  54.  —  Report  à  l'exercice  i863  d'une 
portion  du  crédit  accordé,  sur  fexercice 
t86i,  par  ia  loi  du  2  juillet  1861  et  par  le 
décret  du  35  août  suivant ,  pour  Tobscrva- 
lolrc  de  Paris,  n"  1 1,078,  p.  A21. 
CTROis.  Autorisation  pour  la  perception  de 
surtaxes  accordées  aux  communes  et  villes 
suivantes  :  Albertville  (Savoie),  n*  11, 334» 
p.  1002;  Amiens,  n*  10,920,  p.  ï45; —  Cia- 
mccy  (Nièvre),  n'  11^08,  p.  769  ;  —  Donar- 
ncnez  (Finistère),  n**iui33,  p.  635;  — 
Estaircs  (\ord),  n*  11,3:^9,  p.  797;  —  la 
Rociïc  (Finistère),  n*  11,307,   p.  768;  la 
Rocbcllc  (Charente-Inférieure),  n*  ii,334« 
P»  999  î  î«  Havre,  n*  10,919,  p.  i/i4 ;  Lorlent 
(Morbihan),  11°   11,326,  p.  798;  Lyon, 
u"  11,060,  p.  335;  —  Marseille  (Bonches- 
da-Rhône),  n*  11,367,  p.  897;  Montmélian 
'Savoie),  n*  11,335,  p.  looà;  MouHers  (Sa- 
voie), n*  11,326,  p.  ioo5î  —  Ploomogucr 
(Finistère),  n*   11,270,  p.   901;   I*ont-do- 
lieao voisin  (Savoie),  n*  ii,o«7,  p.  looC  ;  — 
Ouîmpcrlé  (Finistère),  n*  11,367,  p.  898; 
—  Saint-Brieuc  ( Côtes-du-Nord ),  n*  1 1,333, 
p.    1001;    Saint -Servan    (  Ille*et-Vilaine  ), 
u»  11,369,  p.  899. 
ors  d'autruche.  Voyez  Douanes. 
FicEs.  Béduclion  d'offices  d'avoué  dans  les 
rours  impériales  suivantes  :  Montpellier,  à 
seize,  n*  1 1,379,  p.  1170,^1  Nancy  (Meurthe), 
i  dix ,  n*  10,087,  p.  336. 

Rédaction  a'ojjices  d'avoué  dans  les  IribU" 
*iaax  suivants  :  Rayonne  (  Basses-Pyrénées), 
1  sept,  n*  ii,?54,  p.  860;  Bergerac  (Dor- 
logne),  h  sept,  n*  1 1,283 ,  p.  869 ;  — Cabors 
f-ot),  h  sept, n*  io,8/i3,  p. 64 ; ClVrmontFer- 
•ana  (  Puy-de-Dôme ),  à  dix-sept ,  n*  1 1,352, 
^  8Ô9;  —  Gap  (Hautes- Alpes),  «î  six, 
I»  11,303,  p,  859;  —  Miuet  (Haute-(ïa- 
foonc),  à  sept,  n*  io,854,  p.  76  ;  —  Roanne 
Loire),  à  onze,  n*  11,1 54,  p  704;  — Saint- 
!>mer  (Pas-de-Calais),  à  huit,  n*  10,944, 
î.  176;  Sarrcboui-g  (Meurthe),  à  cinq, 
1"  io,853,  p.  76;  —  Wisscmbourg  TDas- 
Ibîn ) ,  à  six ,  n*  1 1,354 ,  p.  860. 

Rédûcrtm  d'affvees  d'hnis^er  dans  (es  tri- 


hwianx ci-après t  savoir:  Amiens  (Somme), 
à  trente- trois,  n*  11,379,  p.  1170;  Anœnis 
(l«oire-Tnfériearfl  ),  à  mx,  n*  ii,3&3,  p.  869; 
Autun  (Saône-et-Loire),  à  vingt ,  n*  1 1,363, 
p.  869  ;  Avranchês  (  Mïinehe) ,  à  vingt-sept , 
n*  1 1, 1 55,  p.  704  ;  —  Bergerac  (  Dotdogne  ), 
à  vingt-quatre,  n*  10,988,  p.  336  ;  Bordeaux 
(Gironde  ) ,  à  cinquante- six ,  n*  10,988 , 
p.  336  ;  Brives  (Corrèze) ,  à  trente,  u*  io,843, 
p.  64  ;  —  Gahors  (  Lot),  h  vingt ,  n**  io,843 , 
p.  64  ;  Chalon-sur-Saône  (Saone-et-Loire) , 
a  vingt-quatre,  n*  11,379,  P*  1170^  Gha- 
roUes  (  Saône  -  et  -  Loire  ) ,  à  \ingt  -  cinq , 
n*  10,843,  p.  64 1  Ghdteaa-Gonlicr  (Mayenne), 

-  à  neuf,  n"  io,885,  p.  iiS;  Chiteau-Thimry 
(Aisne),  à  douze,  n*  10,988,  p.  336;  Chjf- 
tielteraalt  fVtenne),  k  onze,  11*  ii,i54, 
p.  704;  Clermont  (Oise),  à  dix -sept, 
n*  1 1,3&3 ,  p.  809;  Goulommicrs  (Sein&«t- 
Marne),  à  douze,  n*  11,379,  p.  1170?  — 
Dijon  (Côte^POr),  à  trente-ânq,  n*  1 1,354, 
p.  860  ;  Domfront  (  Orne  ) ,  à  vingt-cinq , 
n**  1 1 ,353 ,  p.  859  ;  —  Gap  (  Hautes-Alpes  ) , 
à  dix-huit,  n*  ïi,353,  p.  869;  Grenoble 
(  Isère  ),  à  cinquante-sept ,  n*  1 0,853 ,  p.  76 , 
—  la  Rocïielle  (  Charente  -  Inférieure  ) ,  â 
treize,  n*  10,810,  p.  4  ;  —  Louhans  (Sàônc- 
ct-Loire  ) ,  à  dix-huit ,  n*  io,854 ,  p.  76  î  — 
Marvêjols  (Lozère ) ,  a  dix-huit,  n*  10,810, 
p.  4  ;  Meaux  (  Scin'Mït-Marnc) ,  h  dix'hnit , 
n*  10,944;  p.  175;  Monibrlson  (Loire),  à 
vingt4rois,  n*  io,843,  p.  64;  Mortagnc 
(Orne),  à  vingt^cinq,  n*  it,i54,  p.  704;  — 
Rochechouart  (  Haute -Vienne),  à  onze, 
n*  10,843 ,  p.  64 ?  —  Saint-Claude  (Jura),  k 
dix,  n*  1 1 ,086,  p.  43f  ;  Saint-Girons  (Ariége), 
à  dix-neuf,  n*  io,885 ,  p.  ii5,  Saint-Lft 
(  Manche),  à  vingt-huit ,  n"  i  i,i54 ,  p.  704  ; 
Saint  -  Orner  (  Pa$  -  de  -  Calais  ) ,  à  seize , 
11*  11,353,  p.  802  ;  Sens  (Yonne) ,  à  treize, 
«•  io,853,  p.  76;  —  Tonl  (Meurthe),  à 
treize,  n*  io,855,  p.  76;  Tours  (  Indre-ct- 
loire) ,  à  vingt-huit,  n*  io,854  «  p.  76; 
Tulle  (Corrèze),  à  trente-sept,  n*  ii,oé5, 
p.  437;  —  Vendôme  (Loir-et-Cher),  à 
douKc,  n»  11, 379,  p.  1170  ;  —  Yvetot  (  Sdne- 
InférÎMirc),  a  vingt -cinq,  n*  10,944, 
p.  175. 

Olives  ry  sitMciiE  00  \  i/nutcr,  venant 
d'Ai.gkrir.  Voyez  Douanes. 

OpKn\.  M.  Emile  Perrin  est  nomm^  directeur 
du  théîktre  impérial  de  TOpéra,  n*  10,893, 

f>.  119.  Voyez  Ministère  de  la  Maison  de 
'Empereur  et  des  beaux-arl/:. 
On  BRUT  vRVAifT  D'AL<;4RtE.  Voyoz  Douanes, 
Ordre  judiciaire.  Le  nombre  des  conseillers 
à  la  cour  impériale  de  Paris  est  porté  à 
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wiMlita  et  Clôfu6t  y  QoBipns  M9  DrtSMKllts 
(  M  du  96  aian  iMd  ) ,  A*  t  t.oi6«  p.  173. 
--  CréitiOB  &nne  cin^piièaK  Cshniove  ci- 
vHe  à  1«  oDOr  impériale  de  Farii ,  laquelle 
dmiBR  pourra  »  <|wuid  les  bcuoini  dn  ser> 
vice  r««i|>croiit ,  eMinaStre  des  appeb  de 
police  ccffi  fcliownellc  ;  le  nottbre  oes  pr^ 
ddenU  de  chamlire  à  ladite  otnir  est  porté 
■  aept  ;  le  nombre  <lei  avocats  f^ciiéravx  4 
sept;  cHui  des  commis  gu'ffiets  à  doase, 
n*  11*061,  p.396.  — hMlittttioB  att  IriboMl 
de  première  instance  de  la  Seine  de  trois 
nouveaux  commis  frreffiers  assermentés, 
et  anfrmentation  des  frais  de  secrétariat  du 
parquet  dudtt  tribunal,  n*  1 1 .363 ,  p.  1066. 
—  Décret  impérial  ooncemant  les  membres 
de*  oonrs  impériales  de  la  Ré«nieo ,  de  la 
Martinique  et  de  la  Guaddonpe,  appelés  à 
présider  et  composer  les  eoun  d'assises  te- 
nue» hors  des  coelb*lle«t  de  oea  colonies , 
n*  11,446,  p.  léoS.  Voyei  Algérie,  Colonies, 
tkmn  et  Iribiuutnx,  Mwhifôtnn,  CMicar  et 
Secrétariat  en  triimnai  iè  prtmiitt  rn#taiice 
if«  (a  Seine. 


OnOusa  tr  cxMrrCmTiaB.  Tsiatt 
OftEatfMs.  Voyei  Ooaias. 

OiflàiiisâTiofi  miàiciàaiMuùv 

Voyea  (Moines. 
OacASMATiov  ivmciAai  rSh 

Ootoiuas. 
Oftsa  PBat.é  ▼shast  a^luinl? 
Oa  BT  sAtora  oa  «Ataiu  'So^lm 
Os  (Nota  D*).  Voyex  Dsasaè. 
OvTtLS.  Tdyea  Domamn. 

OlTTRAGBS   ET   TtOtnCtS  tStOS  : 

TAf  BBS  DB  l'aCTOBITÎ  IT  B  U 

BLiooB.  Vojcs  Coét'pèitL 

OVVRAGBS    D^AST    BT    DCCNtTm 

PUBLTca.  Voyea  MimOènèk 

r Empereur  tl  det  ftsnaffirt. 
OmrmAccs  n*oa  mr  d*absbit.  Vm 
OnviACBs  n  «ois  viiait  i^aià 

Douanes.  « 

OOrawas  ««TOKaitw.  Va^iéi 

mêrteiMisUsfèn 


Paillb  (ChafbaiiI  »b).  Voyea  ZionaNM. 
Paillb   (Nattbs   bt    TBBasBS    db).    Voyea 

Doaanef. 
Pain  bt  aiscorr  ob  naa  vbbamt  n'ALasaiE. 

Voyea  Domanes. 

PALIIIM    (GnAPBADX     DB    K1BBBS     DK).    Voycz 

Donanes. 
PAmaas  db  mbgrr.  Voyez  Ooamtes. 
PiHTOcrLKs  VERABT  d'Alobbib.  VoyOB  Doofl- 


Pambb  bt  bitumb  (Go*tiovjTR  ET  Tunoi  bb). 
Voyea  Douanes, 

Papier  v8ra?it  o'ALGâaiR.  Voyea  Donanes. 

Pabaguay.  Voyea  Cotwentions  tl  Traités. 

Pabchemin.  Voyes  Douanes. 

PAnrovBRiB  VRNAKT  d^Algérib.  VoycE  Domanes. 

Pabis.  Voyez  Ville  de  Paris. 

Parqobt  (Petit )  do  tribunal  civil  db  la 
Seine.  Augmentation  des  fraia  de  secréta- 
riat du  pairquct  dudît  tribunal  »  n*  1 1«563 , 
p.  1066. 

Pamagbs  d'bau.  Voyez  ^•age ,  Ponts  et  Uti- 
lité pakUqm. 

Passbhbntbaib  AiiABB.  Vovez  Domanes, 

Passerelles.  Voyea  Pouf/ et  tfUUté  pmkliqne. 

Pastilles  odorantes  venant  d^loAbie. 
Voyez  Douants. 

Patentes.  Les  tarifs  et  tableaux  ooncemant 
les  patentes ,  annexés  aux  lois  des  a5  avril 
18U ,  18  mai  i85o  et  h  juin  i8â8 ,  sont  mo- 
difiés conformément  à  Vétat  D  annexé  à  la 
loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  bud- 
get ^néral  do«  dépenses  rt  des  recettes 
ordinaires  de  Telercirc  i864,  a*  ix,a34, 
p.  801. 

PÀTBS    PARFUMÉES    VENANT    D*AL6i>BIB.  VOyM 

Doxumcs. 
Pavés  dx  CBés.  Voyez  Douanes. 
IPate-Bas.  Voyez  ÀUools  et  Arrangements, 
Pkage.  Approbation  d*un  tarif  pour  la  per- 
ception ucs  droits  à  percevoir  au  passage 
d'eau  à  établir  sur  U  Garonne,  à  Coussaii 
(  toL^-Caronne  ) ,  s*  lo^^^  P-  63.  —  iaik 
tituUdtt  d'une  ^o^BMBkfcion  pbbr  (htut  le 


prixdefw:b«t  dapéinc(itl< 
port,  aur  ta  Mamt,  a'  mS*-! 
Approbation  des  droits  à  f9 
voir  au  bac  éUbU  sur  kckaii 
iBl^odvdle  (Aude),  hMoJk! 
Modification  au  taiif  datètâi* 
percevoir  «ux  bacs  de  1^^ 
Vieux-Port  .(Enr«),  a*ii^^^ 
œnx  situés  sur  la  Seine,  ^'' 
ment  de  la  Setne-InfiMen^r 

p.  409.  Voyea  PonU,  n»W?* 
pBAcx  bbdtÊb,  Voyea  Doaam 
Pbaox  coaRorésa.  Voyw  DÊtm- 
Pbaox  de  chien.  VcTfei  Vs^sm. 
Pbavx  SB  PBOQDB.  Voyes  Dss»^ 
Peaux  praIcubs.  VofaDoeme- 
Pbaux  MoMGaoTBBs.  Voyes  DtsÊ» 
Peaux  MéeisaÈBâ.  Voyes  Doum»^ 
Pbaox  PRipABÉBs.  Voyei/'''"^ 
PEAirx  aécHBs.  Voyea  DsasM- 
Pbacx  venant  d'Algébib.  Vof*** 
PAciiB.  Voyea  AitmiJitff/u^^^ 

iMb'recfrt.  j 

PÉCIIEBT  DOMABIALITÊ  «ilIToM 

la  limite  de  la  mer  "tf  ^  ^ 
salé  de  Caronte  (quartier  «^ 
n*  10,87^,  p.  io3;  — aar*^*^ 
oonu&mne  de  CojquetiHe  *< 
lime  de  Cherbourg; .  a*  H 
tnr  les  bords  de  la  criqae^ 
dans  la  commune  de  < 
tier  de  Martigoes,  &*  Mr 
rembouchnre  de  la  ri«« 
dans  le  bassin  de  retcooe 
port  de  Boulogne  (i 
p.  1170;  —au  droit  de*] 

SpHc  f  quartier  maritîoH 
iarritx   (Bassei-Pir^*"'' 
p.  ia6i. 
PtciiE  (Grande).  Vo^a  *****] 
«t  Petite  picfu. 

Picm   (Petite). 
f'fliihir'qtinniiTiif 


iM 
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I        iiiciitdesuio«Mtt,Mirle»baèamRfiBatiné8 
,        à  U  petite  pèche,  b*  ti,3&&» p.  luii. 

PELLETERIKS         VB3IANT        D'ALGRAIK.       VoyCZ 

Lûuanes* 
Psffsioiia  ccTius.  Réparti lioQ  entre  les  difii^ 
'  rents  ministères  du  crédit  supplémentaire 
ouvert,  par  la  loi  du  S  juillet  i86at  pour 
rinscription  des  pcusious  civiles  eu  1863 , 
u*  io,8oS,  p.  2.  —  Dispositiona  qui  déter- 
minent les  traitements  des  magistrats  et 
antres  fonctionnaires  des  cours  impériales, 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
tribunaux  de  paix  des  colonies,  ainsi  que  les 
parités  d'offices  servant  de  base  à  U  liqui- 
(iAtion  des  pensions  de  retraite ,  n"  lOvV/p, 
p.  106.  —  Fixation ,  pour  Tannée  i86â ,  du 
«irédit  d'inscription  des  peusious  civiles 
régies  par  la  loi  du  9  juin  i853,  n*  11,1  AS, 
p.  671. 

P^SlOiNS  DES  «AARfiS  rOSGT10IUiA|aM.  Vojez 

Budget  ordinaire  et  Mitùflère  d'iUat» 

Pbmsions  militaires.  Vo^es  Armée  de  terre  et 
de  mer,  Budaet,  Ministère  de  la  guerre  et 
Jdinàière  de  va  marine^ 

PSRMissioNs  D*usiiiB.  Voycs  Admiiùêirùiion 
des  contributions  indirectes. 

PiBAKBs  GEMMES.  Voyet  Douunes. 

Pipss  ARABES.  Voyex  i>oaan«. 

Places  et  rues.  Voyez  Vlililé  publique  et 
ViUe  ie  Paris. 

Places  de  aosnAE*  La  batterie  de  Caone»  est 
classée  dans  la  deuxième  série  des  places 
lie  guerre  et  au  ran^  des  postes  militaires, 
u**  10,878,  p.  io5.  — <  Décret  qui  réduit  la 
première  Bone  des  servitudes-  de  la  place 
de  BUdah,  n"  10,887,  P-  >17-  ~~  Déclasse- 
Kuent  des  anciens  ouvrages  de  rierre-X«evée, 
ilépendaucc^  de  la  place  de  TUc  d'Y  eu;  — 
a"  classement  du  nouveau  fort  de  Pierre- 
JLevée  dans  la  deuxième  série  des  places 
de  guerre  ,  au  rang  des  postes  militaires , 
n*  ii,o8a,  p.  AaG.  —  Déclassement  du  mur 
d'enceinte  du  quartier  de  cavalerie  du 
Bai-do,  ouvrage  détaché  de  la  place  de 
Constanline,  n*  11,091,  p.  /i34.  —  La 
batterie  de  l'île  Tri»lan,  uépeudauce  de 
la  place  de  Quimpcr,  est  classée  dans  la 
deuxième  série  des  places  de  guerre,  au 
rang  des  postes  militaires,  n"  11, ao^, 
p.  771.  —  Homologation  des  plans  de  déli- 
mitation et  des  procès- verbaux  de  bornage 
des  zones  de  servitudes  et  des  polygones 
exceptionnels  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires  y  désignés,  n**  ii,36i,  p.  ioGA> 
—  Homologation  des  plans  de  délimitation 
et  des  procès- verbaux  de  bornage  de  la 
zone  des  fortifications  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires  y  désignés,  n*^  11,362  , 
p.  106S.  Voyez  Algérie. 

PtAXtES  alcalines.  Voycs  Douanes. 

Plateaux  bn  criVBB  veimmt  »'ALoéiiiB.  Voyec 
Douanes, 

Plâtre.  Voyez  Douanes. 

Plomb.  Voyez  Douanes. 

PLOMDACiltB.  Voye2  Douanes. 

Flomd  (Minerai  de].  Voyez  Douanes. 

Plumes  À  ÉCRIRE,  \oyez  Douanes. 

Plumes  à  lit.  Voyez  Douanes. 

Plqmes  d*oisbau  a  iCRiBB.  Voyez  Douanes. 

Poils  de  gachemibe  (Tissus  ob).   Voyec 


PotLs  i>b  tosts  soati  mots.  VAy«B  Sfùmuus. 

P0UC8.  TraBslation  4  Vannas  (  M^bfhan  )  du 
commissariat  spécial  de  poUoe  institué  au 
Mans  pour  U  surveillance  du  ehr*tiîn  de 
fer  de  l'Ouest,  n"  10,876,  p.  io3.  •—  Pixa- 
tiou  de  la  Juridiction  au  commissaire  spé- 
cial de  pcdice  de  Vannes,  n*  10,890,  p.  119. 

—  Le  commissariat  spécial  de  police  ins< 
titué  à  Bordeaux  pour  la  surreiliance  du 
cbemin  de  fer  est  réuni  «u  commissariat 
de  poiico  institué  à  la  même  résidence 
pour  la  surveillance  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  u*  10,891,  p.  119*  -~>  Création,  à 
Dcllo  (  Haul-Rmn),  d*un  commissariat  spé- 
cial de  poUse  pour  la  surveillance  de  la 
firontière  et  le  visa  des  passe-ports, 
n*  io,8oB«p.  119.  —  Le  oommissanat  de 
police  de  Diamprichard  (Doubs)  est  trans- 
féré à  Maiche,  n*  10*974,  p.  3s8;  —  celui 
de  Goucelin  (Isère)  est  transféré  à  AUerard, 
n'  10,975 ,  p.  a38  ;  — >  G<dui  de  Sâint-Ger- 
niain-des-Fossés  (Allier)  est  transféré  à 
Aegny  (Loire),  n*  10,983,  p.  a35.  —Le 
commissaire  central  de  pouce  d«  Mans 
(  Sarthe)  sera  dhargé  en  même  temps  de  la 
police  et  de  la  surveillance  de  la  gare  de 
cette  ville  et  de  la  ligne  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest,  n"  11,039,  P*  *^-  **^  ^  service 
du  commissariat  apccial  de  police  du  che- 
min de  fer  de  TOuest,  à  la  résidence  de 
Paris,  établi  k  la  gare  Montparnasse,  est 
Teutti  au  commissariat  de  police  du  cin- 
quante-septième quartier  (  Saint*Lambert  ) 
et  du  cinauante-huitième  quartier  (Necker) 
du  quinsième  arrondissement  de  Paris, 
n*  ii,o3o«  p.  387,  -r-  Ifixatiott  de  la  juridic- 
tion du  commissaire  spécial  de  pcmce  des 
chemins  de  fer  à  la  résidence  de  GrenoLflc 
(Isère),  a**  iifOSi,  p.  387.  — -  Création,  u 
Grenoble  (Isère),  d'un  QQmmissariat  de 
police  dont  la  résidence  est  fixée  dans  la 
partie  de  la  ville  appelée  le  Conrs-Derrial , 
n"  1 1  ,o32  ,  p.  387.  —  Suppression  du  com- 
missariat spécial  de  police  dePont-de-Beau- 
voisin[Isèrc)t  n"  ii/>33,  p.  a88.  -^  Créa- 
tion, a  la  résidence  de  Bracieux  (Loir- 
et-Cher),  d'un  commissariat  de  police, 
II**  ii,o34t  p.  a8d.  —  Le  commissariat  de 
police  de  Longwy  (  Moselle  )  aura  dans  ses 
attributions  la  surveillance  de  la  partie  du 
chemin  de  fer  des  Ardennes  comprise  entre 
Longuyon  et  la  frontière  belge ,  n*  li,o65  , 
p.  337.  —  ModiQcation  du  cadre  du  per- 
sonnel affecté  aux  services  de  police  dont 
le  préfet  est  investi  dans  la  viUe  d'OHéaus . 
u*  11,075,  p.  419.  —  Le  commissaire  cen- 
tral de  police  de  Perpignan  sera  chargé  en 
même  temps  de  la  police  et  de  la  surveil- 
lance de  la  gare  de  cette  ville  et  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer  du  Midi ,  n"  1  uio8«  p.  mh. 

—  Fixation  de  la  juridiclion  du  commifi- 
saire  de  pcdice  de  Périgueux  (Dordogne), 
n*  11,109,  p.  634.  —  Le  commissariat  de 
police  d'Anncmasse  est  transféré  à  Mollo- 
rulaz  (Haute-Savoie) ,  n*  11,110,  p. Ç94.  — 
Les  deux  commissariats  de  police  d'Évreux 
sont  réunis  en  un  seul ,  u"  11 , 1 34 ,  p.  658. 

—  .Suppression  du  commissariat  de  police 
de  Coan«z<;  (  Basses- I^rénées  ) ,  n*  1  hi35 , 


S.  658.  —  Etendue  à  toutes  les  communes 
n  canton  dn' commissariat  de  aplice  de 
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ecnuuit  le  ftrviœ  de  la  police  des  chenias 
de  fer  duis  let  localil»  oé  il  B*ezi«le  pat 
de  caoïmissatrc  spécial ,  o*  ii,iM  *  p*  671. 

—  Créalioii,  à  CatieU  ( Landes},  d*an 
coDimisMriai  de  police,  n*  ii.Ud,  p.  076. 

—  Traiulaiion  à  la  l-'reuiayc  (Sartne)  du 
siv^e  (lu  cominisHriat  de  'police  de  Neuf- 
chàtd,  n*  ii,ià9v  p.  67(1,  —  Sapprenioa 
•le  remploi  de  commitsaire  de  police  de  la 
viUe  oc  MoDtaabaa  (TarD'et-Garoaiie)* 
donl  M.  Terrtnc  est  le  titoUire,  n*  11,160, 
p.  676.  — Création,  à  la  résidence  des  Arcs 
(  Va<} ,  d'an  commissariat  de  police  po«r  la 
survciiUuce  du  cliemin  de  fert  a*  11,193, 
p.  7^8.  —  Le  nombre  des  eommiasaires  de 
police  de  la  ir^le  de  Paris  est  porié  à 
soixaule-sqU,  a*  ii,56o,  p«  io6S.  «^  $vp* 
piTssioii  du  commissariai  spécial  de  police 
de  Uayooac,  n**  ii,37(»,  p.  1170.  —  Fixa- 
tion do  la  juridiction  du  commissariat  de 
police  de  Cainarès  (  Aveyron }  «  n"  1 1^78 , 
p.  1170.  —  Création,  à*^  la  réstdeuoe  de 
Terguier  (Ai«uc} ,  pour  la  sarveiHancedcs 
cbcmius  de  fer  du  Nord  et  dos  Ardennes, 
d'ua  commissariat  qiécial  de  police, 
n*  11,396,  p.  i3i6*  —  Création,  à  lavési- 
ticnce  de  Paris,  pour  la  surveillance  du 
r-licmin  de  fer  de  ceinUirc ,  d*on  commis- 
soriat  de  police ,  n*  1 1,397,  p.  1  a  16. — Fixa* 
lion  de  la  juridiction  du  commissariat  de 
police  de  Caraman  (Haute-Garonne), 
n*  1 1 ,398 ,  p.  12 16.  <-  Suppression  du  com- 
missariat de  police  institué  à  Trdazé 
(Maine-et-Loire),  II*  ii,dœ),  p.  laaA.  — 
Création,  à  Angers  { Matoe-êt-Loire ) ,  d*nn 
commissariat  de  police ,  n^  ii,Aio ,  p^  laa^. 

PoLYcoKCS.  Voyex  Placts  de  §9mT€, 

POUUADBS  TENAIT  D'ALCÊRTB.  Vovex  JDffMlirj. 

Po?(TS.  Institution  d'une  commission  pour 
fixer  le  prix  ^e  rachat  do  péa/re  du  peut  de 
Trilport,  sur  la  Marne,  n*  io,éSi,  p.  7I.  — 
IjOs  travaux  de  vecMMtraetioo  du  pont  de 
^ainl-Aigulin,  sur  la  Dronne,  sont  décla- 
res d'utilité  publique,  u*  lOy^oi,  p.  laS.  — 
Construction  dHin  pont  fixe  sur  la  Saône, 
il  t'chizy  (Saôno-et-Loire),  u*  1 0,966, 
p.  186.  —  Accoostmction  do  pont  de 
ViUcfranche  (Avoyron),  n*  ii,o3â,  p.  t8S. 

—  Exécotion  des  tmraux  de  ctmslractioii 
d'un  pont  fixe  à  Thorey  (SaAne^-Loire) , 
sur  la  Sa6ne,  n*  11,09^,  p.  AS7.  —  Cons- 
(  met  ion,  sur  la  Garonne,  pour  dcsserrir 
la  poudrerie  de  Toulonse,  d*an  pont  en 
Ter,  n*  11,095,  p.  Aâo.  —  Construction 
d'un  pont  communal  en  maçonnerie  sur 
te  Tarn,  au  Navech  (Aveyrou),  n"  11,137, 
p.  CS8.  —  Reconstruction  du  pont  de.Mat- 
taittcoiirt,  route  impériale  n*  66,  de  Bar4c- 
J>iic  à  BÂie  (Mcnse),   n*  ii,a5o,  p.  899. 

—  Construction  d*nn  pont  sur  Plsèrc,  à 
Grenoble,  n*  it,:>9t,  p.  93o.  —  Rachat  des 
droits  attribués  à  la  compagnie  du  pont  do 
Bordeaux  par  la  loi  dn  10  avril  1818;  — 
rachat  du  ))éage  du  pont  de  Trilport  snr  la 
Morne  (lois  du  «ro  mai  i8r>3 ) ,  n**  1  i,3iA  et 
11,315,  p.  986019^8.  —  Exécution  des  tra- 
vaux de  construction  d*un  pont  sur  la  ri- 
vière de  la  Gartcmpe ,  en  remplacement  du 
bac  de  la  Mailleric,  à  la  limite  des  com- 
munes de  Lacroix  et  de  Peyrat  (Haute- 
Vienne),  u'  11,347,  p.  io38,  -^  Exécution 
dn  trtwin  de  oanstraoUon  d'an  pont  en 


sur  la  fkne,  tii 
(Bittlc-VieniM),  cb  ita^homM 
de  la  Rocte,  n"  11^,  ^  mil 
Pétuf,  rravoac,  VtikHjiiim' 

POPCLATIOM   OB   L*EVFIBS. 

tabieaex  de  la 
tt*  10,866,  p.  78. 

PORCSLAIKES.   VoyCE  DWàÊULL 

Poses.  Voyea  Jawisr. 

Ponr  D'iUMBS»  Pk 
1868,  de  lnloidni«j«Di».ftt 
prttfaàMtkm  du  port  «Tmrs  esCri 
(hi  aSmai  i863),  n*  ll.afÇi,^#l 

Poan-ciaMSs    ti^s«t   a^ftucm  \ 
Déoants.  ' 

Pwm-sioniA»   VBVAXT  -  ifàitim 


PoKTS»    Diapositiona  relaiifC*  « 
des  travaux    nécessaîPM  pm 
compléiBr  ks  omnmipesdef 
de  Fccamp  (Seine-InfiM 
p.  a8&.~€aaplénetttdi 
lioct  des  Saliles  (Veftdâef ,  fi 
^  Le»  tiavans  prejHésfaar  I 
du  port  de  CfaàtoMilin  \¥iâfitt 
daréad^tilllé  p«bli<fte>  iT  rui; 
—    Amélioration    da    port  ^' 
n*  11,390,  p.  93o.  Vojtxiipf 
Travaax,  UlSÙU  pnbU^ue, 

PosTiss  (AnvinisTRATios  BtS- 
réiallve»  aux  rùnettfooàm 
par  voie  des  paqnebots-portr 
risthme  de  Suez ,  soit  de  b 
r  Algérie  pour  les  posseï 
d*Aste,   soit  des  poasesi — 
d*Asie  pmtr  la  Fivtice  et  rMfêrt? 
p.  44.  —  DIaposllfons  «Irfin^ 
pondanoes  provenant  oe  à^' 
établissements   firaoçab  es 
transmises  par  la  voie  ^« 
ftançafs  on  par  celle  à»  •  .  . 
Mtrânhpics ,  de.  n»  io,^3 1 P  - 
positions  «oneemant  les  rfr^ 
■  expédiées  {yêr  la  voie  des  fa. 
'  Avoçais  naviguant  dam  hve 
et  dans  le  golfe  en  lictvj^  ' 
des  colonies  anglaises  d'inMv . 
antre  de  ces  colonies,  soit tifT'  ^ 
colonies  ponr  Cuba  et  le  )i(]^ 
twwn  ,  n*  11 ,09a ,  p.  435.  —  "^ 
nant  les  correspondances  a.  ^ 
vole  «les  pa(;«R!bo(8^posle  fra«*j 
la  France  et  de  rAlgWc^Kwr 
anglaises  desservies  par  cnp*^^. 
desdites  cokmics  ponr  h  f»*^ 
rie,  n*  1 1.098,  p.  436.  —  ^Pj 
stipulations   financier»  fwj*i 
rarlicle  3  de  la  convention  r^ 
cntion  d'un  service  postsl  «rtrj 
Corse  (loi  du   18  ami  1^*  ■  \J|j 
p.  61a.  —    fJaMîsseoMwt  «TsKjy 
plémentaire  «rar  Im  lettres  «^î*^.^ 
les  dernières  levées  (lfli(l«*'^ 
nMi.M4,  p.  774.  -  Fît^^i 
pendant  lesquels  lesîettr»5T^, 
les  leTt'i*»  pt'»nérale^  P*'^^''*'-^ 
diécs,  moyennant    une  '•^'S 
taire,  n*  \  1,148,  v.  83?.  -^"^ 
cernant  les  corrc$pondan"yJ  ^r^! 
la  \-oie  de  Visthmc  d"  5o^/l?; 
bots-pcsf  e  français ,  seft  *  » iS- 
l'Algérie  pour  les  poftCJîi^*^ 
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d'Aiie,   •oH  des  posMssioBS  hritamiiqaet 
d'Asie  pour  U  FrÉBoe  et  F  Algérie  ,11*11 ,  AS&, 
p.  1601.  Voyex  CoHoentioni ,  Traitù,  Str- 
vice  posUd» 
PotTit  MiLiTAiMS.  Voyex  Places  de  gmtrre, 

POTASSB  BEDTB  TBMANT  D*ALGBRR.   Voyex 

Douanes, 

POTMIB  TBHAMT  D*ALGBKIB.   VOyCC  DooOlMt. 

FooOHB  DB  coicuMA.  Voyes  Douanes, 
PouDBB  DB  KBRHis.  Voyes  Douones. 

POO  DBBS  OB  •BRTBDB  TBR AMT  D*A  LGÉKIB.  ToyCS 

Douanes. 

PoOrÉBS     BM     COSTCHBS     ISDIG^BBS.      VO]rtt 

Douanes, 

hiBFBCTQBBs.  ÉlévBtkMi  à  là  deuième  clam 
des  préfectares  des  départements  de  TAisBe, 
d«  Haut-Rhin  et  de  Lot*  et  «Garonne, 
n*  ii,36o,  p.  10&3. 

Pebvbts.  Le  titre  de  préTet  honoraite  pourra 
éîie  conféré  aux  préfets  placés  hors  des 
cadres  d'activité  on  admis  à  la  retraite  ;  les 
mêmes  dispositions  sont  applicables  aux 
sous-préfets  et  aux  secrétaires  généraux  de 
préfecture,  n*  10,978,  p.  a3i. 

Pbiiibs  à  l*bxpobtatiob.  Voyes  IHnuuws. 


PftisBS  i>*BAC.  Voyex  ^iministratîon  des  con- 

trifratJoiu  indirectes.   Canaux,    Travaux, 

Utilité  puhliiiue, 

Pbix  Damoisbav.  YoyeK  Académie  des  sciences. 

Paix  Godard.  Voyez  Académie  de  médecine  et 

Dons  et  legs, 

PBODOITS  DBS  PATS  SITcâS  AU  DBLÀ  DES  PAS- 

SA6B8  DB  LA  SoHDB.  Voyes  Dottones. 

PbODVITS  FABBIQBÉS  EH  AlC^BIB  AUXQUELS  LA 
PBAMCHISE  EST  ACCOBO^E  À  LEUR  BBTRÉB  SB 

Riaucb.  Voyez  Douanes. 
Pboduits  baturbls  de  l'Algébib  auxquels  la 

prarcrise  est  accordbb  à  leur  ertrib  bh 

Frarcb.  Voyez  Doaonév. 
PROBIBITTORS.  Voycs  Douanes, 
PBOPRiÂTi  ER  ALcéRiE.  Voyex  Algérie, 
Protbrarcb.  Voycx  Douanes, 
pRUD*H0iiiiBS.  Voyes  Conseils  de  Prad^hammes, 
Prusse  (Bleu  de).  Voyez  Douojus, 
Pupilles  de  la  mabihb.  Rapport  âi'fBmpe- 

renr,  suivi  d*un  décret  portant  création , 

an  port  de  Brest,  d*un  établissement  dit 

des  Pupilh»  de  la  marinÊ ,  n*  1 1 ,  i3q,  p.  66a. 

—  Dispositions  relatives  à  cet  ctaolisse- 

ment,  n*  11,145,  p.  669. 


Qeirquiha  (Extrait  de).  Voyes  Oomiiict. 


R 


Racirbs  DB  GHicoRÉB.  Voyex  Douonu. 
Hacihes  de  cubcuha.  Voyes  Douanes. 

UCINBS  DE  6ARARCE.  VoyCB  DOUaiM» . 

Ucihes  mkdigihalbs.  Voyes  Douanes, 

UisiNs  SECS.  Voyez  Douanes, 

iBBOiSBiiEHT  DBS  MORTAGHEB.  GréatioD ,  pen- 
dant la  durée  des  truvauz  de  reboisement 
des  montagnes ,  dans  les  départements  de 
U  DrAme  et  des  Hautes-Alpes,  d'une  oon- 
aervation  forestière  provisoire,  et  fonna- 
tien ,  pour  le  même  temps,  de  la  oomposi- 
tlon  des  1  A*  et  1/  conservations  forestières, 
n*  10,817,  P*  ^^«  Voyez  Bois  de  VÉial  et 
Routes  forestières, 

iBCRUTBiiBRT.  Voycs  ilnuM  de  terro  et  armée 
de  mer, 

licÉPISSis  DES  CHBMIHS  DB  PBR.  Est  léduit  à 

vingt  centimes  le  droit  de  timbre  des  récé- 
pissés que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  tenues  de  délivrer  aux  expéditeurs, 
lorsque  ces  derniers  ne  demandent  pas  de 
lettres  de  voiture  (loi  du  i3  mai  i863}, 
n*  1 1,334,  p.  801  et  803. 
ticuLB  TERAHT  D'ALcéaiB.  Voycz  Douanes, 

IBNTES  DBS  60UVBBRBHBRTS  iTRARGERS.Voyez 

Budget  ordineûre  de  iSSà,  Gouvernements 
étrangers etMonnaies  étrangères, 

lERTBs  SUR  l*Etat.  Les  bons  du  trésor  for- 
mant la  réserve  de  l'amortissement  seront 
consolidés ,  de  trimestre  en  trimestre ,  en 
rentes  trois  pour  cent ,  n**  10,819,  p.  A3. 

lisiHBs  iHDiGBNES.  Vovcz  Douones, 

IBSIRBS  VEHART  d'Algebib.  VoyeK  Dooones, 

IRCBARBB.  Voyez  Douanes, 

iHVM.  Voyez  Douanes. 

liviÉRBS.  L'association  syndicale  de  proprié- 
tjdres  intéressés  au  curage  de  la  rivière  de 
Cornac  (Lot)  est  autorisée,  n*  n,Ai8, 


p.  is6i.  Voyez  Associations  syndicales,  Ca- 
naux, Navigation,  Travaux,  Vtililé  pu- 
Mi^ns. 

RosBAUX  BRUTS.  Voycs  Doaonef . 

RosBAvx  ouvR^.  Voyes  Douanee, 

Routes,  rampes  ,  cbemirs,  côtes.  Rectifica- 
tion de  la  route  impériale  n*  33 ,  de  Paris  à 
Nantes,  entre  le  pont  de  la  Tannerie  et  la 
place  Saint-Nicolas,  à  Angers,  n*  io,8&t, 
p.  80.  —  Rectification  de  la  route  impé- 
rtale  n*  1 17,  de  Perpignan  à  Bayonne ,  dans 
les  oMes  de  la  Gimbrède ,  n*  10,903,  p.  i93  s 
*-  de  la  côte  de  Mes-au-Nos ,  route  dépar- 
témentide  des  Côtes -du -Nord,  de  Pou- 
trfeux  à  Belle-Ile,  n*  io,qAi,  p.  17$.  —  Dé- 
classement de  la  partie  de  la  route  dépar- 
tementale de  la  Seine  n*  A3 ,  de  Fontenay- 
soQs-Bois  à  Paris  et  à  Lagny,  comprise  dans 
la  traversée  du  boisde  Vincennes,  n*  io,9A3, 

L176.  —  Rectification  de  la  côte  du  Ifou- 
-Nenf ,  près  de  Saugues ,  route  départe- 
mentale de  la  Haute-Loire  n*  A ,  de  Brioude 
à  Langoffne ,  n*  10,980 ,  p.  186.  —  Prokm* 
gation  OB  la  route  départementale  des 
Boodies-dn-Rhône  n*  la,  de  Marseille  à 
Martignes,  Jusqu'au  port  de  Bouc,  n'  10,981 , 
p.  18S. — Ouverture ,  à  partir  du  glacis  des 
fortifications  de  Paris,  à  la  porte  de  Clignan- 
court,  d'une  voie  de  communication  qui 
prendra  le  nom  de  route  de  Paris  à  Epinay, 
n*  10,964,  p.  3 16.  —  Rectification  ae  pni- 
sleurs  passms  défectueux  de  la  route  dé- 
partementale des  Gôtes-du-Nord  n*  10,  de 
Saint-Brieuc  à  Quimper,  n*  io,q65  ,  p.  aiS. 
—  Prolongation  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Charente-Inférieure  n*  19 ,  d*Ar- 
chiac  à  Gableiac,  n*  10,966,  p.  316.  ~  Clas- 
sement du  chemin  d*aQc6s  cle  la  gare  de  la 


iiMA 


Paliste.  n'  10^7,..  p.  aa.6.  ^  HedifiGaMe»' 
dd  c#es  du  fooa*  ae'DQiahrot^  z«ttta  d^ 
pftrtementdc  des  Vosges  n*  5,  de  lUiic^^  à 
fiottrboQAe-lt*-Baias ,  n*  10,068,  £u  agJS- 
T  Bapport  de  décrets  et  d*oraoi»9|ioesdi« 
vers  qui  avaient  pour  objet  des  rectifica- 
tions de  routes,  n*  10,973,  p.  3a6.  —  Heo-i 
tification ,  dans  la. traverse  de  Rfoajson.,  de 
la  soûle  dt^partcfuentaie  de  la  Loimn?  S^. 
de  Cusset  à  Viliefrapche,  n"  10,996,  p«  aSi. 
—  Prolongation  jusqu'à  Brassac  d*un  cbe- 
min  de  grande  communicatioB  quiprendniî 
la  dénomination  de  rouU  ff^  Castres  à  Bras- 
tac,  par  Boissezon  et  CambounêÂ,  n*  10,997, 
p.  aSa.  —  Rectification^  de  la  roule  impé-^ 
riale  n*  89 ,  de  Lyon  à  TkmieanT ,  dans  l^i 
traverse  de  Fenrs  (Loire  ),  n"  1 1,006,  p.  260.;, 
-Tf  da  la  roqte  départem^tale  dnVar,  n*  8^. 
du  Luc  à  Saint-Tropez ,  entre  le  cod  de  Gri- 
qiaad  et  GogoLia,  n*  1 1 ,007,  p.  370 ;  —  de 
la  route  départcsnentale  de  la  Haate-Loire 
A*  a ,  du  Aiy  à  3aiut-Gél}^  à.  l'entrée  de 
Saugues ,  n*  11,00$,  p.  ayo;  —  de  Ui route 
départementale  des  Côtes-du-Nord  n*  9,  de 
Guingamp  à  Carhaix,  entre  Callac  et  la 
limite  du  Finistère,  n*  11,009,  p.  271.  — 
Classement  de  la  route  départementale  n"  8 
de  la  Savoie  empruntant  le  département 
de  la  Haute-Savoie  ;  elle  y  portera  le  n**  17 
et  la  dénomination  de  roufe  de  Saint-Pierre 
d'Albigny  {Savoie)  à  Aix  [Savoie)^  n*,  11, 188, 
p.  7&6.  —  Ouverture,  entre  Varennes  et 
Dieppe ,  d'une  nouvelle  voie  de  conmmni- 
eation  qui  prendra  la  dénomination  de 
TVBie  de  Torcy  à.  Dieppe^  n*  1,1189,  p.  yAa. 
-r-  Rectification  de  la  rqute  départementale 
de  rAvevron  n*  la,  dans  la  traverse  et  ajax 
abords  de  Saiot-Rome-durTam ,  u?  11,190%,. 
p.  7Â7<  —  Rectification  de  la  route  départe- 
mentale de  la  Loiro  n?  7,  de.  ^  Loire  au 
Bhôoe,  aux  abords  de  la.  &(aUon  des 
Ronaxdeft.  n*  11,191,  p.  T*?*.—  Rectifica- 
tioo.  de  la  roç^te  dépailéae^talç  du  Var 
n*  11,  de  Cuera  à.  Brignoks,  n'  11,19^  , 
p»  ni-]  ;  —  descdleft.du  TiUot,  df  Boui#  et 
de  la  Demi-Lieue ,  route  départementale  de 
la  Côto-d'Or  n*  1,  deSemur  à  Votiua-siir- 
!e-Doubs,  n*  ii,aLQ,  p.  771.  —  L^icorpçra- 
tion  à  la  route  déparitciQçntala  n*  iiq  de 
piu^ed|i.]a  ijiuie  départofloentale  de  U^^i- 


Loois.  If 


ronàcuT-io  bis, 

Qiîre^  ^•  i.M^  p.  ^  — 

1|^  route  îanpénde  n"  77^  t 
Dijon ,  entre  le  Tfltot  et 
n!ii.,a^p.93o.— 
d^S|)artesB<iitaie  dn  Itoirct  b*  I, 
Joigny,  à  rentrée  de  '  — ' 

S»  93q,:  —  de  cefle  des 
e  Sain^^Bfeieac  kUfi^ûx^w^ 

—  Classaœnt 

iB>périaten°7,dePapao«lHfei* 
à  ouvrir  dans  la  ville  de  5îcr>  ^ 
tûnes },  entre  la  plaoft  Masaéaa  etfc^ 
de  fer,  n*  ii,3o3,  p.  947-  — Lfd* 
d«t  GojMciM*  à  Lanflo»* 
dfépeQdaooa  de  la 
i^?  16  de  la  Girosde,  de 
n*  ii.âiQ,  p.  laSi.  — 
rqnie  d^partcflaentale  «"6  de 
antre  Aniaoe  et  PUfMiaboB -M 

ii6i  ;  — .de  la  rovte  iMpAiHi^ 
;isèBq  a*  &,  entre  SsàtOritm^i» 
Mens,  n*  ii,4aa,  p.  laiSa;  — ^ 
de  la  Tombe ,  route  déauteaBBaM 
de-Catoisn*  3,  deCalaiaaMaïqÀA 
p.  126a  ;  —  de  la  roate  dépsrfeas* 
Bouches-du-Rhône  n*  i3  to,«t^ 
de  Saint-Baccbi  et  la  limite  daTf  ^'> 

S.  I  a6a  ;  —  de  la  route  îsça» 
*  Avalloa  à  GoabegnifiwUias*  «* 
de  Billon  (Haute-Saône),  n*  n,x^  ^ 

—  Une  portion  de  la  route  deçà* 
dnllhône  n*  3  prendra  le  tâ»tj 
départemeniaie  de  Daeme  i  Séi* 
(  Loire.) ,  u*  &i«&aA ,  p.  ï*^."^ 
dans  le  départêmeal  de  k  lÀK  ' 
de  comaw(UMQati«a,  apù 
d*annexe  de.  OKu^ès-,  n*  1 1*^; 
— Rectification  de  le  route  * 
d'Angoiv  à.Rennes*  dans  la 
rrrwii  Ritnrnnai-  (Iktoîor  ni  ^'^ 
p>.  i4fl>^ 

IUn^ïbs  ^aBSTràR^i&,  Bnawrn^aliwj 
d#  cinq  anaées.  pow^  reaécatf"*^ 
fiwestièras.  L'na  upirnclle  soa*' 
miOioias  est  allectée  aax,  dép^ 
routes ,  jusqu'à  otmearrence  (^* 
(loi  du  i3  mai  i863  } ,  q*  i^iS<> 

Bm^  Voyea  imii^flfkUqm  et  ^ 


riii 


^imvÊ*  DB  B^jAU.»  ¥ayea;l>MiaBat* 

Samibs  iMMODiuiaBSBxoAi>aBS*'Vo9W(Oo(b- 

lUM. 

8àMOGO«A.  Vojea  j^oojieBb 

Satttm  A0TRB9  QOB  DB  rABrUKBBIB,  VfHMlIT 

s'Alobiub.  VoycK  Donan^, 
SfTO!fs  T^iïAifT,^*AUfBaiR.  VoyeE  Daaosef. 
^^O^D  oÉcij(];.Vojea  Ands^'onti'iuv'iaadsi^. 

Wpcas  AjOX  SAlUaVS  BT  nOptHBS  os  LBTTBSS. 

Yo^ea,  MiiùsUr^  de  l'ipstructiat^mbUiiim 
SiCRaTAiBBS  CBH^pm.Viayax  PréfoU^ 
SinçasTAiviAiT  DU  PAOQKB^T  ov  miBDfffJk  Qf:niL 
.  v^f  LA,  3BUiB.  AAgpaentatâon  des.  fisais  de 

^pèrétariat    du>  parquet,  dudit  trilHuml , 

i9f  11,3^3,  p,  »o66. 


S^irar^  $otttélcfin«aàfakdiii»ilééfrii{ 
Hi,  Drouyrt  dt-  UM^»,  «aârtr' 
faires  étrangères  ;  M.  la  gétts^'. 
sion  corat^e  Wedi^fiv,  4%  Awséta 
aMv^  de  diriaio^  A|»«H(%! 
dt  Pelaz*;,  M.  Hevsil,  wo»f*; 
Corps  iégidnAit;  If.  ihmm^*^ 
député,  aa  Goiva,  légjditttf^llj^ 
qbeC  du.  cabinet  piKÛraiia  di  W 

y,  dfiJftmUiu»,,,  anden  p«âit;M^ 
de.Gejçmviigf,  SOUven^CBr  de  1»  M 
France,  u*  i^a^,  !*•  ^  T  . 
U  session  du,  âéni^«  ouaBrif  M2 
i863,  n»  ii,a39,  p.  849.  — J^'îl 
nommé  premier  Tice-préà^*»! 
f^^,  dci  £«r«resi  ■MÛDtaaa,  F^ff 

im^  Bwml  lea,  ^ t^^^^éi 

9f  Ilt4i6%,p»i4«0^ 


^  i4fll7  — 


BÈfnKATtthn  cAHoAicyiiB.  Vojtx  Déott  iamit' 

^iùrial  et  Diocèsét. 
iM^'ARATioN  tiE  coRJ>s.  Vôyez  Colonies. 

dSBTrcs  POSTAL.  GoncessioD  à  !a  com'pagnie 
Valéry  de  l'exploitation  d*an  servicepostal 
-  hebdomadaire  de  navigaHou  entre' ifioe  et 
la  Corse,  n*  ii»i85,  p.  743.  Voyex  fîârrc*- 
pondctnees ,  Postes  [Admiùsiration  des)  ti 
Traités. 
*dEjr?iTimBs    MILITAIRES.    Voyes  'Plûe€s    de 

0uerre. 
•SociiriA  à  nESPOitsABiLil-B  Lmirn.  Loi  ûa 
a3  mai  1 863,  sur  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée^  u*  11,296,  p.  1119.  Voyez  Code  de 
commerce  et  Moaijicalions  au  Code  de  corn- 
tneree. 

HoBOBs.  Voyex  Congrégations  rtUmeasês. 

SoiBs.  Voyez  Conditionnement  et  Douanes. 

Sots  (DooRaE  de).  Voyez  Douanes, 

Soies  icncEs.  Voyez  Douanes. 

SoiBs  âHÊCBs.  Voyez  Douanes, 

Soies  MOULiiriBs.  Voyez  Douanes. 

âotSS    MOVLiaâBS    TENANT    D*Al,GBRIB.    VoyeS 

Douanes. 
"^lE  (  Tiasos  de).  Voyez  Douanes, 
Sorgho  (Extrait  liquide  de)  VBiriilT  D^àL- 

'  G^RlE.  Voyez  Douanes. 
Sbnetto  (Graines  butièrbs  i>b)  Vbitant  d*Al- 

6^RIB.  Voyez  Douanes, 


SODDB    NATUBXLLE  TENANT  tt*kUsà»Sl.  Vc^èx 

Dodanes. 
Soude  (Sulpâte  de  ).' Voyez  Dovones. 
SôoDB  (Sblfatb  de)  tenant  o*ALGÊaii. Voyez 

Douanes. 
'SooraB.  Voyez  Douanes. 
SoDRCEs  hiïhbralbs.  Un  périmètre  de  ^teo- 

tioQ  est  attribué  à  la  Source  minéndeda 
'Oros-Escafdadoa,  qui  alimente  tes  thermes 

militaires  d*Amélie-lM-Balns ,  sis  dans  la 

commune  de  ce  nom  (  Pyrénées-Orientales  ), 

n*  11.211,  p.  772. 
Sous-PREFETS.  Voycz  Prèfels, 
Sparte  (Chapeaux  de),  voyez  Douonef. 
Sparte    (Nattes   et    tresses  de).  Voyez 

Douanes. 
fiTiL  f/E  GRAIN.  \<rfez  Douonés, 
IStoccfish.  Voyez  Douanes. 
dTORAX.  Voyez  Douanes, 
Styrax  liquide.  Voyez  Douanes. 
fiOGRBs.  Voyez  Douanes. 
Sucs  TÉoiTAUx  DBssécBis.  Voyez  Douanes. 
SoissB.  Voyez  Traités. 
"Sdlpate  de  soude.  Voyez  Douanes. 
Solpatb  de  soude  tenant  'd*âlgérib.  Voyez 

Douanes. 
Sumac.  Voyez  Douanes. 
Suppléments  de  cRàniTs.  Voyez  Crédits. 


Tabacs.  Autorisation,  dons  rarrondissemènt 
de  Cluimbéry,  de  la  culture  du  tabac  pour 
rapprovisionnement  des  manufactures  im- 
périales, n*  11,184,  p*  7^2. 

Tableaux  de  la  population  de  L*EMPii(E.Bec- 
tlfîcation  des  tableaux  de  la  population  de 
r£mpirc,  n*  io,656,  p.  78. 

Tafia.,  Voyez  Douanes. 

Tan  (Egorges  à).  Voyez  Douanes. 

Tapis  de  pied.  Voyez  Douanes, 

Tarif  à  l'importation  do  tabac.  Voyez 
i>o  (unies. 

Tarifs.  Voyez  Péage. 

Tarif  de  sortie.  Voyez  Douanes. 

Tau RB AUX.  Voyez  Douanes, 

Taurillons.  Voyez  Douanes. 

Taxe  supplémentaire  des  lettres.  Voyez 
Lettres  et  Postes  (  Administration  des  ). 

Télégraphie.  Promulgfation  de  la  déclaration 
relative  a  l'échange  des  dépêches  télégra- 
phiques entre  les  bureaux  frontières  de 
France  et  du  grand-duché  de  Luxosboorg, 
■n^  io,6S8f  p.  81.  —  Annulation  d'unesomme 
(le  cinq  cent  huit  mille  deux  cent  dix-fanit 
francs  deux  centimes  sur  le  crédit  de  deux 
aniUions' ouvert  an  ministre  de  Hutépieur 
par  la  loi  du  a  juillet  1861,  et  ouverture, 
sur  l'exereiee  i8oa ,  d'un  crédit  de  paralUe 
'  somme,  applicable  au  matériel  des  U^ms 
télégraphiques,  n*  io,865,  p.  94.  —  Pro- 
mulgation de  la  déclatration  sigoëe,  'fe 
Il  avril  i863,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique ,  pour  la  taxe  des  dépêches  télégra- 
pbîaues,  n^  11,106,  p.  619.  —  Taxe  :  l'des 
dépêches  vrivées,  dessins,  etc.  transmis 
par  le  tcl^raphc  au  moyen  de  rAUBidl 
autographique;  2*  des  dépêches  télégra- 
phiques privéesréeha0géos«utrei«B'niVi%s 
en  mer  et  les  pçsles  électro-^émqphoritqiici 


du  littoral  (foi  du  37  mai  i863},  n*ii,33a, 
p.  1017. 

Téauitoires  arabes.  Voyez  Algérie, 

Théâtres.  Voyez  Ministère  de  ïa  Maison  de 
VEmpereur  et  des  beaux-arts. 

Timbre.  Voyez  Budget  ordinaire  et  Colonies. 

Timbres  mobiles.  Voyez  Agents  de  change. 
Budget  ordinaire  de  ^6â  et  GoavemeriMRts 
étrcuigers. 

Tissus  anglais.  Voyez  Doutmes. 

Tissus  belges.  Voyez  Douanes. 

Tissus  de  poil  de  cachsmirb. Voyez  Douanes. 

Tissus  de  soie.  Voyez  Douanes, 

Titrage  des  soies  et  des  laines.  Voyez  Con- 
ditionnement. 

TÔLES  TENANT  D*ALGÉRtB.  Voyez  DOUOIies. 

Trairs.  Votyez  Rivières. 

Traitements.  Voyez  Colonies  et  Penmons 
civiles. 

TraitAs.  Promalgation  du  traité  relatif  à  la 
vallée  des  Dappes ,  conclu ,  le  8  déeembfe 
1 86a ,  entre  la  France  et  la  Suisse,  n*  1 1  ,oi  1, 
p.  aSâ.  —  Promulgation  du  traité  d'amitté 
et  de  commerce  oondu  entre  la  France  et 
WadagRBcar;  le  i  a  septembre  1863,  fei^  i  ,089, 
p.  430.  —  Promulgation  de  la  convention 
addluotanelle  au  traité  de  déUmitation  du 
'fih  avril  iS6a  ,  ooaelne,  lo  37  février  1863 , 
•entre  la  France  et  TEspagiie,  n*  ii,t6i, 
p.  677.  —  Pyomulgation  de  la  crnivenlioii 
'  conclue ,  le  9  août  186a ,  entre  la  France  et 
le  Paraguay,  pour  le  renouvellement  dn 
traité  du  4  mars  i853,  n*  11, 34a ,  p.  io3i. 
—  Promulgation  de  la  convention  addi- 
tionnelle au  traité  de  commeroe  et  à  1b 
conventiott  de  navigation  daui*'  /mai  tSCi, 
condue  entre  la  France  et  la  Bdgique,  le 
^tii'^iilii  1868,  n*  ihikru  p.  laaS.  Voyez 
Àrrfmçfti^gt^i  et  Cotweatioas, 


—  1438  — 


TAAYàvx.  Report  à  feurdce  i86a  d'une  dot- 
tioa  des  cradiUooTerli,  tnx  rexerdee  1061, 
an  ministère  de  ragricnltnre,  dn  eom- 
merœ  et  des  trevanx  publics,  pour  Pesé- 
ention  de  grands  travanx  d*utmtë  géné- 
rale ,  n*  10,861 ,  p.  87.  —  Repwt  à 
l'exercice  &863  d'nne  portion  des  crédits 
ouTeiis,  sur  Texerdce  186a ,  pour  t'exécn- 
tion  des  traTaax  destinés  à  mettre  les  YÎUes 
à  l'abri  des  inondations,  n*  11,106,  p.  63a 
—  Report  à  Texerdoe  i863  d*ane  portion 
des  crédits  ouverts,  sur  l'exercice  1863, 


Utiutb  POBLiQDB.  Il  Sera  procédé  à  Texéca- 
tion  des  travanx  destinés  ii  dériver  les  eaux 
de  la  rivière  de  la  GtavcMM  par  Tétablisse- 
mentd'un  barrage  au  lieu  dit  MonUuiêUo, 
et  d*un  canal  de  ce  lieu  à  la  ville  d*Ajaccio 
(Corse)  pour  ralimentation  des  fontaines 
de  cette  ville  et  pour  l'irrigation  des  ter- 
rains traversés  par  le  canal,  n*  io»9&l, 
p.  335.  —  Les  travaux  d'assainissement  et 
de  mise  en  valeur  de  terrains  appartenant 
à  la  commune  d'Anneville  (  Haute-Marne) 
sont  dédarés  d'utilité  publique ,  ainsi  que 
ceux  que  la  commune  ae  la  Grange  possède 
au  lieu  dit  le*  Lochèru  (  Doubs  ) ,  n*  11  ,oa5 
etii,oa6,p.  a86.  ~  Est  déclarée  d'utilité 
publique  1  exécution,  1*  d'une  gare  mari- 
time a  établir  sur  le  port  de  Palodate ,  à 
Bordeaux;  a*  d'une  voie  de  racomdoncnt 
reliant  ladite  gare  aux  voies  de  la  gare 
Saint-Jean  ;  3*  du  détournement  de  FEstey 
de  Bénies ,  n*  1 1 ,393 ,  p.  93 1. — Déclaration 
d'utilité  publique  de  (u  verses  opérations  de 
voirie  à  exécuter  dans  les  i3*,  1 V  et  18*  ar- 
rondissements de  la  ville  de  Paris, 
n"  11,367  et  11,358,  p.  1060  et  1061. — 
Décret  qui,  1*  dédaie  d'uUliié  publique 


Vacuxs.  Voyes  Douants» 
Yagasondacb.  Voyez  Code  pénaL 
ValUb  DBS  Dappes.  Voyts  Trailés. 
Vbadx.  Voyez  Douanes. 

VÉGÉTAUX  PILAMENTEOX.  Voyes  DOSUMOS. 

Vbrtbs  publiqdbs.  Voyez  Justice  eonsnlairt  et 
Magasins  généraax  as  marchaadisss. 

Vert  db  montagne.  Voyez  Dotianes. 

ViAHDBS  (Extraits  de).  Voyez  Douanes. 

VlAMDBS  PBAicHBS.  Voyez  Douants. 

VIANDES  SALÉES.  Vovcz  Douones. 

ViLLB  DB  Paris.  Décuration  d'utilité  publique 
de  diverses  opérations  de  voirie  à  exécuter 
dans  les  i3*,  i4*  et  18*  arrondissements, 
n**  11,357  et  11,368,  p.  1060  et  1061. — 
Classement,  parmi  les  mes  et  places  de  la 
ville  de  Paris ,  des  voies  publiques  des  an- 
dennes  communes  ou  parties  de  com- 
munes annexées  à  ladite  ville  par  la  loi  du 
16  juin  18S9,  n*  11,369,  p.  io6a.  —  Le 
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fir.! 


poor  resécnlion  de^ 
mé  g^néfvle,  bT  iiTio;,>,li 
Associotiotu  syuéiBsêu 
ds/er,  l4udcr,  Poatt, ftrti.k 
UU  publique  et  riUe  ée  Pm.     ' 

TaxsaBs  os  paille  D'âosiaM 
Voyez  Douanes. 

TaassBs  tkhajt  d'AlgAbie. 

TuBViAux.  Voyez  Gow  •( 

TUTACX    DB    PIPXS  VEXAIT  B': 

Douanes. 

TVTAUX  IH  PAPISa  BT  BimB. 


rétabOsBement  du 
deBnxao  Verdon;  a* 
adjmlicatkm  de  U 
défier,  n*  ii,Aii,p^  ia33.-lsi 
exécuter  pour  la  déieaK  ai 
Blagnac  contre  la  Garoaae 
sont  dédarés  d'utilité  psttf«>r 
p.  1363.  —  Il  en  est  de 
râargissemeot  et  A 
partie  du  lit  de  la  riviêt 
fwiMimne  de  Saint-Ln^cRe 
n*  1 1^36 ,  p.  1  Aoa  ;  —  aiaâ  ^ 
scBBent  de  canaux  dcstisè 
moyen  des  eaux  dètiréetàtkli^ 
ritoire  de  communes  «IséB* 
partementdu  Lot,  n*  uJ^,-'^ 
DédamUon  d'ntifité  paUiff 
vaux  d'âai^issement  et 
ruisseaux  de  Bonvillcn  cl  di  i' 
(Vosçes);  a*  de  U 
Ganuer  dn  canal  du  Disc,  do* 
gation  du  bassin  dcGi{>( 
n**  11,438  et  1 1,439 ,  p.  i*«,^ 
Canaux,  Chemins  dc/<r,W 
Paris,  Boutes,  Rua,  Tnsm 
Paris. 


nombre  des  commissaires  ^If^ 
vUle  de  Paris  est  porté  à  ta 
n*  ii,36o,  p.  io63.  —  Ui^ 
portions  restantes  de  la  ne  T^ 

darée  d'utilité  publique  d  r« 
à  quatone  mètoes  de  Is  lae  ^ 
approuvé,  n»  ii»39a,  p.  m**' 
an  travanx  et  HlimÂ     '^^'^ 


VlRAHSRB.  Voyez  DeaoJMf.     ^  ^ 

ViRAICaBS  PABPnMBS  VBXABTt'M^ 

i>oaaM».  J 

V1NAI6RBS  TXRAirr  d'Algébil  T?*  1 
V1B8.  Voyez  Douanes.  ^ 

VIM8  TBRAIIT  O'ALCialB.  ^^\Z^ 
ViOLATIOH  DBS  ateLBVElTS  UUtV 

nufkctures.  Voyez  Coisp^_^ 

VtBBMBRT  DB  CBAoITS.  Vojf***»^ 
VOIBS    POBLIQQBS.    Vojei  Ut^f^ 

ViUe  de  Paris. 
Vol.  Voyez  Codo  penaL 


XiHC.  Voyez  DoBonef. 

ZiBc  (MfRBBAi  de).  VoyeR  Douanes. 


ZlBC  TBHAHT  D'ALCAbII.  VfljO 

ZoRi.  VoyeB  Plaças  dfjs^ri» 


nu  BB  LA  TABLB  ALPHABÉTIQVB  MS  LOtt  BT  BiCBBTt  0«  TOUSB* 


IMPRIMIRB  mpiRiAU.  •—  Septembre  i863. 
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